Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  lechnical  restrictions  on  automated  querying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark"  you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countiies.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http: //books.  google  .com/l 


Google 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 


3; 


/    -  / 


ARCHIVES 


PARLEMENTAIRES 


) 


'1 


j 


! 


Société  d^imprimerie  et  librairie  administratives  Paul  Dupont,  41,  rue  J.-J.-Rousseau. (Cl.).  13.5.83 


«•ip 


'^•^m 


ARCHIVES 

PARLEMENTAIRES 

DE    1787    A     1860 


RECUEIL    COMPLET 


DtBlTS  LÉBISUTirS  &  POUTIQIKS  BES  CHUBEES  FIUÇUSES 

IklPRlHi   PAR   QBDRK   DU   SÉNAT  ET   DB    LA    CKAHBRE    DBS   DÉPUréS 

M.    J.    MAVIDAL, 


H.    E.    LAURENT 

BIBLIOTRBCAIilB    DB     L*    CUAHBRB    DBfl    DipUTiS 


DEUXIÈME    SÉRIE 

TOME  un 
SBCONDB    HBSTAURATIOM 

ta  7  BAU  ins  AS  11  MAI  18W 


PARIS 

SOCIÉTÉ    D'IMPRIMERIE  ET  LIBRAIRIE    ADMINISTRATIVES 
ET  DES  CHEMINS  DE  FER 

41,    RDB    jBAii-jAoanBa>BOtrsiBAn 

1883 


■f  i».'^  «1 


ARCHIVES  PARLEMENTAIRES 


SECONDE     RESTAURATION 


RÈGNE   DE  CHARLES  X 


GHAMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ROYER-COLLARD. 

Comité  secret  du  vendredi  7  mars  1828  (I). 

Le  procès-verbal  du  comité  secret  du  6  est  lu 
et  adopté. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  délihéi*aHon 
sur  le  projet  d'adresse,  en  réponse  au  discours  du 
trône. 

M.  le  Président  donne  lecture  du  14^  para- 
graphe ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Sire,  elles  retentiront  dans  la  postérité  ces 
paroles  mémorables.  La  France  les  recueille  dans 
un  profond  attendrissement.  Objet  de  vos  pensées, 
pourrait-elle  douter  de  son  avenir  au  milieu  de 
tant  d'amour  que  votre  bonté  lui  révèle  ?  Ses  vœux 
ne  demandent  aux  dépositaires  de  votre  pouvoir 
que  la  vérité  de  vos  bienfaits.  Ses  plaintes  n'ac- 
cusent que  le  système  déplorable  qui  les  rendit 
illusoires.  Grâces  soient  rendues  à  Votre  Majesté  ! 
Tesprit  de  discorde  a  fui  pour  toujours Affran- 
chie par  son  roi,  la  France  voit  au  premier  rang 
de  ses  garanties  Tautorité  forte  et  tutélaire  qui  ap- 
partient à  votre  couronne.  Aucun  sacrifice  ne  nous 
coûtera,  Sire,  pour  seconder  vos  vues  et  prouver 
raccord  de  tous  les  sentiments.  » 


M .  Sosthène  de  EiA  Roehefoneanld  dit  que 

si  le  récit  de  la  séance  précédente  est  arrivé  au 
pied  du  trône,  le  roi  a  dû  être  vivement  louché, 
en  apprenant  que  des  expressions  qui  aurai  ent  pu 
blesser  son  cœur  avaient  été  repoussées  à  Tuna- 


(1)  Les  comités  secrets  de  U  session   de   1SS8  sont 
inédits. 


T.  un. 


nimité;  il  ne  discute  point  les  droits  qu*un  mi- 
nistre non  député  avait  à  monter  à  la  tribune  eu 
cette  occasion  ;  mais  il  regrette  d'avoir  entendu 
des  orateurs  prendre  acte  de  cette  démarche  pour 
reprocher  au  ministère  entier  de  n'avoir  pas  fait 
le  bien  qu'on  attendait  de  lui. 

Ce  ministère  lui  parait  trop  nouveau  pour  le 
juffer  avec  autant  de  sévérité. 

Il  n'est  pas  monté  à  la  tribune  pour  accuser  le 
ministère  passé  ;  ses  griefs  personnels  lui  impo- 
sent le  silence;  mais  il  croirait  manquera  ses 
sentiments  comme  français  s'il  essayait  de  le  dé- 
fendre. 

Il  regarde  le  manque  de  système  de  ce  minis- 
tère comme  sa  plus  grande  faute;  et,  certain  de 
raccord  de  la  Chambre  pour  épargner  au  roi  tout 
sujet  de  neine,  il  propose  de  remplacer  les  mots  : 
système  déplorable,  par  ceux-ci  :  la  marche  suivie 
par  la  dernière  administration. 

M.  Eagène  d'Hareoart  s'étonne  de  la  répro- 
bation dont  plusieiu*â  orateurs  ont  frappé  le  pa- 
ragraphe disculé  et  Toccasion  qu'ils  en  ont  prise 
f^our  défendre  le  ministère  passé.  Il  espère  que 
eur  doctrine  trouvera  peu  de  partisans.  S'il  s'a- 
gissait de  satisfaire  une  haine  particulière,  il 
n'attaquerait  sûrement  pas  un  pouvoir  abattu, 
mais  craignant  que  ce  pouvoir  ne  puisse  se  relever 
et  accabler  encore  la  France  de  son  système  fu- 
neste, il  croit  sage  et  nécessaire  de  mettre  ses 
torts  en  évidence. 

Le  trait  caractéristique  de  ces  ministres  déchus 
est  d'avoir  cherché  à  déverser  sur  le  trône  toutes 
les  malédictions  qu'ils  auraient  méritées,  et  la 
Chambre  indignée  doit  accueillir  un  paragraphe 
qui,  quoiqu'insufHsant,  élèvera  entre  elle  et  cette 
administration  une  barrière  insurmontable.  11  vote 
pour  l'adoption  du  paragraphe. 

H.  de  Mentbcl.  Messieurs,  l'histoire  nous  a 
transmis  le  souvenir  de  ces  peuples  qui,  traitant 
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le  malheur  comme  un  crime,  se  vengeaient  sur 
les  agents  xlu  pouvoir  des  revers  de  leur  fortune, 
mais  du  m«ins  i|i  ne  les  bappaient  pas  dans 
leurs  profipérilés. 

De  profonds  ressentfmentô  éclatent,  dît-on,  de 
toutes  parts  contre  une  administration  qui  est 
tombée  après  avoir  conservé  sept  ans  la  confiance 
de  Tauguste  auteur  de  la  Charte  et  de  son  loyal 
successeur.  D*où naissent  ces  ressentiments?  Des 
calamités  publiques  ont-elles  marqué  le  cours  de 
cette  longue  administration  ?  L.e    crédit  est-il 
ébranlé  dans  ses  bases?  Les  impôts  sont-ils  plus 
onéreux  sur  le  peuple?  'L*6Q&emi  est-Il  venu  en- 
vahir notre  territoire  el  nous  dicter  ses  (raiïés  ? 
La  guerre  civile  nous  déchire-t-elle  dans  ses  fu- 
reurs? L'audace  des  conspirateurs  fait-elle  trem- 
bler le  sol  sous  nos  pas  ?  Le  poignard  des  assas- 
sins est-il  arrivé  au  cœur  d*une  royale  victime?.. 
Loin  de  là  ;  les  preuves  irrécusables  d'une  im- 
mense prospérité  signalent  les  années  qui  vien- 
nent de  s'écouler.  Un  système  de  finances  forte- 
ment conçu  et  habilement  développé  est  devenu 
l'objet   des  méditations  des  gouvernements  de 
rÊurope.  Le  dégrèvement  successif  des  impôts  a 
soulagé  l'agriculture  de  l'excès  d'un  fardeau  que 
des  spéculateurs  politiques  se  plaignent  de  ne 
pas  voir  peser  irrévocablement  sur  la  classe  la 
)lus  intéressante  de  leurs  concitoyens,  sur  les 
)ropriétaire8.  Une  des  grandes  plaies  de  ia  Révo- 
ution  a  été  guérie,  notre  crédit  s'est  affermi  et 
s'est  élevé  au-dessus  de  toutes  les   prévisions 
possibles.  Le  palais  des  rois  s'est  ouvert  aux 
trophées  de  nos  arts  et  de  notre  industrie  ;  et  ses 
paTsible»  triomphes,  en  excitant  Téoiulation  et  le 
génie,  ont  enfanté  de  nouveaux  prodiges  ;  ils  ont 
uppelé  i'admirailofi,  peut-être  même  la  jalousie 
des  mrtîons  rivales.  L'accroissement  èes  primes 
d'exportation,  desproduits  des  dooanes,desim  nôts 
de  consommation  ofrtprouvèque  les  serccèsder in- 
dustrie n'étaient  pas  sans  résultat  pour  le  com- 
merce. Naguère  à  celte  trfbune  un  savant  distin- 
gué vous  déreloppsft  les  éionn^nfls  et  rapides 
progrès  de  notre  marine.  Le  combat  imprévu  ëe 
^avurin  fait  rayonner  uotropavilloii  d'une  gloire 
nouvelle,  tm  prince  vwitewf  a  conduit  nos  guer- 
riers à  la  victoire,  et  son  bras  triomphant  a  fait 
flotter  nos  enseignes  jtrsqu^avx  cofoofies  dfHer- 
cule.  Partout  des  succès,  miWe  part  des  revers; 
et  c'est  dans  cette  siloaitioii  fo  pks  beurewe,  la 
pfos  fforissante*  dont  nos  annales  puissent  eon- 
serrer  la  mémoire- ertfon  vous  propose  de  fïétrif 
un  ministère  dont  FtKftmiiisfrmoo,  responsable 
des  malheurs  qui  pouvaient  peser  sur  la  France, 
ne  saurait  res^  ôtramgêre  au  bre»  Immense 
qui  s'est  opéré  diaus  notre  pays.  Nous  répondrons 
comme  ce  Romain  poursuivi  d'une  accusation  in- 
juste: »  AHons  au  GapHole  rendre  gràcesaux  dieux 
immortels  des  trioaipbes  et  des  prospérrtée  de  1^ 
patrie  I  » 

Messieurs,  je  n'irais peu^-étre  pas  denouveau 
réclamé  votre atteoHon  §i,jen'combatta«t  Fopitfion 
que  j'avaid  émise,  un  orateur  etrtraïné  par  la 
chaleur  de  son  talent,  auquel  >»  rendis  hommaee, 
ne  nous  eût  fait  un  appel  que  fhonneur  ne  oe- 
vait  pas  laisser  sans  réponse.  Que  les  partisans 
de  fancienne  adminlstratîou  se  présentent,  a-Ml 
dit,  nous  les  compt^erons.  €es  mots  menaçants 
forent  aussi  prononcés  à  une  é$iome  désastreuse 
et  dans  une  Assemblée  où*  de  nombreux  eseiaves 
pâlissaient  devant  quelques  tyrans.  Hbus  ne  crai- 
gnons pas  d'être  coîxrptés:  fes  ténèbres  sont  pour 
les  lâches  ou  les  coupables  ;  l'honnête  homme 
qui,  par  conviction,  combat  le  pouvon^qur  existe, 
ou  défend  le  pouvoir  qui  n'est  plus,  se  présente 


ici  sans  crainte  :  il  est  toujours  assez  fort  de  sa 
conscience.  Plusieurs  d'entre  nous  ont  appris  par 
les  malheurs  mêmes deleurt  femilles«  tout  ceque 
peuvent  attendre  des  âmes  généreuses  Fhonneur 
tft  h  devoir.  La  Révoludou  fit  tomber  la  tète  de 
nos  pères  ;  mais  jamais  elle  ne  put  humilier  leur 
front  I 


M.  A^ler  pense,  comme  le  premier  orateur, 
qu'il  serait  déraisonnable  d'attaquer  les  ministres 
actuels  arrivés  si  récemment  au  pouvoir;  il  croit 
qu'ils  obtiendront  facilement  la  confiance  géné- 
rale, en,  s'éloignant  franchement  du  système  de 
celui  qui  a  précédé.  Sans  combattre  l'apologie 

3u'en  ont  faite  plusieurs  députés,  il  se  contente 
e  rappeler  les  destitutions,  les  calomnies  et  cette 
fâcheuse  tendance  â  montrer  toujours  la  France 
en  révolution.  Il  ne  voit  que  Tinconvénient  qu'il 
y  aurait  à  ce  que  l'adresse  présentât  une  accusa- 
tion morale  ;  si  elle  devait  affiiger  le  roi,  sans 
nul  doute  il  la  repousserait:  mais  après  avoir  relu 
le  paragraphe,  il  est  persuadé  qu'il  ne  peut  blesser 
8a  Majesté»  puisqu'en  lui  signalant  les  méfaits 
passés,  on  lui  rend  grâce  des  bienfaits  présents. 
L'ancienne  administration  est  coupable,  d'une 

Eart,  pour  avoir  empêché  les  Françaisde  jouir  des 
ieufaits  du  roi  ;  de  I  autre,  pouravoir  étoutfé  leurs 
plaintes.  Cependant  dans  la  crainte  gue  quelques- 
unes  des  expressions  de  la  phrase  discutée  ne  pa- 
russent irrespectueuses,  il  propose  de  remplacer 
les  mots  :  le  système  déplorable  oui  les  rend  illu" 
soires,  par  ceux-ci  :  le  système  désastreux  qui  ten- 
drait à  les  rendre  illusoires. 


M.  de  Lia  Boëssière.  Messieurs,  le  roi  nous  a 
fait  en  tendre  cette  ptwole  mémorable,  que  la  vérité 
est  le  premier  besoin  des  princes  et  des  peuples. 

G*est  tu  s'aij^payant  sur  cette  maxime,  et  y  trou- 
vant un  devoir  pour  faire  entendre  cette  vérité, 
qu'une  partie  des  orateurs  qui  ont  parlé  dans  cette 
itiscosaion  nous  ont  présenté  les  idées  résumées 
dans  le  paragraphe  qui  nous  occupe,  et  qm  seol 
flâne  ^mte  celles  de  leur  eoQvictioo. 

Ile  iroaverit  opfortuo  de  les  placer  dans  celie 
adresse  où  leur  insertion  frapperait  la  dernière 
administration  d'un  blâme  tellement  sévère  que 
son  éloignement  y  est  représealé  comme  {'affran- 
chissement de  la  France. 

C'est  en  pariant  des  méinefl  principes  que  eeux 
éoE^  ks  eaavktions  sont  différentes,  doivent 
&'eipriii«*  sur  ce  qui,,  4  leur»  yeux,  nous  ferait 
sortir  paff  oeéte  insertiou  des  limites  du  vrai  etde 
selles  deteettveiiaDces. 

On  a  ditfiï'il  ne  serait  pas  français  de  défeadre 
l'aodefiM:  aNbmiQistpatio&;  moi  jis  disi  <|u'U  sera 
tûHJeore  français  de  paiier,  sine  crainie  coauae 
saa»  eBM|iémice,.  le  langage  de  sa  esAsdeoee. 

Les  idées  de  ma  codiviccieo  ewr  cette  naâtière 
aeuft^  (Bi^iHie  aérninistraliOD  dans  tout  le  cours  de 
laqwite  la  France:  entÂère  a  joui  d'une  sécurité  ei 
d'iw  cadme  patSaîte,  â^  qui  Ton  ne  peut  meprocher 
ni  une  détention  arbitndre^  ni  aucuiie  de  ces 
grandes  vexations  <|m  justifiée t  les  grandes  haines 
des  peuples;  sous  laquelle  le  crédit,  l'industrie, 
le  commerce»  toi»  tes  génies  de  propriété  ont  eu 
une  améiioratioQ  oeueiemmeni  progressive,  rm 
mérite  pas  le  b^Moe  plein  d'amertume  qu'on  vettft 
attacher  ison  époqiae;. 

Et  quaoi  aux  foules^  Tifonne,  en  disant  au  s^jet 
de  la  bataille  de  Maricnthal,  que  celui  qui  n'avait 
pae  fftii  de  fautee  â  le  guerre  ne  l'avait  pas  faite 
longtemps  nous  a  donné  une  mémorable  leçon 
sur  réquité-deUndulgence  â  T^rd  des  hommes 
placés  dans  des  positions  difficiles. 
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La  dernière  adaaioislratioQ  en  a  fait  une  grande 
à  mes  yeux*  fondée  sur  ce  qn'pneaufflt  pas  que 
les  peuples  soient  heureux^  BUIS  qu'il  faut  encore 
qu'ils  sentent  qu'Us  le  sont;  et  quand  ou  laisse 
arriver  sans  ri^Uque  à  toutes  les  oreilles  le  cri 
qu'ils  sont  malneureux,  ils  finissent  par  te  croire, 
et  parla  la  devieanentréelleaieaL  L*aHCien  minis- 
tère en  éprouve  Teiret,  et  je  ne  «nus  pas  qu'il  y 
ait  jamais  un  minUière  fui  ne  iie  ressente  si  la 
cause  «n  subsiste» 

Bals  quand  il  y  aurait  \cq  que  je  ne  recon- 
nais jpas),  justice  dans  ranimesilé  que  la  presse 
a  soulevée  contre  Tancien  ministère^  y  aurait-il 
convenance  à  nous  en  faire  l'organe  auprès  du 
roi,  et  n*éte6-T0us  pas  frappés,  ^WBsieur8,  de 
ridée  que  ce  serait  lui  exprimer  qu^l  s*est  loQ|[- 
temps  mépris  dans  les  "^(Àies  par  lesquelles  il 
croyait  arriver  au  boniieur  de  ses  peiq>le8? 
Comment  hii  présenterions-nous  la  coupe  daas 
laquelle  nous  aurions  versé  le  blâkme  et  Tamer- 
tume  sur  une  longue  période  d'un  règne,  i  qui 
ringratitude  seule  pourrait  refuser  les  noms  de 
prospère  et  de  fortuné?  Comu^nt  alors  qu*on 
elabut»  beaucoup  Irop  à  mon  gré,  que  dans  le 
gouvernement  représentatif  on  doit  voir  les 
ministres  partout  et  le  roi  nulle  part,  irions-nous 
retrouver  le  roi  en  lui  exprimant  que  Tétat  dans 
lequel  il  a  maintenu  la  France  depuis  son  avè- 
nement était  tel  que  sa  cessation  est  un  affrat^ 
^hissemmi? 

SI  des  ministres  se  rendent  coupables,  la 
Charle  prescrit  le  mode  de  les  accuser  :  mais 
sans  qu  ils  aient  été  ni  accusés  ni  jugés,  pro- 
noncer en  présence  de  la  France  ei  de  Tâurope 
entière  nn  arrêt  de  réprobation  contre  eux  et 
d'aller  déposer  entre  les  mains  du  roi,  est  une 
démarche  que  je  crois  que  la  Chambre  doit  s'in- 
terdire, et  je  déclare,  pour  mon  compte»  que  si  le 
sort  me  désignait  pour  porter  cettre  adresse,  telle 
qu'elle  est,  au  pied  du  trône,  malj|$ré  tout  mon 
respect  pour  la  Chambre  qui  Taurait  volée,  mon 
respect  pour  mon  roi  me  leraU  reculer  :  je  n*%rui 
pas. 

Je  vote  pour  le  suppression  du  paragraphe. 

M.  Ch««vellK,  revenant  sur  la  séance  précé- 
dente, 6*élonne  que  M.  le  garde  des  sceaux  eoit 
monté  à  la  tribune  quand  des  ministres  députés 
pouvaient  s'v  présenter.  U  est  surpris  surtout 
qu'après  avoir  presque  reconnu  son  incompé- 
tence, il  ait  terminé  son  discours  en  disant  qu'il 
répudiait  les  conseils  et  repoussait  les  reprocaes. 
Celle  même  séance  prouve  assez  l'impartialité  de 
la  Cliambre,  et  le  besoin  qu'elle  a  de  dire  au  roi 
toute  la  vériié  sans  s'éloigner  du  respect  qu'elle 
lui  doit.  Son  but  n'est  pas  de  poorstiivre  un 
ennemi  désarmé,  mais  de  combattre  un  système 
désastreux  inconstituypnael  et  en  sigoaler  de 
telle  sorte  les  abus,  que  la  ministère  présent  s'en 
écarte  à  jamais. 

L'adresse  lui  paraissant  très  modérée  et  propre 
À  remplir  ce  but,  il  vote  pot&r  le  paragraphe. 

M.  le  cMMle  ée  Ij«atl«.  Messieurs;  je  ne 
monte  à  cette  tribun^  oi  pour  attaquer  m  |K>Qr 
défendre  l'ancien  ministère.  Je  n'ai  contracté 
aucune  obligatiou  envers  lui;  je  n'ai  rien  de- 
mandé; je  suis  égalemeni  dégagé  de  tout  senti- 
ment de  reconnaissance,  de  tout  motif  de  plainte. 
Je  suis  libre,  sans  passion  «  et  je  peix«  sans 
craindre  d'être  accusé  d'ingratitude  ou  de  reaseo- 
Umeot,  donner  l*essor  à  ma  pensée  et  faire  con* 


naître  mon  opinion  tout  entière. 
Hais,  Messieurs,  l'ancien  ministère  est 


atta- 


qué :  qu'il  me  soit  permis  de  Tttts  fitire  obaarfar 
que  nous  ne  devons  pas  mmm  écarter  4e  bcb 
prérogatives  eaostituUooneUes  ;  oue  mus  ne 
éevons  pas  oubUer  que  nous  snannis  so«^b 
comme  totts  tes  Français»  à  ÏOiéie  légaL  nt 
qu'aucune  situatiMi  ne  peut qm» foiteaoïMB 
éloigner  de  ces  aaatlmenis  de  anmieiir  «t  éd 
^nérmié^  ^ui»  s'aHiaot  ai  iiioa  avec  leovadèie 
aatâonal,  repoussent  avec  iadignatioa  toot  œ 
qui  se  qui  ae  présente  aT«c  la  plus  légère  apMb- 
reoce  da  baiae,  de  vengeance  on  de  caioaûB/ 

Messiears,  une  des  pins  importantes  inésena- 
tif  es  de  la  Chambre  élective,  une  des  plastoïifi 
garanites  données  è  la  Chane»  c'eA  le  drofe 
incontestable  que  vous  avez  de  mettre  en  aacn- 
sation  les  ministres  du  roi.  —  Qa'fl  œ  lett 
permis,  Messieurs,  de  profiter  de  cette  circons- 
tance peur  rendre  bommaoe  à  l'angtule  sagelse, 
à  la  franchise  du  roi  légisialeur,  à  la  bonne  Au 
de  Lmîs  XVIU.  Getie  bonne  foi,  Messieurs,  est 
dans  le  sang,  elle  ne  peut  dégénérer.  Mais  en 
nous  octroyant  cette  importante  prérogativs.  te 
loyal  et  habile  législatear  a  mis  des  boiM  à 
notre  pouvoir.  Si  nous  «ous  écartions  des  limllSB 
fixées  par  la  Gbarte,  alors  nous  sertiriMS  de 
l'ordre  légal,  nous  deviendrions  nsnfpatenrs. 
nous  romprions  rharnMMiie  qai  doit  exister  entre 
les  différeots  pouvoirs.  Noos  porterions  réeU^ 
ment  aitteinte  au  pacte  fondamental,  noos  détrui- 
rions ce  que  noas  avons  juré  de  auintenir,  noos 
exposerions  la  France  à  de  nouveaux  désordres, 
à  de  nouveaux  dangers. 

Messieurs,  si  à  vos  yeux,  si  dans  votre  ème  et 
conscience»  Leê  anciens  ministres  du  ixri  fons 
paraissent  coupables,  mettes-les  en  aocusation, 
vous  en  aves  le  droit;  mats  sonmettez-vons  au 
mode  déteraaioé  par  la  Charte,  et  ne  glisses  pas 
dans  une  adresse  au  roi,  un  acte  qui  ne  doit  être 
que  le  résultat  des  plus  graves  méditations  et  du 
âliM  sévère  examen.  Craignes,  Messiears,  d'éU- 
blir  de  funestes  antécédents.  Cette  majorité  «ni 
tremble  aujourd'hui  dans  vos  maias,  qui  peut 
vous  répondre  qtte  vous  l'aurez  demain  t... 

Messieurs,  hier,  du  haut  de  celte  tribune,  nn 
orateur  vous  a  dit  que  la  Chambre  se  dl? isail  en 
deux  punies;  que  l'une  se  composait  des  députés 
royalistes  constitationnels,  et  ranire  des  dépnlés 
nariietans  de  l'ancien  ministère«  rêvant  encore 
l'ancien  régime.  Ne  pourrait-on  pas  «Kre,  avec 
plus  de  justice,  que  la  Chambre  se  compose 
d'hommes  dont  les  uns  veulent  le  roi  et  la  Charte 
entourés  de  force  et  de  puissance,  et  les  antres  la 
royauté  oonstitntionnelle  purement  diémocratisue, 
c'est-à-dire  m  gouvernement  sans  cesse  entouré 
de  périls  et  de  dangers  ? 

lia  antre  orateur  nous  a  sommés  de  monter  à 
cette  tribune;  il  nous  a  dit  :  que  oenx  qui 
comptent  voter  contre  le  paragraphe  se  présen- 
tent à  cette  tribune;  alors  nous  connaîtrons  oenx 
qui  soutiennent  l'ancien  ministère,  et  qui  révent 
encore  Tancien  régime. 

Messieurs,  ces  apostrophes  ne  peuvent  nous  at- 
teindre ni  nous  intimider;  noos  pouvons  marcher 
la  tète  hante;  les  sentiments  qui  nous  dirigent, 
lorsque  nous  sommes  assis  sur  ces  bancs,  peuvent 
hardiment  être  exprimés  à  cette  tribune. 

Notre  profession  de  foi  est  facile  à  faire. 

Royaliste  par  destination,  mémo  avant  d*avoir 
vu  le  jour  :  serviteur  des  fiourbons,  dès  notœ 

raière  jennesse,  le  trône  est  notre  idole  ;  mais 
Lé  de  ce  troue,  Mesj>ieurs,  s'élève  un  monu- 
ment que  nous  respectons,  parce  qu'il  est  Tcbu- 
vre  de  la  toute-puissance  ro^rale,  l'orane  de 
Louis  XVlll  de  glorieuse  mémoire;  que  nous  les* 
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pêctoQS  parce  qu'il  nous  a  été  présenté  par  je  roi 
pacificateur,  comme  le  pacte  de  familiei  qui  de- 
vait réunir  tous  les  Français  sous  la  même  ban- 
nière !  que  nous  respectons,  parce  que  devant  lui 
devait  disparaître  tout  ressouvenir  fôcheux^  tout 
aentiment  de  baine  et  de  vengeance.  Ce  monu- 
ment, Messieurs,  c'est  la  Gbarte  que  nous  respec- 
tons encore,  parce  qu'elle  été  garantie  par  la  foi 
royale,  et  que  partout  où  sera  la  Cbarte,  nous 
sommes  certains  de  trouver  la  royauté. 
C'est  le  respect  profond  que  nous  avons  pour  la 


nistère  et  du  pouvoir  absolu,  je  vole  contre  le 
paragrapbe. 

M.  Charles  Dapln.  Messieurs,  pour  préco- 
niser l'ancien  ministère,  on  vous  a  parié  de  la 
prospérité  toujours  croissante  du  royaume.  On 
vous  a  présenté  cette  prospérité  comme  étant  son 
ouvrage,  et  l'on  vous  a  presque  demandé  des  ac- 
tions de  grâces  pour  sa  conduite,  au  lieu  d'un 
'  acte  de  condamnation,  ou  tout  au  moins  d*un  bill 
d'indemnité. 

Messieurs,  ce  n^est  pas  moi  qui  veux  nier  la 

J)rospérité  de  la  France  et  la  progression  de  ses 
brces  depuis  la  Restauration.  J'en  ai  fait  Tobjet 
de  mes  faibles  travaux;  et  je  me  suis  efforcé  de 
constater  numériquement  ces  forces  croissantes 
et  ces  prospérités. 

Hais  les  améliorations  produites  en  France  de- 
puis sept  années  ont  été  le  fruit  de  Tactivité,  des 
lumières,  de  Ténergie,  de  la  persévérance  des 
Français,  et  non  pas  le  cadeau  du  précédent  mi- 
nistère :  elles  étaient  si  peu  le  résultat  de  ses 
talents   et  de   sa  prévoyance,  que   celte  pros- 


déjà,  qu'il  croyait  encore  à  la  continuation  de 
cette  amélioration  progressive  des  richesses  du 
pays  et  des  revenus  publics,  proportionnés 
par  cette  richesse. 

Le  fait  est  si  vrai  qu'au  printemps  dernier  le 
ministère  qui  présentait  un  budget  accru  de 
20  millions  de  dépenses  hypothéquées  sur  20 
millions  d'accroissements  futurs  dans  les  recettes, 
faisait  proclamer  à  cette  tribune,  par  une  com- 
mission complaisante,  qu'il  y  avait  prospérité, 
!  prospérité  continue,  prospérité  durable,  et  dans 
es  fortunes  privées  et  dans  les  revenus  publics. 
Il  a  fallu  gu'un  des  premiers  financiers  de  l'Eu- 
rope, rappelé  dans  la  Chambre,  aussitôt  que  les 
votes  électoraux  ont  repris  quelque  liberté,  il  a 
fallu,  dis- je,  que  M.  Laffitte  montât  à  cette  tri- 
bune pour  démontrer  à  la  France  que  cette  pros- 
périté, dont  Texistence  n'était  plus  que  dans 
rimagination  du  ministère,  était  changée  en  dé- 
cadence, et  qu'il  fallait  que  désormais  le  ministère 
.  comptât  sur  un  déficit, 

i  Cette  triste  prévision  s'est  vérifiée  par  les  états 
subséquents  du  revenu  public,  et  le  discours  du 
trône  nous  indique  assez  que,  sous  peu  de  jours, 
vous  devez  examiner  un  déficit  déplorable^  ré- 
sultant de  l'excès  des  dépenses  et  de  la  faillite 
des  revenus. 

Ainsi,  le  ministère  n'a  pas  compris  notre  dé- 
cadence, non  plus  que  notre  prospérité  qu'il  a 
compromise  par  la  témérité  de  ses  actes,  lesquels 
ont  porté  un  coup  mortel  au  crédit  du  Trésor 
public,  au  crédit  du  commerce,  au  crédit  des 
manufactures. 

Que  l'administration  passée  ne  vienne  donc 


plus  nous  citer  la  prospérité  du  pays,  pour  s'en 
faire  un  titre  à  la  reconnaissance  nationale. 

Maintenant  arrêtons  nos  regards  sur  cette 
détresse  qu'ont  signalée  les  revenus  publics 
et  que  tant  de  malneurs  particuliers  sont  venus 
attester. 

Messieurs,  ce  matin  même  les  manufacturiers 
les  plus  respectables,  appartenant  à  l'une  des 
branches  d'industrie  les  plus  importantes,  sont 
venus  me  trouver  pour  m'exposer  la  détresse  et 
et  le  péril  de  cette  grande  industrie,  et  me  con- 
sulter sur  quels  principes  et  suivant  quelles 
voies  il  convient  de  demander  aide  et  salut  au 
gouvernement. 

Ils  m'ont  appris  un  fait  qui  m'a  navré  de 
douleur  :  c'est  la  chute  du  plus  bel  établissement 
que  l'Alsace  possédât  pour  la  fabrication  des 
métiers,  des  instruments  et  des  machines  néces- 
saires aux  arts  les  plus  perfectionnés.  La  souf- 
france universelle  de  ces  arts  a  causé  la  ruine 
totale  d'un  établissement  dont  les  chefs  ont  fait 
avancer  l'industrie  française  au  point  de  mériter 
des  médailles  d'argent  et  des  médailles  d'or  dans 
toutes  les  expositions  où  nos  savants  ont  pu 
rendre  justice  aux  inventions  de  ces  artistes, 
ainsi  qu'à  la  mise  en  œuvre  de  leurs  con- 
ceptions. 

Ce  nouveau  malheur  de  l'Alsace  me  rappelle 
les  dangers  que  les  manufacturiers  les  plus  opu- 
lents, les  plus  habiles  de  ce  pays  ont  courus  pour 
leurs  admirables  établissements.  Mulhouse  en- 
tière,' Mulhouse,  célèbre  chez  tous  les  peuples 
commerçants,  pour  l'excellence,  la  beauté,  l'éco- 
nomie de  ses  produits  ;  Mulhouse  était  frappée 
au  cœur  par  cette  chute  du  crédit,  résultat  inévi- 
table des  Imprudences  financières  et  des  mesures 
alarmantes  du  précédent  ministère. 

Messieurs,  vainement  l'Alsace  s'est  adressée  à 
à  la  nouvelle  administration  pour  la  sauver  dans 
son  péril.  Comment  une  administration  qui  doit 
commencer  par  guérir  les  plaies  d'un  déficit, 
œuvre  de  l'ancien  ministère,  aurait-elle  pu  dé- 
buter par  donner  de  puissants  secours  aux  in- 
dustries particulières,  lorsqu*elle-méme  a  besoin 
de  demander  aux  contribuables  des  secours 
nouveaux  pour  suffire  à  des  dépenses  follement 
accomplies? 

Heureusement  pour  l'Alsace,  il  s'est  trouvé 
dans  la  capitale  de  dignes  citoyens,  possesseurs 
de  grandes  richesses,  et  toujours  disposés  à  les 
faire  servir  au  bien  de  leurs  compatriotes.  Ces  gé- 
néreux capitalistes,  dontplusieurs  siègent  au  sein 
delà  Chambre,  se  sont  empressés  d'accorder  aux 
manufacturiers  de  l'Alsace  un  crédit  de  cinq 
millions,  et  cette  somme  a  suffi  pour  sauver  et 
rendre  à  l'activité  les  premières  fabriques  de 
Mulhouse. 

Les  financiers  que  je  viens  de  citer,  et  beau- 
coup d'autres  personnes  opulentes,  s'étaient  ré- 
unis, pour  former  une  admirable  association. 
C'était  la  Société  commanditaire  qui  devait  pré- 
senter un  actif  de  cent  millions  disponibles  pour 
soulager  toutes  les  souffrances  de  l'industrie,  et 
pour  seconder  toutes  les  entreprises  bien  con- 
çues. Si  la  somme  de  cinq  millions  a  suffi  pour 
sauver  le  commerce  d'une  nrovince  de  la  France, 
songez,  Messieurs,  de  quelle  ressource  précieuse 
eût  été  le  capital  décent  millions,  appliaué  pour 
rendre  à  la  prospérité  toutes  les  partie.^  du  com- 
merce et  des  manufactures  dans  toutes  les  pro- 
vinces du  royaume  1...  On  aurait  pu  secourir  à 
la  fois,  Louviers,  Blbeuf  et  toute  la  Normandie, 
Saint-Quentin  et  toute  la  Picardie,  Sedan,  Lille  et 
la  Flandre  ;  on  aurait  pu  répandre  des  bienfaits 
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mv  la  France  méridionale  aussi  bien  que  sur  la 
France  septentrionale.  Mais  le  précédent  mi- 
nistôre  n'a  pas  voulu  que  d*aus6i  grands  moyens 
de  servir  le  royaume  fussent  lolérés  chez  de 
simples  particuliers.  JI  a  prétendu  mettre  des 
conditions  vexatoires,  lyranniques,  dôrisoires,  à 
la  concession  d*une  ordonnance  qui  permit  aux 
citoyens  de  disposer  de  leurs  propres  deniers  en 
faveur  de  tous  les  éléments  de  la  fortune  indi- 
viduelle des  Français.  Il  a  donc  rejeté  la  société 
commanditaire,  et  par  conséquent  fait  perdre  à 
la  France  des  moyens  dont  la  puissance  aurait 
prévenu  des  malbeurs  infinis. 

La  preuve  que  ces  malheurs  ne  sont  pas  ima- 
ginaires et  que  je  ne  parle  point  ici  de  souf- 
frances passagères,  sans  résultats  fâcheux  pour 
les  particuliers,  je  la  trouve  dans  le  dénombre- 
ment des  banqueroutes  de  la  capitale,  oftlcielie- 
ment  publié  par  le  tribunal  de  commerce  de 
Paris.  Je  n'ai  pas  présent  à  ma  pensée  le  nombre 
précis  des  banqueroutes,  mais  ce  nombre  est 
effrayant.  Je  crois  pouvoir  afflrmer  qu'il  dépasse 
trois  mille  pour  1827,  et  que,  pour  Tannée  pré- 
cédente, il  surpassait  cinq  mille.  Dira-t-on  que 
ces  huit  mille  personnes,  dont  l'industrie  s  est 
trouvée  frappée  de  mort,  n'ont  éprou\é  ce  dé- 
sastre que  par  leur  faute,  par  défaut  de  prévoyance 
et  manque  de  probité?  Non,  Messieurs  ;  quelques 
hommes  peuvent  avoir  été  coupables  de  légèreté 
ou  de  n>auvaiée  foi  ;  mais  j'affirme  que  Tim- 
mensc  majorité  des  commerçants  et  des  manu- 
facturiers réduits  à  faillir  par  le  malheur  des 
circonstances,  se  sont  montrés  des  gens  pleins 
de  talent  et  pleins  d'honneur,  accablés  sous  le 
poids  des  calamités  {[énérales,  malgré  l'énergie 
de  leurs  efforts  individuels  et  la  garantie  de  leurs 
qualités  personnelles. 

Certes,  tant  d'hommes  réduits  à  la  misère,  et 
beaucoup  d'autres  accablés  innocemment  par  le 
déshonneur,  peuvent  demander  hardiment  compte 
de  ces  malheurs  à  l'autorité  vexatoire  qui  s^est 
efforcée  de  détruire  ou  d'empêcher  de  naître  des 
associations  grandes,  puissantes  et  généreuses, 
qui  les  auraient  sauvés. 

Il  résulte  des  faits  que  je  viens  d'exposer,  que 
leprécé<lent  ministère  n'a  pas  plus  compris  l'état 
physique  du  pays  qu'il  n'en  a  compris  Vétat  mo- 
ral; par  conséquent,  l'œuvre  dont  il  n'a  pas  eu 
rinteiligence  ne  peut  être  proclamée  comme  un 
résultat  attribuabfe  à  la  sagesse. 

Maintenant,  pour  aborder  directement  l'objet 
de  la  pressente  discussion,  je  demanderai,  sans 
autre  détour,  aux  membres  de  cette  Assemblée, 
s'ils  sont  unanimes  pour  déclarer  qu'il  v  avait 
système,  et  pyatème  déplorable  dans  l'esprit 
et  dans  les  actes  du  précédent  ministère? 

Plusieurs  voix  :  Non  1 

M.  Charie*  Dapln.  On  nie  donc  ce  sys- 
tème ? 

Quelques  voix:  Ouil 

H.  I^Mirles  Dnptn.  Quelque  grande  que  soit 
rétendue  des  malheurs  physiques  dont  je  vous 
)rô8ente  une  esquisse  complète,  malheurs  dont 
Imprévoyance  pourrait  n^étre  attribuée   qu'à 
)eaucoup  de  légèreté,  ou  qu'à  peu  de  capacité, 
Is  sont  moindres  à  mes  yeux  que  les  plaies  mor^ 
telles  faites  avec  intention,  avec  système,  avec 
système  déplorable,  aux  racines  vitales  de  la  ci- 
vilisation. 
Je  vais  parler  des  outrages,  des  mutilations, 


des  ruines  que  le  précédent  ministère  a  produits 
dans  toutes  les  institutions  qui  sont  rhooneur 
de  la  France,  et  qui  la  placent  au  premier  rang 
des  nations  amies  des  sciences,  des  lettres  et  des 
arts.  Je  vais  embrasser  le  système  destructeur 
qu'a  suivi  l'ancien  ministère  sur  les  grands  objets 
d'honneur  et  d'intérêt  national.  Je  m'arrêterai 
peu  sur  chaque  objet;  car  j'avoue  qu'il  en  est  un 
trop  grand  nombre  à  mettre  sous  vos  regards 
pour  les  énumérer  tous  en  une  seule  fois. 

Le  collège  royal  de  France  est  la  création  de 
François  V'.  Cette  institution  compte  parmi  les 
titres  qui  firent  donner  à  ce  monarque  le  beau 
surnom  de  père  des  lettres.  Les  souverains  de  la 
France  ont  voulu  que  ces  professeurs  du  collège 
royal  de  France  fussent  honorés  d'une  faveur 
qui  n'appartint  qu*à  cette  institution,  et  reçus- 
sent tous  le  titre  spécial  de  lecteurs  du  roi.  Nos 
rois  ont  voulu  que  tous  ces  professeurs  fussent 
nommés  à  vie.  Cette  règle  immuable  s^cst  con- 


servée même  au  milieu  de  la  désorganisation  qui 


proscrit,  exilé,  conserva  sa  place  au  collège  de 
France,  et  la  reprit  de  droit  quand  il  revint  ha- 
biter sa  patrie.  On  n'a  pas  respecté  cette  règle 
en  faveur  de  l'habile  homme  de  lettres  que  De- 
mie même  avait  choisi,  de  son  vivant,  pour  son 
successeur  (1).  On  ne  l'a  pas  respectée  davantage 
pour  un  membre  de  l'Académie  des  sciences,  l'un 
des  coopérateurs  de  la  création  d'un  nouveau  sys- 
tème des  poids  et  mesures,  le  respectable  M.  Le- 
febvre-Gineau,  qui  siège  aujourd'hui  dans  cette 
enceinte.  Quel  avait  été  son  crime?  Nommé  dè- 

Euté  par  le  département  des  Àrdennes,  dans  la 
hambre  qui  précéda  celle  dont  le  pays  est  enfin 
délivré,  M.  Lefebvre-Gineau,  toujours  modéré 
dans  ses  opinions  et  dans  ses  mœurs  comme  dans 
ses  principes,  n'avait  point  été  servile  ;  il  avait 
gardé  son  indépendance;  c'en  était  assez  pour 
fui  faire  perdre  un  droit  inaliénable,  un  droit 
inaliéné  depuis  la  fondation  de  François  I*^ 

Au  collège  de  France,  la  chaire  d  astronomie 
avait  été  successivement  occupée  par  nos  plus 
illustres  astronomes  :  par  Picard,  durant  le  règne 
de  Louis  XI Y  ;  par  Laçai  lie,  durant  le  règne  de 
Louis  XY  ;  par  Lalande,  durant  le  r^ne  de 
Louis  XYI  ;  ensuite  par  Delambre,  jusqu'à  la  un 
du  règne  de  Louis  XYllI.  Dans  les  quatre  der- 
nières années  de  la  vie  de  M.  Delambre,  M.  Ma- 
thieu, son  digne  élève  et  son  ami,  membre  de 
l'académie  des  sciences,  et  l'un  des  coopérateurs 
de  la  mesure  méridienne,  opération  qui  fait  t^nt 
d'honneur  à  la  France  ;  M.  Mathieu  professa 
pour  son  maître  dans  le  collège  de  France.  Après 
la  mort  de  l'illustre  astronome,  conformément  à 
la  loi«  le  collège  de  France  et  l'Académie  des 
sciences  procèdent  à  la  présentation  d*ua  can* 
didat.  Le  choix  unanime  du  collège  de  France  et 
celui  de  l'Académie  s'accordent  pour  récompenser 
le  savoir,  les  talents  et  les  services  longtemps 
rendus  par  M.  Mathieu.  Que  fait  le  ministère  ?  Il 
ressuscite  une  ordoimance  du  temps  des  consuls» 
qui  donnait  à  l'administration  le  cnoix  d'un  troi- 
sième candidat,  et  porte  une  personne  dont  le 
savoir  peut  être  fort  recomtuandable  à  d'antres 
égards,  mais  qui  n'a  jamais  fait  aucun  travail 
astronomique,  et  qui  n'a  jamais  opéré  dans  un 


(1)  M.  Tissot,  traducteur  des  BucoUquu  de  YirgUé 
et  auteur  d'un  macmûaue  trarail  de  critique  littéraire 
sur  les  oBUvres  de  virgue. 
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observatoire.  Uq  géomètre  que  TEuropc  entière 
a  mis  au  premier  rang  de  la  science,  non  seule* 
meot  parmi  ses  contemporains,  mais  parmi  tous 
les  hommes  illustres  que  la  géométrie  a  produits 
depuis  la  mort  de  I^iewion,  railleur  de  la  méca^ 
Bk|ue  céleste,  M.  de  Laplace,  intercède  lui-même 
auprès  du  ministre  de  Tintérieur,  en  déclarant 
que  le  concurrent  de  M.  Mathieu  ne  serait  pas 
même  en  état  d'expliquer  Tusage  d'un  des  ins- 
truments astronomiques  les  plus  perfectionnés  ; 
le  croiriez- vous,  Messieurs  ?  on  répond  froide- 
ment au  successeur  du  grand  Newton,  relative- 
ment à  ce  candidat  :  €  Il  ne  sait  pas!...  Eh  hien  ! 
Monsieur,  il  apprendra.  »  L'incapable  fut  nom- 
mé, et  le  savant  astronome  se  vit  déchu  de  la 
seule  place  qui  pût  récompenser  ses  longs  et  pé« 
uibles  travaux. 

Une  autre  devient  vacante  au  collège  de  France; 
il  s'agit  de  nommer  un  professeur  de  médecine. 
Le  collège  de  France  et  i*Âcadémie  des  sciences 
seréunissentencorepourdésignercommecandidat 
M.  Magendie,  membre  de  Tlnstitut,  connu  dans 
l'Europe  par  des  découvertes  physiologiques  de 
premier  ordre.  Ces  deux  grandes  institutions 
choisissent   le   même  candidat,   parce  (fu*elles 

Sensent  qu'il  est  le  plus  habile  dans  la  théorie 
eTart  de  guérir.  L'administration  porte  un  autre 
candidat  que  pousse  une  association  politico-re- 
ligieuse, comme  le  plus  habile  dans  Tart  de  bien 
faire  mourir  les  malades  {Murmures)  c'est-à-dire 
de  les  faire  mourir  avec  les  précautions  autici- 
pées,  telles  que  peut  les  désirer  une  piété  respec- 
table sans  doute,  mais  exagérée  peut-être  dans 
son  empressement  ;  et  peu  désintéressée  dans  les 
récompenses  mondaines  qu'elle  prétend  faire 
accoroer.  L'administration,  à  la  fois  juge  et  par- 
tie» rejette  le  candidat  du  collège  de  France  et  de 
TAcadémie  des  sciences,  pour  accepter  et  nom- 
mer son  propre  candidat.  Ce  choix  soulève  d'in- 
dignation une  jeunesse  qui  ne  sait  pas  toujours 
rester  dans  les  strictes  bornes  dtt  devoir,  quand 
elle  croit  les  règles  de  la  pudeur  et  de  l'équité 
franchies  par  l'autorité.  Des  scènes  déplonibles 

?[ue  je  ne  veux  pas  justifier,  mais  que  j'explique, 
urent  la  suite  du  choix  que  je  viens  d'indi^ 
qcwr. 

Passons  maintenant  h  PAcadémiedes  sciences. 
Lorsqu'une  place  devient  vacante  au  sein  de  l'A- 
cadémie, on  ne  consulte  que  les  titres  scienti- 
3ues  pourvu  que  les  candidats  aient  la  consi- 
ération  des  gens  de  bien  et  l'e^ime  publique. 
Ou  ne  va  pas  explorer  des  époques  depuis  long- 
Xtmpa  écoutées  cour  y  trouver  matière  à  récri- 
mii^ation.  En  agissant  de  la  sorte,  l'Acadéfnie 
obéit  sans  s'en  douter  à  la  loi  fofidamenUile  du 
pays,  à  la  Charte,  qui  déclare  qu'on  ne  pourra 
pas  rechercher  les  nommes  pour  leurs  votes,  ni 
pour  leurs  opinions  passées.  Le  candidat  dont  je 
parle,  n'ayant  pas  exercé  de  fonctions  adminis- 
tratives, n'avait  rien  voté  ;  U  était^  il  est  encore 
professeur  à  la  faculté  des  sciences.  Pourçiuoi 
donc  le  repoussa^t-on  de  l'Institut,  sous  l'odieux 
prétexte  d  anciennes  opinions  politiques  dispa- 
rues depuis  trente  années?  Le  choix  de  l'Aca- 
démie fut  réprcmvé  par  on  refus,  eeuvre  du  pré- 
cèdent ministère;  et  pourquoi,  je  le  répète? 
c'était  pour  laisser  la  p>lace  libre uu  candidat  que 
rantorité  protégeait.  En  faveur  de  ce  candidat^ 
ou  écrivit  des  circulaires  à  irmxte  oiembres  d« 
TAcadémie,  en  leur  déclarant  que  tout  autre 
choix  que  celui  du  candidat  de  l'autorité  sera 
recardé  comme  antimonarcbique  ?— 
•aIb  membre  de  l'Académie  des  flcîeiiDeSf  Vu* 
lustre  Legendre,  qui  depuis  la  mort  de  Laplace 


occupe  le  premier  rang  parmi  les  géomètres  de 
l'Europe,  indigné  de  voir  aiusi  comooander  à  sa 
conscience,  adresse  aux  journaux  la  circulaire 
que  trente  de  ses  collègues  ont  reçue  comme 
lui.  A  l'instant  on  le  cbâtie  comme  un  malfai- 
teur, en  le  privant  d'une  peifôion  justement  ao- 
cordée  à  plus  d'un  demi-siècle  de  services,  de 
travaux  et  de  gloire. 

L'opinion  publique  se  prononça  si  fortement 
dès  cette  époque,  qui  date  de  1824.  qu'en  1828, 
lors  de  la  chute  du  précédent  ministère,  le  pre- 
mier acte  du  nouveau  ministère  de  l'intérieur  fut 
de  restituer  une  pension  si  scandaleusement  sup- 
primée. J'ai  plaisir,  je  l'avoue,  à  rendre  publi- 
quement témoignage  à  M.  le  ministre  de  Tinté- 
rieur,  pour  ce  noble  usage  de  sa  puissance,  et 
pour  ces  prémices  de  son  équité  ;  cependant,  je 
crois  devoir  indiquer  à  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur qu'il  lui  reste  quelque  chose  à  faire  pour 
compléter  la  réparation.  Si  l'on  reconnaît  que 
l'on  avait  eu  tort  de  priver  M.  Legendre  de  sa 
pension,  l'on  reconnaît  qull  a  mérité  de  la  garder 
toujours,  et  parconséquent,q«'il  ne  doit  rien  perdre 
par  une  suspension  déclarée  unique  et  vexatoire. 
C'est  peu  de  chose  qu'une  restitution  bornée  à 
l'avenir  d'un  vieillard  de  soixanie-dix-sept  ans, 
et  c'est  beaucoup  à  cet  âge  que  la  rOv^iitution  de 
quatre  années  du  passé,  ravies  injustement.  Je 
suis  persuadé  que  nous  aurons  bientôt  de  nou- 
velles actions  de  grâces  à  rendre  à  M.  le  ministre 
•  de  l'intérieur  pour  avoir  complètement  réparé 
l^ine  des  plus  criantes  injustices  de  l'adminis- 
tration passée. 

J'arrive  à  l'Ecole  de  médecine.  Celte  école  comp- 
tait pour  professeurs  les  hommes  les  plus  il- 
lustres dans  l'art  de  guérir,  et  dans  les  science» 
naturelles  qui  complètent  les  connaissances  de 
cet  art  ;  mais  de  tels  professeurs  ne  pouvaient 
être  considérés  comme  des  instruments  serviles. 
Ils  étaient  fiers  de  leur  conscience  comme  de 
leur  talent;  c'en  était  assez  pour  les  marquer  du 
sceau  de  la  réprobation.  L'Ecole  de  médecine  en 
masse  fut  dissoute;  une  école  nouvelle  fut  éle- 
vée sur  ses  débris.  Parmi  ces  débris,  la  France^ 
indignée,  compte  quatre  hommes  qui  font  hon- 
neur à  la  patrie,  et  dont  il  me  suffira  de  citer  les 
noms.  Le  premier  de  tous  est  M.  Vauquelin,  le 
collaborateur  de  Lavoisier,  de  Berthollet,  de 
Fourcpoy,  l'un  des  savants  dont  les  travaux  ap- 
partiennent aux  plus  illustres  découvertes  de 
ta  chimie  moderne;  M.  Vauquelin,  presque 
aussi  célèbre  par  sa  bonté,  sa  douceur,  l'inno- 
cence de  sa  vie  et  l'aménité  de  ses  mœurs,  que 
Sar  la  splendeur  de  ses  titres  scientifiques. 
[.  Vauquelin,  dis^je.  fut  au  premier  rang  parmi 
les  hommes  destitués  de  leur  place  de  profes- 
seur à  l'école  de  médecine.  La  Normandie,  sa  terre 
natale,  a  vengé  noblement  celte  injuste  disgrâce 
en  envoyant  M.  Vauquelin  siéger  au  milieu  de 
vous.  C'est  du  fond  de  mon  cœur  que  je  rend* 
hommage  à  ce  savant,  comme  un  des  trois  mille 
élèves  que  ses  leçons  ont  formés  dans  l'école 
polytechnique,  et  qui  portent  leur  maître  dans 
leur  cœur. 

La  seconde  victime  de  l'administration  est  M.  de 
JoBsieu,  le  petit-fils  et  le  fils  de  ces  illustres 
Jussieu  qui  ont  perpétué  dans  la  France,  depuis 
le  règne  de  Lonis  XIV,  une  gloire  qu'on  ne  peut 
com-parer  pour  les  découvertes  de  l'histoire 
naturefle,  qu'à  la  gloire  des  Linnée.  Eh  bienf 
vainement  Lwois  XIV,  Louis  XV,  Louis  XVI, 
Louis  XVni,  ontpnrtégé  les  Juseieu  :  un  ministrev 
abusant  de  sa  puissance,  frappe  le  dernier  de 
CM  hommes  célèbres,  comme  pour  immoler  en 
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M  sa  gloire  héréditaire  avec  sa  gloire  person* 
Belle. 

Le  troirième  professeur  ilesUttté  dans  l^école 
de  médecine  est  M.  Daboti,  ce  célèbre  ckirur^n 
doDl  lliabileté  profonde  et  l'esprit  supérieur  ont 
été  rendus  populaires  par  la  multiplicilé  de  ses 
brillants  succès  pratiques  et  rexcellence  die  ses 
leçons. 

Le  quatrième,  M.  Desffeoettes,  médecin  de  nos 
armées,  a?ait  porté  les  bienfaits  de  son  art  dans 
toutes  les  contrées  où  nous  avionsporlé  nos  armes. 
Partout  il  avait  fait  chérir  son  caractère  autant 
que  son  talent  par  les  seûns  qu'il  prodiguait  non 
seulement  à  nos  braves,  mais  aux  vaincus, 
aux  ennemis  qu'il  rencontrait  blessés  sur  le 
champ  de  bataille,  aux  prisonniers  qu'il  retrou- 
Tait  amenés  dans  les  amlHilances  de  la  vic- 
tohre.  Dans  la  campagne  de  Russie,  M.  Desge- 
nettes  tombe  entre  les  mains  des  Cosaques  ;  il 
est  respecté  par  les  barbares;  il  est  conduit  près 
de  l'empereur  Alexandre,  qui  l'accueille  dans  son 
palais  avec  plus  de  grands  honneurs  qu'il  n'en 
accorde  au  premier  médecin  de  ses  propres  ar- 
mées. Révéré  par  les  Tartares,  M.  Desgenelles 
tombe  entre  les  mains  du  précédent  ministère; 
il  est  cassé  sans  pitié.  Voilà  pour  l'Bcole  de  mé- 
decine. 

Parlerai-je  de  FBcole  normale,  de  cette  insti- 
tution qui  déjà  donnait  à  la  France  un  grand 
nombre  de  professeurs  également  distingués  par 
leur  talent  et  par  leur  caractère?  C'était,  si  ie 
ne  me  trompe,  le  digne  ouvrage  de  notre  véné- 
rable président.  L'administration  a  détruit  de 
fond  en  comble  PEcole  normale,  et  fait  dispa- 
raître ainsi  la  pépinière  des  jeunes  professeurs 
qui  promettait  une  instruction  forte  et  lumineuse 
à  la  jeune  génération  française. 

Dans  la  faculté  des  lettres',  il  existait  un  cours 
de  philosophie  professé  par  M.  Royer-Collard, 

3ue  suppléait  dij^nement  M.  Cousin,  te  tradud^ar 
ePlaton;  ^.  Guisot  professait  un  cours  d'histoire 
naiionalf .  Eh  bien  !  malgré  llmmeufe  célébrité, 
malgn^  la  ioste  estime  conquise  par  de  tels  pro- 
fesseurs, des  ordonnances  sont  venues  pour  les 
réduire  au  stionro,  et  pour  priver  la  jeunesse  du 
bienfait  de  leurs  :  a^s  préceptes. 

Vous  parlerai-je  de  l'Ecole  polytechnique,  qui 
rappellera  toujours  à  mon  cœur  les  souvenirs 
les  plus  doux  que  puisse  inspirer  la  reconnais- 
sance? Pour  admettre  les  jeunes  gens  à  l'école 
polytechniaue,  des  choix  publics  et  solennelssont 
faits  dans  les  principales  villes  de  France  par  des 
hommes  aussi  savants  qu'ils  sont  intègres.  Lies 
examinateurs  se  réunissent  ensuite;  ils  fixent, 
d'après  le  mérite  des  concurrents,  un  ordre  de 
liste,  en  commençant  par  les  élèves  les  plus 
dignes  d'être  admis.  Sous  le  Directoire,  sous  le 
Consultât,  sous  l'arbitraire  de  l'Empire,  cet  ordre 
de  mérite  fut  invariablement  suivi;  mais  la 
précédente  administration  décbra  qu'à  ses  yeux 
on  tel  ordre  ne  ferait  plus  autorité  nécessaire,  et 
qu'elle  se  réservait  d'intervertir  les  rangs,  et  de 
repousser  arbitrairement  les  individus  doot  elle 
proscrivait  la  Jeunesse  innocente.  Pour  vous  faire 
apprécier  l'osage  que  l'administration  précédente 
a  fait  de  cette  mesure,  il  me  suffira  de  vous  citer 
ra  exemple  qui  sera  celui  da  fila  d'un  ancien 
député,  le  neveu  d*un  des  membres  acoiels  de 
cette  Chambre,  ex-préfet  de  k  liOire-IofiMeure» 
Biembre  auquel  la  dté  de  Ihntes  a  fait  un  bam- 
■âge  public  de  reconndesanre  pour  wm  gêné* 
feux  caractère  et  pour  son  indépeodanocu  au 
Mjet  dea  élections  qu'il  n'avait  pas  voulu  faus- 
;  la  ville  de  Nantes  a  bit  graver  but  on  vase 


d'honneur  ces  admirables  paroles  qui  firent 
destituer  par  le  précédent  ministère,  SL  Louis 
de  Saint-Âigoan;  Ma  place  ett  à  vous^  via  cons^ 
cience  est  atna  patrie.  Messieurs,  le  jeune  Saint- 
Aignan,  quoiau'un  des  premiers  dans  Tordre  du 
mérite,  fut  arbitrairement,  et  sans  appel,  repoussé 
de  TEcole  polytechnique.  En  vain  son  père  vint 
réclamer,  on  lui  répondit  simplement  qu^ua 
jeune  homme  portant  le  nom  de  Saint-Aigoan, 
quel  que  fût  son  mérita,  ne  pouvait  pas  être 
admis  à  l'Ecole  polytechnique. 

Quittons  maintenant  la  capitale,  et  vovons  ce 
qu'on  a  fait  aux  écoles  de  province,  qui  n  avaient 
point  les  mêmes  moyens  de  résistance  et  d'ap- 
pui. A  Sorrèze,  il  existe  une  école  justement 
célèbre,  création  d'un  ancien  et  savant  oratorien« 
M.  Ferlus.  Je  suis  sûr  que,  dans  cette  Chambre, 
il  y  a  l>eaucoun  de  députés  du  Midi  qui  doivent 
le  bienfait  de  réducation  à  l'école  de  Sorrèze,  et 
tous  peuvent  ici  porter  témoignage  en  sa  faveur. 
L'école  de  Sorrèze  est  un  bienfait  pour  la  France 
méridionale,  et  j'ai  dû  d'autant  mieux  mesurer 
l'étendue  de  ce  bienfait  pour  le  midi  du  royaume, 
que  Sorrèze  appartient  ^  l'arrondissement  élec- 
toral auquel  je  dois  l'honneur  de  siéger  parmi 
vous.  Une  ordonnance  arbitraire  vient  enlever  à 
M.  Ferlus.  sa  création,  sa  propriété;  elle  allait 
être  perdue  pour  lui  comme  pour  sa  famille, 
sans  la  résistance  courageuse  d'un  homme  de 
lettres  qui  siège  maintenant  à  l'Académie 'fran- 
çaise, M.  de  Félet2,  et  qui  compte  parmi  les 
rédacteurs  d'un  journal  célèbre  (1),  qui  défend 
avec  tant  d'éloquence  les  libertés  publiques  et 
les  droits  des  citoyens.  L'autorité  tutélaire  de  la 

grosse    fit  reculer  l'arbitraire,    et    l'école'  de 
orrèze  ne  devint  pas  la  proie  des  hommes  qui 
déjà  spéculaient  sur  cette  dépouille. 

Parlons  enfin  de  l'école  de  Chàlons,  dont  les 
élèves  ont  été  licenciés  en  masse:  de  cette  école 
dont  00  a  voulu  priver  la  ville  de  Chàlons  ;  de 
cette  école  dont  les  élèves  ont  été  conduits  à  la 
mutinerie,  parce  qu'ils  n'ont  pas  pu  supporter 
l'espionnage  et  les  corrections  de  maîtres  de 
quartier  pris  parmi  d'anciens  gendarmes.  On  a 
vu  les  malheureux  élèves  de  Chàlons  jetés  dans 
les  prisons,  garrottés  ensuite  et  mis  sur  la  paille 
dans  des  charrettes,  comme  des  galériens,  pour 
être  conduits  à  Reims,  escortés  par  la  force 
armée  ;  et  là,  tenus  dans  les  cachots  où  ils  au- 
raient souffert  mille  privations,  s'ils  n'avaienlL 
trouvé  les  bienfaits  secrets  de  l'illustre  duc  de  La^ 
Rochefoucauld.  (Àcelamalions  générales,)  Le  nom 
vénérable  que  je  viens  de  prononcer  est  la  cause 
de  Todieuse  persécution  qui  s'est  attachée  à 
l'utile  école  de  Chàlons;  et  pourquoi  cette  persé- 
cution? parce  qu'on  haïssait  le  duc  de  lia  Ro- 
chefoucauld; cette  haine,  elle  était  motivée  par  les 
coups  injustes  dont  on  l'avait  frappé. 

Le  ministère  ayant  résolu  d'introduire  l'arbi- 
traire dans  le  renouvellement  du  conseil  des  pri- 
sons, si  noblement  présidé  par  un  prince  auguste, 
le  duc  de  La  Rochefoucauld,  donne  sa  démission 
en  tonnes  que  le  ministère  ne  trouve  pas  assez 
obséquieux,  de  la  part  d'un  duc  et  pair,  pour  un 
préfet  de  police  I  Aussitôt  le  duc  de  La  Rochefou- 
cauld fut  destitué  de  six  places  gratuites;  et 
quelles  places  1  toutes  consacrées  à  des  actes  de 
bieoftiisance,  au  soulagement  des  malades,  des 
vieillards,  des  orphelins,  à  l'éducation  des  on- 
viers. 


(i)  U  Jmmalim DébÊ$$. 
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La  veDgeance  précipitée  du  ministère  avait 
oublié cepeDdaDt  une  dernière  place  gratuite  occu- 
pée par  le  duc  de  La  Rochefoucauld;  c'était  la 
présidence  honoraire  du  comité  de  vaccine.  Le 
duc  de  La  Rochefoucauld  fit  remarquer  à  Tauto- 
rité  cet  oubli,  sans  doute  involontaire,  et,  pour 
toute  réponse,  le  comité  de  vaccine,  afin  d'expier 
la  gloire  d^avoir  tu  La  Rochefoucauld  pour  prési- 
dent honoraire,  fut  cassé  pour  jamais.  Messieurs, 
c'est  au  duc  de  La  Rochefoucauld  que  la  France 
doit  le  bienfait  de  la  vaccine;  c'est  au  comité  de 
vaccine  que  seize  millions  d'enfants  de  nos  fa- 
milles doivent  cet  admirable  préservatif.  Le  co- 
mité de  vaccine  ne  borna  pas  ses  services  à 
notre  patrie;  à  mesure  que  nous  étendions  nos 
conquêtes  sur  d'autres  contrées,  le  comité  de  vac- 
cine étendait  la  sphère  de  ses  bienfaits. 

G*est  ainsi  qu'il  rendit  d'inestimables  servicesen 
Italie,  à  la  confédération  du  Rhin  et  à  la  Hollande. 
Le  comité  de  vaccine  était  pour  la  France  un  mo- 
nument national  qu'il  eût  fallu  conserver  avec  une 
fidélité,  je  dirais  presque  avec  une  piété  religieuse; 
et  la  main  des  vandales  n'a  pas  respecté  cemonu- 
ïnent  de  l'humanité.  Espérons  que  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  voudra  rendre  a  la  France  cette 
admirable  institution. 

On  a  poursuivi  le  duc  de  La  Rochefoucauld  pen- 
dant sa  vie  ;  on  lui  a  fait  subir  un  supplice  sans 
exemple  dans  l'histoire  moderne,  en  condam> 
nant  les  dernières  années  de  sa  carrière,  con- 
sacrée à  la  bienfaisance  nationale,  à  ne  plus  être 
marquée  par  d'autres  bonnes  actions  que  celles 
qu'il  pourrait  répandre  en  secret  par  ses  vertus 
privées. 

Après  sa  mort,  on  a  défendu  l'enthousiasme 
aux  anciens  élèves  qui  lui  devaient  le  savoir  et  le 
bien-être.  On  a  placé  la  reconnaissance  filiale  au 
nombre  des  contraventions  de  police,  et  la  piélé 
des  obsèques  a  pris  rang  parmi  les  délits  de  la 
voirie.  La  force  armée  a  jeté  dans  la  boue  et 
brisé  sur  le  pavé  le  cercueil  du  grand  citoyen  ; 
et  ce  n'est  qu'en  dehors  des  barrières  que  nous 
avons  pu  rendre  un  dernier  hommage  à  ce  débris 
de  funérailles.  Lorsque  le  cercueil  fut  conduit  à 
Liancourt,  il  fallut  passer  une  partie  de  la  nuit 
pour  replacer  les  membres  endommagés  et  répa- 
rer le  cercueil  à  demi  brisé.  Je  l'ai  su  par  le  res- 
pectable curé  de  Liancourt.  Voilà  comment  on  a 
traité  le  bienfaiteur  de  nos  enfants  et  le  père  des 
ouvriers. 

Poursuivons  l'examen  des  iniquités  de  l'admi- 
nietration.  J'ai  parlé  de  rAcadén)ie  des  sciences, 

te  vous  parle  maintenant  de  l'Académie  française. 
iO  ministre  de  l'intérieur  s'est  permis  de  décider, 
par  une  ordonnance  arbitraire,  illégale,  contraire 
aux  intentions  du  testateur,  que  des  commissaires 
choisis  par  l'administration  interviendraient  pour 
que  les  jugements  de  l'Académie  française  n'eus- 
sent pas  l'indépendance  et  la  liberté  qui  sont 
le  caractère  des  lettres  et  le  garant  de  l'équité. 

Durant  plusieurs  années,  l'Académie  française 
fut  courbée  sous  un  joug  avili  ;  elle  fut  condamnée 
à  des  nominations  qui  faisaient  cesser  de  regar- 
der comme  un  honneur  d'être  admis  parmi  les 
auarante  dont  firent  partie  les  écrivains  les  plus 
lustres  de  la  Frauce. 
Enfin,  les  yeux  de  l'Académie  furent  dessillés 

Sarun  projetdeloi  qui  frappait  au  cœur  la  liberté 
es  lettres,  qui  mettait  un  impôt  spécial  sur  les 
moindres  livrets  utiles  à  la  jeunesse  ainsi  qu'aux 
médiocres  fortunes. 

L'Académie  française  protesta  pour  la  liberté 
des  lettres  avec  la  même  indépendance  qu'elle 
avait  montrée  en  jugeant  le  grand  Gorneilie,  sans 


égard  pour  l'opinion  du  grand  Richelieu.  Mais  le 
petit  ministère  de  nos  jours  n'imita  point  la  ma- 
gnanimité du  minisire  de  Louis  XIII  ;  MM.  Ville- 
main,  Lacretelle  et  Michaud  furent  privés,  l'un 
d'une  place  qu'il  occupait  au  Conseil  d'Etat,  l'autre 
d'une  pension  en  récompense  de  ses  travaux  his- 
toriques, et  le  troisième,  d'une  place  de  lecteur 
du  roi.  Ce  troisième  subissait  une  pareille  puni- 
tion pour  avoir  manifesté  ses  opinions  sur  la  li- 
berté des  lettres,  dans  une  salle  de  l'Institut,  où 
durant  la  Convention,  siégeait  une  commission 
révolutionnaire  qui  l'avait  condamné  à  mort  pour 
oser  porter  dans  son  cœur  la  cause  des  Bour- 
bons. 

La  preuve,  Messieurs,  que  ces  sévices  appar- 
tiennent à  la  précédente  administration,  et  qu'ils 
n'ont  rien  de  commun  avec  le  cœur  magnanime 
de  Sa  Majesté,  c'est  qu'à  peine  celte  administra- 
tion eut  cessé  de  peser  sur  la  France,  M.  Lacre- 
telle recouvra  sa  pension,  M.  Michaud  recouvra 
sa  place  de  lecteur  du  roi,  et  M.  Villemain  aurait 
recouvré  sa  place  au  Conseil  d'Etat,  si,  par  un 
sentiment  qui  a  doublé  ses  droits  à  notre  estime, 
il  n'eût  souhaité  de  voir,  avant  tout,  le  Conseil 
d'Etat,  purgé  des  membres  auprès  desquels  ne 
peuvent  siéger  avec  sûreté  de  conscience  les  vé- 
ritables amis  de  nos  lois  fondamentales. 

L'ignoble  châtiment  pécuniaire  des  trois  écri- 
vains célèbres  rendit  à  l'Académie  française  l'in- 
dépendance et  la  fermeté,  digne  apanage  des 
hommes  qui  tiennent  en  leurs  mains  les  palmes 
du  génie  et  les  balances  de  l'histoire. 

Le  premierusagequenosgensde  lettres  ont  fait 
de  leur  vertu  régénérée,  fut  d'accorder  un  suf- 
frage unanime  à  l'un  des  hommes  illustres  que 
le  précédent  ministère  avait  marqué  du  sceau  de 
sa  disgrâce.  Ainsi  l'électorat  des  lettres  devançait 
d'une  année  le  grand  électorat  politique  de  la 
France,  qui  nomma  sept  fois  député  le  sage,  l'élo- 
quent orateur  que  le  trône  vient  d'élire  à  son  tour 
pour  présider  les  députés  de  la  France.  {Acclama- 
tions unanimes  en  Vhonneur  de  M,  Royei*-Collard.) 

Après  avoir  parlé  des  grandes  institutions  et  des 
hommes  les  plus  illustres  dans  les  sciences,  dans 
les  lettres,  et  dans  les  arts,  dois-je  descendre  aux 
humbles  détails  qui  concernent  l'enseignement 
primaire? 


Une  foule'de  voix  :  Continuez  1  continuez  ! 

« 

M.  Charles  Dupin.  Messieurs,  en  1821,  la 
France  possédait  déjà  996  écoles  d'enseignement 
mutuel.  Dès  1826,  par  l'effet  d'une  active  persé- 
cution, ce  nombre  se  trouve  réduit  à  254. 

Je  ne  prononce  pas  entre  les  diverses  méthodes 
d'enseignement:  je  respecte  les  hommes  qui  se 
consacrent  à  l  humble  soin  de  l'enseignement 
primaire,  à  quelque  classe,  à  quelque  corpora- 
tion qu'ils  appartiennent;  mais  je  reconnais, 
j'atteste  rexcelfence  de  l'enseignement  mutuel, 
et  je  déplore  la  perversité  des  hommes  qui  se 
sont  faits  les  persécuteurs  d'une  méthode  dont 
le  seul  vice  à  leurs  yeux  est  d'instruire  trop  vite 
et  trop  bien  l'enfant  du  pauvre. 

Messieurs,  l'instruction  du  peuple  ne  con- 
vient pas  seulement  aux  gouvernements  consti- 
tutiounels  ;  elle  est  également  avantageuse  aux 
pays  où  le  souverain  exerce  l'autorité  la  plus 
absolue.  Je  puis  vous  citer  un  grand  et  récent 
exemple  à  cet  égard.  Vous  savez  que  le  roi  de 
ûanemarck,  par  le  consentement  unanime  des 
classes  supérieures  et  des  classes  inférieures,  est 
souverain  absolu  dans  son  royaume.  Eh  bien  !  le 
roi  de  Danemarck  occupe  le  premier  rang  parmi 
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les  souyeraÎDs  qui  protègent  et  font  fleurir  ren- 
seignement mutuel  dans  leurs  Etats.  En  1824,  le 
Danemarck  ne  comptait  encore  aue  244  écoles 
mutuelles;  dès  Tannée  1826,  elle  en  comp- 
tait 1,734.  Si  la  précédente  administration  eût 
Srotégé  le  nouyel  enseignement  avec  autant 
'activiléetde  bonne  foi  que  le  roi  «le  Danemarck, 
la  France  aurait  maintenant  35,816  écoles,  et  ce 
serait  encore  3,000  de  moins  que  le  nombre  de 
nos  communes.  Hélas  I  loin  d^offrir  cette  immense 
augmentation,  nous  ne  trouvons,  pour  résultat 
des  méfaits  de  Tadministratlon,  qu  une  diminu- 
tion, qu'une  f)erte  absolue  de  742  écoles. 

On  vous  a  dit.  Messieurs,  que  le  gouvernement 
avait  protégé  certains  objets  d'utilité  publique. 
Je  Tavoue  ;  je  dis  plus,  la  cbose  était  indispen- 
sable. Il  fallait  bien  accorder  quelques  parcelles 
du  milliard  annuellement  tiré  des  fortunes  pri- 
vées, à  titre  d'impôt  public,  pour  que  le  peuple 
pût  croire  à  la  nécessité  des  contributions;  mais 
c'est  dans  l'inégalité  même  des  contributions 
que  je  découvre  Tesprit  du  ministère.  Messieurs, 
la  France  possédait  2.500,000  chevaux  et  32  mil- 
lions d'hommes.  Le  budget  accorde  pour  Pâmé- 
lioration  des  races  et  Téducation  de  2,500,000 
;  chevaux,  1 ,805,000  francs,  et  pour  l'amélioration 
;   de  la  race  humaine,  pour  renseignement  pri- 
,   mnire  des   32   millions  d'hommes,  il  accorde 
\  50,()00  francs  :  ainsi,  pour  l'amélioration  de  100 
chevaux  en   France,  le  Trésor  public  accorde 
'  72  franco,  et  pour  Tamélioration  de  100  Français, 
il  n'accorde  que  16  centimes. 

Je  n'étendrai  pas  plus  loin  l'énumération  des 
sévices  de  l'administration  précédentcrontre  nos 
plus  grandes,  nos  plus  humbles  institutions.  Je 
crois  en  avoir  dit  assez  pour  arrivera  lu  conclu* 
sion  qu'«  xige  la  discussion  présente. 

Messieurs,  toutes  les  fautes  que  je  viens  d'énu- 
mérer  sont  propres  à  l'ancien  ministère  ;  elles 
n'ont  rien  de  commun  avec  le  trône.  Toutes  les 
fois  que  les  hommes  qui  cultivent  les  sciences, 
les  lettres  et  les  arts,  sont  venus  présenter  à  Sa 
Majesté  les  tributs  de  leurs  travaux,  ils  ont  trouvé 
cet  accueil  gracieux  et  bienveillant  dont  le 
charme  est  héréditaire  sur  le  trône  de  France,  et 
qui  rappelle  les  b(*aux  règnes  de  François  i"'  et 
ae  Louis  XIV.  La  charge  tout  entière,  qui  |)eut 
résulter  des  faits  que  le  viens  d'énumérer»  re- 
tombe donc  sur  le  précédent  ministère.  J'ai  cité, 
ce  me  semble,  un  trop  grand  nombre  de  faits 
pour  qu'on  puisse  les  regarder  comme  des  acci- 
dents isolés,  des  malheurs  fortuits,  des  fautes 
involontaires.  C'est,  au  contraire,  un  vaste  en- 
semble, un  enchaînement  de  persécutions  et  de 
destructions.  Je  crois  devoir  l'affirmer,  dans  les 
actes  do  rancienne  administration,  il  y  a  eu 
système,  je  dis  plus,  il  y  a  eu  système  déplorable. 
(Murmures.) 

Messieurs,  si  je  me  trompe,  j*ose  vous  deman- 
der s'il  en  est  parmi  vous  un  seul  qui  veuille 
déclarer  que  l'ensemble  des  faits  que  je  viens 
d'expoi^er  constitue  un  système  loanble.  {Silence 
général  et  prolongé*)  Vous  gardez  le  siience!  Vous 
reconnaissez  donc  la  vérité  do  ma  conclusion, 
consacrée  d'avance  par  la  commission  chargée 
de  rédiger  l'adresse.  Le  simple  historique  exposé 
devant  vous  démontre  jusqu'à  l'évidence  que 
Tex  pression  de  système  déplorable  est  trop  faible 
pour  caractériser  dignement  l'effrayante  accu- 
mulation de  tels  mélails,  de  telles  iniquités.  A 
cet  égard,  je  m^onis  de  sentiment  avec  mon 
honorable  collègue  M.  d'Harcourt  ;  mais  animé 
par  le  même  sentiment  de  bienveillance  et  de 
modération,  quoi  qu^ea  trouvant  trop  faible  l'ex 


pression  de  déplorable,  je  propose  de  la  conser- 
ver«  afin  que  le  souverain  voii?  à  quel  point  la 
vigueur  de  nos  déterminations  s*alli<^  avec  la 
modération  de  notre  langaî^e,  quand  nous  vou- 
lons lui  porter  des  paroles  de  respect  et  d'amour. 
Je  vote  l'adoption  du  paragraphe. 

M.  Sirieys  de  Mayrlnhae.  Messieurs,  le  dis- 
cours que  vous  venez  d^entendre  est  rempli  de 
faits  particuliers  que  je  ne  puis  combattre  :  car 
je  n*ai  aucune  connaissance  sur  le  collège  de 
France,  TAcadémie  des  sciences,  TBcole  de  Mé- 
decine et  TEcote  normale  ;  d'autres,  sans  doute, 
rempliront  cette  tâche.  Mais,  toutefois,  je  ferai 
une  observation,  sur  une  citation  mêlée  a  Téna- 
méraiion  de  tant  d'actes,  que  l'on  qualifie  d'arbi- 
traires et  d'injustes. 

Un  de  mes  compatriotes,  que  j'aime  et  honore, 
a  été  dépeint  à  vos  yeux  comme  victime  d'un 
système  déplorable  de  persécutions.  Cet  homme 
célèbre  par  les  services  qu'il  a  rendus  à  l'huma- 
nité souffrante,  peut  avoir  désapprouvé  l'organi- 
sation nouvelle  de  l'Ecole  de  médecine,  mats  il 
ne  se  plaint  pas  de  l'arbitraire  de  l'administra- 
tion,  et  des  actes  que  l'on  suppose  dirigés  contre 
lui,  et  c'est  cependant  l'odieux  de  cet  arbitraire 
que  l'on  présente  à  vos  yeux.  D'après  la  connais- 
sance de  ce  fait,  je  suis  autorisé  à  révoquer  en 
doute  tous  les  autres,  et  à  les  placer  au  nombre 
de  ces  vagues  allégations  dont  on  vous  entrelieat 
trop  souvent. 

Une  observation  d'un  autre  genre  n'aura  pas 
échappé  à  vos  esprits,  l'Académie  française  cour- 
bée, Qit-on,  sous  un  joug  avili,  et  condamnée, 
suivant  l'orateur,  à  des  nominations  qui  firent 
cesser  de  regarder  comme  un  honneur  d'être 
admis  au  nombre  de  quarante,  a  été  traduite  de- 
vant vous  comme  composée  d'hommes  sans  ca- 
ractère. Cette  société  célèbre,  qui  compte  parmi 
ses  membres  les  hommes  les  plus  distingués,  est 
représentée  comme  servile  aux  ordres  d'un  mi- 
nistère. Une  allégation  aussi  étrange  fait  voir  la 
nature  du  système  que  l'on  em|)loie  dans  l'atta- 
que; non,  Mej^sleurs,  l'Académie  française  n'a 
point  oublié  sa  dignité,  elle  repoussera  une  asser- 
tion qui  n'est  pus  française,  et  qui  ne  peut  trou- 
ver d  approbateur  parmi  vous. 

L'orateur  vous  a  parlé  de  l'école  de  Chiilona; 
sur  ce  point,  je  suis  heureux  de  pouvoir  répondre 
en  racontant  les  faits.  L'école  de  Ghâlons  était 
composée  de  450  élèves,  dont  un  grand  nombre 
avait  plus  de  vingt  ans.  Vous  jugez  déjà  qu'il 
était  presque  impossible  de  maintenir  la  disci- 
pline dans  une  institution  pareille.  Une  agglomé« 
ration  aussi  nombreuse  d'hommes  ne  peut  exister 
sans  être  soumise  au  régime  militaire,  et  l'école 
de  Gliàlons  n'était,  (  t  ne  pouvait  pas  être  coa- 
duite  d'après  ce  principe.  Depuis  longtemps  l'es- 
prit d'iiiï^ubordination  s'était  placé  dans  cet  éta- 
blissement, et  dans  le  mois  d'avril  1826,  une  ré- 
volte générale  éclata.  Cette  révolte  nécessita 
l'apparition  de  la  force  armée,  du  préfet  et  des 
officiers  généraux  de  la  garnison.  Les  élèves  se 
barricadèrent,  et  préparèrent  les  moyens  de  dé- 
fense comme  dans  une  place  as8iég(^e  ;  ils  trans- 
portèrent les  paillasses  de  leurs  lits  aans  les  com- 
bles du  toit,  et  là,  armés  de  torches  allumées,  ils 
menacèrent  d'incendier  les  bâtiments»  si  l'on  ne 
renonçait  à  vouloir  leur  infliger  des  punitions. 

A  cette  nouvelle,  le  ministre  m'envoya  pour 
remettre  l'ordre  dans  l'école  :  j'interrogeai  lea 
professeurs,  les  maîtres  d'ateliers,  les  élèves  ;  je 
pris  des  renseignements  auprès  des  autorités  lo- 
cales, j'appréciai  les  faits,  et  je  prononçai  le  ren- 


*0 


[Chambre  dn  Députée.)         SBGOMDE  A£8XUJaàTK)N.         [7  «art  £828.] 


TOi  de  80  jeunes  gens.  Je  te  élis  ici,  parce  que  je 
ne  cache  ni  mes  opinions  ni  mes  actes  :  si  Ton 
eût  fait  justice  entière,  on  aurait  licencié  toute 
FécoJe,  pour  la  recomposer  sur  de  nouvelles 
bases.  Yoilà  ce  qai  a  été  fait  à  cette  époque,  et 
vous  jugerez  avec  connaissance  de  cause  Taccu- 
sation  produite  à  cette  tribune.  Depuis,  une  or- 
ganisation nouvelle  a  été  formée  sur  Tavis  d'une 
commission  composée  d'hommes  sages  et  ins- 
truits ;  i*â^e,  le  temps  des  études,  les  objets  pra- 
tiques et  intellectuels  sur  lesquels  doit  reposer 
l'enseignement  ont  été  déterminés:  des  règles  de 
discipline  ont  été  rédigées  ;  enRn,  l*on  a  fait  tout 
ce  que  l'on  a  cru  convenable  dans  Tintérêt  des 
familles  et  de  l'Etat.  L'expérience  prouvera  si  le 
nouveau  mode  sera  préférable  à  l'ancien. 

L'orateur  a  établi  une  comparaison  eotre  les 
encouragements  donnés  aux  chevaux  par  l'ancien 
ministère,  et  ceux  qu'il  accordait  à  Tamélioration 
de  la  race  humaine  sous  le  rapport  de  l'ensei- 
gnement primaire.  Je  n'ai  })as  compris  le  repro- 
che, je  l'avoue  ;  suivant  lui  1,800,000  francs  sont 
employés  pour  les  chevaux,  et  50,000  francs  pour 
les  écoles  primaires,  ce  qui  fait  pour  32  millions, 
16  centimes  pour  chacun.  Une  comparaison  entre 
des  choses  étrangères  entre  elles  ne  me  paraît 
pas  possible;  les  haras  sont  un  service  public 
doté  par  le  budget;  les  encouragements  pour 
l'instruction,  rentrant  dans  un  autre  cercle  d'i- 
dées, je  ne  puis  raisonner  sur  des  éléments  aussi 
disparates. 

Après  avoir  occupé  votre  attention  d'objets  qui 
ne  80  rattachent  qu'à  des  faits  personnels  iâolés, 
tournons  nos  regards  vers  les  intérêts  généraux, 
car  ceux-ci  sont  les  vrais  intérêts  de  la  France. 
On  vous  a  dit  qu'il  y  avait  un  syBtème  déplorable 
dans  la  conduire  de  l'ancien  ministère  sous  le 
lapport  de  la  prospérité  du  pays,  et  que  cette 

Ï prospérité  s'était  développée  sans  lui  et  malgré 
ui.  Examinons  cette  question  avec  quelques  dé- 
tails, elle  mérite  d'attirer  votre  sollicitude. 

Le»  faits  que  je  vais  vous  soumettre  ont  été 
pour  la  plupart  consignés  dans  un  ouvrage  fait 
avec  le  plus  grand  soin  par  l'orateur  auquel  je 
réponds,  et  par  une  de  ces  combinaisons  que  la 
providence  se  ménage  toujours  à  l'insu  de  l'homme 
pour  faire  triompher  la  vérité.  M.  Uupin  a  choisi 
précisément  l'époque  de  1821,  pour  prouver  l'ac- 
croissement de  la  prospérité  du  pays.  On  ne  pou- 
vait certainement  pas,  sans  le  vouloir,  faire  un 
plus  bel  éloge  de  l'administration  précédente. 
Nous  dirons  donc  avec  l'orateur,  pour  prouver 
que  Je  système  suivi  était  déplorable,  qu'au 
!•'  janvier  1822,  les  primes  payées  à  l'exportation 
des  tissus  de  colon  ne  s'élevaient  qu'à  la  somme 
de  300,000  francs,  etqu*en  1826  elles  ont  dépassé 
645,000,  et  en  1827,  763,000  francs.  Pendant  la 
même  période,  le  nombre  des  kilogrammes  de 
coton  comme  matière  première,  importé  en 
France,  s*est  élevé  de  21  millions  en  1822,  et  à 
32  millions  en  1826;  il  n'a  pas  diminué  en  1827. 
Ainsi,  par  deux  preuves  sans  réplique,  oo  répond 
à  M.  ûupin  que  la  décadence  du  commerce  est 
une  illufiioQ  sous  ce  rapport. 

En  1822,  la  valeur  des  tissus  exportés  n'était 
eetimée  que  20  millions,  en  1826  elle  a  été  eeli- 
Biée  44  millions. 

Les  primes  accordées  aux  tissus  de  laine  en 
1821  ne  s'étaient  élevées  qu'à  la  somme  de 
48ât000  francs  ;  en  1826,  elles  ont  absorbé  près 
ëe  3  iBUiioQf. 

J'entends  pKisieors  de  nos  honorables  collègues 
^i  m'observent  que  les  droits  sur  les  laines  ont 
été  augmentés  dans  la  même  proportion.  Le  fait 


eat  exact,  mais  il  se  détruit  pas  le  raisonnement 
qui  démontre  une  plus  forte  consommation  de 
draps,  et  par  cela  même  un  plus  grand  avantage 
pour  le  pays.  J'ajouterai,  pour  répondre  à  la 
même  observation,  que  les  droits  actuels  oc  pro- 
tègent pas  assez  notre  agriculture,  car  la  laine 
d'Ë^agnc  ne  vaut  aux  lieux  de  son  origine,  que 
fO  sous  la  livre  :  en  y  ajoutant  33  0/0^  cette 
quantité  ne  revient  qu'à  15  sous;  je  demande  à 
MM.  les  députés  s'il  est  possible  de  donner  en 
France  la  hvre  de  laine  mt^rinos  ou  métis  à  ce 
prix,  sans  blesser  l'agriculture?  On  estime  que  la 
valeur  des  draps  exportés  en  1826,  n'est  pas 
moindre  de  37  millions,  en  1822,  elle  n'était  éva- 
luée qu'à  20  millions.  La  loi  de  1822  et  les  ordon- 
nances royales  du  14  mai)  1823  et  13  juillet  1825 
ont  favorisé  nos  manufactures  de  draps,  concur- 
remment avec  la  loi  de  1826.  Gela  ne  peut  être 
contesté  par  personne  ;  ce  n'est  donc  pas  sous  le 
gouvernement  du  n»,  et  malgré  lui,  que  le  corn- 
naeree  a  fait  des  progrès. 

La  France  était  tributaire  de  ses  voisins  pour 
la  consommation  du  fer:  la  loi  du  27  juillet  1822 
a  opposé  une  barrière  a  l'introduction  des  fers 
étrangers,  et,  depuis  cette  époque,  de  nombreuses 
usines  se  sont  établies,  et  des  concessions  de  mi- 
nes de  houille  ont  été  accordées  snr  tous  les 
points  du  territoire.  Les  résultats  obtenus  sont 
immensefl,  et  bientôt  le  pays  se  suffira  à  lui- 
même  sous  ce  rapport.  Une  diminution  de  prix 
a  eu  lieu,  et  les  propriétaires  des  bois  ont  trouvé 
des  débouchés  nouveaux. 

C'est,  Messieurs,  une  nouvelle  preuve  du  sys- 
tème déplorable  suivi  par  l'ancienne  adminis- 
tration, que  j'offre  à  vos  méditations. 

L'agriculture  a  reçu  la  protection  qu'elle  pou- 
vait désirer.  La  loi  des  douanes  de  1822  les  or-» 
donnances  précitées  et  la  loi  de  1826,  ont  défendu 
ses  produits  contre  la  concurrence  étrangère  ; 
des  règlements  d'administration  ont  établi  la  li- 
berté illimitée  du  commerce  de  la  boucherie,  et 
les  résultats  sont  immenses.  La  loi  du  13  juin 
1825  a  transformé  les  entrepôts  fictifs  en  entre- 
pôts réels  pour  les  grains  étrangers,  et  a  opposé 
sur  cet  objet  une  barrière  insurmontable  à  la 
fraude* 

La  paix  au  dehors,  la  conGance  au  dedans,  et 
l'exécution  rigoureuse  des  lois  protectrices  du 
commerce,  ont  produit  des  résultats  «énéraux 
d'une  haute  importance  depuis  1822.  C'est  ainsi 
que  la  ville  de  Lyon,  et  j  en  appelle  au  témoi- 
gnage de  notre  honorable  collègue,  M.  le  maire  de 
Lyon,  présent  à  cette  séance,  cette  reine  du  Midi 
voit  ses  manufactures  prospérer.  L'exporlalion 
des  tissus  de  soie  qui  ne  s'élevait  en  1822  qu'à 
48  millions,  a  dépassé,  eu  1826,  120  millions. 

Le  nombre  des  usines  de  toute  espèce  s'est 
accrue  jusqu'à  l'inQni  depuis  1822;  dans  un  seul 
département,  celui  du  Haut-Rhin,  sur  135  usines 
créées  depuis  1814,  61  l'ont  été  depuis  1822,  et 
cependant  l'on  nous  dit  que  la  décadence  de 
nos  manufactures  est  menacée  d'un  péril  immi- 
nent Messieurs,  je  sais  que  beaucoup  de  désap- 
Êointements  ont  eu  lieu,  que  beaucoup  de  mal- 
eurs  ont  été  éprouvés  par  l'industrie;  je  plaies 
ceux  qui  les  soufrent,  mais  est-ce  bien  avec 
raison  que  l'on  accuse  l'ancien  ministère  de  ces 
calamités  individuelles?  fisi-il  responsable  des 
fausses  spéculations,  des  résultats  des  entre- 
prises faussement  calculées,  et  des  ambitions 
déçues  ?  Nous  ne  pouvons  juger  que  les  résultats 
généraux  et  les  causes.  Les  uns  et  les  autres  ne 
eandamoeot  pas  le  gouvernement  du  roi. 

L'Angleterre  avait  le  privilège  de  fournir  à  la 
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France  toutes  les  machioes  à  vapeur  ;  depuis  1822, 
on  a  commencé  à  comprendre  que  Ton  pourrait 
cesser  d'être  tributaire  de  nos  voisins,  et  aujour- 
d'hui, Ton  construit  ces  machines  dans  plusieurs 
départements,  et  sur  ce  point  eouuae  sur  ceiui 
des  autres  machines  utiles  et  nécessaires  aux 
arts,  les  constructeurs  français  ne  le  cèdent  en 
rien  aux  constructeurs  étrangers. 

Le  commerce  maritime  a  obéi  à  l'impulsioii 
générale  ;  la  loi  des  douanes  sur  les  sucres  des 
colonies,  nos  traités  de  commerce  avec  tes  puis- 
sances étrangères,  les  primes  accordées  à  la 
pèche  de  la  morue,  par  plusieurs  ordonnances 
subséquentes  depuis  1822,  ont  amené  des  résul- 
tats avantageux  pour  le  pays.  Le  tonnage  qui,  à 
cette  dernière  époque,  ne  s'élevait  qu'à  qua- 
tre millions  de  tonneaux,  s'est  accru  successive- 
met  jusqu'à  six  millions. 

Sous  le  rapport  du  crédit  public,  les  actions 
de  la  Banque,  qui,  en  1822,  étaient  cotées  à 
1,592  francs,  valent  aujourd'hui  plus  de2,000  fr.; 
le  cours  de  la  rente  variait  de  85  à  87,  il  était  au 
!•'  janvier  à  104  francs. 

Si  nous  prenons  une  autre  route,  et  si  nous 
descendons  dans  les  ateliers  particuliers  de  l'in- 
dustrie, nous  remarquerons  que  les  brevets  d'in- 
vention se  sont  multipliés  avec  le  même  avan- 
tage; sur  2,000  qui  ont  été  délivrés  depuis  1791, 
1,000  datent  de  1822  à  1827.  Les  établissements 
industriels,  qui  ont  besoin  de  la  sanction  deTau- 
torité,  comme  incommodes  ou  insalubres,  ont 
subi  la  même  proportion  croissante. 

Les  sociétés  anonymes  qui,  depuis  1815,  em- 
ploient 271  millions  de  capitaux,  ont  reçu  de- 
puis 1822  un  accroissement  de  170  millions. 

Les  recettes  des  contributions  indirectes  ont 
donné  une  autre  preuve  de  l'accroissement  de  la 
fortune  publique  et  de  Taisance  des  individus. 
L'augmentation  de  leurs  produits  s*est  élevée  de- 
puis 1822  à  90  millions;  enfin  les  patentes  ont 
rapporté  successivement  3  millions  de  plus  qu'en 
182z,  cette  dernière  preuve  est  irrésistible» 

Voilà  les  résultats  du  système  qui,  suivant 
l'orateur,  a  ruiné  le  commerce  et  les  manufac- 
tures du  pays.  La  France  ne  sera  pas  aussi  sé- 
vère que  lui';  elle  se  réjouira  de  sa  prospérité, 
mais  elle  n'oubliera  pas  qu'au  milieu  de  cette 
aisance  générale,  il  y  a  aussi  quelques  ouatheurs  : 
toutefois,  elle  ne  les  attribuera  pas  a  l'ancienne  ad- 
ministration ;  elle  en  appellera  à  la  situation  de 
TAngleterre,  et  en  comparant  tes  pertes  des  deux 
nations  rivales,  elle  se  félicitera  do  sa  position. 

Je  vote  contre  lo  paragraphe. 

M.  le  Président  demande  si  les  amende- 
ments présentés  par  MM.  Sosthène  de  La  Roche- 
foucauld et  Âgier  sont  appuyés. 

Aucune  voix  ne  s'élevant,  il  déclare  que  la 
Chambre  n'a  point  à  ea  délibérer* 

M.  Casimir  Perler  observe  que,  dans  la 
Question  agitée,  il  s'agit  de  répondre  au  discours 
QU  roi,  et  non  de  savoir  si  le  ministère  passé  a 
été  désastreux  pour  la  France.  11  voudmit  que  la 
QtMimbre,  d'un  commun  accord,  rejetât  une  qua- 
liAcation  qui  semblerait  confondre  le  roi  avec  le 
ministère  ancien  ;  sans  doute,  adresser  desimpies 
remerciements  serait  plus  convenable*  mais  siia 
Chambre  croit  devoir  ajouter  quelques  expres- 
sions de  blâme,  il  lui  paratt  indispensable  que 
ces  expressions  soient  douces  et  mesurées.  Bn 
conséquence,  il  demande  qua  le  mot  d^torable  1 
soit  retranché.  J 


M.  ArllHir  de  l«a  BoardeBMaye  poseenprln^ 
cipequ*ttne  adresse  au  roi  doit  être  aussi  forte  que 
respectueuse;  il  dit  que  la  eonservation  des  pré- 
rogatives  royales  repose,  en  partie,  dans  le  oroit 
qu  a  la  Chambre  de  porter  franchement  la  vérité 
au  pied  du  trône.  Elle  ne  peut  y  être  trop  en- 
tendue ;  et,  convaincu  des  torts  de  radministratioa 
passée,  il  vote  pour  le  paragraphe». 

M.  de  Martigaae,  minUtre  de  V intérieur,  en 
déclarant  qu*il  monte  à  la  tribune  comme  député 
et  non  comme  ministre,  dit  qu*il  s'est  vu  avec 
peine  accusé  d'appartenir  àrancien  ministère; 
s'il  eût  fait  partie  précédemment  du  conseil,  il 
eût  refusé  le  ministère  qu'il  occupe,  ne  pouvant^ 
dans  cette  hypothèse,  ni  accuser  ni  défendre  ses 
anciens  collaborateurs. 

Sans  doute,  11  a  occupé  des  places  sous  Tadmi- 
nistration  passée,  mais  toujours  d'une  manière 
franche  et  indépendante;  cependant,  qiAoiqu'il 
n'ait  point  participé  aux  résolutions  de  cette  an- 
cienne administration,  jamais  il  n'aura  la  pensée 
de  l'attaquer;  mais  en  même  temps  il  assume,  dès 
à  présent,  la  responsabilité  de  ses  propresaetes, 
dans  lesquels  il  est  bien  déterminé  à  n'être  dirigé 
que  par  les  lois. 

Le  véritable  principe  de  cette  constitution 
est  délaisser  le  roi  dans  la  haute  région  où  il  est 
placé  et  d'aiUiqaer  les  ministres,  seuls  respon- 
sables des  fautes  qsi  se  commettent;  mais  la 
phrase  dont  il  s'agit  confond  le  roi  et  les  mi- 
ndstres;  elle  donne  à  entendre  que  sous  la  lin  du 
règne  de  Louis  XVIII,  et  tous  celui  de  Charles  X, 
toat  a  été  illusoire,  tout  a  été  blâmable,  tout  a 
été  Soigné  de  la  vérité. 

Il  ne  peut  pas  admettre  cette  suoposilion,  et 
propose  d'ajouter^  en  conséquence  a  ces  mots  : 
qui  rendit  iïixuoires  ceux-ci:  qtd  tendit  à  les  ren* 
dre  illnsoiree. 

M.  Dapia  aln^.  Messieurs,  si  J'étais  convaincu 
de  la  vérité  de  cette  proposition  de  M.  deLa  Bour- 
donnaye,  qui  regarde  le  paragraphe  de  l'adresse 
actuellement  en  discussion  comme  contraire  aux 
articles  19  et  20  de  la  Charte,  si  j'avais  même  un 
simple  doute  k  cet  égard.  Je  me  rangerais  sur-le- 
champ  de  son  avis. 

Mais,  Messieurs,  il  y  a  ici  une  évidente  confu- 
sion dans  la  tentation  d'appliquer  à  des  adresses 
votées  par  la  Chambre  entière,  des  articles  rela- 
tifs seulement  à  des  propositions  de  loi  qui  se- 
ratent  feiites  par  l'un  de  vos  membres. 

Bn  répondant  au  discours  du  trônOt  vous  ne 
faites  point  une  proposition  formelle  de  loi;  vous 
n'indiquez  p^  ce  qu'elle  devra  contenir;  vous 
n'usurpez  point  Tinitiative  royale;  mais  voua 
exprimez  les  besoins  du  pavs,  les  vœux  de  vos 
conuaettants,  les  lacunes  de  la  législation,  les 
parties  de  cette  législation  qui  sont  en  souffrance 
et  auxquelles  iJ  est  le  plus  urgent  de  pourvoir. 

C'est  en  droit  qui  appartient  àtoutcttoyeo  qui 
veut  vous  présenter  une  pétition;  c*est  une  mis- 
sion que  s'attribuent  les  conseils  généraux,  quoi- 
3ue  nommés  par  le  ministère  ;  et  v<ms,  les  élus 
u  peuple,  vous  n'auriez  pas  le  droit  de  pétition 
au  nom  de  vos  commettants  ?  Vous  n'auriez  pas 
au  XIX"  «iècle  ce  droit  dont  nos  pairs  ont  joui 
sous  nos  monaraues  les  plus  absolus,  de  pré- 
senter leurs  doléances  au  roi  tenant  les  Btata 
généraux  du  royaume,  et  celui  dont  usèrent  les 
parlements  de  faire  entendre  aux  princes  des 
remontrances  où  la  vérité  s'exprimait  avec  la 
naïve  sincérité  de  nos  aïeux?  Les  condoléances 
d'autrefois»  l'humble  adresse  d'a^oard'hui,  n\ 


IS 
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gagent  en  rien  l'initiative  du  prince,  et  ne  gênent 
en  rien  sa  liberté;  le  roi  est  toujours  maUi*e  de 
dire  ou  de  penser  quHl  avisera. 

Mais  il  importe  qu'il  ait  Toreille  frappée  du 
yœu  de  ses  peuples  ;  et  je  m'étonne  d'autant  plus 
que  l'on  prétende  nous  contester  ce  droit  que  les 
précédents  nous  attestent  qu'en  1819,  en  1821  et 
en  1824,  lu  Chambre  a  usé  de  ce  droit  avec  plus 
d'étendue  que  nous  ne  le  faisons  ;  car  on  deman- 
dait alors  formellement  une  loi  sur  l'organisation 
du  régime  municipal,  une  loi  sur  l'instruction 
publique,  une  Zoi  du  sacrilège,  uti^  loi  contre  la 

Sres8e,etc.,clc.  (M.  Dupin  lit  les  passages  mêmes 
es  adresses  présentées  on  1819,  1821  et  1824, 
qui  renferment  des  propositions  précises.) 

Nous,  au  contraire,  nous  ne  prononçons  pas 
le  nom  de  loi,  ;  nous  indiquons  seulement  à  l'at- 
tention de  Sa  Majesté  les  parties  de  l'administra- 
tion qui  peuvent  davantage  exciter  sa  sollicitude 
et  la  nôtre;  et  encore  en  quels  termes  le  faisons- 
nous?  En  enveloppant  notre  pensée  sous  les 
formes  d'un  remerciement  de  ce  que  déjà,  et 
d'elle-même.  Sa  Majesté  a  daigné  nommer  des 
commissions  pour  s'occuper  de  ces  divers  objets. 
Nous  saisissons  cette  occasion  de  remonter  aux 
temps  anciens  de  la  monarchie,  et  de  faire  hon- 
neur à  la  dynastie  de  raffrancbissement  des  com- 
munes, sans  même  faire  remarquer  que  cette 
liberté  nous  fut,  non  \)îis  donnée^  vendue,  et  qu'elle 
nous  appartient  d'autant  mieux  aujourd'hui  que 
nos  pères  l'ont  plus  chèrement  payée  I 

Attendez,  vous  dit-on,  puisqu  une  commission 
est  nommée;  eh!  quoi,  toujours  attendre!  et  de- 
puis combien  de  temps  n  attendons-nous  pas? 
Nous  répétons  aujourd'hui  les  vœux  de  18191 
Combien  d'années  nous  faudra-t-il  attendre  en- 
core? et  qui  sait  si  l'on  ne  viendra  pas  nous  dire, 
comme  on  l'a  déjà  fait  tant  de  fois,  que  nous  ne 
sommes  pas  mûrs  pour  obtenir  les  institutions 
que  nous  sollicitons  avec  le  plus  d'instance.  Car, 
au  dire  de  certaines  gens,  la  nature  française 
n'est  mûre  que  pour  le  provisoire  et  pour  l'arbi- 
traire; et  ils  ne  trouvent  jamais  qu'il  soit  temps 
pour  elle  de  jouir  de  l'ordre  légal  et  de  la  liberté  I 

Messieurs,  en  disant  au  roi  lui-même  ce  qui 
nous  manque  et  ce  que  nous  désirons,  nous 
sommes  dans  notre  droit,  ne  nous  en  désistons 
point. 

M.Dopin  aine  propose  l'amendement  suivant: 
Qui  les  rendit  trop  souvent  illusoires. 
Cet  amendement  étant  appuyé,  M.  le  Prési- 
dent le  met  aux  voix;  il  est  adopté. 

Un  membre  reproduit  l'amendement  qui  con- 
siste à  substituer  au  mot  :  rendit,  ceux-ci  :  ten- 
dit à  les  rendre.  Plusieurs  autres  membres  ap- 
puient cet  amendement  ;  il  est  mis  aux  voix  et 
rejeté. 

L'amendement  qui  tend  au  retranchement  du 
mot  déplorable  est  mis  aux  voix  ;  deux  épreuves 
ayant  paru  douteuses,  on  procède  à  l'appel  nomi- 
nal. 

Le  dépouillement  du  scrutin  donne  le  résultat 
suivant  : 

Majorité  absolue 181 

Pour  l'adoption 187 

Contre 173 

L'amendement  est  rejeté. 

M.  de  liaboalaye  dit  qu'il  a  à  proposer  un 
amendement  sur  la  phrase  adoptée;  mais  il 
quitte  la  tribune  sur  l'observation  qui  lui  est 


faite,  qu'il  est  contraireaux  droits  de  la  Chambre 
de  lui  proposer  de  modifier  une  décision  qu'elle 
vient  de  prendre. 

M.  le  Président  donne  lecture  du  paragraphe 
tel  qu'il  a  été  amendé  : 

«  Sire,  elles  retentiront  dans  la  postérité  ces 
paroles  mémorables;  la  France  les  recueille 
dans  un  profond  attendrissement.  Objet  de  vos 
pensées  pourrait-elle  douter  de  son  avenir  au 
milieu  de  tant  d'amour  que  votre  bonté  lui  ré- 
vèle? Ses  vœux  ne  demandent  aux  dépositaires 
de  votre  pouvoir  que  la  vérité  de  vos  bienfaits. 
Ses  plaintes  n'accusent  que  le  système  déplo- 
rable qui  les  rendit  trop  souvent  illusoires.  Grâces 
soient  rendues  à  Votre  Majesté  I  L'esprit  de  dis- 
corde a  fui  pour  toujours...  Affranchie  par  son 
roi,  la  France  voit  au  premier  rang  de  ses  ga- 
ranties l'autorité  forte  et  tutélairequi  appartient 
à  votre  couronne.  Aucun  sacrifice  ne  nous  coû- 
tera, Sire,  pour  seconder  vos  vues  et  procurer 
l'accord  de  tous  les  sentiments.  » 

M.  de  Hartignae  propose  un  amendement 
tendant  à  ajouter  après  le  mot  :  Illusoires,  ceux- 
ci  :  malgré  les  royales  intentions  de  Votre  Ma- 
jesté- 

Cet  amendement,  mis  aux  voix,  est  rejeté. 

M.  de  Laboalaye  ne  trouvant  pas  que  l'union 
soit  assez  bien  établie  en  France  pour  assurer  à 
Sa  Majesté  que  :  «  V esprit  de  discorde  a  fui  pour 
toujours,  »  propose  uu  amendement  ainsi  conçu: 

«  Puisse  tesprit  de  discorde  avoir  fui  pour  tou- 
jours! » 

Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

M.  le  Président  met  ensuite  le  paragraphe 
entier  aux  voix,  après  en  avoir  donné  une  nou- 
velle lecture; 

Il  est  adopté. 

M.  Flenry,  député  du  Calvados^  dépose  sur 
le  bureau  du  président  de  la  Chambre  une 
proposition  de  loi  pour  que  les  pièces  de  mon- 
naies de  3  liv.  et  6  liv.  (2  fr.  75  et  5  fr.  80),  et  gé- 
néralement toutes  celles  du  système  des  livres 
tournois ,  soient  finalement  démonétisées  le 
1"  janvier  1840;  et  même  que,  dès  à  présent,  tout 
ce  qui  rentre  dans  les  caisses  publiques  ne  soit 
plus  remis  en  circulation,  mais  envoyé  aux  hô- 
tels des  monnaies  pour  être  aussitôt  converti  en 
pièces  selon  le  système  métrique  décimal. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ROTER-COLLARD. 

Comité  secret  du  samedi  8  mars  1828  (i). 

Le  procès-verbal  du  comité  secret  du  7  mars 
est  lu  et  adopté. 

Vordre  du  jour  est  la  suite  de  la  délibération 
sur  le  projet  d'adresse, 

*  M.  le  Président  donne  lecture  du  dernier 
paragraphe,  ainsi  conçu  : 


(1)  Les  comités  secrets  de  la  session  de  1828  sont 
iaedits. 
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%  Père  de  la  grande  famille,  tous  appelez  tous 
les  cœurs  français  à  l'uDion  :  yos  yœox  seront 
exaucés.  L*atliance  gi^néreuse  du  pouvoir  légi- 
time et  des  libertés  désarmera  les  |)arti3.  Tout 
s'un4ra  désormais  dans  Tamour  du  roi  et  Tesprit 
de  la  Charte.  » 

M.  liamandé.  Messieurs,  j*ai  voté  contre  deux 
des  paragraphes  précédents;  mais  je  ne  viens 
point  demander  la  suppression  du  dernier  para- 
graphe. 

Le  roi  pourra  l'entendre  sans  avcnr  la  douleur 
de  penser  que  ses  bienfaits  ont  été  rendus  trop 
souvent  illusoires  (1). 

Le  peuple  pourra  le  lire  sans  se  croire  atteint 
d'une  plaie  profonde- (2). 

Ea  géDéral,  Messieurs,  la  rédaction  de  la  se- 
conde partie  de  l'adresse  que  nous  discutons,  et 
qui  était,  j'en  conviens,  la  plus  délicate  et  la 
plus  difficile,  me  semble  susceptible  d'être  mo- 
diliée. 

Je  n'attaque  pas  le  fond  des  pensées;  mais  les 
expressions  ne  me  paraissent  m  assez  mesurées, 
ni  assez  respectueuses. 

Le  discours  de  la  couronne  a  laissé  dans  tons 
cœurs  français  de  profondes  impressions  et  de 
douces  espérances  que  notre  réponse,  attendue 
avec  impatience,  peut  ou  détruire  ou  réaliser. 

Il  existe  dans  les  esprits,  non  plus  cette  in- 
quiétude vague  dont  on  parlait  naguère  à  cette 
tribune,  mais  une  inquiétude  bien  réelle. 

Cette  inquiétude,  que  je  ne  qualifierai  pas  de 
plaie  si  profonde,  est  sans  doute  fondée  sur  ce 
que  la  marche  du  ministère  actuel  parait  encore 
incertaine.  La  France,  quelle  qu'ait  été  l'admi- 
nistration, que  je  ne  prétends  pas  défendre,  a 
toujours  aimé  son  roi,  et  n'a  cessé  d*en  recevoir 
des  bienfaits, 

La  marche  suivie  par  l'ancien  ministère  a  de 
funestes  conséquences.  Peut-elle  donner  lieu  à 
une  accusation  7  La  Charte  nous  a  donné  le  droit 
de  la  porter  ;  au'on  en  fasse  la  proposition  dans 
les  formes  légales  prévues  par  la  Charte,  et  nous 
l'examinerons. 

Mais  prenons-y  garde,  Messieurs,  s'il  suffisait 
d'avoir  appartenu  à  la  dernière  administration 
pour  être  dépouillé  de  la  confiance  publique, 
où  irions-nous?  où  irait  la  France?  à  une  per^ 
sécution,  à  une  réforme  totale.  Or,  une  réforme 
totale  ressemble  beaucoup  à  un  commencement 
de  révolution. 

Mais,  me  répondra- t-on ,  vous  signalez  un 
danger  imaginaire.  Ne  sommes-nous  pas  tous 
pénétrés  d'amour  et  de  respect  pour  le  roi  et  sa 
dynastie  ? 

Eh  bienl  Messieurs,  c'est  à  ce  sentiment  pro- 
fondément gravé  dans  nos  cœurs,  que  j'en  ap- 
pelle; el  vous  n'avez  pas  oublié  sans  doute  que  le 
premier  tort  de  TAsâemblée  constituante  a  été 
d'avoir  osé  régenter  son  roi. 

Messieurs,  nous  sommes  sur  un  bon  terrain, 
celui  (le  la  Charte  à  laquelle  nous  avons  juré 
obéissance.  Restons-y  iuvariablement  fixés;  et 
n'allons  ni  eu  deçà  ni  au  delù. 

Le  roi  nous  a  dit,  et  nous  le  savions  déjà,  que 
le  bonheur  de  la  France  est  l'objet  de  tous  ses 
vœux  et  de  toutes  ses  pensées  ;  que,  pour  l'assu- 
rer, il  saura  conserver  Tautorilé  forte  et  tutélaire 
qui  appartient  à  sa  couronne.  C'est  le  vœu  una- 


(1)  Expressions  contenues  dans  un  des  paragraphes 
précédents. 
(i)  Idem. 


nime  de  la  France;  mais  son  bonheur  dépend 
aussi  de  nous. 

Chargés  de  coopérer  à  la  confection  des  lois 
du  royaume,  que  toutes  nos  pensées,  comme 
celles  du  roi,  soient  dirigées  vers  les  plus  chers 
intérêts  du  pays.  Pensons  aussi,  Messieurs,  à 
Tauguste  et  digne  héritier  du  trône,  et  portons 
encore  plus  loin  nos  regards  dans  l'avenir,  à  ce 
jeune  prince  destiné  par  la  Providence  à  régner 
un  jour  sur  nos  enfants.  Assurons-lui  d'avance, 
et  par  la  sagesse  de  nos  votes,  et  par  la  stabilité 
de  nos  institutions,  un  règne  exempt  des  cala- 
mités qui  ont  pesé  sur  nous. 

Je  vote  pour  la  suppression  d'un  seul  mot  du 
dernier  paragraphe,  celui  :  (informais.  Cette  expres- 
sion me  paraît  fausse  et  inconvenante. 

(Ce  retranchement  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

(Le  paragraphe  ainsi  amendé  est  adopté.) 

M.  le  Président,  sur  la  demande  d'un  grand 
nombre  de  députés,  donne  une  lecture  complète 
de  l'adresse. 

Après  cette  lecture,  on  passe  au  scrutin  secret 
sur  l'ensemble  de  ladresse. 
Le  dépouillement  donne  le  résultat  suivant  : 

Nombre  des  votants 362 

Pour  l'adoption 198 

Contre 164 

L'adresse  est  adoptée. 

M.  le  PrëeldenI  tire  ensuite  au  sort  la  dépu- 
tation  qui  doit  porter  cette  adresse  à  Sa  Majesté; 
elle  est  composée  de  MM.  Sirieys  de  Mayriohac, 
Renouvier,  Hodot,  de  Saint-Aignao,  de  Fougères, 
Tardy,  Duquesnoy ,  comte  de  La  Bourdonnaye,  Bec- 

Suey,  Fleuriau  de  Bellevue,  de  Maussion,  Harlé, 
esbassayns  de  Richement,  Marchegay,  Regouard 
de  Yaxis,  Boulard,  Boscal  de  Réals,  Dartigaux, 
de  Beaumont,  Delessert. 
La  séance  est  levée. 


Annexe 


au  eomité  secret  de  la  Chambre  des  Députés  du 

8  mars  1828. 

Nota.  Nous  croyons  devoir  insérer  ici  les  projets 
d'adresses  communiqués  à  la  commission  par 
MM.  Berlin  de  Vaux  et  de  Schonen,  ainsi  qu'une 
opinion  non  prononcée  de  M.  Degouve  de  Nunc- 
ques.  Ces  pièces  font  partie  des  documents  par- 
lementaires de  la  session  de  1828. 

Projet  D'adresse 

présenté  à  la  commission  de  V adresse  par  M.  Bertin 
de  Vaux^  député  de  Seine^et-Oise. 

«  Sire, 

«  C'est  toujours  avec  le  même  sentiment  de 
respect  et  d'amour,  que  vos  fidèles  sujets  les  dé- 
putés des  départements  viennent  vous  offrir  les 
vœux  de  la  France  reconnaissante. 

«  Votre  Majes^té  daigne  nous  assurer  que  ses 
relations  avec  les  puissancesde  l'Burope  sont  ami- 
cales;-les  affaires  d'Orient  présentent  seules  des 
difficultés,  qui  semblent  augmenter  aujourd'hui. 
Vous  espérez,  Sire,  en  triompher  sans  le  secours 
de  la  force;  mais  si  l'emploi  de  cette  force  était 
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nécessaire,  vos  sujets  ont  accepté  d'avance  la  res- 
ponsabilité de  cette  journée  de  Navairin,oû  lecom- 
Mt  fut  plos  imprévu  que  la  victoire.  Ils  nereaon- 
ceiXKit  jamais  à  l'héritage  de  Thonoean  Devenae 
libre  par  vos  sermeuto  et  par  les  lois  de  voire 
auguste  trêre,  la  France  éprouve  pour  la  Grèce 
la  double  sysâpatlue  de  la  gloire  el  de  la  liberté. 

(c  Noue  remerdon  hwDbiement  Votre  Majesté 
d'avoirbieu  votthi  nous  appreiidre  ^^leles  sacrifices 
coinmaftdés  ^arl'oocitpation  de  ta^éniasule  to»- 
cheni  à  leur  terme.  Noos  soutiaitoos  qam  les  grands 
exemples  dounée  par  un  digne  pedu^ts  de  saiet 
Louis  ne  soient  pas  perdus;  que  l'or  et  ie  sang 
français o*aient  pas  été  réfiandus  pour  reoouer  des 
chiânes  et^resaer  les  èchafauds^qu'ei^Qlet  armes 
généreuses  de  AL  le  dauptiin,  eu  readant  Tnidé- 
pendaoce  ao  roi  votre  neveu,  l'aient  aaset  rendue 
au  noble  peuple  des  Sspagnes. 

«  Alger  sera  contenu  et  puni.  Sire,  Louis  XIV, 
votre  aïeul  de  glorteuse  mémoire^  diâtia  aussi 
toits  régence^  dont  une  politique  jalouse  et  ré- 
trécie  a  trop  longtemps  souffert  et  quelqnefois  fa- 
vorisé les  déprédatono. 

u  La  sollicitude  patorneUe  de  Votre  Ifaiesté  a 
protégé  les  intérêts  de  la  France  dans  les  fnrsges 
lointains  qui  ont  vu  s'élever  les  gooTemetneuts 
nouveaux.  Le  commerce  et  l'indnsirie  troo^erout 
dans  les  besoins  de  ces  peuples,  appelés  à  l'exis- 
tence politique,  une  source  aboodaite  de  pros- 
périté. 

«  Vos  regards,  Sire,  qui  se  sont  f  ortéa  avec  sé- 
curité au  dehors  de  la  France,  n'ont  pas  soins 
été  satisfaits  de  l'état  de  votre  royaume.  Votre 
augoste  lils  appelé  è  intervenir  dans  les  promo- 
tiofis  miliitaffres;  un  ministère  créé  pour  les  be- 
soins du  commerce  et  de  Tiodustne;  Tinstroc^ 
tion  publique  séparée  des  affaires  ecciésiastiqnes  ; 
de  hautes  questions  d'adndnistratkNi  oui,  sou- 
mises à  un  examen  sévère,  amèneront  la  disso- 
lution d*une  société  désormais  incompatible  avec 
nos  mœurs  et  nos  lois,  voilà,  Sire,  les  nouveaux 
bienfaits  que  nous  vous  devons. 

«  Vous  avez  fait  [ilus  :  voulant,  selon  vos 
propres  paroles,  affermir  dans  vos  Btats  la  Charte 
octroyée  par  votre  frère  et  que  vous  avez  juré  de 
maintenir,  vous  avez  prêté  une  oreille  indulgente 
aux  bunblee  doléances  de  Toproion  publique, 
vous  avez  retiré  votre  confiance  à  des  ministres 
qui  ont  produit  cette  différence  entre  les  dépenses 
el  les  recettes,  à  laquelle  il  sera  nécessaire  de 
pouvoir»  à  ces  ministres»  dont  nou^  aurions  voulu 
passer  la  conduite  sous  silence.  Mais  la  censure 
rétaMief  la  garde  nationale  de  Paris  licenciée,  la 
représentation  nationale  corrompue  jusque  dans 
ses  source?,  la  pairie  attaquée  dans  son  principe 
vital,  nous  font  un  devoir  d'user  de  la  vérité,  | 
premier  besoin  des  peuples  el  des  rois,  et  d'offrir 
à  Votre  Majesté  le  tribut  de  la  plus  profonde  re- 
connaissance pour  avoir  éloigné  de  tels  ministres 
de  ses  ooMeils. 

«  Sire,  achevez  voire  noble  ouvrage  i  Ordonnez, 
comme  il  vous  a  plu  d'en  annoncer  le  dessein, 
que  la  législation  soit  mise  en  harmonie  avec  la 
Charte.  La  liberté  de  la  presse,  deux  fois  rendue 
par  vous  à  la  France,  cessera  alors  d'être  me- 
nacée de  celte  censure  faciltative  pour  laquelle 
la  faiblesse  et  les  passions  trouveront  toujours 
les  circonstances  ^ves.  Les  députés  des  dépar- 
tements seront  mis  à  Tabri  des  fraudes  électo- 
rales, et  une  loi  communale  détruisant  la  centra- 
liEation,  fera  disparaître  cet  arbitraire  adminis- 
tratif que  nous  ont  légué  den  temps  de  despotisme 
et  de  malheur. 

«  Sire,  le  bonheur  de  la  France  est  l'objet  de 


toutes  vos  aiTections  et  dé  Hontes  vos  pensées;  le 
vôtre  est  ie  pkis  ardent  de  nos  désirs  :  Que  Votre 
Majesté  conserve  oonme  le  pins  précieux  de  nos 
biens,  Taotorité  tntélaife  gui  appartient  à  la  cou- 
ronne. Si  elle  avait  iamaîs  besoin  de  nouveaux 
appuis,  les  députés  des  départements  se  feraient 
un  devoir  de  concourir  à  les  lui  donner.  La  France, 
esseotidtaneot  oBonarciiifi^  ne  sépare  point, 
ne  séparera  jamais  te  principe  de  Tordre  da  prin- 
cipe de  ia  fiberté. 

«  Sire,  l'union  des  hommes  de  bien  a  reiapti  le 
vnm  toudhiBt  de  votre  ocBUr  :  c'est  au  pied  du 
(fftoe  «des  Bourbons  et  déviait  la  Charte  constito- 
tionnelle  que  cette  union  alast  aceompliOt  à  la 
parole  du  plus  roftt  et  du  pins  révéré  des  mo- 
narques. » 

Proi£t  D'ADafi8«&  AU  aoi 

soumis  à  la  Chambre  par  M,  de  Schon^tkt 
déipuié  de  ia  Seine. 

«  Sire,  vos  fidèles  sujets,  les  membres  de  la 
Giinmbrd  des  députés»  portent  au  pied  du  trône 
l'hommage  ancoottimé  de  leur  respect,  de  leur 
reconnaissance  et  de  leur  amour. 

«  C'est  avec  joie,  avec  orgueil,  qu'ils  ont  vu  le 
roi  de  France  adopter  la  gloire  nationale  de  Na- 
varin, et  ils  se  confient  en  sa  haute  aageese  ponr 
concilier  les  intérêts  de  l'Etat,  de  rBurope,  et 
ceux  si  chers  de  l'humanité,  dasis  la  collision 
actneilement  existante  entre  les  trop  malheureux 
Belièuesetla  Porte  ottomane. 

•  Votre  Majesté  annonce  qu'elle  va  mettre  un 
terme  aux  sacrifices  que  la  France  a  faits  pour  la 
^erre  de  la  Pénioeule,  et  qu'elle  fait  cha^pue 
jour  pour  l'entretien  de  ses  garnisons.  Sire,  notre 
respect  nous  interdit  des  regrets  inutiles,  et 
puisque  l'avenir  seul  nons  appartient,  nous  re- 
mercions Votre  Majesté  de  ce  qu'elle  va  délivrer 
la  France  d'n  terdeaa  qui  lui  pesait  depuis  long- 
temos. 

«  Nous  attendons  avec  confiance  les  explications 

Sue  les  ministres  nous  donnerons  sur  le  blocus 
'Alger,  persuadés  qu'il  a  fallu  un  motif  ^ave 
pour  porter  la  guerre  dans  des  paraçes  oà  notre 
pavillon  a  constamment  flotté  en  paix. 

«Oui,  Sire,  l'honneur  du  pavillon  français  est 
trop  cher  au  cœor  de  Votre  Majesté  pour  que 
nous  ne  nous  reposions  pas  entièrement  snr 
elle  des  mesures  qu'elle  croira  devoir  prendre 
dans  l'intérêt  et  pour  la  gloire  de  la  patrie. 

«  Députés  des  départements  et,  comme  tels, 
mandataires  du  peuple,  nous  rechercherons  avec 
soin,  avec  scrupule,  les  causes  de  ladiminution  des 
recettes  et  de  raugmentatioo  des  dépenses,  pour 
arrêter  les  unes  et  favoriser  les  autres  :  nouB 
irons  en  cela  au  devant  des  désirs  de  Votre  Ma* 
jesté,  qui  veut  une  économie  sévère  et  bien 
entend  ue« 

«  L'armée  sera  fîère  d'avoir  pour  digne  apprécia- 
teur de  ses  services  votre  auguste  lils;  cette 
faveur,  qui  ne  modifiera  en  rien  le  principe  tuté- 
laire  de  la  responsabilité  ministénelle  ne  peut 
qu'accroître  son  amour  et  son  dévouement. 

«  Au  sein  d'un  grand  et  riche  empire  comme  la 
France,  et  dans  ce  mouvement  général  de  toutes 
choses  vers  un  perfectionnement  indéfini,  l'in- 
dustrie et  le  commerce  ont  créé  des  fortunes  et^ 
des  intérêts  non  moins  respectables  et  toat  aussi 

Suissants  que  la   Kt>priété  territoriale;   Votre 
ajusté  a  entendu  les  vœux  d'un  grand  nombre 
de  ses  sujets,  en  consacrant  un  ministère  spécial 
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à  favonser  le  développement  de  toas  ces  intérêts, 
c  Un  bienfait  non  moins  grand,  c'est  la  séparation 
de  rinstrociioo  publique  des  affaires  ecciésias- 
Uques  ;  il  était  temps,  Sire,  de  réprimer  certains 
envahissemeats.  Lintérét  bien  entendu  de  la 
pdigion  doit  rendre  le  prêtre,  étranger  des  choses 
46  la  terre  ;  le  monde  n'est  pour  lui  qu'un  lieu 
de  passage  cfu*il  doit  édiOer  par  ses  exemples, 
mais  qui  ne  lui  appartient  pas:  sa  patrie  c'est  le 

«  Votre  Majesté  sait  mieux  que  personne  que  la 
loyauté  est  la  vertu  des  rois,  que  l'hypocrisie 
ruine  la  religion  conune  la  corruption  ruine  les 
empires,  et  elle  les  a  frappées  Fone  et  Tautre  d'une 
^le  réprobation  en  brisant  un  ministère  malfai- 
sant qui  a  trahi  ses  royales  intentions.  Gloire  à 
vous.  Sire,  d'avoir  si  bien  compris  les  besoins  de 
Vos  peuçles  et  d'avoir  si  généreusement  exaucé 
leurs  prières, 

«  Mais  ce  n'était  pas  asses: 

«  Votre  Majesté  a  senti  quil  fallait  donner  une 
nouvelle  impulsion  à  la  marche  de  l'administra- 
tioB  et  de  l'ensemble  à  une  législation  contra- 
dictoire. 

«Btelteveut  que  l'adminfstration  ne  soit  désor- 
mais que  l'exécuVion  franche  et  complète  des  lois 
du  royaume,  et  que  cette  législation  soit  mise  en 
harmonie  avec  la  Charte,  ce  palladium  de  toutes 
nos  libertés  comme  de  tout  pouvoir. 

«  Ainsi,  nous  verrons  et  nous  aurons  le  bonheur 
de  concourir  en  partie  à  rexécution  de  ces  grands 
desseins;  nous  verrons  : 

«  LiPs  congrégations  d'hommes,  non  autorisées, 
quitter  le  sol  qui  les  repousse  ; 

c  Les  appels  comme  d'abus  restitués  aux  cours 
royales  ; 

«  Les  fraudes  électorales  rendues  impossibles 
par  un  meilleur  mode  dans  la  formation  des 
listes  ; 

c  La  censure  facultative  id>olf8  ; 

c  Un  système  municipal  et  départemental  qui 
erée  des  citoyens  et  les  fasse  préluder,  par  la 
défense  des  intérêts  communs  de  la  cité^  à  la 
défense  des  intérêts  généraux  du  pays  ; 

«  Système  qui,  rendant  le  contentieux  h  des 
corps  indépendants  et  supprimant  d'odieux  con- 
flits, affranchira  la  justice  des  odieux  caprices 
d^ne  administration  inamovible  ; 
^  «  Une  garde  nationale  instituée  et  organisée 
d'après  les  principes  constitutionnels  monar- 
chiaues  du  royaume  : 

«Et  enfin.  Sire,  une  loi  qui  soit  le  couronnement 
de  toutes  les  autres,  en  définissant  les  cas  de 
responsabilité  des  fonctionnaires  publics  et  le 
mode  de  leur  poursuite. 

«  GrÀces  soient  rendues  de  tant  de  bienfaits 
à  Votre  Majesté  1 

9  Quelles  nobles  voies  elle  ouvre  à  nos  efforts  I 

«  Nous  y  marcherons  dignes  du  peuple  qui  nous 
a  nommés,  et,  osons  le  dire,  digne  de  votis. 

<  Tons  les  cœurs  généreux,  tous  les  hommes  de 
bien  ont  entendu  la  piu-ole  de  leur  roi,  et  ils  r 
répondront  avec  transport. 

«  Et  la  postérité,  consacrant  tos  bienfaits  et 
notre  reconnaissance,  en  rendra  à  jamais  le  plus 
éclatant  témoignage.  » 

DI8G0UAS  QUE  M.  SGGOOVB  DB  IfUNCQtJBS, 

é^U  du  Pat-dt^Cahii,  $6  proposait  de  prononcer 
dêni  la  dUeustion  d$  l'adrem. 

Messieurs,  à  la  première  lecture  du  projet 


d'adresse  dont  la  dernière  parité  est  aoiour#ti«l 
soomise  à  votre^examen,  je  pensais  qu'elle  de^t 
être  accueillie  sans  contestation  ;  je  dirai  méoe 
avec  empressement  et  reconnaiseaooe  pour  ees 
honorables  rédacteurs. 

Je  trouvais  cette  adresse  forte  de  pensées,  d'ex- 
pressions, de  convenance  et  de  sentiments;  elle 
me  paraissait  de  nature  à  satisfaire  tous  les 
esprits,  à  concilier  tous  les  cœurs. 

Je  m'étais  trompé.  Messieurs,  puisque  nous 
combattons  encore  sur  le  dernier  paragraphe  de 
l'adresse,  mata  noa  moins  sur  lemoias  important 
pour  le  présent  comme  pour  l'avenir. 

D'honorables  adversaires,  et  nous  eussions 
désiré  de  ne  pas  en  rencontrer  dans  eette  cir- 
constance solennelle  «  car  la  parole  du  roi,  appe- 
lant i'oaioo  des  hommes  de  bien,  n'aurait  àù, 
trouver  ici  que  des  cœurs  disposés  à  lui  répon- 
dre. »  Cependant  d'honorables  adversaires  pré- 
tendent que  le  discours  de  la  couronne  n'ayant 
point  parlé  des  actes  de  l'ancien  ministère,  nous 
devons  garder  un  silence  absolu  sur  le  système 
suivi  pendant  toute  son  administration. 

Je  pense.  Messieurs,  que  Ceet  une  grave  erreur. 
Je  puis,  sans  doute,  me  tromper  dans  nvNi  efi<^ 
uioo,  mais  je  dots  la  f^ire  connaître,  et,  en  peu 
de  mots,  pour  ne  point  abuser  des  moments  de 
la  Chambre,  qui  doit  être  empressée  de  porter  a« 
roi  son  hommage  et  ses  vœux. 

Un  point  incontestable,  et  qui  me  parait  de  h 
dernière  évidence,  c'est  que  depuis  idz^,  pour  ne 

Sas  remonter  plus  haut,  la  presque  généralité 
es  actes  de  l'ancien  ministère  a  été  bilnaôe  par 
toute  fa  France  royaliste  constitutionnelle. 

Nos  commettants  nous  ont  donné  le  mandat 
exprès  de  le  proclamer  à  cette  tribune  :  mais 
avant  tout,  et  surtout  de  déposer  nos  doléances 
dans  le  sein  d'un  roi  juste  et  bon,  «  qui  veut 
connaître  la  vérité  tout  entière,  parce  qu'il  la 
regarde  comme  le  premier  besoin  des  princes  et 
des  peuples.  » 

Il  faut  donc  la  lui  dire,  cette  vérité,  te«i  en- 
tière, mais  avec  cette  fermeté  respectueuse  que 
nous  devons  fi  ht  majesté  royale. 

£h  I  ne  crafgnons-nous  pas  de  lui  déplaire. 

Le  descendant  du  bon,  du  grand  Henri,  veut 
recueillir  tontes  nos  pensées,  veut  connatUis 
toua  nos  vœux,  vent  réaliser  toutes  nos  espé- 
rances. 

Pourrait-il  compter  sur  notre  fidélité  si  doqb 
ne  lui  donnions  des  preuves  de  notre  amour? 

Messieurs,  pour  parler  au  roi  avec  respect,  avec 
utilité  pour  nos  commettants,  comme  pour  la 
France  entière,  expliquons-nous  d'abord  ici  eu 
bon  et  loyal  député  :  parlons  avec  franchise. 

Bst-il  donc  possible  de  ne  pas  recxHmaltre  avec 
la  majorité  des  Fraaçaie,  que  le  système  de  Tan- 
cien  ministère  a  été  si  défriorable,  que  le  roi  lui- 
même  l'a  flétri  pour  toujours  en  punissant  ses 
auteurs  par  la  privation  de  cette  auguste  eeu- 
fiance  dont  ils  ont  si  étrangement  et  si  longtemps 
abusé,  lu  en  ont  abusé,  oui.  Messieurs;  les  hommes 
de  bien,  à  quelque  couleur  qu'ils  appartieunent, 
sont  obligés  d'en  convenir. 

Des  faits  trop  nombreux,  trop  patents,  trop 
prouvés,  attestent  cette  funeste  vérité. 

Je  n'entrerai  pas  dans  leur  longue  et  affligeante 
énufflération.  Ils  recevront  leur  développement 
dans  des  moments  plus  opportuns. 

Il  nie  suDlt,  quant  à  présent,  que  ces  méfatte 
politiques  tient  encouru  la  censure  de  tout  hon- 
nête homme  ami  du  roi  et  des  libertés  légales. 

n  me  suffit  que  le  blâme  public,  que  le  bttmê 
de  la  Chambre  doivent  indispensablemeot  frapper 
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leurs  auteurs  pour  que  nous  portions  au  jjied 
du  trôoe  l'expression  douloureuse  de  notre  im- 

probation.  .^    ^   „  ^ 

Je  yole  pour  le  dernier  paragraphe  de  1  adresse. 


GHAMBRB  DES  DÉPUTÉS. 
Du  dimancne  9  mars  1828. 

PRÉSENTATION  DE  L'ADRESSE  AU  ROI. 

Aujourd'hui  dimanche  9  mars,  à  huit  heures 
du  soir,  la  grande  députation  de  la  Chambre  des 
députés  a  été  admise,  avec  le  cérémonial  accou- 
tumé, à  présenter  au  roi  l'adresse  volée  par  la 
Chambre,  en  réponse  au  discours  de  Sa  Majesté. 

M.  Boyer-CTollard,  président  a  lu  au  roi 
l'adresse  conçue  en  ces  termes  : 

«  Sire,  vos  fidèles  sujets,  les  députés  des  dépar- 
tements, sont  heureux  d'environner  de  leur 
amour  et  des  hommages  de  la  reconnaissance 

Ëublique,  ce  trône  de  tant  de  siècles  où  Votre 
[ajesté  rèMue  pour  le  bonheur  de  ses  peuples. 

«  L'esprit  qui  anime  les  puissances  chrétiennes 
et  le  traité  qui  appuie  les  desseins  de  Votre  Ma- 
jesté, assurent  la  pacification  de  la  Grèce.  Si, 
malgré  nos  vœux,  l'espoir  d'une  généreuse  mé- 
diation venait  à  s'évanouir;  si  la  défense  des 
droits  les  plus  sacrés  exigeait  l'emploi  de  la  force, 
Votre  Majesté  verrait  son  peuple  répondre  à  sa 
voix.  Les  palmes  de  Navarin  ont  prouvé  que  la 
flloire  était  fidèle  à  votre  Maison.  La  France  se  con- 
fie aux  promesses  de  la  victoire  pour  le  triomphe 
d'une  cause  si  chère  à  l'humanité. 

«  Sire,  nous  appelons  de  tous  nos  vœux  le  jour 
où  la  Péninsule,  libre  de  ses  discordes,  doit  rou- 
vrir à  vos  soldats  le  chemin  de  leur  patrie,  mettre 
un  terme  à  des  sacrifices  onéreux  pour  vos  sujets 
et  à  l'accroissement  d'une  dette  qui  pèserait  sur 
la  loyauté  espagnole.  Puisse  l'Espagne,  que  tant 
de  liens  attachent  à  la  France,  trouver  comme 
elle  son  repos  dans  Tordre  et  la  justice  qui  fon- 
dent le  bonheur  des  peuples. 

«  Des  sujets  de  plaintes  légitimes  ont  armé 
contre  Alger  les  forces  de  Votre  Majesté.  Quelques 
agressions  dans  des  parages  lointains  ont  troublé 
notre  navigation.  Nous  nous  reposons  sur  la  vi- 
gueur des  mesures  que  Votre  Majesté  a  prescrites 
pour  protéger  efficacement  notre  commerce  et 
venger  le  pavillon  français,  toujours  uni  dans 
son  honneur  à  la  fortune  de  nos  rois. 

«  Nous  nous  félicitons.  Sire,  des  motifs  de  sé- 
curité et  d'espérance  que  l'état  intérieur  du 
royaume  fait  concevoir  à  Votre  Majesté. 

u  Si  les  produitsdenos  contributions  diverses 
ont  souffert  quelque  diminution  ;  si  les  sources 
de  la  richesse  publique  ont  éprouvé  une  altéra- 
tion passagère;  si  enfin  des  dépenses  inattendues 
ont  excédé  les  prévisions  législatives,  nous  en 
rechercherons  les  causes;  et,  jaloux  de  seconder 
les  intentions  bienfaisantes  de  Votre  Majesté, 
nous  entrerons  avec  elle  dans  les  voies  d'une 
économie  éciairért  et  sévère. 

«  L*intervention  de  votre  auguste  fils  dans  les 
promotions  militaires,  est  pour  l'armée  un  témoi- 
gnage de  bienveillance  d  autant  plus  glorieux, 
qu'une  exception  de    cet  ordre   n'appartenait 


qu'à  un  prince  placé  si  haut  dans  l'esprit  des 
peuples. 

«  Attentive  aux  progrès  du  commerce  et  de 
l'industrie.  Votre  Majesté  désire  en  favoriser  le 
développement  par  la  création  d'un  nouveau  mi- 
nistère. Elle  veut  entendre  de  plus  près  des  be- 
soins si  étroitement  unis  à  ceux  de  l'agriculture. 
Leur  premier  besoin.  Sire,  est  la  liberté.  Tout  ce 
qui  gène  sans  nécessité  la  facilité  de  nos  rela- 
tions, porte  au  commerce  un  préjudice  dont  le 
contre-coup  se  fait  sentir  aux  intérêts  les  plus 
éloignés. 

«  Votre  Majesté  a  voulu,  dans  sa  sagesse,  que 
l'instruction  publique  reçût  à  l'avenir  une  direc- 
tion séparée  de  celle  des  affaires  ecclésiastiques. 
Cette  disposition  ne  saurait  altérer  les  rapports 
nécessaires  de  la  religion  avec  l'éducation  de  la 
jeunesse. 

«  Sire,  la  Charte  est  dans  vos  mains  le  testament 
d'un  roi  pacificateur.  Héritier  de  ses  pensées, 
vous  affermirez  son  ouvrasse,  vous  réconcilierez 
tout  ce  que  la  malignité  des  temps  a  désuni , 
vous  ferez  régner  l'narmonie  constitutionnelle 
dans  les  esprits  comme  dans  les  lois. 

«  Les  hautes  questions  signalées  à  votre  sollici- 
tude se  résoudront  par  l'orare  légal  qui  repousse 
également  l'oppression  et  la  faiblesse.  Quelques 

§arties  de  l'administration  publique  ont  soulevé 
e  graves  ressentiments.  Nous  le  voyons  avec 
douleur;  et  pour  fermer  une  plaie  si  profonde, 
Votre  Majesté,  dans  sa  prévoyance,  a  devancé 
l'expression  de  nos  vœux  :  les  commissions  for- 
mées par  ses  ordres  se  hâteront  d'en  préparer 
l'accomplissement;  nous  aimons  à  le  penser. 

«  Depuis  longtemps,  Sire,  l'instruction  publique 
attend  une  organisation  définitive  qui  embrasse 
tous  les  degrés  et  les  divers  modes  ne  l'enseigne- 
ment, qui  concilie  dans  leurs  rapports  Texercice 
de  Tautorité  civile  et  celui  du  pouvoir  spirituel, 
qui  maintienne  enfin  la  bonne  intelligence  de 
leur  concours  selon  les  maximes  héréditaires  de 
l'Eglise  gallicane,  à  l'égale  protection  assurée  aux 
autres  cultes. 

«  Une  nécessité  d'un  autre  ordre  réclame  le 
complément  de  nos  lois  électorales  ;  et  pour  as- 
seoir sur  sa  véritable  base  l'édifice  de  nos  li- 
bertés, votre  cœur  paternel.  Sire,  nous  rendra  ces 
institutions  municipales,  monument  de  nos  an* 
ciennes  franchises,  qui  rappelle  à  la  mémoire  de 
nos  peuples  tout  ce  qu'ils  doivent  à  vos  an- 
cêtres. 

«  Digne  fils  d'Henri  IV  et  de  Saint-Louis,  nous 
avons  foi  dans  vos  promesses  ;  vous  invoquez 
les  lois  comme  le  plus  ferme  appui  des  trônes, 
après  Dieu  dont  ils  relèvent  ;  vous  appelez  du 
fond  des  cœurs  la  vérité;  vous  la  proclamez 
hautement  le  premier  besoin  des  princes  et  des 
peuples. 

«  Sire,  elles  retentiront  dans  la  prospérité,  ces 
paroles  mémorables.  La  France  les  recueille  dans 
un  profond  attendrissement.  Objet  de  vos  pensées, 
pourrait-elle  douter  de  son  avenir,  au  milieu  de 
tant  d'amour  que  votre  bonté  lui  révèle?  Ses 
vœux  ne  demandent  aux  dépositaires  de  votre 
pouvoir  que  la  vérité  de  vos  bienfaits.  Ses  plain- 
tes n'accusent  que  le  système  déplorable  qui  les 
rendit  trop  souvent  illusoires.  Gr&ces  soient 
rendues  à  Votre  Majesté,  l'esprit  de  discorde  a 
fui  pour  toujours...  Affranchie  par  son  roi,  la 
France  voit  au  premier  rang  de  ses  garanties 
l'autorité  forte  et  tutélaire  qui  appartient  à  votre 
couronne.  Aucun  sacrifice  ne  nous  coûtera,  Sire, 
pour  seconder  vos  vues  et  procurer  l'accord  de 
tous  les  sentiments. 
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c  Père  de  la  grande  famille,  voas  appelez  tous 
les  cœurs  français  à  Tuaion.  Vos  vœux  seront 
exaucés.  L'alliance  généreuse  du  pouvoir  légi- 
time et  des  libertés  légales  désarmera  les  partis. 
Tout  s'unira  dans  l'amour  du  roi  et  l'esprit  de 
la  Charte.  » 

£<e  Hol  a  répondu  : 

«  Messieurs,  en  vous  faisant  connaître  ma  vo- 
lonté d'affermir  nos  institutions  et  en  vous  ap- 
pelant à  travailler  comme  moi  au  bonheur  de 
la  France,  j'ai  compté  sur  l'accord  de  vos  sen- 
timents, comme  sur  le  concours  de  vos  lumières. 

<  Mes  paroles  avaient  été  adressées  à  la  Cham- 
bre entière  ;  il  m'aurait  été  bien  doux  que  sa  ré- 
ponse eût  pu  être  unanime. 

«  Vous  n^oublierez  pas,  j'en  suis  sûr,  que  vous 
êtes  les  gardiens  naturels  de  la  majestédu  trône, 
la  première  et  la  plus  noble  de  vos  garanties. 
Vos  travaux  prouveront  à  la  France  votre  profond 
respect  pour  la  mémoire  du  souverain  qui  nous 
octroya  la  Charte,  et  votre  juste  confiance  dans 
celui  que  vous  appelez  le  digne  fils  d'Henri  IV 
et  de  saint  Louis.  » 


CHAMBRE  DES  DËPUTÉS. 

PRÉ$U>ENCE    DE    M.    ROYER-COLLARD. 

Séance  du  lufidi  10  mars  1828. 


La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

M.  le  garde  des  sceaux,  M.  le  ministre  du  com- 
merce et  M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique 
assistent  à  la  séance. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
procès- vorlt)al  de  la  séance  du  28  février  ;  la  ré- 
daction en  est  adoptée. 

Diverses  pétitions,  mentionnées  à  la  tribune, 
sont  renvoyées  à  la  commission  des  pétitions. 

11  est  fait  hommage  à  la  Chambre  de  :  Almanach 
du  Commerce  pour  1828,  par  M.  Bottin  ;  Essai  tur  la 
première  éducation  de  Venfance,  par  M.  Antonin 
Ancey  ;  Vie  da  Clotildey  reine  de  France^  par  M. 
Joseph  Rémy  ;  Histoire  des  Français  des  divers 
Etats  aux  cinq  derniers  siècles,  par  M.  Monteil  ; 
du  Système  pénal  et  du  système  représentatif  en 
aénéral  et  de  la  peine  de  mort  en  particulier ,  par 
M.  Lucas  ;  Nouveaux  essais  sur  la  peine  de  mort, 
par  M.  Valant. 

La  Chambre  agrée  ces  hommages  :  elle  ordonne 
le  dépôt  à  sa  bibliothèque  des  ouvrages  offerts. 

On  procède  au  renouvellement  des  bureaux. 

M.  le  Président.  Messieurs,  j'ai  diverses 
communications  à  faire  à  la  Chambre. 

Je  dois  d'abord  l'informer  que  le  roi  a  reçu 
hier  la  fsrande  députation  chargée  de  présenter  à 
Sa  Majesté  l'adresse  délibéréeà  lafin  de  la  séance 
de  samedi.  Sa  Majesté  a  fait  la  réponse  suivante  : 

(Voyez  la  réponse  du  roi  à  la  date  du  9  mars.) 

M.  le  Prësldenl.  Je  vais  donner  lecture  de 
plusieurs  lettres  qui  m'ont  été  adressées  il  y  a 
quelques  jours,  et  qui  ne  pouvaient  être  lues 
qu'en  séance  publique  : 

«  Monsieur  le  Président, 
«  Elu  député  de  deux  départements  de  la  Gi 

T.  LUI. 


ronde  et  du  Nord,  j'opte  pour  celui  de  la  Gi- 
ronde. 
«  J'ai  l'honneur,  etc. 

«  Le  3  mars.  > 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Ayant  eu  l'honneur  d'être  élu  député,  dans 
les  arrondissements  électoraux  d'Orléans  et  de 
Piihiviers,  j'ai  opté  en  faveur  de  l'élection  de 
Pithiviers  ;  veuillez  avoir  la  bonté  d'en  faire  part 
à  Son  Excellence  le  ministre  de  l'intérieur,  et 
agréer,  etc. 

»  Laisné  de  Villbvesque. 
«  Le  3  mars.  » 

«  Monsieur  le  Président, 

Les  arrondissements  d'Arras  et  de  Boulogne, 
département  du  Pas-de-Calais,  ont  daigné  me 
nommer  leur  député;  celui  d'Arras  m'ayant 
honoré  pour  la  quatrième  fois  de  sa  confiance, 
j'ai  l'honneur  de  prévenir  la  Chambre  que  j'opte 
pour  cet  arrondissement,  chef-lieu. 

c  Je  suis,  etc. 

Harlé. 
«  Le  3  mars.  > 

t  Monsieur  le  Président, 

c  Nommé  député  par  les  arrondissements  dô 
Verdun  et  de  Libourne,  je  vous  prie  de  recevoir 
la  déclaration  que  j'opte  pour  l'arrondissement 
de  Verdun,  avec  lequel  j'avais  pris  des  engage- 
ments antérieurs. 

«  J'ai  l'honneur,  etc. 

Sainte-Aulàirb. 
«  Le  3  mars.  » 

c  Monsieur  le  Président, 

Je  regrette  de  ne  pouvoir  pas  remplir  l'bo- 
ible  mission  qui  m^a  été  confiée  par  les  élec- 


norable 


Pi 


teurs  du  3«  collège  électoral  de  l^veyron;  je 
prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  agréer  ma  de- 
mission. 
«  Je  suis,  etc. 

Vbrnhbtte* 

c  Paris,  4  mars  1828.  » 

c  Monsieur  le  Président, 

«  Un  cruel  accident  qui  m'a  frappé  au  com- 
mencement de  la  session,  et  dont  il  me  serait 
difficile  de  prévoir  les  conséquences,  me  met 
dans  l'impossibilité  de  pouvoir  participer  aux 
travaux  de  la  Chambre  dont  je  fais  partie. 

«  En  recevant  l'expression  de  mes  regretg. 
veuillez  agréer,  etc. 

DE  Fargt* 
c  Paris,  3  mars  18*28.  » 

M.  Mottet  de  Gérando,  député  du  RhAne, 
écrit  qu'il  est  malade  et  que  son  rétablissement 
sera  très  long  ;  il  demande  s'il  aura  besoin  d'un 
congé.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  d'usage  d'ac* 
corder  un  congé  à  un  député  dont  les  pouvohrs 
n'ont  pas  encore  été  vérifiés  et  qui  n'a  pas  siégé* 
Nous  attendrons  que  la  santé  de  M.  de  Gérando 
lui  permette  de  venir  siéger  parmi  nous. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Des  affaires  exigeant  que  je  me  rende  dans 
ma  famille,  je  viens  vous  prier  de  vouloir  bien 
solliciter  la  Chambre  de  m'accorder  on  congé  de 


u 
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4|iînse  )Mar^  iprès  lesquels  j€  m'irnippcsseimi  de 
retourner  à  mou  pos(e. 

«  Agréez,  etc. 

GreuzÉ,  député  de  la  Vienne.  » 

(Le  congé  est  accordé.) 

€  Monsieur  Je  président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  le 

frëlet  de  la  Loire  m'a  transmis  ofliciclleraent 
avis  de  la  mort  de  ffl.  Fournas,  député  de  ce 
Bëûar^tement,  décédé  à  Saiat-Chamans,  le  22  du 
mois  dernier. 
«  Agréez,  etc. 

Le  ministre  de  Vinfétieur, 

DE  MARsruiNM:. 

HM.  Sernin,  lc«coEite4e  Lameian  et  le  comte 
de  Langon  sont'xidmis  à  prêter  serment. 

n.  aéveMA  propose,  au  nom  eu  premier 
kttpeau,  d'admettre  M.  Bouohel,  député  deTAin., 
doôi  Tadmission  muU  été  «leurnée,  let  <|iii  de» 
p»is  a  produit  ke  pièces  justificatives  ^  cons- 
tatent quil  est  âgé  -de  plus  de  quaraateaQS,^u'il 
paie  mille  francs  de  contributions  diiectes»  et 
qu'ii  a  la  (possession  annale. 

(JI.'Bouchet  est  proclamé  député  ;ii  |>rét6  ser- 
ment entre  les  mains  de  M.  le  président.) 

M.  de  Saint-Albin,  rapporteur  du  premier 
tmremÊi^  propesectia  Gtanun'eJiéiBdt  «égaàMnent 
BL  le  eontte  de  JlostaëjenlB,  4âpnté  iia  l'A- 


Fordre  du  jour  est  le  développement  des  deux 
propositions  qui  ont  été  communiquées  dum  les 
buretmm. 

tf .  'Bacot  de  Romand  a  la  ])arole  ^ur  déve- 
lopper une  de  ces  deux  propositions  relative  au 
règlement. 


'  M.  le  ànpen  SeceMe  IWnMind.  Messiftars, 
îe^eiedrarisd'dÉnfler'desmoiDeBfeBde  la  OturaH 
eie«i  je  m'étendais  tm  leigs  déveleppemcfite 
ser  la  çropeÂtioQ  fse  jU  «a  riiomeur  de  àm 
soumettre  concurremment  avec  mon  honaieUe 
collègue  M.  Hyde  de  Neuville. 

Gaie  |n«|RSi'tion  a  simplement  pour  objet  d'ob- 
tenir Tabrogation  d*une  dîepcsitiOQ  ajoutée  au 
règlement  de  la  Chambre  par  délibération  prise 
dans  sa  séance  du  24  avril  1827. 

Je  ne  fais  que  réclamer  en  droit  ce  que  les 
bureaux  de  la  tlbambre  ont  déjà  décidé  en  Tait» 
ptfl8tpie#  sans  È*étre  entendus  d'avance,  Ils  eitt 
mmnimement  reftosé  l'existence  à  la  commission 
instituée  par  fa  dëlib^ration  dont  il  s^agft. 

Pnur  te  rappfiller  en  deux  motq,  la  commission 
dent  je  demande  la  suppression  explicite,  devait 


et  16  de  la  loi  du  25  mars  1822.  Ces  articles  sent 
nrïatife^la  répression  des  offenses  commises, 
0e)l«Dter8  la  uhambre,  sott  envers  les  membres 
({ri  Ja  tomposeot. 

yeripettcs-moi  démettre  Ici,  Hessieura.  un 
WQ  tt  "une  eqiltance  ;  celte  protection  .ac- 
coriffie  mr  la  kû  sera  rarement  invoquée. 

%rat  Oépend  de  la  tStambre  en  général  et  de 
chacun  tjfe  "ses  membres  en  particulier.  Ncftre 
modération,  leseatiflaeatéeBOirejpMipre  dignité, 
seront  notre  sauvegarde. 
,  jM  ia  ttauiÉet  «at,  ésm  «a  principe,  vne 
éanaalton  lies  ofiinkm  de  favecMê,  la  CmaaHipe, 
pvaMÉtfhnta,  «B*  prtBsanifliemlieoa  toarear 


ies  opinions  du  dehors.  Si  ces  débats  sont  ce 
q«*iis  doivent  élre  anrès  quatorze  années  de 
restauration  du  trône  légitime,  après  tant  de  le- 
vons •diwrnsea,  bous  ^donnerons  à  la  France 
Texempleda calme  et  de  l'union;  nous  luiappren* 
drons  que  ses  députés  n'ont  plus  qu*un  seul  dé- 
sir, une  môme  pensée,  celle  de  se  montrer  éga- 
lement zélés  pour  la  défense  desdroits  de  iaceu- 
ronne  iet  dee libertés  puûiques. 

S'i  l 'existe,  €omme  il  devra  toujours  exister, 
peur  ie  laaHitiea  Même  4e  notre  Constituiloo, 
des  opinions  différeates»  ou  €e  qu'on  nomme  un 
corps  4t*opposi tien,  nous  ferons  voir  à  laPiance 
qu'il  o*exiflte  .ptusée  oirtis.  Nous  serons  les  i)re- 
laiers  à  effaoer  œs  (UstiBctions  flbcheuses,  qui 
tendraient  à  éterniser  ies'divîsiona,  alocsqttc  le 
roi  veiijdH  anéne  œil  tous  ses  enfants. 

Qae  i-on^esse  -d'tperœveir  deuK  nations  dans 
ce  beaa  i*oyauaie*deaaiiit  Leuia,  de  Henri  lY  et 
deCtiariee'X^^^iiel'^B  oesse  de  voir  des -parlia 
eaeemis  là  où  U  ne  doit  bientôt  plus  y  avoir  que 
des  opifiioas  diverses  ;  le  cboc  des  partis  éluranio 
k  paiesance  publique,  trouble  la  sécurité  -de^ 
peuples.  Au  contraire,  le  choc  des  opinions  par- 
lementaires, sagement  et  librement  émises,  ne 
peut  qu'éclairer  le  pouvoir,  en  même  temps  qu'il 
entretient  la  confiance  de  la  société  touchant  la 
conservation  de  tout  ce  qui  lui  est  cher. 

Il  dépend  de  la  Chambre  des  députés,  je  le  ré- 
pèle, il  dépend  te  la^dignlté  éenus  ^débats,  de  la 
couleur  de  ses  discussions^  de  faire  renaître  Thar- 
monie,  i^esprit  -de  cancibatien  -et  de  paix  entre 
tous  les  Français. 

Plus  d'iolenpelAalioas  ttefaeuees,  plus  d'incul- 
pations gratuites,  plus  de  soupçons  injurieux  ! 
Qu'aucune  fraction  de  l'Assemblée  ne  soit  désor- 
mais «ignalêe  'comoie  tiostile,  eoii  envers  la  légi- 
tiiHfiié,  soit  envers  laClharte.  Meus  sommes  tous 
peii8  4*tion«einr,  nous  avons  prêté  serment  an 
roi  et  à  la  Charte,  et  nous  nom  tiendrions  toas 
é^lement  offeneés,  si  on  noas  accusait  de  vou- 
loir forfaire  t  nos  senttmeBtSf  sar  un  point  ou 
sur  un  autre.  Ne  serait-il  pas  également  injosèe 
d^aociater  les  «ine  de  vouloir  reoeoler  à  l'ancien 
régiHK,  oai  n'est  plus  (fa'na  rêve,  oa  de  retenir 
à  Sk  Mwlution  qal  iaapire  anx  géoéralteas^a- 
Gienneset  noaveltesfiDe  siprofoQdeàottfenrt 

On  s'est  plaint  «aec  raison  tki  lèétorëement 
des  femlleB  pnbliqneB  4  ceiuines  é^oqaes;  en 
s^eat  réoiié  aenvent  contue  lenr  trrévérenoe  an 
leurs  effensee,  soit  envers  la  fanfare,  ««it'eB^ 
vers  Un  Bmnrtfes  am  'la^waqieseni.  Mesâtlaeieina 
ne  vont  pas  Jnequl  espérerqneies  nèoiestgnefe 
ne  ee  pnwairaat  plas  ea  anonae  cireuas- 
tance. 

Hais  asyea-en  eùra,  Meesieorat  eesgiMs  aenont 
et  pins  rares  «t  meèns  amerat  dès  qne  àe  anlUne 
et  Tunian  mmfnéfmm»  lecaaaolôre  de  iaOhani- 
hre  élective^  dès  que,  grâce  à  ses  exemples,  les 
eaprHs  ae  seront  ranivecMs,  ies  itaitatians  exlé* 
rieures  se  semot  apaisées. 

<lroyezan68iqae,<dèBiar8,âe8  fenilles  puUiiaea 
qni fugnisent  èienptes  letton yWes ne  le4oa«^ 
nam,  «natrapoot  éaaa  ona  vnia  ne  éa  Obaialnv 
anm  ptas  taifwwt  IV)aoiBion  ^  4épiorer  le»« 
écarts» 

S'il  en  était  autrement,  les  dispositions  pénales 
restent  >Hi  tlane  <tonte  ieor  fene:  ées'CttiMabiies 
demeuvent  investies  par  ia  k)i  ^  érmi  d'ea  ve- 
qnérir,  iwl  d%a  Mn  eUesHDEiéflBes  IVipalisatton^ 
et  la  magistrature  rassurée,  avec  lanleiaffnnoet 
sur  la  conservation  de  nos  libertés,  la  magistra- 
ture ne  sera  que  phis  vigilante  ^  phmsftufere  pour 
la  vépiiessioa«ée  m  lioeftoe. 


[Chambre  des  Béputég.]        'SBOOlf DE  fOBTAURilTIêN.         p9  mars  tSiSI] 


«9 


Sous  l'ordre  de  choses  gne  j'appelle  de  tous 
mes  vœux,  qae  je  seconderai  de  tous  mes  moyens, 
les  attributions  de  ia  commission  set'ont  de  plus 
en  plus  inutile.  Je  persiste  à  demander  sa  sup- 
preBfion. 

Je  prie  la  Chambre  de  prendre  ma  propositton 
en  considération  et  d*en  ordonner  le  renvoi  dans 
tes  Dnreaux. 

M.  ie  oMirqafs  nie  Aia  Méëatfère.  \Je  de- 
mande la  parofe. 

M.  le  maiiMls  4e  Ija  .Beëeelève.  Lorsque 
l'année  dernière  je  ils,  dans  iefl  intérélB  de  la 
Chambre^  la  proposiiion  i|ui  aboulit-ÀJarcoffl- 
miflsion  qui  vous  occupe,  JB'nWaisidans^iefpirin- 
(4pe  d*autre  bat  que  d'oolenir  ijae  iKos  séaiices 
et  Bos  discours  lussent  rendus  par  ie»  joumaux 
ft¥ec  exactitude. 

Dans  la  discussion,  M.  le  ministre  des  Gnanoes, 
parlant  comme  député,  proposa  une  commission. 
j*en  saisis  ia  peniée  parce  qu'elle  répondait  à 
me  ^rie  d'autres  .iilées  qttejtavais  déjà  énoncées 
A  cetie  tribune  r elatiaeakeat  à/rexeicice  des  droits 
de  la  Cliambreiet  à  ila  maralie  rde  notre  système 
jocial. 

La  Ghaoàbre  nfemtra  point  dans  les  vues  que  je 
développai  à  ^e  aq^et,  et  moUitta  ma  (proposi- 
tion. 

Telle  qu*elle  fui  ^votée,  elle  iBe*répondait  plus  à 
Itensemble  des  vues  que  «je  m'étais  iproposées  ; 
4i0tte)CiBconstance  ^me  déeintéreBse  .personneUe- 
iQMDt  de  cla«outenir«iqatt(|iie  je  déclare  foruielle» 
weot  persister  dans  ies  opimoiifl  qui  me  la  faô- 
mkat  troaver  utile. 

• 

iM.  «le  IPnésideaU.  La  ppQpoailion  <de  M.  Baooll 
•de  ftomand  es^lle  a^uyiéet 

Voix  nonibreuses:  t)uu  ouil 

ll.'fe  IPrëiAdeort  consutte  la  Gtiambre  sur  la 
giiestion  de  savoir  si  elle  prend  la  propositicm  en 
considération. 

(La  Chambre  9e  lève  ffénëralement  en  taveur 
ae  la  prise  en  consi^ératron.) 

'En  conséquence,  les  d^eloppemenlsclela  pro- 
position seront  imprimés  ei  mstribué^,  et  ren- 
voyés À  rexamen  des  bureaux. 

M.  Caumariin  a  la  parole  p^mr  dévehjrper  une 
autre  projH^iUm,  rêlatUm  aux  péHUom  qui  se 
wuppartmiit  aux  éleoHmm. 

M.  CanBiaHtai.  Ha  frspOBiSon  esft  ainsi  con- 

«  Les  pétitions  relatires  ai«x  ^éteetioos,  rete- 
a«6B  dam  4es  bureaux  pour  la  «¥ériflcition  des 
^potwroirs,  n'ayant  paa  été  eareclstrées  à  leur  arri- 
érée, ot^résentam  œpendant  des'caractères  par* 
IteiHlero  'd'intérêt  et  d'urtenoe,  «non  eeoèemem 
«a  maison  desM&leefions  qui  inslent  %  ifaire,  mais 
vaeofe  psr  tTaulres  comidérations  impoftanief*, 
fat  <l%onRaffr  de  proposer  à  la  Chambre  d'or- 
donner que  le  rapport  sur  ces  pétitions  obtiendra, 
aussitôt  qu'il  sera  prêt,  la  priorité  sur  tout  autre 
4e  laaaoïnMMion  des'pétltfons.  « 

%stlture,  dam  mie  première  séance  de  cette 
aemioa,  foua  wes  reooRBU  rutllilé  de  la  remise 
pmriitire  de  taoïea  tes  pétitions  relatives  aux 
éitotions^daaalea boréaux  chargés  de  la  récm* 
eama  des  pooToirt.  f  oue  leur  avei  fMt  cette 
eommuakatioo  pour  tes  mettre  k  même  de  puiser 
dans  ees  pétttions  des  rausetgnements  sur  les 
Cuits  qui  pottfaieat  avoir  peur  Têeultat  ramiu- 


iatinn  de  oertsines  élections  ou  rajourDeiBertt49 
quelques  admissions. 

Bans  «une  téanœ  postérieure,  le  veavoi  d*ane 
de  ces  pétitions  à  M.  le  raiDktre  de  Tiaiérieur 
?ous  ayant  été  demandé,  en  raison  des  grovea 
impatatione  qi^dle  contenail  ooatre  un  adminia» 
trateur,  tous  Vfec  reconnu  qae  la  Chambra, 
n^étanltpas  efBicore*tonstttuée<et'Qe  devant  fr'oo- 
oaper  que  de  la  vérâficatten  des  pouvaira,  •«ttte 
ne  pouvait  rien  ordonner,  quant  alors,  sur  cas 
pétitions,  et  qu'elle  ne  le  jioovrait  que  sur  va 
rapport  spécial  qui  lui  «eraU  ultérieurement  ifiait 
par  la  commissiontdes  ^titions. 

iû!aprés  oes  sages  dispositions,  ices  pétitieos 
remises. directement  dans  kes  bureaux  Teapectiii 
]*ont  été,  pour  ia  plupart*  sans  avoir  élé  préa* 
faibiemeatieanegisliréea,  san«  avoir  reçu  de  nu- 
méro d*ordre«  et  elles  y  sont  demeurées,  'dans 
cet  état,  pendant  tout  le  temps  qu'a  duré  ila  {vé- 
rification des  pouvoirs. 

Mais  pendant  ce  temps  beaucoup  de  pétitiooa 
en  tout  autre  matière  sont  survenues,  qui  OQtité 
enregistrées  et  ont  pris  le  numéro  d'ordre. 

De  là  il  devrait  arriver  que  celles  relatives  aux 
dernières  élections  ne  vous  seraient  reproduitei 
qu'à  une  époque  éloignée. 

Cependant,  Messieurs,  vous  ne  fignorez  jias, 
elles  contiennent  l'exposé  de  beaucoup  de  griefs 
dont  on  n'a  pas  eu  jusque-là  besoin  de  vous 
entretenir,  parce  qu'ils  n^étaient  pas  de  nature  à 
vicier  telle  ou  telle  élection,  mars  qu*il  importe 
aujourd*bni  de  vous  révéler  ^^omme  autant  'd*aft- 
tentats  contre  Texercice  de  ce  droit  électoral  sans 
le  maintien  duquel  le  ^tèmeTeprésentaUr  u^t 
plus  qd^une  déception. 

Il  importe  de  vérifierai  eesaltenMts  sotftiééla, 
et  aussi  de  faire  <9ennét^e  aux  nouveaux  dépo- 
eltaires  de  FaUtorité  ceux  ^qut  s^en  sont  Tenoas 
coupables. 

'Ilimporte encore sde  «enfler  'les  utefens  par 
lesquels  ils  sont  parvems  à  ces  viotatioos  «de  4a 
^oi  électoraîle,  paroe  cpie  ^leurs  succès  «eignateuft 
4es  imperf^tions  et  Tinsurfisanee  de^sette  loi,  ^ 
que  le  besain  d>Bjouter  aux  gafrantieB  ^ette 
nous  donne  est  "génénllement  'recounu. 

Messieurs,  cette  Qhambre  'enfin  eennstttuêe  *6tt 
loin  d^re  au  ^omnlet'r'des  annuli^oaB,^es 
démissions,  de  «doubles  «nominations,  déjà'niênn 
les  atteintes  de  la  mort  rendent  néoe^re  m 
assex  grand  Dombre  de  réélections.  Oes  miuistreB 
qui  annoncent  rivtentton  de  nous  remettre  *ea 
possession  de  tous  les  bienfraits  de  nés  iMtlIuHMia, 
ne  spéculeront  pas  «ur  des  d^ais,  «l  <? oudcont 
sans  doute  h&ler,  autant  qu'il  'est  en  t^urx,  fépe- 

Sue  où  toute  «la  Praaœ  peuna^se  voir  repvésaolSe 
ans  la  Gtiaotore  élective  selon  le  vœu  de  la 
Charte. 

ipour  cela,  Mtssieors,  II  ne  euffft  ,p8s  <|ue  Jea 
cotfèges  élctftvraux  soîeut  promptemeut  •con- 
voquée; Il  fskut  encore  que  les  ^ectieus  ^t^ 
fment  avec  plue  de  réfpmirité,  de  loyauté  4t 
dUadépenéanee  que  celleaiquioi^ea  lieudana 
certains  coll^tges. 

)e  sais  bien  que,  sousTadrainiatrationneumle, 
nous  n'avons  plus  à  eraindre  oes  cireulairea 
lyranniquas  ou  eorruptrices  qui  'teodateot't  v^ 
lerrter  ou  à  fauseerThonneur  et  la  consoianoe  des 
fonotionnahres  pubKcs;  ces  promesaep,  '«es  «a- 
«sces,  oes  vexations  qui  forçaient  Tétedear  t 
laire  au  pouvoir  le  Mcrillea  du  droit  le  ^Aaa 

Mate  enfin,  'd  nous  iTavans  |]AaB  \  radaular 
ces  abus  d'autorité,  sommea-aous  aaasi  raesuiii 
contre  cettepuisBauee  oecdlteqiti,  «aoa  daule,'en 


so 
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était  le  principe  et  qui,  dans  Tombre  qui  est  son 
élément,  exerce  encore  sa  funeste  influence? 

Ces  administrateurs  sans  probité  qui,  dans 
quelques  départements,  si  Ton  en  croit  ces  péti- 
tions, ont  fait  abnégation  complète  d'eux-mêmes 
et  de  leurs  serments,  pour  se  dévouer  aveujjlé- 
ment  à  cette  direction  mystérieuse;  espère-t-on 
que,  se  dégageant  tout  à  coup  du  joug  qu'ils  ont 
Yoiontairemeoi  subi,  ils  vont  se  convertir  à  leurs 
devoirs,  à  l'observance  de  la  loi,  au  maiutien 
de  nos  droits  constitutionnels? 

Pour  moi,  je  ne  crois  pas  à  ces  conversions,  et 
je  ne  verrais  pas  sans  inquiétude  de  si  grands 
intérêts  coolies  à  de  tels  nommes,  lors  surtout 
que  Texpérience  a  démontré  et  que  le  gouverne- 
ment avoue,  que  la  législation  actuelle  est  in- 
suffisante pour  protéger  ces  intérêts  contre  de 
nouvelles  entreprises  de  Tintrigue  et  de  Taudace. 

Ainsi,  Messieurs,  voilà  notre  situation  : 

Des  réélections  en  assez  grand  nombre  à  faire 
aussitôt  que  possible; 

Des  lois  reconnues  insuflisantes  pour  assurer 
le  droit  d'élection  ; 

Et  peut-être  des  administrateurs  qui,  au  lieu 
de  suppléer  aux  imperfections  de  la  loi,  seraient 
disposés  à  en  abuser. 

Dans  cette  situation,  ce  qu*il  v  aurait  de  plus 
alarmant  sans  doute,  ce  serait  de  voir  des  opé- 
rations électorales  confiées  de  nouveau  à  ces 
fonctionnaires  accusés  de  prévarication,  sans 
qu'oc  se  fût  mis  en  peine  de  constater  que  ces 
imputations  sont  mal  fondées. 

On  ne  peut  donc,  sous  ce  rapport,  imaginer 
rien  de  plus  pressant  que  l'examen  des  pétitions 
qui  portent  de  si  graves  accusations. 
.  Si  l'on  veut  ensuite  réformer,  améliorer,  com- 
pléter la  législation  électorale,  n'est-il  pas  encore 
du  plus  grand  intérêt  de  mettre  sous  les  yeux 
du  nouveau  ministère  le  tableau  de  ces  ruses, 
de  ces  intrigues,  de  ces  manœuvres  si  perfidement 
inventées  pour  éluder  la  loi  et  dépouiller  les 
citoyens  de  leurs  droits?  Ces  révélations  sont 
nécessaires  pour  qu'une  loi  nouvelle  puisse  pré- 
voir tous  les  cas,  prévenir  tous  les  abus  et  donner 
toutes  les  sûretés  désirables. 

La  partie  si  importante  de  ces  lois  qui  con- 
cernerait la  confection  des  listes,  est  en  ce  mo- 
ment moins  urgente  que  celle  relative  à  la  dé- 
livrance des  cartes,  à  la  tenue  du  collège,  à  la 
liberté  du  scrutin,  et  surtout  au  respect  de  l'au- 
torité pour  rindépendance  du  vote. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  si  une  loi  générale  ou 

Î partielle  sur  cette  matière  ne  peut  arriver  à 
emps  pour  les  prochaines  élections,  narce  qu'il 
serait  à  craindre  en  effet  que  trop  d  empresse- 
ment nuisit  à  sa  perfection  ;  au  moins  un  prompt 
rapport  sur  ces  pétitions  peut-il,  dés  à  présent, 
fournir  à  MM.  les  ministres  abondante  matière 
pour  des  ordonnances,  et  oour  des  instructions 
et  des  circulaires  propres  a  désavouer  les  per- 
nicieuses doctrines  que  des  ministres  sans  pu- 
deur ont  osé  répandre. 

Que  les  hommes  honorables  qui  leur  ont  suc- 
cédé, se  renfermant  dans  les  convenances  de 
leur  position,  s'abstiennent  de  toute  participation 
aux  attaques  contre  les  individus,  il  n'est  per- 
sonne qui  ne  respecte  ces  convenances  et  n  ap- 
prouve cette  réserve;  mais  ces  ménagementi^, 
doivent-ils  s'appliquer  aux  doctrines?  non  assu- 
rément, parce  que  nn  pas  les  proscrias  ce  serait 
les  avouer,  les  maintenir,  ce  qui  ne  peut  être 
dans  la  pensée  du  ministère  actuel. 

Quelles  étaient  en  effet  ces  doctrines?  quel  en 


était    le  principe  fondamental?  la  morale  des 
intérêts. 

Convertis  pour  leur  compte  à  cette  doctrine  cor- 
ruptrice digne  de  leurs  dominateurs,  ces  ministres 
qui  ont  trop  longtemps  abusé  de  la  confiance  du 
monarque,  ont  consenti  à  essayer  sur  la  France 
cet  étrange  moyen  de  gouvernement. 

N'osant  attaquer  trop  ouvertement  nos  institu- 
tions et  surtout  notre  régime  représentatif,  ils 
ont  tenté  d'en  miner  la  oase  en  s'arrogeant  le 
monopole  du  vote  de  leurs  subordonnés;  ils  ont 
converti  les  faveurs,  les  rigueurs  de  la  justice  ad- 
ministrative en  une  sorte  de  monnaie  électorale, 
et  prétendu  acheter  à  ce  prix  l'opinion,  la 
conscience  des  citoyens  toujours  plus  ou  moins 
dépendants  de  l'autorité  :  bien  plus,  ils  ont  tenté 
d'imposer  aux  fonctionnaires  publics  l'obligation 
de  faire  le  courtage  de  ce  coupable  trafic  ;  et,  à 
la  honte  de  l'époque,  ils  en  ont  trouvé  d'assex 
vils  pour  s*y  employer  I 

Voilà  par  quelles  voies  honteuses  ils  espéraient 
arriver  au  but  qu'on  leur  avait  assigné. 

Déplorable  système  de  corruption  et  de  servilité 
qui,  s'attaquant  aux  fonctionnaires  publics  de 
tout  ot*dre,  de  tout  rang,  à  tout  le  corps  électo* 
rai,  et  par  conséquent  à  l'élite  de  la  France,  de- 
vait avoir  pour  premier  effet  de  démoraliser  la 
nation  tout  entière,  de  dégrader  son  noble  ca- 
ractère, et  d'étouffer  en  elle  tout  sentiment  d'hon- 
neur, tout  amour  du  bien  public. 

Hâtez-vous  donc,  Messieurs,  en  vous  livrant  de 
suite  au  dépouillement  de  ces  pétitions,  de  dé- 
voiler toutes  les  machinations  pratiques  de  ces 
abominables  doctrines  à  ceux  à  qui  le  roi  vient 
de  confier  le  soin  de  sonder  et  de  guérir  cette 
plaie  morale  qui  s'attachait  au  cœur  de  la  nation. 
Vous  rendrez  ainsi  la  sécurité,  la  confiance  aux 
électeurs,  à  l'administration  le  degré  d'indépen- 
dance et  aussi  la  considération  et  le  respect  qui 
lui  sont  nécessaires  pour  opérer  le  bien. 

Vous  donnerez  aussi  à  toute  la  France  une  sa- 
tisfaction qu'elle  réclame  avec  instance  :  lésée 
depuis  longtemps  dans  ses  intérêts  les  plus  chers, 
elle  a  souffert  patiemment,  attendant  dans  le 
calme  du  respect  et  de  la  résignation,  que  la  bien- 
veillance du  roi  lui  offrît  l'occasion  de  manifester 
légalement  ses  vœux. 

L'ordonnance  de  dissolution  de  la  Chambre  et 
de  convocation  de6  collèges  a  mis  enfin  la  France 
en  présence  du  trône. 

Les  entraves  du  despotisme  ministériel  n'ont 
pu  comprimer  le  vœu  national  :  La  France  et  son 
roi  se  sont  entendus,  compris;  et,  de  ce  jour,  la 
Charte  a  eu  aussi  sa  restauration. 

Mais  vous  avez,  Messieurs,  à  consolider  l'ou- 
vrage de  vos  commettants. 

En  vous  occupant  de  nouveau  et  si  à  propos  de 
ces  pétitions,  vous  satisferez  à  toutes  les  exigences 
fondées  de  cette  situation,  et  vous  concourrez  à 
développer  de  plus  cet  amour  de  l'ordre  légal  et 
cet  esprit  public,  qui  ont  sauvé  la  France  avec 
l'aide  de  Dieu  et  de  cette  sagesse  royale  dont  ce 
jour  encore  nous  apporte  de  si  loucnants  témoi- 
gnages. 

M.  Méchln.  Ce  que  demande  le  préopinant  est 
consacré  par  un  précédent  mémorable.  En  1820» 
ia  Chambre  reçut  un  très  grand  nombre  de  péti- 
tions en  faveur  de  la  loi  du  5  février  1817,  qu'il 
s'agissait  alors  d'abroger.  La  commission  des  pé- 
titions réunit  toutes  les  pétitions  de  cette  nature 
dans  un  seul  et  même  rapport.  Ce  rapport,  lu  à 
la  tribune,  fut  de  suite  imprimé,  distribué,  et  de- 
vint l'objet  d'une  discussion  solennelle.  Il  n'y  a 
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donc  aucun  incouvéoient  à  ce  que  la  commissioa 
des  pétitions  fasse  cette  fois  ce  qui  fut  fait  alors, 
et  que  Ton  procède  de  la  môme  manière.  Je  borne 
là  mes  observations. 

M.  le  Prësideiil.  La  proposition  est-elle  ap- 
puyée? 

Voix  diverses  :  Oui,  oui  I 

H.  le  Président.  Je  Tais  la  relire.  M.  Mécbin 
lamodiOe-i-il? 

M.  Héchln.  En  aucune  manière? 

M.  le  Président.  Je  vais  donc  consulter  la 
Chambre  pour  savoir  si  elle  la  prend  en  considé- 
ration. 

M.  de  Berbts.  L'intention  de  l'auteur  de  la 
proposition  est  que  les  pétitions  relatives  aux 
élections  soient  rapportées  le  plus  tôt  possible  ; 
eh  bien,  elle  ne  remplirait  nullement  son  objet, 
s'il  fallait  nommer  une  commission,  faire  un 
rapport,  le  discuter,  etc.  Il  me  semble  plus  natu- 
rel que,  dans  la  circonstance,  on  prenne  la  marche 
indiquée  par  le  règlement,  c'est-a-dire  de  faire  les 
deux  ou  trois  lectures,  après  lesquelles  la  Chambre 
pourra  statuer  de  suite. 

M.  le  Président.  Ces  lectures  ne  peuvent  être 
faites  qu'à  trois  jours  d'intervalle. 

H.  de  Berbis.  Dans  ce  cas,  je  demande  nue 
la  commission  des  pétitions  prenne  cette  résolu- 
tion dVlle-méme,  sans  que  la  Chambre  prononce. 
Les  pétitions  seront  réunies,  et  il  en  sera  fait  un 
seul  rapport,  j*engagedonc  notre  collègue  à  reti- 
rer sa  proposition,  qui  me  paraît  alors  être  inutile. 

M.  le  Président.  M.  Caumartin  retire-t-il  sa 
proposition? 

H.  Canmartln.  Non,  Monsieur. 

M.  le  Président.  La  Chambre  a  le  choix  entre 
deux  manières  de  procéder.  Quand  la  Chambre 
prend  en  considération  une  proposition  dévelop- 
pée en  séance  publique,  elle  peut  d'abord  la  ren- 
Toyer  dans  les  bureaux.  Il  suit  de  ce  renvoi  la 
formation  d'une  commission,  un  rapport  Imprimé 
et  distribué,  et  puis  une  discussion,  ce  qui  en- 
traîne des  délais  plus  ou  moins  longs,  mais  tou- 
jours considérabIcs.La  Chambre  peut  aussi,  quand 
elle  veut,  ouvrir  la  discussion  sur-le-champ  et 
sans  rapport:  mais,  dans  ce  cas.  il  faut  que  la  pro- 
position subisse  trois  lectures  faites  à  trois  jours 
d'intervalle  l'une  de  l'autre,  et  c'est  encore  un 
délai  fort  long. 

De  toute  manière  uu  délai  assez  long  est  iné- 
vitable; M.  Caumartin  doit  voir  si  c'est  son  inten- 
tion de  retarder  de  dix  ou  douze  jours  le  rapport 
qu'il  demande. 

H.  Canmartln.  Si  la  proposition  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  soumettre  à  la  Chambre  avait  pour 
objet  une  modification  du  règlement,  je  conçois 
qu  il  serait  nécessaire  de  faire  subir  à  ma  propo- 
sion  les  formalités  indiquées  par  le  règlement  ; 
mais  il  ne  s'agit  pas  de  cela.  Mon  but  est  d'obte- 
nir pour  les  pétitions  un  ordre  particulier  de  dé- 
libération. 


Voix  au  centre  :  Cest  une  modification  au  rè- 
glement. 

M.  Canmartln.  Cet  ordre  que  je  réclame  est 
motivé  par  l'urgence. 

M.  Héeliln.  Retirez  votre  proposition. 

• 

M.  le  Président.  L'article  65  du  règlement 
porte  que  la  commission  des  pétitions  fait  un 
rapport  par  ordre  de  date  d'inscription  au  procès 
verbal  :  on  ne  peut  donc  pas  intervertir  cet  ordre 
sans  modifier  le  règlement.  Toutefois,  je  ne  crois 
pas  que  cet  ordre  s^bserve  à  la  rigueur,  et  j'ai 
remarqué  souvent  des  interversions  dans  les  rap- 
ports. 

Voix  diverses  :  Oui,  oui  l 

M.  Caumartin.  Ce  précédentest  favorable  à  ma 
proposition,  et  la  Chambre  peut  ordonner  qu'un 
rapport  ciera  fait  plus  tôt  que  tel  autre.  C'est  une 
moditication  accidentelle  qui  ne  retombe  pas  sur 
le  règlement.  J'insiste  pour  ma  proposition. 

M.  de  Cambon.  Je  dois  faire  observer  à  la 
Chambre  que  la  proposition  qui  lui  est  faite  est 
une  proposition  d  ordre.  Il  est  parfaitement  inutile 
de  moduler  le  règlement  pour  atteindre  le  but  de 
M.  Caumartin.  Il  y  a  des  précédents  à  cet  égard, 
et  lu  commission  des  pétitions  a  souvent  jugé  à 
propos  d'intervertir  Tordre  de  ses  rapports;  dans 
ce  cas,  elle  a  motivé  l'exception.  Ici  le  moiif  est 
très  facile  à  concevoir  quant  à  la  proposidon  qui 
vient  d'être  faite  :  c'est  l'urçence  de  connaître  les 
pétitions  relatives  aux  dernières  élections,  afin  de 
jeter  un  jour  éclatant  sur  les  opérations  qui  vont 
leur  succéder.  Cette  urgence  sera  d'autant  plus 
appréciée,  que,  dans  les  élections  très  récentes, 
nous  avons  vu  des  scandales  se  renouveler  ;  nous 
avons  vu  méconnaître  des  arrêts  de  cours  souve- 
raines depuis  que  vous  êtes  réunis  dans  cette  en- 
ceinte. Ce  motif  est  suffisant  pour  que  la  Chambre 
reconnaisse  la  nécessité  d'un  rapport  sur  les  pé- 
titions de  cette  nature.  Il  s'ajçit  d'un  simple  renvoi 
à  la  commission  des  pétitions,  pour  lequel  il 
faut  s'affranchir  des  formes  du  gouvernement. 
J'appuie  cette  proposition. 

M.  Ronlllé  de  Fontaine.  La  Chambre 
est  liée  par  son  règlement.  La  proposition  de 
M.  Caumartin  a  suivi  la  marche  de  toutes  les  pro- 
positions elle  a  été  communiqué  dans  les  bu- 
reaux et  développée  en  séance  publique  :  ainsi, 
comme  Ta  fait  observer  M.  le  président,  il  faut 
absolument,  d'après  le  désir  manifesté  par  la 
Chambre,  qui  parait  adopter  cette  proposition 
{Réclamations  au  centre)',  il  faut,  dis-je,  renvoyer 
dans  les  bureaux;  il  faut  qu^une commission  soit 
nommée,  ou  bien  que  trois  lectures  soient  faites, 
ce  qui  amènerait  de  très  grands  reUris  et  ne 
rempliraient  pas  le  but  de  M.  Caumartin.  D  un 
autre  côté,  si  la  Chambre  procédait  autrement, 
non  seulement  elle  violerait  son  règlement,  mais 
encore  la  Charte,  qui  interdit  toute  motion  d  or^ 
dre.  Cependant  puisque  la  Chambre  par^V,  ^^''C 
d'accord  pour  que  le  rapport  sur  les  pettuons 
concernant  le^  élections  soit  fait  le  p  us  tôt  pos- 
sible, M.  Caumartin  peut  très  bien  retirer  sa  pro- 
position :  alors  la  commission  pourra  prendre  le 
numéro  de  ces  pétitions  pour  en  faire  le  rapport 
et  déclarer  que,  trouvant  une  analogie  parfaite 
entre  les  pétTlions  qui  suivent  ce  Duméro,  elle  a 
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cjsu  devoir  Lea^Gomprendredanfi  le  même  raf^port 
Je  ne  vois  aucune  difficulté  à  suivre  cette  marche. 

M«C!aiunaelliuJe  persistadaQ&maproDOsition. 

M.  le  Président.  Le  règrement  porte  que  le 
rapport  sur  les  pétitions  sera  faiX  dans  tel  ordre 
et  de  tèllo  manière.  M.  Gaumartîn  propose  de 
modifler,  temporairement  il  est  vrai  et  acciden- 
tellement, cet  article  du  règlement;  cefa  ne  peutpas 
ge  faire  sans  une  proposition  qui  soit  prise  en 
considération  et  renvoyée  dans  les  bureaux.  Je 
dois  mettre  aux  voix,  dans  celte  forme,  là  propo- 
Bîtion  de  Ml  Cuumartin,  à  moins  qu'il  ne  la  retire. 

M.  Canmartlii.  Gomme  ma  proposition,  si  elle 
devait  subir  toutes  ces  formalités,  irait  contre  son 
but,  et  comme  je  viens  d'acquérir  la  conviction 
que  les  membres  de  la  commission  des  pétitions 
suivront  Tordre  que  j'ai  demandé,  je  déclare  reti- 
*Ba  proposition. 


M.  le  Président.  Bn  ce  oasy  avant  de  passer 
an  scrutin,  je  vais  donner  lecture  d'une  lettre  de 
M.  le  ministre  des  finances. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J*ai  rhonneur  de  vous  prier,  d'après  les  or- 
dres du  roi,  de  vouloir  bien  convoquer  la  Gham*- 
bre,  mercredi  prochain,  à«une  heure,  pour  rece- 
voir une  GommunLgalioia  du  gouvernement.. 

«  Agréez,,  etc;  Gomte  Boar.  » 

ta  suite  de  l'ordre  du  jour  eàt  la>  nominaiion  de 
sior*  QondidaU  pour  la  mmêUlance  de  la  caiêse 
(T.mwrUisemenf,. 

Ou  me  demande  s'il  y  aura  eneuiie:  comité  se- 
cret; ii>  est  ioiposfiible  de  savoir^  quand  OQ  coa- 
mtnce  ua  scrutin,  s^il  y  aura  autre  chose  &  faire  : 
loBcrutin  démine  tout 

Hk.  le  Président  lire  au  sort  les  noms  de 
24  scrutateurs. 

On  procède  à  l'appel  nominali 

Le  noBière  des  votants  était,  de  300,  majorité 
absolue  tSi. 

Yoioi  comment  les  suffrages  ont  élô  répartis  : 

MIL  Delesscrt 178  suffrages. 

Gasimir  Périer 149        — 

le  baron  Baron 137        — 

LalHtte..  .*»•..•  .^•«•...  129.        — 

Pardessus 128         — 

Ternaux... 127        — 

le  baron  Louis»...^  ......  ..125        *— 

de  FoffmoQt ».....».>•. •    95 

Comte  Dttch4teL.  ^. ....    94         — - 
deBa.vardde  Langlade.    83        — 

Cke valier-Lemore 81         — 

Vassal ^^.^    67.        — 

Mouânier-Buisfion*......   51        — 

SftiBX-AlUia.- 31        — 

OberkaiBitf 22        — 

.  H..  Delesaerl  ayaat  réuni  la  mijoritô.  absolue  des 
8ii£tragesvi^  le  proclame  candidaLàia^urvciiiance 
de  ki  caisse,  d'aoïoff  tisaemeot. 

U  sera,  procédé  demain  ^  un  secûod  tour  de 
sciuUn.. 

Gomme  latChanBlMretn%8t|^  ftirt  nemJtfftiise, 
je  iinendFai.  le  pa4:tà  de  latfiura  coamqjper  à  db- 
naicilew  aâa  que  les  ateea^  qjnî  j^urxaient.  vfok. 
qpwlqiio.  iacertiuidâ.  soient  aveiiis% 

AifiSè  demain^  séance  pobUqiUe  à  une  Beuce; 
latsiûled»  su  utuk  el  easulle  cemil&aeficeU 


GKÂHBRE  DES  PAIRS: 
Séance  du  mardi  U  mark  182âu 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CUANCEUBe. 


À  une  heure,  la  Ghambre  se  réunit  en  vertu 
d'une  convocation  ffeite  sur  Tordre  de  M.  le  pré- 
sident. 

Il  est  donné  lecture,  parle  garde  d^s  regi8tt*ea« 
du  procès-verbat  de  la  dernière  séance. 

La  rédaction  de  ce  procès-verbal  est  adoptéiej 

M.  le  Préeldeat  rend  aompte  ^  h  Gbamftre 
de  Texécution  donnée  à  son  arrêté  du  15  févriet 
dernier,  qui  chargeait  une  grande  députation  de 
porter  »u  pied  du  trône  Tadresse  votée  dans  la 
séance  du  môme  jour. 

Cette  dépuration  conduite  à  Taudience  de  SaMb*- 
jesré  avec  le  cérémoniai  d'ussfre,  a  été  reçue  le  dl«* 
manche  17,  à  une  heure  aprèfr-midi  Le  présideni 
de  la  Chambre^  portant  la>  parole^  a  donné  lecture* 
de  l'adresse,  à  laquelle  Sa  Majesté  a  répendu  en  ces 
termes  : 

«  Je  reçois  avec  un  véritablie  phiisir  Texpres- 
sion  des  sentiments  et  des  vœux  de  la  Ghambrs 
des  pairs. 

c.  Je  vois  avec  satisfaction  que  mes  paroles  ent 
été  écoutées  et  entendues,  et  j'accepte:  de  bon. 
cœur  Tassurance  que  le  [)remier  corps  de  TEtat 
donnera  à  tous  les  Français^  Texemple  du  respect 
à  notre  sainte  religion^  de  la  lidélité  k  ma  per- 
sonne et  de  rinéoraniablé  attachement  à  nos 
institutions  actuelles. 

c  Vous  avez  raison,  Messieurs,  je  ne  puis  être 
heureux  que  par  le  bonheur  de  mer  sujets,  et 
tous  les  sentiments  que  vous  exprimez  pour  un 
tils  qui  m'est  bien  cher,  me  donnent  la  douce  et 
consolante  certitude  que  le  jour  où  il^  phim  à  Dieu 
de  terminer  mon  existence,  rien  ne  pourra  alté- 
rer-la gloice  et  La  félieUé  de  la  France,,  r 

La  Gimmbre  ordonne.  qmeLL  réponse diiiiioi  aeoa. 
cQAisignès  au  prourèsrveiraaL 

M.  1*  PréeldeMâ  oonuBunique  enseiie  à  TA»» 
semblée  ua  message  de  la  Gkuitbre  d^  déoutéSy, 
enr  date;  du  27  du nïôme  mois»  et  p»r  Inquei  cette. 
Ghombre  anneace  qu'elle  est  définitivement  Geae^- 
tituée. 

(Lai  GlMmbreordonne  U  mention  de  ce  message) 
ae.  precèj^veiibaL) 

La  Ghambre  ordonne  le  ranvoi  à  sa  bibUotfaéK' 
que  d'un  ouvrage  ialitnié  :  Vis  de'  ClolUde  (Ai. 
France^  reine  de  SardaionCy  dont  14  lui  esit  Eût 

hommage  yao  L'auteur^  M.  Bitoiy. 

M.  le  Prëeldeal.  met  sous  les  veux  de  ht 
Ghambre  une  requête  présentée  par  H.  k  cUict  de 
Beaumont,  et  tendant  à  établir  son  droit  d'héré  • 
dite  à  la  pairie. 

1  cette  requôie, .  sontaoneiéSrComme  pièceaiiua»' 
tifîcativea  :  1<^  l'aete  mortuaire  de  M.,  le  duo  de. 
Beaumont  (^nne-Christiaa  de  Monlmonencv-IiUr 
xjembeufg)^  décédé  lPaci8«  le  14  mare«  1821  *,. 2p 
Pacte  de  oaissanice'du  requérant  (iUne-Edouacd^ 
Louis-Josepli  de  MonimoreocyrLaieruboucg.  duc. 
de  Beaumont),  né  à  Paris,  le^  septembre.  18102;^ 
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3^  un  acte  de  noloriélé  paseé  le  2S  iém&r  1828. 
devant  M*"  Robin,  i>oiaire  à  Paris,  ei  duquel  il 
fésuto  que  le  requérant  est  lUa  ataô  dm  feu  M.  le 
duc  de  BcauiBonù 

Indépendamment  de  ces  actes^  le  nouveau,  pair 
«  joint  à  sa  requête,  conformément  à  l'ordonnance 
du  roi  du  23  mars  1816,  Fagrémcnt  de  Sa  Majesté 
consigné  dans  une  lettre  de  M.  le  chancelier  de 
Fitinoe,  en  date  du  18  février  dernier,  et  une  liste  de 
12  patra  que  le  récipiendaire  indique  pour  lui 
servir  dh  garants. 

Le  tout,  a«x  termes  de  la  même  ordonnance, 
devant  être  renvoyé  à  Texamen  d'une  commission 
spéciale  de  trois  membres,  désignés  par  la  voie 
du  sort,.  M.  le  président  désigne  de  suite  par 
«elte  voie  les  membres  de  la  commission. 

Bile  se  trouve  composée  de  MM.  le  comte  de 
Peyronnet,  l'arcbevëque  d*Àmasie  et  le  comte 
de  Panisse. 

Avant  que  la  commission  ae  retire  pour  pro- 
céder à  rexamen  du  titre  du  nouveau  pair, 
M^  le  président  annonce  qu'une  seconde  requête 
a  été  également  présentée  par  M.  le  comte  Clé- 
ment de  RiSy  pour  établir  son  droit  d'béréJité  à 
la  pairie. 

Les  pièces  annexées  à  cette  requête  sont  : 
1^  Pacte  mortuaire  de  M.  le  comto  Clément  de 
Ris  (Daminique),  décédé  en  son  château  de 
Benuvais^ur-Cher,  arrondissement  de  Tours,  dé- 
partement d'Indre-el-Loire,  le  22  octobre  dernier; 
2''  Tacte  de  naissance  du  requérant  (Àthanase- 
Louis-Marie  comte  Clément  de  Ris),  né  à  Trégnier, 
département  des  Côtes-du-iNord,  le  29  juin  1782; 
3*  un  acte  de  notoriété  passé  le  7  décembre 
dernier  devant  M*  Guierche,  notaire  h  Athée,  dé- 
partement dlndre^et-Loire,  duquel  il  résulte 
que  le  requérant  est  fila  uuiqiie  île  feti;  M»,  le 
-  comtb  Clément  de  Risv 

Le  ri^quérant,.  produit  en  oiilre«  TagrémeMA  de 
te  Mafesté,  consigné  dans  une  letire  de  M.  le 
ehancelier  de  PrancOr  eo  date  du  18  février  der- 
nier, et  une  liste  de  doute  pairs  qu'il  indique 
IMMur  lui  gervir  de  garants. 

M.  le  PiPéflMettt  propose  à  la  Chambre  de 
fonvoyer  cette  requête  à  Tex^men  de  la  (ïommis- 
Mon  préoédenunent  cbargée  éo  faire  un  rapport 
•ur  les  titresi  prodoits  par  M.  le  duc  die  ieau*- 
AonC. 

Ciedo  propositMaest  adoptée. 

Le  commissioa  se  reUre  dans  Vûw  des  bu- 
reaux pour  prooétec  à  la  vérificatton  qw  lui  est 
eoDtlée. 

M.  le  PréeMeai  commuDiquo  à  rAssemblée 
4UM  lettre  qeUL  a  reone  dtt  miiûstre  des^  il- 
mmcea. 

ParcetteleltrevhiiDinistreaBeflBceqeoM^leeoaite 
âeYilltmaniy» préiidsntdê  U oommiition dêtut* 
mMUnc^  de  la  eai$9$  d'amani$$em$m4^  ayaol|.potur 
des  raisons  do  naiér  fait  agréer  au<  roi  se  dé* 
ontsion»  ik  eaevieol^  pour  mettre  Sa  fiftak»té  à 
portée  do  le  ftmplacet,  dedéeignor»  dans  lesein 
4e  la  Cbambie,  troia  oatdidata  entre  lesquele  il 
sera  fait  eliula  d'oe  Boeteatt  présideni* 

La*  Gbambre  arrête  qafelle  s^aoeufelft  4e  seile 
4e  le  Bomkiaiiuti  de  tes  oandédata. 

Avant  dTonvriff  le  scretin  poui»  cette  nemè- 
nation  I  M.  le  poésident  déaigoe,  suivaet  l^u- 
sage,  par  la  voie  de  sort»  deux  aeretateoBa  pooff 
asâiter  au  dèponilleeMeè  des  ¥Otea. 

Lee  scretatettie-  désignée  sent  MIL  le  oeaiU 
Molè  et  le  comte  de  liaetalivet. 

On  procède  au  serottO)  dana  la  forme  accou- 


tumée. Le  résultat  du  dépouillemoat  donne,  sur 
un  nombre  total  de  222  votants,  la  majorité  ai»* 
solue  des  suffrages  à  MM.  le  marquis  d'Orvilliers, 
le  comte  Mollien  et  le  baron  Portai. 

Tous  trois  sont  proclamés,  par  M.  le  pré- 
sident, candidats  à  la  présidence  de  la  com- 
mission do  surveillance  de  la  caisse  d^amor* 
tisseraent. 

La  Chambre  arrête  que  leur  nomination  sera 
portée  à  la  connaissance  du  roi,  par  une  simple 
députation. 

La  commission  diargf^e  an  commencement  de 
la  séance  d  examiner  les  titres  produits*  par 
MM.  le  duc  de  Beaumont  et  le  comte  Clément  de 
Ris,  annonce  qu'elle  est  prête  à  soumettre  sou 
rapport  à  l'Assemblée. 

91.  le  eomte  de  Peyroenel  au  noUB  de 
cette  commission,  est  appelé  à  la  trJbnne. 

Le  rapporteur  déclare  qu*examen  fait  des 
titres  produits  par  les  deux  récipiendaires,  ces 
titres  ont  été  trouvés  parfaitement  en  règle.^ 

La  dignité  de  pair  dont  M.  le  duc  deBeauoaont, 
père  du  requérant,  avait  été  investi  par  l'ordon- 
nance du  roi  du  4  juin  1814,  ayant  été  rendue 
héréciiiaire  dans  sa  famille  par  ordonnance  du 
19  août  1315,  sans  obligation  de  fonder  ua  ma- 
jorât préalable,  le  nouveau  pair  n'avait  qu'à  jus* 
tifier  de  son  lige,  de  sa  liliation  légitime  et 
du  décès  de  son  père,,  ce  qu'il  fait  sufOsammeol 
par  les  pièces  annexées  à  sa  requête. 

Quant  h  M.  le  comte  Clément  de  Ria^  il  justifie^ 
par  des  lettres  patentes^  constitutives  de  BftajoraC 
délivrées  à  feu  M.  le  comte  Clément  de  Ris,  son 
père,  le  13  mars  1820,  que  ce  dernier  a  sotmait 
à  la  condition  qui  lui  était  imposée  par  l'ordoa* 
nance  du  roi  du  17  novembre  L8l9t  dMostiteer 
un  majorât  pour  rendre  la  dignité  de  pair  héré- 
ditaire dane  sa  Camille. 

Dans  ces  circonstances,  le  rap])orteuF  condoi 
à  ce  que  les  titres  de  MM.  le  duo  de  Beaumonl  et 
le  comte  Clément  de  Ris  soient  déclarés  valables 
par  la  Cbambre. 

La  Chambre  déclare  valables  les  titres  prodnitli 
par  les  deux  nouveaux  pairs. 

D*aprè3  cette  déclaration,  M.  le  Président  dé- 
signe par  la  voie  du  sort,  entre  les  douze  pairs 
indiqués  par  chacun  d'eux,  les  six  qui  davcoot 
être  entendus  dans  Tinformation  preacrito  par 
Tordonnauce  du  23  mars  1816. 

Les  douze  garants  indiuués  par  U.  le  duc  de 
Beaumont  étaient  MM.  le  duc  de  Luxemboar^L  le 
duc  d*Havré»  le  duc  de  Narboone,  le  duc  d'uiéa» 
le  prince  de  Montmorency,  le  duc  de  Chevreusoi 
le  duc  de  Maillé,  le  manipiia  de  Talaru,  lo  mar- 
(|uis  de  Mortemart,  le  marquis  de  SémonviOai 
le  marquis  de  Vérac  et  le  vicomte  Dambrax* 

Le  sort  désigne,  pour  être  entendus  dans  Fin- 
formation.  MM.  le  duc  de  Luxembourg,  le  duc 
d*Havré*  le  vicomte  Dambray,  le  marquis  de 
Vérac,  le  marqjDie  de  Sémonville  et  le  doc  Ae 
Uaillé. 

Les  douze  pairs  indiqués  par  M.  le  comte  Cté» 
ment  de  Ris  étaient  MM.  le  compte  Mathieu  de 
La  Redorte,  le  oiarquis  Barthélémy,  le  manmb 
de  Sémonville,  le  comto  Royale  comte  Cba||ltal| 
te  marquis  Dessoles,  le  maniius  de  Lally,  le  mae- 
qfM  de  Jaucourt,  le  comte  Daru,  te  duc  Decaaegi 
le  marquis  de  Clermont-Tounerre  et  le  comte  de 
Sparre. 

Le  sort  désbuie,  pour  être  entendue  dana  flii* 
formation»  MSu  le  duc  Decases,  le  marquis  de 
Lally.  le  comte  Chaptal,  le  marqoia  Deaaoiesi 
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le  marquis  de  Sémonville  et  le  marquis    Bar- 
thélémy. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  mettra  sous 
les  yeux  de  la  Chambre,  dans  sa  prochaine 
BëancOi  le  résultat  de  cette  double  informa- 
tion. 

V ordre  du  jour  appelle  divers  rapporté  du  co- 
mité des  pétitions, 

M.  le  eomte  de  Brelenll,  au  nom  de  ce  co- 
mité, obtient  d'abord  la  parole  et  rend  compte  à 
TAssemblée  des  pétitions  suivantes  : 

Le  sieur  Oudart-Magnon,  demeurant  à  Sedan 
(département  des  Ardennes),  réclame  contre  une 
mesure  prise  par  radministration  pour  supprimer 
la  perception  des  contributions  personnelle  et 
mobilière  dans  la  ville  de  Sedan,  au  moyen 
d*une  augmentation  proportionnelle  des  droits 
d'octroi. 

Il  résulte  des  renseignements  recueillis  par  le 
comité  que  la  mesure  dont  se  plaint  le  pétition- 
naire a  été  prise  dans  les  formes  légales,  et 
d'après  le  vœu  rormeliement  exprimé  pur  le  con- 
seil municipal  de  Sedan. 

Le  rapporteur  propose,  en  conséquence,  de 
passer  à  Tordre  du  jour. 

(La  Chambre  adopte  cette  proposition.) 

Les  membres  de  la  Société  industrielle  de  Mul- 
house reproduisent  la  pétition  qu'ils  ont  adressée 
à  la  Chambre  dans  la  dernière  session  pour  de- 
mander la  suppression  des  bureaux  de  loterie  éta- 
blis dans  les  villes exclusivementmanufacturières. 

Le  comité,  en  applaudissant  aux  vœux  que 
renferme  cette  pétition,  propose  à  la  Chambre  de 
la  renvoyer,  ainsi  qu'elle  avait  fait  Tannée  der- 
nière à  la  future  commission  du  budget. 

(Ce  renvoi  est  prononcé  par  ia  Chambre.) 

Le  même  rapporteur  propose,  et  la  Chambre 
adopte.  Tordre  au  jour  sur  une  pétition  du  sieur 
Goupil,  secrétaire  de  la  mairie  de  Saint-Georges 
(lie  d'Oleron),  qui  sollicite  une  récompense,  pour 
avoir,  à  ce  qu'il  prétend,  empêché  Tévasion  de 
fiuonaparte  en  juillet  181 5;par  des  avis  donnésaux 
Anglais. 

M.  le  eomte  de  Eia  Wlllegontler,  second 
rapporteur  du  comité  des  pétitions  a  la  parole. 

Les  pétitions  dont  le  noble  pair  rend  compte 
à  la  Chambre  sont  les  suivantes  : 

Le  sieur  Berlhier  (Jean-Marie),  de  Lyon,  sol- 
licite un  emploi  comme  ayant  donné  en  plusieurs 
occasions  des  preuves  de  dévouement  à  la  cause 
royale. 

L'objet  de  cette  pétition  ne  rentrant  en  aucune 
manière  dans  les  attributions  de  la  Chambre,  le 
comité  ne  peut  que  proposer  de  passer  à  Tordre 
du  jour. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  sieur  Gadon,  avoué  prés  le  tribunal  de 
Guôret,  appelle  l'intention  de  la  Chambre  sur  l'in- 
terprétation donnée  à  son  égard  par  le  préfet  de 
la  Creuse  à  Tarticlc  5  de  la  loi  du  29  juin  1820, 
qui,  à  défaut  de  (ils  et  de  petit-fils,  autorise  les 
veuves  à  déléguer  leurs  contributions  à  leurs 
gendres.  Le  pétitionnaire  n'atteignait  le  cens 
électoral  qu'au  moyen  d'une  délégation  de  cette 
nature.  Rayé  sur  la  liste  provisoire  par  le  préfet, 
pur  le  motif  qu'il  avait  un  fils  en  bas  âge,  il  se 
pourvut  devant  la  cour  royale  de  Limoges,  qui, 
par  arrêt  du  13  septembre  dernier,  ordonna  la 
réintégration  du  pétitionnaire  sur  les  listes,  en 
le  fondant  sur  Télat  d'incapacité  où  se  trouvait 


son  fils  ;  mais  cet  arrêt  fut  attaqué  par  un  conflit 
qui  n'a  point  encore  été  jugé. 

La  décision  contre  laquelle  réclame  le  pétition- 
naire estconforme  à  la  jurisprudence  constamment 
adoptée  par  le  Conseil  d'Etat,  et  jusqu'à  Tannée 
1827,  aucun  doute  ne  s'était  élevé  sur  la  com- 
pétence de  ce  Conseil,  pour  statuer  sur  la  ques- 
tion dont  il  s'agit.  Mais,  depuis  cette  époque, 
plusieurs  appels  ayant  été  portés  devant  les  cours 
royales  contre  des  arrêtés  de  conseils  de  préfec- 
ture, la  question  a  été  décidée,  par  quelques  a^ 
rets,  dans  un  sens  contraire  à  la  jurisprudence 
du  Conseil  d'Btat.  Les  préfets  ont  répondu  à  ces 
arrêts  par  des  conflits,  dont  la  plupart  ont  été 
confirmés  par  des  ordonnances  royales,  fondés 
sur  ce  que  la  difficulté  serait  relative  à  l'admis- 
sibilité d'une  délégation  de  contributions,  et  non 
à  la  jouissance  des  droits  civils  et  politiques. 
Sans  se  prononcer  sur  cette  question  de  compé- 
tence, et  sans  examiner  quels  rapports  d'analogie 
le  cas  dans  lequel  se  trouve  le  pétitionnaire  peut 
offrir  avec  d'autres  cas  dont  la  décision  appar- 
tient sans  contredit  au  Conseil  d'Etat,  le  comité 
croit  devoir  s'arrêter  à  la  contrariété  fàcht'use 
qui  s'est  manifestée  entre  des  arrêts  de  cours 
souveraines  restés  sans  exécution,  et  des  arrêtés 
de  conflits  confirmés  par  des  ordonnances  royales; 
et  pour  qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  mettre 
un  terme  à  ce  désordre,  il  propose  de  renvoyer 
la  pétition  du  sieur  Gadon  au  garde  des  sceaux 
et  au  ministre  de  l'intérieur. 

(Ce  double  renvoi  est  ordonné.) 

Le  sieur  Susini  délia  Rocca,  avocat  à  la  cour 
royale  de  Bastia,  adresse  à  la  Chambre  un  mé- 
moire sur  les  dernières  élections  de  la  Corse, 
dans  lequel  il  impute  au  préfet  de  ce  département 
d'avoir  indûment  omis  ou  rayé,  sur  les  listes,  le 
nom  de  plusieurs  électeurs  qui  avaient  suffisam- 
ment justifiéde  leurs  droits,  et  d'avoir,  par  divers 
actes,  entravé  la  libre  expression  des  votes  dans 
le  collège  électoral.  Les  renseignements  pris  à 
cet  égard  par  le  comité  sont  loin  d'avoir  confirmé 
les  faits  dénoncés  par  le  pétitionnaire  :  la  Cham- 
bre des  députés  a  d'ailleurs  prononcé  souverai- 
nement sur  ces  plaintes,  en  déclarant  valides  les 
opérations  du  collège  de  la  Corse  :  le  comité  au- 
rait donc  proposé  de  passer  à  Tordre  du  jour  sur 
la  pétition  du  sieur  Susini,si  deux  questions  d'une 
haute  importance  n'étaient  soulevées  par  le  pé- 
titionnaire. L'une  est  relative  à  la  non-exécution, 
dans  le  département  de  la  Corse,  de  la  loi  du 
2  mai  1827,  l'autre,  à  l'admission  dans  le  collège 
électoral  de  ce  département,  des  fonctionnaires 

f)ublics  qui  n'ont  en  Corse  aucune  propriété.  La 
oi  du  2  mal  est,  dit-on.  inapplicable  à  la  Corse, 
parce  que  cette  loi  règle  l'organisation  du  jury, 
et  que  l'exercice  du  jury  se  trouve  légalement 
suspendu  en  Corse,  en  vertu  de  l'ordon- 
nance du  29  juin  1814.  Mais  la  loi  dontils'a^t 
n'a-t-elle  pas  deux  parties  distinctes  ?  et  si  les  dis- 
positions qui  concernent  le  jury  doivent  rester 
sans  application  dans  un  départementquise  trouve 
momentanément  privé  de  cette  institution,  pour- 
quoi les  électeurs  n'y  seraient-ils  pas  mi?,  dés  à 
présent,  eu  jouissance  des  garanties  que  leur  of- 
frent les  dispositions  relatives  à  la  permanence 
et  à  la  publicité  des  listes,  ou  à  Teffet  suspensif 
du  recours  contre  les  décisions  du  préfet  ?  Le  co- 
mité n'a  pu  se  dissimuler  ce  c^u'il  y  a  d'irrégn- 
lier  dans  l'observance  de  plusieurs  dispositions 
de  lois  antérieures  formellement  abrogées  :  il  ne 
saurait  s'arrêter  à  cette  considération  qu'une 
élection  nouvelle  doit  avoir  lieu  prochainement 
en  Corse,  et  qu'il  y  aurait  une  sorte  d'incousô- 
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3tience  à  suivre  à  si  peu  d'intervalle  deux  modes 
e  procéder  différents,  sans  que  la  législation  ait 
changé.  Si,  dans  les  dernières  élections,  on  s'est 
écarté  de  Tordre  légal,  aucun  motif  ne  doit  em- 
pêcher d'y  revenir  au  plus  tôt,  et  dans  tous  les 
cas  il  parait  nécessaire  d'appeler  l'attention  du 
gouvernement  sur  les  mesures  que  peut  exiger 
la  situation  particulière  de  la  Corse  sous  ce  rap-* 
rapport.  La  seconde  question  que  soulève  la  péti- 
tion du  sieur  Susini  a  donné  lieu  à  des  conflits 
de  compétence  qu'il  importe  également  de  faire 
cesser.  Aux  terme»?  de  la  loi  du  5  février  1817, 
le  domicile  politique  de  tout  Français  est  de 
droit  où  il  a  son  domicile  réel.  Cependant  chacun 
peut  transférer  son  domicile  politique  dans  un 
autre  département,  mais  il  faut  qu'il  ait  fait  de- 
vant le  préfet  une  déclaration  six  mois  d'avance, 
et  qu'il  soit  en  outre  porté  au  rôle  des  contri- 
butions directes  dans  le  département  où  il  veut 
exercer  ses  droits.  Ces  deux  conditions  n'étant 
pas  remplies  par  les  fonctionnaires  admis  au 
collègedaiis  la  Corse Jeuradmission  pourrait  paraî- 
tre illégale,  s'il  ne  résultait  pas  des  dispositions 
du  Code  civil  qu'ils  ont  pu  transférer  leur  do- 
micile réel  dans  ce  département.  A  la  vérité  les 
fonctions  publiques  conférées  à  viesont  les  seules 
dont  l'acception  emporte  de  droit  la  translation 
immédiate  du  domicile  dans  le  lieu  où  ces  fonc- 
tions s'exercent;  mais  toute  personne  appelée  à 
une  fonction  publique,  même  temporaire  et  ré- 
vocable, ne  conserve  son  domicile  antérieur 
qu'autant  qu'elle  n'a  pas  manifesté  d'intention 
contraire,  etci'tte  intention  n'a  pas  besoin  d'être 
ici  manifestée  dans  les  formes  établies  par  la  loi 
de  1817;  il  suflit,  aux  termes  du  Code  civil,  d'une 
simple  déclaration  faite  à  la  municipalité  du  lieu 
que  l'on  auilte  et  de  celui  que  l'on  veut  habiter. 
S),  à  l'aiae  de  ces  principes,  il  est  facile  de  Jus- 
tiner  les  décisions  prises  par  le  préfet  de  la 
Corse  relativement  aux  fonctionnaires  de  ce  dé- 
partement, le  comité  n'en  a  pas  moins  reconnu 
3ue  pour  les  questions  dans  lesquelles  il  s'agit 
e  faire  la  distmction  du  domicile  politique  et  du 
domicile  réel,  la  compétence  ne  se  trouve  pas 
reconnue  d'une  manière  assez  précise.  Avant 
l'année  dernière,  le  Conseil  d'Etat  se  réservait  la 
connaissance  de  toutes  les  affaires  où  le  domicile 
politique  se  trouvait  mêlé  au  domicile  réel,  et  ne 
laissait  aux  cours  royales  que  les  jugements  des 
questions  d*Etat.  Mais,  dans  le  cours  de  1827,  les 
arrêtés  des  préfets  ayant  commencé  à  être  atta- 
qués par  voie  (i*appêl  devant  les  cours  royales, 
on  a  vu  la  jurisprudence  se  modifier  sur  plu- 
sieurs points,  et  le  Conseil  d^Etat  lui-même  ren- 
voyer aux  tribunaux  ordinaires  une  question 
relative  au  domicile  réel  d'un  électeur.  C'est  dans 
le  dessein  de  faire  cesser,  s'il  est  possible,  ces 
fluctations  et  ses  conflits,  que  le  comité  propose 
de  renvoyer  la  pétition  du  sieur  Susini  uella 
Rocca  au  ministre  de  l'intérieur. 

• 

M.  le  eoDite  de  Teeqvevllle  observe  que  le 
comité  n'ayant  trouvé  aucun  fondement  aux  plain- 
tes élevées  par  le  pétitionnaire  contre  la  conduite 
du  préfet  de  la  Corse,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  que 
de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  cette  première 
partie  de  la  pétition  ;  si  le  comité  voit  quelque 
avantageàrenvuyer  au  ministre  de  l'intérieur  Tau* 
tre  partie  relative  aux  questions  générales  sou- 
lavées  par  le  pétitionnaire,  il  semble  nécessaire, 
pour  mettre  chaque  pair  à  portée  d'exprimer  son 
vote  en  toute  liberté,  de  diviser  la  question  qui 
sera  soumise  à  la  Chambre.  Cest  à  cette  division 
que  conclut  le  noble  poir. 


H.  le  Earon  de  Barante,  tout  en  déclarant 
qu'il  partage  plusieurs  des  opinions  émises  par  le 
rapporteur  du  comité,  demande  s'il  n'y  a  pas 
quelque  inconvénient  à  discuter  dans  cette  en- 
ceinte des  questions  qui  se  rattachent  à  la  validité 
d'opérations  électorales.  Quelques  renseignements 
que  la  Chambre  puisse  se  procurer  à  cet  égard, 
les  éléments  de  sa  délibération  ne  seront-ils  pas 
toujours  incomplets?  quel  moyen  aurait-elle  d'ail- 
leurs de  déclarer  les  nullités  dont  la  preuve  lui 
paraîtrait  acquise?  C'est  à  la  Chambre  élective 
qu'appartient  la  discussion  de  semblables  faits. 
Si  des  pétitions  peuvent  être  reçues  par  la  Cham- 
bre des  pairs  en  matière  d'élection,  ce  n'est  qu'en 
deux  cas  seulement,  et  lorsqu'un  s'adresse  a  elle 
pour  lui  dénoncer  des  erreurs  ou  des  méfaits 
commis  par  des  fonctionnaires  publics,  et  sur 
lesquels  la  Chambre  peut  appeler  l'attention  du 
gouvernement.  Pour  cela,  il  faut  que  les  repro- 
ches soient  graves  et  qu'ils  aient  une  grande  ap- 
parence de  justice,  autrement  on  s'exposerait  à 
jeter  légèrement  le  blâme  sur  les  administra- 
teurs. Le  second  cas  est,  lorsqu'on  lui  soumet, 
comme  à  une  des  branches  du  pouvoir  légiàlatif, 
des  questions  qui  peuvent  fournir  matière  à  des 
propositions  de  loi.  Hors  de  ces  deux  cas,  l'opi- 
nant ne  voit  rien  dans  les  élections  qui  puisse 
devenir  l'objet  d'une  délibération  de  la  part  de  la 
Chambre  héréditaire  ;  il  croit  important  de  se 
renfermer  à  cet  égard  dans  les  limites  oue  la 
.Charte  prescrit,  et  de  laisser  à  l'autre  Chambre  la 
connaissance  des  réclamations  qui  sont  spéciale- 
ment de  son  domaine. 

M.  le  eonle  de  Salat-RomaB  se  croit  fondé 
à  contester  à  la  Chambre  des  députés  elle-même 
le  droit  de  connaître  des  fraudes  électorales,  et  de 
prononcer  souverainement  sur  la  validité  des 
élections.  Le  noble  pair  ne  voit  nulle  part  ce  droit 
écrit  dans  la  Charte,  et  il  ne  saurait  comprendre 

3u'un  corps  quelconque  fût  le  maître  de  disposer 
es  éléments  qui  le  constituent,  de  les  admettre 
ou  de  les  rejeter  à  son  gré,  et  pour  ainsi  dire  de 
se  suicider  lui-même,  di  une  vérilicatioo  peut 
avoir  lieu  relativement  à  la  régularité  des  opéra- 
tions électorales,  cVst  antérieurement  à  la  réu- 
nion des  députés  élus  qu'elle  lui  parait  devoir 
être  faite;  une  fois  que  la  Chambre  existe  par  la 
réunion  de  ses  membres,  aucun  d'eux  ne  saurait 
en  être  retranché  par  le  fait  des  autres.  Ainsi, 
dans  l'opinion  du  noble  pair,  la  pétition  dont  il 
s'agit  ne  concernerait  pas  même  l'autre  Chambre; 
à  quel  titre  la  ChamDre  des  pairs  pourrait-elle 
donc  s'en  occuper  ? 

M.  le  eeiiite  de  PoMtëeenlant  obtient  la  oa- 
role.  Il  ne  s'attachera  pas  à  combattre  la  doctrine 
qui  vient  d'être  mise  en  avant  par  l'orateur  au- 
quel il  succède,  parce  qu'il  regarde  comme  un 
principe  fondamental  de  jurisprudence  parlemen- 
taire de  ne  pas  mêler  dans  les  débats  de  l'une 
des  Chambres  des  questions  nui  intéressent  les 
prérogatives  de  l'autre.  11  se  oornera  donc  à  re- 
marquer que  cette  doctrine  parait  sortir  de  la 
ligne  tracée  par  la  Charte,  qui  investit  la  Cham- 
bre des  députés  du  droit  de  n'adtnettre  parmi  ses 
membres  que  ceux  qui  remplissent  les  conditions 
légales,  et  par  conséquent  d'annuler  les  nomina- 
tions faites  par  les  collèges  au  préjudice  de  cea 
conditions.  Mais  si  la  Chambre  élective  est  com- 
pétente à  cet  égard,  la  Chambre  des  pairs  ne  sau- 
rait, sous  aucun  raiiport,  avoir  qualité  pour  ap- 
précier la  légalité  des  opérations  électorales.  Noa 
Bana  doute  que  la  composition  de  Tun  des  pou- 
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TOÎES  politiques  puisse  être  considérée  comme 
n*iotéres8ant  point  les  deux  autres;  et,  àcetégard, 
le  Doble  pair  recomiatt  à  la  Chambre  le  droit  et  le 
devoir  de  signaler  au  gouvernement  les  prévari- 
caUona  qui  pourraient  avoir  été  commises  par  les 
fonctlonuaires  chargés  de  surveiller  les  opéra- 
tions électorales;  mais,  quant  à  la  validité  des 
Dominations  faites,  la  dL^cussion  en  appartient 
exclusivement  à  la  Chambre  élective,  et  ce  ser^iit 
une  étrange  méprise  que  de  s^adresser  à  la  Cham- 
bre des  pairs  pour  demander  qu'une  élection  soit 
frappée  de  nullité.  Celle  Ghamore  n'a  pas  plus  le 
droit  de  s'immiscer  dans  Texaroen  de  réclama- 
tions de  celle  nature,  que  la  Chambre  élective 
n'aurait  celui  de  véritier  Les  titres  produits  par 
les  nouveaux  pairs.  C'est  donc  avec  juste  raison 
que  1  e  comité  s'est  reconnu  incompétent  pour  dis- 
cuter les  Taits  allégués  dans  la  pétition,  après  le 
jugement! en  dernier  ressort  prononcé  sur  les  élec- 
tions de  la  Corse* par  l'autre  Chambre.  Mais,  pour 
être  conséquent  avec  lui-même,  il  aurait  dd^  ce 
seoible,  proposer  Tordre  du  jour  pur  et  simple 
sur  cette  partie  de  la  pétition.  Le  noble  pair  ap- 
puie la  division  demandée  à  cet  égard  par  le  pre- 
mier opinant.  Il  ne  verrait,  du  reste,  aucun  in- 
convénient à  renvoyer  comme  objet  législatif  au 
ministre  de  l'intérieur  les  considérations  présen- 
tées par  le  pétitionnaire  sur  diverses  questions 
électorales. 

M.  le  Mmite  de  Wja,lfUîef;mÊtimr, rapporteur ^ 
déclare  qu'il  n'a  aucun  motii  pour  s'o^oserà  la 
division.  Bile  rentre  tont.à  fait  dans  le  vœu  du 
comité,  qui  n'eût  pas  hésité  à  proposer  l'ordre  du 
jour  sur  la  pétition  du  sieorSuBi4)i,.BaD»le6(teux 
questions  traitées  incidemment  par  le  )»étitioD* 
naire,  et  qui  lui  ont  paru  dignes  d'être  signalées 
k  TatteotioB  du  gouverneoienL 

M.  le  emMÊite  ê^  Saln^-ltomffii  insiste  sur 
l'opinion  qu*il  a  précédemment  émise,  et  qui  ten- 
drait à  interdire  non  seulement  dans  celle  Cham- 
bre, omis  dans  l'antre,  toute  discussion  relative 
à  h  validité  des  opérations  électorales.  La  vérifl- 
cation  des  pouvoirs  n*a,  suivant  loi,  de  fondement 
ni  dans  la  Charte  ni  dans  nos  lois  :  ce  droit  exor- 
bitant ne  repose  qne  sur  one  confusion  de  tous 
les  principes  :  on  a  vouiu  imiter  le»  Etats  géné- 
raux qui  vériRaient  les  cahiers  remis  par  les  pro- 
vinces- ik  leurs  commeltants,  et  To»  ne  s'est  pas 
aperçu  qne  les  députés  n'étant  maintefrtnt  por- 
teurs d'aucun  mandat,  le  seul  Hiit  dont  on  eât  à 
s'enquérir  élait  le  fait  m»tériel  de  leur  nominas 
tion  ou  le  chiffre  des  votes  émis  dans  les  col- 
lèges. 


M.  le  Pvësidfeiit  annonce  que  lii  divisfon 
n'êlant  pas  combattue,  i^  va  mettre  successive- 
ment en  délibération  les  propositions  faites  sur 
lès  deux  parties  de  la  pétition  dont  il  a  été  Mi 
rapport  à  la  Cfiumbre. 

if  metd*àbord  aux  voix  l*brdre  du  iour  itivoqué 
aur  la  partie  de  cette  pétition,  qui  est  relative  à 
]&  validité  des  élections  de  la  uôrse  et  aux.  griete 
articulés  contre  le  préfet  de  ce  département; 

(La  Ctrambre  adbpte  Tordre  du  jpur.) 

VL  l«  —WÊie  Cktueimmde  Kogiië,.  avmt  quf 
ILifi  (Résident  mette  aux.voix.laj^ropo8ition  faite 
qac  Le  cooûté  de  renvoyer  au  ministee  de  l'inté- 
rjAUR  les  observations  rotatives  à  la  nonf-exéco» 
iiOB  ea  Corsa  de.  la  loi  du  2  mai  1827,  et  k  Tad- 
xmsaioOb  des  durera  (oactioanaices  jiAibUcs  eue  les 


listes  de  ce  département,  invoque  Tordre  du  jour 
sur  cette  seconde  partie  de  la  pétition. 

M.  le  doc  Decaies,  à  qui  les  questfons  sou- 
levées par  le  pétitionnaire  paraissent  dignes  d^être 
prises  en  sérieuse  considération  par  le  gouver- 
nement combat  Tavis  du  préopinant.  Si  les  for- 
malités prescrites  par  la  loi  du  2  mai  dernieir 
relativement  au  jury  ne  sont  pas  applicables  à  la 
Corse,  ce  qu'il  n'est  pas  ici  nécessaire  d'exami* 
ner,  s'en  suit-il  qua  ce  département  doit  être 
privé  des  garanties  que  cette  loi  renferme  relai- 
tivement  aux  élections,  comme  la  publication 
des  listes  dans  toutes  les  communes,  leur  dépût 
à  la  mairie  pour  être  communiquées  à  toute  per- 
sonne, le  pourvoi  suspensif?  Telle  n'a  pas  été 
Tintention  des  Chambres;  telle  ne  sera  pas  non 
plus  Tintention  des  ministres  du  roi.  Si,  comme 
on  a  lieu  de  l'espérer,  un  nrojet  de  loi  se  propose 
pour  compléter  notre  système  électoral,  quel  in- 
convénient y  aurait-il  à  appeler  sur  un  point  aussi 
grave  l'attention  spéciale  du  gouvernement?  Le 
noble  pair  s'abstient  de  se  prononcer  sur  le  passé 
delà  jugé  par  Taulre  Chambre,  et,  en  appuyant  le 
renvoi  au  ministre  de  l'intérieur^  il  n'a  pour  but 
que  de  réclamer  un  nouvel  examen  de  la  législ»' 
tiiOD  pour  l'avenir. 

M.  le  vleomle  de  Marllgnac,  ministre  de 
Vintérieur  demande  à  être  entendu.  La  discussion 
qui  vient  de  s'engager  lui  fait  fait  un  devoir  de 
donner  h  la  Chambre  quelques  explications  sur  les 
formes  gui  ont  été  suivies  dans  les  dernières  éleCr 
lions  de  la  Corse.  Ces  explications  paraissent  d'au^ 
tant  plus  nécessaires  en  ce  moment  que  la  pro- 
chaine convocation  du  collège  électoral  de  ce 
.département  pourrait  fournir  une  occasion  de 
renouveler  contre  la  marche  adoptée  par  Tadmi^ 
oistration  des  accusations  mal  fondées.  On  sait 
assez  que  la  loi  du  2  mai  1827  est  principalement 
relative  à  l'organisation  du  jury;  qu'elle  ne  cou* 
sidère  presque  les  électeurs  que  comme  Tun  des 
éléments  de  la  liste  des  jurés,  et  confond  sans 
césure  dans  ses  diverses  dispositions  la  qualité  de 
juré  et  Ja  qualité  d'électeur.  Quel  moyen  d'appli- 
(mer  cette  loi  ainsi  faite  dans  un  départemeoX  oA 
l.exerciee  du  jury  se  trouve  légalement  suspendue 
etdès  lors  n'était-il  pas  indispensable  de  conser- 
ve! enCor^e  l'ancienne  législation,  dans  Timpuia« 
sance  d'y  mettre  en  ee  momeot  en  vigueur  la  loi 
nouvelle?  Outre  ce  motif,  qui  a  dû  arrêter  l'ad- 
ministration lors  des  élections  de  Tan  dernicr^U 
se  présente  une  difficulté  nouvelle  pour  les  ôlec- 
tioos  qiui  vont  avoir  lieu.  La  loi  du  29  juin  182Q 
veut  que  le  remplacement  d'un  député  ne  puisse 
être  relardé  de  plus  de  deu36  rkhs.  Cependant sTiî 
fallait  appliquer  en  Corse  les  nouvelles  formes 
éleetoraleSv,  leslistea  ne  pourraient  être  aflicbéea 
qu.'au  moi&  d'août  et  cloaeS'  qu'au  l<>'  octobre^. 
L'élection  d'un  nouveau  député  se  trouverai* 
donc  retardée  jusqu'à  la  On  de  l'année  courante. 
Il  u'en  faut  pas  saaa  doute  davantage  pour  cm- 
vaiocre  la  Chambre  que  le  goaverneoieut  a  faU.à» 
oet  é^di  ce.  QU'IL  devait,  ftioa,  et  qu'on  ne-sau^ 
cait  imputer  qu'à*  la  nécessité  daua  laquelle  if 
a'eat  trouvé,,  la  dôtermination  Qa'il  ai  prise.  Q/iant 
&i  la  pactie  de»  observatiûiifi  da  pétiliofl  usure  qui 
&il  f elati ve  ài  la  coa^étenca  e%  uia&iére  de  demi* 
cite  réel».  laquesUoQ  (|ii*il  soulève  est  grave,  et  le 
ministre  laisieà  l.'Aasembiéa  le  seia  de  pronoocen 
dauB  sa  saosse  84ir  les  réfoiuiieaada  comité*. 

IL.  le  d«A  de  lire|^ craint  que  Te  ministre 
n'ait  pas  bien  saisi  le  but  (||ke.  le  coauté  steii 
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Sropoaé  dans  boq  rapport  II  est  sans  doute  loin 
e  ëa  pensée  de  vouloir  iracer  au  gouvernement 
Jft  marche  qu'il  doit  suivre  dans  les  élections 

Sochaioes;  il  veat  seulement  a[)pelpr  ses  médi- 
tions sur  un  point  de  législation  difficile.  Le 
noble  ^ir  ne  saurait  cependant  se  résoudre  à 
penser  que  la  Corse  doive  rester  étraugère  au 
bien  Tait  de  la  loi  du  2  mai  1827,  aussi  longtemps 
qu'elle  sera,  privée  de  l'institution  du  |ury.  Dans 
celte  situation  exceptionnelle,  Tapplication  du 
nouveau  système  électoral  peut  présenter  de 
graves  difficultés;,  mais  ces  difficultés,  dans  l'o- 
pinion du  noble  pair,  ne  sont  pas  ce|]tendant  in- 
surmontables. La  liste  du  jury  se  divise  en  deux 
parties  distinctes,  dont  la  première  ne  comprend 
^ue  les  électeurs;  on  conçoit  donc  que  les  dispo* 
sitions  relatives  à  cette  première  partie  puissent 
être  mises  à  exécution  dans  un  département  où 
le  jury  n'existe  pas.  Mais  les  obstacles  qui  s'op- 
posent à  l'application  des  lois  actuelles,  fu^eot- 
ils  invincibles  de  leur  nature,  une  loi  nouvelle 
pourrait  encore  les  faire  disparaître,  et  l'on  ne 
saurait  voir  d'inconvénient  à  signaler  au  gou* 
verncmenl,  auquel  appartient  Tioitiative  en  celte 
malièrc,  les  vœux  exprimés  dans  la  pétition  sou- 
mise à  la  Ghambrtv 

M.  le  eonsle  iJi.  de  l^of^é,  qui  avait  prOf 
posé  de  passer  à  Tordi^e  da  jour,  déclare  que» 
d'après  les  éclaircissements  qui  viennent  d  être 
donnés  à  la  Chambre,  il  eq  réunit  4  la  proposi- 
tion faite  par  le  comité. 

Celte  proposition,  qui  tend  à.  renvoyer  au  mi* 
niatre  de  rintérieur  les  observations  comprises 
dans  la  2«  partie  de  la  pétition»  est  mise  aux  voix 
et  adoptée. 

M.  le  eonite  de  lia  WillegOAller,  rapporteur, 
rend  compte  d'une  troisième  pétition,  piéseoiée 
par  le  sieur  Noël,  électeur. 

Le  pétitionnaire  réclame  contre  plusieursarrètéa 
du  préfet  du  département  de  Seine-et-Marne,  qui 
font  rayé  de  la  liste  des  électeurs  de  ce  dépar- 
tement sur  le  motif  qu'il  aurait  son  domicile  à 
Paris-  Pour  faire  réformer  cette  décision ,  le 
sieur  Noël  s'est  pourvu  successivement  devant 
les  tribunaux  etitevaat  le  Conseil  d'Btat,  et  après 
da  longues  procédures  interrompues  par  deux 
oonfUta^  il  se  plaint  de  n'avoir  pu  encore  obtenir 
jjwtîce  sur  f  a  demande. 

Sans  entrer  dans  Texamen  des  moitib  sur  les* 

3j3el8  repose  Tarrôtè  du  préfet,  le  comiiô  croiL 
avoir  appeler  l'attention  du  gouvernement. suc 
U  uéobsaité  de  prendre  des  mesures  pour  rewi- 
dier  ài  un  étaLdo  c{u)ses  dans  leq^e^,au  moyen; 
dt  renvois  successi/s  des  tribunaux  à  l'adminisf 
t£atioa  et  de  l'administration  aux  tribunaux,  les, 
questions  qui  touchent  aux  droits  les  plus  pré^ 
oieux  des  citoyens  peuvent  rester  aussi  long.* 
temps  indécises.  Dai»  cette  vue»  le  comité  pro«> 
pose  de  renvoyer  la  pétition  du  sieur  Noëi  au 
garde  des  sceaux  et  au  ministre  de  l'intérieur. 
(Ce  double  renvoi  eetoiis  mx  >uûx  et  adtplé.) 
Bar  une  quatrième  pétition,  cinquante-aenil 
électeurs  ds.  Niort  dénnnceot  k.  la  Chambre  dgSt 
iirrègAladtôa  graves,  qu'ils  prétendent  avoi£  èi^ 
commises  dans,  la  focmalion  des  dernières  U&tes. 
élâiitMrales.  du  départemeot  de  Deux-Sèvres,  k 
leur  pétition  est  ioinl  un  exemplaire  d'un  iuà* 
Bnmà  présenté  au  roi  en  son  conseil,  et  ayaul» 
fiouf  btttui  obtenir  llautodiaUoA  de  poursiiijirrft:l0ï 
BréfeL  devant  lee  iribuouuL  U  lésuiterait  de» 
i^nseignements  recueiUia,  pac  le  comité  qua  loti 
Blaintes.  conaigpéoft  aoik  dauA  la.  pètitioQi  m^ 


dans  le  mémoire»  sernîent  oie  erronées  ou  exa- 
gérées. Mais  ce  qui  semble  devoir  surtout  flxer 
Poplnion  de  la  Chamhre„  c'est  que  le  Conseil 
d'Biat  se  trouve  salai  par  les  pétitionnaires  eux- 
mêmes  de  la  demande  qu'ils  se  croient  en  droiti 
de  former.  Dans  cet  état,  on  ne  peut  que  laisser 
suivre  à  l'affaire  son  cours  régulier,  et  le  comité 
propose  seulement  le  renvoi  au  ministre  de  Tin-» 
térieur. 

M.  le  e«mle  de  Sal»l-lftoMuui  croit  devoir 
signaler  à  l'attention  toute  spéciale  de  la  Chamr-' 
bre  quelques  faits,  dont,  à  son  avif^,  le  résultat 
devrait  être  de  faire  écarter  la  pétition  par  l'ordre; 
du  jour.  Il  s'était  formé  dans  le  département  desi 
Oeux-Sèvres,  une  association  destinée  à  diriger 
les  élections.  Cette  association^  dont  le  centra 
était  au  chef-lieu  du  département,  avait  des  ra^*• 
miflcatjons  dans  cbaqiie  commune.  Bile  se  crut 
en  droit  de  présenter  diroclo.nent  au  préfet  lea 
pièces  des  divers  électeurs^  et  les  réclnmaliona 
auxquelles  les  listes  pouvaient  donner  lieu,  sana 
justitiec  d'aucun  pouvoir  donné  i^ar  les  intéres^ 
ses. 

Le  préfet  ne  pensa  pas  qu'il  fût  de  son  devoir 
d'admettre  une  pareille  intervention  :  il  consultn 
le  ministre,  et  il  lui  fut  répondu,  sous  la  date  dui 
27  septembre,  qu'il  ne  devait  recevoir  les  pcoduc» 
lions  des  pièces  que  des  mains  des  intéressés  0U4 
de  ceux  qui  justifieraient  ètreleurs  fondés  de  pou-^ 
voirs  :  c'est  l'exécution  de  cette  instruction  mi-> 
nistérielle,  qui  est  devenue  le  texte  de  toutes  lea 

Elaintes  formées  cjouite  le  préfet  des  DeuxrSèvres», 
a  Chambre  jtigcra  si  la  conduite  qu'il  a  tenue eni 
cette  occasion  n'e.^t  pas,  au  contraire»  la  seule 
qu'il  pàt  tenir;  elle  sentira  combien  il  serait, 
dangereux  d'uiiandoaner  les  élections  aux  in- 
fluences d'associations  ainsi  formées,  do  laisser 
établir  à  côté  do  l'administration  du  roi  une 
sorte  de  pouvoir  organisé  par  des  individus  sana 
missioUvCt  i|ui  ne  présentent  à  la  société  aucune: 
des  garanties  qu'elle  a  le  droid  de  réclamer.  Oa 
semblables  orgaiiisationa  ont  cependant  en  liea 
dan^  les  di^partemants.  Elles  y  subsistent  oncoroi, 
lea  journaux»  organes  du  parti  en  proclament  lai 
légiumité;  ils  isi  indiquent  la  forme,  ils  leur 
dictent  ensuite  les  choix  qu'elles  doivent  prescrire 
aux  électeurs^  ils  Leur  foumiàsent  les  moyeua 
d'attac|ue  contre  les  opérations  de  l'administra- 
tioo.  Ue  pareils  abus  ne  sauraient  être  tolérés^ilsi 
rappellent  un  tumps  où.  de  semblables  associa-^ 
tiens  s'élaierU  anssi  organisées  dans  toute  la 
Erance.  Les  nnllmurs  qu'elles  ontcausés  ne  sont 
sans  douta  pas  tiicore  oubliés*,  la  Chambre  ne; 
vaudra  pas  préioger  en  quelque  sorte  la  légalité 
de  ces  manœuvics  en  renvoyant  au  ministre  una 
pétition  qui  eu  est  te  fiésuTtat*  Elle  veut,  sana 

,  doute,,  que  las  élections  soieuL  pures  de  toute 
fiiau Je  ;.  muis  tant  que  les  faits  ue  sout  pas  véri-^ 
liés  par  l'autorité  compétente,  la  présomption  da 
bonne  foi  et  de  légalité  doit  être  en  faveur  da 
Cadministralion  :  el  qui)  serait-ce  si,  même  indé- 
pettdi&iBment  de  cette  présomptioinJa  preuve  étaU 
acquise^és  à  présent,qua  parmi  les  faits  allégués 
û4Ma  la  pétition  il  jr  en  a  de  aiaiéciellemenifaux.t. 
C'eat  ce  qfie  la  comité  annonce»  c'est  aussi  ce  qut 
sésulk5  da  dpounieuta  authentiques  que  le  noula 

'  pair  pourialt  produire  à  la  Chambre.  Dana  cat 
étatfrtt.  alla  croit  devoir  renvoyer  a«  ministre  da 
L'iatériaui:  pour   l'éclaircissement  des  faits,  LL 

I,  serait  de  son  impartialité  do  renvoyer  en  mena 
'  tem^iaatt  ministcade  iainstica  pouD  (yie  laot- 
I  loouiie,  si  eUa  est  pcoavéi^  œ  demeura  p^  ioar^ 
[  punia. 


28 


[Chambre  dei  Pairs.]  SECONDE  RESTAURATION.        (It  mars  18S8.| 


H.  le  eomte  de  JLm  Wlllegontler,  rapporteur, 
déclare  que  le  comité  aurait  lui-même  pro|)08é 
l'ordre  du  jour,  s'il  n'existait  pas  une  plainte 
formée  au  conseil  d'Etat,  et  encore  en  instance  ; 
mais,  dans  cet  état,  il  lui  a  paru  que  l'intérêt 
même  de  l'administrateur  attaqué  était  de  voir  les 
faits  complètement  éciaircis,  et  c'est  dans  cette 
Tue  seulement  qu'il  a  proposé  le  renvoi. 

M.  le  Tleomte  de  Hartlgnae,  ministre  de 
Vintérieur,  obtient  la  parole  pour  donner  à  la 
Chambre  quelques  explications  qui  lui  paraissent 
de  nature  a  éclairer  sa  discussion.  L'article  4  de 
la  loi  du  2  mai  1827,  en  réglant  le  mode  suivant 
lequel  seraient  jugées  les  réclamatioos  formées 
contre  la  rédaction  des  listes,  n'avait  pas  indiqué 
par  qui  ces  réclamations  pourraient  être  présen- 
tées. Les  instructions  ministérielles  durent  s'oc- 
cuper de  cet  objet ,  et  Ton  pensa  qu'il  était  dans 
l'esprit  de  la  loi  que  les  réclamations  fussent 
faites  et  les  pièces  produites  par  les  intéressés 
eux-mêmes  ou  par  des  fondés  de  pouvoir  spé- 
ciaux. Le  préfet  des  Deux-Sèvres  s'était  conformé 
à  cette  règle.  Cependant  plusieurs  réclamations 
lui  furent  présentées  par  des  Individus  se  quali- 
fiant d'agents  du  comité  électoral.  Il  consulta  sur 
ce  qu'il  devait  faire  à  cet  égard  :  on  répondit  que 
ce  titre  ne  donnait  aucun  caractère  h  ceux  qui  le 
prenaient  :  et  cependant  afin  de  faciliter  d'autant 
plus  les  réclamations,  on  décida  qu'un  pouvoir 
en  forme  ne  serait  plus  exigé,  et  gu'à  l'avenir 
Fadministration  locale  se  contenterait  d'une  sim- 

gle  lettre  qui  indiquât  l'intention  de  l'électeur.  ' 
'est  dans  cet  état  qu'ont  eu  lieu  les  élections 
des  Deux^èvres.  Aujourd'hui  les  réclamants  sont 
en  instance  devant  le  conseil  d'Etat  :  la  Chambre 
ne  pensera  pas,  sans  doute,  qu'elle  puisse  rien 
préjugera  cet  égard  ;  mais  il  est  nécessaire  qu'elle 
sache  que  l'administration,  profitant  des  lumières 
8ucces>ives  qu'une  expérience  encore  bien  courte 
a  pu  répandre  sur  le  meilleur  mode  d'exécution 
de  la  loi,  vient  de  prescrire  une  marche  qui 
semble  concilier  en  ce  point  tous  les  intérêts  Té- 
ilimes.  Voici  comment  s'exprimait  à  cet  égard 
es  dernières  instructions  données  aux  préfets  : 
«  Je  n'ai  point  parlé  jusqu'ici  des  réclamations 
qui  vous  seraient  adressées  par  des  tiers,  soit 
pour  obtenir  l'inscription  d'un  nouvel  électeur, 
soit  pour  contester  celle  d'un  électeur  porté  sur 
rancienuH  liste.  Cette  question  est  difficile  et  a 
reçu  précédemment  diverses  solutions.  Je  ne 
doute  pas  qu'animé  comme  vous  l'êtes  du  désir 
de  reconnaître  tous  les  droits  réels,  de  donner  à 
la  liste  électorale  le  plus  grand  degré  possible 
d'exactitude,  vous  n'accueilliez,  du  moins  comme 
renseignements,  toutes  les  pièces^  toutes  les  ob- 
servations qui  vous  parviendront  &  cet  égard. 

«  Vous  ferez  observer^  dans  votre  avis  aux 
électeurs,  qu'il  convient  que  les  demandes  en 
inscription  formées  par  des  tiers,  soient  accom- 
pagnées d'un  mandat  de  l'intéressé,  ne  fût-ce 
qu'en  forme  de  simple  lettre  ou  de  pouvoir  sous- 
seing  privé.  Cette  forme  constaterait  l'intention 
du  réclamant,  et  préviendrait  l'inconvénient  de 
productions  irré^ulières  ou  inexactes  nui,  faites 
sans  l'aveu  des  intéressés,  pourrait  nt  les  com- 
promettre par  leur  résultat.  Toutefois,  vous  devez 
statuer  sur  des  productions  qui  seraient  faites 
sans  mandat  formel,  lors  même  que  la  décision 
n*aurait  pour  objet  que  de  les  déclarer  non  rece- 
tables.  » 

Telles  sont  les  explications  que  le  ministre  & 
eru  devoir  donner  a  la  Chambre,  avant  qu'elle 
proDonç&t  sur  la  question  qui  lui  est  soumise. 
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M.  le  eomte  Forbln  des  Issarts,  sans  s'op- 
poser au  renvoi  proposé  par  le  comité,  insiste 
sur  la  proposition  déjà  faite  de  renvoyer  en  même 
temps  au  ministre  de  la  justice.  L'intention  de  la 
Chambre  est  d'être  juste,  mais  elle  veut  l'être 
pour  tous.  La  pétition  contient  des  faits  qui  sont 
de  nature  à  porter  atteinte  à  la  considération  d'an 
administrateur.  Si,  comme  il  le  parait,  ces  faits 
sont  erronés,  l'administrateur  a  droit  à  une  répa- 
ration; et  si  la  justice  doit  protéger  les  droits  du 
citoyen,  elle  doit  garantir  aussi  l'honneur  du 
fonctionnaire  qui  a  fait  ou  qui  a  cru  faire  aussi 
son  devoir. 

M.  le  baron  de  Barante  exprime  le  regret 
de  voir  la  discussion  s'établir  sur  un  terrain  qui 
ne  parait  pas  être  celui  qu'elle  devait  occuper. 
Les  pétitions  en  matière  électorale  ne  peuvent 
avoir  pour  la  Chambre  des  pairs  qu'un  intérêt 
purement  législatif.  Bile  ne  saurait  aucunement 
être  constamment  juge  de  la  régularité  d'une 
opération  en  particulier,  ou  de  la  conduite  tenue 
par  l'administration  locale.  L'autre  Chambre  pos- 
sède seule  les  renseignements  nécessaires  pour 
prononcer  à  cet  égard  en  connaissance  de  cause, 
et  la  Chambre  des  pairs  ne  doit  considérer  que  ce 
qui  a  trait  à  la  législation.  L'ordre  du  jour  est  una- 
nimement invoqué  en  ce  qui  concerne  le  préfet. 
Il  n'est  pas  moins  nécessaire  de  l'adopter  relati- 
vement à  ces  associations  d'électeurs  contre  les- 
quelles le  preopinant  s'est  si  vivement  élevé. 
Tant  qu'il  n'a  point  articulé  qu'ils  avaient  trans- 
gressé les  lois,  tant  qu'il  ne  leur  impute  pas  un 
délit,  sa  façon  de  s'exprimer  à  leur  égard  signiGe 
seulement  qu'il  professe  une  autre  opinion  que 
la  leur. 

Il  faut  donc  en  revenir  à  la  question  légale, 
c'est-à-dire  au  droit  que  peuvent  avoir  des  tiers 
de  demander  l'inscription  d'un  électeursur  la  liste, 
ou  de  réclamer  contre  les  erreurs  et  les  omissions. 
M.  le  ministre  a  parfaitement  établi,  par  les  ins- 
tructions qu'il  vient  de  lire,  qu'un  préfet  ne  pou- 
vait refuser  !a  vérité,  de  quelque  part  qu'elle  lui 
arrivât.  Il  peut,  il  doit  inscrire  d'office  toutes  les 
fois  qu'il  a  pleine  connaissance  que  la  capacité 
électorale  existe.  Gomment  pourrait-il  refuser  des 
pièces,  sauf  à  lui  à  s'assurer  si  elfes  sont  authen- 
tiques et  suffisantes?  Rien  de  plus  clairet  de  plus 
loyal  que  ces  instructions  du  ministre.  Reste  le 
droit  d  un  tiers  pour  réclamer  contre  la  liste  déjà 
rédigée.  M.  le  ministre  de  l'intérieur  dit  qu'il  y 
a  eu  variation  et  incertitude  sur  ce  point.  11  y  a 
du  moins  jurisprudence,  car  une  ordonnance  du 
4  juillet  1821,  rendue  au  contentieux,  aétat»!!  que 
tout  électeur  avait  droit  d'élever  des  réclamations 
de  cette  nature.  Mais  il  importe  qu'aucun  doute 
ne  subsiste;  ainsi  il  faudrait  renvoyer  la  pétition 
au  ministre,  uniquement  pour  que,  dans  le  projet 
de  loi  qu'il  prépare,  cette  question  reçoive  une 
solution  claire  et  positive.  Sur  tout  le  reste  de  la 
pétition,  l'orateur  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  le  marqvis  de  Talam  aurait  désiré  que 
sur  toutes  les  pétitions  de  ce  genre  la  Chambre 
passât  à  l'ordre  du  jour,  comme  n'étant  pas  com- 
pétente en  pareille  matière.  Mais  puisque  Ton  a 
entendu  l'accusation,  il  sera  permis  de  dire  quel- 
ques mots  pour  la  justification  d'un  fonctionnaire 
qui  n*a  fait  que  son  devoir  en  repoussant  des  ré* 
clamations  présentées  au  nom  d'un  prétendu 
comité  dont  la  loi  ne  reconnaissait  pas  l'existence, 
et  qui  cependant  prétendait  à  entrer  en  relations 
directes  avec  l'administration.  Le  noble  pair  a 
entre  les  mains  deux  lettres  signées,  l'une  d'un. 
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inJîvitu  se  qualifiant  Vun  des  secrétaires  du  comité 
consultatif  électoral  et  du  jury,  Tautre,  de  plu- 
sieurs individus  se  disant  membres  du  bureau  de 
semaine.  Si  un  préfet  pouvait  jamais  encourir 
aucun  bi&me  pour  avoir  refusé  de  reconnaître  de 
pareilles  associations,  si  jamais  les  Gtiambres  leur 
donnaient  quelque  consistance  par  une  délibéra- 
tion favorable,  le  noble  pair  n*hésite  pas  à  le  dire, 
nous  retombons  dans  ranarcbie  des  clubs,  et  il 
n'y  a  plus  d^administration  possible,  à  Quelques 
mains  qu'il  plaise  au  roi  de  la  confier.  Le  noble 
pair  vote  donc  Tordre  du  jour,  et,  dans  tous  les 
cas,  il  demanderait  que  le  renvoi  au  ministre  de 
la  justice  fût  prononcé  simultanément  avec  le 
renvoi  au  ministre  de  l'intérieur. 

M.  le  eomte  Holé  estime  qu'il  y  aurait  une 
réponse  satisfaisante  à  faire  à  ceux  qui  se  plai- 

Snent  de  Tinterveotion  des  tiers  dans  les  élections, 
lais  plus  la  discussion  se  prolonge»  et  plus  il  est 
frappé  de  l'espèce  d'inconvenance  qu'il  peut  y 
avoir  à  recommencer  ainsi  les  discussions  qui 
se  sont  élevées  dans  l'autre  Chambre,  et  pour  les- 

âuelles  elle  semble  seule  compétente.  Il  demande 
onc  que  la  Chambre  y  mettre  un  terme,  en  pro- 
nonçant immédiatement  le  renvoi  proposé  par  la 
commission. 

M.  le  due  de  FlU-Janes  observe  que  l'or- 
dre du  jour  serait  le  mode  le  plus  sûr  de  terminer 
toute  discussion,  et  de  satisfaire  au  vœu  du  préo- 
pinant. 

M.  le  eomte  Mole  déclare  qu'il  se  réunit  à  la 
proposition  faite  de  l'ordre  du  jour. 

M.  le  eomte  de  TournoB  observe  que  la 
Chambre  ne  peut  s'interdire  d'une  manière  abso- 
lue l'examen  des  questions  qui  se  rattachent  à  la 
formation  des  listes  électorales.  Elle  ne  saurait 
en  effet  rester  indifférente  au  maintien  de  règles 
sur  lesquelle  repose  la  constitution  de  l'une  des 
branches  du  pouvoir  législatif.  Mais  il  existe  ici 
une  autre  raison  pour  la  Chambre  de  s'abstenir. 
L'affaire  est  pendante  au  conseil  du  roi  ;  c'est  là 
seulement  que  l'on  pourra  décider  si  les  faits  sont 
exacts  ou  erronés.  La  Chambre  n'est  pas  suflisam- 
ment  éclairée  àcet  égard,  elle  nepoutdonc  pronon- 
cer, ni  le  renvoi  au  ministre  de  Tintérieur.  ni  le 
renvoi  au  ministre  de  la  justice  ;  elle  doit  laisser 
l'offaire  suivre  son  cours  régulier,  et  c'est  sous 
ce  rapport  que  le  noble  pair  insiste  pour  l'ordre 
du  jour. 

M.  le  eomte  de  Montallvet  croit  devoir  faire 
une  simple  observation  sur  la  question  légale  de 
l'intervention  des  tiers,  seul  point  de  vue  sous 
lequel  il  lui  semble,  en  f  fifet,  que  la  Chambre  soit 
appelée  à  s'occuper  de  la  pétition.  Aucune  dispo- 
sition des  lois  électorales  n'exigeant  que  les  pro- 
ductions ou  les  r(^clamations  soient  faites  direc- 
tement par  les  intéressés,  on  rentre  à  cet  é^'ard 
dans  le  droit  commun,  qui  permet  ainsi  que  cela 
est  textuellement  inscrit  dans  le  Code  civil,  de 
constituer  le  mandat,  non  seulement  par  écrit, 
mais  même  verbalement  :  sous  ce  rapport,  la  cir- 
culaire dont  le  ministre  a  donné  connaissance, 
contient,  sans  doute,  une  grande  amélioration  à 
l'état  actuel,  maiscetteamélioralion  est  tellement 
importante,  qu'une  disposition  législative  devient 
nécessaire;  et  c'est  un  motif  suffisant  de  pro- 
noncer le  renvoi  au  ministre  de  Tintérieur. 

M.  le  eomte  de  Toe^aevllle  estime  qu'en 


Îirincipe  général  il  serait  dangereux  pourlar^^gu» 
arité  même  des  opérations  électorales  que  le 
droit  de  produire  des  pièces  fût  accordé  à  tout 
individu,  même  sans  aucune  mission  de  l'inté- 
ressé. L'exercice  du  droit  électoral  est  assez  im- 
portant pour  que  celui  qui  y  prétend  prenne  le 
soin  de  le  réclamer.  Quant  a  la  pétition  actuel- 
lement discutée,  l'affaire  étant  déjà  portée  au 
Conseil  d'Etat,  l'ordre  du  jour  semble  être  le  seul 
parti  que  la  Chambre  puisse  prendre. 

M.  le  due  Deeaies  s'étonne  que  la  dis-* 
cussion  sur  les  opérations  électorales  des  Deux- 
Sêvres  ait  été  engagée  précisément  par  un 
orateur  qui,  dans  une  discussion  précédente, 
semblait  contester  à  la  Chambre  des  députés  elle- 
même  le  droit  de  s'occuper  de  semblables  ques- 
tions. 

C'est  sans  doute  à  la  Chambre  des  pairs  qull 
appartient  le  moins  d'apprécier  d(*s  réclamations 
particulières  en  matière  d'élection.  Bile  ne  doit 
s'en  occuper  que  sous  le  point  de  vue  légal  ;  mais 
sous  ce  rapport  la  question  présente  n'est  pas 
sans  importance.  Le  préopinant  semble  vouloir 
que  rélecteur  ne  soit  porté  sur  les  listes  qu'au- 
tant qu'il  le  demande;  mais  il  ne  faut  pas  oublier 
que  la  même  liste  sert  pour  les  fonctions  électo- 
rales et  pour  le  jury.  Si  l'inscription  sur  la  liste 
assure  le  droit  d'élection,  qui  est  aussi  un  de- 
voir, elle  impose  un  autre  devoir  encore,  celui 
du  jury;  et,  sous  ce  rapport,  on  peut  douter  que 
les  citoyens  missent  à  s  y  faire  porter  tout  l'em- 
pressement nécessaire.  Aussi  a-t-it  été  reconnu 
par  les  ministres  eux-mêmes  dans  toutes  les  dis- 
cussions élevées  à  ce  sujet,  lors  de  la  discussion 
de  la  loi  du  2  mai,  que  l'inscription  devrait  avoir 
lieu  d'office.  Le  procès-verbal  de  la  Chambre  ren- 
ferme à  cet  égard  les  déclarations  les  plus  for- 
melles de  M.  le  garde  des  sceaux  et  de  M.  le  pré- 
sident du  conseil,  et  ce  fut  seulement  parce  que 
la  chose  était  de  droit  que  l'amendement  proposé 
à  cet  effet  fut  repoussé  par  eux.  Il  résultait  pour 
les  préfets  l'obligation  de  recevoir  les  litres  et 
les  renseignements  qui  leur  parviendraient,  n'im- 
porte par  quelle  voie,  saur  à  les  apprécier.  On 
doit  regretter  qu'il  n'en  ait  pas  toujours  été  ainsi, 
mais  le  but  du  noble  pair  n'est  point  d'incriminer 
-le  passé  dont  l'autre  Chambre  est  seule  juge,  il 
ne  réclame  que  pour  l'avenir,  et  il  appelle  l'at- 
tention des  membres  sur  la  nécessité  d'insérer 
dans  la  loi  dont  on  s'occupe,  des  dispositions  qui 
fassent  cesser  les  doutes  et  les  abus  qui  ont  pu 
en  être  les  suites. 

M.  le  eomte  de  Wlllèle  estime  que  l'inter- 
vention do  rintéressé,  ou  par  lui-même  ou  par 
fondé  de  pouvoir,  est  nécessaire  pour  la  garantie 
de  l'administration.  Son  devoir  est  sans  doute 
d'inscrire  d'oftice  tous  ceux  sur  la  capacité  des- 
quels elle  est  à  même  de  se  procurer  des  rensei- 
f;nements  positifs.  Mais  si  l'on  admet  légèrement 
es  étrangers  à  produire  des  pièces,  à  présenter 
légèrement  des  réclamations  sans  l'autorisation 
des  intéressés,  on  s'exposera  évidemment  à  opé- 
rer sur  des  bases  inexactes.  L'administration  peut 
être  à  chaque  instant  entraînée  dans  des  pièges 
dont  elle  ne  saurait  se  garantir.  Bile  peut  admettre 
sur  les  listes  des  indiviilus  qui  n'auraient  plus, 
au  moment  du  vote,  la  capacité  nécessaire,  et 
du  ctmcours  desquels  on  tirerait  ensuite  avan- 
tage pour  faire  annuler  ensuite  l'élection,  si  elle 
n'avait  pas  tourné  au  gré  des  auteurs  de  ces 
manœuvres.  Il  importe  que  l'administration  soit 
bien  pénétrée  des  dangers  que  cette  marche  en- 
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•♦raînemit  pour  la  légalil<^  et  fia  vérité  desélei^  ! 
îtiaitp,  qm  soat  «t  ont  toujours  été  le  vœu  cam«e  ' 
ie  besoin  (hi  gonvtepfieffieoi  at  du  roi. 

«d.  le  fvlosoite  ^  Martl^iiae,  mimsine  de 
^intérieur,  observeque  c'estriftwoet^spril  qu'aot 
été  réiligées  los  lostrociiaQS  dont  il  a^en  porlie 
donné  lecture  à  la  Chambre.  Biles  presfirivieotà  la 
vérité  de  recevoir  toutes  produotioQB,  de  quelque 
part  qu'elles  viennent,  mais  sauf  à  ne  les  consi- 
dérer que  comme  simples  renseignements,  et  à 
4eB  rejeter  même  «'il  y  a  Lien. 

M.  ie  eoMie  de  MareelliMi  déclare  qu'il  est 
ioin  de  trouver  «uperflus  les  détails  «donnés  par 
4e  premier  orateur  qui  vient  d*élre  entendu.  La 
•Chambre,  dont  le  premier  devoir  est  de  défendre 
ie  trône,  unique  source  pour  la  France,  d'ondre, 
lie  paix  et  de  bonheur,  ne  saurait  jamais  dtre 
iropéclairéeiflur  des  inléréls  «qui  tiennent  à  de  si 
Imites  questions;  nais  il  ne  Jui  ap^pactient  pas 
(d^accueillir  légèrement  les  aceusationi  portées 
•«ontre  les  fonctionnaires  investis  de  la  confiance 
tki  roi.  Celles  qae  contient  Jb  .  pétition  sont  loin 
4*élffe  prouvées.  LWfaire  est  portée  d'ailleurs  dé- 
fiant la  iuridiotionqttidMteii4U>anaitne.iLeiioble 
-yakânsisAe  donc  pour  Tordre  du  Jour. 


Id.  4e  iMToa  Moasler,  finemtbite  du  «comité 
lées  pétitions,  <croit  deivoir  rappeler  en  tpeu  de 
onots  ks  motifs  qui.ftvai6Rt  déterminé  la  propasi- 
4ionifaite  du  raavai.au  mioislnbderintériettr.  La 
ïçiMum  feut,*câmiiie  sn  4'a  dit*' être (COAsidéi^ 
^sousiplusd'UB  pMnt de  vue. (Blleooiiflieifct d'abord 
«tteqflMiksconlwlIeipiièlQt.  Sons^eeica^tpoBt,  le 
motile  tpair.nem»fetpas,TSttm6dfa8tr0s  opinant^, 
que  »ka  Chambre  doive  iouÎMirs  jiq^miser  mm 
•eoDamen  des  tédaiBaiions  «de  «oetle  nature.  Maœ 
«lie  neqietftjvnaiseii'èMîage.  Uereoiieijg«rttlte 
amoBoncerait  «e  ipouimit  avoir  dUiutre  résultat 
iwe  do  saisir  le  Caifeseil  idËlat  4eafaffoàre,  lOt  dl  en 
-oA  déiàsaîei.  lL*<yfdre  «du  Jour  MraUtdoBC.  appli- 
cable, itfais  ia  pétitioB  soiilèvB  len  mèiBe  Aenips 
•we  •  question  craoe  sur  lo  feréooiion  >des  liatra 
iéiectcnolfle«  letle  œmiié  a  pensé  «fuUi  était  >aiile 
d'appolor  rsxtr  coipoint  de  la  l^islation  Taiten- 
tioB  du  mioisire.  Dans  kidisouMion  qui  vicBt:de 
o^ékMeràoe  8uiet,4Mi  a:peut-«ètre  un  peu^oo- 
fondu  U'inecription  id'oll'tce,  etxtdle  qui  a  lieu  sur 
pièces  produiles.  C'est  TinscripUon  d'oflioe  qui 
peut  sur  toutes  su  jolie  à  erreurs;  imais  quand 
des  ;piéce6  sont  produites,  si^lles  sont  régulières 
et  probantes,  peu  importe  de  quelle  «part  elles 
arrivent.  D'ailleurs,  il  ne  s'agit  pas  en  ce  moment 
de  Iranober  ia  Queattaiu  «ais  de  ia  sl^aaler  à 
rallentioa  *du^9Mivetmeflitint.  iie -aobie. pair  pense 
4onc  que  île  eenYoi«doU  être  prononaé,  au  moins 
fiour  la  tpartie  de  ia  fétilion  ^  est  irelatÀve  à  k 
quesUon  Aé^ule»  aauf  A  la  Gbaaibrc  à  .passer  à 
lîordpe  du  jour  uur  lA.pariie.Qui  sein^niorteaua 
opâratiOB6tpaiAioBliôresduià4paftaBiioQtdes.Deuft- 
ËWres. 


Jl.  ie  tioiMin  lie  l^Byrennol  es4iiue  »^e  4a 
nueêtioB  ite  uiéttle,  soas  auoiMis  de  ses  ranport^, 
rîmportanceifpi'ouuoiBàle  y4ittaobec.Les  plaiatas 
MéseuAées  couHe  ie  tpiélet  ont  tété  jugées  par 
iïalre  Chambie,  qui  a  «ralidé  réioction,  eUes  ont 
Jeté  Jugéos  jmr  loii^  doni:ia'OûB(kooe  a  suivi  ie 
ioBoiionnmealUfiié,  dans  leiioaveau;posio  au- 
.«el  kil «ieut «d'élue  appelé;  le  <;omiAé  dos  péAi- 
Aions  a  luiwuéiaeDSCuiuiu  le  «eu  de  lundomeat 
de  ces  4dainlea.  iLaChaaibre  jru  idone  plus  à  s'en 
«aurufwr,  ut  aar  tes  igaM  màme  tootie;MoodO'Oift 


d*aocord  ;  omis  on  insiste  sur  la  question  lëgatet 
et  il  faut  bien  en  dire  quelques  mots.  l.of!squ\as 
citoyen,  ayant  la  «eapaatté  électorale,  ne  se  yrô- 
•eente  pas  ipour  Fédamer  •sou  (inscription,  louto 
personne  .peut-dle  être  indistinotement  adinias 
à  Caire  valoir  ses  dnuis  même  sans  son  aven?  te 
bou'ordrc  peroMt-il  ifueles  administrateurs  soient 
privés  à  cet  égard  dos  garanties  qne  l'on  iré- 
'Clame  pour  les  parliottiiers?i(e  fatt-on  pastout 
-œ  qui  est  juste  pour  ceox-oi,  ea  admettant,  pour 
'établir  le  mandatdonné ;par  J'éleoieur,  la  forme 
d'une  «impie  lettre, -et  ne  serait-ce  pas  s'exposer 
à  de  graves  abus  que  d'adooettie  comme  obliga- 
toire pour  radmimstration  l'intervesitioa  de  tiess 
entièrement  étrangers  à  l'électeur?  Ne  seraittoe 
pas  livrer  le  préfet  sans  moyen  de  défense  aux 
accusations  qu'on  ne  man(|uondt  pas  ensuite  d'é- 
lever contre  luit  Sans  doute,  une  produotion  de 
pièces  faite  par  un  tiers  peut  fournir  des  rensei- 
gnements utiles,  aaais  Tadministration  sera  tou- 
jours à  même  dien  profiter  pour  s'éclairer,  et  ce 
qui  importe  seulement,  c*est  )qu'elle  :ne  soit  pas 
-oL)li^ée  de  satisfoûre  à  des  deuiandes  qui  no-se- 
raknt  acitompagnées  d'aucune  manife^ation  de 
la  volonté  personnelle  de  Tintéressé.  Personne* 
.-sans  doute*  ne  'voudrait  aller  jusqu'à  loi  inspcsor 
cette  obligation,  et  dès  lors  la  légishuion  .peut» 
sans  aucun  inconvénient,  demeurer  telle  qu'elle 
-est  aujourd'hui.  Le  jonuoi  au  msaislie  est  donc 
inutiée;  ie  noliie  pair  vala,  eu  conséquence,  rordm 
do  joar. 

Divers  membres  réclament  la  clôture  de  la  dis- 
•oussion. 

M.  le  due  de  Broglle  demande  à  présenter 
rquelques'Observaliaiisaur  la  position  de  la  ques* 
4ioo.Dâux  .pro positions  ont  été  fastesà  la  Chambne. 
«Ûn.a  demaBdé,  d'une  part,  4e Ten vol  au  OMoislM 
ide. l'intérieur,  «t,  de  Itantse,  Tordre  du  jour.  Mais 
iaidiAcussion  a  fait  reouan^re  la  nécessité  d'eu» 
^isager  la  pétition  anus  deux  «apports  différents, 
fiuaat  À  la  question  de  Eut,  aucaue  diffiesdté  :ae 
parait  possible,  et  l'on  convient  que  la  Cbambos 
n'est  en  position  ide  se  prononcer  ni  daas  ma 
fieus  ni  dans  un  autre  ;il'ordne>  du  jour  doit  donc 
-étro  adopté  sur  ce  point.  Bo  ee  qui  touche  da 
question 'de  droit,  latprenveifu'on  est  Iota  d'ôtn 
d^accurd,  résulte  jttffisafflment  de  la  proloogaticMi 
même  de  la  discussion.  Cette  tiuestion  n'a  pas 
été  réélue  de  la  mômetinanièfle  par  l'ancienne lOt 
par  la  nouvelle  iadminiatoalten  ;  elle  parait  exci- 
ter dans  la  Chambre  un  dissentiment  as^ez  .pro- 
noncé :  tout  indique  qu'elle  doit  être  examinée 
avec  une  maUiffîté  iprapoitiaiia6e.4  eon  impor- 
tance, et  c'est  ce  qui  posle  une  (partie  de  ia 
Chambre  à  insister  pour  ie  renvoi.  Le  noble  pair 
demande  qu'afln  4le  laisser  .une  entiéie  lil)eirté  A 
toutes  les  opinions,  la  Chambre  délibèro  séparé- 
inent  sur  les  <doBX  parties  de:ia  sètition. 

Aucun  orateur  Be:S'Qppo6ant  a  ostte  demanée, 
M,  le  fTésvimit  .aanonce  qu'il  va  tGonsulter«d?a* 
iNutl  1  :  Assemblée  enr  la  partie  de  la  pétiiioB  qui 
a  pour  ol^et  les  plaistes  fioTmées  contre  ta  icou- 
fHcUon  des  tlistas  lélectûrales  du  déparleflioat  «des 
i^XfSàvres. 

La  CbaariNne,tooasullée,  iuiopte  Tordre  du  jnnr 
sur  celte  partie  ëe  lia  ^tUion. 

•La  Chambre  estunaaite  consultée  sur  lia  partie 
de  la  oiéme;pétilioa,ffelative  à  la  question  de  sa^ 
voir  iiarqui  peuveotôU'e  &iteS'les|irodootioas«t 
réclamations  en  nattèreiélectorale. 

L'ordre  du  jour  est  également  adopté  sur  cette 
aeooode  partie  ABtfayéiMan. 


[Chambra  des  Bépntésq         SEOORUB  UnUDRAHOn.         [it  mrt  18iS.| 


n 


LTieure  étant  avancée,  la  Chambre  ajourne  la 
snile  des  rapports  du  oomîté  des  péHitionsi  jeudi 
prochuiQ,  trene  du  oounint. 

La  séance  est  levée. 


CHàMBEB  DES  DËPDTÉS. 

PRÉSE>BNG£  DE  M.  BOFER-COLUiO). 

Séance  du  mardi  H  Mars  1828. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

M.  Roalllé  de  Fontaine  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  d*hier  ;  la  rédaction  en 
est  adoptée. 

La  Chambre  renvoie  à  sa  commission  spéciale 
différentes  pétitiorre  qui  lai  sont  adressées.  Bile 
accepte  ensuite  Thommage  et  ordonne  le  dépôt  à 
sa  bibliothùque  des  ouvrages  suivan  ts  :  Des  droits 
et  des  devoirs  de  la  magistrature  française  et  du 
jury^  par  M.  Boyard,  conseiller  à  la  cour  royale 
de  Nancy  ;  Des  libertés  garanties  par  la  Charte^ 
par  le  même  ;  Du  mcmopole  qid  s'établit  dans  les 
wis  industriels  et  le  commerce,  au  moyen  àes 
arands  appareils  de  fabrication^  par  M*  Bidaui« 
mémoire  9ur  tes  p^fùt^  par  M.  QuenLio* 

H.  Je  i^TësMent.  Voici  uot  lettM  doaft  ]•  doit 
dftBDer  lecture  à  la  Chaiobre  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  {[ne  affaire  indispensable  nèces^te  moiDeiH 
tanément  ma  présence  dans  mon  département; 
j'ai  Thonneur  de  vous  |)rier  de  vouloir  bien  solli- 
citer de  la  Chambre  la  permission  de  m'abseoler 
pMr  dix  jours. 

^  J'ai  Taoïuieyri  «etc.        TicosUe  db  Fussr» 

((Accordé.) 

L'ordre  du  jonr  est  la  nomination  des  caniiiaU 
à  la  commission  de  surveillance  de  la  Caisse  d^a^ 
morê%ssmne$U»  Un  seirija6ttbrea^t.alaeiui  hier 
te  majorité  absolue,  il  reste  €wq  candidats  à 
Mmmer. 

M.  de  MeBtuéjoute  (4e  irA^veyron)  esl  admis  A 
piller  ^n  .serment 

il.  Dumeilet  procède  à  Vo^péi  QomiaaL 

lu  memest  de  fermer  Àe  acmiin,  M*  le  prési- 
dent engage  MM.  les  députés  à  ne  pas  se  £éipârer« 
aUendtt  qu'il  .peut  y  aveir  iicu  à  ua  sûnoiia  de 
bolkHtage. 

Le  nombre  des  «otaais  était  de  288  ;  nm'orilé 
akeoluef  14^ 

Résultat  du^icrutin. 


■.^•.  ••  •  «.« 


IHU  GMimir  Périar. 

TernauK.... ^«. 

Ufflle 

te  bapim  Look.....^». 
le  baron  Attfûo  ...»..,• 
tefcomte  Ihicb&tel...  . 
■^foesRss  «»««••• 
ue  i'omKMit«.*«.., 


••*^  •  • 
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fraies,  sont  proclamés  candidats  4  laftompeittauce 
delà  Caisse  d^amoriissemen t. 

Lx  Chambre  doit  mainteoani  procéder  ^  un 
scrutin  de  ballottage  pour  les  Ipois  autres  candi- 
data.  Les  six  noms  soumis  au  balloitage  sont 
MM.  Laffltte,  le  baron  Louis,  le  baron  Baron,  le 
comte  Duchâtel,  Pardessus  et  de  Forment.  Chaque 
bulletin  doit  contenir  trois  noms  pris  parmi  ceux 
que  je  viens  d'indiquer,  ni  plus,  ni  moins,  autre* 
ment  il  serait  annulé. 
On  lait  rappel  nominal  et  le  réappbl. 
Le  nombre  des  votants  constaté  est  de  29&. 
Void  le  résultat  du  scrutin  de  ballottage  : 
MM.  le  comte  Duch&tel.....    170  suf&agea. 

le  baron  Louis 156 

Lafime 148 

Pardessus 147 

le  baron  Baron 146 

deFormont 121 

M.  le  PrëeMeat.  MM.  le  isovaAt  DochàtéU 
bi0on  Louis  et  Laftitte,  ayant  r<^uni  le  plus  de 
suffrages,  sont  proclamés  candidats  pour  la  sur- 
veillance de  la  Caisse  d'amortissement. 

L'ordre  du  jour  pour  demain  est  séaince  publi- 
que à  luoe  heure  pour  une  communication  du 
gouvernement,  et  ensuite  réunion  dans  ieê  bu- 
féaux* 

la  séance  publique  est  levée. 

Xa  Gliamhre  se  forme  en  comité  aecrei. 


QHÂMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PHÉSIIDBNCB  OB  «.  ROTfiKïQLLiilD. 

Comité  seaiet  du  snardi  11  marj  1828  (J)« 

Le  proc&s-veil>al  du  comité  secret  ôlu  8  mars 
est  lu  et  adopté. 

M.  le  PréMleat  dît  que  lH)Pdro  du  jour  est 
la  lecture  de  plusieurs  jpiropûaiftioas  oui  s>mi  été 
disposées  BUT  le  bureau. 

V.  He^*'"''"  Cmislml  dit  t|u^il  propose  % 
la  dnrarfbre.  conformément  à  Tarticle  Î9  de  la 
Charte  t*l  à  rartrcle  37  de  son  r^gllemeofti  de  pren- 
dre la  résohrtion  suivante  : 

«  Sa  Majeafté  Kera  suppliée  de  proposer  une  toi 
qui  afbroge  Tarticle  %  de  la  loi  du  17jnars1822 
concernant  la  censure.  > 


M.  le  Piiéekieat.  MM.  Casimir  Pénerat  Saiw 
IBML,  ajtt&t  •otMoM  te  m^rilé  ahaoltte  datMf- 


ipin  uiièé  doofoe  lectm^  de  la  proposi* 
tien  «aidante: 

«  :fla  Majesté  sera  humfclBmemBUppiiSe  jde  pro- 
poser «ne  loi  ainsi -coaçiie  : 

^  L'article  4  de  la  loi  du  17  mars  1822,  sur  la 
oeoaure  facultative,  est  rapporté.  • 

M.  le  Prëaldent  fait  observer  que  ces  deux 
pefiositiouB  «eet  le  même  objet,  niais  q«t^lyant 
èlé  déposées  le  même  jear  eitr  4e  bureau,  il  0% 
p«  aecerdar  de  prk>r4lé. 

{ia<HMMnbnB  décide  qu'elle  eaftenéra  jeadi  las 
dèveteppeaiotfts  de  Aena  pepoeittens. 

M.  Be^latin  C— ala»t  prepeee  à  te'Cham- 
bm«  •oanforaidment  à  J*artiole  19  de  laChaïae  ot 
aux  jw4tetea.37  ot  M  de  «on  fégtoiwit,  de  ffen- 
dre  la  résolution  suivante  : 


.  4U  L«i  moilte 


•MBdit  *ds  Ja  aeflûoa  es  Ifttt  sum 
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«  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  proposer  une  loi 
qui  ooette  en  harmonie  avec  U  Charte  constitu- 
tionnelle les  dispositions  des  lois  du  21  octobre 
1814  et  25  mars  1822.  > 

Le  développement  de  cette  proposition  sera 
entendu  jeudi. 

M.  le  vicomte  de  €^nnj  donne  lecture  de  la 
proposition  suivante  : 

«  Tout  membre  de  la  Chambre  des  députés  qui 
sera  élevé  à  de  nouvelles  fonctions,  sera  soumis 
à  une  réélection.  » 

(Le  développement  de  cette  proposition  est  éga- 
lement renvoyé  à  jeudi.) 

M.  Dnvergler  de  Haaranne  demande  «  que 
le  roi  soit  supplié  par  une  humble  adresse  d  a- 
broger  l'ordonnance  du  8  avril  1824,  concernant 
l'instruction  primaire.  » 

Il  demande  le  renvoi  des  développements  au 
26  mars,  dans  l'espérance  qu'avant  cette  époque, 
radministration  s  occupera  de  cet  objet  impor- 
portant. 

,  Cetle  proposition  est  adoptée. 

M.  Mëratry  dit  qu'un  de  ses  collègues, 
M.  Fleury,  député  de  la  Vendée,  a  déposé  le 
7  mars  sur  le  bureau,  une  proposition  relative 
aux  monnaies  qui  ont  principalement  cours  dans 
les  départements  de  l'Ouest^  mais  que  M.  Fleury, 
se  défiant  de  la  faiblesse  de  son  organe,  l'a  prié 
de  s'emparer  de  sa  proposition.  En  conséquence, 
il  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  l'admettre, 
vendredi  prochain,  à  en  faire  le  développement. 

«  La  proposiiion  tendrait  à  supplier  le  roi,  de 
retirer  de  la  circuiaiion,  d'ici  au  !•'  janvier  1830, 
les  pièces  de6,  de  24  et  de  48  livres  tournois  pour 
les  convertir  en  monnaies  frappées  sou.s  le  rap- 
port du  titre  et  de  la  valeur,  d'une  manière  con- 
lorme  au  système  décimal.  » 

(La  Chambre  décide  qu'elle  entendra  vendredi 
les  développements  de  celte  proposition.) 

M.  JLmînné  de  Wlllevesqae,  V un  des  questeurs, 
propose  à  la  Chambre  de  rétablir  quatre  tribunes 
autour  de  la  salle  des  séances,  afin  d'augmenter 
le  nombre  des  billets  distribués  h  Messieurs  les 
députés.  Le  rétablissement  de  ces  tribunes,  qui 
furent  détruites  il  y  a  quelques  années,  ne  coû- 
terait qu'une  somme  de  2,200  francs. 

L'orateur  présente  un  tableau  d'où  il  résulte, 
qu'en  défalquant  toutes  les  places  réservées  soit 
aux  pairs,  aux  anciens  députés,  au  corps  diplo- 
matique, au  Conseil  d'Etat,  etc.,  il  ne  reste  que 
cent  Dillefs  à  distribuer,  sur  lesquels  chaque  dé- 
puté reçoit  un  billet  tous  les  neuf  jours.  L*auto- 
risation  demandée  noettrait  à  même  de  leur  en 
offrir  deux  tous  les  six  jours.  En  conséquence, 
l'orateur  demande  rétablissement  de  quatre  nou- 
velles tribunes. 

M.  le  eomte  Alexis  de  JVoallIes  combat 
cette  proposition.  Les  tribunes  dont  on  demande 
le  rétablissement  sont  trop  rapprochées  des  bancs 
où  siègent  les  députés  et  cette  communication 
immédiate  nuirait  à  la  dignité  de  la  Chambre  et 
à  la  gravité  de  ses  discussions.  L'orateur  rappelle 
à  ce  sujet  ce  qui  s'e^t  passé  plusieurs  ^ois 
en  1815,  et  il  pense  que  la  Chambre  ne  voudra 
pas  que  de  pareils  scandales  se  renouvellent. 

M.  Méchin  fait  observer  que  l'inconvénient 
donton  se  plaint  existe  encore  aujourd'hui,  parce 
que  la  tribune  des  pairs  et  celle  du  corps  diplo- 
matique communiquent  immédiatement  avec  les 


bancs  où  se  placent  les  députés.  Il  pense,  d'ail- 
leurs, que  les  tribunes  dout  on  demande  le  ré- 
tablissement n'ont  été  détruites  que  dans  le  but 
de  diminuer  la  publicité  des  séances.  11  vote  pour 
le  rétablissement  des  quatre  tribunes. 

M.  Domellet  dit  que  la  salle  des  séances  de- 
vant être  reconstruite  l'année  prochaine,  il  est 
inutile  de  rétablir  les  quatre  tribunes.  Il  vou- 
drait que,  dans  les  nouveaux  plaus,  on  pût  accroî- 
tre le  nombre  des  places,  à  la  condition  toutefois, 
que  les  tribunes  n'auraient  pas  de  rapports  im- 
médiats avec  les  bancs  où  s'asseoient  les  dé- 
putés. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  proposition 
du  rétablissement  des  quatre  tribunes. 
Cette  proposition  n'est  pas  adoptée. 
La  séance  est  levée. 


ghâhbrb  des  Députés. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ROYER-GOLLARD. 

Séance  du  mercredi  12  mars  1828. 


La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

MM.  les  ministres  de  la  justice,  des  affaires 
étrangères,  de  l'intérieur,  de  la  guerre,  des  finan- 
ces, du  commerce,  des  affaires  ecclésiastiques 
et  de  l'instruction  publique;  MM.  les  commissaires 
du  roi,  Guvier,  Tixier  de  la  Chapelle,  de  Bouthil- 
lier,  de  Villeneuve,  Thirat  de  Sant-Àii^nan,  Ful- 
meron-d'Àrdeull,  de  Coëtlosquet,  Bourdeau,  Ba- 
cot  de  Romand,  Jacquinot-Pampelune,  deVaul- 
chier,  fléricart  de  Thury,  Becquey,  Tupinier,  sont 
présents  à  la  séance. 

Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté, 

M.  le  ministre  des  finances  a  la  parole  pour 
présenter  à  la  Chambre  plusieurs  projets  de  loi 
concernant  :  1®  le  règlement  définitif  du  budget 
de  1826;  2^  des  demandes  de  crédits  supplémentai- 
res pour  1827;  3^  le  budget  des  dépenses  de  1829; 
4*  le  budget  des  recettes  de  1829. 

M.  le  eomle  Roy,  ministre  des  finances.  Mes- 
sieurs, le  roi  nous  a  chargés  de  présenter  à  vos 
délibérations  plusieurs  projets  de  loi  qui  ont  pour 
objet  de  régler  définitivement  les  résultats  de 
l'exercice  1826,  de  ilxer  la  dépense  des  services 
extraordinaires  de  l'exercice  1827,  et  de  préparer 
les  voies  et  moyens  applicables  aux  besoins  de 
l'exercice  1829. 

En  exposant  les  motifs  des  propositions  que 
nous  aurons  l'honneur  de  vous  soumettre,  nous 
vous  présenterons  le  tableau  fidèle  et  complet  de 
la  situation  des  finances,  afin  d'éolairer  votre 
assentiment  par  l'examen  approfondi  de  tous  les 
éléments  qui  la  composent. 

Vous  n'aurez  à  statuer,  pour  les  deux  premiers 
exercices,  que  sur  des  faits  confirmés  par  les  dé- 
clarations de  la  Cour  des  comptes,  et  sur  les  actes 
des  ordonnateurs  qui  ont  engagé- le  gouverne- 
ment par  des  dispositions  dont  chaque  ministre 
a  accepté  la  responsabilité,  avant  de  les  admettre 
dans  ses  comptes,  et  d'en  publier  les  résultats. 

Le  système  actuel  de  comptabilité  nous  per- 
met de  fixer  votre  jugement,  dès  le  second  mois 
de  l'année,  sur  le  solde  définitif  des  recouvre- 
mentsetdes  payements  de  l'exercice  qui  s'achève; 
de  constater  l'état  au  vrai  des  services  pour  celui 
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qui  est  en  cours  d'exécution,  et  de  tous  appor- 
ter, avec  le  bilan  du  Trésor  au  !•'  janvier  1828, 
le  développement  de  toute  les  opérations  anté- 
rieures à  cette  époque. 

RÈGLEMENT    DÉFINITIF 
DU   BUDGET   DE  L'EXERUCE  1826. 

Les  explications  qui  ont  été  présentées  à  la 
session  dernière,  et  celles  que  nous  mettons  en- 
core sous  vos  yeux,  à  Tappui  du  projet  de  loi  qui 
a  pour  objet  de  régler  le  budget  de  l'exercice 
1826,  me  dispensent  d'arrêter  longtemps  votre 
attention  sur  un  service  dont  la  Chambre  a  déjà 
jugé  les  différentes  parties,  et  dont  je  n'ai  plus 

Su'à  résumer  Tensemble    et  vous  proposer  de 
xer  définitivement  les  résultats. 
Les  ressources  prévues  par  les  lois  de  finances 
des  13  juin  1825,  21  juin  1826  et  6  juin  1827, 

pour  la  somme  de 964,886,121  fr. 

ont  été  réduites,  par  Teffet  du 
dégrèvement  accordé  sur  les 
contributions  directes,  de  •  •  •       6,3239151 

et  ne  se  montent  plus  qu'à.  •  .    958,562,970 

Les  produits  que  le  Trésor  a 
réalisés  s'élèvent  à 987,620,580 


Ils  ont  par  conséquent  dépassé 
les  évalutions  primitives  de  .  .      29,057,610  fr. 
alors  même  que  nous  avons  éprouvé  3  millions 
de  non- valeurs  sur  les  produits  éventuels  de  la 
loterie,  des  salines  et  des  receltes  diverses. 

Les  causes  de  cet  heureux  résultat  s'expliquent 

Îiar  la  nature  même  des  impôts  qui  v  ont  donné 
ieu  :  des  consommations  plus  considérables  ont 
accru  les  produits  des  boissons  et  des  douanes; 
un  mouvement  plus  actif  dans  les  capitaux  et 
dans  les  relations  intérieures  a  augmenté  les 
droits  de  l'enregistrement  et  des  postes  ;  des  con- 
structions plus  nombreuses  ont  élevé  le  prix  des 
bois;  enfin  un  plus  grand  développement  du 
commerce  et  de  l'industrie  a  multiplié  les  pa- 

tfintâS 

Mais,  d'un  autre  côté,  des  suppléments  de  cré- 
dit pour  une  somme  de  19,063,000  francs  ont 
déjà  été  accordés,  sur  le  même  exercice  1826, 

Four  les  dépenses  de  l'armée  d'Espagne  ;  pour 
acquisition  de  la  caserne  de  la  Gourtille  ;  pour 
l'acquittement  des  dettes  de  l'arriéré;  pour  la 
hausse  dans  le  prix  des  fourrages;  pour  l'aug- 
mentation des  armements  de  la  marine;  pour 
les  frais  de  l'ambassade  de  Moscou  et  des  léga- 
tions d'Amérique. 

D'autres  suppléments  vous  sont  encore  deman- 
dés ;  vous  pourres  remarquer  qu'ils  ont  presque 
exclusivement  pour  objet  de  compléter  et  de 
régulariser  des  dépenses  appartenant  à  des  ser- 
vices insuffisamment  pourvus,  ou  pour  lesquelles 
il  n'existait,  au  budget  de  1826,  que  des  évalua- 
tions provisoires. 

Je  me  bornerai,  Messieurs,  à  vous  en  indiquer 
sommairement  les  causes,  en  vous  engageant  à 
vous  reporter  aux.  jttstiiications.  détaillées  qui 
seront  livrées  à  votre  examen. 

Les  primes  accordées  par  les  lois  pour  favo- 
riser les  pêches  maritimes  ont  excédé  les  limites, 
dans  lesquelles  ce  service  avait  été  renfermé, 
d'une  somme  de  1,561,130  francs. 

Les  frais  de  la  véciiication  des  poids  et  mesures 
ont  pris  place  pour  ordre,  au  budget  des  dépen- 
ses, pour  584,066  francs,  eu  même  temps  qu'ils 
ont  apporté  739,000  francs  à  celui  des  recettes. 

Quelques  appoints»  retranchéB  de  ces  deux 

T«  LUI. 


articles,  ont  réduit  les  excédents  de  dépenses  du 

ministère    de    Fintérieur   à    la 

somme  de 2,142,660  fr. 

Les  dépenses  payées  sur  les  exercices  clos, 
pour  les  collèges  royaux,  ont  dépassé  les  cré- 
ditsde 16,474  fr. 

La  Légion  d'honneur  a  réclamé,  pour  l'acquit- 
tement des  traitements  de  ses  n^emores,  nommés 
depuis  1822,  un  supplément  de  .  .    216,170  fr. 

Le  ministère  de  la  marine  a  employé  aux  dé- 
penses d'exercices  clos,  rattachées  au  budget 
de  1826,  une  somme  de 249,242  Tr. 

L'administration  des  finances  réclame  aussi 
différentes  allocations  :  celle  de  1,261,161  francs, 
pour  les  frais  de  liquidation  des  indemnités 
accordées  aux  nroprietaires  dépossédés  et  aux 
colons  de  Saint-Domingue; 

Gellede  1 ,831 ,023  francs  pour  remises  attribuées 
aux  comptables,  en  proportion  de  l'importance 
des  rentrées; 

Celle  de  1.832,615  francs  pour  restitution  de 
produits  Indûment  perçus; 

Enfin  celle  de  5,830,284  francs,  pour  complé- 
ment des  primes  acquittées  par  les  douanes  à 
l'exportation  des  marchandises. 

Tous  ces  nouveaux  suppléments  de  crédits 
s'élèvent  à  la  somme  de  13,379,629  ft^ancs. 

Elle  est  compensée,  jusqu'à  concurrence  de 
5  millions  799,561  francs,  au  moyen  d'annulations 
de  crédits  restés  sans  emploi  sur  différents  ser^ 
vices. 

Une  autre  somme  de  4,507,218  francs  demeure 
encore  libre  sur  les  fonds  affectés  aux  dépenses 
départementales  et  cadastrales. 

En  récapitulant  les  détails  qui  précèdent,  vous 
reconnaîtrez,  Messieurs,  que  le  budget  primitif 
des  dépenses  de  l'exercice  1826 
s'élevait  à 954,813,069  fr. 

Que  les  crédits  extraordinai- 
res, déjà  accordés  par  les  lois 
des  16  juillet  1826  et  6  juin 
1827,  sont  de 19,063,000 

Qu'il  reste  encore  à  obtenir 
des  allocations  com- 
plémentaires pour    13,379,629 

Et  à  annuler  des 
crédits  non  con- 
sommés pour.  •  .    10,306,779 


Ce  qui  augmente 

la    dépense    de 

l'exercice  1826 de.    3,072,850,  ci  3,072,850 


Et  doit  définitivement  la  por- 
ter à  la  somme  de 976,948,919 

Les  recouvrements  applica- 
bles à  cet  exercice  devroqt,  en 
même  temps,  être  fixés  à.  •  .    987,620,580 

L'excédent  des  produits  à 
transporter  aux  exercices  sui- 
vants sera  par  conséquent  de  •     10,671 ,661  fr. 

Sur  cette  somme,  nous  vous  proposons  d'appli- 

Îucr  aux  dépenses  départementales  de  Texerâce 
828,  4,507,218  francs  de  fonds  reslés  libres  sur 
le  service,  et  auxquels  les  lois  de  finances  con- 
servent leur  affectation  spéciale;  et  de  transporter 
le  surplus  de  6,164,443  francs  au  budget  de  1827, 
pour  en  augmenter  les  ressources. 
Cependant  nous  devons  vous  faire,  observer 

Î|ue  le  service  de  la  dette  inscrite  fera  peser  sur 
es  budjsets  suivants  une  cbarge  extraordinaire 
de  7  milUons  qui  représente  les  arrérages  échus, 
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avant  le  !•'  janvier  1827,  sur  les  inBcriplions 
délivrées  et  à  délivrer  aux  créanciers  ne  Tin- 
demnité  des  émigrés,  pour  le^^  deux  cinquièmes 
exigibles  en  1825  et  en  1826,  de  telle  manière 
que,  si  le  budget  de  1827  reçoit,  de  celui  de  1826, 
un  secours  de  6,164,443  francs,  il  se  trouve  en 
même  temps  exposé  à  acquitter,  à  la  décharge 
des  Budgets  antérieurs,  une  dette  de  7  millions. 

SITUATION  PROVISOIRE  DE  L'EXERaCE  1827. 

J'appelle  maintenant,  Messieurs,  votre  attention 
sur  la  situation  de  l'exerciie  1827. 

Les  lois  des  6  juillet  1826  et  6  juin  1827  avaient 
évalué  les  revenus  du  budget  de  1827,  d'après  les 
produits  de  Texercice  182à,  à 955,576,556 

Les  produits  nese  sont  élevés  qu'à.    951,345,254 

Ils  sont  restés  au-dessous  de  leur 

évaluation  de 4,231,302 

Mais  nous  devons  vous  faire  observer  que  la 
diminution  des  recettes,  en  1827,  par  comparaison 
avec  celles  de  1825,  porte  presque  entièrement 
sur  les  revenus  dont  les  variations  ofirent  le 
moins  d'intérêt,  puisqu'elle  n'a  atteint  que  les 
produits  éventuels  de  la  loterie,  des  recettes  di- 
verses, des  salines  et  des  forêts  :  les  produits  in- 
directs de  l'enregistrement,  des  douanes,  des  sels, 
des  poudres,  et  celui  des  patentes,  ont  excédé 
leur  évaluation  de  9  millions,  et  cette  plus-value 
f  ne  se  trouve  atténuée  que  par  une  faible  réduc- 
(  tion  de  3,297,000  francs  sur  la  vente  des  tabacs, 
V  et  sur  les  droits  sur  les  boissons. 

La  comparaison  de  ces  recouvrements  avec  ceux 
de  Tannée  précédente  1826,  offre  des  résultats 
moins  favorables,  et  fait  ressortir,  en  1827,  une 
/  ^  décroissance  de  près  de  16  millions  sur  les  reve- 
nus de  cette  année  1826.  H  faut  attribuer  une 
partie  de  cette  différence  au  bas  prix  des  vins, 
dont  la  consommation,  quoique  plus  abondante, 
n'a  point  arrêté  Taffaiblissement  d'un  tarif  qui  ne 
doit  s'appliquer  qu'à  la  valeur  vénale. 

On  reconnaît  aussi. que  les  drcits  perçus  dans 
les  ports  et  sur  les  frontières,à  l'entrée  et  à  la  sortie 
des  marchandises,  ont  encore  donné,  en  1827,  la 
moitié  de  l'augmentution  extraordinaire  de  12  mil- 
lions, qui  était  due  aux  spéculations  du  commerce 
en  1826. 

Les  améliorations  obtenues,  en  1827,  sur  le 
produit  des  patentes  et  sur  celui  de  l'enregistre- 
ment, annoncent  la  même  activité  dans  le  travail 
Intérieur  et  dans  les  transactions. 

Les  différents  services  de  l'exercice  1827  ont 
acnevé  leur  cours  légal  le  31  décembre  dernier. 
Dons  pouvons,  dès  aujourd'hui,  en  apprécier 
tou^Q  la  dépense,  prévQir  l'insufBsance  ou  l'eq^cès 
des  crédits  ouverts  aux  ministres,  et  demander 
les  ressources  nouvelles  qu*exigen|  les  besoins 
extraordinaires  qui .  n'ont  pas  été  ^ssuréa  par  le 
budget  primitif. 

Les  dépenses  extraordinaires  pour  lesquelles  le 
ministère  de  la  guerre  réclame  11,002,000  francs 
Ile  suppléments  de  crédit  ont  en  pour  cause  : 
La  continuation  de  l'occupation  de  TEspagne 

Sar  les  tronpes  françaises,  qui  a  donné  lieu  à  une 
^nie  de  7,030,000  fr.  ; 
L'acquisition  de  terrains  à  la  Râpée  et  les  eons- 
Imotîons  pour  l'établissement  de  nouveaux  ma- 

Satina  de  fourrages  et  de  bois  de  chan^ge,  dont 
t  dépense  s'est  Sevée  à  2,472,000  fr.  : 
Et  enfin  l'impotation  qui  doit  être  faite  à  l'exeiv 
dce  1827,  de  1 ,600,000  fr.  de  dépenses  apparte- 
nant à  ^arriéré  antérieur  au  l**  janvier  1816. 

La  ministèfe  de  là  marine  demande  éRldement 
4es  suppléments  decrédil  montant  à  Ô.MOTOOO  fr. 


que  les  affaires  d'Orient,  le  blocus  d'Alger  et  le 
service  de  la  Péninsule  ont  rendi^s  nécessaires. 
Le  ministère  des  Hnances  réclame  aussi  : 

212,051  francs  pour  con^plément  à  la  dotation 
de  laLéifion  d'honneur; 

1,457,200  francs  pour  les  frai^d^s  commissions 
de  liquidation  de  l'indepinité  des  émigrés,  et  de 
celle  accordée  aux  anciens  colons  de  Saiut-Do- 
min^ue  ; 

225,174  francs  pour  les  frais  d'établisserpent 
du  nouveau  tarif  des  postes,  pour  ceux  d'un  ser- 
vice de  paquebots  de  bordeaux  à  la  Vera-Gruz,  et 
pour  les  dépenses  du  service  des  relais  occa- 
sionnés par  le  voyage  du  roi  au  camp  de  Saint- 
Omer. 

Ces  dépenses  extraordinaires  s'élèvent,  dans 
leur  ensemble,  à  18,296,425  fr.  Nous  présentons 
à  votre  sanction,  pour  être  converties  en  lois^ 
les  ordonnances  royales  qui  les  opt  successive- 
ment autorisées.  . 

Indépendamment  de  ces  dépenses,  le  compte 
provisoire  de  1827  mentionne  des  suppléments 
que,  ^  l'époque  de  la  clôture  de  cet  exercice,  il 
y  aura  lieu  de  rattacher  à  quelques-uns  des  ser- 
vices ordinaires  dont  la  dépense  a  été  trop  fai- 
blement évaluée,  ou  résulte  de  la  complète  exé- 
cution des  lois  intervenue^  pour  la  créer  et 
l'autoriser. 

C'est  ainsi  que  les  primes  d'encouragement  aux 
pêches  maritimes  ont  surpassé  leur  évaluation 
de  1  million. 

Le  renchérissement  qui  s'est  maintenu  dans 
le  prix  des  fourrages  a  ajouté  2,874,000  fr.  à 
l'entretien  de  la  cavalerie. 

Les  remises  et  autres  frais  de  perception  at- 
tribués aux  comptables,  proportionnellement  à 
l'importance  des  rentrées,  obligent  à  augmenter 
les  crédits  destinés  à  couvrir  cette  dépense,  d'une 
somme  de  1^732,182  fr. 

Les  intérêts  de  la  dette  flottante  et  les  taxations 
des  receveurs  se  sont  accrus  de  418,000  fr. 

Les  restitutions  pour  amendes  attribuées  à 
divers,  et  les  primes  de  douanes  à  l'exportation 
présentent  une  insuffisance  de  6,984,000  fr. 

Enfin,  les  crédits  spéciaux  votés  par  les  lois 
des  21  mai  1826  et  20  juin  1827,  pour  dépenses 
de  constructions  à  la  guerre  et  à  la  justice,  et 
pour  acquisition  des  deux  hôtels  Gonti  et  de  1^ 
partie  du  palais  Bourbon  occupée  par  la  Chambre 
des  députés,  ont  ajouté  une  dépense  de8,050,00Q 
francs  à  celles  votées  par  la  loi  de  finances  de 
l'exerftice  1827. 

Les  surcroîts  de  dépenses  de  cet  exercice  s'é- 
lèveront, au  total,  à  une  somme  de  39,354,607  fr.; 
mais,  compensés,  jusqu'à  concurrencede  1 ,343,000 
francspar  le  non-emploi  de  différentes  partie?  de 
crédits,  ils  seréduiron  ta  la  somme  de     38,01 1 ,607 

Les  érédits  primitifs  étant  de. . .  •    954^697,664 

Le  total  dea  besoins  dnimdgetde : 

1827  sera  porté  à..... ..    992,709,171 

Or,  les  ressources  qui  appartien- 
nent à  de'  budget  ne  sont  que  de.  «    9hi  ,345,254 

ffiles  présentent  donc  une  insuf- 


flrancede.. 41,363,917    / 

qui  est  atténuée  de. '. 6,164,443    ' 

par  ranplioation  des  fonda  dispo- 
nibles de  l'exercice  1826. 
Ainsi,  l'excédent  des  dépenses  sur 

les  recettes  sera  en  définitive,  pour  — ttt '- 

l'exercice  1827,  de 35,199,474 

iypERCU  DU  BUBOSr  DM  VUS. 

Après  ?ons  arair  présenté»  Nesfi^iin,  Iqp  létnl- 
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tats  des  services  qui  viennent  de  s'accomplir, 
nous  devons  trouver,  dans  inexpérience  qu'ils  nous 
ont  donnée,  les  moyens  de  calculer  a  i'avance 
l'événement  probable  du  budget  qui  vient  de 
commencer. 

L'administration  précédente  nous  a  laissé,  pour 
Tannée  1828,  les  mêmes  revenus  et  les  mêmes 
dépenses  ;  et  nous  aurons,  sans  doute,  à  éprouver 
la  même  iusuftisance  de  ressources. 

Nous  aurons  à  pourvoir  jusqu'à  l'évacuation  à 
Tentretien  des  corps  de  troupes  qui  occupent  en- 
core quelques-unes  des  places  de  TBspagne,  et  à 
payer  les  armements  de  nos  vaisseaux  dans  les 
diuérentes  stations  où  ils  ont  été  placés. 

Cette  situation  extraordinaire  nous  imposera 
des  sacrifices  qui  sont  la  conséquence  des  pre- 
miers, et  qui  pourront  s'élever  encore,  pour  le 
ministère  de  la  guerre,  à  5  millions,  et  à  10  mil- 
lions pour  celui  de  la  marine. 

La  nécessité  d*élever  cette  année,  comme  pour 
la  précédente,  les  crédits  à  la  dépense  réelle, 
nous  amènera,  sans  doute,  à  vous  demander,  en 
fin  d'exercice,  2  millions  pour  Tarriéré  de  la 

f[uerre,  et  pour  les  réparations  des  bâtiments  mi- 
itaires  renversés  aux  colonies  par  l'ouragan  de 
1825 ,  7  millions  pour  les  primes  de  douanes  et 
pour  celles  de  la  pêcbe  maritime;  un  million 
pour  les  frais  de  reconstruction  de  Thôtel  des 
postes;  800,000  francs  pour  les  remises  des  comp- 
tables; un  million  pour  les  remboursements  et 
restitutions;  600,000  francs  pour  les  commissions 
de  liquidation  des  indemnités  accordées  par  les 
lois  des  25  avril  1825  et  30  avril  1826  ;  200,000  fr. 
pour  la  Légion  d'honneur;  un  million  pour  les 
intérêts  de  la  dette  flottante,  et  570,000  francs 
pour  les  dépenses  relatives  à  l'établissement  des 
deux  nouveaux  ministères  du  commerce  et  de 
l'instruction  publique. 

Nous  serons  donc  exposés,  pour  assurer  l'exé- 
cution des  services ,  à  dépasser  leurs  limites 
actuelles  de  30,500,000  francs,  et  si  nous  éprou- 
vons, comme  il  y  a  lieu  de  le  craindre,  une  non- 
valeur  de  3  millions  sur  les  produits  présumés 
des  domaines  engagés,  lesquels  sont  entrés  pour 
6  millions  dans  les  ressources  du  budget  de  i828, 
nous  aurons  encore  à  ajouter  33,500,000  francs 
aux  avances  dont  le  Trésor  est  à  découvert. 

Vous  ne  devex  toutefois  considérer  ces  prévi- 
sions que  comme  un  aperçu  dont  les  résultats 
sont  subordonnés  à  l'éventualité  de  nos  revenus 
et  de  nos  dépenses. 

Nous  vous  ferons  même  observer  qu'elles  ne 
comprennent  probablement  qu'insufllsamment 
les  dépenses  que  des  événements  extraordinaires 

Seuvent  rendre  nécessaires  :  nous  regrettons  que, 
ans  l'état  des  affaires,  nous  ne  puissions,  dès  a 
présent,  vous  faire  des  demandes  qui  aient  pour 
objet  d*y  subvenir,  comme  nous  en  aurons  le  de- 
voir si.  pendant  que  les  Gbambres  sont  assem- 
blées, les  circonstances  nous  permettent  d'en 
foire  l'appréciation. 

BXPOSmW  DU  BUDOBT  DB  1829. 

Avant  d'appeler  votre  attention  sur  les  propo- 
sitions que  nous  avons  à  vous  soumettre  pour 
l'exercice  1829,  nous  devons,  Messieurs,  résumer 
et  mettre  sous  vos  yeux,  d'après  les  détails  qui 
précèdent,  la  situation  fléoérale  des  finances,  telle 
qu'il  est  probable  quelle  existera  au  l*' jan- 
vier 1829.  afin  de  mieux  préparer  avec  vous  les 
moyens  de  subvenir  aux  nécessités  qu*elle  nous 
imnose* 

Du  ip^mler  excédent  de  dépensée,  anlérieur 


au  !«'  avril  1814,  et  qu  a  été  démontré  par  la 
situation  matérielle  des  caisses  à  cette  époque, 
et  par  la  liquidation  approfondie  de  toutes  les 
anciennes  opérations  qui  l'ont  occasionnée,  a  mis 
le  Trésor  à  découvert  de 67,304,000  fr. 

Il  existe  une  nouvelle  avance 
sur  le  service  des  cautionne- 
ments pour  le  montant  des  fonds 
restitués  en  numéraire  à  des  ti- 
tulaires français  dans  les  dépar- 
tements étrangers,  au  delà  du 
crédit  spécial  accordé  pour  cette 
dépense  extraordinaire,  de 6,366,000 

Les  avances  faites  en  1823  et 
en  1824  pour  le  service  de  l'ar- 
mée d'Espagne,  produisent  dans 
les  caisses  publiques  un  vide 
réel  de 58,000,000 


Ace  déficit  de 

nous  devons  ajouter  des  nou- 
veaux excédents  de  dépenses  que 
*''ai  indiqués  sur  les  exercices 
827  et  1828, 

Le  premier  de 

Le  second  de 


131,670,000  fr. 


ï 


35,199.474 
33,500,000 


Nous  devons  donc  pré  voir  que 
les  besoins  extraordinaires  du 
Trésor,  c'est-à-dire  le   décou-  ^ 

vert  de  ses  caisses,  après  le 
complet  acquittement  des  char- 
ges de  1828,  pourra  s'élever  à 
un  total  de 200,369,474  fr. 

C'est  dans  cet  état  que  nous  arrivons  au  bud-   '    ^ 
get  de  1829. 

Nous  avons  d'abord  cru  devoir  faire  rentrer 
dans  les  évaluations  tous  les  chapitres  de  recettes 
et  de  dépenses  qui  n'y  étaient  encore  articulés 
que  pour  mémoire^  ann  de  compléter  ainsi  le 
tableau  général  de  nos  recettes  et  de  nos  dé- 
penses. 

Cette  mesure  d'ordre  aura  l'avantage  d'établir 
les  mêmes  termes  de  comparaison  pour  les  éva- 
luations primitives  et  pour  le  compte  final  du 
règlement  de  chaque  exercice  :  elle  rattachera 
35  millions  de  fonds  des  départements  et  des  com- 
munes à  l'ensemble  des  autres  services,  sans  rien 
ajouter  aux  sacrifices  qu'ils  nous  imposent. 

Nous  avons  également  cherché  à  faciliter  l'exa- 
men de  nos  propositions,  et  à  mieux  préparer 
leur  discussion  dans  les  deux  Chambres,  en 
présentant  à  vos  délibérations  un  premier  projet 
de  loi  pour  le  budget  des  dépenses,  et  un  second 
projet  pour  celui  des  recettes. 

^1  les  lois  existantes  n'avaient  pas  grevé  l'a- 
venir de  dettes  incessamment  exigibles,  et  si  nos 
précédents  budgets  avaient  mieux  apprécié  nos 
charges  annuelles,  nous  pourrions  vous  présen- 
ter une  diminution  de  dépenses  sur  le  montant 
des  crédits  affectés  aux  services  publics  pour 
l'exercice  1828  ;  mais  nous  sommes  obligés  d'y 
ajouter  encore  près  de  18  millions  pour  satisfaire 
à  de  nouveaux  besoins  qui  sont  la  conséquence 
inévitable  de  nos  engagements  antérieurs,  ou  qui 
sont  indispensables  pour  compléter  Tévaluatioa 
jusqu'alors  insuffisante  de  nos  dépenses  ordi- 
naires. 

Les  crédits  législatifs  votés  au  budget  de  1828» 
en  y  comprenant  35,110,000  francs  ae  dépenses 
facultatives,  déjiariementales,  cadastrales  et  com- 
munales, mentionnées  pour  mémoire  dans  la  loi 
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de  finances  de  cet  exercice,  sont  de  957,821,620 
f ran  es 
Mais*  cette  somme,  pour  1819,  doit  être  aug- 

IDCtltéfi  * 

De  celle  de  2,743,080  francs  pour  le  payement 
des  arrérages  du  dernier  cinquième  des  rentes  de 
rindemnilé: 

De  celle  de  500,000  francs  montant  des  extinc- 
tions de  pensions  ecclésiastiques  dont  le  produit 
est  attribué  par  les  lois  en  accroissement  annuel 
au  budget  du  clergé; 

De  celle  de  4,298,000francs  pour  intérêts,  primes 
d'amortissement  et  fonds  de  subvention  à  fournir, 
en  1829,  par  Tadministration  des  ponts  et  chaus- 
sées, pour  l'exécution  des  travaux  entrepris  en 
Yertu  des  lois  des  5  août  1821  et  14  août  1822, 
relatives  à  divers  canaux  ; 

De  celle  de  500,000  francs  pour  les  frais  de  re- 
construction de  la  salle  de  vos  séances; 

De  celle  de  600,000  francs  pour  les  frais  de  li- 

Saidation  des  indemnités  des  émigrés  et  de  Saint- 
omin^ue,  dont  la  dépense  est  omise  au  budget 
de  1828; 

De  celle  de  321,150  francs  pour  les  frais  de 
vente  et  de  délivrance  des  bois  des  communes, 
mis  désormais  à  la  charge  de  l'Etat  par  les  art. 
106  et  407  du  code  forestier; 

De  celle  de  2,335,030  francs  pour  complément 
des  remises  et  taxations  proportionnelles  sur  les 

Êroduils  indirects,  et  des  crédits  affectés  aux  rem- 
oursements  et  restitutions; 

De  celle  de  6,700,008  francs  pour  complément 
de  primes  de  donanes,  et  de  celles  des  pèches 
maritimes; 

De  celle  de  2,500,000  francs  pour  supplément 
des  intérêts  de  la  dette  floitante,  progressivement 
accrue  par  lesDouvelIes  avances  du  Trésor; 

De  celle  de  496,339  francs  pour  les  dépenses 
résultant  de  rétablissement  des  ministères  du 
commerce  et  de  rin.^truction  publique; 

De  celle  de  249,442  francs  pour  accroître  le 
fonds  des  pensions  de  la  magistrature; 

Bnfin  de  celle  de  852,198  francs  pour  renfor- 
cer de  446  hommes  le  cadre  du  personnel  des 
douanes,  et  porter  à  leur  minimum  les  traitements 
de  sept  mille  cent  quatre-vingts  préposés  du  ser- 
vice actif  de  cette  administration. 

Toutes  ces  sommes  s'élèvent  à22, 037,500  franiîs, 
mais  elles  n'apportent  en  augmentation  définitive, 
au  budget  de  1829,  que  celle  de  17,881 ,  425  francs, 
au  moven  d'une  réduction  de  4,166,075  francs 
que  subissent  les  crédits  de  1828,  par  l'effet  de 
dépenses  gui  s'éteignent,  et  d'économies  opérées 
dans  plusieurs  services  des  ministères  de  l'inté- 
rieur, de  la  guerre  et  des  finances. 

Bn  définitive,  les  dépenses  de  l'exercice  1829 
se  trouven4  portées  dans  le  budset  présenté  à  vos 
délibérations  pour  la  somme  de  975,703,027  francs 
comprenant  35,110,000  francs  de  dépenses  ayant 
leur  affectation  sur  le  produit  des  centimes  facul- 
tatifs départementaux  et  communaux,  et  qu'il 
était  d'usage  de  laisser  en  dehors  des  précédents 
budgets  de  finances. 

Nous  avons  maintenant,  Messieurs,  à  vous  pré- 
senter le  tableau  de  nos  ressources. 

Pour  mieux  fonder  la  prévoyance  de  l'avenir, 
nous  avons  consulté  les  résultats  les  plus  récents; 
et  nous  vous  proposons  de  prendre  pour  base  de 
l'évaluation  des  revenus  de  1829  les  produits  ob- 
tenus en  1827. 

Toutefois,  nous  devons  vous  faire  observer 
que  les  dispositions  des  articles  106  et  107  du  code 
forestier,  relatives  aux  frais  de  l'administration  des 
Jbsis  des  communes,  apporteront, dans  les  produits 


de  la  régie  de  l'enregistrement  et  des  domaines 
une  diminution  de  1,810,000  francs  en  même 
temps  qu'il  en  résultera  une  augmentation  de 
1,558,200  francs  aux  produits  de  la  contribution 
foncière. 

D'une  autre  part,  comme  les  produits  des  lote- 
ries ne  sont  pas  assujettis,  ainsi  que  les  autres 
revenus  indirects,  à  l'infinence  des  mêmes  causes, 
nous  avons  cru  devoir  augmenter  leur  évaluation 
pour  1829,  d'une  somme  de  1,600,000  francs  en 
prenant  pour  base  le  produit  moyen  des  trois 
années  1825,  1826  et  1827. 

Les  ressources  de  1829  devront  encore  s'ac- 
croître : 

D'une  somme  de  3,500,000  francs  que  Ton  peut 
espérer  du  service  journalier  des  postes; 

De  celle  à  recevoir  dans  le  cours  de  cet  exer- 
cice, pour  les  domaines  engagés  et  que  nous  ne 
portons  que  pour  3  millions; 

Enfin  d'une  somme  de  1,300,000  francs  à  la- 
quelle peut  être  évalué  le  produit  des  droits  sur 
les  eaux-de-vie,  que  la  ville  de  Paris  est  tenue, 
par  la  loi  du  24  juin  1824,  de  porter  à  75  francs 
l'hectolitre,  à  partir  du  !•'  janvier  1829. 

Les  receltes  de  l'exercice  1820  s'élèveront  ainsi 

à  la  somme  de 958,856,821  francs 

comparées  avec  les  dépenses 

évaluées  à  celle  de 975, 703,025 

elle  présenteront  une  insuffi- 

sancede 16,846,206  francs 

Ce  résultat  nous  averlitquc  les  revenus  annuels 
de  l'Etat  sont  devenus  iurérieurs  à  ses  dépenses 
ordinaires.  ^ 

Nous  devons  d'ailleurs  ne  pas  perdre  de  vue 
que  les  canaux  autorisés  par  la  loi  du  14  août 
1822  réclameront,  à  partir  de  1831,  des  subven- 
tions importantes  qui  ne  seront  pas  moindres  de 
40  millions  à  répartir  sur  plusieurs  années,  et  qui 
sont  la  conséquence  de  l'engagement  contracté  de 
pourvoir  aux  dépenses  qui  excéderaient  les  pre- 
mières eslimatious  des  travaux  soumissionnés  par  ^ 
des  compagnies. 

Toutefois  cette  situation  momentanée  ne  doit 
exciter  aucune  inquiétude. 

Mais  il  serait  d'un  pernicieux  exemple  de  ne  pas  , 
nous  attacher  avec  une  invariable  fermeté  à  main-  ' 
tenir  la  balance  entre  les  recettes  et  les  dépenses  ' 
ordinaires  de  l'Etat,  et  d'admettre  le  système  ' 
d'un  excédent  annuel  de  dépenses  qui  porterait 
atteinte  au  crédit,  et  altérerait  la  puissance  de  ' 
l'amortissement.  j 

Nous  pouvons  couvrir  l'excédent  de  dépenses  ^ 
du  budget  de  1829  en  vous  proposant,  Messieurs, 
d'y  appliquer  le  produit  des  coupes  de  bois  de 
l'ordinaire  de  1830,  dont  la  ressource  sera  réa- 
lisée, avant  le  31  décembre  1829,  en  traites  à  3» 
6,  9  et  12  mois;  cette  mesure  d'ordre,  qui  nous 
est  commandée  aujourd'hui  par  la  nécessité,  n*est 
au  surplus  qu'un  retour  à  l'ancien  usage  de  l'ad- 
ministration et  aux  règles  actuelles  de  notre 
comptabilité,  qui  ont  prescrit  d'imputer  à  chaque 
exercice  le  montant  des  produits  acquis  à  l'Etat, 
pendant  le  cours  de  la  première  année  d  exécu- 
tion :  elle  aura  seulement  pour  effet  de  retirer  au 
Trésor  une  anticipation  de  recettes  qui  a  déjà 
donné  lieu  à  des  ôbservatioits  fondées. 

Nous  obtiendrons,  par  ce  chani^ement  d'Impu- 
tation d'un  produit  évalué  27,300,000  fr.,  un  excé- 
dent de  recettes  de  10,453,794  francs  sur  l'exercice 
1829,  qu'une  sage  prévoyance  nous  engage  à  ré- 
server pour  faire  face  aux  besoins  extraordinaires 
auxquels  nous  pourrions  avoir  à  pourvoir. 

L'application  de  cette  ressource  au  budget  de 
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1829,  où  elle  figurera  concurremment  avec  le  pro- 
duit des  coupes  qui  seront  vendues  à  la  fin  de 
1828,  no  privera  point  le  budget  de  1830  d'une 
ressource  équivalente,  attendu  qu'on  lui  fera  l'ap- 
plication du  produit  des  coupes  vendues  à  la  fin 
de  cette  môme  année  1830,  et  qu'il  en  sera  de 
môme  pour  les  budgetsdes  exercices  subséquents. 

Mais  en  môme  temps  que  le  produit  des  coupes 
de  bois  continuera  de  faire  partie,  chaque  année, 
de  nos  recettes  ordinaires,  nous  ne  devons  point 
nous  dissimuler  que  nous  ne  pourrons  recourir, 
pour  les  années  qui  suivront  1829,  au  moyen 
extraordinaire  que  nous  avons  l'honneur  de  vous 
proposer  pour  cet  exercice. 

C'est  donc  par  des  moyens  plus  durables  que 
nous  devons  chercher  à  élever,  pour  l'avenir,  nos 
recettes  au  niveau  de  nos  dépenses. 

Le  moyen  dont  l'emploi  est  d'abord  commandé 

Sar  les  rèîglesd'une  bonne  administration,e6t  celui 
e  l'économie  dans  les  dépenses. 

Nous  n'entendons  pas  parler  de  cette  économie 
qui  consisterait  à  retrancher  des  dépt'uses  utiles 
ou  productives,  ou  dont  les  résultats  affaibliraient 
et  compromettraient  des  services  nécessaires. 

Nous  ne  pouvons  môme  pas  méconnaître  que 
des  services  importants  réclament  des  allocations 
•'  fnds  indispensables  et  plus  considérables  que 
ccites  qu'ils  ontobtenues;  mais  du  moins  les  dimi- 
nutions de  dépenses  qu'un  ordre  meilleur  procu- 
rerait dispenseraient  de  la  nécessité  d'établir  de 
nouvelles  charges  pour  y  pourvoir. 

Une  nouvelle  organisation  dans  plusieurs  par* 
lies,  etla  volonté  soutenue  de  la  maintenir,  pour- 
rait seule  procurer  d'utiles  réformes  et  de  durables 
économies. 

C'est  aussi  dans  l'amélioration  des  produits 
indirects  que  nous  devons  chercher  les  moyens  de 
couvrir  l'excédent  des  dépenses. 

Les  produits  des  premiers  mois  nous  donnent 
d'heureuses  espérances;  mais  une  expérience  ré- 
cente nous  a  appris  à  ne  pas  nous  reposer  avec 
trop  de  confiance  sur  ces  premiers  résultats. 

Un  redoublement  de  soins  et  de  précautions, 
pour  prévenir  la  fraude  et  la  contrebande,  sera 
indispensable. 

Le  zèle  des  employés  sera  d'ailleurs  soutenu  par 
l'assurance  que  leurs  droits  seront  respectés,  que 
leurs  services  seront  récompensés,  et  que,  autant 
qu'il  dépendra  de  nous,  la  plus  exacte  justice  pré- 
sidera à  leur  avancement  et  à  la  distribution  des 
emplois. 

Hais,  Messieurs,  c'est  surtout  sur  l'accord  qui 
existera  entre  les  Chambres  et  le  gouvernement 
que  nos  espérances  doivent  se  fonder. 

Des  causes  diverses  ont  agité  la  France  en  1827  : 
eHes  ont  eu  sur  les  produits  une  funeste  in- 
fluence. Notre  union  ramènera  la  confiance,  et, 
avec  elle,  l'abondance  dans  le  Trésor.  Des  Fran- 
çais s'entendront  toujours  lorsqu'il  s'agira  de  la 
prospérité  de  leur  pays. 

Il  me  reste.  Messieurs,  à  vous  parler  en  peu  de 
mots  de  quelques  crédits  spéciaux  ouverts  par  di- 
verses lois  pour  des  objets  particuliers  placés  en 
dehors  du  budget  général  des  recettes  et  dépenses 
de  l'Eut. 

Les  ressources  spéciales  affectées,  par  la  loi  du 
10  juillet  1822,  aux  (Irais  de  l'achèvement  du 
nouvel  hôtel  des  finances,  rue  de  Rivoli,  consis- 
tent dans  le  produit  de  la  vente  des  immeubles 
qu'occupaient,  en  1822,  le  ministère  des  UnanceSi 
le  Trésor  et  radmioistration  de  la  loterie. 

Tous  ces  immeubles  ont  été  adjugés  pour  la 


somme  totale  de 6,018,000  fr. 

Les  intérêts  pourront  s'élever  à.      316,555 

Et  la  vente  des  matériaux  prove- 
nant de  démolitions,  à  celle  de...       41,416 

Le  produit  total  des  ressources 

affectées  serait  donc  de 6,375,971  fr. 

D'un  autre  côté,  le  montant  des  dépenses,  de- 
puis 1822,  dont  une  partie  n*est  pas  encore  ré- 
glée, peut  être  évalué  à  la  somme  de  8,075,971  fr. 
La  dépense,  d'après  cette  situation,  excéderait 
le  prix  de  vente  des  immeubles,  aujourd'hui 
?éaii8é,d'une  somme  de  1,700,000  francs.  Cet  excé- 
dent serait  vraisemblablement  couvert,  si  Ton 
admettait  que  le  bâtiment  des  Petits-Pères  fit 
partie  des  immeubles  dont  la  loi  du  10  juillet  1822 
a  autorisé  l'aliénation. 

Le  Trésor,  par  les  payements  effectués  jusqu'à 
ce  jour,  est  à  découvert,  pour  cet  objet,  d'une 
somme  de  1,293,536  francs. 

La  loi  du  13  mai  1825  a  autorisé  l'aliénation 
de  terrains  et  bâtiments  dépendant  du  ministère 
de  la  guerre,  et  a  affecté  le  prix  qui  proviendrait 
de  ces  ventes  aux  achats  de  terrains  et  aux  cons- 
tructions nécessaires  : 
Pour  l'établissement  d'une  caserne  d'infanterie; 
Pour  l'établissement  d'un  nouveau  quartier  de 
cavalerie; 

Pour  l'établissement  de  nouveaux  magasins  de 
chauffage  et  de  fourrages. 

Cette  loi  n'a,  jusqu'à  présent,  reçu  d'exécution 
qu'en  ce  qui  concerne  les  achats  de  terrains  et 
les  constructions  nécessaires  à  l'établissement 
des  magasins  de  chauffage  et  de  fourrages. 

Ces  magasins  ont  été  établis  à  la  Râpée;  ils  ont 
coilltè  2,472,000  francs,  et  cette  dépense,  imputée 
sur  les  fonds  du  budget  de  1827,  fait  partie  des 
crédits  extraordinaires  qui  vohs  sont  demandés 
sur  cet  exercice  par  M.  le  ministre  de  la  guerre. 
Les  bâtiments  et  terrains  dont  le  prix  de  vente 
devait  pourvoir  à  cette  dépense  n^nt  pas  été 
vendus  ;  ils  viennent  d'être  mis  à  la  disposition 
du  ministère  des  finances  ;  il  sera  incessamment 
procédé  à  leur  aliénation.  On  suppose  qu'elle  pro* 
duira  la  somme  de  2,472,000  francs,  égale  seule- 
ment à  la  dépense  extraordinaire  qui  a  été  faite. 
Mais  les  achats  de  terrains  et  les  constructions 
nécessaires  pour  l'établissement  d'une  caserne 
d'infanterie  et  d'un  nouveau  quartier  de  cava- 
lerie n'ont  pas  eu  lieu. 

La  loi  du  15  mai  1825,  dont  le  projet  a  été 
présenté  par  le  ministère  de  la  marine,  a  auto- 
risé l'aliénation  de  divers  immeubles  situés  au 
Havre,  et  a  affecté  le  produit  de  cette  vente  à 
rachèvemcnt  du  bassin  à  flot  de  Cherbourg,  et  à 
rinstallation  d'un  petit  arsenal  militaire  au 
Havre. 

Les  immeubles  à  vendre  ont  été  estimés  à 
1,600,000  francs. 
Us  produiront  à  peu  près  cette  somme. 
Les  travaux  excéderont  en  dépense  et  le  mon- 
tant des  devis  et  teproduit  présumé  des  ventes. 
Au  1*'  janvier  t828,  le  Trésor  avait  reçu  sur  les 
ventes  déjà  opérées  une  somme  de      823,377  fr  • 
Il  avait  payé  à  la  môme  époque.    1,474,151 

H  étaiten  avance,  pour  cet objet,de      650,774  fr. 

Le  prix  de  la  vente  des  quatre  hôtels  situés 
dans  les  rues  de  l'Université,  de  Ghoiseul,  Sainte- 
Avoye  et  impasse  Pecquey,  a  été  affecté,  par  la 
loi  du  21  mai  1826,  à  des  dépenses  de  construc- 
tion pour  les  ministères  de  la  justice  et  de  la 
guerre,  et  à  la  reconstruction  de  l'hôtel  des 
postes. 
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Les  deux  hôtels  des  riies  Pec(^uey  et  Sainte- 
Avoye  ont  été  adjugés  pour  le  prix  de  1  million 
5,600  francs;  sur  cette  somme,  329,000  francs 
ont  été  payés  et  sont  entrés  dans  les  produits 
divers  de  1827.  Il  reste  à  recouvrer  sur  ce  prix 
de  vente  676,600  francs. 

Les  deux  bôtels  des  rues  de  Ghoiseui  et  de 
l'Université  ne  sont  point  encore  vendus. 

Les  bâtiments  dont  la  construction  était  auto- 
risée pour  la  guerre  et  la  justice  ont  été  élevés 
et  ont  coûté  1,200,000  francs.  Cette  somme  ligure 
en  dépense  au  budget  de  1827. 

La  reconstruction  de  Thélel  des  postes  doit 
coûter  un  million  :  elle  est  à  peine  commencée. 

Telle  est,  Messieurs,  la  situation  des  divers  cré- 
dits autorisés  par  plusieurs  lois  particulières. 

Ils  donnent  lieu  à  des  recettes  et  à  des  dé- 
penses qui  ne  sont  point  comprises  dans  les  re- 
cettes et  dépenses  au  budget  général  de  TElat  ; 
ils  n'entrent  point  dans  le  règlement  annuel  des 
budgets  ;  ils  constituent  des  opérations  à  part 
dont  le  compte  définitif  ne  doit  être  rendu 
qu'après  qu^eiles  sont  entièrement  consommées, 
et  à  des  époques  éloignées  ;  ils  apportent  par 
cela  môme  du  trouble  dans  l'administration  des 
finances  :  rien  ne  doit  être  négligé  pour  les  faire 
rentrer  dans  les  règles  auxquelles  sont  assujetties 
les  recettes  et  dépenses  de  TËtat,  et  pour  éviter 
à  l'avenir  de  semblables  dérogations  à  ces 
règles. 

messieurs,  nous  avons  mis  sous  vos  yeux  le 
tableau  fidèle  de  la  situation  des  finances  dans 
toutes  leurs  parties. 

Nous  devons  reconnaître  que  les  embarras  mo- 
mentanés qu'elles  présentent  ne  peuvent  inspirer 
de  craintes  sérieuses. 

La  somme  de  17  millions,  dont  les  dépenses 
'  ordinaires  excèdent  les  recettes  ordinaires,  n'est 
(  que  le  résultat  du  dernier  dégrèvement  accordé 
/  aux  contribuables  :  elle  est  couverte,  pour  1829, 
par  un  moyen  ([ui  n'est  même  pas  une  anticipa- 
tion sur  l'avenir,  et  tout  doit  nous  faire  espérer 
,  que^  pour  les  années  suivantes,  l'excédent  des 
dépenses  sera  couvert  par  leur  diminution  dans 

Slusieurs  parties,  et  par  des  produits  plus  abon- 
ants. 
Le  déficit  de  200  millions  que  nous  avons  sup- 

S osé  devoir  exister  après  le  complet  acquittement 
es  charges  de  1828,  pourra  être  atténué  par  des 
recettes  plus  élevées  que  celles  qui  ont  été  pré- 
vues :  près  de  la  moitié  de  cette  somme  devra 
d'ailleurs  se  compenser  un  jour  avec  la  rentrée 
des  avances  faites  à  l'Espagne,  lesquelles  s'é- 
lèvent déjà  à  89  millions  600,000  francs.  (Sensa- 
tion M. le  ministre  répète  la  phrase....) 

M.  Casimir  Perler  et  nombre  de  voix  à 
gauche:  Très  bien,  très  bien!....  Dites  ce  qui 
est  I 


M.  le  eomte  Roy,  ministre  des  finances- 
Nous  n'avons  pas  pensé  que  nous  dussions  vous 

Sroposer  de  couvrir  ce  déficit  par  une  création 
e  rentes,  à  une  époque  où  les  30  millions  de 
rentes  accordés  aux  émigrés  par  la  loi  du 
27  avril  1825  p'ont  encore  été  mis  dans  la  circu- 
lation que  dans  la  proportion  de  10,500,000  francs, 
et  alors  que  le  principe  de  l'institution  de  la 
Caisse  d'amortissement  éprouve  encore  quelque 
altération. 

Nous  nous  bornerons  donc  à  vous  demander 
l'autoridation  d*émettre  des  bons  royaux  appli- 
cables Àiii  besohis  duTrésor  pendant  Tannée  1828, 


\ 


sans  qu'ils  puissent  exister  dans  la  circulation 
dans  une  proportion  plus  forte  que  celle  de 
150  millions. 

Les  relations  de  banque  du  Trésor,  et  les  pro- 
cédés habituels  de  son  service,  lui  donneront  les 
moyens  de  se  procurer  les  fonds  supplémentaires 
que  réclament  aujourd'hui  nos  charges  impré- 
vues, à  des  conditions  qui  ne  seront  ni  embar- 
rassantes ni  onéreuses,  et  de  ménager  l'emploi 
des  bons  royaux  mis  à  sa  disposition. 

Nous  avons  même  la  confiance  que  les  place- 
ments de  fonds  des  communes,  ceux  des  comp- 
tables et  des  correspondants  administratifs,  per- 
mettront de  borner  l'émission  moyenne  de  ces 
valeurs,  en  1829,  à  100  ou  120  millions. 

Mais  lorsque  les  payements  se  font  désormais 
avec  une  rapidité  presque  égale  à  celle  avec  la- 
quelle les  recettes  s'effectuent  ;  et,  lorsqu'il  est 
possible  que  les  fonds  dont  le  Trésor  dispose  lui 
soient  inopinément  retirés  dans  une  proportion 
plus  ou  moins  forte,  il  doit  avoir  la  faculté  de 
pourvoir,  sur  des  moyens  de  crédits,  au  vide 
qui  existerait  dans  les  caisses. 

Nous  comptons.  Messieurs,  sur  votre  puissant 
appui  ;  il  nous  est  bien  nécessaire  :  mais  avec 
lui,  et  en  faisant  tous  nos  efforts  pour  féconder 
les  sources  delà  prospérité  publique,  nous  avons 
la  confiance  que  nous  parviendrons  à  établir  in- 
cessamment l'équilibre  entre  les  recettes  et  les 
dépenses  de  l'Etat.  {Mouvement  général  d'assen- 
timent.) 

M.  Dourdean,  commissaire  du  toi,  donne 
lecture  des  projets  de  loi. 


PROJET  DE  LOI 


portant  règlement  définitif  du  budget  de 
Vexercice  1826. 


Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et 
DE  Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  yerrout,  âalut: 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit  soit  présenté  en  notre  nom  à  la 
Chambre  des  députés  des  départements,  par  notre  minis- 
tre secrétaire  d  Etat  des  finances  et  par  les  sieurs  Beo* 
quey,  conseiller  O'Ëtat,  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées  ;  Bourdeau,  directeur  senéral  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines  ;  marquis  de  Boulhillier,  conseiUcr 
d'£tat,  directeur  général  dos  forêts;  baron  de  Ville- 
neuve, directeur  général  des  douanes;  baron  Bacot  de 
Romand,  directeur  général  dos  contributions  indirectes  ; 
marquis  de  Vaulchier,  conseiller  d'Etat,  directeur  géné- 
ral des  postes  ;  Tabbé  de  la  Chapelle,  conseiller  d^tay 
directeur  des  affaires  ecclésiastiques  ;  baron  Cuvier^ 
Jacquinot-Pampeiune,,  comte  du  toëllosquet,  vicomte 
Uéricart  de  Thurv^  Tupi  nier  et  de  Salvandy,  oonseiUers 
d'Etat;  baron  Tnirat  de  Saint-Aignan  et  Filleau  aô 
Saint-Hilaire,  maîtres  des  requêtes,  que  nous  chargeons 
d'en  exposer  les  motifs  et  d  en  soutenir  la  discussion. 

{  !•'.  Des  ann^atUms  de  erédils. 

Art.  i^r.  Les  crédits  ouverts  par  les  lois  des  13  Juin 
1825,  16  juillet  1836  et  6  juin  1827  aux  ministères 
ci-après,  pour  les  services  de  l'exercice  1826»  sont  ré- 
duits d'une  somme  totale  de  cinq  millions  sept  cent 
qualre-vingt-dix-neof  mille  cinq  cent  soixante-un  francs 
(5,799,561  fr.),  restée  disponible  et  sans  emploi  sur  ces 
crédits,  savoir  : 


[Ghambr*  des  Députés.)         SBGONOR  aKSTAVRATlON*        lit  mars  18184 


il 


Intérêts  de  la  dette  perpétuelle •••  • ;(•• 

Jus-  I  Service  ordinaire •••.••.•••.... 

tice.  (  Frais  de  justice •  • , 

Affaires  étraugères l  .•.•».•»....;  é  < 

Affaires  ecclésiastiques  et  Instruction  publique,.«««..é...* ••u*.é.,*^.« 

Inté- 1  Administration  centrale  et  dépenses  secrètes  de  la  police  généhdé.  : 

rieur./  Dépenses  dépariementales  fixes ;..;;;;;;;;;;.•.; • 

Guerre • ..«i •• 


40,684  fk>. 
t6,93i 


6i«464  fr. 
93,350 


/  Dette  viagère * •• 

p.    i  Pensions '. ;.;.,..  ^ ;  ;  • 

""  )  Intérêts  de  eautionnements • 

^^^^  j  Frais  de  service  et  de  négociations ; . .  *  t  i  ;  ;  •  i  •  ;  &  ; .  « .  ;  ;  i  t .  ;  : .  • .  • 

^^*  /  Administration  des  monnaies ;. •••,.. 

\  Service  administratif  du  ministère •4.**«it;t:.i;.«i.;;.; 

^^fïiîfJAt'^)  (  ^^^  administratif^ 94,200  fi-.  ) 

riMflnaTl  ^^"^^  ...♦...}  Frais  de  poursuite  et  d'arpeniafe        2»  149        ( 
cières      J  '  Remboursements  et  restitutions..      40i56ft       ) 

Douanes  et  sels.  —  Frais  d'administration. , » ,« . 

^liônl*^di'i  Eiploilation  des  tabacs 175        J 

^^^^1^      J  Remboursements  et  restitutions •.•••.•      66,858        ) 

Loterie.  —  Frais  d'administration 

Non-valeurs  des  quatre  contributions  directes  et  attributions  aux  communes 
sur  patentes 

Frais d'assittlte(  Directions  des   contributions  directes  dans   left 

et  de  recou-]      départements • 187 

Trement. . . .)  Centimes  de  perception 8,720 

taxations  aux  recèvbUrk  deè  finances  sur  les  recettes  diverses  et  les  coupes 
de  bois • 

Fonds  de  dépenses  communales  et  de  réimposiiions • t 


223,368  fr. 
292,427 
47,790 

1,341.377 

25,643 

1,611 

136,914 

52,183 

66,433 

61,001 

730,002 

2,907 

19,924 
6,833 


M 

1,988,787  fr. 

87,586 

77 
174,640 

155,814 
415,294 


8,007,413 


■"  ~ 


Son»  ÉOALB !(,799»56i  fr. 


Art  2.  Les  crédits  affbctés  au  service  des  départe- 
ments pour  les  dépenses  variables,  les  secours  distri- 
bués en  cas  de  grêle,  incendies,  épizooties,  etc.,  et  les 
dépenltl  esdastraleS)  sont  réduits  d'une  somme  de  qua- 


tre millions  cinq  eeht  sept  milte  Beut  cent  dix-huit 
francs  (4,507,218  fr.),  resiée  disponible  au  31  décembre 
1827,  savoir  : 


|v.  /  Dépenses  variables  spéciales.....' • • 

AA      u!  <  ^^^^^  *^*  secours  pour  grêle,  incendies,  ele»  »  » . .  » 

'^i  ^^'^^  r  Dépenses  sur  centimes  facultatifs  voiéi  par  les  conseils  généraux. 
^^*        \  Dépenses  sur  ressources  extraordinaires  locales ...  * 

Dépenses     (  Sur  le  fonds  commun  compris  au  budget 

cadastrales.    (  Shr  centimes  facultatifs  voté^  par  les  conseils  féoéranx ;••.... 


1,946,725  fr. 

lo,(>94 

1.941,754 

l(i6.072 

95,201 

346,171 


4,065,845  fr. 
441,378 


Total  égal 4,507,218  ftr. 


Cette  somme  est  affectée  et  transportée  au  budget 
de  1828,  pour  y  recevoir  la  destination  qui  lui  a  été 
donnée  par  la  loi  du  13  Juin  1825. 


I  2.  Des  tupplémêntt  dé  crédits. 

Art.  3.  Il  est  accordé,  sur  le  budget  de  1826,  au  delà 
des  crédits  fixés  par  les  lois  des  13  juin  1825  et  6  juin 
1827,  les  suppiémenta  d-après  : 


1*  An  ministère  des  affaires  eeclésiaatiqnes  et  de  Finstnietion  publique. 


•ft  A»  mUUtA.^  A^  vi^tAA^«,'\  Service  divers  d'utilité  publique 2,062,471  Ér,  J 

t*  An  ministère  de  lintérieur:j  Travaux  publics 90,189       J 


3*  Au  ministère  de  la  marine 

4*  Au  ministère  des  finances  : 

Légion  d'honneur 


Dépenses  gé-}  Frais  de  liquidation  do  l'indemnité  accordée  aux  anciens  pro- 
en  ■ 


216,170 


nérales..../      priétaires  dépossédés 1,003,678 

Frais  de  liquidation  do  rindeônité  de  Saint-Domingue.  ....•••        257,486 


16,474  fr. 

2,142,660 
249,241 

1^77^1 


À  reporter* 


S,885|707  fr. 
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^îi^  ÎI  \  Frais  d'administration  et  de  per-  

"^"^^    *^5      ception 14,626fr. 

mbc 


3,885,707  fr. 


Frais  de  régieL 

et  d'exploi-l  Douanes . . 

tation    des 

impôts ,   et 

rembourse  - 

f.?.^^^Tl   Conlribu- 
tituuonsdel     ^io^3in. 

^<>"» ■     directes. 


nesT. . .  ;  f  J^©>»^oursemenls  et  restitutions. .    1,031,012 

Escompte  bonifié  sur  le  droit  des 
sels,  et  remboursements  et  res- 

titutions 14,893 

Priiaes  à  riioàpôi'Ûtion  ét'àVeïpor- 

taUon 5,830,284 

Frais  d'administration  et  de  per- 
ception         815,767 

Exploitation  et  rente  des  poudres 

à  feu 580,755 

Avances  à  charge  de  rembourse- 
ment  , 116^228 

Postes  I  Service  ordinaire 222,592 

. . . .  j  Remboursements  et  restitutions. .         56,377 
Loterie...»      Remise  de  6  0/0  aux  receveurs  buralistes 


i 


u»                )  Remboursements  et  restitutions  sur  produits  di- 
j'inances. .  j      ^g^j  ^^  contributions  directes 


1,045,638 


5,845,177 


1,512,750 

278,969 
81,055 

730,333 


9,493,922 


Total  des  suppléments  -accordés ld«379,629  fr. 


{  3.  Fixation  du  budget  de  l'exercice  1826. 

Art.  4.  Au  moyen  des  dispositions  précédentes,  les 
crédits  du  budget  de  Texercice  1826  sont  définitivement 
fixés  à  la  somme  de  neuf  cent  soixante-seize  -millions 
neuf  cent  quarante  huit  mille  neuf  cent  dix-neuf  francs 
(976,948,919  fr.),  et  répartis  entre  les  différents  ministères 
et  services,  conformément  à  Tétat  A  ci-annexé. 

Art.  5.  Les  recettes  de  toute  nature  de  ce  même  exer- 
cice sont  arrêtées,  au  31  décembre  1827,  à  la  somme 
totale  de  neuf  cent  quatre-vingt-sept  millions  six  cent 
vinet  mille  cinq  cent  quatre-vingts  francs  (987,620, 580fr.)> 
conformément  à  Tétat  B  ci-annexé. 

Art.  6.  La  somme  de  dix  millions  six  cent  soixante- 
onze  mille  six  cent  soixante-un  francs  (10,671,661  fr.), 
formant  la  différence  entre  les  recettes  de  18S6,  arrêtées 

par  Farticle  précédent  à 987,620,580  fr. 

et  les  crédits  du  même  exercice,  défi- 
nitivement réglés  par  l'article  4  & 976,948,919 


DlFFÉRENCB 10,671,661  fr. 


est  affectée  et  transportée,  savoir  : 

Au  budget  de  l'exercice  1828,  confor- 
mément à  l'article  2  de  la  présente  loi, 

pour  une  somme  de 

A  celui  de  1827,  pour  la  différence, 
môùtànC  & '. 


4,507,218  fir. 
6,164,443 


Total  égal 10,671,661  fr. 


{  4.  Dispotitions  générales» 

Art.  7.  Les  sommes  qui  pourraient  provenir  encore 
des  ressources  affectées  à  l'exercice  1826,  seront  portées 
en  recettes  au  compte  de  l'exercice  courant,  au  moment 
où  les  recouvrements  seront  effectués. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  28* 

Îour  de  février  de  Tan  de  grâce  1828,  et  de  notre  règne 
e4% 

Signé  :  CHARLES. 
Par  le  roi  : 
Le  ministre  secrétaire  d^Etat  des  finances. 

Signé  :  Rot. 


•  *      * 


I  »  t  •   »  - 


BUDGET  DÉFINiTIF 
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F^. 


ÉTAT  A. 


BnDGBT  DÉFINITIF  DE  L'BXBRGIGB  1826. 

DÉPENSES. 


mmSTÊRES  ET  SERVICES. 


1*  DSm  CONSOLIDÉE,  AMORTISSIMIIfT  IT  DApIRIBS  OÉlrtRALBS. 


intérêts    1**^*»»  ;  /••  •  •  • 
de  ta  dette/   "•     nir  '*' 


perpétuelle.; 

Dotatioo  de  la  ealsse  d'amortissement. 

Liste  clTile  et  famille  royale 

i««»:-^        \  Senrlce  ordinaire 

'''^"** JFrals  dejesUee 

Affaires  étrangères 

Affaires    \ 

*®„*iîi*l?^" (Affaires  ecclésIasUqaes.. . 

ln^tr!îîtîînH^"»<>"P«^>»fl"«-- 
pablique. 


Intérieur. ,  • 


Gaerre. 
Marine.  « 


rAdministrttioB  centrale   et  dépenses  secrètes  de  police 

Sénérale 
tes  non  catholiques 

iSerriee  divers  d'atilité  pnbliqae ^ 

iTravtu  pablics 

Fixes 

Variables tt,743,33Sr. 

[Restes   desdi-\ 

tes  dépenses] 

Dépenses  dé-)  sar  rexercicel 

partemenu-f  18i4 (  2,013,195 f. 

les Transportés    kl 

18i6  par  l'ar-l  V    3.m,08i 

ticleJdelaloil 
datljainl8l6/     114.880 
Fonds  de  secoars  pour  grêle,  incendies,  etc. 


CRÉDITS 

législatifs 

accordés  par 

les  lois 

des 
finances. 


901,585,785 

40,000,000 
d»,000,000 
15,95&,600 
S,400«000 
10,689,000 

30,175,000 
1»825,0Û0 


3,374,838 

584,162 

9.763,000 

38,394,906 

ll,8i6,634 


14,870»419 


Dette  Tiagère • 

Civiles 

LNilitaires 

Pensions /EcelésiastiqDes 

rDonataires  dépossédés 

.Supplément  anx  fonds  de  retennes 
Intérêts  de  eantionnements 

/Frais  de  service  et  de  trésorerie.. 

[Frais  de  négociation  et  intérêts  de  la  dette 


rï? 5î*îîîîî*/R«n»* ws  extîriordinifres' *aix  rêcêvêors* dès 


-u»ii»«^    »    finances  sur  le  recouvrement  des  contri- 

«""®» i    butions  directes 

(Taxations  aux  reeeveors  des  finances  sur  les 

\    versements  sur  produits  indirects 

Plntneet.... /Intérêts, lots  et  primes  des  annuités 

Cliambre  des  oatrs • 

Chambre  des  députés. 

Légion  d'honneur , *. 

Cour  des  comptes •....•... *..,. 

Administration  des  monnaies 

Fonds  commun l»000,000ft'. 

Transport  à  I8l6  de  la  por  ' 
r.ii.atM  J   tion  de  crédit  non  em-, 

^^^ <    pioyée  sur  le  fonds  eom-V      811,010 

mnn   de   18)4.  (Loi   du 
Il  Juin  18S6.) 
n«reau  de  commerce  et  des  colonies 

Service  administratif  du  ministère 

Frais  de  liquidation  de  rindemnité  accordée  aux  anciens 

propriétaires  dépossédés 
Coomission  de  UquidaUon  de  Tindeanité  de  Stînt-Domlngue. 


i 


ToTA»  de  li  preoUère  partie. 


1,819,468 

109,!i74,O0O 

58.500.000 

8,600.000 

1,700,000 
40,000,000 

7.000,000 

1,650, 

1,175.100 

9,000,000 

1,800. 

5,000,000 
«.500, 

1,400,000 

1,0«,000 
3,000.000 

800.000 
3,400,000 
1,186,300 

956,300 

1,811,910 


118,000 
7,054,900 

» 


801,193,119 


CRÉDITS 

MON  CORSOMMis 

au  31  décembre  1817. 


nSTRANCBÉS 

et 

AKMULiS. 


1,988,737 


» 

40,651 
16,93i 

V 

174,640 

» 


61,464 

» 

a 

93,350 


415,194 
113.868 


M,417 
47,790 

1,341 .3TI 


Î5,6a 


1,611 


4,714,864 


AfriCTÉS 

au 
service 

dee 

dépenses 

départemen- 

ules  et 

transportée 

au 

budget 

délais. 


> 

b 
» 


■ 
H 
» 


1,946.7XS 


10,694 

» 


CRÉDITS 

SDPFLÉIIIII- 
TAOIIS 

accordés 

sur 

rexercice 

1816. 


16,474 


1.061,471 
90,189 


149,141 


CRÉDITS 
Dtrmrnrs 

de 

rexercice 

1816. 


16,090,315 
1,035,118 
171,471,515 

40,000,000 
31,000.000 
15.915,946 
3,883.068 
10,688,923 

80,000,360 
1.841,474 


96,901 


116,170 

9 


1,068,690 


6,776,984 


1.003,675 
«57,486 


8|888,707 


3.311,374 

581.161 
11.815.471 
38.485.095 
11,733,184 


tf,9l3,694 


1,808.774 
108.868,706 

58,748,111 
8.376.631 
1,654,734 

48,616,755 
7,115,779 
1,570,305 
1,175,100 
8.951,110 
1,731,801 

3,847,517 
1,338,918 

1,440,377 

1,015.000 
1,000,000 

800,000 
3,616,170 
1,156,300 

930,657 

1|T16,709 


118.000 
7.063, 


1,003,878 
167,486 


798,891,845 
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[Ghambif  dei  WpaM.]       SECONDE  IlEStàUlUtIM;        (is  mars  1828.] 


DÉPENSES  (Suite), 


^i^Ès^ 


MINISTÈRES  Et  SERVICES. 


S«  WHkli  D*ADMim9TRÀTI0M,  DE  PBRCBFnOII  ET   D'ilPtOltlttolJ. 

Enregistrement  et  domaine , 

(Frais  administratifs * , . .  * 
Avanr.es  à  charge  de  rembonrsement.  (Firaiâ  dé  poursuite 
et  d'arpentage.) ,  

Douanes  et  ^éis 

Pi^ntrikn    (Frais  d'administration  et  de  perception 

t?nn«      JExploitation  des  Ubacs 

hidVrArtPJt  jExploitation  et  rente  des  poudres  à  feu 

luuiretM».  ^j^yaacgg  I  charge  de  remboursement 

Postes 

f  AtiiriA        I  Prais  d'administration  (Personnel  et  matériel) 

i-oicne....jj^gj^.gg  jg  g  .^^  aux  receveurs  buralistes 

fAiitrih*    (Non-valeur  des  quatre  contributions  directes  et  attribations 

tifinli      )    •^  communes  sur  patentes 

dirïrtflii    J    ^f^**  d'assiette    ^Direction  des  contributions  direètes.. 

uii  ci,vc».   ^  gj  jj^  recouvrement.  (  Centimes  de  perception 

Taxations  aux  receveurs  des  finances  sur  les  coupes  de  bois  et  les  re- 
cettes diverses , 

REMBOURSEMENTS,  RESTITUTIOlfS  ET  PRIMES. 

Prodoits  divers  et  contributions  directes,.., ....à 

Enregistrement,  timbre  et  domaines » •* 

Forêts 

iEsbompte  bonifié  sur  le  droit  des  sels,  et  remboursement 
et  restitutions 
Primes  à  l'importation  et  à  l'exportation ^ 
Prélèvements  sur  le  produit  des  amendes  et  confiscations 
attribuées 
Remboursements  et  restitutions 
Prélèvements  sur  les  produits  dès  ameàdes.: 

poàies • 

Totaux  de  la  deuxième  partie 


CRÉDITS 

législatifs 

accordés  par 

les  lois 

des 
finances. 


CRÉDITS 

IVOIT   CONSOMMÉS 

au  31  décembre  I8i7. 


RETRANCHÉS 

et 

ANNULÉS. 


10,941,300 
3,S2l,500 

337,500 

93.760,800 

«0,175,700 

23,665,000 

2,133,000 

663,500 

12, 325» 713 

1,163,100 

3,000,000 

.  5,738,575 

3,300,000 
12,711,060 

100,000 


• 


123,236,748 


,  600,000 

1,500,000 

100,000 

2,000,000 

4,000,000 

1.960,724 

200,000 
794, 78i 

400.000 


134,792,231 


A^FECfÉà 

au 
service 

des 
dépenses 
départemen- 
tales et 
transportés 
au 
budget 
de  1828. 


94,200 

2,149 

52,183 

175 

Sl.OOi 

j» 

730^002 

18T 
1.730 

19j924 


962,541 

J 

40,565 

» 
itt 

66,158 


1,069,364 


» 

9 

i 
% 

M 
» 

* 

9 

à 
% 


» 

9 
m 
1 


i,d69,36i 


CREDITS 

supplémbn- 

^Taires 

accordés 

sur 

l'exercice 

1826. 


CRÉDITS 

DÉFINITIFS 

de 

l'exercice 

1826. 


^4,615 


815,767 

é 

B81,75S 
116."^ 
222, 


i 


i,te5 


JiLé. 


1,881,023 


730.333 
1,031.012 

h 

14^883 

5,830,284 

à 

M 

56,877 


9,403,911 


10.955,926 
3,127,300 

335.351 

23,708,617 

10,991,467 

23:664,825 

1,713,755 

, ,  779,728 

lé,548,305 

1.102.099 

3,081.055 

5,008,578 

3,299,813 
.i2i708,840 

80,076 


124.105,230 


i. 330,333 

2,014,893 
9,830.184 
1,960,721 

133.742 
794,782 

456,377 


143,116,812 
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DÉPENSES  [Suite). 


BUNISTÉHE  ET  SERV1«XS. 


9*  DiPINSIS  DÊPARTIMBIlTALtS  (T  COMMuilALtA  ARTICDUiS  POUR 
MiMOmt  DANS  LA  LOI  DE  FIIfAIlGtS. 


Dépenses  im 

fiattbles  sur 
e  produit  de 
diters  eeoU' 
mes  addition- 
nels imposés 
dans  les  rôles 
des  coniriba 
tiens 
tes. 


Restes  desdites  dépensessurj 
rexercice  18i4  traosportésfa  hko  «m 
à  i8î6  par  rarticle  2  de  u/*»"®'»^'* 

Ibida  21  juin  I8i6 ] 

I...18, 


± 


CRÉDITS 

léfisUtifli 

accordés  par 

les  lois 

des 
finaneès. 


11,718,990 


,6il,950 


généraax. 


Centimes  fa- 

wnfiï  mM*«/Po<»'  dépenses  cadastrales 

conîîfi»    \F<><»'*8  •^"«*»  >»f  >«s  com- 

cooseiis     I    munes  ponr  dépenses  eadas-{    395,367 

traies  de  1822  à  1826 ) 

Restes  desdites  dépenses  sor\ 
rexercice  1824.  transportés/   ^a  ^Ma 
à  1826  par  rarticle  2  de  lai    35*»0B6 

loi  du  21  juin  1826 j 

Dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  des  communes... 
diroC'/Frais  de  premier  ayertissement  pour  les  contributions  di- 
rectes 


Fonds  de  réimpositious  pour  décharges  et  réductions... 
Non-falenrs  extraordinaires  sur  patentes  pour  cessation 

I    de  commeree., , 

Ressources  spéciales  et  produits  divers  appartenant  aux  départements.  • 


Totaux  de  la  troisième  partie..* .**..*.;i« 


'    ■  « '. 


1^161,313 


18,419,650 
638,474 
727,714 
213,705 


86,880i588 


dtss 


CRÉDITS 

iiMi  consoinuU 

âd  31  décembfé  ldl7. 


RITRAlICIÉt 

et 

AHMOLtS. 


S.7I7 
188 

2Î39 
684 


5.833 


AmcTts 

an 
service 

des 

dépenses 

départemen- 

,  taies  et 

transportée 

.  an 

de  l8lo« 


Î.94Î4754 


346,172 


9 
fi 

166.672 


2,454,506 


CRÉDITS 

SCPPLtmN'- 

TAIRS8 
accordés 

snr 

rexereiee 

1826. 


» 


cRBbrrs 

DiPuIlTlPS 

de 

rexercice 

ite. 


9,771,286 


3,9l(,i01 


I8,4i6.923 
638,291 
728,475 
218,021 
746,015 


t4460i4di 


RiCAPITULATION  DES  DÉPINSBI  DB  L*£XIRCICB  1826. 

1*  Dette  consolidée,  amortifiement  et  dépenses  rénérales 

2*  Frais  d*adB^istration,  ^  perception  et  d^xploitation 

8*  Dépenses  oépartemenules  et  communales  Inr  centlmei  additionnels 
et  ressourcée  locales 1 


Totaux  dintftAtJX. 


802,193,222 
134,792,254 

36,890,993 


9l3,8ttt,b60 


4,724,864 
1,069,364 

6,833 


6,799.561 


2,062.620 

» 

2,464,896 


4,807,218 


lè,Sd6,t79 


34,43b,162 


3,885,707 
9,493,922 


13,379,829 


799,301.945 
143,216.812 

34,43^,162 


976,949,919 


DftPBRSXS  POOR  ORDtX. 


Conseil  royal  de  llastmotion  publique 

Direetloii  fîMérale  del  poodres  et  salpêtres* 


2,454,308)    A  ^  -40 
4,229,416)    •»W'^*^ 


wmmBsm 


mmmm 


mum 


mmti 


[Clumlirfl  in  Dfpntét.]        SECONDE  RESTAUBATION.         (12  mars  isas.) 


BUDGET  DÉFINITIF  DE   L'EXERCICE  1826. 
RECETTES. 


DÉSICnATIO>l  DES  PRODUITS. 


EarcfntitMicit,  llmbrs  ai  domainei.  ei  nrodiita  icuitoireu  des  tmiu, 

Conpei  d6  boit  (principil  il«a  adjinliulioiis  pajrables  en  Irait») 

inei    P^""'  '^  doDanes  «  ds  DiTigalion,  et  reiatet  accideD- 


Conlribi-  \Ti 


|Dro[tB  de  «<. 
lAmendu  «t  conBucttion 
'Droits  généranx  ... 


LoMtie , 

VerMincnt  an  Tréwr 
l'Prlacipal 


le  prodail  de!  Jeai.  (Loi  da  9  jaillet 
cïiitliiies  iddliloDnel) 

de  perception 

fpour  dépi 


«.HM.OOO 

38,000,000 
i9,7IH).000 
1,060,7« 


79*,7M 
8. MO, 000 
1,700,000 


I     neaulBB... 
'•5»'"-  «nÏÏ  d*^:n« 


[Fonds  de 

I    dinaire 

ReiiontMF  lacale*  etlraordinkirH  poardjpeniu  ddpaite- 


9,e»,oet  r. 

3,eil.9S0 


4  dépaTMineiililes  de  l'eiCTcfce 

dn  ïl  joln  i8î8.) 

«[  l'eiettiM  ISS.  (Article  6  de 


Piiltremant  ^ectd 
trintporli 


ÎtD  bodrat  da  ISW,  ares  ilTecullon  eni  dépente*  djoartementalei    non  ti 
quittées  an  31  dteambre  iSm,  d .7. 
■n  bndget  I»  1817,  en  accroiiiement  de  reiionrcBi 


.1  trfdlli  SUt  ponr  l'eMcclee  ISU,. 
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Projet  de  loi 

portant  allocation  au  ministère  de  /a  guerre  d'un 
crédit  extraordinaire  de  ii,Od±,000  franct  iur  Vexer- 
cice  1827 

Chailes,  par  la  grâce  de  Dncn,  Rot  de  France  et  de 
Navarre, 

A  toQs  ceux  qui  ces  présentes  yerronty  sâlut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  soit,  soit  présenté  en  notre  nom  à  la 
Chambre  des  députés  dos  déparlemeuts,  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*Elat  de  la  guerre,  et  par  le  sieur 
baron  Thirat  de  Saint-Agnan,  maître  des  requêtes  en 
notre  Conseil  d*Etat,  que  nous  chargeons  d'en  exposer 
les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Article  unique,  —  11  est  accordé  au  ministère  de  la 

âuerre,  sur  les  fonds  do  budcot  de  Toxercice  1817,  au 
oia  du  crédit  ordinaire  attribué  à  co  département  par 
la  loi  du  6  juillet  1816,  les  suppléments  extraordinaires 
ci-après,  provisoirement  autorisés  par  des  ordonnances 
royales,  et  montant  &  onze  miUiont  deux  mille  franct 
111,001,000  fr.)  ;  savoir  : 

1*  Pour  couvrir  les  frais  extraordinaires  de  Toccupa- 
tion  en  Espagne  (ordonnances  des  14  novembre  et  19 
décem bre  i8±l 7, 030,000  fr. 

1*  Pour  le  service  de  l'arriéré  antérieur 
au  l*r  janvier  1816)  (ordonnance  du  14 
novembre  1817 1,500,000 

3*  Pour  réffularisar  l'imputation  pro- 
visoirement mite  sur  les  fonds  de  1817, 
des  dépenses  occasionnées  par  rétablis- 
sement &  la  Râpée,  des  magasins  de 
fourrages  et  du  cnauffage,  en  remplace- 
ment de  ceux  dont  la  loi  du  13  mai 
1815  a  autorisé  Taliénation  (ordonnance 
du  fO  janvier  1818 1,471,000 


Total  égal 11,001,000  fr. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tnilleries,  le 
10*  jour  de  février  de  Tau  de  grâce  1818,  et  de  notre 
règne  le  quatrième. 

Siifné    CHARLES. 

Par  le  roi  : 

Le  minittre  secrétaire  d^Etat  au  départe- 
ment  de  la  guerre^ 

Signé  :  Vicomte  de  Caux. 


Proibt  di  loi 

portant  allocation  au  ministère  de  la  marine  d'un 
crédit  extraordinaire  de  5,400,000  prancs  sur  Vexer- 
cice  1817. 

Charles,  par  la  orace  de  Dibo,  roi  de  France  et  de 
Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  soit  présenté  en  notre  nom  â  la 
Chambre  des  députés  des  départements,  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  marine  et 
des  colonies,  et  psr  je  sieur  Tupinier,  conseiller  d'Etat, 
que  nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en 
soutenir  la  discussion. 

Article  unique.  Il  est  accordé  au  ministère  de  la 
marine  et  des  colonies,  sur  les  fonds  de  l'exercice 
1817,  an  delà  du  crédit  fixé  pour  les  dépenses  ordi- 
naires de  ce  département,  par  la  loi  du  6  juillet  1816, 
un  crédit  extraordinaire  de  cinq  millions  quatre  cent 
mille  francs  (5,400,000  francs),  provisoirement  autorisé 
par  les  ordonnances  royales  dM  16  août,  6  et  16  dé- 
cembre 1817. 


Donné  au  château  des  Tuileries,  le  neuyième  jour 
de  mars  de  Tan  de  grâce  1818,  et  de  notre  règne  le 
quatrième. 

Signé  :  CHARLES. 

Par  le  roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d*Btat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  :  Htoe  de  Neuville. 


Projet  de  loi 


portant  allocation  au  ministère  des  finances  d'un 
crédit  extraordinaire  de  1,894,415  francs  sur  Vexer- 
cice  1817. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de 
Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  yerront,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  soit  présenté  en  notre  nom  â  la 
Chambre  des  députés  des  départements,  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  des  flnances,  que  nous  char- 
geons d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  dis- 
cussion. 

Article  unique.  Il  est  accordé  au  ministère  des  fi- 
nances, sur  les  fonds  du  budget  de  l'exercice  1817,  au 
delà  des  crédits  fixés  pour  les  dépenses  de  ce  départe- 
ment par  la  loi  du  6  juillet  1816,  les  suppléments 
extraordinaires  ci-après,  provisoirement  autorisées  par 
ordonnances  royales,  et  montant  à  dix-huit  cent  qua- 
tre-vingt-quatorze  mille  quatre  cent  vingt-cinq  francs 
(1,894,415  francs);  savoir  : 
Pour  complément  à  la  dotation  de  la  Légion  d'honneur 

{Ordonnance  royale  du  11  ffyn-ier  1816).       111,051  fr. 
Pour  frais  de  liquidation  de^  indemnités 

des  émigrés  et  des  anciens   colons  de 

Saint-Domingue,  {(hrdonnances  royales 

des  17  et  11  janvier  1817) 1,457,100 

Pour  dépenses  extraordinaires  du  service 

des  postes.  {Ordonnances  royales  des 

17  jum,  19  août  et  9  décembre  1817).       115,174 

Total  égal 1,894,415  fr. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  10  février 
de  l'an  de  grâce  1818,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

5J^^;  CHARLES. 
Par  le  roi  : 

Le  ministre  secrétaire  ttÉtat  des  finances^ 

Signé  :  Rot. 


Projet  de  loi 


relatif  à  la  fixation  du  budget  des  dépenses  de 

Vexercice  1819. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Frakce  et 
DE  Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  yerront,  salut. 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  do 
loi  dont  la  teneur  suit,  soit  présenté  en  notre  nom  âla 
Chambre  des  députés  des  départements,  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d  Etat  des  finances  et  par  les  sieurs 
Becquoy,  conseiller  d'Etat,  directeur  général  des  ponts 
et  chaussées;  Bourdeau,  directeur  de  l'enregistrement 
et  des  domaines;  marquis  de  Bouthillier,  conseiller 
d'Etat,  directeur  général  des  forêts  ;  baron  de  Ville- 
neuve, directeur  des  douanes  ;  baron  Bacot  de  Ro- 
mand, directeur  général  des  contributions  indirectes  ; 
marquia  dd  Vaalcnier»  coiueiUar  d'Etat,  directeor  gêné- 


4Q 


(Chambre  dot  Bépptëf  •)        Sl^ftl^P^S  ;BÇTAURATION«        [iS  mars  18S8.| 


rai  des  poster  :  Tabbé  4e  ^  Chapelle,  conseiller  d'Eiat, 
directeur  aes  affaires  ecélésias(iqq^; 'baron  Obvier, 
Jac^uinot-l^ampelUQe,  comte  du  Coétlôsqnet,"  yicpmte 
Héncart  de  Thury^  et  Tapinier,  conseillers  d'Etat;  ba- 
ron Thirat  de  Saint-Aignaq,  Fillean-Saint-Hilaire  et  de 
Salyandy,  maîtres  des  requêtes,  que  nous  chargeons 
d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 


S  I*'»  Budget  dfi  Ja  deite  ^(^ho^M^S  «^  ^  famortisie- 

ment. 

Art.  l*'.  Les  dépenses  de  la  dette  consolidée  et  de 
l'amortissement  sont  fixées,  pour  l'exercice  1829,  à  la 
somme  de  deux  cent  quarante-quatre  millions  cent 
mille  neuf  cent  quarante-sept  francs  (244,100,947  francs) 
conformément  à  l'état  A  ci-annexé. 


S  II.  —  Fixation  de»  dépenses  générales  du  qerviçe. 

Art.  2.  Des  crédits  son^  ouyerts  jusqu'à  concurrence 
de  sept  cent  trente  et  un  minions  six  cent  deux  mille 


Aux  dépenses  générales,  ci •    560,024,001  f r. 

Aux  frais  d'administration  et  de  per- 
ception des  impôts  directs  et  indirects 
et  des  reyenus  de  l'Etat,  ci. ...  1 ..... .     129,692,685 

Aux  remboursements  et  restitutions 
à  faire  sur  le  produit  dasdits  impôts  et 
revenus,  et  au  payement  de  pnmes  4 
l'exportation,  ci 41,989,394 


\ 


Total  égal 731,602,080  fr. 

Art.  3.  Il  satft  pourru  au  payement  des  dépenses 
men|iennéeç  daps  lea  articles  |  et  2  de  la  présente  loi 
et  dans  |es  tableaux  y  aonexés,  par  (es  voies  et  moyens 
de  l'exercice  1829. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le 
28*  jour  du  mois  de  février  de  PaA  de  grâce  1828,  et 
de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  :  GBARLES. 

Par  le  roi  ; 

Le  ministre  secrétaire  d^État  des  /Inancet, 

Signé:  Rot. 


r 


BUDGET  GÉftÉ^AL. 


à 
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£tàz8  à  et  B. 


BUDGET   GÉNÉRAL 

des  dépenêes  et  services  pour  Vexereice  1829. 


Reme|  inscritM  n  l*'  Jurier  1828. 


5  •/.... 


f  5V 


i2^le«  à  iiKcWrtf  stit  le  crédit  de  30  milHoni  de  rentes  S  */• 
accordé  par  la  loi  d»  27  avril  i8i5; 

StTOir  : 


En  18S8.  le  qattrième  cinquième,  trec  JooisMoee  do  $3  Jain  1828.... • 

Ci,  poor  les  arrénireg  des  deax  semestres  échéant  en  iW 

En  1829,  le  dernier  einqaieme,  atec  Jonisstnce  da  t2  jain  18S9 •.... 

Cl*  pour  les  arrertges  dn  semestre  à  réchèance  du  SS  décembre  I8l9. 


MosiTàiiT  des  rentes  à  Inscrire  en  18S8  et  1829. 


MoifTAMT  des  arrérares  à  aertir  sor  lea  rentes  inaeritea  et  à  inaç^rt.* «•• 

Dont  à  dédoire  poor  les  irrérag es  des  rentes  pré^nmées  deroir  Atre  rtchetées  par  1$  caisse 

d'amortissement  :  ,    ^        ..^^ 

^ÎS:::::::::;:::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::ll:W''i  «r««.«» 


165,3i!(,914fr. 
1:034,784    200,350,947  fir. 
3S,97Q,269  i 


6,000,000 


6,000,000 


12,000,000 


Rayées  da  grand-llTre  de  la  dette  pnbUqne  an  profit  de  l'État; 


SaTQlr  : 


Deux  semestres  sar  les  rentes  rachetées  en  1818 • aaaV.* 

ueox  semestres  sar  les  rentes  rachetées  en  1829  Jnsqn'aa  6  Jain. I    l»888,000fr. 

Un  seal  semestre,  eelni  à  l'échéance  da  22  décembre  1829,  sar  les  rentes! 
rachetées  à  partir  da6  Jain  précédent •..!       360^009 


Total  des  arrérsf^s  à  déduire. 


Monunt  des  ir|rérf|ef  <le  rentes  à  senrir  pour  Tannée  1819.. 


Dotation  de 


r^fï? 


d'amortitiement. 


Total.. 


8,900,000 
1,150.000 


5,250,000 


■^ 


8,000,000 
3,000,000 


209,350,947 


^,280,000 


204,100.947 
40,000,000 


2U,100»947  fr. 


iuiR* 
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ÉTAT  B. 


i*  BUDGET  des  dépenset  généraUs  et  services. 


^ 


NUBIEROS 
des 

iXATS 

de  dévelop- 
pement. 


DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES  GÉNÉRALES   ET  SERVICES. 


MONTANT 
des 
dépenses  pré- 
sumées. 


I'*    PARTIE.    —   SERYICE    géméràl. 


Jastiee. 


Affaires 


Liste  cifUe. •• 

Famille  royale 

Administration  centrale 

Conseils  du  roi 

CoQfs  et  tribunaox 

Frais  de  Justice 

{Administration  centrale 
Traitements  dn  service  extérieur 
Dépenses  variables.... 

Affaires     (  Administration  centrale 

ecclésiast.  (  Clersé 

in«tniMiAn  I  Administration  centrale 

«Su™    l  Dépenses  flxes  des  collèges  royaux  et  des  bourses  royale^, 

pubUqoe.   (  instruction  primaire 

Administration  centrale  et  police  générale , 

Ponts  et  chaussées 

Travaux  publics , 

Services  divers 

flxes  ou  communes  (6  cent.  1/2  centralisés  an 

Trésor) 

variables  spéciales  (lacent.  1/i  dont 5 en  fonds 

communs) 

sur  centimes  facultatifs  et  extraordinaires... 
sur  ressources  spéciales    éventuelles    des 

départements 

Fonds  de  secours  dans  les  cas  d'incendie,  de  grêle,  etc.  (1  centime) 

Administration  centrale 

Services  divers 

Primes 

>  Administration  centrale 

de  l*armée 


Intérieur...* 


Dépenses 

départemen* 

taies 


11,823,796 

22,741,915! 
10,600,000| 

770,000 


Commerce 
et  manufac- 
tures. 


thai^a        1  Solde  et  entretien 

^"®"® <  Matériel  et  établlssemenu  miliUires. 


f  Dépenses  leiiiporaire*  et  imprévues. 
Administration  centrale 


Personnel. 

Marine )  Travaux  relatifs  à  la  flotte 

Constructions  hydrauliques  et  bâtiments  civils. 

Objets  spéciaux 

Chambre  des  pairs 

Chambre  des  députés 

Légion  d'honneur 

Cour  des  comptes 

Dette  viagère 

civiles 


Dette 

inscrite. 


Pensions 


Finances...^ 


militaires 

ecclésiastiques. 

de  donataires 

subvention  aux  fonds  de  retenues 

des  ministères 

.  Intérêts  des  capitaux  de  cautionnements.... c 

Administration  centrale  des  nnances 

Frais  de  liauidation  de  l'indemnité  accordée  aux  anciens  propriétaires 
ueposseoes.  ......................................... 

Frais  de  liquidation  de  l'indemnité  de  Saint-Domingue... 


1,430,000) 

47,000,000] 

S,700,000( 

1,510,000 


881, 323 j 


•  •••••  I 


Commission i  Service  central  (personnel). 


des 
monnaies. 


Service 

de 

trésorerie. 


et 


<  Service  dans  les  départements 

(  Frais  de  refonte 

Frais  de  service  et  de  trésorerie 

Intérêts  de  la  dette  flottante,    escomptes 
frais  de  négociations 7,000,000] 

Bonification  a'intérêts  au\  receveurs  des  finan- 
ces sur  les  anticipations  de  recouvrements      2,400,< 
des  contributions  directes 

Taxations  aux  mêmes  sur  les  versements  des 
revenus  indirects 1,400,( 

Traitements  et  (Tais  de  service  des  payeurs       j  «ko  tnA 
dans  les  départements  et  les  ports j     »»*^»'w 


Total  de  la  {'•  Partie. 


32,000,00C 


25,000,000 
7,000,000 
621, 822 j 

i4,9e2;Î2o    ^9,m,m 

3.400,OoO) 
820,000) 
5,03i,000>     9,000,000 
3.146,000) 

33,335'000|    33,675,000 
110,000 


1,775,000 
80,000 
3,170,000> 
42,430,000^ 
3,923,936] 
9,439,000 


45,937,711 


1,933,000 


106,720,000 


1,189,353 

490,000 

502.000J      3,392,0001 
2,400,000 
1,697,000 

"?;i38;oo2l  ^94.300.000 

4,505,000 

860,000 

27,714,300, 

23,e21,300C  57,000,000 

3,800,000^^ 

1,004,400 

2,000,000{ 

600,0001 

3,400.000 

1,256.300 

7,300,000 


56.521,325 


9,000, 

^'.^'^)  102.110.625 


123,700) 

3I5,600> 

500,000) 

2,800,0001 


15,053,700 


/ 


560,024,001 
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ÉTAT  B.  (Suite.) 


{•   BUDGET  dcê  dépentes  généraUi  et  tervice$. 


NUMEROS 
des 

ÉTATS 

de  défelop- 
pement. 


DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES  GÉNÉRALES  ET  SERVICES. 


MONTANT 
des 

dépenses  préj 
snmées. 


II*  PARTIE*  ^  ADimiISTRATlON  DU  RBVKRUS  rOBLICi. 


Gontribn- 

tioos 
direeies. 

Enregistre- 

meni  et 
domaines. 


ForèU, 


Douanes 


...} 


Contribu- 
tions 
indirectes. 


Postes. 


rie  ...•< 


Administration  dans  les  départemenu |    3,300,000 

Frais      (  Traitements  et  taxations  des  recetears  des  finances  et  re- 
de  mises  des  percepteurs. 

perception,  f  Frais  de  premier  aTertissement 

r«rfaetrA     i  Poods  common.  (Loi  da  31  Juillet  1321.) 

i^uubre...|  Centimes  facaluufs  volés  par  les  conseils  généraux 

Administration  centrale 

Senrice  administratif  et  de  perception  dans  les  départements 

Timbre 

Administration  centrale •• 

Service  dans  les  départements * 

Avances  recouvrables  (Frais  divers  communs  aux  bois  de  l*Etat  et  des 
communes) , 

Administration  centrale 

Service  administratif  et  de  perception  dans  les  départements. 

Administration  centrale 

Service  administratif  et  de  perception  dans  les  départements 

Exploitation  des  tabacs 

Exploitation  des  poudres  à  feu , 

Administration  centrale 

Service  administratif  et  de  perception  dans  les  départements. 

Transport  des  dépêches < 

Administration  centrale • , 

Service  administratif  dans  les  départements < 

Frais  de  pereeption  (Remises  6  0/0  aux  receveors  buralistes) 


Loterie 

Remises  aux  receveurs  'des  Ifnanees  sur  le  recoiivrëment  d(M  produits  divers  et  de  eoopes  de  bois. 


12,093.000^ 

650, 
1,000, 
3,900,000 

807,i00 
9,i75,900 

865.SS0 

«U,000. 
3,107,800 

658,080; 

614,800 

34.988,196 

1,1TJ,«0 

»,60î,  " 

33,765, 

3,483,000 

3,i57,381 

4,030." 

10,380,513 

533,995 

559,900 

8,130,000 


Total  de  la  II*  Partie. 


4,303,896 
100,00û 


139,693,688 


m*  PARTIE.  «  ftBMBOOftlBMIIITS  IT  RISTITCTIOIIS. 


r  pour  non-valeurs  sur  les  quatre  contributiODs,  et  pour  attribi- 
\     tiens  aux  communes  sur  les  patentes 


Restitutions ^ 

sur  les  contributions  l  pour  non-vaîeurs  extraordinaires  sur  patentes .  . 

directes  i  sur  les  centimes  ordinaires  et  extraordinaires  des  communes.. 

sur  les  fonds  de  réimposltious 

sur  les  produits  de  l'enrefistrement  et  des  domaines 

sur  les  produits  des  for^ts 

sur  les  produits  des  douanes 

sur  les  prodoits  des  boissons,  tabacs  et  poudres 

sur  les  produits  des  postes 

sur  les  produits  divers : 

de  Tenregistrement 

des  douanes 

des  contribntions  indirectes 


Restitutions 

des  sommet  indûment 

reçues 


Restitttions       ( 

-«iSiï3î::i  sr.  ;sr 

Primes  à  Texportation  des  marchandises 

Escompte  sur  le  droit  de  eonsosuiaUon  dte  sels 


5,171,394 

330,000; 

18,300,000) 

770,000j 

1,100,000\ 

100,000) 

330,0001 

150,000[ 

38,0001 

600,000j 

i,400,r" 

1,600,< 

900.000; 

16,000) 


34,361,394 


3,306,0001 


8,»16,( 


toTAt  de  U  m*  Partie. 


10,000,< 
«•*00,^ 


41,885,: 


T.  ilO. 
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ICbanOire  des  Dépotés.]         UCONOB  RBSTÀUiUTlON.         [It  mars  18I8.) 


RÉCAPITULATION  DES  DÉPENSES. 


ETàf  A...  I  Dette  consolidée  et  tmortissemeiit. «,,.., .•.,«.,,,. ..,,., , ^ 

i'*  Partie.  —  Senrice  général 560,024,001 

ÉtàtB.,..J  Î«  Partis. ~  Administration  des  refenas  publies 129,092,685 

3»  Partis.  —  Remboorsements  et  restîtations 


129,092,685 
11,885,394 


244,100.947 


731,602,060 


Total  des  dépirsbs  ds  L*sxsRacs  1829. 


975,708,027 


vésWSBS  VOm,  iîKBRBé 

AinireseeclésIastlqnes.^GoBseU  royal  de  ïlnstractlon  pnbMvw...*....,...*...,. ...*..  .*,..,*..  8,210,000 

Commerce  et  manafactores. — Produit  de  la  taxe  spéciale  des  bretets  d'intention  (loi  dn  25  mai  17W).  150,000^     6,001 ,797 

Guerre.  —  Dlreetlon  générale  des  poudres  et  salpêtres *.......,.t  3,581,797 


Total  oiniRAL^ 


981,704,824 


sifteias 


HMlEf  1)1  LOI 

relatif  à  la  /taùàUon  du  budget  des  recettes  de 

rexercice  1829. 


Charles,  par  la  grâce  de  dibo,  roi  de  France  et 

DK  îf  ATARRB, 

A  tous  cmix  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  soit  présenté  en  notre  nom  à  la 
Chambre  des  députés  des  déDarlemonts  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  des  flnanees  et  par  les  aiours 
Buurdeaa,  directeur  général  de  IVnregislremtut  et  des 
domaines  ;  marauis  de  Boathillier,  conseiller  d'Etat, 
directeur  général  des  forêts  ;  baron  de  Villeneuve,  direo^ 
tenr  général  des  dosannes  ;  baron  BaCoi  de  Romand, 
directeur  général  des  contribotions  indirectes,  et  mar- 

3 vis  da  Yanlehier,  conseiller  d'Etat,  directeur  général 
es  postes,  qne  bous  chargeons  d'en  eiposer  les  molilis 
et  d'en  souijok  U  disonssion* 

1 1***  bÊptte  autorUéi  pour  Vexerdee  1829. 

Aft  I*.  Gontlnnera  d'être  faite,  en  1829,  conformément 
aui  lois  existAntes,  la  perception  : 

Des  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de  greffe, 
d'hypothèques,  de  passeports  et  permis  de  port 
d'armes: 

Des  oroits  de  douanes,  y  compris  celui  sur  les 
»«ls* 

Des  contributions  indirectes,  des  postes,  des  loteries, 
des  monnaies  et  droits  de  garantie  ; 

Des  taxes  des  brevets  d'invention  ; 

Des  droits  établis  sur  les  journaux  ; 

Des  droits  de  vérification  des  poids  et  mesures,  con- 
forméinent  «a  tarif  annexé  4 17>rdoniianee  royale  du 
t8  déembra  1815  ;  ' 


Du  dixième  du  prix  des  billets  d'entrée  dans  les 
spectacles  ; 

Du  prix  des  poudres,  tel  qu'il  est  fixé  par  la  loi  dtl 
16  mars  1819  ; 

D'un  quart  de  la  recette  brute  dans  les  lieux  de 
réunion  et  de  fêles  où  l'on  est  admis  en  payant,  et 
d'un  décime  puur  franc  sur  ceux  de  ces  droits  qui  n'en 
sont  point  affranchis,  y  compris  les  amendes  et  con- 
damnations pécuniaires  : 

Des  contributions  spéciales  destinées  à  subvenir  aux 
dépenses  des  bourses  et  chambres  de  commerce,  ainsi 
que  des  revenus  spéciaux  accordés  auxdits  établisse- 
ments et  aux  établissements  sanitaires; 

Des  droits  établis  pour  les  frais  de  visite  chez  les 
pharmaciens,  droguistes  et  épiciers; 

Des  rétributions  imposées,   en  vertu  des  arrêtes  du 

Souvernement  du  3  floréal  an  VIII  |23  avril  1800J  et 
u  6  nivôse  an  Xl  (27  décembre  1802],  sur  les  établis* 
semeots  d'eaux  minérales,  pour  le  traitement  des  mé- 
decins chargés  par  le  gouvernement  de  l'inspection  de 
ces  établissements; 
Des  redevances  snr  les  mines; 
Des  diverses  rétributions  imposées  en  faveur  de  l'U- 
niversité sur  les  établissements  particuliers  d'instruction 
et  sur  les  élèves  qui  fréquentent  les  écoles  publiques  ; 
Des  taxes   imposées,  avec  l'autorisation  du  gouver- 
nement, poitf  la  conservation  et  la  réparation  des  digues 
et  autres  ouvrages  d'art  intéressant  les  communautés 
de  propriétaires  ou  d'habitants,  et  des  taxes  pour  les 
travaux    de   dessèchements   autorisés  par  la  loi  da 
16  septembre  1807  ; 

Des  droits  de  péage  qui  seraient  établis,  conformé- 
ment à  la  loi  du  4  mai  1802,  pour  concourir  à  la  cons- 
truction ou  à  la  réparation  des  ponts,  écluses  ou  ou- 
vrages d'art  à  la  charge  de  l'Eta^  des  départements  ei 
des  conminnes; 

Des  sonunes  réparties  sur  les  Israélites  de  chaque 
sÊRonseriptioa,  pour  la  traitement  des  rabbins  et  antres 
frais  de  leur  culte. 

Art.  2.  La  contribution  foncière,  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière,  les  contributions  des  portes  et 
fenêtres  eldes  patentes,  seront  perçaes,  pour  i828|  en 
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prtnelpal  «t  eantimei  additionnsts,  eonformément  & 
rEtal  A  ci-anneié* 

Le  coDliagent  de  chaque  déparlement  dans  les  con- 
tributions fODcière,  per»oiinelId  et  mobilière,  et  des 
portes  et  fenêtres,  est  fixé  aox  sommes  portées  dadS 
f  état  B  annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  3.  En  exécution  de  Tânicle  106  du  code  lorw- 
tier,  une  tomme  de  anidze  cent  cinquante-huit  mille 
deux  cents  francs  (1,558,200  francs),  montant  des  frais 
d'administration  des  bois  des  communes  et  établisse-» 
ments  publics,  seta  ajoutée,  pour  1829,  à  la  contribution 
foncière  établie  sur  ces  bois. 

Cette  somme  sera  répartie  par  une  ordonnance  royale 
entre  les  différents  départements  du  royaume. 

I II.  Évaluation  dm  recettes  de  Vexercice  1829. 

Art.  4.  Le  budget  des  recettes  est  évalué,  pour 
Texercice  1829,  à  la  somme  de  neuf  cenl-qualre-vîngt- 
ftix  millions  cent  cinquante-six  mille  huit  cent  yingt-un 
francs  [966,156,821  francs],  oonformément  à  Tétat  G  ci- 
annexé. 

t  m.  Moyen»  de  tervice. 

Art.  5.  Le  ministre  d^^s  finances  est  autorisé  à  créer, 
pour  le  service  de  la  trésorerie  et  les  négociations  avec 
la  Banque  de  France,  des  bons  royaux  portant  mtérét 
et  payables  à  échéance  fixe. 

Les  bons  royaux  en  circulatidn  ne  pourront  excéder 
eent-cinquante  millions.  .    .      *« 

Dans  le  cas  où  cette  somme  serait  insuffisante  pour 
les  besoins  du  serviée,  il  y  sera  pourvu  au  moyen 
d'une  émission  supplémentaire,  qui  devra  être  autorisée 

Ïiar  ordonnance  du  roi,  et  dont  u  sera  rendu  compte  à 
a  plus  prochaine  session  des  Chambres. 


I  nr.  DUpotlHoM  ginéralei. 


Art.  6.  Toutes  contributibns  directes  ou  indirectes, 
autres  que  celles  autorisées  par  la  présente  loi,  à  quel- 
que titre  et  sous  quelque  dénomination  qu'elles  se  per- 
çoivent) sont  formellement  interdites,  à  peine,  contre 
les  autorités  qui  les  ordonneraient,  contre  les  employés 

Î[ui  confectionneraient  les  rôles  et  tarifs,  et  ceux  qui  en 
eraient  le  recouvrement,  d'être  poursuivis  comme  con- 
cussionnaires, sans  préjudice  de  Faction  en  répétitioAi 
pendant  trois  années,  contre  tous  receveurs,  perce^ 
leurs  ou  individus  qui  auraient  fait  la  perception,  ei 
sans  que,  pour  exercer  cette  action  devant  les  trib««- 
naux ,  il  soit  besoin  d*une  autorisation  préalable.  Il  n*eet 
pas  néanmoins  dérogé  à  Texécution  des  articles  20  de  la 
loi  du  81  juillet  1821  et  de  n  de  la  loi  du  17  août  1822, 
relatifs  aux  centimes  facultatifs  que  les  tonseils  géné- 
raux du  département  sont   autorisés  à  toter  pour  les 
dépenses  d*utilité  départementale  et  pour  les  opérations 
cadastrales,  et  des  articles  SI,  39,  40,  41,  42  et  43  de 
la  loi  du  15  mai  1818,  relatifs  aux  dépentes  Ordinairaa 
des  communes. 

• 

Donné  à  Paris,  en  notre  èhàtean  des  TtàSierim,  le  28* 
jour  du  mois  de  février  de  Fan  de  gràoa  1^28,  et  db 
notre  règne  le  quatrième. 


•  CHARLES* 


Par  leh>i: 
Le  miniitrê  M#rtl»tre  d^Bai  doi  Itnancoê. 

Sl§n4  :  &0T. 
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État  G. 


BODGBT  GÉNÉRAL  DES  RBVENDS  DB  UÉTAT 

pour  Vexerciçe  1829. 


DÉSIGNATION  DES'REVENUS  Et  OIPOTS. 


i^  PEODCITt  8PÉCIALI1II1CT  AFFKCXiS  ▲  LA  t>RTK  CORSOLlBtB. 


/Proitf  d'enregistrement,  de  timbre,  hypotlièqnes,  droits  de  greffe,  etc.... 

[ Produit  de  domaines , 

I  (sar  les  eonpes  yendnes  pendant  l'année 

Enregistrement,  tim-iProdaits  accessoires)    1828 3.550.000) 

lire  et  doq^aines.  ,\    des  forêts ]sar  les  conpes  vendues  pendant  Tannée  > 

I  \    18i9 • 3.550.000) 

[Recouvrements  sur  les  domaines  engagés  (Exécution  de  la  loi  du  12  mars 
\    1820) • ., • 

n  ^  .  j.  v^i.        (Prix  principal  des  adjudications  payable  (Coupes  de  Tannée  1B28 

Coupes  de  bois j    ^^  ^^^^^^^  ^  échéances (Coupes  de  Tannée  1829 

^  ^  ...         iDroits  de  douanes  et  de  navigation  et  recettes  accidentelles, 

Douanes  et  sels....  JDj^ilj  sur  les  sels 


PRODUITS 
bruts 

PRiSUMil. 


177.700.000 
2.200.000 


7.100. 


3.000.000 
23.750.000 
28.750.000 
98.550  000 
54.370.000 


190.000.000 


TOTil., 


J,      Mil   il 


3SS 


i      ;i.i  I 


47.500.000 
162.920.000 


880.4i0.000 


îTji  1,1    jjTgap 


^Si 


SQC 


I*  PRODUITS  ATPItCTlS  AUX  DtPKMIU  GtllAlULIS  D<  t.*iTAT. 


Exeédent  ^fentuel  des  produits  ci -dessus  sur  le  service  de  It  dette  consolidée 

{Droits  généraux 138.900  000 
Vente  des  tabacs • 66.700.000 
Vente  des  poudres  à  feu • , 4.250.000 
Recouvrements  d'tvances 1 . 050.000. 

Postes 


Loterie.., .* » • 

[Principal  et  centimes  additionnels 

Centimes  de  perception . . 

^Centimes  pour  dépenses  d'utilité  départementales* • 10.800.000) 

ICentimes  pour  dépenses  du  cadastre 3.900.0001 

Contributions  direc.rl°iL""iLP;''' **^P®"*^'   ordinaires  et  extraordinaires  des    ^^^^{^ 


277.556.621 
12.092.000 

3i.700.000\ 


tes 


communes 18. 


Mémoire. 

210.000.000 

3f .050.000 
12.900.000 

323.968.621 


iFrais  de  premier  avertissement... *. 650.000 

Fonds  de  réimpositions 770.000 

'Fonds  de  non-valeurs  extraordinaires.. 220.000 

Contribution  additionnelle  à  celle  qui  est  assise  sur  les  bois  des  communes  et  établis- 
sements publics  égaie  au  montant  des  frais  d'administration  de  ces  bois 

Versement  au  Trésor  par  la  ville  de  Paris,  en  vertu  de  la  toi  du  19  juillet  1820 , 

Salines  et  mines  de  sel  de  TEst • 

I Recettes  de  diverses  originel •       4.000.000 
Rétribution  pour  vérification  dos  poids  et  masures ....« ,  ''^^ ^i 

Ressources  spéciales  et  éventuelles  des  départements «  770. OOO' 

Produit  des  amendes  et  saisies  attribuées  eq  matière  de  douanes •       l.OOO.OOOi 
Produit  des  amendes  et  saisies  attribuées  en  matière  de  contributiont 
indirectes 900.000 


1.158.900 

5.500.000 
1.800.00O 

8.040.000 


f*-*****^ 


Total. 


595.736.021 


■w 


WSKm 


(Ghambm  4n  Dépatés.]        SIGOiniB  AISTÀinUTION,        (il  mM  itt&) 


RÉCAPITULATION  DES  RECETTES. 


i^  Produit!  affecté!  I  la  dette  eonaolldée* , «..••..•.., M0.4)0.0Û0fr. 

9t  prodQlti  «ffeitéi  tu  d^penee!  féiénlei...o*M*. »*••••*.* S8S(.736.8ti 

MoRTÀiiT  prémmé  des  produit!  propre!  la  bndfet  do  roioNleo  ino..  « 866.156.8M  h. 

ItECETTBS  POUR  ORDRK. 

Inetnielloft  pa]kU4io..M*M  —  OomoU  royal  de  ruutmctioa  publique , |,718,6SI  \ 

Commerce  et  manafactnrei.  ^  Produit  de  la  taxe  apéclale  dei  broTete  d*iaTentien.M*i«         100.000   >         0.IN.I54 
Gnerre • «^  Dirootlov  fâoérale  des  poudm  et  eilpetres.,.*.» 3.580,b00  ] 

Total  oâiiftiai 09l.61B.91Sf)r. 

R&ULTAT. 

Le!  recette!  préeuiée!  eont  de 9i6.i86.83ifr. 

Lei  dépeneo!  de**««*««*M***t ***m OYK.TOS.OlT 

ExCitDIlIT  PRisniâ  BB  MCBTTg.f %         10.4B3.704fir. 


iOBi 


mm 


as 


M.  le  Prë«MeBt  La  Ghambre  donne  acte  à 
H.  le  ministre  des  iinanceo  de  la  présentation  et 
de  la  remise  des  projets  de  loi  dont  il  vient  d*étre 
donné  lecture,  et  des  états  qui  y  sont  annexés  : 
elle  en  ordonne  l'impression  et  la  distribution,  et 
renvoie  dans  ses  bureaux  au  jour  qui  sera  nxô 
après  la  distribution. 

Messieurs,  i*ai  reçu  de  M.  le  ministre  de  1*inté« 
rieur  les  pièces  relatives  à  l'élection  de  M.  lIoc« 
quart  par  Tarrondissement  de  Yillefranche;  elles 
seront  renvoyées,  selon  l'usage,  à  l'examen  du 
premier  bureau. 

Je  rappelle  à  la  Chambre  qu'elle  s'est  ajournée 
en  comité  secret  demain  et  après^demain.  Il  y 
aura  samedi  séance  publique  pour  une  commu« 
nication  de  H.  le  ministre,  de  rintérieur  et  un 
rapport  de  pétitions.  La  Chambre  a  décidé  hier 

au^après  la  séance  de  ce  jour  elle  se  réunirait 
ans  ses  bureaux.  Bile  va,  en  conséquence,  se 
réunir  dans  les  bureaux. 
(La  séance  est  levée  à  trois  heures  un  quart.) 


CHAHBRB  DBS  DBPDTÉS. 
Réunion  dam  let  bureaux  du  mercredi  12  mari 

La  Chambre  des  députés,  rtimie  dans  sea  bu- 


reaux après  la  séance  publique,  a  procédé  aux 
nominations  suivantes  ; 

0K6ANI8AT10N     PES    BOREAUX,     RENOUVELÉS    U 

10  MiRS* 

l*r  BfifMti.  M.  le  comte  de  Malartic,  président. 
M.  de  Ghampvallin,  iecrétaire. 
M.  le  vicomte  de  Saintenac,  prési^ 

dent 
M.  le  vicomte  de  Panât,  secrétaire. 
M.  Leclerc  de  Beaulieu,pr^itd^^. 
M.  Séguy,  ieo'étaire. 
M.  le  cbmte  de  La  Bourdonnaye 

(Maine-et-Loire),  président. 
M.  Durand  d'Biecourt,  secrétaire. 
N.  Raves,  président. 
M.  le  comte  de  Bond3r,  secrétaire. 
M.  le  général  comte  Dupont,  prési- 

dent. 
M.  Lamaodé,  secrétaire. 
M.  le  marquis  de  Cambon,  j^M- 

dent. 
H.  le  baron  Lepeletier  d'Aunay, 

secrétaire, 
M.  le  comte  de  Sainte- Aulalre,  fré- 

sident 


2«       - 

8»       — 
4t       — 


8*       — 


9*      - 


8.  Btienne,  secrétaire. 
.  le  comte  de  Moaliles,  présidmi. 
H.  le  marquia  de  La  MOQisaye,!^ 
ûféiaiH. 
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GHAHBRB  DBS  PAIRS. 
Séance  du  jeudi  13  tnart  1828, 

PRÉ61DÉB  PAR  M.    LB  CHANCELIBR. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réonit  en  vertu 
de  l'ajoarnement  porté  au  procès-verbal  de  la 
séance  du  11  de  ce  mois. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

M.  le  Président  met  sous  les  yeux  de  la 
Chambre  le  résultat  de  la  double  information 
qu'il  a  faite,  en  exécution  de  l'ordonnance  du 
roi,  du  28  mars  1816,  relativement  à  Tadmission 
de  MM.  le  duc  de  Beaumont  et  le  comte  Clément 
de  Ris,  dont  les  titres  ont  été  déclarés  valables 
dans  la  même  séance. 

Les  six  témoins  entendus  dans  la  première  in- 
formation, et  qui  avaient  été  désignés  par  le  sort 
entre  les  douze  indiqués  par  le  nouveau  pair 
pour  lui  servir  de  garants,  ont  unanimement  dé- 
claré que  M.  le  duc  de  Beaumont  était  digne  à 
tous  égards  de  L'admission  qu'il  sollicite. 

Pareille  déclaration  a  été  laite,  relativement  à 
M.  le  comte  Clément  de  Ris,  par  les  six  témoins 
entendus  dans  la  seconde  information,  et  que  le 
sort  avait  pareillement  désignés  entre  les  douze 
garants  indiqués  par  le  nouveau  pair. 

D'après  ce  résultat,  M.  le  président  propose  à 
la  Chambre  de  tixer  un  jour  pour  la  réception  de 
Tun  et  de  Tautre. 

Elle  est  ajournée  à  la  prochaine  séance. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  des  rapports 
présentés  dans  la  dernière  séance  par  le  comité 
des  pétitions. 

M.  le  eomte  àe  liagarde,  au  nom  de  ce  co- 
mité, obtient  la  parole,  et  rend  compte  à  l'Assem- 
blée des  pétitions  suivantes  : 

Le  sieur  Brière  fils  expose  que  par  une  décision 
du  conseil  de  revision  séant  a  Melun,  en  date  du 
27  juin  1827,  il  avait  été  déclaré  impropre  au  ser- 
vice militaire  pour  cause  de  bégayement;  mais 
une  décision  postérieure  du  même  conseil  a  ré- 
voqué la  première  comme  ayant  été  obtenue  par 
des  moyens  frauduleux,  et  a  compris  le  sieur 
Brière  dans  le  contingent  de  l'armée  active.  Il  a 
depuis  été  arrêté,  par  ordre  du  générai  comman- 
dant le  département,  comme  soldat  insoumis. 
Dans  ces  circonstances,  le  pétitionnaire  réclame 
contre  son  arrestation,  qu'il  prétend  avoir  été  il- 
légale, et  contre  la  dernière  décision  du  conseil 
de  revision,  qui,  s'il  faut  Ten  croire,  serait  irré- 
gulière en  ce  qu'elle  annulerait  une  désicion 
première,  qui,  aux  termes  de  la  loi,  était  irrévo- 
cable. Sur  la  première  partie  de  la  pétition,  le 
comité  n'a  pas  hésité  à  penser  que  l  arrestation 
avait  été  légalement  ordonnée,  le  recours  contre 
les  décisions  du  conseil  de  revision  n'étant  pas 
suspensif,  et  le  pétitionnaire  se  trouvant  dès  lors 
dans  le  cas  prévu  par  les  règlements  et  instruc- 
tions. Quant  à  la  question  de  savoir  si  une 
décision  du  conseil  de  revision  peut  être  révoquée 

Ï»ar  une  décision  postérieure  du  même  conseil, 
a  difficulté  est  plus  grande,  et,  malgré  quelques 
décisions  contraires,  on  peut  croire  que  le  texte 

Î précis  de  la  loi  de  1818  devrait  être  appliqué  et 
a  décision  .première  considérée  comme  défini- 
tive aux  termes  de  l'article  13.  Dans  cet  état,  le 
comité  pense  qu'il  est  uUie  d'appeler  sur  cette 
question  l'attention  du  gouvernement,  et  c'est 


sous  ce  rapport  qu'il  propose  de  renvoyer  la  pé- 
tion  au  ministre  de  la  guerre,  qui  déjà,  sur  ua 
premier  rapport,  a  ordonné  l'élargissement  du 
pétitionnaire,  mais  qui  ne  s'est  pas  encore  pro- 
noncé sur  le  fond  de  la  difficulté. 

(Le  renvoi  au  ministre  de  la  guerre  et  mis  aux 
voix  voix  et  ordonné.) 

—  Dix-sept  officiers  du  département  et  Maine- 
et-Loire  et  quatorze  officiers  du  département  de 
la  Meurthe,  adressent  à  la  Chambre  deux  péti- 
tions distinctes,  mais  que  le  comité  a  cru  devoir 
réunir  en  un  seul  rapport,  comme  ayant  le  même 
objet.  Les  pétitionnaires  réclament  contre  l'effet 
des  ordonnances  des  20  mai  1818  et  5  mai  1824, 
aux  termes  desquelles  tous  les  officiers  en  non 
activité  qui,  au  1^  juillet  1818,  n'avaient  pas  ac- 
compli quinze  années  de  service,  se  trouveront 
privés  de  tout  traitement  à  dater  du  l'^'juillet  1828. 
Déjà,  chaque  année,  l'exécution  graduelle  de  ces 
ordonnances  a  fait  cesser  le  traitement  d'un  cer- 
tain nombre  d'officiers;  mais,  à  raison  même 
de  la  limite  qui  avait  été  t\xée,  c^est  cette 
année  que  la  mesure  doit  être  appliquée  au 
plus  grand  nombre.  Les  pétitionnaires  ré- 
clament l'appui  de  la  Chambre  pour  être  pré- 
servés du  dénuement  auquel  cette  mesure 
va  les  exposer.  Le  comité  ne  s'est  pas  dissi- 
mulé que  la  position  des  pétitionnaires  est  mal- 
heureuse :  cependant,  les  ordonnances  contre 
lesquelles  ils  réclament  sont  en  réalité  plus  fa- 
vorables que  ne  l'étaient  les  règlements  anté- 
rieurs; et  les  charges  énormes  qui  pèsent  encore 
sur  la  fortune  publique,  à  raison  du  service  des 
pensions  militaires  et  des  traitements  de  non  ac- 
tivité, ne  permettent  guère  de  changer  à  cet  éi;ard 
l'état  de  la  légif^lation.  Le  seul  moyen  d'adoucir 
la  position  des  militaires  dont  11  s'agit,  est  peut- 
être  d'augmenter  encore  le  fonds  des  secours  ac- 
cordés sur  le  budget  du  département  de  la  guerre. 
Déjà  ce  fonds  a  été  porté  à  420,000  francs,  et  des 
renseignements  certains  annoncent  que  le  minis- 
tère s  occupe  des  moyens  de  venir  encore  plus 
efficacement  au  secours  des  militaires  réformés. 
Dans  cet  état,  rien  ne  pouvant  être  fait  à  cet  égard 
sans  une  allocation  de  fonds  que  la  loi  de  finances 
peut  seule  consacrer,  le  comité  propose  le  renvoi 
de  la  pétition  à  la  future  comniission  du  budget 

(M.  le  maréchal  duc  de  Dalmatie  obtient  la 
parole.) 

M.  le  maréehal  Soalt,  àne  4e  Dalma- 
tie (1).  Nobles  pairs,  les  pétitions  de  plusieurs 
officiers  réformés  qui  ont  donné  lieu  au  rapport 
que  Vos  Seigneuries  viennent  d'entendre  me 
paraissent  tellement  fondées  en  droit  que,  ne 
doutant  point  de  l'intérêt  de  la  Chambre,  par 
anticipation,  je  les  voyais  accueillies  avec  faveur 
et  renvoyées  au  ministre  de  la  guerre  pour  être 
prises  en  considération. 

En  éclairant  cette  importante  cause,  votre 
noble  rapporteur  a  affermi  mes  espérances  :  mais 
il  conclut  à  renvoyer  les  pétitions  à  la  prochaine 
commission  du  budget,  et  le  ministre  n'a  point 
entretenu  Vos  Seigneurie9  des  dispositions  que  sa 
sollicitude  lui  a  suggérées  pour  répondre  et  sa- 
tisfaire aux  demandes.  Pouvant  encore  douter  si 
la  Chambre  acceptera  la  fin  de  non-recevoir  qui 
lui  est  présentée,  j'ai  l'honneur  de  la  prier  de 
permettre  que  je  lui  soumette  des  observations 
qui,  par  leur  à-propos,  me  paraissent  devoir 
amener  une  autre  solution. 


'  de 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  du  discours 
\  M.  le  duc  de  Dalmatie. 
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D'abord,  je  ferai  pemarc[uer  qu'il  n'esl  pas  pro- 
bable quH  le  ministre  n'ait  déjà  déféré  an  prince 
auguste  qui  étend  sa  protection  sur  le  personnel 
del'armée,  la  mesure  qu'il  a  le  projet  de  prendre 
à  regard  des  officiers  reformés;  et,  sans  nul 
doute,  le  prince  les  aura  couverts  de  sa  main 
secourable.  Malheureux  et  toujours  déVoués  au 
service  du  roi,  en  attendant  qu*on  les  rappelle 
ou  qu'ils  meurent,  ils  ne  demandent  que  d'être 
à  l'abri  de  l'indigence  pour  ne  point  profaner 
les  insignes  honorables  aont  ils  sont  revêtus  ni 
les  décorations  qui  couvrent  leurs  ble^sun  s. 

Sans  nul  doute  encore  le  prince  se  sera  inter- 
posé, non  seulement  pour  inspirer  au  ministre 
des  prévisions  suffisantes,  qui  satisfassent  aux 
droits  et  aux  demandes,  mais  le  prince  aura  lui- 
même  sollicité  les  grâces  royales  en  faveur  des 
mêmes  officiers,  et  si  la  législation  qui  leur  est 
applicable  lui  a  paru  irrégulière  il  en  aura  aussi 
réclamé  le  redressement.  La  justice  éclairée  de 
M.  le  dauphin,  la  gloire  qu'il  a  acquise,  son  im- 
partialité et  la  bienveillance  protectrice  qu'il 
porte  à  l'armée,  ne  permettent  point  d'en  penser 
autrement. 

Mais  j'entre  dans  la  question  :  ainsi  je  répon- 
drai au  noble  rapporteur,  et  je  suppléerai  peut- 
être  au  silence  du  ministre. 

Les  pétitionnaires  demandent  que  la  demi-solde 
leur  soit  rendue,  ou  qu'il  leur  soit  fait  applica- 
tion de  rordonnatice  du  5  février  1823,  qui 
assure  la  retraite  aux  officiers  réformés  après 
vingt  années  de  service. 

Vus  Seigneuries  ont  remarqué  que  les  quatre 

I crémiers  articles  de  l'ordonnance  déterminent 
es  diverses  positions  dans  lesquelles  peuvent 
être  placés  les  officiers  admis  à  la  réforme.  Il  en 
est  qui  reçoivent  la  moitié  du  maximun  de  la 
solde  de  retraite  affectée  à  Tancienneté  de  ser- 
vice, pendant  le  nombre  d'années  indiqué  dans 
un  tarif  joint  à  l'ordonnance. 

D'autres  officiers  ne  reçoivent,  conformément 
à  l'article  2,  aucun  traitement  de  réforme,  s'ils 
ont  été  réformés  avant  d'avoir  accompli  leur 
sixième  année  de  service,  ou  s'ils  ont  été  for- 
mellement privés  de  traitement  pur  l'ordonnance 
qui  prononce  la  réforme. 

J'aurai  plus  tard  à  revenir  sur  cette  étrange 
disposition,  et  à  en  faire  sentir  les  conséquences. 
Pour  le  moment,  je  dois  dire  que  ce  n'est  point 
des  quatre  premiers  articles  de  l'ordonnance  du 
5  février  t8z3  que  les  pétitionnaires  demandent 
l'application,  mais  bien  de  l'article  5  de  la  même 
ordonnance,  ainsi  conçu: 

«  Le  temps  passé  en  jouissance  du  traitement 
de  réforme  sera  compté  comme  service  actif, 
pour  l'admission  à  la  pension  de  retraite  par 
ancienneté,  soit  aux  officier^  qui  auront  été  rap- 
pelés à  i'.ictiviié,  soit  à  ceux  qui,  n*y  ayant  pas 
été  rappelés,  auraient  été  admis  à  ce  lrait«  ment 
après  avoir  accompli  leur  vingtième  année  de 
service,  sans  que,  dans  aucun  cas,  on  puisse 
admettre  comme  service  actif  plus  de  dix  ans  de 
réforme  avec  traitement.  » 

La  demande  est  juste,  et,  pour  y  faire  droit, 
il  ne  s'agirait  que  de  prolonger  la  durée  du  trai- 
tement de  réforme  en  faveur  des  officiers  qui  y 
sont  soumis,  jusqu'à  l'expiration  de  leur  ving- 
tième année  de  service,  auquel  terme  ils  seraient 
susceptibles  d'être  proposés  pour  la  pension  de 
retraite,  si  auparavant  ils  n'étaient  rappelés  et, 
l'activité. 

Il  est  bien  vrai  que  rordonnance  du  5  mai  1824 
•  limité  la  durée  ded  traitements  de  réforme,  et 
qu'au  delà  il  n'y  a  plus  d'espéraoce  pour  les 


parties  intéressées,  soit  qu'il  s'agisse  de  la  mise 
en  activité,  soit  que  l'existence  en  dépende. 
Seulement  les  officiers  qui  seront  frappés  par 
cette  mesure  fatale  auront  des  droits  à  la  com- 
misération du  ministère,  si  mieux  ils  n'aiment 
exciter  la  pitié  publique. 

L'expression  parait  exagérée;  pourtant,  elle 
découle  du  rapport  fait  au  roi,  le  1"  février  1827, 
par  le  ministre  de  la  guerre,  en  présentant  le 
budget  de  son  ministère,  et  des  observations  qui 
sont  en  marge  du  chapitre  XVII  de  ce  budget* 

Il  est  dit  dans  le  rapport  : 

«  Le  chapitre  XVII  présente  une  réduction  de 
618,000  francs;  elle  résulte  d'une  diminution 
dans  les  demi-soldes  évaluée,  pour  1828,  à 
937,000  francs,  en  raison  du  grand  nombre  d'of- 
ficiers qui,  conformément  aux  dispositions  de 
l'ordonnance  du  20  mai  1818,  arrivent  de  droit  à 
leur  retraite  dans  le  cours  de  cet  exercice  ;  di- 
minution qui  est  compensée  en  partie  par  une 
augmentation  de  200,000  francs  que  Votre  Ma- 
jesté a  destinés  aux  vieux  soldats  de  la  Vendée, 
et  par  un  accroissement  de  SOfiOO  francs  pour 
les  secours  temporaires  que  réclament  beaucoup 
de  militaires  avancés  en  âge  et  privés  de  moyens 
d'existence^  dont  le  nombre  s*accroUra  en  1828 
par  la  cessation  Wune  quantité  considérable  de 
traitements  de  non^activilé  et  de  réforme.  » 

£t  l'on  voit  dans  la  colonne  des  observations 
du  même  chapitre  : 

«I  Augmentation  présumée  de  50,000  francs 
d'après  l'état  des  ofnciers  qui,  par  suite  des  der- 
nières revues  d'inspection  générale,  ont  été  re- 
connus susceptibles  d'être  mis  en  réforme  pour 
cause  d'infirmités  ou  de  mauvaise  santé.  » 

Ailleurs  il  est  aussi  dit  : 

«  Ge  fonds  de  secours  se  trouve  augmenté  de 
80,000  francs  par  rapport  à  1827,  en  raison  de 
Tacroissement  du  nombre  d'anciens  militaires 
privés  de  moyens  d*existence  par  suite  de  l'extinc- 
tion des  traitements  de  non-activité.  >* 

Le  ministre  de  1827  prévoyait  donc  que,  par 
suite  de  l'extinction  des  traitements  de  non-acti- 
vité et  de  réforme,  un  grand  nombre  d'anciens 
officiers  seraient  privés  de  moyens  d'existence, 
et  qu'ils  auraient  besoin  de  secours,  s'il  ne  voulait 
à  leur  égard  être  aussi  bien  disposé  qu'envers 
les  vieux  soldats  de  la  Vendée,  déjà  portés  sur 
le  budget  pour  500,000  francs,  et  en  faveur  des- 

?[uels  il  demandait  une  augmentation  de  200,000 
rancs.  Ne  pouvait-il  laisser  les  officiers  réformés 
dans  la  position  où  il  les  trouvait,  ni  éviter  de 
leur  faire  une  part  si  petite,  en  la  rendant  tem- 
poraire? Il  devait  sentir  que  de  la  sorte  les  se- 
cours deviendraient  des  charités  humiliantes,  et 
?|ue,  dans  tous  les  cas,  les  distributions  qu'il  en 
erait  seraient  empreintes  d'arbitraire. 

D'aprt's  les  renseignements  pris  au  ministère 
de  la  guerre,  l'effectif  des  olllciers  jouissant  de 
la  solde  de  non-aciivilé  (ancienne  demi-solde) 
éiait,  au  1*'  janvier  1828,  de  trois  mille  quatre- 
vingt-dix-sept  officiers  de  tous  les  grades  ;  sur  ce 
nombre,  mille  deux  cent-cinquante  officiers  en- 
viron cesseront,  au  1*'  juillet  prochain,  de  rece- 
voir toute  espèce  de  traitement,  conformément 
à  l'ordonnance  du  20  mai  1818. 

Une  autre  classe  d'officiers  jouissant  encore  de 
la  demi-solde,  portée  sur  les  états  sous  la  déno- 
mination d'anaens  congés  illimités  et  cadres  de 
remplacement,  avait,  au  l*»  janvier  1828,  l'ef- 
fectif de  sept  cent  quatre-vingt-sept  officiers,  et 
sur  ce  nombre,  cent  doute  oniciers  cesseront  de 
recevoir  leur  traitement  au  i*' juillet  1834,  comme 
n'ayant  pas  réuni  v&ioia  ans  de  aervice  au  i^^ 
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millet  1824,  les  six  centrsolxanle-quinae  autres 
officiers  qui  réonissaient  ces  conditions  de  van 
snccessivement  arrlTer  à  la  pension  de  re- 
traite. 

Mais  les  deni  classes  d'officiers  dont  je  tiens 
de  parler  sont  spécialement  soumises  aux  dis- 
positions de  Toraonnance  du  20  mai  1818,  et  ne 
font  point  partie  du  rapport  qui  a  été  présenté  à 
Vos  Seigneuries. 

Je  cite  cependant  ces  deux  classes  d^officiers, 
pour  donner  ridée  des  mutations  mï  ont  eu  lieu 
parmi  elles,  et  aussi  pour  faire  TOir  que  la  som- 
me des  secours  portes  dans  le  budget  de  1828 
servira  également  aux  douze  cent-cinquante  or* 
ficiers  de  la  l'*  classe  destinés  à  perdre  leur  trai- 
tement le  l*'  juillet  prochain,  et  aux  officiers  de 
la  3*  classe  qui  ont  reçu  le  traitement  de  réforme» 
lesquels  sont  l'objet  du  rapport. 
.  LorsquMl  s'agira  des  premiers,  j'y  retiendrai, 
et  je  chercherai  à  démontrer  que  l'ordonnance 
du  20  mai  1818  doit  recevoir  de  très  grandes 
modifications,  car  elle  lèse  des  droits  acquis  lors 
de  la  promulgation  de  la  Charte,  article  69,  et 
est  un  empêchement  à  toute  amélioration  du  ser- 
vice militaire,  par  la  crainte  qu'elle  répand  et 
par  rincertitude  qu'elle  porte  dans  l'armée. 

Si,  en  effet,  l'ordonnance  du  20  mal  1818  est 
atteinte  d'inconstitutionnalité,  celle  du  5  mai 
1824,  qui  s'y  rapporte  dans  presgue  toutes  ses 
dispositions,  est  également  contraire  à  la  Charte, 
et  aoit,  comme  la  première,  subir  des  modifica- 
tions. 

lit  c'est  de  la  dernière  ordonnance  que  les  of- 
ficiers pétitionnaires  demandent  à  être  affran- 
chis, pour  jouir  du  bénéfice  de  l'article  5  de  l'or- 
donnance du  5  février  1823. 

Au  i^  janvier  1828,  ces  militaires  taisaient 
partie  d^un  effectif  de  mille  trois  centrquatre- 
viogt-treize  officiers  de  divers  grades,  qui  re- 
çoivent encore  le  traitement  oralnaire  de  t6^ 
forme. 

Je  supplie  la  Chambre  de  me  permettre  de  lui 
dter  un  fait  qui  m'est  particulier. 

A  la  dernière  séance,  j'étais  au  pied  de  cette 
tribune  à  attendre  le  rapport  sur  les  officiers  ré- 
formés, lorsqu'un  noble  pair  que  je  n'avais  pas 
l'honneur  de  connaître,  et  que  je  nommerai  s'il 
le  permet,  M.  le  marquis  de  Lancosme,  vint  me 
prier  de  m'intéresser  a  un  militaire  de  chez  lui, 
qui  a  servi  sous  mes  ordres,  c  11  est  couvert  de 
blessures,  me  dit-il.  A  une  de  vos  batailles  vous 
fûtes  si  satisfait  de  sa  valeur  qu'il  y  reçût  de  vous 
une  éclataute  récompense.  Fins  tard,|lorsqu'il 
en  réclama  la  confirmation,  elle  lui  ftit  refusée. 
Son  traitement  va  finir;  aans  quelques  jours  il 
manquera  de  pain  :  faites  en  sorte  qu'on  lui  en 
donne....  »  Je  fus  ému.  je  me  rappelai  Tou* 
louse....  Je  promis  bien  ae  ne  point  roublier,  et 
j'ajoutai  que  je  plaiderais  pour  tous,  oui  pour 
tous,  nobles  pairs  I  Bt  c'est  pour  tous  que  je  de- 
mande qu'on  les  nourrisse,  même  après  les  avoir 
désarmés.  La  terre  le  fait  pour  la  hade  mutilée 
qui  défend  nos  champs. 

Dans  tous  les  cas,  il  est  instant  que  cela  fi- 
nisse, et  que  les  officiers  dont  il  s'agit  appren- 
nent qu'ils  pourront  vivre,  si  de  nouveau  ils  ne 
peuvent  être  employés.  On  entend  des  cris  de 
guerre  :  peut-être  il  faudra  rappeler  ces  braves, 
et  mettre  en  ligne  leur  vieille  expérience.  Que 
justice  enfin  leur  soit  rendue,  et  qu'au  lieu  des 
plaintes  qu'ils  ont  le  droit  d'élever,  leur  recon- 
naissance éclate  au  Died  du  trône  1  Ainsi  le  mi- 
nistère, devenant  équitable,  s'empressera  de 
MMr  ee  pre&der  moyen  pour  affermir  la  eon- 


fiance  parmi  la  troupe  ;  car  il  ne  peut  se  dissi- 
muler que  l'armée  est  attentive  au  traitement  que 
reçoivent  les  officiers  qui  ont  paru  dans  ses 
rangs.  Si  elle  voit  que  leurs  droits  sont  mécon- 
nus, qu'ils  sont  réduits  à  l'indigence  après  s'être 
illustrés,  et  obligés  de  cacher  sous  les  haillons 
de  la  misère  les  distinctions  de  grades  qu'ils  ont 
gagnés  sur  les  champs  de  bataille,  ou  faire  des 
métiers  avilissants,  les  officiers,  qu'un  pareil 
sort  peut  atteindre,  et  les  soldats,  dont  la  durée 
du  service  est  limitée,  en  seront  tous  découragés. 
Le  d^oût  attiédira  leur  zèle  ;  ils  compteront  les 
jours  qu'ils  doivent  encore  passer  aux  drapeaux, 
et,  pour  les  quitter,  ils  attendront  avec  impa- 
tience leur  libération.  Ni  l'avancement  ni  les 
promesses  ne  pourront  les  retenir;  ayant  sous 
leurs  yeux  des  exemples,  craignant  pour  leur 
propre  avenir,  ils  vouaront  se  rassurer  par  eux- 
mêmes,  et  rÉtat  en  sera  affaibli 

Mais  je  m'arrête,  pour  ne  point  aborder  les  mal- 
heureuses conséquences  qui  résultent  de  cette 
aberration  de  tout  principe  de  bon  gouverne- 
ment. La  question  me  parait  assez  éclairée  pour 
porter  Vos  Seigneuries,  si  elles  partaient  ma 
conviction,  à  accueillir  favorablement  la  demande 
des  officiers  réformés,  et  prononcer  le  renvoi  au 
ministre  de  la  guerre,  pour  être  avisé  à  ce  qu'il 
convient  de  faire  au  sujet  des  droits  et  des  prin- 
cipes invoqués. 

Je  demande  ce  renvoi. 

Plusieurs  membres  demandent  l'Impression  dn 
discours  qui  vient  d'être  entendu. 

M.  le  eomte  àt  MmreéUn»^  sans  s^opposer 
à  cette  impression,  voudrait  que  l'orateur  pût 
retrancher  ce  qu'il  a  dit  du  découragement  que 
produirait  dans  l'armée  le  rejet  de  la  réclamation 

grésentée.  Ce  découragement,  toujours  impossi- 
le  à  supposer  de  la  part  d'une  armée  française, 
l'est  encore  plus  aujourd'hui  que  son  sort  est 
confié,  par  le  roi,  à  un  prince  aussi  conna  par 
sa  généreuse  bienfaisance  que  par  son  héroïque 
valeur. 

(L'impression  du  discours  est  mise  aux  Toix  et 
ordonnée). 

M.  le  Tteomte  de  Caiix,  fniniitre  de  la  guerre^ 
demande  à  être  entendu.  La  proposition  faite 

Êar  le  comité  lui  semble  être  la  seule  admissible, 
'est  en  effet  par  une  allocation  de  fonds  que  la 
loi  de  finances  peut  seule  régulariser  qu'il  est 

Ï possible  de  changer  un  état  de  choses  que  les 
ois  antérieures  ont  consacré  :  la  mesure  dont  on 
se  plaint  s'exécute  depuis  dix  ans  ;  l'année  1828 
est  celle  qui  doit  voir  se  terminer  la  jouissance 
des  traitements  de  non -activité  des  officiers  qui 
avaient  moins  de  quinze  ans  de  service  en  1818, 
et,  comme  le  nombre  en  est  considérable,  on 
conçoit  que  l'effet  de  la  mesure  en  paraisse  plus 
sensible  :  mais  U  faut  la  considérer  dans  son 
principe,  et  l'on  trouvera,  en  la  comparant  avec 
ta  législation  préexistante,  qu'elle  était  plus  fa- 
vorable que  rigoureuse. 

Sans  doute,  le  sort  des  réclamants  est  disne 
d'un  grand  intérêt  ;  aussi  U  a  attiré  toute  1  at- 
tention du  ministre  de  la  guerre.  Dès  que  la  con- 
fiance du  roi  l'a  appelé  dans  ses  conseils,  il  s'est 
empressé  de  réunir  des  renseignements  sur  la 
situation  des  officiers  dont  le  traitement  doit  finir 
au  1^  Juillet  prochain,  et  il  se  propose  de  preti- 
dre  très  incessamment  les  ordres  du  roi  et  de 
provoquer  une  mesure  bienveillante  à  leur  égard. 
Mais  if  fttat  se  garder  d'dbranteri  potlr  ootenlr 
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un  réflDltat  favorable,  la  législation  des  retraites 
et  des  réformes^  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
les  charges  de  l'armée  morte  sont  énormes,  et 
qu'il  faut  étr«  circonspect  lorsqu'il  s'agit  de  les 
élever  encore. 

On  a  parlé  de  droits  fondés  sur  la  Charte»  mais 
son  article  69,  en  conservant  les  grades»  hon- 
neurs et  pensions,  a  nécessairement  entendu 
qu'on  ne  pouvait  les  conserver  qu'aux  conditions 
attachées  à  leur  concession. 

On  a  prononcé  aussi  le  nom  ilun  auguste  prinœ. 
Sans  doute,  c'est  à  ce  nom  que  doit  être  reporté 
tout  ce  qui  se  fait  de  bien  dans  l'armée;  mais  si 
les  règles  d'une  économie  nécessaire  obligeaient 
à  repousser  des  demandes  digues  d'intérêt;  si 
quelque  rigut^ur  devait  ressortir  de  l'exécution 
d'une  règle  iuste  en  elle-même,  c'est  sur  le  mi- 
nistre seul  qui  en  devrait  retomber  toute  la  respon* 
sabilité. 

(Le  renvoi  à  la  future  commission  du  budget 
est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

(Le  renvoi  au  ministre  de  laguerre  estégalement 
mis  aux  voix  et  rejeté.) 


J.  le  baron  Moanter»  second  rapporteur  du 
comité  des  pétitions,  obtient  la  parole  et  fait  à 
l'Assemblée  les  rapports  suivants  : 

Le  sieur  Parent,  au  nom  de  plusieurs  individus 
et  communautés  de  la  ville  de  Gênes,  réclame 
l'intervention  de  la  Chambre  pour  obtenir  le  paye- 
ment de  diverses  sommes  restées  dues,  soit  en 
capital,  soit  en  intf^rêts,  sur  un  emprunt  contracté 
en  1792  par  M.  le  comto  d'Artois.  Les  biens  du 
prince  qui  parvint  au  trône  se  trouvant  réunis  au 
domaine  public,  ses  dettes  deviennent  également 
dettesde  l'État.  Si  donc  les  pétitionnaires  n'étaient 


appartient  d'examiner  leur  réclamation.  Le  comité 
propose  en  conséiiuence,  et  la  Chambre  prononce 
le  renvoi  au  ministre  des  finances. 

—  Cent-quatre  hommes  de  couleur  de  la  Mar- 
tinique, expulsés  de  la  colonie  par  suite  des 
mesures  prises  en  1823,  appellent  l'attention  de 
la  Chambre  sur  la  position  où  se  trouvent  aujour- 
d'hui les  hommes  de  couleur  libres  dans  les 
Antilles  françaises;  ils  expriment  le  vœu  d'obtenir 
de  l'autorité  royale  la  jouissance  des  droits  civils. 
Une  question  aussi  grave  n'a  sans  doute  pas  échap- 
pé aux  méditations  du  gouvernement,  qui  depuis 
plusieurs  années  surtout  s'occupe  avec  tant  de 
soin  des  moyens  d'améliorer  la  législation  colo- 
niale, mais  la  pétition  contient  à  ce  sujet  des  do- 
cuments qui  peuvent  éu^  utiles,  le  comité  pro- 
pose de  la  renvoyer  au  ministre  de  la  marine. 

(La  Chambre,  consultée,  ordonne  le  renvoi  pro- 
posé.) 

M.  le  eonte  de  ChAstelhix,  troisième  rap- 
porteur du  comité  des  pétitions^  obtient  la  parole. 
Celles  dont  il  fait  le  rapport  à  la  Chambre  sont 

les  suivantes  :       _         «...      .  ^   ,. 

Michel  Pierre,  soldat  au  61*  régiment  de  ligne, 
expose  qu'ayant  été  condamné  à  cinq  années  de 
fers  pour  vente  d'effets  d'habillement  apparte- 
nant à  l'État  et  par  application  du  décret  du 
12  mai  1793,  il  s'est  pourvu  en  revision  et  a  ob- 
tenu l'annulation  du  ingement  qui  le  condamnait. 
Hais  le  second  conseil  de  guerre,  devant  leauel 
il  a  été  renvoyé  a  jugé  comme  le  premier,  et  le 
conseil  de  revision  a  déclaré  quil  y  avait  lieu 
a  référé.  Dans  cet  état,  le  pétitionnaire,  représenté 
par  M*  Isamberi,  avocat  à  la  Oour  de  cassatioui 


réclame  llltervention  de  la  Chambre  pour  empê- 
cher l'exécution  de  l'ordonnance  du  23  Janvier 
dernier  qui  a  donné  an  dénret  de  1793  une  inter* 
prétaiioo  que,  dans  l'opinion  du  pétitlondalre, 
il  ne  pouvait  recevoir  que  du  pouvoir  législatif. 
Il  demande  aussi  qu'il  soit  proposé  une  loi  qui, 
en  attendant  la  publication  du  code  pénal  mili-* 
taire,  déclarerait  applicable  au  cas  dont  il  s'agit 
le  Code  pénal  ordinaire.  Le  comité  a  coosidéré 
que  les  délits  militaires  étaient  d'une  nature  toute 
spéciale,  et  qui  ne  permettait  pas  de  leur  appliquer 
sans  de  graves  inconvénients  la  législation  ordi-* 
naire.  Les  conseils  de  guerre  ont  d'ailleurs  la 
faculté  d'appliquer  aux  oas  prévus  pUr  les  lois 
militaires,  le  Gode  qui  régit  tous  les  citoyens* 
Sous  ce  rapport  dono  on  ne  peut  qu'attendre  la 
présentation  du  code  pénal  militaire,  et  quant  à  la 
question  d'interprétation  des  lois,  la  nécessité  d'un 
mode  quelconque  d'interprétation  ne  pouvant 
pas  être  contestée,  il  faut  bien  considérer  comme 
encore  subsistant  oelui  qu'établit  la  loi  de  1807, 
tant  qu'un  mode  diffèrent  ne  lui  aura  pas  été 
substitué.  Par  tous  œs  motifs^  le  comité  omolot 
à  l'ordre  du  jour. 

U.  le  dl«e  4e  ttreglte  observe  que  sur  le 
fond  de  ta  pétition  une  mesure  quelconque  est 
indispensable.  Les  diverses  autorités  judiciaires 
auxquelles  la  question  a  été  soumise,  ne  sont 
pas  d'accord.  Les  unes  refusent  d'appliquer  le  dé- 
cret de  1793,  les  autres  le  croient  encore  en  vi- 
Î[ueur.  Cet  état  de  choses  ne  saurait  subsister  saus 
es  plus  graves  inconvénients.  La  pétition,  sous 
ce  rapport,  ne  peut  donc  être  repoussée  par 
Tordre  du  jour.  Quant  à  la  question  d'interpréta- 


opimon 
cet  égard  par  le  rapporteur,  et  c'est  seulement 

Sur  que  les  choses  demeurent  entières  à  cet 
ard  qu'il  fera  remarquer  que  la  loi  de  1807 
est  aujourd'hui  entièrement  inexécutable,  à  rai- 
son de  ce  que  l'autorité  chargée  par  elle  de  Tin- 
terprétation  n'existe  plus,  le  Conseil  d'Btat  tel 

aull  est  aujourd'hui  n'étant  plus  un  corps  cons- 
tué  et  particioant  à  la  confection  des  lois  comme 
il  l^était  autrefois.  Le  mode  d'Interprétation  éta- 
bli par  la  loi  de  1807  ne  peut  donc  plus  être  mis 
en  usaee,  et  11  faut  eu  chercher  un  autre.  Sous 
le  mérite  de  cette  observation,  le  noble  pair  de- 
mande le  renvoi  de  la  pétition  au  bureau  des 
renseignements. 

M.  le  eemte  Bey,  pair  de  France^  minisire 
des  finances,  annonce  que  le  gouvernement  s'oc- 
cupe de  préparer  un  projet  de  loi  qui  fiasse  cesser 
les  inconvénients  dont  on  se  plaint. 

M.  le  baren  4e  Baranle  estime  qu'il  est  ur- 
gent que  ce  projet  soit  présenté.  L'état  actuel  des 
choses  n'est  pas  tolérable,  et  les  tribunaux  eux«* 
mêmes  ayant  reconnu  que  le  droit  d'interpréta- 
tion n'appartenait  plus  au  Conseil  d'Btat,  il  y  • 
nécessité  d'en  revenir  au  seul  mode  régulier  pos* 
sible,  rinterprétaUon  par  voie  législative. 

M.  le  eemte  4e  Peyroasei,  sans  vouloir  eo« 
trer  dans  la  discussion  grave  qui  vient  d'être 
soulevée,  croit  devoir  cependant  faire  observer, 
bien  moins  pour  préjuger  ce  qui  devra  être  fait 
à  l'avenir,  que  pour  justiHer  ce  qui  a  été  fait  dans 
le  passé,  que  le  Code  d'instruction  criminelle  con- 
tient une  dlsposiUon  formelle  qui  prescrit  de  se 
conformer,  uans  les  cas  où  l'interprétation  de- 
vient nécessaire  aux  fbnnes  praerites  par  li  lot 
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de  1807.  Le  Conseil  d'Etat,  en  doonant  Tinterpré- 
tatioQ  contre  laquelle  on  réclame,  n'a  donc  fait 
que  se  conformer  à  une  loi  dont  apparemment 
on  ne  conteste  pas  Tapplication.  On  peut  discuter 
sans  doute  sur  le  mérite  de  la  loi  de  1807  ;  on 
peut  en  faire  une  meilleure;  mais  tant  qu'elle 
n'est  pas  abrogée,  il  faut  l'exécuter.  Et  qu*on  ne 
dise  pas  que  les  tribunaux  refusent  de  s'y  con- 
former, puisque  la  Cour  de  cassation,  juge  su- 
Îiréme  de  ce  droit,  a  constamment  proclamé  la 
^alité  des  interprétations  données  par  le  Conseil 
d'Etat. 

M.  le  due  Decaies  observe  que  renonciation 
de  loi  de  1807  dans  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle remonte  à  une  époque  où  le  Conseil  d'Etat 
était  classé  au  nombre  des  corps  politiaues  ;  mais 
aujourd'hui  qu'il  en  est  autrement,  elle  ne  peut 
rendre  exécutable  une  loi  à  laquelle  manque  son 
unique  moyen  d'exécution.  Quant  à  ce  qu'on  a  dit 
de  la  suprématie  de  la  Cour  de  cassation,  il  faut 
bien  remarquer  que  les  arrêts  de  celte  cour  ne 
sont  souverains  que  pour  les  parties  ;  qu'ils  ne 
lient  en  aucune  façon  les  cours  et  les  tribunaux 
auxquels  les  affaires  sont  renvoyées  ;  qu'ils  lient 
bien  moins  les  deux  Chambres  lorsqu'elles  ont  à 
s'occuper  des  mêmes  matières.  Que  d'ailleurs  les 
choses  ne  sont  pas  entières  :  que  déjà  et  antérieu- 
rement aux  ordonnances  royales  dont  on  vient  de 
parler,  les  Chambres  avaient  manifesté  leur  opi- 
nion, contraire  au  principe  sur  lequel  sont  basées 
ces  ordonnances  ;  que  même  déjà  deux  articles 
du  Code  de  commerce  ont  été  interprétés  par  voie 
législative,  ce  qni  implique  le  rapport  de  la  loi 
de  1807  ;  enfin,  le  ministre  en  annonçant  qu'une 
loi  se  prépare,  reconnaît  suffisamment  Tim possi- 
bilité de  demeurer  dans  l'état  actuel  des  choses. 
Le  noble  pair  insiste  pour  le  dépôt  de  la  pétition 
au  bureau  des  renseignements. 

(L'ordre  du  jour  proposé  par  le  rapporteur  est 
d'abord  mis  aux  voix  et  adopté  après  une  pre- 
mière épreuve  qui  avait  laissé  du  doute.) 

(Le  dépôt  au  oureau  das  renseignements  est  en* 
suite  mis  aux  voix  et  pareillement  adopté.) 

—  Edouard -Théodore  Floquet,  soldat  de  la 
classe  de  1824,  expose  qu'ayant  été  appelé  au 
service  actif  en  1825,  et  se  trouvant  i  unique 
soutien  de  sa  mère,  il  se  fit  remplacer  par  son 
frère  puiné,  Pierre-Armand,  mais  sans  avoir 
rempli  les  formalités  nécessaires  pour  faire  ré- 
gulariser ce  remplacement  par  1  autorité  com- 
pétente. Depuis  et  en  1826,  Pierre-Armand,  ar- 
rivé à  l'âge  du  recrutement^  obtint  un  numéro 
favorable.  Il  aurait  donc  pu  continuer  de  rem- 
placer son  frère  à  l'armée;  mais  la  substitution 
ayant  été  découverte,  Edouard-Théodore  fut 
arrêté  comme  réfractaire,  vX  incorporé'  dans 
le  45*  de  ligne.  Pierre-Armand,  de  son  côté, 
contracta  un  rengagemeol  de  deux  uns.  Dans  cet 
état,  le  pétitionnaire  demande  à  être  libéré  du 
service  militaire.  Le  comité  a  pensé  qu'en  ap- 
pliquant la  loi  dans  toute  sa  rigueur,  le  péti- 
tionnaire se  trouvait  dans  le  cas  d'être  retenu  au 
service  pour  son  propre  compte,  son  remplace- 
ment n'ayant  pas  été  agréé;  et  que,  d'un  autre 
côté,  son  frère  devait  être  considéré  comme  ser- 
vant à  titre  d'engagement  volontaire.  Mais  à  rai- 
son des  circonstances  favorables  que  présente 
l'affaire,  il  propose  le  renvoi  de  la  pétition  au 
ministre  de  la  guerre. 

(La  Chambre,  consultée,  prononce  le  renvoi.) 
V ordre  du  jour  appelle,  en  tecond  lieu,  le  re- 
nouvelkment  des  bureaux.  Avant  qu'il  y  soit 


procédé,  un  pair  obtient  la  parole  pour  sou- 
mettre à  la  Chambre  une  proposition. 

M.  le  marquis  de  Mertemart,  auteur  de 
cette  proposition,  expose  sommairement  qu'elle 
a  pour  objet  de  faire  modifier  le  dernier  paragraphe 
de  Varticle  5  du  rêalement  intérieur  de  la  Cham' 
bre,  relatif  au  mode  de  nomination  des  commis^ 
sions  spé(nales. 

Aux  termes  du  règlement,  Fauteur  de  la  pro- 
position la  dépose  signée  de  lui  sur  le  bureau. 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre  sur  la 
question  de  savoir  si  elle  veut  s'occuper  de  la 
proposition.  La  Chambre  décide  qu'elle  s'en  oc- 
cupera. 

L'auteur  de  la  proposition  déclare  ou'il  en  dé- 
veloppera les  motifs  après  le  délai  ûxé  par  le 
règlement. 

il  est  procédé,  suivant  l'usage,  au  renouvelle- 
ment des  bureaux  par  la  voie  d'un  tirage  au  sort, 
dont  M.  le  président  proclame  le  résultat. 

Les  bureaux,  ainsi  renouvelés,  se  retirent  dans 
leurs  salles  respectives  pour  y  procéder  tant  à 
la  nomination  de  leurs  présidents  et  secrétaires 
qu'à  la  formation  du  comité  des  pétitions. 

Ces  opérations  terminées,  la  séance  est  re- 

grise.  M.   le  président  met  sous  les  yeux  de  la 
hambre  l'état  des  nominations  faites  dans  cha- 
que bureau. 


ORGANISATION  DES  BUREAUX. 

1«  Bureau.  Pr^*i(i^ni  M.  Tarchevôque  de  Bourges. 
Vice-Président.  M.  le  comte  de  Mon- 
tesquieu. 
Secrétaire,  M.  le  baron  Meunier. 
Vice-Secrétaire,  M.  le  comte  de  Pou- 
técoulant. 
2«      —     Président.  VL.  le  duc  de  Damas. 

Vice-Président,  M.  le  duc  de  Gramont. 
Secrétaire.  M.  le  marquis  de  Laplace. 
Vice-Secrétaire.  M.  le  vicomte  Dam- 
bray. 
3e      _     Président.  M.  le  duc  d'Havre. 

Vice^Président,  M.  le  marquis  de  Vérac. 
Secrétaire.  M.  le  duc  de  urillon. 
Vice-Secrétaire.  M.  le  vicomte  Dubou- 
chage. 
4*     —     Président.  M.  l'archevêque  d'Avignon. 
Vice-Président.  M.  le  comte  Siméon. 
Secrétaire.  M.  le  marquis  de  Talhouet. 
Vice-Secrétaire.  M.  le  comte  de  Toc- 
qucville. 
5©      _     Président.  M.  l'évêque  d'Amiens. 

Vice-Président.  M.  le  comte  de  Cha- 

banp8. 
Secrétaire,  M.  le  duc  de  Goigny. 
Vice-Serétaire.  M.  le  comte  de  Lagarde. 
6*      —     Président.  M.   Parchevêque  de    Bor- 
deaux. 
Vice-Président  M.  lecomtede  Chabrol. 
Secrétaire.  M.  le  comte   de  Chabril- 

lant. 
Vice-Secrétaire.  M.  le  comte  de  Chas- 
tellux. 
70      _     Président.  M.  le  duc  de  Blacas. 

Vice-Président.  M.  le  duc   de  Saint- 

Aignan. 
Secrétaire.  M.  le  marquis  de  Louvois. 
Vice-Secrétaire.  VL  le  marquis  de  Mi-^ 
repoix. 
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Comité  des  pétitiont. 

1«'  Bureau.  M.  le  vicomte  de  Gastelbajac. 

2*  —  M.  le  comte  de  Gourlarvel. 

3*  —  M.  le  vicomte  Dubouchage. 

4*  —  M.  le  duc  de  Narbonne. 

5«  —  M.  le  comte  de  Bastard. 

6*  —  M.  le  comte  de  Bourmont. 

7*  —  M.  le  comte  Humbert  du  SesmaîsoDS. 
L'Assemblée  ordonne  Timpressioo  de  cet  état, 
ainsi  que  du  tableau  nominatif  des  membres 
des  bureaux. 

Aucun  autre  objet  ne  se  trouvant  à  l'ordre  du 
jour,  la  Gbambre  se  sépare  sans  ajournement 
fixe. 


CBAMBRB  DES  DÉPUTÉS. 

Présidence  de  M.  Roter-Gollard. 

Comité  secret  du  jeudi  13  mars  1828. 

Le  procès-verbal  du  comité  secret  du  il  mars 
est  lu  et  adopté. 

V ordre  du  jour  est  le  développement  des  propo- 
sitions lues  dans  le  dernier  comité  secret. 

M.  Beniamin  Gonstant,  auteur  de  la  proposition 

rii  tend  a  demanda*  au  roi  V abrogation  de  Vart. 
de  la  loi  du  M  mars  1822,  sur  la  censure  facul- 
tative ^  est  appelé  à  la  tribune. 

M.  Benjamin  C^nstanl.  Messieurs,  rien  n'est 
plus  fàcbeux  que  d'avoir  à  traiter  une  question 
usée.  Dans  la  disposition  que  je  présume  être 
celle  de  la  Gbambre,  relativement  &  la  censure,  je 
voudrais  qu'elle  pût  aller  aux  voix  sans 
avoir  à  subir  des  développements.  Cependant, 
par  respect  pour  les  formes,  je  dirai  quelques 
mots. 

Qu'est-ce  que  la  censure  ?  Une  autorité  exercée 
par  quelques-uns  sur  la  manifestation  de  l'opi- 
nion de  tous.  Pour  admettre  qu'elle  puisse 
jamais  être  utile,  il  faut  supposer  plusieurs 
choses. 

Il  faut  supposer  d'abord  que  ceux  auxquels 
cette  autorité  est  confiée  sont  plus  éclairés  que 
ceux  sur  lesquels  elle  s'exerce.  Les  ministres 
sont-ils  dans  celte  position  ?  Pesez  bien^  Mes- 
sieurs, Tatmosphôre  qui  les  environne,  l'intérêt 
de  leurs  alentours  à  leur  déguiser  la  vérité, 
Tamour-propre  qui  les  lie  au  système  mauvais 
ou  bon  qu'ils  ont  adopté,  l'inconvénient  que 
leur  semble  avoir  toute  marche  rétrograde.  Aussi, 
Messieurs,  depuis  quatorze  ans  les  ministres  qui 
ont  régi  la  France  se  sont  trompés  souvent;  la 
nation  jamais. 

Eludant  la  Gharte,  en  1814,  ils  ont  semé  Talar- 
roe.  La  nation  leur  signalait  les  dangers;  ils  ont 
dédaigné,  tourmenté  ses  organes.  Une  crise  terri- 
ble n'a  que  trop  prouvé  qui  se  trompait,  d'eux  ou 
de  la  nation. 

N'en  a-t-il  pas  été  de  même  plus  tard  ?  Quand 
la  France  réclamait  contre  une  marche  rapide  et 
fougueuse,  et  que  les  ministres  la  favorisaient  ou 
s'y  résignaient  où  était  la  sagesse?  Le  pouvoir 


royal  a  résolu  la  question,  puisqu'il  a  mis  un 
terme  à  cette  marche. 

Mais  que  remonlai-je  à  d'anciens  détails?  Le 
dernier  ministère,  durant  six  années,  ne  s'est-il 
pas  constamment  trompé?  dans  son  administra- 
tion (inancièrequi,  avec  un  revenu  d'un  milliard 
se  termine  par  un  déficit  ;  dans  ses  opérations 
extérieures,  qui  ont  coûté  aux  vainqueurs  300 
millions,  pour  donner  aux  vaincus,  l'anarchie  et 
l'échafaud  ;  dans  sa  diplomatie,  qui  nous  a  mis 
à  la  suite  de  l'Europe,  et  qui  nous  gène  encore 
dans  l'attitude  plus  digne  que  nous  voudrions 
prendre  pour  l'intérêt  de  la  religion  et  de  l'hu- 
manité ;  dans  ses  mesures  commerciales,  fermant 
à  l'industrie  tous  ses  débouchés,  et  ouvrant  de- 
vant elle  l'abîme  des  banqueroutes;  dans  ses 
rapports  avec  le  pouvoir  spirituel,  rapports  qui 
ont  exhumé  les  périls  du  seizième  siècle  et  res- 
suscité les  disputes  du  treizième  ;  enfin,  dans  la 
composition  de  ses  instruments,  amenés  à  grands 
frais  dans  cette  enceinte,  et  qu'il  a  vu  périr  dans 
ses  mains,  qu'il  a  été  forcé  de  briser  lui-même, 
tant  sa  méprise  grossière  était  devenue  évidente 
à  ses  propres  yeux  I 

Gertes,  ces  expériences  réitérées  vous  prouvent 
assez  que  le  monopole  du  pouvoir  n'implique  pas 
celui  des  lumières. 

Ge  n'est  pas  tout  :  Vous  supposeriez  les  minis- 
tres toujours  éclairés  ;  seront-ils  toujours  sincè- 
res? se  prévaudront-ils  de  la  censure  avec  bonne 
foi? 

SI  l'intérêt  bien  entendu  du  pouvoir  est  cons- 
tamment d'accord  avec  celui  du  peuple,  son  in- 
térêt immédiat,  personnel,  en  diffère  souvent  : 
comment  alors  emploiera-t-il  les  armes  qu'on  lui 
a  imprudemment  cooliées  ?  l'ancien  ministère  est 
encore  là  pour  nous  en  instruire. 


(1)  Los  comiUs  sccroU  de  la  session  de   1828  sont 
inédits. 

T.  un. 


pays  T  J'ai  déjà 
vous  le  rappeler  :  c  était  une  fois  pour  se  venger 
d'une  décision  judiciaire;  une  autre  fois,  parce 
qu'importuné  par  les  vérités  de  la  tribune,  il  était 
pressé  de  jouir  du  silence  quand  la  tribune  serait 
fermée.  Deux  de  nos  collègues  qui  siégeaient  dans 
la  Ghambre  septennale  se  souviennent  peut-être 
de  l'impatience  de  l'un  des  ministres  ;  impatience 
telle  qu'il  ravit  à  la  Ghambre  le  temps  dWopter 
son  procès-verbal,  et  que  sa  dernière  appari- 
tion au 'milieu  de  nous  fut  la  violation  de  tous 
nos  usages. 

Bnfln,  Messieurs,  écartez  encore  tous  ces  rai- 
sonnements, tous  ces  faits,  et  demandez-vous 
entre  quelles  mains  la  censure  est  remise  néces- 
sairement? Ge  n'est  pas  même  aux  ministres  que 
vous  confiez  ce  pouvoir  tyrannique  :  c'e^t  à  des 
agents  subalternes,  portion  la  plus  basse  de  la 
classe  lettrée,  dont  les  sommités  sont  ce  qu'il  y  a 
de  plus  respectable,  et  les  rangs  infimes  ce 
qu'il  y  a  de  plus  abject  ;  à  des  hommes  qui 
n'ayant  obtenu  par  leurs  propres  écrits  ni  consi- 
dération, ni  succès,  se  sont  mis  par  besoin  au 
service  de  l'arbitraire,  par  rancune  en  hostilité 
contre  le  talent  ;  gendarmerie  littéraire,  astu- 
cieuse comme  le  sophisme,  brutale  comme  la 
force,  renfermée  dans  les  casernes  de  tous  les 
despotismes  pendant  les  trop  courtes  apparitions 
de  la  liberté,  mais  en  disponibilité  permanente  à 
chaque  réapparition  de  la  tyrannie.  Aussi  voyez 
ses  œuvres  I  voyez  les  arrestations,  les  vexations, 
les  conspirations  fausses,  les  provocations  par 
des  agents  soldés,  les  dilapidations  se  commet- 
tant et  se  niant  à  l'aide  de  la  censure.  Et  s'il  est 
permis  de  passer  de  Todieux  au  ridicule,  vous 
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voyez  encore  les  censeurs  craignant  jusqu'à  l'in- 
dication des  lacunes,  s'elfrayanl  des  points  qui 
auraient  trahi  des  retranchements,  et  se  flattant 
de  persuader  à  la  nation  qu*il  n'y  avait  dans 
aucune  tête  aucune  autre  pensée,  dans  toute  la 
France  aucun  autre  feit  que  ceux  qu'ils  permet- 
taient d'imprimer. 

Bt  considérez,  Messieurs,  que  plus  Topinion 
publique  fera  de  progrès,  plus  sera  grave  l'incon- 
vénient résultant  de  l'abjection  des  censeurs. 
Nul  ne  voudra  l'être.  En  182?,  ils  réclamaient 
déjà  le  bienfait  de   l'anonyme.  En   1827,  quel- 

aues-uîîS,  j'en  conviens,  ont  osé  se  nommer, 
ais  comme  il  a  fallu  descendre  pour  en  trouver 
qui  eussent  ce  courage  I 

Remarquez  encore,  car  les  réflexions  se  pré- 
sentent en  foule,  que  plus  un  ministère  aura 
commis  de  foutes,  accumulé  de  délits,  encouru 
de  peines,  plus  il  recourra  volontiers  à  ta  cen« 
sure.  Le  dernier  ministère  lui-même,  tant  qu'il  a 
conservé  quelque  faible  apparence  de  modération 
et  de  prudence,  n'y  a  point  recouru.  C'est  lors- 
que, poussé  par  une  faction  plus  forte  et  plus 
aveugle,  il  a  entassé  violence  sur  violence  ou  frau- 
de sur  fraude,  qu'il  a  invoqué  le  secours  des  té- 
nèbres. 

La  censure  est  uniquement  Tarme  des  mauvais 
ministres.  C'est  pour  elle  qu'elle  a  été  créée;  c'est 
pour  eux  que  vous  la  prolongeriez. 

Mais,  me  dira-t-on,  n>st-elle  donc  jamais  né- 
cessaire f  Une  guerre  ou  des  troubles  ne  peuvent- 
ils  la  motiver  momentaoémeot  ? 

Mon  opinion  est  pour  la  négative  absolue.  La 

Fuerre  ne  l'autorise  pas.  Plus  on  a  besoin  de 
esprit  national,  moins  on  doit  recourir  à  la 
censure  qui  le  tùe  ou  l'irrite.  L'Angleterre  a 
ftoutenn  vingt  années  dé  guerre,  rencontrant 
l'Europe  sous  son  joug,  l'Irlande  en  armes,  nos 
armées  recrutées  pûir  la  proscription  des  catho- 
liques, car  Hniquité  porte  toujours  sa  peine.  La 
ressource  de  la  censure  b'est  jamais  veune  à  la 
pensée  de  son  ministère,  bien  que  corrupteur  et 
corrompu.  Les  troubles  intérieurs  ne  l'excusent 

Ï loin  t.  Il  est  insensé  de  refouler  Tirritation  dans 
es  âmes,  dé  la  déguiser  au  gouvernement  qui 
doit  y  porter  remède,  dVntourer  ce  gouverne* 
ment  de  ténèbres,  quand  la  vérité  lui  Importe  le 
plus.  Même  à  Gonstantinople,  les  vizirs  se  sont 
mal  trouvés  souvent  de  n'entendre  que  la  voix 
des  pachas,  et,  faute  de  journaux,  ils  parcourent 
déguisés  les  rues  pour  saisir  au  passage  les  mur- 
mures sourds  de  Topinion  comprimée. 

Messieurs,  sous  la' censure,  il  y  a  eu  sans  cesse 
des  ronsp] rations  vraies  ou  sunposées  ;  sous  la 
liberté  il  D'y  en  a  point  éd.  C'est  que  la  liberté 
donne  du  calme  et  que  la  servitude,  quand  elle 
ne  dégrade  pas,  soulève  et  révolte. 
'  Ici  de  nouveto.  je  cite  FAugleterre  :  Quand 
lord  George  Gordon,  avec  vingt  mille  brigands^ 
troobtab  la  capitale;  quand,  plus  tard,  la  flotte 
iStait  iosorgée  ;  quand^  plus  tai^d  encore,  This- 
tleiRTood,  conspirait  dans  Gato-Street,  a-c^on  re* 
couru  à  la  censure?  Les  lois  ont  suffi.  Les  lois 
suffisent  quand  le  pouvoir  les  invoque,  au  lieu 
de  tes  suspeddre  ou  de  les  pervertir. 

Ces  arguments,  Messieurs,  redoubleront  de 
I6rce  à  vos  yeux,  si  vous  considérez  qu'il  s'agit 
ici  d'une  censure  tacultative,  discrétionnaire, 
sans  règle,  sans  examen  préalable  de  la  fiart  des 
élus  de  la  nation,  conUée  à  un  seul  pouvoir  qui  a 
toujours  intérêt  k  ce  qu'elle  existe,  an  pouvoir 
minist^lel  qui  vit  d'empiéteOieots,  et  qui^  même 
Matr  intentiottné,  ahne  larofios  do  silence.  Qerles, 
SOI»  celle  Horae,  ceiix  quIiMt^^élra  toiér^rakot 


une  censure  votée  chaque  fois  législativeme  it 
par  les  Chambres  s*em  presseront  de  repousser 
celle-ci. 

Mes.<^ieur3,  c'est  avec  le  sentiment  profbnd  que 
je  parle  dans  l'intérêt  du  pays,  que  je  vous  sup- 
plie de  refuser  aux  ministres  une  faculté  que  leurs 
prédécesseurs  ont  toujours  exercée  par  des  mains 
Ignobles,  qu'ils  n'ont  jamais  employée  que  pour 
leur  amour-propre  ou  leur  arbitraire;  une  fa- 
culté qui  élève  une  barrière  entre  le  prince  èl  le 
peuple,  barrière  fatale  à  tous  deux;  une  faculté 
dont  la  prolongation  serait  à  la  fois  une  décef)- 
tion  et  une  injure  à  vos  commettants  :  et  ces  mi- 
nistres  eux-mêmes,  je  les  conjure  de  ne  pas 
revendiquer  cette  faculté. 

Qu'ils  ne  disent  pas  qu'ils  répudient  nos  con- 
seils. Il  sont  ici,  non  sans  doute  pour  les  suivre, 
ils  ne  doivent  obéir  qu'à  leur  conviction,  mais 
certainement  pour  les  écouter.  Nous  ne  sommes 
pas  envoyés  dans  cette  enceinte  simplement  pour 
voter  ou  rejeter  les  lois;  nous  avons  encore  une 
autre  mission  :  nous  devons  éclairer,  si  nous  le 
pouvons,  le  gouvernement,  sqivant  nos  lumières. 
Choisis  par  nos  électeurs  pour  exprimer  les  vœux 
et  les  besoins  de  la  France,  nous  avons  mandat 
de  donner  les  conseils  que  la  cohnalssauce  de  ces 
besoins  et  de  ces  vœux  nous  suggère  ;  l'affectation 
du  dédain  serait  à  la  fois  l'oubli  d'une  conve- 
nance et  l'oubli  d'un  devoir. 

Au  reste,  cette  affectation  ne  nous  ferait  point 
dévier  de  notre  route.  Si  nous  désirons  une  marche 
franche,  ce  n'est  pas  pour  nous  :  le  rôle  de  l'op- 
position est  le  plus  animé  et  le  plus  facile,  mais 
nous  ne  voulons  pas  faille  de  roppbsitidn  aux  dé- 
pens du  pays;  et  tant  qu'il  nous  sera  permis 
d'espérer,  nous  n'en  ferons  pas.  Puissent  de  trop 
longs  retards  ne  pas  tuer  nos  espérances,  que 
tout  encourage,  et  que  la  séance  d'hier,  affli»2eante 
par  ses  aveux  nécessaireb  (1),  a  néanmoins  for- 
tifiées, car  la  franchise  des  paroles  àntionce  la 
loyauté  des  actions. 

Le  trône  est  identifié  avec  la  nation  :  les  vains 
nuages  qu'on  voulait  soulever  entre  eux  sont 
dissipés.  Le  monarque  a  vu;  il  a  senti  que  nous 
étions  également  dévoués  à  son  pouvoir  tutélaire 
et  à  la  liberté.  Une  faction  impie,  bien  qu'hypo- 
crite, rugit  à  ses  pieds  ;  faction  impuissante,  et 
qui  ne  troublera  ni  la  sécurité  du  prince  ni  l'al- 
liance des  hommes  de  bien.  Oui,  tous  également 
attachés  à  la  monarchie  et  &  la  Charte,  nous  re- 
pousserions d'une  indignation  commune  ceux 
qui  voudraient  attenter  a  l'une  ou  pervertir  l'au- 
tre. L'exagération  est  loin  c^e  nos  esprits,  comme 
la  détiance  est  loin  de  nos  cœurs. 

Ceux  qu'on  accusait  de  trop  d'impatience  se- 
ront, aujourd'bfii  que  l'aurore  du  bien  se  laisse 
entrevoir,  aussi  inébranlables  dans  leur  modé- 
ration, que  ceux  qu'on  soupçonnait  de  quelques 
regrets  pour  un  autre  régime  seront,  sans  doute, 
énergiques  dans  leurs  euorts  pour  consoli4er  nos 
garanties.  C'est  donc  avec  confiance  que  je  pro- 
pose à  la  Chambré  çL'ddopter  une  réforme  in(i|s- 
pensable^et  aut  ministres  d*abdiquer  pue  faculté 
runeste.  J'attends  d'eux  mieujç  encore.  Qu'ils  nous 
sortent  du  chaos  informe  de  notre  législation  sur 
la  presse,  composé  bizarrede  six  régimes  incoo^^ 
patibîes,  de  l'arbitraire  de  1788,  de  l'élan  généreux 
de  1789,  du  despotisme  de  1810,  des  ruses  de  i8l4, 
dequelqdes  bonnes  intentious  de  1819,  entin  des 
violences  de  1822,  arseoaloù  toutes  les  vexations 
peuvent  se  puiser. 


(1)  Rapport  du  ministre  des  finances. 
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Ils  ne  rencontreront  pas  d'obstacles.  Le  suc- 
cesseur de  Louis  XVllI,  à  son  avènement  à  la 
couronne,  avait  rendu  à  la  presse  sa  noblu  li- 
berté. Il  a  brisé  la  force  servile  qui  offrait  de 
le  conduire  au  pouvoir  absolu,  si  convoité  par 
les  rois  vulgaires  :  il  a  renvoyé  des  ministres 
qui,  se  cramponnante  la  puissance,  lui  livraient 
tous  nos  droits  en  holocauste;  enfin,  par  un 
choix  éclatant,  il  a  encouragé  la  nation  dans  ses 
manifestations  Ultrépides  d'attachement  à  la 
Charte;  il  voudra  rattachera  son  nom,  à  son 
règne,  la  plus  belle  gloire  réservée  à  un  mo- 
narque. 

Une  bonne  législation  sur  la  presse  comprend 
et  assure  toutes  les  destinées  de  1  espèce  humaine. 
La  presse  est  la  parole^  c'est-à-dire  1  intelligence 
de  l'homme,  se  multipliant  d'une  extrémité  à 
Tautre  du  monde  civilisé  ;  la  presse  est  la  lu- 
mière éclairant  à  la  fois  les  sommités  de  Tordre 
social,  et  descendant  jusque  dans  Tobscurité  des 
cabanes  pour  en  faire  sortir  le  cri  de  l'opprimé; 
la  presse  est  la  communication  facile  et  salutaire 
d*un  peuple  loyal  avec  un  roi  juste. 

Celui  qui  dotera  sa  nation  d'un  code  équitable 
et  généreux  sur  la  presse,  sera,  pour  tous  les 
siècles,  le  bienfaiteur  de  l'humanité.  J'aime  à 
espérer  que  ce  bienfait  nous  viendra  du  trône* 

M.  le  vleomte  de  Martignae,  ministre  de 
l'inléiieury  dit  que  lorsque  la  loi,  dont  une  dis- 
position occupe  maintenant  la  Chambre,  fut  pro- 
posée, on  sortait  du  régime  de  la  censure  qui 
avait  été  suivi  jusqu'alors;  il  sufG^ait  d'abandon- 
ner le  système  préventif  pour  entrer  dans  le  sys- 
tème des  répressions  qu'on  croyait  plus  conforme 
aux  dispositions  de  la  Charte.  Cependant  il  pa- 
rut alors  nécessaire  de  se  ménager  un  moyen  de 
suppléer  au  nouveau  mod'e  adopté,  dans  le  cas 
de  circonstances  graves  et  imprévue^.  Ce  fut  la 
censure  facultative. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  après  avoir  rappelé 
qu'il  avait  été  lui-môme  le  i-apporleur  de  cette 
loi,  ajoute  qu'il  n'examinera-  pas  comment  les 
ministres  ont  usé  d*un  droit  concédé  seulement 
pour  des  circonstances  difficiles,  mais  il  remar- 
que, comme  un  fait,  que  souvent  la  presse  est 
tombée  dans  des  licences  condamnables.  La  loi 
d'ailleurs  n'a  pas  rempli  le  but  qu'on  s'était  pro- 
posé. Les  ministres  avalent  beaucoup  compté  sur 
les  cours  royales,  mais  ces  cours  ont  été  elles- 
mêmes  paralysées  par  la  disposition  qui'  laissait 
m  gouvernement  seul  le  droit  d'autoriser  les 
ouruaux.  Ce  rapprochement  de  Tart.  !•»  et  de 
'art.  3  arrêta  nécessairement  l'action  de  la  justice 
qui  craignait,  en  supprimant  les  journauXt  d'a- 
néantir la  liberté  de  la  presse. 

Le  ministre  termine  en  disant  que  la  seule 
question  à  examiner  en  ce  moment  est  de 
Bavoir  si  Tabrogatioû  de  1  article  4  de  la  loi 
de  1822  doit  être  demandée  isolément  ou  si  cette 
réforme  ne  doit  pas  plutôt  être  comprise  dans 
un  ensemble  de  législation  de  la  presse  dont  le 
gouvernement  ne  peut  manquer  de  s'occuper. 

Au  reste,  le  ministre  déclare  qu'il  ne  craint  pas 
les  débats  et  qu'il  ne  s'oppose  pas  à  la  prise  en 
considération. 

M.  le  eeaite  Donatien  de  SesmaliHins  s'at- 
tache à  faire  sentir  la  nécessité  d  une  nouvelle 
législation  complète  sur  la  presse.  Telle  quelle 
e^l  aujourd'hui.  13  ou  14  lois  la  régissent,  et 
C'est  au  ministère  à  uoq:4  faire  sortir  de  ce  chuos. 
L'orateur  désire  que  la  loi  qui  sera  présentée  soit 
oomplèle  el  détruise  tontes  les  autres  ;  c'est  le 


seul  moyen  delui  donner  de  l'harmonie.En  consé- 
quence,il  voudraitqu'elle  fût  terminée  non  par  ces 
mots  d'usage,  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  là 
présente  loiest maintenu;  mais  par  ceux-ci  :  Tout 
ce  (fui  n'est  pas  mentionné  dans  la  présente  loi  est 
positivement  abrogé.  Il  demande  que  la  propojîilioa 
soit  ajournée  au  15  mai,  pour  que  le  gouverne- 
ment ait  le  temps  de  prendre  l'initiative. 

M.  Pnpin  aine  obtient  la  parole  et  développe 
ainsi  qu'il  suit  sa  proposition  sur  l'abrogation  de 
la  censure  facultative. 

Messieurs,  je  savais  qu'ayant  à  parler  après 
un  orateur  tel  que  M.  Bortjamin  Constant»  le  sujet 
serait  à  peu  prés  épuisé,et  qu'il  ne  me  resterait  à 
alléguer  que  quelques  considérations  légales  pro- 
pres à  affermir  votre  conviction. 

Mais  M.  le  ministre  de  l'intérieur  vient  de 
porter  la  parole,  non  pas,  vous  a-t-il  dit,  pour 
combattre  la  proposition,  mais  pour  l'examiner  : 
il  faudra  donc  aussi  discuter  les  objections. 

J'y  joindrai  surtout  la  réponse  à  ce  qu'on  vous 
a  dit  de  la  convenance  d'attendre  liné  loi  plus 
générale  sur  la  presse,  afin  d'y  intercaler  l'abo- 
lition de  la  censure. 

En  toute  discussion,  il  faut  remonter  au  prin- 
cipct  c'est  le  plus  sûr  moyen  de  ne  pas  s'égarer 
dans  les  conséquences. 

Le  propre  de  tout  bon  gouvernement,  mafs.sur- 
tout  le  caractère  essentiel  du  gouvernement  repré- 
sentatif, c'est  que  les  institutions  soient  abandon- 
nées aux  caprices  instables  et  passionnés  des 
hommes  qui  exercent  le  pouvoir:  mais  que  tout 
y  dépende  des  lois,  et  que  ces  lois  soient  cons- 
tamment d'accord  avec  le  pacte  fondamental. 

Tous  les  gouvernements  établis  depuis  1789 
ont  méconnu  ce  principe.  Les  déclarations  des 
droits  ne  nous  ont  pas  manqué.  Partout  dans  nos 
constitutions,  on  trouve  les  libertés  publiques 
proclamées;  nulle  part  on  ne  les  voit  entourées 
de  ces  garanties  qui  seules  peuvent  en  assurer  la 
jouissance  aux  citoyens. 

Une  constitution  était  à  peine  portée,  que  les 
lois  de  détail,  les  mesures  du  gouvernement,  les 
coups  d'Etat,  venaient  démolir  successivement 
l'éditlce  constitutionnel  ;  toutes  les  promesses  du 
pacte  social  étaient  ainsi  démenties  et  les  droits 
publics  des  Français  n*y  restaient  inscrits  que 
comme  de  fbstueux  mensonges,  q^ul  ne  ser- 
vaient qu*à  constater  plus  authentiquement  le 
parjure  (le  ceux  qui  les  avaient  violés. 

Cependant  la  peine  suivait  de  près  le  délit  :  11 
n'est  pas  un  de  cesgonvernementsqulait  survécu 
à  la  destruction  du  pacte  sur  la  roi  duquel  ils 
avaient  été  fondés.  Quand  on  brise  soi-même  ses 
propres  appuis,  il  faut  bien  tomber. 

Le  gouvernement  impérial  poussa  au  dernier 
degré Tart  des  empiétements  législatifs  t  il  n*est 
pas  un  droit,  pas  une  liberté,  qui  ait  échappé  à 
son  esprit  d'envahissement  et  de  centralisation. 

Pour  la  seconde  ibis,  en  France,  un  homme 
était  arrivé  au  point  do  pouvoir  aire  encore  : 
VËtat,  cest  moi  !  C'est  dans  cet  Etat  aussi  que  sa 
déchéance  fut  prononcée,  et  au  nombre  des  griefa 
se  trouve  celuÏHji  :  «  Considérant  que  la  liberté 
delà  presse,  établie  et  consacrée  comme  i*ua  des 
droits  de  la  nation,  a  été  constamment  soumise  à 
la  censure  de  sa  police » 

Fatigué  de  tantde  déceptions,  le  peuple  français 
embra^sa  la  Restauration  comme  une  délivrance; 
il  y  vit  l'espoir  d'un  meilleur  avenir  :  et  tous 
durent  s'y  confier  an  voyant  le  monarque,  rendu 
au  trône  de  ses  pères,  publier  une  Charte  qui 
combilUt  tous  les  vœux  parce  qu'elle  consacrait 
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toutes  les  conquêtes  et  tous  les  bienfaits  de  la 
Révolution. 

Cette  Charte  fat  jurée;  restait  à  Texécuter. 

Les  circonstances  ont  été  longtemps  difficiles- 
L'étranger  a  foulé  notre  territoire;  son  aspect  a 
blessé  nos  yeux  ;  les  partis  en  présence  et  en  dé- 
fiance, ont  lour  à  tour  rendu  Tassiette  du  gouver-* 
ment  incertaine;  nous  avons  vécu  treize  ans 
dans  le  provisoire  et  les  exceptions....  Sachons 
oublier.... 

Des  temps  plus  heureux  sont  arrivés.  J'aime  à 
le  redire  avec  vous,  Messieurs,  «  Tesprit  de  dis- 
corde a  fui  pour  toujours...  »  Nous  pourrons  être 
divisés  d'opinions  sur  quelques  points  ;  je  le  con- 
çois ;  mais  cette  diversité  tiendra  seulement  à  la 
différence  des  convictions  et  non  à  un  esprit  de 
malveillance  qui  ne  saurait  nous  atteindre, 
ff  L'alliance  généreuse  du  pouvoir  légitime  et  des 
libertés  légales  doit  désarmer  tous  les  partis  ; 
tout  doit  s'unir  dans  l'amour  du  roi  et  l'esprit  de 
la  Charte....  »  Vous  venez  de  le  proclamer. 

J'étais  animé  de  ces  sentiments,  Messieurs, 
lorsque  j'ai  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre, 
à  l'instant  même  uù  elle  venait  de  se  constituer, 
une  proposition  tendant  à  ce  que  Sa  Maj<  sté  fût 
humblement  suppliée  de  présenter  un  projet  de 
loi  ainsi  conçu  : 

«  L'art.  4  de  la  loi  du  17  mars  1822,  sur  la  cen- 
sure facultative^  est  rapporté.  » 

J'ai  voulu  TOUS  présenter  cette  proposition  dans 
les  termes  les  plus  simples,  seule,  isolée  de  toute 

Eroposition  incidente  :  non  que  je  ne  sois  péni- 
iement  affecté  de  plusieurs  autres  dispositions 
actuellement  on  vigueur,  et  qui  me  paraissent 
exiger  une  réformation;  par  exemple,  les  lois  sur 
la  tendance  et  les  restrictions  apportées  à  la  libre 
publication  des  journaux.  Mais  je  sais,  pour  l'avoir 
observé,  que  toute  question  complexe  admet  plus 
aisément  la  controverse  qu'une  question  simple. 
Tel  qui  u'oserait  attaquer  de  front  un  principe 
évident  par  lui-même,  se  rejette  avec  habileté  sur 
les  accessoires  dont  il  le  voit  entouré;  tandis 
qu'une  question  dont  l'objet  est  unique,  ne  per- 
met pas  l'équivoque  et  n'admet  pointue  diversion. 
La  presse  peut  être  gênée  et  entravée  de  plusieurs 
manières;  mais  elle  ne  peut  être  opprimée  que  par 
la  censure.  C'est  donc  a  combattre  la  censure  que 
je  me  suis  uniquement  attaché.  Je  me  réjouis 
de  ce  qu'un  collègue  plus  ancien  que  moi, 
et  plus  habile ,  en  a  jugé  ainsi  ;  il  a 
ramené  sa  proposition  dans  les  mêmes  termes 
que  la  mienne,  l'abrogation  delà  censure.  C'est  sur 
elle  seule  que  vous  aurez  à  dire  oui  ou  non;  la 
question  sera  :  le  retour  à  l'article  8  de  la  Charte 
ou  sa  violation. 

Vous  le  savez,  Messieurs,  la  liberté  de  la  presse 
est  la  vie  du  gouvernement  représentatif.  Senti- 
nelle vigilante,  elle  crie  qui  vive  à  tous  les  abus, 
à  toutes  les  usurpations.  Quelquefois,  j*en  con- 
viens avec  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  elle  jette 
trop  vite  l'alarme  au  camp  :  mais  entin,  avic 
elle,  toutes  les  garanties  peuvent  être  invoquées, 
tous  les  intérêts  peuvent  être  protégés  et  défen- 
dus ;  tandis  que,  sans  elle,  les  droits  même  les 
plus  certains  peuvent  à  chaque  instant  se  trou- 
ver compromis. 

Je  revendique  l'exercice  constitutionnel  de 
cette  précieuse  liberté,  non  comme  une  institution 
fttvorable  seulement  à  quelques-uns,  mais  comme 
une  sauvegarde  nécessaire  à  tous;  utile  au  roi 
aussi  bien  qu'à  la  nation;  essentielle  au  maintien 
des  grandes  positions  comme  à  la  protection  des 
fiaibies  et  des  opprimés. 


Je  prends  mon  point  d'appui  dans  le  discours 
du  trône. 

Le  monarque  y  proclame  que  la  vérité  est  le 
premier  besoin  des  princes  et  des  peuples.  Or,  cette 
vérité,  qui  la  dira,  si  ce  n*est  la  presse,  la  presse 
rendue  libre  comme  au  jour  de  cet  avènement 
salué  de  si  vives  acclamations  ? 

Avec  la  liberté  de  la  presse,  toutes  les  plaintes 
ont  la  possibilité  de  se  faire  entendre  :  si  elles 
sont  bien  fondées,  l'autorité  avertie  peut  y  faire 
droit  :  si  elles  sont  injustes,  une  courte  réponse 
éclaire  et  satisfait  l'opinion.  L'abus  est  voisin  de 
l'usage,  j'en  conviens  (et  quelle  est  la  chose 
bonne  en  soi  dont  on  ne  puisse  abuser  1)  ;  mais 
le  remède  du  moins  est  auprès  du  mal.  On  Ta  déjà 
dit  :  la  presse  guérit  les  blessures  qu'elle  fait. 

Avec  la  censure,  au  contraire,  tout  se  resserre, 
tout  se  concentre,  tout  se  rembrunit.  Pendant 
quelque  temps,  rien  n'éclate  au  dehors  :  mais, 
moins  on  écrit,  plus  on  pense,  plus  on  murmure, 
plus  on  agit.  On  ne  croit  plus  au  bien  dès  qu'il 
est  censuré  :  le  mal  seul  s'accrédite  alors  ;  lesmé- 
contentementsseformentet s'accumulent  etlegou- 
vernement  se  trouve  d'autant  plus  en  péril  qu'il 
a  créé  le  silence  et  que  tout  se  tait  autour  de  lui.. 
C'est  ordinairement  par  l'incendie  de  leur  capitale 
que  les  sultans  apprennent  que  le  pain  est  trop 
cher  ou  que  le  soldat  n'est  pas  payé. 

Le  prince  peut  être  trahi  comme  la  nation  elle- 
même  :  comme  elle,  il  a  donc  besoin  d'être  averti. 
L'étiquette  moderne  tient  loin  de  la  personne  du 
prince  beaucoup  de  gens  qui  pourraient  lui  dire 
la  vérité,  et  place  autour  de  lui,  sur  toutes  les 
avenues  du  trône,  bon  nombre  de  personnages 
intéressés  à  la  taire  ou  à  la  déguiser.  Des  journaux 
non  censurés,  et  en  assez  grand  nombre  pour  que 
toutes  les  opinions  soient  représentées,  peuvent 
donc  seuls  faire  connaître  au  roi  la  situation,  les 
besoins  et  les  vœux  du  pays.  Supposez,  en  effet, 
un  ministère  livré  à  une  faction,  absorbé  par  elle, 
et  faisant  mouvoir  pour  elle  seule  tous  les  ressorts 
du  gouvernement  :  ce  ministère  inlidèie  aura  com- 
promis la  fortune  publique,  excédé  les  divers  cré- 
dits, accru  sans  mesure  la  dette  flottante,  créé  un 
déficit  au  milieu  de  la  paix,  et  changé  l'état  flo- 
rissant où  il  avait  trouvé  les  finances  en  un  arriéré 
menaçant,  que,  dans  la  journée  d'hier,  on  vous  a 
révélé  avec  franchise,  et  auquel  notre  patriotisme 
est  appelé  à  pourvoir  avec  1  espoir  d'un  meilleur 
avenir  :  ce  ministère  aura  surchargé  Tinstiiution 
de  la  pairie,  faussé  les  élections  de  tout  sou  pou- 
voir, autorisé  la  violation  des  lois,  usurpé  le  droit 
d'en  donner  l'interprétation,  ou  toléré  leur  inexé- 
cution avec  scandale  en  méprisant  les  avertisse- 
ments les  plus  légitimes  ;  il  aura  produit  et  en- 
tretenu la  désaffection  ;  il  sera  ainsi  placé,  au- 
tant qu'il  était  en  lui,  dans  les  divers  cas  prévus 
par  l'ariicle  56  de  la  Charte  1......  Arrivé  à  ce 

point,  un  tel  ministère,  je  le  conçois,  sentira  qu'il 
ne  peut  plus  aller  avec  la  liberté  de  la  presse: 
c'est  pour  lui  que  la  censure  est  désormais  indis- 
pensable ;  sans  la  censure,  vous  dira-t-il,  il  est 
impossible  de  gouverner. . . .  Mais  avec  elle  aussi  com- 

ment  gouverne-t-on  ? 

Messieurs,  ce  que  nous  avons  vut  nous  ne  de- 
vons plus  le  revoir  :  il  faut  actuellement  revenir 
au  régime  légal,  et  s'y  tenir;  il  faut  renoncer  aux 
lois  d  exception,  à  la  censure,  et  rentrer  dans  la 
Charte,  sous  le  gouvernement  équitable  d'un  roi 
qui  a  juré  de  la  maintenir. 

C'est  encore  dans  le  discours  de  la  couronne 

ue  je  lis  ces  paroles,  dont  nous  conserverons  un 

dèle  souvenir  :  «  Youl^ni  affermir  de  plus  en  plus 
dans  nies  Etats  la  Charte  que  j'ai  juré  de  main- 
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tenir,  je  veillerai  à  ce  qu'on  travaille  avec  sajîesse 
et  maturité  à  mettre  notre  législation  en  harmonie 
avec  elle » 

Or,  c'est  précisément  le  contraire  qui  a  eu  Heu 
jusqu'à  présent,  et  le  dernier  ministère  surtout 
semblait  avoir  pris  à  tâche  de  l'affermir  de  moins 
en  moins. 

Messieurs,  il  y  a  deux  moyens  de  mettre  notre 
législation  en  harmonie  avec  la  Charte. 

L'un  de  ces  moyens  consister!  à  porter  les  lois 
organiques  dont  elle  renferme  la  promesse,  et  à 
la  tête  des«]uelles  je  place  celle  sur  la  responsa- 
bilité des  ministres,  pour  qu'elle  cesse  enfin  d'être 
illusoire;  le  régime  municipal^  puisqu'on  avoue 
que  ce  n^est  qu'une  restitution  à  nous  faire;  et 
Véducation  publique,  qui  réclame  notre  puissant 
appui  :  c'est  à  cela  que  nous  travaillerons  avec 
sagesse  et  maturité,  mais  aussi  avec  une  cons- 
tance indéfectible,  avec  une  persévérance  dont 
rien  ne  saurait  nous  distraire  et  que  rien  ne  pourra 
lasser. 

Nous  savons  que  tout  ne  peut  pas  se  faire  à  la 
fois  :  les  lois,  pour  être  bonnes,  doivent  être  mé« 
ditées;  mais  nous  commencerons  par  quelque 
chose,  et  le  surplus  s'accomplira  dans  les  sessions 
suivantes. 

L'autre  moyen,  plus  prompt,  plus  facile,  et  qui 
n'exige  aucun  délai,  parce  qu'il  n'admet  pas  le 
doute  et  ne  coniporte  pas  d'hésitation,  c'est  de 
débarrasser  au  plus  vite  la  Charte  constitution- 
nelle des  lois  qui  lui  sont  manifestement  con- 
traires. Au  premier  rang  je  place  celle  qui  établit 
la  censure  facultative. 

Censure  et  liberté  de  la  presse  sont  incompa- 
tibles. Le  temps  des  arguties  est  passé;  on  n'oserait 
plus  aujourd'hui  venir  nous  dire  que  prévenir  est 
synonyme  de  réprimer  :  nous  appellerions  cela 
d  un  nom  longtemps  oublié,  mais  que  de  graves 
ressentiments  ont  remis  en  usace,  et  qui  sert  à 
donner  une  idée  aussi  nette  qu  abrégée  de  tout 
ce  qui  n'est  pas  sincère. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  vous  a  rappelé  qu'il 
avait  été,  non  pas  l'auteur,  mais  le  rapporteur  de 
la  loi  du  17  mars  1822.  Il  vous  a  exposé  l'écono- 
mie de  cette  loi,  dont  il  a  présenté  les  diverses 
dispositions  comme  connexes,  et  par  cela  même 
difdciles,  peut-être,  à  isoler  les  unes  des  autres. 
11  a  expliqué  comment  la  commission  avait  en- 
tendu qu'on  n'userait  de  la  censure  que  dans  des 
circonstances  réellement  graves.  Il  est  convenu 
que  cette  loi  n'avait  pas  été  assez  méditée.  Du 
reste,  il  a  déclaré  qu'il  ne  s'opposerait  pas  à  la 
prise  en  considération  de  notre  proposition. 

M.  de  SesmaisouR  a  été  un  peu  plus  loin  que 
M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Il  a  donné  d'excel- 
lentes raisons  pour  faire  sentir  la  nécessité  de 
refondre  toutes  les  lois  incohérentes  qui  régissent 
la  presse,  de  les  coordonner  et  d'en  faire  une  loi 
générale,  une  espèce  de  code.  Mais  il  a  ajouté 
qu'il  fallait  ajourner,  à  l'époque  où  cette  loi  gé- 
nérale serait  présentée,  la  proposition  d'abroger 
la  censure. 

Messieurs,  ce  projet  est  spécieux  ;  mais  daignes 
y  faire  attention.  On  vous  proposera  une  loi 
générale;  soit:  mais  quand  vous  la  proposera- 
t-on?  Je  souhaite  qu'on  laisse  au  ministère 
actuel  le  temps  de  la  rédiger  ;  mais,  en  attendant, 
restera  toujours  la  censure.  Ensuite  lorsque 
viendra  cette  loi,  désirable  mais  inconnue,  qui 
vous  dit  qu'elle  no  comprendra  pas  des  disposi- 
tions telles  qu'en  les  accordant,  ce  serait  acheter 
cher  la  révocation  de  la  censure?  Ainsi  vous  se- 
riez dans  l'alternative,  ou  d'adopter  certains 
articles  qui  vous  déplairaient,  alin  d^obtenlr  l'abo- 


lition de  la  censure;  ou  bien  de  rejeter  le  tout  : 
et  alors  encore  la  censure  resterait  dans  la  légis- 
lation. 

Du  reste,  ne  vous  laissez  point  faire  illusion  : 
il  n'y  a  pas  de  connexité  nécessaire  entre  l'ar- 
ticle'relatif  à  la  censure  et  les  autres  articles  de 
la  loi.  La  censure  est  comme  la  mort*  elle  com- 
pose à  elle  seule  un  système  complet.  Il  faut  donc 
dès  à  présent  l'abolir  comme  incompatible  avec 
la  Charte. 

Le  plus  grand  vice  de  l'article  4,  dont  je  de- 
mande l'abrogation,  son  vice  capital,  est  qu'il 
renferme  une  délégation  du  pouvoir  législatif, 
une  abdication  des  droits  de  la  Chambre,  l'alié- 
nation d'unie  liberté. 

J'appelle  déléguer  le  pouvoir  législatif  quand, 
par  une  disposition  générale,  une  loi  transporte 
au  gouvernement  le  droit  de  faire  la  loi  Iup" 
même  et  lui  seul,  dans  un  cas  donné.  C'était  le 
secret  des  usurpations  législatives  de  l'Empire, 
secret  que  certains  adeptes  du  pouvoir  se  sont 
vantés  d'avoir  conservé  et  transmis  à  la  Restau- 
ration. 

Le  chef  de  l'ancien  gouvernement  ne  deman- 
dait souvent  à  son  Corps  législatif  muet  qu'un 
seul  article  de  loi;  mais  il  y  faisait  insérer  la 
clause  qu'il  serait  pourvu  au  reste  par  des  règle- 
ments ^administration  publique,  c'est-à-dire  par 
des  décrets  rendus  en  Conseil  d'Etat  :  de  là  ce  dé- 
luge de  décrets  qui  ont  inondé  la  législation,  et 
qui  débordent  de  tempsen  temps  jusque  sur  notre 
Charte  constitutionnelle. 

Ce  mode  de  législation  ne  peut  plus  convenir. 
Nous  sommes  ici  pour  concourir  à  faire  des  lois; 
toutes  les  fois  qu'elles  seront  jugées  nécessaires, 
nous  ne  refuserons  point  d'y  donner  notre  assen- 
timent; mais  nous  ne  devons  point,  par  paresse 
ou  par  un  excès  de  confiance  irréfléchi,  abdiquer 
notre  droit  constitutionnel  et  le  conférer  au  gou- 
vernement par  procuration. 

S'il  était  vrai  (ce  que  je  n'admets  pas)  que  la 
Charte  comportât  la  censure  préalable  des  jour- 
naux, c'est-à-dire  la  suspension  de  la  liberté  de 
la  presse  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  cx)mmunicatif 
et  de  plus  usuel,  ce  serait  à  la  législation  à  éta- 
blir cette  suspension,  en  pleine  connaissance  de 
cause,  pour  une  seule  fois  et  pour  un  temps  li- 
mité, après  lequel  le  droit  commun,  le  droit  cons- 
titutionnel, devrait  nécessairement  reprendre  son 
empire,  sauf  à  renouveler  une  telle  loi  autant  de 
fois  que  le  retour  des  mêmes  causes  pourrait 
rendre  la  même  mesure  nécessaire. 

Mais,  au  lieu  de  cela,  les  auteurs  de  la  loi  de 
1822  ont  créé^  au  profit  du  ministère  d'alors  et 
de  tous  les  ministères  à  venir,  un  droit  général 
d'établir  la  censure,  non  pas  une  seule  fois,  mais 
toutes  les  fois,  et  quand  bon  semblera  au  gou- 
vernement :  en  un  mot,  ils  ont  aliéné  la  liberté 
de  la  presse.  Avec  Sa  loi  de  1822,  cette  liberté 
n'est  plus  la  propriété  de  la  nation  ;  elle  n'est 
plus  dans  votre  domaine  législatif  :  et  si  le  mi- 
nistère actuel  n'est  pas  assez  bien  inspiré  pour 
remettre  les  choses  dans  leur  état  orimitif  et  pour 
les  replacer  sous  l'empire  de  la  Charte,  cette  li- 
berté n'existera  plus  de  droit;  elle  n'existera 
plus  que  de  fait  et  sous  le  bon  plaisir  des  mi- 
nistres, au  gré  desquels,  quand  ils  le  voudront,  dès 
que  vous  ne  serez  plus  là,  on  pourra  remettre  la 
censure. 

Je  ne  parle  pas  de  la  manière  dont  cette  cen- 
sure a  été  pratiquée....,  laissant  passer  l'éloge 
de  la  Ligue  et  biffant  celui  de  Henri  IV  et  de 

notre  dauphin Je  ne  veux  pas  renouveler 

le  procès  aux  hommes  ambitieux  et  mercenaires 
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qui  Vont  exercée;  Topinion  les  a  depuis  long- 
temps jugés  :  je  les  laisse  aux  prises  avec  leur 
conscience,  leurs  honneurs  et  leurs  pensions  de 
retraite  ou  de  disponibilité.  Je  ne  parle  que  de  la 
censura  en  soi,  et  du  mal  essentiellement  attaché 
à  sa  mauvaise  nature.  Son  principal  vice  réside 
en  elle-même,  et  ne  dépend  pas  de  la  qualité 
plus  ou  moins  abjecte,  plus  ou  moins  relevée, 
de  ceux  qui  en  ont  Texercice  ou  la  direction. 

La  pairie  elle-même  en  a  été  vivement  blessée! 
et  vous  avez  reçu  au  commencement  de  cette 
cession  les  doléances  d'un  noble  duc  qui  avait  eu 
à  souffrir  des  rigueurs  exercées  à  son  égard  par 
un  de  ses  collègues  d*une  manière  assurément 
peu  fraternelle.... 

De  cette  haute  considération  toute  législative, 
la  plus  puissante  de  toutes,  et  qui  seule  suffirait 

Eour  motiver  le  rapport  de  l'article  que  je  com- 
ats,  si  vous  descendez  à  Texaraen  des  disposi- 
tions qu'il  contient,  vous  serez  encore  plus  con- 
vaincus de  la  nécessité  de  le  faire  disparaître  de 
la  législation. 

-  Il  semble,  d'après  les  termes  dans  lesquels  il 
est  conçu,  que  la  censure  ne  puisse  être  établie 
que  dans  des  circonstances  graves,  tellement 
graves  qu'elles  rendraient  momentanément  insuf- 
nsantes  les  mesures  de  garantie  et  de  répression 
légales. 

G*estavec  ces  mots,  circonstances  graves,  qu'on 
a  effrayé  Timaginalion  des  faibles  et  fait  illusion 
à  des  législateurs  I  Mais,  d'une  part,  puisque  le 
ministère  seul,  en  Tabsence  des  Chambres,  est 
constitué  juge  de  ces  circonstances  et  de  leur  gra- 
vité, il  est  évident  que,  par  le  fait,  l'article  ne 
limite  en  rien  l'arbitraire  de  leur  appréciation. 

Et,  en  réalité,  ?i  Ton  veut  se  rappeler  de  quels 
prétextes  le  ministère  s'est  servi  quand  il  a  voulu 
user  de  la  loi,  on  verra  que  la  première  fois 
(en  1824)  il  a  donné  des  motifs  injurieux  à  la 
magistrature;  frappant  de  destitution,  en  cette 
circonstance,  un  avocat  général  justement  estiajé, 
qui  avdlt  conclu  en  conscience,  dans  le  sens  où 
les  arrêts  ont  jugé. 

Pour  la  seconde  fois  (en  1826),  aûn  de  donner 
moins  do  prise  i  la  critique,  le  ministère  n*a  pas 
déduit  de  motifs,  parce  qu'il  n'en  avait  aucun 
qu'il  put  honnêtement  avouer.  Le  vague  de  celte 
Joi  est  donc  effrayant,  car  on  peut  toujours  allé- 
guer des  circonstances  qu'on  appellera  graves, 
quoiqu'elles  ne  le  soient  point,  et  l'on  pourra 
même  s'en  dispenser. 

D'ailleurs,  ou  je  m'abuse,  ou  les  circonstances 

f  raves,  quelque  graves  qu'elles  soient,  me  sem- 
lent  précisément  être  celles  où  l'on  a  le  plus 
besoin  d'esprit  public  et  de  vérité,  où  les  gens 
de  bien  ont  lu  plus  d'intérêt  de  s'interpeller,  de 
s'entendre,  de  se  réunir  pour  le  salùt  du  trône 
et  de  l'Etat.  Des  hommes  habiles  ont  affirmé  que 
de  grands  crimes  n'auraient  pas  été  commis  à 
i^ertaines  époques  dont  nous  déplorons  le  funeste 
souvenir,  si  la  presse  eût  été  libre  :  elle  n'eût 
pas  prévenu  tout  le  mal,  assurément;  mais,  à 
coup  sûr,  elle  l'eût  empêché  de  se  perpétuer.  Ce 
né  fut  point  le  courage  de  s'opposer  au  crime 
qui  manqua  jamais  aux  écrivains  et  aux  gens  de 
lettres;  c'esl  la  liberté  de  se  faire  entendre  qui 
leur  fut  trop  souvent  refusée! 

Les  auteurs  de  la  loi  de  1822  n'ont  pas  môme 
vu  à  quel  point  ils  la  faisaient  déliant.!  et  inju- 
rieuse  pour  eux-mèmeé  et  pour  leurs  succes- 
seurs :  car,  aq  lieu  de  ne  permettre  la  censure 
que  dans  L'intervalle  des  sessions,  c'est-à-dire  en 
leur  absence,  ils  se  sont  soumis  de  fait  à  la  cen- 


sure, en  déclarant  qu'elle  ne  cesserait  çu'tin  mois 
après  Vouvei'ture  de  la  session. 

Heureusement,  du  moins,  l'article  portait  que 
cette  ténébreuse  mesure  cesserait  aussi  et  de  plein 
droit  le  jour  où  serait  publiée  une  ordonnance 

2ui  prononcerait  la  dissolution  de  la  Chambre 
es  députés;  et  c'est  alors  qu'on  a  pu  voir  toute 
l'absurdité  d'une  censure  intermittente!  c'est 
alors,  en  effet,  que  la  détente  est  partie,  et  qu'ont 
éclaté  de  toutes  parts  contre  cet  odieux  minis- 
tère les  révélations  qui  ont  éclairé  la  religion  du 
roi  et  développé  l'esprit  public  de  la  nation. 
Encore  a-t-on  vu  un  instant  ces  mêmes  hommes, 
cramponnés  au  pouvoir,  menacer  du  rétablisse- 
ment de  la  censure  aussitôt  après  les  élections, 
si  le  coup  de  dés  leur  eût  été  favorable....:.  Mais 
leur  dernière  heure  était  venue  ;  ils  avaient  perdu 
sans  retour  la  confiance  du  roi. 

Ministres  qui  la  possédez  actuellement,  rendez- 
nous  l'ordre  légal.  Je  vous  en  conjure,  par  amour 
pour  un  trône  que  nous  désirons  affermir  de  plus 
en  plus,  et  par  estime  pour  vous-mêmes,  car  vous 
tenez  sans  doute  à  la  gloire  de  faire  mieux  que 
vos  prédécesseurs.  Nous  vous  laisserons  volontiers 
l'initiative,  et  je  suis  prêta  convertir  ma propw- 
tion  en  celle  d'une  humble  adresse  qui  laissera  au 
gouvernement  l'honneur  de  cette  amélioration. 

J'en  appelle  à  la  raison,  aux  lumières,  à  la  cons 
cience  de  tous.  La  liberté  de  la  presse  a  été  tour- 
à-tour  réclamée  par  tous  les  partis.  Opprimée  par 
les  vainqueurs,  qui  craignaient  de  voir  troubler 
leur  triomphe,  elle  n'a  pas  cessé  d'être  invoquée 
par  les  vaincus  comme  un  palladium  contre  l  op- 
position. Ceux  qui  la  méprisaient  au  faite  au 
pouvoir,  sont  redevenus  constitutionnels  après 
ravoir  perdue.  Le  Consenateur  et  la  Minerve,  le 
Constitutionnel  et  la  Quotidienne,  le  Courrier 
Français  et  V  Arts  targue,  ont  successivement 
éprouvé  le  besoin  de  garanties  contre  ce  genre 
d  oppression.  Tous  les  hommes  dont  ces  jouruaux 
exprimaient  les  opinions,  tous  sans  exception, 
éclairés  par  leur  expérience  propre  (car  les  chances 
ont  été  diverses),  ont  pu  se  convaincre  et  sont 
demeurés  d'accord  qu'en  France  et  avec  notre 
forme  actuelle  de  gouvernement,  la  liberté  de  la 
presse  est  désormais  une  nécessité.  Si  l'on  rétablis- 
sait la  censure  aujourd'hui,  le  journal  le  plus  mé- 
content serait  la  Gazette  du  mmistère...  Enfin,  la 
censure  a  été  plus  nuisible  qu'utile  à  ceux  qui 
l'ont  employée.  Le  ministère  actuel  n'oserait  y 
recourir,  j'en  suis  assuré.  Qu'il  renonce  donc  au 
funeste  droit  de  l'imposer.  Ce  n'est  pas  un  sacri- 
fice que  nous  lui  demandons,  mais  une  restitution 
sur  laquelle  nous  avons  droit  d'insister;  c'est  un 
inscrument  de  dommage  que  nous  ne  voulons  pas 
laisserdans  ses  mains.  11  faut  en  user  pour  la  cen- 
sure comme  pour  les  armes  prohibées,  dont  la 
justice  ordonne  la  destruction,  lors  même  qu'elles 
sont  saisies  sur  d'honnêtes  gens  qu'oU  sait  être 
incapables  d'en  abuser. 

On  a  reproduit  l'objection  banale  tirée  de  la 
licence  de  la  presse,  du  débordement  des  écrits,  de 
l'esprit  An  journalisme,  et  autres  reproches  accou- 
tumés. 

Messieurs,  je  hais  la  licence  ;  mais  je  ne  vois 
pas  qu'ici  nous  ayons  à  la  redouter.  Les  tribunaux 
sont  là  :  jamais,  c'est  une  justice  à  leur  rendre, 
jamais  ils  n'ont  manqué  à  la  répression  des  vé- 
ritables délits  ;  quelquefois  même  on  les  a  trou- 
vés trop  sévères.  Mais,  quand  au  lieu  d'un  fait 
précis  on  leur  a  défère  des  accusations  de  tendance^ 
quand  au  lieud'arrôis  on  leur  a  demandé  desser^ 
vices,  toutes  les  foi?  enjin  qu'ils  oqt  vu  la  lilHjrlé 
de  la  presse  opprimée  par  une  censure  incons- 
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titutionnelle,  qui  n'avait  pas  môme  pour  effet  de 
mettre  les  écrits  ceosarés  a  i*abri  d'uQ  autre  genre 
de  persécution,  ils  u'oot  pas  voulu  ajouter  servi- 
tude à  servitude;  ils  sont  venus  au  secours  de  la 
liberté,  car  elle  seule  était  en  péril.  Héritiers  des 
attrioutions  du  jury  dans  les  délits  de  la  presse, 
ils  n'ont  point  méconnu  les  devoirs  spéciauii;  que 
celte  mission  leur  imposait  :  leurs  arrêts  sont  de- 
venus lejuaemeni  du  pays  ;  et  ces  arrêta,  nous  ne 
devons  pas Toublier,  à  peine  d'ingratitude,  ont  été 
notre  première  ancra  de  salut  dans  la  tourmente 
à  laquelle  nous  venons  d'échapper.  Honneur  à  la 
magistrature  française! 

Le  feu  roi  (d'auguste  mémoire)  me  parait  avoir 
sagement  apprécié  cette  disposition  des  cours  de 
lustice  dans  le  préambule  de  son  ordonnance  du 
20  juillet  1815.  La  loi  du  2i  octobre  précédent 
avait  établi  ïdi  censure  préalable  des  écnts;  c  mais, 
dit  le  monarque,  nous  avons  reconnu  que  cette 
restriction  apportée  a  la  liberté  de  la  presse  pré- 
sentait plus  a  inconvénients  que  d'avantages  :  c'est 
pourquoi  nous  avons  résolu  de  la  lever  entière- 
ment, nous  reposant  bailleurs  sur  le  zèle  de  nos 
magistrats  pour  poursuivre  et  réprimer,  confor- 
mément aux  lois,  les  délits  qui  pourraient  être 
cornmis  par  ceux  qui  tenteraient  d'abuser  de  cette 
lii)erté  pleine  et  entière.  » 

Voilà  l'ordre  légal,  Messieurs;  il  est  temps  d'y 
rentrer.  Interrogez  votre  mandat  :  rappelez-vous 
vos  nromesses  à  la  veille,  au  jour  des  élections. 
Kb  bien  )  que  vous  demandaient  vos  commet- 
tants? Que  leur  avez-vous  promis?  Vordre  légal 
et  constitutionnel.  Cherchons  donc,  il  eu  est 
temps,  cherchons  le  repos  et  la  fixité  danf^  une 
Icgisiaiioii  bien  ordonnée.  Quittons  le  déplorable 
système  des  lois  d'exception,  pour  nous  en  tenir 
désormais  à  la  rè^le.  Nous  avons  tous  juré  d'être 
fidèles  au  roi  et  à  la  Charte  :  adoptez  dodc,  en  la 
prenant  en  considération,  ode  pk*oposition  qui 
remettra  la  Charte  en  vigueur  et  qui  fera  aimer 
le  roL 

Messieurs,  la  sécurité  est  le  besoin  de  tous,  du 
trône  et  du  peuple,  des  masses  comme  des  indi- 
vidus. Sans  elle,  tous  les  biens  sont  empoisonnés. 
On  jouit  mal  de  ce  qu'on  craint  de  perdre  et  de 
ce  qui  peut  à  Chaque  instant  nous  être  ravi.  Qui 
voudrait  reposer  sur  le  lit  de  Oamoclès?  De  là 
cet  état  de  malaise,  d'inquiiUude  et  d'agitation  ; 
on  ne  vit  qu'à  demi.  Dans  les  temps  qui  nous 
ont  précédés,  n'avona-nous  pas  vu  comment,  à 
chaque  session,  tout  était  remis  en  question? 
Des  projets  subversifs  jetaient  l'irritation  dans 
tous  les  esprits.  Qu'elle  en  soit  à  jamais  bannie  I 
Légitimité,  à  mon  sens,  est,  avant  tout,  syno- 
nyme de  stabilité.  Ne  nous  plaçons  plus  sur  un 
terrain  mouvant  :  affermissons  le  sol  constitu- 
tionnel ;  travaillons  de  concert  à  Tor/^anisation 
du  pays;  entretenons  cette  cootiance  si  désirable 
entre  nous  et  le  trône  ;  sachons  enfin  sur  quoi 
nous  appuyer. 

M.  le  «•■ite  Alexi»  de  Hoailles  remplace 
M.  Dupin  aîné  à  la  tribune.  Après  quelques  con- 
sidérations générales  sur  l'iocobt^rence  de  la  lé- 
gislation actuelle,  l'orateur  déclare  qu'il  vote 
l'adoption  de  la  proposition,  en  émettant  le  vœu 
que  la  commission  détruise  tous  les  éléments  fâ- 
cheux dont  se  compose  la  législation  de  la  presse. 

M.  Cbaavelln  dit  qne  la  proposition  dont  on 
s'occupe  était  le  mandi^t  de  presque  tous  les  dé- 
putés et  que  sa  première  idée  a  été  de  voir  com- 
ment le  minisièrq  se  dessinerait  dans  cette  cir- 
constance. H  pense  que  l'administration  nouveUe 


ne  fera  jamais  usage  d'un  moyen  flétri  par  l'ad- 
ministration ancienne.  Mais  le  but  du  ministre 
en  montant  à  la  tribune  a  été  de  montrer  qu'il 
y  avait  une  combinaison  dans  les  diverses  par- 
ties de  la  loi  et  de  retarder  ainsi  la  suppression 
de  l'article  4.  Le  ministre  s'est  trompé  ;  ta  cen- 
sure forme  à  elle  seule  un  système,  elle  peut  être 
séparée  de  la  loi,  et  peut-être  le  ministre  l'a-t-il 
pensé  lui-même  puisau'il  a  terminé  son  discours 
en  disant  qu'il  ne  s  opposait  pas  à  la  prise  en 
considération. 

L'orateur,  après  quelques  considérations  géné- 
rales qui  tendent  à  prouver  que  la  force  du  mi- 
nistère sera  d'autant  plus  grande  qu'il  se  sera 
mis  dans  rheur<^use  impossibilité  d'étouffer  la 
voix  de  la  nation;  après  avoir  montré  que  le  sys- 
tème d'uue  révision  complète  ne  peut  occuper  la 
Chambre  que  sous  la  forme  d'une  proposition 
nouvelle,  vote  pour  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  dont  on  s  occupe  en  ce  moment. 

M.  de  Paymaurin.  Messieurs,  vous  me  trou- 
verez sans  doute  téméraire  d'oser  monter  à  cette 
tribune  pour  combattre,  par  une  faible  impro- 
visation une  proposition  annoncée  d'une  manière 
si  spécieuse  par  notre  honorable  collègue  M.  Ben- 
jamin Constant  et  défendue  par  l'éloquence  sans 
bornes  de  M.  Dupin;  je  ne  veux  pas  défendre 
la  censure  telle  qu'elle  a  été  pratiquée  ;  partiale 
et  sans  esprit,  elle  semblait  payée  pour  faire  ab- 
horrer sou  existence. 

Je  veux  une  censure  dirigée  par  les  principes 
de  justice  et  d'équité  qui  animent  notre  bon  roi; 
je  ne  veux  pas  que  l'on  prie  Sa  Majesté  de  se  dé- 
pouiller de  la  seule  arme  défensive  contre  les  en- 
treprises, je  dis  de  la  licence  et  non  de  la  liberté 
de  la  presse. 

Il  ne  faut  pas  se  le  dississuler,  Messieurs,  il 
existe  un  parti  qui  veut  détruire  la  légitimité  et 
la  Charte  ;  pour  y  réussir,  il  fallait  saper  les  fon- 
dements du  trône,  la  fidélité  des  Français  et  la  re- 
ligion, les  autorités  civiles  et  militaires  et  toutes 
les  institutions. 

Vous  connaissez,  Messieurs,  le  canon  de  t'erkins, 
qui,  mu  par.la  vapour,  lanœ  mille  boulets  dans 

I  espaced'uneheuresurle  même  puiut,  aucune  for- 
tification ne  peut  résister  à  une  pareille  artillerie. 

II  part  tous  les  jours  24,000  journaux  dePaHs,  lors- 
qu'ils sont  dans  faccès  de  licence  ce  qui  n'arrive 
que  trop  souvent,  c'est  24,000  boulets  contre  le 
gouvernement  du  roi  et  la  Charte,  parlant  chaque 
jour;  il  est  donc  nécessaire  de  laisser  au  roi,  dans 
l'intervalle  des  Chambres,  une  arme  qui  réduise 
au  silence  cette  artillerie  libérale  et  si  redouta- 
ble. Cette  arme  ne  doit  s'employer  qu'avec  la  plus 
grande  prudence  et  réserve  pour  en  assurer  Teffet 
et  ne  pas  alarmer  les  amis  du  roi  et  de  la  Charte. 

Au  reste,  Messieurs,  la  France  n  a  jo»  jde  la 
vraie  liberté  de  la  presse  que,  depuis  la  Restau- 
ration. Les  Girondins  firent  détruin^  les  presses 
de  Durosoy  et  le  conduisirent  à  l'échafaud  ;  les 
hommes  au  31  mai  condamnèrent  à  mort  les 
journalistes  Girondins,  Gorsar,  Coodorcet,  Bris- 
sot  ;  Robespierre  employa  le  mémo  raisonnement 
contre  Desmoulins  et  le  Père  Duchesne  ;  le  Direc- 
toire, en  fructidor,  condamna  dix-huit  journalistes 
à  la  déportation.  Aucun  des  écrivains  distingués 
de  cette  époque  n'osa  réclamer  en  leur  faveur  la 
liberté  do  la  presse  accordée  par  la  Constitution. 
Bonaf)arte  qUi  voulait  régner  despoliquenient, 
supprima  la  liberté  de  la  presse,  il  créa  des 
censeurs  qui,  à  présent,  réclament  la  liberté  de 
la  presse.  Ce  n'est  donc  que  sous  la  monarchie 
légitime  que  la  France  a  joui  de  cette  liberté. 
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Pour  qu'elle  soit  conservée  il  ne  faut  pas  qu'elle 
dégénère  en  licence,  c'est  alors  que  le  roi  doit 
employer  la  censure  que  les  lois  lui  ont  accordée. 
Je  vote  contre  la  proposition. 

Plusieurs  orateurs  sont  encore  entendus  et  re- 
produisent les  divers  arguments  sur  la  nécessité 
d'abolir  ia  censure  et  de  donner  une  législation 
complète  de  la  presse. 

M.  le  Président  donne  ensuite  lecture  de  la 
proposition;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  proposer  une  loi 
qui  abroge  l'article  4  de  la  loi  du  17  mai  1822.  » 

L'ajournement  qui  a  été  demandé  est  mis  aux 
voix  et  rejeté. 

La  prise  en  considération  est  adoptée.  En  con- 
séquence, la  proposition  et  les  développements 
de  MM.  Benjamin  Constant  et  Dupin  atné,  seront 
imprimés  et  distribués  dans  bureaux. 

M.  le  vicomte  de  Gonny,  auteur  de  la  proposi- 
tion relative  à  la  réélection  des  membres  de  la 
Chambre  des  députés  qui  seraient  promus  à  de 
nouvelles  fonctions^  monte  à  la  tribune. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  propo- 
sition qui  porte  ; 

«  Tout  député  auquel  il  sera  conféré  une  place 
rétribuée  cessera  par  le  seul  fait  de  son  accepta- 
tion de  faire  partie  de  la  Chambre;  mais  il  pourra 
y  être  réélu. 

«  Sont  exceptés  de  cette  disposition  :  \^  les  dé- 
putés qui  seraient  élevés  aux  fonctions  de  secré- 
taires d'Ëtat  ;  2**  les  députés  qui,  appartenant  à 
l'armée  de  terre  ou  de  mer,  recevraient  de  nou- 
veaux grades.  > 

M.  le  Tieonte  de  Oonny.  Messieurs,  la 
proposition  que  j'ai  Tbonneur  de  vous  soumettre 
fut  en  d'autres  termes  présentée  dans  une  des 
sessions  dernières.  J'aurais  laissé  à  l'honorable 
collègue  qui  le  premier  eut  cette  noble  pensée  le 
soin  de  la  reproduire  de  nouveau,  si  une  cir- 
constance particulière  ne  l'éloignait  encore  de 
cette  Chambre  où  tous  les  vœux  l'appellent. 

J'ai  cru,  Messieurs,  qu'aucun  retard  ne  devait 
être  apporté  dans  une  proposition  dont  l'influence 
sur  les  destinées  de  la  Chambre  me  paraissait  de- 
voir être  puissante,  et  j*ai  pensé  qu'elle  devait 
marquer  nos  premiers  pas  dans  l'avenir  qui  s'ou- 
vre devant  nous. 

Le  besoin  le  plus  absolu  d'un  corps  politique 
est  la  considération  des  peuples  ;  c'est  dans  ce 
sentiment  qu'il  trouve  sa  force  et  sa  puissance 
tout  entière. 

Si  nous  cherchons  les  causes  de  cette  haute 
considération  attachée  à  ces  grands  corps  po- 
litiques qui  ont  marqué  dans  rhlstoire,  nous  la 
trouvons  tout  entière  dans  ces  traditions  de  dé- 
sintéressement et  de  vertu  que  les  temps  nous 
ont  conservées.  Le  souvenir  de  nos  anciens  par- 
lements et  de  la  magistrature  française  se  lient 
dans  notre  pensée  à  tout  ce  que  le  désintéresse- 
ment et  l'abnégation  de  soi-même  offrent  au  res- 
pect des  hommes. 

Quelque  divers  que  soient  les  jugements  que 
l'on  porte  sur  Taciion  politique  que  ces  grands 
corps  ont  exercée,  leur  mémoire  sera  toujours 
environnée  de  ce  respect  profond  qu'imprime 
dans  la  pensée  le  souvenir  des  mœurs  graves 
eides  habitudes  simples  qui  éloignaient  les  hom- 
mes de  ces  temps  des  routes  battues  par  l'ambition 
et  la  fortune  ;  ils  étaient  étrangers  à  cette  exis- 


tence inquiète  et  mobile  dont  l'entraint^ment 
semble  être  le  caractère  distinctif  des  temps  où 
nous  vivons.  Si  telle  est  notresituation,  Messieurs, 
si  le  besoin  des  places  est  un  des  traits  caracté- 
ristiques de  notre  époque,  si  la  vie  entière,  s'é- 
Suisant  dans  un  cercle  toujours  agité,  se  consume 
la  recherche  de  la  fortune,  ne  devons-nous  pas 
reconnaître  que  tout  ce  qui  pourrait  apporter  du 
calme  et  tempérer  cette  ardente  agitation  doit^tre 
l'objet  de  la  méditation  de  l'homme  d'Btat?  car  lors- 
qu'une telledisposition  est  vivante  au  cœur  d'une 
nation,  c'est  par  des  sages  institutions  qu'il  faut 
combattre  ses  funestes  résultats.  Sans  doute,  il 
serait  plus  heureux  que  le  désintéressement  et 
l'abnégation  de  soi-même  fussent  dans  nos  mœurs; 
mais  si  tel  n'est  pas  l'état  de  la  France  actuelle, 
c'est  par  des  dispositions  écrites  dans  nos  lois 
qu*il  faut  agir  sur  l'esprit  des  peuples. 

Lorsqu'un  des  premiers  corps  de  l'Etat  s'en- 
chaînera ainsi  par  des  règles  sévères  et  immua- 
bles, il  présentera  un  aspect  plus  fixe,  on  obser- 
vera moins  de  mobilité  dans  la  situation  de  ses 
membres.  11  recevra  des  peuples  une  plus  haute 
considération  ;  et,  en  retour  de  ce  respect,  il  agira 
par  ses  exemples  sur  l'esprit  général  de  la  so- 
ciété. On  comprendra  que  si  1  honneur  insigne 
d'être  député  de  son  pays  doit  enflammer  d'une 
nobleambition,et  le  magistrat  dans  ses  veilles,et 
le  guerrier  au  milieu  des  camps,  et  l'homme  de 
lettres  et  le  savant  livré  à  de  profondes  inves- 
tigations, on  comprendra,  dis-je,  que  l'orsqu'ou 
est  arrivé  à  ce  haut  rang,  c'est  dans  la  fixité  de 
sa  position  que  réside  la  dignité.  De  trop  grands 
pouvoirs  sont  conférés  aux  députés;  ils  exer- 
cent une  action  trop  puissante  sur  les  destinées 
de  leur  pays  pour  qu'ils  puissent  penser,  en 
présence  d'mlérêts  aussi  immenses,  à  leur  situa- 
tion individuelle. 

Après  avoir  rempli  une  si  noble  mission,  le 
député  peut  toutefois  recevoir,  Messieurs,  la  plus 
noblerécompense,  celle  dont  la  pensée  plus  d'une 
fois  sans  doute  a  fait  battre  sou  cœur,  V estime 
de  ses  compatriotes. 

Si  la  proposition  que  j'ai  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre pouvait  porter  atteinte  aux  droits  de  la 
couronne,  je  l'abandonnerais  à  l'instant  même  ; 
car  je  porte  à  la  royauté  un  trop  profond  respect 
pour  que  jamais  je  puisse  avoir  cette  étrange 
pensée.  L'action  de  la  royauté  doit  être  puis- 
sante, c'est  le  premier  besoin  de  la  France  : 
j'en  ai  la  plus  entière  conviction,  et  c'est  le  sen- 
timent le  plus  intime  de  mon  être.  C'est  dans 
l'intérêt  de  la  liberté  même  que  j'invoquerais  sa 
force  pour  lutter  contre  les  envahissements  de  la 
puissance  démocratique,  que  l'esprit  des  temps 
où  nous  vivons  pourrait  rendre  redoutable.  Mais 
ici  ce  n'est  point  porter  atteinte  à  la  prérogative 
royale  :  le  roi  reste  le  maître,  ainsi  qu'il  doit 
l'être,  de  choisir  les  personnes  que,  dans  sa  sa- 
gesse, il  juge  dignes  de  sa  confiance.  Le  député 
choisi  par  ia  couronne  a  le  droit  d'opter;  mais 
s'il  reste  membre  de  la  Chambre,  re  narquez-le. 
Messieurs,  sa  position  peut  être  lout-à-coup 
changée  dans  ses  rapports  avec  son  département 
par  sa  promotion  à  de  nouvelles  fonctions.  Un 
député  élu  dans  un  des  départements  du  midi  est 
envoyé  préfet  dans  le  nord  ;  il  est  appelé  à  une 
ambassade  :  dans  ces  situations  diverses,  de  nou- 
veaux soins,  de  nouveaux  intérêts  à  défendre, 
peuvent  le  rendre  étranger  au  département  dont 
il  reçut  les  suffrages.  Et  daignez  l'observer.  Mes- 
sieurs, le  député  a  deux  missions  en  queloue 
sortQ  &  remplir  :  il  est  à  la  fois  chargé  de  dé- 
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fendre  les  intérêts  généraux  de  la  France  et  les 
intérêts  particuliers  de  son  département. 

Si  le  député  est  placé  dans  une  nouvelle  situa- 
tion, restera-t-ii  eocore  Thomme  de  son  dépar- 
tement? N'est-ce  pas  le  déparlement  seul  qui  peut 
résoudre  cette  question?  Si  le  département  croit 
qu'il  lui  est  devenu  étranger  par  ses  nouvelles 
fonctions  et  que  les  liens  qui  rattachaient  à  lui 
sont  brisés;  vous  dirai-je  toute  ma  pensée,  Mes- 
sieurs, s'il  est  convaincu  que  les  premiers  suf- 
frages qu'il  reçut  ne  furent  en  quelque  sorte  pour 
lui  que  les  calculs  d'une  ambition  personnelle  et 
qu'il  ne  vit  dans  un  collège  électoral  qu'un  mar- 
chepied pour  le  conduire  à  la  fortune,  il  lui  re- 
fusera ses  suffrages.  Si,  au  contraire,  cette  nou- 
velle situation  ne  détruit  pas  dans  la  pensée  de 
ses  commettants  la  conviction  que  le  député  res- 
tera rhomme  de  son  département  et  remplira  le 
mandat  qui  lui  est  confié,  le  département  tout 
entier  éprouve  un  sentiment  de  fierté  en  pensant 
qu'il  a  ouvert  la  carrière  des  plus  hautes  dignités 
politiques  à  un  homme  toujours  digne  de  ses 
suffrages;  le  choix  de  la  couronne  devient  alors 
un  titre  de  plus  auprès  de  ses  commettants. 

Malheur  au  pays ,  Messieurs,  où  un  tel  choix 
cesserait  d'être  un  titre  de  conhancel  Le  pou- 
voir, égaré  dans  de  fausses  directions,  aurait 
ravi  à  la  monarchie  la  plus  helle  de  toutes  les 
prérogatives,  l'action  morale  que,  dans  rinlérêi 
des  peuples,  elle  doit  exercer  sur  les  collèges 
électoraux;  un  tel  égarement  de  l'opinion  pu- 
blique pourrait  amener  les  plus  funestes  résul- 
tats :  ce  serait  là,  Messieurs,  un  des  plas  graves 
symptômes  de  celte  anarchie  morale  qui  précède 
toujours  les  tempêtes  politiques.  Que  si  cepen- 
dant, au  milieu  des  luttes,  des  passions,  de  bri- 
gues électorales  ou  des  clameurs  de  l'envie,  on 
voyait  refuser  à  uu  député  toujours  digne  de  la 
confiance  de  ses  commettants,  ces  suffrages  que 
son  noble  caractère  avait  conquis  :  ce  serait  là. 
Messieurs,  un  de  ces  exemples  d'iuffratitude  dont 
les  partis  comme  les  pouvoirs  n  en  donnèreut 
que  trop  souvent  et  de  trop  mémorables.  Le  dé- 
puté qui  aurait  subi  une  telle  injustice  en  ap- 
pellerait du  jugement  de  ses  contemporains  au 
temps,  vengeur  légiiime,  au  temps  qui  met  à 
leur  véritable  place  toutes  les  renommées  et 
toutes  les  gloires. 

Loin  de  nous,  Messieurs,  la  pensée  qu'une  telle 
proposition  puisse  être  faite  pour  flatter  les  ca- 
orices  de  1  opinion  populaire,  et  donnera  la 
Chambre  une  vaine  célébrité.  Vous  êtes  placés 
trop  haut,  Messieurs;  de  tels  calculs  sont  au-des- 
sous de  vous  :  ce  sont  d'autres  pensées  qui  vous 
occupent.  L'homme  d'Blat  n'a  point  reçu  la  mis- 
sion de  suivre  dans  ses  caprices  et  dans  son 
étrange  mobilité  uneopinion  trop  souvent  aveugle 
dans  ses  préférences  comme  dans  ses  ressenti- 
ments.^ Sans  doute,  il  rinterroge  cette  opinion, 
mais  c'est  pour  la  guider  et  préveuir  ses  funestes 
égarements. 

C'est  dans  l'intérêt  de  la  monarchie,  Messieurs, 
qu  est  tout  entière  la  proposition  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  soumettre.  11  importe  de  détruire 
en  rraoce  ce  préjugé  vulgaire  qui  place  la  ser- 
vitude là  où  Ton  défend  le  pouvoir.  Non,  Messieurs, 
ce  n'est  point  en  France  que  la  servilité  portera 
les  esprits  vers  la  défense  du  pouvoir  légitime; 
c  est  la  conscience  et  l'honneur.  La  servilité  est 
rare  dans  notre  patrie;  ce  n'est  point  là  sa  terre 
natale.  Repoussée  par  nos  mœurs  elle  ne  peut 
être  de  longue  durée:  elle  reçoit  de  l'opinion  des 
peuples  un  trop  légitimeet  trop  sévère  châtiment. 
Voyex  ce  Sénat  de  l'Empire,  qui  fatigua  Buona- 


parte  de  sa  servilité  :  la  France  entière  avait  pro- 
noncé l'inexorable  arrêt  que  la  postérité,  qui 
déjà  a  commencé  pour  lui,  vint  consacrer  dans  sa 
sévère  impartialité. 

Mais  il  importe.  Messieurs,  de  désarmer  la 
calomnie,  puissance  redoutable,  dont  les  atteintes 
sont  cruelles.  Elle  le  sera  lorsqu'on  ne  pourra  plus 
supposer  aux  défenseurs  du  pouvoir  d  autres  pena 
Bées  que  celle  de  Faccomplissement  des  devoirs 
imposés  par  leur  conscience.  Les  peuples  compren- 
dront mieux  alors  le  respect  qu'ils  doivent  a  de 
tels  hommes,  et  s'ils  ne  partagent  point  cette  célé- 
brité que  le  nom  magique  de  liberté  donne  aux 
orateurs  de  l'opposition,  nul  ne  pourra  leur  ravir 
cette  estime  profonde  qui  s'attache  à  l'homme 
d'Etat,  alors  que,  vouant  un  culte  au  pouvoir,  mais 
s'éloigoant  des  routes  de  la  fortune,  il  n'obéit 
pour  le  défendre  qu'à  l'inspiration  de  sa  cous- 
cience. 

Je  l'avouerai,  Messieurs,  j'ai  quelque  peine  à 
concevoir  qu'une  proposition  qui  serait  l'expres- 
sion de  ce  sentiment  d'honneur  et  de  délicatesse 
dont  aucune  nation  plus  que  la  nôtre,  n'est  suscep- 
tible de  recevoir  les  impressions,  j'ai,  dis-je,  quel- 
que peine  à  concevoir  qu'une  telle  proposition 
puisse  paraître  porter  atteinte  à  la  prérogative 
royale.  C'est  parce  que  je  porte  à  la  royauté  le 
respect  le  plus  profond  que  je  désire  lui  donner 
une  action  plus  forte  en  augmentant  la  considé- 
ration d'un  des  grands  corps  de  l'Etat.  Je  réclame 
pour  lui,  non  cette  indépendance  qui,  prise  dans 
un  sens  trop  absolu  sans  doute,  cesse  d'être  en 
harmonie  avec  le  principe  monarchique  et  devient 
l'expœssion  des  passions  de  la  démocratie;  mais 
cette  indépendance  noble  et  élevée  qui  fait  qu'un 
corps  politique  trouve  sa  force  et  sa  dignité  dans 
le  sentiment  de  ses  devoirs  et  de  l'honneur. 

Une  telle  proposition  ne  peut  donc  porter  atteinte 
à  la  prérogative  royale.  Que  demandons-nous. 
Messieurs?  r^oussupplioos  le  roi  de  permettre  qu'il 
nous  soit  accordé  de  mieux  le  servir  encore,  s'il 
est  possible  ;  de  mieux  remplir  les  devoirs  de  bons 
et  loyaux  députés,  qui  nous  sont  prescrits  par  la 
sainteté  des  serments. 

Nous  le  répétons.  Messieurs,  il  importe  de  dé- 
truire cet  étrange  préjugé  qui  flétrit  le  nom  de 
servilité  l'honorable  et  religieuse  disposition  qui 
porte  l'homme  de  bien  à  défendre  le  pouvoir. 

N'en  doutes  pas,  Messieurs;  si,  entraîné  par  ce 
préjugé  vulgaire,  une  nation  spirituelle  dirigeait 
sans  cesse  l'arme  du  ridicule  et  flétrissait  de  ses 
sarcasmes  ceux  qui  combattent  pour  l'autorité, 
elle  battrait  en  brèche  toutes  nos  institutions,  elle 
disperserait  par  la  crainte  du  ridicule  les  défen- 
seurs du  pouvoir.  Désirons,  Messieurs,  que  cette 
nation  spirituelle  puisse  tempérer  par  plu^^e  gra- 
vité sa  légèreté  native  ;  désirons-le  dans  1  intérêt 
de  ta  liberté,  car  la  liberté  expire  dé:*  que  le  pou- 
voir n'est  plus  respecté.  Ne  laissons  donc  pas  à  la 
légèreté,  je  dirais  presqu'à  le  malignité  française, 
le  prétexte  de  nous  accuser  d'ambition  personnelle. 
Ses  armes  seront  iinpuissantes,  elles  cesseront  de 
nous  atteindre,  si  vos  suffrages  consacrent  la  pro- 
position que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre. 

Remarque!,  Messieurs,  que  si  les  promotions 
des  députés  ne  devenaient  plus  rares,  une  puis- 
sance monde  d'une  influence  immense  serait 
donnée  à  l'opposition.  Plus  éloigné  du  pouvoir  par 
sa  situation  même,  l'entraînement  des  passions 
diverses,  que  fortille  le  caractère  national,  pour- 
rait  lui  donner  une  prééminence  daus  l'opmion 
publique  dont  l'action  ne  serait  pas  sans  danger. 
Sans  doute.  Messieurs,  dans  une  nation  spiri- 
tuelle où  la  disposition  à  fronder  le  pouvoir  fut  à 
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toutes  les  époques  un  des  traits  distinclifs  de 
BOD  caractère,  nulle  puissance  ne  détruira  jamais 
le  charme  secret  qui  s'attache  à  l'opposition. 
Mais  le  cercle  dans  lequel  elle  pourra  s*exercer 
sera  resserré  dans  des  limites  plus  étroites.  Sans 
doute  TOUS  ne  l'aurez  pas  désarmée;  mais  vous 
aurez  prévenu  quelques-uns  de  ses  plus  funestes 
écarts,  mais  vous  lui  aurez  arraché  une  de  ses 
armes  les  plus  meurtrières.  Il  lui  en  restera  tou- 
jours, et  certes  de  bien  redoutables  encore. 
Avouons-le,  Messieurs,  l'esprit  d'opposition  va 
remuer  au  fond  des  cœurs  ces  dispositions  nati- 
ves qui  ne  sont  pas  celles  de  la  bonté  :  il  excite 
celte  verve  satirique  et  fait  naître  ces  saillies  si 
vives  et  si  spirituelles  qui  semblant  être  Tattribut 
distiùctif  de  la  conversation  française;  et  dans 
une  nation  où  les  salons  sont  une  puissance,  où 
Ton  cherche  par  dessus  tout  ces  mots  heureux, 
ces  traits  acérés,  qui  assurent  le  succès,  et  don- 
nent à  l'esprit  de  Téclat  et  de  la  célébrité,  on 
peut  dire  que  dans  un  tel  pays  l'esprit  d'opposi- 
tion sera,  en  quelque  sorte,  sinon  de  droit,  au 
moins  toujours  d'usage  français. 

Les  défenseurs  du  pouvoir  sont  placés,  il  faut 
le  reconnaître,  dans  une  situation  moins  bril- 
lante. Lenrs  paroles  sont  plus  graves:  ils  s'adres- 
sent à  la  conscience  plus  encore  qu'à  l'esprit  ou 
aux  passions  des  peuples.  Ces  succès  de  salon, 
qui  ont  une  puissance  si  immense  en  France, 
leur  sont  eu  quelque  sorte  interdits.  Peut-être  un 
sentiment  secret  avertit  les  peuples  qu'il  y  a  au 
fond  de  leurs  doctrines  une  sagesse  profonde  et 
ce  calme  de  ta  modération  qui  accompagne  tou- 
jours les  principes  d'ordre  et  de  justice;  mais  ce 
calme,  cette  sugesse,  cette  modération,  ne  plai- 
sent pas  toujours  à  une  nation  spirituelle,  vive 
et  l<^gère  :  il  est  donc  du  plus  grand  intérêt  d'é- 
carter loin  de  tels  hommes  tout  ce  qui  pourrait 
porter  atteinte  à  la  haute  considération  à  laquelle 
ils  ont  des  droits  si  légitimes. 

Cette  considération  est  un  des  besoins  de  la 
France,  car  elle  est  un  des  premiers  éléments 
de  la  puissani'e  morale  que  de  tels  hommes  doi- 
vent exercer  sur  la  nation. 

Considérez,  Messieurs,  les  situations  diverses 
des  députés.  Observez  d'abord  celui  que  sa  con- 
science appelle  à  prêter  son  appui  au  ministère. 
Monte-i-il  à  la  tribune,  paraît-il  dans  les  avenues 
du  pouvoir,  mille  bruits  divers  s'élèvent  tout  à 
coup;  c'est  moins,  assure-t-on,  pour  défendre 
l'autorité  que  pour  flatter  la  puissance  du  minis- 
tre. Cet  homme,  que  son  éioignement  des  affaires 
avait  pendant  sa  vie  entière  préservé  de  toutes 
les  calomnies,  est  à  l'instant  même  accablé  d'épi- 
grammes  et  de  sarcasmes  amers;  on  rouirage,et 
alors  qu'il  cède  à  sa  conviction,  on  paraît  croire 
qu'il  eât  entraîne  par  de  misérables  motifs  d'am- 
bition personnelle;  la  renommée  bientôt  s'em- 
pare de  soti  nom,  et  mille  feuilles  diverses,  tra- 
vestissant ses  intentions  et  trop  souvent  ses  pa- 
roles mêmes,  vont  porter  de  toutes  parts  leurs 
sanglantes  épigrammes,  et  peut-être  attacher 
pour  toujours  oes  préventions  injustes  à  l'hono- 
rable député  dont  la  loyauté  et  le  désintéresse- 
ment avaient  des  droits  à  l'estime  publique.  Peut- 
être  qu'en  secret,  attristé  d'avoir  perdu  le  repos 
en  cédant  au  cri  de  sa  cpnscience,  il  a  pris  la  ré- 
solution de  garder  le  silence.  Ëirange  situation, 
dont  les  conséquences  peuvent  être  déplorublesl 
Si  telle  est  la  position  du  député  défenseur  du  mi- 
nistère, ne  croyez  point.  Messieurs,  que  celui  de 
l'oppositloQ  puisse  toujours  échapper  k  de  tels 
aangers. 

Un  député,  àprës  avoir  déiendii  plusieurs  actes 


du  ministère,  devient-il  son  adversaire  ;  it  a  cessé 
de  le  défendre  parce  que  sans  doute  dans  sa  con- 
science il  a  cru  que  le  liiinistère  suivait  une  route 
funeste  :  eh  bien.  Messieurs,  mille  bruits  men- 
songers bientôt  en  vont  courir  à  sa  honte,  et  mille 
pamphlets  divers  viendront  vous  apprendre  que 
si  ce  député  a  cessé  de  prêter  son  appui  au  mi- 
nistère, s'il  est  dans  l'opposition,  c'est  parce  que 
le  ministère  a  refusé  de  céder  &  ses  désirs  et  de 
lui  conférer  la  place  à  laquelle  il  pensait  avoir 
des  titres. 

Ainsi,  Messieurs,  vous  le  voyez,  dans  celte  dé- 
plorable position,  le  député,  sur  quelque  banc 
qu'il  siège,  est  exposé  sans  cesse  a  des  calom- 
nies diverses;  et  ces  calomnies,  traduites  avec 
la  malignité  française  dans  la  langue  la  plus  spi- 
rituelle, et  répétées  cle  toutes  parts,  peuvent  por- 
ter les  plus  funestes  atteintes  à  sa  réputation  : 
nul  homme  de  bien  ne  peut  se  flatter  d'échapper 
à  un  tel  péril . 

Et  qu'on  ne  dise  point  ici  que  le  député  doit 
être  indifférent  à  de  telles  atteintes!  Non,  Mes- 
sieurs, si  son  caractère  d'homme  public  a  été  al- 
téré dans  sa  réputation,  c'est  un  malheur,  et  un 
malheur  immense  pour  le  pays  ;  car  sa  réputation 
n'est  point,  si  l'on  peut  le  dire  ainsi,  la  propriété 
individuelle  du  député,  elle  appartient  tout  en- 
tière au  pays,  au  pays  qui  la  réclame  comme  une 
nécessité  pour  faire  le  bien,  et  le  bien  devient 
impossible  si  la  réputation  de  l'homme  public 
est  flétrie  par  la  calomnie. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  nous  n'avons  qu'un 
seul  moyen  d  échapper  à  cette  redoutable  puis- 
sance, qui,  comme  un  vaste  réseau,  semble  nous 
ceindre  de  toutes  parts,  et  briserait  bientôt  les 
réputations  les  plus  fortes;  elles  n'auraient  nlus, 
sous  de  tels  coups,  que  la  fragilité  du  verre.  Nous 
n'avons  qu'un  seul  moyen.  Messieurs;  c'est  de 
supplier  le  roi  d'établir  une  barrière  qui  noiis 
rende  étrangers  à  toutes  promotions  de  places 
pendant  la  durée  de  nos  fonctions  :  alors,  Mes- 
sieurs, nous  aurons  ôté  a  la  calomnie  tout  ce  qu'il 
était  en  notre  pouvoir  de  lui  ôter.  Sans  doute, 
nous  ne  l'aurons  pas  vaincue;  mais  du  moins 
nous  aurons  fait  notre  devoir.  Alors  nos  situa- 
tions devenues  plus  fixes  donneront  un  aspect 
plus  calme  à  la  Chambre  ;  les  passions  du  dehors 
réagiront  moins  vivement  sur  nous,  elles  vien- 
dront en  quelque  sorte  se  briser  à  nos  pieds.  Dès 
lors,  Messieurs,  l'on  pourra  moins  redouter  que 
des  partis  puissent  se  former  dans  le  sein  de  la 
Chambre  pour  flatter  d'ardentes  passions  ou  de- 
venir les  instruments  d'ambitions  violentes.  Le 
ressort  si  puissant  de  l'intérêt  personnel  sera 
brisé,  et,  dans  ces  mouvements  des  gouverne- 
ments représentatifs  qui  renversent  ou  élèvent  les 
ministères,  la  position  des  députés  restera  im- 
muable. Toujours  calmes  au  milieu  même  de  la 
région  des  tempêtes,  l'action  qu'ils  exerceront 
sur  ces  grands  mouvements  sera  tout  entière  dans 
dans  les  intérêts  généraux,  et  ce  sera  là,  Mes- 
sieurs, un  beau  spectacle  pour  la  France.  Le  dé- 
puté, tout  entier  à  ses  devoirs,  ne  sera  jamais 
détourné  de  ses  graves  méditations  par  de  vul- 
gaires pensées;  toujours  interrogeant  sa  cons- 
cience, et  toujours  Adèle  aux  inspirations  saintes 
qu'elle  rend  lorsque  l'on  cherche  avec  ardeur  la 
vérité  et  la  jiislice,  une  voix  secrète  lui  criera 
sans  cesse  :  la  France  vous  regarde!  Voix  puis- 
sante, qui  seiile  ramènerait  au  devoir  et  rappel- 
lerait la  sainteté  des  serments. 

Non,  Messieurs,  je  n'ai  point  cédé  à  un  enthou- 
siasme irréfléchi  dans  la  proposition  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  soumettre;  elle  est  dans  ma 


(Chambre  des  Dépntés.]        SECONDE  RESTAURATIOn.         113  mars  1828.] 


75 


pensée,  ma  convictioa  profonde  :  je  crois  à  sa 
nécessité,  et  cette  nécessité  n'çat  pomt  passagère; 
elle  résulte  de  causes  puissantes  et  iodestructi* 
blés,  car  ces  causes  sont  tout  entières  et  dans  le 
caractère  français  et  dans  l'état  général  de  la  so- 
ciété. 

Si  nous  ne  parvenions  point  à  détruire  un  des 
obstacles  qui  s'oppose  le  plus  à  l'harmonie  de  la 
Chambre,  vous  dirai-jo  toute  ma  pensée,  Mes- 
sieurs? je  vois  alors,  dans  des  tenops  qui  peut- 
être  ne  sont  éloignés  de  nous,  les  passions  les 
plus  ardentes,  lesplus  effrénées,  surgir  au  milieu 
de  nos  débats,  et  mêler  leur  action  funeste  aux 
causes  générales  de  discorde  qui  n'existent  que 
trop  dans  la  situation  des  esprits  en  France  et 
hors  de  France.  Permettez-moi,  Messieurs,  de  dé- 
poseraumilieudevous  mes  tristes  pressentiments: 
je  Yois  alors  pour  mon  pays  le  plus  fatal  ave- 
nir. 

La  proposition  que  j*ai  Thonneur  de  vous  sou- 
mettre contribuera  à  imprimer  à  la  Chambre  cette 
haute  dignité  dont  elle  a  besoin  d'être  investie 
)our  remplir  sa  mission.  Cette  mission,  nous 
'accomplirons,  Messieurs,  et  nous  prouverons  à 
a  France  que  nous  sommes  les  gardiens  de  la  ma- 
jesté  du  trône,  la  première  et  la  plus  noble  de  nos 
garanties. 

Je  répondrai,  Messieurs,  à  diverses  objections 
qui  furent  faites  en  d'autres  temps  à  la  propos!- 
sion  que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter.  On 
disait,  pour  combattre  la  proposition  de  M. 
Jankowitz  :  «  Pourquoi  établir  des  règles?  Un 
«  homme  indépendant  le  sera  dans  toutes  les  si- 
«  tuatious  de  la  vie.  »  Je  me  b^te  de  le  reconnaî- 
tre. Messieurs  :  il  est  des  caractères  fortement 
trempés  qui  restent  inébranlables  dans  les  cir- 
constances les  plus  extraordinaires  même,  et  qui 
sortent  toujours  vainqueurs  des  luttes  que  le  sen- 
timent de  leur  devoir  leur  impose.  Mais  il  faut 
bien  le  reconnaître,  ces  caractères  sont  rares. 

Qu'on  ne  m'accuse  point  ici  de  jeter  sur  les 
temps  où  nous  vivons  un  regard  trop  sévère. 
Ghorchons  la  vérité,  Messieurs;  ne  substituons 
point  &  de  tristes  réalités  de  trompeusesillusions  : 
ce  sont  les  souvenirs  de  l'histoire,  et  de  Thisloire 
contemporaine,  que  nous  devons  interroger. 

Avouons  avec  naïveté  que  dans  les  temps  où 
nous  vivons  l'entraînement  de  mille  passions  di- 
verses, ces  besoins  multipliés  nés  des  progrès  du 
luxe  et  des  arts,  peuvent  présenter  plus  d'une 
fois  à  l'homme  public  de  redoutables  écueils  au 
milieu  de  sa  carrière. 

Le  dirai-je,  Messieurs?  ces  écueils  qui  l'entou- 
rent de  toutes  parts  semblent  naître  même  des 
vertus  de  l'homme  privé.  Assis  au  milieu  de  ses 
foyers  domestiques,  il  les  retrouve,  Messieurs, 
ces  éuUfils;  car  c'est  là  qu'il  pense  à  l'avenir  de 
ses  enfants;  et,  dans  sa  tendresse  inquiète,  por- 
tant ses  reizards  sur  leurs  destinées,  qui  sait,  Mes- 
sieurs si  les  illusions  de  l'ambition,  s'unisâant  à 
deâ  sentiments  si  vrais,  ne  viendront  point  porter 
attiânteà  l'inflexible  sévérité  de  l'homme  public? 
qui  sait.  Messieurs, si,  subjugué  par  iedésir  si  na- 
turel de  rendre  heureux  tout  ce  qui  l'entoure,  il  ne 
pourra  pas  céder  plus  facilement  à  l'entraînement 
du  pouvoir,  et  si  de  vagues  désirs  d^ambition  ne 
viendront  point  couvrir  de  leurs  nuages  quelques 
instants  de  sa  carrière? 

Si  nous  reconnaissons  que  cette  situation  est 
vraie,  et  qu'elle  est  unedescondiiion^t  des  mœurs 
générales  de  la  société  plus  encore  que  de  la  fai- 
blesse du  cœur  humain,  pourquoi,  Messieurs,  ne 
point  prévenir  par  des  règles  lixes  et  immuables 
de  tels  résultats  ?  Pourquoi  ne  point  donner  à  la 
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France  uiie  idée  vraie  de  notre  iddépendahce,  eu 
arrachant  tout  prétexte  aux  clameurs  des  partis 
et  de  la  malveillance  ?  Jamais  sans  doute  nous  ne 
rechercherons  les  hommages  d'une  vaine  popu* 
larité  ;  mais  s'il  est  indigne  de  nous  de  flatter 
les  passions,  nous  serait-il  défendu  d'acquérir 
des  titres  à  l'estime  de  la  France,  en  nous  impo- 
sant des  sacrifices,  en  nous  soumettant  à  des 
régies  fixes  et  honorables  ? 

11  importe  surtout  de  prévenir  dans  la  Chambre 
ces  promotions  soudaines,  qui,  frappant  les  espriti 
d'étonnement  et  de  surprise,  donnent  matière  aux 
plus  étranges  ponjectures.  Il  nous  a  semblé  toute- 
fois que  les  députés  qui  seraient  appelés  aux 
fonctions  de  ministre  ne  devaient  point  être  sou- 
mis à  la  règle  que  nous  nous  imposons.  Ce  serait» 
dans  notre  pensée,  porter  une  atteinte  grave  aux 
prérogatives  de  la  couronne,  et  nous  vous  propo- 
serons une  exception  pour  ces  hautes  fonctions. 
Les  députés  qui  appartiennent  à  l'armée  de  terre 
ou  de  mer  doivent  aussi,  selon  nous,  pouvoir  re- 
cevoir les  nouveaux  grades  qui  leur  seraient 
conférés  :  la  nature  de  leurs  services  et  les  con- 
ditions de  leur  avancement  les  placent  dans  une 
situation  particulière. 

Plusieurs  de  nos  honorables  collègues  ont  pensé 

u'il  serait  peut-être  trop  sévère  de  priver  les 

éputés  du  droit  d'avancement  conféré  par  le 
temps  dans  les  diverses  carrières  auxquelles  ils 
peuvent  appartenir;  c'est  à  votre  sagesse.  Mes- 
sieurs, quil  appartiendra  de  résoudre  cette  ques- 
tion. 

Si  Ton  pensait  encore  que  le  principe  d'une 
réélection  puisse  paraître  une  atteinte  a  la  pré- 
rogative royale,  car,  je  le  répète  ici,  le  respect 
religieux  que  je  porte  à  ses  droits  sacrés  me  fait 
envisager  dans  cette  grave  matière  tous  les  doutes, 
toutes  les  craintes;  lé  sentiment  qui  les  fait  naître 
est  gravé  trop  fortement  dans  mon  àme  pour  que 
je  n  appelle  point  moi-même  toutes  les  investi- 
gations :  j'ai  cherché  la  vérité;  heureux,  si  je  ne 
la  trouvais  pas,  que  mes  erreurs  fussent  combat- 
tues. Si  donc,  Messieurs,  l'on  s'opposait  par  de 
tels  motifs  à  de  nouvelles  élections,  ne  pourrait- 
on  pas  échapper  à  ce  danger,  et  arriver  même  à 
un  résultat  plus  heureux  encore?  Et  ce  résultat, 
je  l'avouerai,  je  l'appelle  de  tous  mes  vœux.  Ce 
serait  d'établir  d'une  manière  tout  à  fait  absolue 
qu'aucun  député  ne  doit  être  appelé  à  d'autres 
fonctions  pendant  l'exercice  de  la  noble  mission 
qui  lui  est  conférée.  Peut-être,  Messieurs,  si  vous 
n'admettez  point  ce  principe  dans  tout  ce  qu'il 
présente  d'absolu,  un  des  résultats  de  la  proposi- 
tion que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  serait 
de  l'établir  en  quelque  sorte  par  les  usages  :  con- 
sacré par  nos  mœurs,  peut-être  plus  tard  devien- 
drait-il  même  inutile  de  l'écrire  dans  nos  lois. 

Voyez  les  progrès  qu'amène  le  tu.nps  dans  le 
développement  d'idi'es  analogues  :  déjà  un  senti- 
ment de  haute  convenance  a  interdit  aux  membres 
de  la  Chambre  des  pairs  l'acceptation  de  fonctions, 
les  plus  élevées  même,  dans  l'ordre  administratif, 
et  la  France  a  apprécié  tout  ce  qu'il  y  avait  de 
noble  dans  une  telle  disposition. 

S'il  pouvait  encore  rester  cette  étrange  idée, 
qu'en  France  la  Chambre  des  députés  est  le  che- 
min de  la  foriun»*,  cette  erreur  serait  bi«*ntdt  dis- 
sipée, et  ce  serait  là  un  des  piu-î  grands  résultats 
de  la  proposition  qui  vous  est  soumise.  Daignez 
le  rema»'quer.  Messieurs,  si  un  tel  préjugé  deve- 
nait vuljiaire,  s'il  pouvait  s'établir  dans  la  nation, 
toutserait  perdu  alors  :  il  exercerait  sur  les  mœurs 
publiques  la  plus  pernicieuse  influenoe  ;  il  entlam- 
merait  toutes  les  passions  :  ce  serait  moins  encore 
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Tamour  de  la  célébrité,  qae  cette  cupidité  ardente» 
insatiable,  qui  déguiserait  la  soif  de  Tor,  qui  la 
tourmenterait  sous  le  nom  deFamour  des  places. 

Sansdoule,  Messieurs,  nous  n'avons  pas  besoin 
de  dire  qu'il  est  loin  de  notre  pensée  de  priver 
les  députés  du  droit  si  précieux  et  si  honorable 
de  remplir  des  fonctions  gratuites.  Puisse  le  cercle 
de  telles  fonctions  s'étendre  de  plus  en  plus  I  C'est 
un  hommage  rendu  au  principe  constitutif  de 
notre  monarchie.  La  considération  des  peuples, 
juste  prix  de  tels  services,  peut  seule  les  acquit- 
ter; tandis  que  dt  s  émoluments  qui  y  seraient 
attachés,  en  accroissant  encore  les  charges  de 
TEtat,  ne  les  acquitteraient  que  trop  imparfaite- 
ment même. 

Quelques  personnes  ont  semblé  craindre  qu'en 
adoptant  cette  proposition,  le  pouvoir  fût  privé  de 
ces  grands  moyens  d'influence  dont  l'action  peut 
devenir  nécessaire  au  milieu  des  luttes  terribles 
qui  s'élèvent  dans  les  gouvernements  représenta- 
tifs. 

Je  ne  partage  point  cette  pensée,  Messieurs.  Si 
jamais  on  redoutait  de  voir  s'élever  des  factions, 
ce  ne  serait  point  en  les  flattant  qu'il  faudrait  les 
combattre;  ce  ne  serait  point  en  élevant  aux 
dignités  leurs  chefs  ou  leurs  complices,  qu'il 
faudrait  ramener  sous  les  drapeaux  de  la  monar- 
chie les  transfuges  qui  violeraient  la  sainteté  des 
serments.  Non,  Messieurs,  la  royauté  légitime, 
ancre  de  Falut  de  la  France,  serait  toute  puissante 
pour  combattre  de  tels  attentats  :  elle  livrerait, 
aux  acclamations  des  peuples,  les  coupables  à 
l'inflexible  sévérité  des  lois.  Mais,  dans  les  temps 
ordinaires,  craindrait-on  que  le  pouvoir  fût  privé, 
par  l'adoption  de  cette  proposition,  de  la  légitime 
et  nécessaire  influence  qu  il  doit  exercer  sur  la 
Chambre  élective?  Non,  Messieurs,  je  ne  le  pense 
point  non  plus. 

Le  pouvoir  aura  toujours,  en  France,  une  puis- 
sance morale  qui  tient  au  caractère  distinctif  d'une 
nation  appelée  à  de  si  grandes  destinées.  La 
France  est  monarchique  par  essence  :  nul  peuple 
ne  possède  à  un  plus  haut  de^ré  le  génie,  je  dirais 
presque  Tinstinct  monarchique  ;  mais  il  faut  que 
le  pouvoir,  pour  exercer  cette  influence,  soit 
fidèle  à  la  loi  française,  à  la  loi  de  Thonneur. 

Que  l'on  ne  parle  point  ici,  Messieurs,  des  usages 
d'un  peuple  qui  nous  devança  dans  la  carrière  du 
gouvernement  représentatif.  Si  nous  examinons 
ses  tradictions  parlementaires,  et  si,  fouillant 
dans  ses  archives,  nous  observons  les  diverses 
phases  de  son  histoire,  plus  d'une  fois  le  nom  de 
corruption  viendra  se  placer  sur  nos  lèvres.  Mais 
que  la  terre  classique  de  Thonneur  n'aille  point 
chercher  ses  exemples  chez  un  peuple  voisin.  Je 
le  confesse,  c'est  sans  doute  au  sang  français  que 
je  dois  celte  disposition  si  vive  qui  me  porte  à 
repousser  loin  de  n<>tre  patrie  de  tels  usages. 
Restons  Français.  Messieurs;  et  surtout  plus  que 
jamais,  restons  fidèles  à  cette  vieille  loi  de  la  noole 
patrie  :  c'est  dans  elle  qu'est  tout  entier  le  salut 
de  la  monarchie. 

Un  homme  a  paru  au  milieu  de  nous  qui  a 
exercé  sur  notre  pays  la  plus  fatale  influence  ;  et 
cependant  la  nature  l'avait  doué  d'une  assemblage 
rare  de  qualités  diverses.  Ses  amis  rélevèrent  au 
pouvoir  avec  les  plus  loyales  intentions.  Mais,  au 
pouvoir,  il  y  porta  le  génie  de  la  ruse;  il  eut  foi 
dans  sa  puissance.  Sans  doute.  Il  oublia  qu'il  était 
ministre  en  France,  car  il  ne  crut  point  à  celte 
puissance  de  Thonneur  dont  Montesquieu  a  fait 
avec  tant  de  raison  le  principe  de  la  monarchie 
française.  Dès  lors  sa  chute  était  certaine  :  il  est 
tombé,  et  tombé  sans  retour.  Puisse  ce  grand 


enseignement  ne  point  être  pour  la  France  une 
vaine  leçon  1 

Le  pouvoir  accroîtra  son  action  en  France,  en 
développant  ce  principe  d'honneur  inné  dans 
notre  nation  :  il  lui  donnera  un  nouveau  degréd'é- 
nergieet  de  puissance  en  combattant,  par  des  lois 
en  harmonie  avet;  la  loi  fondamentale,  les  funestes 
atteintes  qu'il  avait  reçues  au  milieu  de  nos  lon- 
gues et  trop  sanglantes  discordes. 

Ainsi,  Messieurs,  la  Restauration,  en  unissant 
les  temps  anciens  aux  temps  modernes,  nous 
rendra  plus  chère  et  plus  sacrée  encore  cette  race 
royale  néedu  sang  français, qui  appartient  à  notre 
nation  par  sa  gloire,  confondue  depuis  tant  de 
siècles  avec  celle  de  la  patrie. 

La  puissance  du  pouvoir  sera  immense  en 
France,  lorsque  ses  dépositaires  comprendront 
qu'un  des  besoins  de  cette  France  est  d'aimer 
ses  rois;  que  ce  sentiment,  comme  celui  de  l'hon- 
neur, est  indestructible  dans  les  âmes  françaises 
et  survit  au  temps  comme  aux  révolutions. 

Si  Jamais  il  était  vrai  que  ce  sentiment  pût  re- 
cevoir quelque  atteinte  en  France,  ce  serait  parce 
que  les  dépositaires  du  pouvoir  auraient  mal 
compris  ces  hautes  inspirations  de  gloire,  de 
sagesse  et  de  loyauté  donl  le  cœur  des  Bourbons 
est  le  sanctuaire,  et  l'histoire  inexorable  flétri- 
rait à  jamais  leurs  noms. 

Ce  fut  une  pensée  toute  française,  Messieurs, 
que  celle  qui  inspira  au  roi  législateur  cetle  dis- 
position qui,  détruisant  les  usages  de  l'Empire  et 
de  la  Révolution,  prescrivit  que  les  fonctions  de 
député  devaient  être  gratuites.  Ainsi  le  retour  des 
Bourbous,  après  de  si  longs  orages,  ramenait  les 
esprits  en  France  vers  ces  sentiments  d'honneur 
et  de  désintéressement,  caractère  distinctif  de  la 
noble  patrie. 

Cette  pensée  recevra  tout  son  développement. 
Messieurs,  lorsque,  par  la  proposition  que  nous 
avons  l'honneur  de  vous  soumettre,  la  carrièro 
des  places  ne  s'ouvrira  plus  que  rarement  et  à  de 

grandes  distances  pour  les  députés.  Ces  habitudes 
e  désintéressement  passeront  dans  nos  mœurs 
parlementaires,  avec  le  charme  tout  puissant 
qu'elles  reçoivent  de  nos  antiques  traditions  ; 
acquérant  par  le  temps  une  nouvelle  énergie,  elles 
viendront  féconder  dans  la  génération  qui  s'élève 
ces  sentimentsd'honneur  si  naturels  aux  Français. 

Oui,  Messieurs,  le  gouvernement  représentatif 
en  France  doit  reposer  sur  l'honneur,  c'est  la 
condition  de  son  existence  et  de  sa  durée.  Si 
Montesquieu  reparaissait  au  milieu  de  nous,  cet 
immortel  écrivain  nous  redirait  encore  ce  qu'au- 
trefois il  a  dit  à  nos  pères  :  «  L'honneur  est  le 
plus  ferme  appui  de  la  puissance  et  le  meilleur 
moyen  d'en  empêcher  l'abus.  » 

L'honneur  est  le  ferme  appui  de  la  puissance, 
parce  qu'il  diminue  le  poids  de  l'obéissance  en  la 
rendant  plus  volontaire  en  lui  étant  ce  caractère 
de  servitude  qui  la  signale  dans  toutes  les  contrées 
que  régit  le  despotisme. 

L'honneur  est  le  meilleur  moyeu  d'empêcher 
l'abus  de  la  puissance,  parce  que  si,  lorsqu'elle 
franchit  ses  hmites  naturelles,  il  ne  lui  oppose 
aucune  résistance  proprement  dite,  cependant  il 
l'arrête  d'une  manière  encore  plus  certaine  en 
refusant  de  consentir  à  ce  qu'il  ne  pourrait 
accorder  sans  honte  :  car  l'honneur  est  alors 
l'expression  de  la  conscience  publique. 

La  monarchie  ne  sera  donc  constituée  pour  des 
destinées  durables,  selon  l'expression  d'un  écri- 
vain célèbre,  qu'autant  que  l'honneur  sortira, 
pour  ainsi  dire,  de  toutes  les  institutions  dont 
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elle  se  compose,  comme  la  fleur  sort  de  la  tige 
qu'elle  rend  plus  brillante  et  plus  belle. 

Jefinis,  Messieurs;  peul-êlreai-jetroplongtemps 
abusé  de  votre  bienveillante  alteniion.  Pour  dire 
d'un  mot  ma  pensée  tout  entière,  j'ai  cru,  Mes- 
sieurs, que,  dans  une  Assemblée  française,  l'hon- 
neur prescrivait  la  propositiou  qui  vous  est  sou- 
mise; j'ai  osé  vous  la  présenter. 

M.  Domezon.  Messieurs,  en  montant  à  cette 
tribune  Je  no  me  suis  pas  dissimulé  qu'il  y  avait 
une  espèce  de  défaveur  à  venir  combattre  une 
proposition  qui,  au  premier  abord,  parait  fort 
séduisante.  Mais,  Messieurs,  ce  ne  sera  pas  nous 
gui  nous  laisserons  éblouir  par  le  prestige  d'une 
idée  généreuse. 

Notre  mission  étant  de  consolider  nos  institu- 
tions, nous  devons  calculer  de  sang-froid  ce  qui 
doit  résulter  des  mesures  que  nous  pourrons 
prendre.  La  Chambre  de  1824  se  présentant  avec 
une  opposition  forte  de  talent,  mais  bien  faible 
de  nombre,  ce  qu'il  y  avait  le  plus  à  redouter 
était,  il  faut  en  convenir,  l'envahissement  du 
pouvoir. 

L'honorable  M.  Jankowitz  pensa  qu'un  moyen 
d'empêcher  cet  envahissement  était  de  soumettre 
à  une  réélection  tout  député  qui  serait  appelé  à 
remplir  des  fonctions  salariées  amovibles.  Il  est 
possible  que  dans  cet  état  de  choses  cette  mesure 
pût  être  opportune,  mais  parce  qu'elle  était  op- 
portune il  y  a  Quatre  ans,  s'en  suit-il  de  là  qu'elle 
le  soit  aujourd'hui?  Je  ne  le  pense  pas,  Messieurs, 
car  si  l'on  supposait  qu'elle  était  nécessaire  dans 
la  crainte  de  l'envahissement  du  pouvoir,  en 
l'absence  d'une  opposition  nombreuse,  ces  mêmes 
craintes  seraient  illusoires  dans  ce  moment, 
puisque  les  mêmes  causes  n'existent  plus. 

Sans  |)artager  entièrement  les  idées  de  ceux 
qui  croient  la  révolution  à  nos  portes,  je  ne 
puis  cependant  partager  la  sécurité  de  ceux  qui 
ne  voient  partout  qu'une  parfaite  union  et  un 
touchant  accord  dans  les  opinions.  S'il  n'y  a  pas 
menace  de  révolution,  on  conviendra  du  moms 
avec  moi  qu'il  y  a  agitation  dans  les  esprits,  et 
c'est  au  moment  où  le  gouvernement  du  roi  s'oc- 
cupe à  calmer  cette  agitation  en  accordant  à  la 
nation  toute  la  part  des  libertés  que  lui  concèdent 
DOS  institutions,  c'est  dans  ce  même  moment  où 
aucune  borne  n'existe  que  l'on  propose  do  sou- 
mettre un  des  actes  les  plus  importants  de  la 
prérogative  royale  à  la  sanction  du  peuple! 

D'après  l'article  14  de  la  Charte,  le  roi  nomme 
à  tous  les  emplois  de  V administration  publique; 
cependant,  si  l'on  adopte  la  loi  proposée,  ou  tend, 
si  je  ne  me  trompe,  &  lui  contester  la  plénitude 
de  ce  droit,  en  le  soumettant  à  l'approbation  ou 
au  bl(ime  du  peuple,  et  telle  serait  la  conséquence 
de  la  non-reélectton  d'un  député  appelé  par  le 
roi  à  remplir  certaines  fonctions  alministratives, 
qu'il  aurait  perdu  l'estime  de  ses  concitovens  par 
cela  même  qu'il  serait  honoré  de  la  conuance  de 
son  souverain  1 

Cette  lutte  entre  l'autorité  royale  et  les  élec^ 
teurs  me  parait  dangereuse  et  d  après  cela  je  ne 

Îiense  pas  que  nous  devions  nous  exposer  à  en 
aire  l'épreuve.  Cela  était  possible,  je  crois,  il  y 
a  quatre  ans,  ce  le  sera  probablement  un  jour. 
Mais,  Messieurs,  attendons  que  ce  jour  soit  venu. 
Je  vois  la  possibilité  d'inconvénients  très  graves 
à  précipiter  cette  mesure,  et  je  n'en  vois  au  con- 
traire aucun  à  l'ajourner.  D'après  ces  considéra- 
tions, je  vote  pour  l'ajournement. 

H.  le  eoBite  de  Ii«tlie-S«kit-JaL  MessieorSi 
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les  opinions  se  rallient  difficilement;  elles  peu- 
vent être  entraînées  dans  des  roules  entièrement 
opposées  même  lorsqu'elles  fendent  à  parvenir 
au  même  but.  11  n'en  est  pas  de  même  des  senti- 
ments lorsqu'ils  sont  l'expression  d'une  âme 
forte  et  généreuse;  alors,  Messieurs»  l'on  se  serre 
avec  empressement  autour  de  ceux  qui  les  exci- 
tent en  nous. 

C'est  ce  que  j'ai  vivement  éprouvé  lorsque  j'ai 
entendu  la  proposition  qui  nous  a  été  faite  par 
notre  honorable  collègue  le  vicomte  de  Gonny. 

Quel  est  celui  de  nous.  Messieurs,  qui  ne  con- 
viendra pas  du  degré  de  force  et  d'importance  que 
prendra  cette  Chambre  lorsqu'à  la  suite  de  l'adop- 
tion de  la  proposition  qui  vous  est  soumise  nos 
commettants  pourront  se  dire  :  Nos  députés  sont 
à  la  Chambre  bien  plus  pour  servir  la  France  et 
son  auguste  souverain  que  pour  veiller  à  leurs 

Bropres  intérêts?  C'est  alors  et  seulement  alors, 
essieurs,  que  les  sourdes  calomnies  ne  pourront 
nous  atteindre;  c'est^alors  que  nous  pourrons 
nous  présenter  avec  une  égale  confiance  à  nos 
amis  et  à  nos  ennemis. 

Se  grandir.  Messieurs,  aux  yeux  de  ses  com- 
mettants, c'est  agir  dans  les  intérêts  de  la  Cham- 
bre ;  agir  dans  les  intérêts  du  trône  et  de  la 
Charte  étant  notre  devoir,  je  vote  pour  la  propo- 
sition. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  prise  en 
considération  de  la  proposition  de  M.  le  vicomte 
deConny. 

La  prise  en  considération  est  adoptée. 

En  conséquence,  la  proposition  et  ses  dévelop- 
pements seront  imprimés  et  distribués  dans  les 
bureaux. 

La  séance  est  levée. 


CHÀMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ROYER-COLLARD. 

Comité  secret  du  vendredi  14  mars  1828  (l)i 

Le  procès-verbal  du  comité  secret  du  13  mars 
est  lu  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  développement  de  la 
proposition  de  M.  Benjamin  Constant  sur  la  lé- 
gislation de  Vimpnmerie  et  de  la  librairie.  Bile 
est  ainsi  conçue  : 

«  Art.  11.  Nul  ne  sera  imprimeur  ou  libraire, 
s'il  n'est  breveté  par  le  roi  et  assermenté.  » 

<  Ajouter  :  Conformément  à  l'ordonnance  du 
24  octobre  1814,  le  gouvernement  déterminera 
avant  la  lin  de  lu  session  les  conditions  auxquel- 
les ces  brevets  seront  délivrés.  L'exercice  de  la 
faculté  conférée  par  le  brevet  ne  sera  point  res- 
treint à  une  seule  ville,  mais  la  profession  pourra 
être  exercée  dans  toute  l'étendue  du  royaume.  » 

■  Art.  12.  Le  brevet  pourra  être  retiré  à  tout 
imprimeur  ou  libraire  convaincu  de  contraven- 
tion aux  lois  et  règlements.  » 

«  Ajouter  :  La  perte  du  brevet  devra  être  pro- 
noncée par  le  jugement  de  condamnation.  » 

a  Art.  14.  Nul  imprimeur  ne  pourra  imprimer 
un  écrit  avant  d'avoir  déclaré  qu'il  se  propose  de 


il)  Ias  eomités  secrets  de  la  lesaîoa   de  1828  sont 
inéaits. 
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l'imprimer,  ni  le  mettre  en  vente  ou  le  publier 
de  queldUe  manière  que  ce  POlt,  avant  d'avoir  dé- 
posé le  nombre  presfcrit  d'exempilaîres,  savoir  : 
I  Paris,  au  secrétariat  de  Ja  direction  générale, 
et  dans  les  départements,  m  secrétariat  de  la 

préfecture.  » 

«  Ajouter  :  Le  récépissé  du  dénôt  sera  délivré  à 
Fidsiant  même  où  les  exemplaires  seront  dépo- 

ses.  >* 

<c  Art.  15.  Il  y  a  lieu  à  la  saisie,  ou  séquestre 
d'un  ouvrage,  si  l'imprimeur  ne  représente  pas 
les  ^écépi8Sé8  de  la  déclaration  ^t  du  dépôt  or- 
donnés en  l'article  précédent.  » 

«  Ajouter  :  À  nioins  qu'il  ne  rapporte  la  preuve 
légale  que  le  récépissé  lui  a  été  refusé,  ou  ne  lui 
a  pas  été  délivré,  conformément  à  l'article  14  de 
la  présente  loi.  » 

M.  Benjfttnln  €>>liBtant.  Messieurs,  la  loi 
du  21  octobre  1814  porte,  article  11  : 

«  Nul  ne  sera  itùprimeur  ou  libraire,  s*il  n'est 
breveté  par  le  roi  et  a8ser4Denté.  » 

Cet  article,  dans  sa  rédactiou  brève  et  absolue, 
restreint  d'une  manière  arbitraire  et  peu  consti- 
tutionnelle là  liberté  d'industrie,  quant  aux  deux 
|)rofessions  auxquelles  ces  dispositions  s'appli- 

Suent.  Les  atîteurs  de  la  loi  l'avaient  senti  eux- 
lêmes,  car,  trois  jours  at)rès  sa  promulgation, 
ils  promirent,  par  une  ordonnance,  d'indiquer  les 
conditions  d'après  lesquelles  les  brevets  seraient 
délivrés.  Voici  les  termes  de  celte  ordonnance,  qui 
est  du  24  ocftobre  1814  : 

<  Les  conditions  auxquelles  il  aéra  délivré  des 
brevets  d'irtiprimeur  à  l'avenir,  ôerdnt  détermi- 
nées pbr  pn  nouveau  règlement.  » 

Cette  promesse  n'a  jamais  été  remplie,  et  qua- 
torze ans  après  l'ordonnance  qui  reuferibàit  cet 
engagement,  le  commerce  de  nmprimerlë  et  de 
la  librairie  demeurent  à  la  merci  des  ministres. 

Cet  état  de  choses  est  encore  aggravé  par  Tar- 
ticie  12,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  brevet  pourra  être  retiré  à  tout  impri- 
meur ou  libraire  qqf  aura  été  convaincu,  par  un 
jugement,  de  contravention  aux  lois  et  règle- 
ments. » 

Il  l'est  aussi  par  la  manière  dont  s'exécute 
l'article  14i  pstr  le  délai  que,  sous  divers  prétex- 
tes, on  apporte  à  la  délivrance  des  récépissés,  dé- 
lais durant  lesquels  un  seul  exemplaire  vendu, 
donné,  égslré,  constitue  Ude  contravention. 

Ainsi,  entraves  à  la  liberté  d'industrie,  par  la 
nécessité  des  brevets  ;  arbitraire,  par  la  non-in- 
dication dea  conditions  requises  pour  les  obte- 
nir; pouvoir  discl-éiionnaire  dans  la  faculté  de 
les  retenir  ;  piège  dans  la  manière  dont  les  récé- 
pisfiés  retardent  le  vœu  de  la  loi,  multiplient  les 
chancei  de  les  reperdre,  tel  est  lé  régime  sous 
lequel  gémit  une  industrie  qui,  de  tout  temps,  a 
Constitué  l'une  des  ricbefisei  ei  des  gloires  de  la 
France. 

Les  vices  de  cette  législation  frappaient  les 
meilleurs  esprits,  même  en  1814,  -  Pourquoi, 
disait  M.  le  comte  Chulet  à  ta  Chambre  des  pairs, 
Téttit  d'imprimeur  u'est-ll  pas  un  état  que  cha- 
cun puisse  embrasser  comm'i  tout  autre,  en  don- 
nant toutes  les  garanties  convenables  pour  répon- 
dre de  l'abus  qu'il  pourrait  en  faire?  Le  brevet, 
coutinuail-11,  pourra  être  retiré  à  tout  imprimeur 
ou  libraire  qui,  par  un  jugement,  aura  été  con- 
vaincu de  contravention  aux  loit  1 1  règlements.  » 

Mais  l'imprimeur  auquel  on  retire  son  brevet 
perd  son  état  ;  il  perd  les  frais  de  son  établisse- 
ment, il  est  ruiné.  C'est  une  peine  si  forte,  qu'on 
AoraU  dû  espriiuer  du  moins  dans  quela  cas  ce 


brevet  pourra  lui  être  retiré.  C'est  par  le  juge- 
ment même  de  cette  condamnation  que  cette  sorte 
de  forfaiture  devrait  être  prononcée,  au  lieu  que 
tout  est  abandonné  à  l'arbitraire  du  gouverne- 
ment :  si  l'imprimeur  a  eu  le  malheur  de  lui  dé- 
plaire, la  plus  léfière  contravention  lui  fera  re- 
tirer son  brevet;  ei,  au  contraire,  il  a  su  se 
rendre  agréable  à  l'autorité,  il  subira  quelque 
peine  légère,  maià  il  conservera  son  état.  Voyez 
dans  quelle  dépendance  une  pareille  dlspositioa 
doit  jeter  tous  les  imprimeurs  1  C'est  ce  qu'on  a 
voulu  sans  doute  ;  mais  est-ce  bien  ce  qui  con- 
vient le  mieux  pour  assurer  la  liberté  delà  presse 
et  les  autres  droits  des  citoyens  ¥  Avec  une  pa- 
reille crainte,  quel  imprimeur  osera  prêter  8oa 
ministère  à  des  réclamations  contre  un  ministre 
ou  contre  ces  agents? 

Ces  prévisions,  Messieurs,  se  sont  réalisées.  On 
a  vu  vingt-deux  imprimeurs  refuserleurs  presses 
à  un  accusé,  et  depuis  on  en  a  vu,  ainsi  que  des 
libraires,  privés  de  leur  brevet  pour  la  plus  lé- 
gère des  contraventions,  malgré  leur  âge,  leur 
considération  justement  acquise  et  leurs  familles 
au  désespoir.  Aussi  M.  de  àerre,  dont  les  facultés 
supérieures  repoussaient  une  vulgaire  mauvaise 
foi,  n'opposa-t-ilàla  proposition  que  je  vous  sou- 
mets qu'une  Hn  de  non-recevoir.  On  ne  prétend 
point,  disait^l,  que  la  loi  sur  le  régime  ae  l'im- 
primerie soit  parfaite  ;  mais  c'est  une  législat^oa 
spéciale  qu'on  ne  peut  réformer  par  un  amende- 
ment; une  proposition  serait  nécessaire. 

Eh  bien  1  ce  n'est  plus  par  un  amendement, 
c'est  par  la  proposition  directe  que  provoquait 
M.  de  Serre,  que  je  viens  réclamer  cette  réforme; 
elle  est  dans  l'esprit  de  la  loi  de  1816.  Le  rap- 
port fait  à  cet  égard  à  la  Chambre  des  pairs  ne 
laisse  aucun  doute.  Je  le  transcris  ici  textuelle- 
ment : 

«  Le  Code  pénal  ne  comprend  dans  les  délits 
et  crimes  de  presse  :  1*^  que  les  écrits  calomnieux 
Ou  injurieux  ;  2«  les  ouvrages  obscènes;  3*  ceux 
qui  excitent  les  citoyens  à  des  attentats  contre  le 
roi  et  sa  famille,  ou  pour  détruire  et  changer  le 
gouvernement  et  armer  les  citoyens  les  uns 
contre  les  autres —  » 

Voilà  les  seuls  délits  spécifiés  dans  nos  lois,  et 
qui  soient  passibles  de  peines  correctionnelles  ou 
criminelles,  et  vous  voudriez  qu'un  iili primeur,  un 
libraire  fût  passible,  sans  jugement,  de  la  perte 
de  son  étal,  de  sa  fortuna  entière,  pour  une  con- 
travention qui  ne  lui  attirerait,  de  la  part  de  ses 
juges  légitimes,  qu'une  légère  amende  1  Quelques 
francs  seraient  la  peine  dont  le  frapperait  l'auto- 
rité judiciaire,  et  sa  ruine  complète  pourrait 
être  prononcée  par  l'administration,  et  ce  glaive 
resterait  suspendu  sul*  sa  tète  sans  qd'aucutie 
prescription  pût  l'en  écarter!  Cela  est  impossible; 
cela  n'est  ni  dans  la  rai8(on  qui  vous  caractérise, 
ni  dans  l'équité  qui  vous  distingue. 

Je  n'abuserai  pas  des  moments  de  la  Chambre 
tii  en  réfutant  les  sophismes  à  l'aide  desquels  on  a 
voulu  justifler  ce  régime  ou  Taggraver,  ni  en 
citant  les  lois  qu'on  a  exhumées  de  l'arsenal  des 
diverses  tyrannies.  On  a  invoqué  le  décret  de 
1810;  il  est  abrogé  de  droit  par  la  Charte,  car  il 
lui  est  contraire.  On  s'est  appuyé  du  règlement 
de  1723  ;  il  est  rapporté  par  la  loi  de  1791,  loi 
toujours  en  vigueur,  comme  le  prouvent  l'ordon- 
nance du  12  mars  1825  relative  à  une  autre  pro- 
fession, et  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Pans  du 
22  novembre  1827. 

Si  l'on  veut  fouiller  dans  nos  anciennes  lois, 
on  en  trouvera  de  bien  plus  propres  à  tuer  la 
liberté  de  la  presse  qu'a  voulu  nous  assurer  l'au- 
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tenr  de  la  Charte.  Qae  ne  reproduil-on  Tédit  de 
17^7,  qoi  prononce  la  peine  de  mort  contre  tous 
ceux  qui  seront  convaincus  d*avoir  composé, 
fait  composer  ou  imprimer  des  écrits  tendant  ù 
à  émouvoir  les  esprits,  et  pareillement  (art.  \%) 
la  peine  de  mort  contre  tous  ceux  qui  auront 
imprimé  lesdits  ouvrages;  les  libraires,  colpor* 
teurs  et  autres  nersonnea  qui  les  auront  répan- 
dus dans  le  public. 

N'est-}!  pas  temps  de  sortir  de  ce  labyrinthe 
qui  égare  là  raison,  outrage  le  bon  sens  et  en- 
trave même  la  justice  et  qu'une  magistrature 
éclairée  voudrait  appliquer  loyalement?  NVst-il 
pas  temps  d*exécuter  avec  sincérité  Tarticle  68  de 
notre  Charte,  et  de  laisser  les  lois,  les  règle- 
ments, les  arrêts  qui  la  violent  dans  le  néant 
dont  elle  les  a  frappés  ?  La  sagesse  de  nos  ma- 
gistrats Ta  fait  dans  plus  d'une  circonstance; 
mais  c^est  dans  la  législation  même,  et  non  dans 
les  décisions  éventuelles  des  hommes,  que  les 
garanties  de  nos  droits  doivent  résider. 

Si  j'étais  exigeant,  ou  seulement  ennemi  de 
toute  transaction  incomplète,  je  devrais  réclamer 
le  rapport  des  articles  11  et  12;  mais  je  crain^^ 
de  fournir  à  des  hommes  prudents  ou  timides 
un  prétexte  pour  tout  refuser.  11  y  a  des  per- 
sonnes qui  ne  se  croient  sages,  en  faisant  un 
peu  de  bien,  que  lorsqu'elles  laissent  subsister 
plus  ou  moins  de  mal.  Je  me  borne  donc  à  de- 
mander les  modiflcaiions  suivantes  aux  art.  il, 
12,  14  et  15  de  la  loi  du  21  octobre  1814: 

«  Art.  11.  Nul  ne  sera  imprimeur  ou  libraire, 
s'il  n*est  breveté  par  le  roi  et  aî<sermenté.  » 
Ajouter  :  Conformément  à  Tordonnance  du  24 
octobre  1814,  le  gouvernement  déterminera, 
avant  la  (in  de  la  présente  session,  les  conditions 
auxquelles  ces  brevets  seront  délivrés.  L'exercice 
de  la  flicullé  conférée  par  le  brevet  ne  sera  point 
restreinte  à  une  seule  ville,  mais  la  urotesdion 
pourra  être  exercée  dans  toute  l'étendue  du 
royaume.  (Ceci  est  conforme  à  un  arrêt  de  la 
cour  royale  de  Paris,  du  28  décembre  1827.) 

<  Art.  12.  Le  brevet  pourra  être  retiré  à  tout 
imprimeur  ou  libraire  convaincu  de  contraven- 
tion aux  lois  et  ri^^lemeots.  »  Ajouter:  La  perte 
du  brevet  devra  être  prononcée  par  le  ju^^ement 
de  condamnation. 

•  ArL  14.  Nui  imprimeur  ne  pourra  imprimer 
un  écrit  avant  d'avoir  déclaré  qu'il  se  propose 
de  Timprimer,  ni  le  mettre  en  vente  ou  le  pu- 
blier, de  quelque  manière  que  ce  soit,  avant 
d'avoir  déposé  le  nombre  nrescrit  d'exemplaires, 
savoir:  &  Paris,  au  secrétariat  de  la  direction 
généralei  et  dans  les  départements,  au  secréta- 
riat de  ta  préfecture.  »  Ajouter  :  Le  récépiscé  du 
dôi)ét  sera  délivré  à  l'instant  même  ou  les  exem- 
plaires seront  déposés. 

•  Art.  15.  Il  Y  a  lieu  à  saisie  ou  séquestre  d'un 
puvrage,  si  l'imprimeur  ne  présente  pas  les  ré^ 
cépist^és  4o  l&  déclaration  et  du  dépôt  ordonnés 
en  l'article  précédent.  »  Ajouter:  i  moio»  qii'il 
île  rapporte  la  preuve  légale  que  le  récépissé  lui 
a  été  refusé,  ou  ne  lui  a  pas  été  délivre  confor- 
mément à  Tariicle  14  de  la  présente  loi. 

Messieurs,  la  première  condition  pour  que  la 
liberté  de  la  presse  soit  réelle,  c'est  la  garantie 
légale  des  imprimeurs.  Tout  ce  qbe  vous  ferex 
d'ailleurs,  tant  que  celte  garantie  n'existera  pas 
sera  illusoire.  Vouloir  la  liberté  de  la  presse 
•ans  celte  garautle  c'est  vouloir  naviguer  sans 
vaisseaui  laDouref  sans  cbarroe« 

J'oie  eapirar  que  Toaspreodru  ma  proposition 
en  oontidtmtioDa  * 


I  M.  Randot,  tout  en  approuvant  le  principe  de 
la  proposition,  ne  croit  pas  qu'il  soit  eisentiel 
que  la  Cbambre  s'en  occupe  immédiatement. 
Sûrement  la  loi  qui  régit  l'imprimerie  est  insuf- 
lisante  et  nécessite  de  grands  changements,  mais 
comme  il  n'y  a  point  péHl  en  la  aetneure,  il 
pense  qu'il  serait  sage  de  ne  rien  précipiter,  et, 
en  laissant  le  temps  de  réfléchir  mûrement  à 
l'ensemble  d'une  loi  tiouvelle,  donner  au  ministre 
la  possibilité  de  présenter  lui-même  un  projet 
de  loi  en  analogie  avec  le  vœu  de  la  Chambre. 
Trop  de  précipitation,  dit  l'orateur,  aurait 
l'inconvéoient  d'alarmer,  en  faisant  penser  que 
les  libertés  de  la  presse  sont  encore  envahies,  et 
que  le  ministre  suit  les  errements  de  son  prédé- 
cesseur. En  couséquence,  il  rejette  la  prise  en 
considération. 

M.  Davergier  de  Haaranae,  tout  et!  ren- 
dant justice  aux  sentiments  de  l'orateur  auquel  il 
succède,  croit  que  l'on  ne  saurait  trop  se  bâter  de 
mettre  un  terme  aux  entraves  apportées  à  la  li- 
berté de  la  presse  et  surtout  aux  abus  qui  dé- 
coulent des  articles  relatifs  au  brevets  des  impri- 
meurs et  à  la  délivra  ice  du  récépissé* 

Il  pense  que  ces  abus  soiit  la  suite  d'une  fausse 
interprétation  de  la  loi  sur  Ie  liesse,  qui  sans 
doute  voulait  bien  accorder  à  l'a^ministraiiôn  le 
pouvoir  de  punir  un  imprimeur  pour  une  faute 
personnelle,  mais  non  pour  celte  qui  se  rappor- 
tait directement  à  son  industrie. 

11  compare  la  librairie  à  tout  autre  commerce; 
il  la  regarde  comme  une  pro()riété  sacrée  et  s'é- 
tonne que  l'on  puisse  admettre  la  possibilité  de 
disposer  de  la  fortune  d'un  particulier  et  de  Thé- 
riiage  de  ses  enfants. 

Comme  il  est  cependant  extrêmement  Impor- 
taût  de  laisser  du  temps  pour  réfléchir  mûrement 
aux  bases  d'une  loi  aussi  essentielle,  il  demandé 
que  la  proposition  soit  ajournée  à  un  mois. 

M*  de  L<eyval  croit  que  ce  n'est  polat  par  le 
changement  de  quelques  articles  de  la  loi  ancienne 
que  ron  peut  remédier  à  tons  ses  abus,  mais  bien 
par  une  loi  tout  entière  et  en  parfaite  concordance 
avec  la  Charte.  Sa  Majesté,  daiis  son  discours,  tt 
donné  cette  assurance,  et  pui^dtie  le  gouverne*^ 
ment  s'occupe  en  ce  moment  de  présehter  un  pro- 
jet de  loi  sur  la  presse,  il  lui  parait  sage,  avaat 
tout,  d'attendre  ctHte  communication;  il  vote  pour 
rajournement* 

M.  Benjamin  Cïoiistaiit,  auteur  de  la  pro- 
positiou,  du  qu'il  n*est  point  persuadé  parles  rai- 
sounements  de  ceux  qui  l'ont  précédé  à  la  tribune, 
mais  que,  s'en  rapportant  aux  bonnes  intentions 
(ju  ministère  et  pour  lui  donner  le  temps  4e  lea 
mettre  à  exécution,  il  se  conforme  à  son  premier 
avis  et  demande  lui-même  l'ajourDement  de  sa 
proposition.  .  ^ 

L>journement  est  prononcé. 

L'ordre  du  jour  appelle  en^uile  lo  développement 
de  la  proposition pnmitivetnent  faile  par  n,  Fleuty, 
reprise  par  M.  Ké^*ab*y,  tendant  à  la  refbnle  ae$ 
anciennes  monnaies* 

M.  Hëratry.  Messieurs,  l'unité  des  lois  et  des 
coutumes  est  ce  qui  constitue  le  mieux  la  force 
d'un  grand  empire.  Cette  unité,  en  pasunt  des 
choses  dans  les  esprits,  en  fait  on  tout  moral  et 
homogène.  Les  gouvernements  recueillent  bientôt 
le  bénéllced'un  tel  état,  quand  ils  peuvent  y  ame- 
ner les  peuples  ;  mais  il  est  rare  qu'il  defieuira 
rouvre  do  lempi^  ea^  la  tempi  coaiottde  let 
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usages  les  plus  disparates,  les  plus  contradictoires 
daDS  un  espace  de  quelques  lieues  carrées.  Ce 
D'ei^t  donc  que  par  des  accidents  fortuits  et  qui 
ébranlent  quelquefois  toute  une  contrée,  que  ces 
révolutions  s'opèrent.  Ainsi  la  France  a  vu  tom- 
ber les  droits  écrits  ou  traditionnels  de  ses  pro- 
vinces, devantla  concentration  de  nos  trois  grands 
pouvoirs  constitués;  les  coutumes  et  les  usages 
qui  avaient  force  de  loi  dans  les  bailliages,  séné- 
chaussées et  parlements,  devant  le  Gode  civil  ;  les 
mesures  diverses  d'étendue  ou  de  capacité,  devant 
le  système  métrique.  Il  n'y  a  pas  un  homme  d'Etat 
qui,  rêvant  Tancien  régime,  voulut  le  reconsti- 
tuer de  ces  débris  surannés  de  lésislations  par- 
tielles, dont  le  moins  déplorable  effet  était  d'obli- 
ger le  pouvoir  à  parler  en  cent  lieux  divers  un 
langage  différent.  On  aimerait  assez  à  gouverner 
sans  contrôle,  mais  on  renoncerait  avec  peine 
à  l'avantage  de  régir  quatre-vingt-six  départe- 
ments par  une  seule  circulaire,  qui  ne  donne  aux 
administrateurs  que  l'embarras  assez  peu  dispen- 
dieux de  se  procurer  une  presse  lithographique. 

Cette  unité  si  fructueuse,  si  désirable  dans  l'é- 
conomie politique  n'existe  pas  pour  le  royaume, 
sous  ie  rapport  de  la  circulation  des  espèces  moné- 
taires. Nous  n'en  accuserons  pas  nos  lois.  Quoi- 
que j'aie  entendu  dans  celte  Chambre  un  ancien 
collègue,  aujourd'hui  l'un  des  nobles  pairs  de 
l'autre  Chambre,  argumenter  contre  le  système 
décimal,  heureuse  découverte  du  génie  de  nos  sa- 
vants empruntée  à  la  nature  elle-même,  qui  a 
placé,  dans  la  main  de  l'homme  les  éléments  de 
ses  premiers  calculs;  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  son  application  aux  monnaies  favorise  toutes 
les  opérations  de  comptabilité.  En  dépit  de  quel- 
ques usages  locaux,  il  existait  réellement  dans 
la  supputation  universelle  des  peuples  par  cent, 
par  mille;  et  nous  le  retrouvons  dans  Fancienne 
pistole,  dont  l'acception  était  familière  à  nos 
aïeux  pour  une  valeur  de  dix  livres  tournois, 
dixième  du  cent,  comme  celui-ci  Test  du  mille. 

11  ne  restait  donc  qu'à  appliquer  ce  système  par 
fraction,  aux  monnaies  françaises  :  c'est  ce  qui  a 
été  fait,  et  on  leur  a  donné  Dour  principe  lefranc^ 
unité  de  cent  et  subdivisible  lui-même  en  (;^n/im^5. 

Sur  cette  base,  des  monnaies  ont  été  frappées 
dans  les  ateliers  du  gouvernement,  et  elles  ont  eu 
sur  les  anciennes  cet  avantage  immense,  inap- 
préciable, qu'elles  ont  reçu  exactement  le  même 
module,  de  telle  sorte  qu'eu  les  superposant,  on  en 
forme  une  colonne  régulière  où  les  bords  d'aucune 
ne  dépassent  ceux  des  autres.  Je  parle  des  pièces 
de  5  francs  en  cela  très  supérieures  aux  écus  de 
6  livres,  qui,  n'ayant  pas  cette  similitude  parfaite 
de  formes,  se  prêtaient  à  une  altération  dont  l'œil 
ne  pouvait  toujours  être  le  juge. 

Par  suite  du  système  décimal  appliqué  aux  mon- 
naies, les  premières  pièces  de  5  francs  qui  paru- 
rent remontentau28  thermidor  an  111(14  août  1795). 
Ainsi  qu'il  arrive  de  tout  ce  qui  déroge  aux  an- 
ciennes habitudes,  elles  trouvèrent  quelques  con- 
tradicteurs. Une  guerre  civile  déchirait  alors  la 
France  dans  quelques-uns  de  ses  départements  : 
il  était  naturel  que  des  hommes  gui  combat- 
taient alors  pour  leurs  anciennes  lois  et  pour  un 
culte  dont  on  leur  refusait  imprudemment  et  in- 
justement le  hbre  exercice,  vissent  une  sorte  de 
ralliement  dans  les  signes  contemporains  de 
l'époque  où  leurs  sentiments  religieux  et  politi- 
ques étaient  respectés.  Chez  eux,  Talliance  de 
ces  idées  mit  en  faveur  les  pièces  de  3  livres  et 
de  6  livres  tournois;  en  discrédit  celles  de  5  fr. 
Presque  toute  la  classe  des  simples  cultivateurs 


participa  à  cette  double  prévention  dans  les  dé- 
partements de  l'ouest. 

Pour  la  faire  cesser,  la  Convention  chargea  son 
comité  des  poids  et  des  mesures,  auquel  furent  ad- 
joints les  savants  du  premier  ordre,  de  procéder  à 
uneanalyse  comparative  des  deux  sortes  de  mon- 
naies. 11  résu  I  ta  de  cet  examen  consciencieux  que  les 
pièces  de  5  francs  avaient  un  excédent  de  valeur 
d'un  sou  trois  deniers,  et  celle-ci  leur  fut  accordée 
par  une  loi  qui  en  régla  le  cours  jusqu'au  4  germi- 
nal an  II,  24  mars  1803).  Plus  tard,  le  droit  privi- 
ligié  de  circulation  leur  fut  attribué  à  titre  de 
francs,  avec  la  réduction  du  boni  de  15  deniers, 
dont  elles  avaient  joui;  mais  par  contre-coup  une 
simple  tolérance  laissa  dans  le  commerce  les 
livres  tournois,  qui,  proportionnellement  aux 
francs,  subirent  une  perte  déterminée  par  leur 
titre  et  par  leur  pesanteur.  Celle-ci  fut  de  vingt- 
cinq  centimes  pour  les  pièces  de  3  livres  tournois, 
déjà  presque  toutes  altérées  par  le  frai,  ce  qui  se 
conçoit  facilement,  les  hôtels  des  monnaies  ne  bat- 
tant guère  plus  des  monnaies  de  6  livres  que  la 
loi  réduisit  à  5  fr.  80  c.  Le  louis  d'or  de  24  livres, 
par  les  mêmes  causes  et  dans  la  même  proportion, 
tomba  à  23  fr.  60  c;  celui  de  48  livres  à  47  fr.  25  c. 

L'ancienne  monnaie  devint  donc  dans  la  circu- 
lation une  sorte  d'anomalie  qui,  à  chaques  achats 
et  ventes,  exigeait  un  procoinpte  spécial,  auquel 
se  prêtèrent  les  négociants,  que  les  caissiers  di- 
vers du  Trésor  adoptèrent,  mais  dont  se  défendi- 
rent avec  une  sorte  d'opiniâtreté  les  cultivateurs 
et  une  partie  de  la  population  urbaine  des  dépar- 
tements de  l'ouest. 

II  en  résulta  une  perturbation  dans  les  transac- 
tions de  toute  nature,  des  querelles  individuelles 
dans  les  marchés  publics  et  des  difticultés  f^ans 
cesse  renaissantes  dans  le  payement  des  impôts 
directs  ou  indirects,  car  on  trouvait  fort  mauvais 
de  livrer,  pour  une  moindre  valeur  effective,  ce 
que  l'on  avait  reçu  dans  toute  l'étendue  de  sa 
valeur  nominale.  N'oubliez  pas,  Messieurs,  que 
dans  le  choc  de  la  réalité  contre  la  fiction,  c'est 
toujours  ie  citoyen  le  moins  favorisé  du  sort  qui 
est  en  souffrance.  Le  petit  fermier  a  soldé  le  prix 
de  son  bail  en  francs  et  n'a  recueilli  que  des 
livres  tournois;  plus  d'une  fois,  il  a  élé  réduit  à 
échanger  avec  perte  son  billon  contre  des  écus 
de  six  livres  qui  subissaient  encore  une  défalca- 
tion de  vingt  centimes;  l'entrepreneur  et  le  sou- 
missionnaire des  travaux  publics  payés,  par  le 
Trésor  avec  la  monnaie  qu'il  émettait,  se  sont  ac- 
quittés envers  le  simple  ouvrier  dans  une  mon- 
naie sonmiseàuneréductiond'autantplus  fâcheuse 
qu'elle  pouvaitêlre  accompagnée  d'un  déficit  dans 
la  matière,  car  le  mal  s'est  accru  par  la  cupidité  à 
laquelle  le  moment  a  semblé  propice  pour  alté- 
rer impunément  une  monnaie  en  défaveur  de- 
vant la  loi,  qui  la  tolérait  à  peine,  et  en  faveur 
auprès  de  certaines  opinions  qui  la  préféraient  à 
toute  autre.  Sur  tous  les  marchés  de  l'ouest  paru- 
rent presaue  simultanément  des  écus  tournois  et 
des  louis  a'or  rognés  au  point  de  perdreunegrande 
partie  de  la  valeur  qui  leur  avait  été  laissée;  des 
pièces  de  six  livres  descendirent  à  5  fr.  50  c.  et 
même  au-dessous  ;  des  louis  d'or  à  22  francs  et 
quelquefois  plus  bas.  L'agiotage  ramassait  ailleurs 
ces  mêmes  pièces  pour  les  accumuler  avec  béné- 
fice dans  une  contrée  qui  en  regorgeait  déjà,  mais 
où  elles  étaient  le  seul  moyen  d'échange  en  crédit. 

Ce  désordre  monétaire  propre  à  éloigner  la  con- 
fiance là  où  elle  devrait  régner  le  plus,  c'est-à-dire 
dans  leQ  transactions  journalières  qui  sont  une 
des  conditions  essentielles  de  la  vie  des  peuples, 
dure  encore  dans  presque  tous  les  départements 
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de  i^ooest;  les  écus  de  six  livres  tournois  et  les 
pièces  d'or  frappés  à  Tancien  type,  sous  une  forme 
trop  souvent  trompeuse,  semblent  s'y  être  réfu- 
giés comme  dans  un  fort  inexpugnable  ;  mais  au- 
jourd'hui que  les  motifs  politiques  de  la  préfé- 
rence dont  jouissait  cette  monnaie  ont  cessé  par 
la  satisfaction  même  qui  leur  a  été  donnée,  il  n  en 
reste  que  les  nombreux  inconvénients  ;  elle  en- 
trave le  commerce,  elle  suscite  des  différences 
d'individus  à  individus,  elle  fait  des  dupes  et  elle 
les  prend  dans  la  classe  la  plus  misérable,  entin 
elle  nourrit  un  fàcbeux  esprit  de  lucre  en  dehors 
de  tout  travail  et  de  toute  industrie.  Ce  n'est  que 
le  trébuchet  à  la  main  que  l'acheteur  et  le  ven- 
deur peuvent  s^aborder.  Combien  de  fois  encore 
le  commissaire  de  police,  le  maire  ou  le  juge  de 
paix  n'ont- ils  pas  à  intervenir  dans  leurs  violents 
débats?  Il  est  temps  que  ce  mal  cesse. 

Messieurs,  le  souverain  doit  à  ses  sujets  une 
monnaie  de  boîi  aloi,  d'un  cours  reconnu  sans 
contestation,  moyen  toujours  facile  d'échange  par 
la  représentation  vraie  d'une  valeur  intrinsèaue 
et  si  bien  accréditée  que  l'enfant,  auquel  sa  mère 
la  confie,  puisse  revenir  au  logis,  tenant  dans 
une  main  l'objet  nécessaire  à  la  famille,  et  dans 
Tautre  la  somme  exacte  qui  complète  le  montant 
de  la  pièce  déposée  par  lui  sur  le  comptoir;  avec 
dos  metatix  qui  perdent,de  deux  ou  trois  manières 
différentes,  leur  valeur  nominale,  cela  est  impos- 
sible. Cependant,  pourquoi  encouragerait-on  plus 
la  fraude  dans  les  rapports  de  la  vie  usuelle  et 
alimentaire  d'un  peuple,  que  dans  les  rapports 
politiques  des  administrateurs  avec  les  adminis- 
trés? Ayons  une  monnaie  franche,  sur  laquelle 
chacun  puisse  lire  ce  qu'il  donne  et  ce  qu'il  reçoit  ; 
ainsi  que  le  monarque  dont  on  avait  trompé  la 
religion  et  le  cœur  paternel,  veutque  ses  ministres 
vous  présentent  toujours  des  lois  de  justice  et 
de  vérité. 

On  dira  vainement  que  la  monnaie,  pour  la 
refonte  de  laquelle  je  vais  vous  proposer  quel- 
ques mesures  d'urgence  que  ie  crois  avoir  moti- 
vées et  qu'il  appartiendra  à  MM.  les  ministres  du 
roi  de  mûrir  dans  leur  sagesse,  est  en  circulation 
depuis  des  siècles  dans  ces  mômes  départements, 
où  elle  abonde  aujourd'hui  par  privilège;  que  le 

Çieuple  y  est  accoutumé;  que  les  calculs  s'y  sont 
àçonnés  et  que  Tinconvénient  de  les  maintenir 
serait  inférieur  à  celui  de  son  remplacement  sans 
doute  dispendieux  par  une  monnaie  nouvelle.  Il 
est  même  possible  que  quelqu'un  de  mes  hono- 
rables collègues  me  renvoie  au  budget  qui  con- 
tient uneallocationde  500,000  francs  pour  fk^is  de 
refonte  des  monnaies,  comme  si  vous  étiez  inva- 
riablement renfermés  dans  le  dispositif  d'un  bud- 
get, lorsqu'il  s'agit  d'une  amélioration  notable, 
réclamée  par  les  besoins  des  peuples!  Songez, 
Messieurs,  qu'en pareilcas.lesdroilsdelaCharanre 
seraient  beaucoup  trop  circonscrits.  L'adminis- 
tration elle-même  ne  voudrait  pas  vous  imposer 
des  limites  aussi  étroites,  dont  la  conséquence 
serait  d'ajourner  un  bien  à  faire  ou  un  mal  à 
réparer,  quand  l'un  ou  l'autre  exige  des  disposi- 
tions promptes  et  spéciales  indiquées  par  le  vœu 
même  de  vos  commettants. 

Supposons  que,  soit  par  un  accord  avec  M.  le 
directeur  de  la  monnaie  de  Paris,  auquel  on  lais- 
serait pendant  quelques  mois  les  fonds  en  dispo- 
nibilité; soit  que  par  une  transaction  avec  la 
Banque  de  France,  qui  possède,  dans  ses  caves, 
des  métaux  représentatifs  de  ses  valeurs  en  émis- 
sion, on  parvienne,  avec  les  S00,000  francs  alloués 
pour  cet  objet,  à  rendre  par  année  au  mouvement 
circalatoire,  25,000,000  de  francs  ;  c'est  assurément 

T.  LUI. 


tout  ce  que  l'on  peut  se  promettre,  les  frais  de 
refonte  s'élevant  déjà  à  2  0/0:  il  n'est  pas  moins 
vrai  qu'il  faudra  passer  encore  par  de  longs  délais, 
avant  que  les  monnaies  du  ro^ume  aient  été 
complètement  renouvelées  ;  mais  si  nous  repor- 
tons nos  yeux  sur  les  départements  de  l'ouest,  il 
est  remarquable  que  le  jeu  de  la  pompe  aspirante 
qui  devait  s'y  faire  sentir,  y  a  été  presque  nul 
jusqu'au  présent  jour,  les  neuf  dixièmes  de  la 
monnaie  du  pays  consistant  en  pièces  anciennes, 
par  le  fait  presque  démonétisées.  L'action  des 
causes  morales  auxquelles  on  peut  rapporter  ce 
phénomène  ayant  cessé,  c'est  à  vous  d^n  effacer 
les  funestes  conséquences.  Des  fins  de  non-rece- 
voir  seront  sans  crédit  près  de  vous. 

Le  gouvernement  du  roi  vous  aidera  lui-même 
dans  cette  œuvre  de  bien.  Comme  vous,  il  doit 
aspirer  à  populariser  les  lois,  les  mœurs  et  les 
coutumes  de  la  France  civilisée  dans  les  parties 
de  ce  vaste  territoire  où  elles  n'ont  pas  encore 
pénétré.  C'est  par  une  communauté  ae  langage 
et  de  signes  matériels  appliqués  aux  usages  de  la 
vie  que  vous  atteindrez  ce  but.  Au  nombre  de 
ces  signes,  les  monnaies  occupent  une  place  im- 
portante. Pour  vous  parler  de  la  Basse-Bretagne, 
supposera-t-on  que  les  agriculteurs  du  Finistère 
ne  préfèrent  pas  bientôt  la  pièce  de  cinq  francs 
sans  altération  possible,  à  celle  de  six  livres 
tournois  plus  d'une  fois  rognée,  et  sur  laquelle  ils 
sont  trop  souvent  en  contestation  avec  leur  pro- 
priétaire ou  leur  percepteur?  Soyez-en  certains, 
ils  ne  tarderont  pas  à  y  voir  leur  vingt  réaux, 
sorte  de  valeur  traditionnelle  qui  les  rapproche 
d<^jcL  du  système  décimal. 

Enfin,  il  faut  en  convenir,  les  anciens  écus  ne 
sont  plus  une  véritable  monnaie  si  l'on  a  égard 
aux  variations  qu'ils  ont  subis.  Le  gouvernement 
fait  sagement  de  leur  conserver  le  droit  de  circu- 
lation, nous  n'aurons  garde  de  l'attaquer  ou  de 
proposer  aucune  violence  dont  il  serait  l'objet; 
mais  sous  les  rapports  moraux  et  législatifs, 
forcés  de  n'y  voir  qu'une  simple  matière  à  lin- 
got, nous  vous  proposons  une  mesure  qui  sans 
rescousse  et  sans  frais  considérables,  les  rendra  à 
la  circulation  sous  une  forme  nouvelle,  chose 
d'autant  plus  désirable  que  nous  ne  vivons  pas 
dans  ces  contrées  orientales  où  les  marchés  se 
concluent  avec  de  la  poudre  d'or  pesée  à  Tonce. 
Aucun  de  vous  ne  voudrait  retourner  à  ces  temps 
malencontreux  de  notre  histoire  où  nos  monnaies 
variaient  de  prix  sans  changer  de  titre  ou  de  poids, 
&  la  honte  d  une  autorité  sottement  spoliatrice  de 
I  ses  propres  suiets.  Il  y  aurait  aujourd'hui  cette 
différence  que  le  mal  se  perpétuerait  sans  édits 
bursaux  et  sans  profit  pour  le  Trésor. 

M.  Necker,  dans  son  compte  rendu  au  roi 
Louis  XYl,  portait  le  numéraire  circulant  en 
France  à  deux  milliards;  on  pourrait  peut-être 
l'évaluer  au  double  aujourd'hui.  Pour  en  venir  à 
nos  anciennes  monnaies,  si  on  en  défalque  celles 
qui  ont  été  déjà  refondues,  celles  que  le  commerce 
maritime  nous  a  enlevées,  qui  ont  été  converties 
en  meubles  ou  qui  ont  disparu  par  cas  fortuit, 
ainsi  qu'il  arrive  h  la  longue  des  espèces  mon* 
nayées  de  tous  les  peuples*  par  calcul  approxi- 
matif il  sera  permis  de  croire  qu'il  existe  encore 
en  France  700  millions  de  livres  tournois,  tant 
en  or  qu'en  argent,  somme  dans  laquelle  les  écus 
de  trois  livres,  réduits  à  2  fr.  75  et  souvent  ne 
valant  que  2  fr.  50,  pourraient  flgurer  pour 
60  millions. 
I  A  cette  somme,  il  faudrait  ajouter  12  millions 
I  présumés  de  pièces  de  24  sous  et  de  12  sous, 
abaissées  à  U  valeur  du  franc  et  du  demi-franc. 
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Il  y  aurait  encore  à  Taccrottre  de  dix-buii  mil- 
liona  proveBUDtde  la  fabrication  républicaine  ou 
royale  des  pièces  de  30  sous  et  de  15  sous  qui 
monta  à  37  (oillions  de  francs,  et  que  nous  sup- 
posons réduile  de  moitié  par  les  refontes  dans  les 
fitellers  parMcuIiers,  sorte  de  spt^culation  vers  la- 
quelle 0^  était  attiré  par  la  qu^ilité  même  de  cette 
|Donnaie«  daua  laquelle  Talliage  cuivreux  était 

Sura|out6  è^  la  yaleur  annoncée  pour  lui  donner 
u  corps.  Mais  de  cette  adjonction,  il  résulte 
^ussi  que  'le  frais  en  a  dû  être  plus  con- 
sidérable; ainsi  en  soumettant  ce  qui  en  reste  à 
une  i^fonte  il  faudrait  à*atteadre  à  quelque 
perte. 

Avant  de  nous  occuper  du  pins  prompt  écoule- 
ment de  cette  masse  de  750,000,000,  par  aperçu, 
existant  ebcore  en  France,  et  qu  il  est  urgent  de 
faire  passer  sous  le  balancier,  je  dois  vous  dire 
que  la  refonte  n'a  rien  enlevé  jusqu  ici  des  mon- 

3 aies  frappées  au  systèine  décimai;  même  en  date 
e  la  jlépublique.  C'est  sur  quoi  il  est  de  mon 
devoir  d  éclairer  Topinion,  puisque  je  traite  de- 
vant vous  de  cette  matière  importante.  Sans 
doute,  la  monarchie  constitutionnelle  s'est  crue 
fondée  à  se  mettre  au^essus  d'une  pusillanimité 

Jui  lui  ferait  sacrifier  un  avantage  positif  à  la 
isparition  inutile  des  signes  d'une  autorité  pas- 
sagère. 

Bile  a  senti  que  l'histoirene  pourrait  retourner 
au  creuset  comme  un  lingot.  C'est  par  de  bonnes 
lois,  c'est  par  la  protection  accordée  aux  libertés 
publiques  et  à  toutes  les  industries  honnêtes  que 
|a  couronne,  du  moins  nous  en  avons  l'auguste 
promesse,  vaserecommander  à  ses  peuples.  Notre 
devoir^  à  tous,  sera  de  la  seconder  dans  ses  loua- 
)>les  intentions. 

Si  nous  consultons  maintenant  un  dernier  rap- 
port oublié  par  la  Banque  de  France,  nous  voyons 
que  la  refonte  des  vieilles  monnaies,  dans  la- 
quelle elle  est  intervenue  d'une  manière  écono- 
mique pour  le  Trésor  depuis  Tannée  1816,a  donné 
un  produit  de  149,728,000  fr.  Il  est  vrai  que  la 
fabrication  pour  Paris  a  (fié  ralentie  à  diverses 
époques.  On  peut  rai^onnablement  avancer  que, 
)ar  chaque  exercice,  M.  le  directeur  rourniruit 
>our  son  propre  compte  15  millions,  et  que  les 
lôlels  des  monnaies  des  départements  auraient 
.e  moyen   d'en  confectionner  le  double,  en  con- 
brmité  du  système  actuel  de  travail,  pourvu 
qu'un  obstacle  n'en  vint  pas  entraver  la  marche, 
ainsi  qu'asc'ez  nouvellement  les  débats  des  tri- 
bunaux nous  ont  appris  que  la  chose  a  eu  lieu 
dau#  les  ateliers  de  iNantes. 

Cette  progression  a  trop  de  lenteur  pour  nous 
conduire  au  but  que  nous  nous  proposons.  Avant 
Qiie  BOUS  fussioDS  débarrassés  de  nos  vieux  écus. 
iuxHsept  ou  dix-huit  a^s  se  seraient  écoulés.  U 
l^ttt,  dans  rintérèt  du  hou  ^rdre  et  de  la  civili- 
falioos  hàtér  le  moment  où  l'unité  de  notre  sys- 
tème monétaire  sera  ajouijg  à  l'unité  du  système 
4es  pp^ds  e^  mesures.  Sauf  crainte  d'être  taxés 
d*erfeur,quoiqi)4^U<  le  âipecteur  des  monnaies  de 

S'a,ris  n'ait  fabriqué  que  11  millions  d'espèces 
aD«  la  campagne  ie  1827,  noua  sommes  per- 
suadés que  si  on  ne  le  laissait  pas  manquer  de 
mat^e,  il  en  réaliserait  au  moius  30  par  chaque 
{mAée,  sans  autres  frais  de  fabrication  que  la 
jouissance  de  trimestre  ou  de  semestre  des  va- 
leurs déposées  entre  ses  mains.  Dans^inq  ans  au 
plus,  il  donnerait  à  la  circulation  près  de  deux 
cents  millions  de  francs.  La  Banque  de  France 
^eviiQndrait  encore  Tutile  auxiliaire  4e  cette  opé- 
ratioD«  ui^ce  à  ce  noble   établissemeoi»  les 


nières  années,  n'ont  rien  coûté  au  Trésor,  c'est 
une  économie  pour  TËtat  de  2,600.000  fr. 

Les  530  millions  qui  nous  restent  à  pomper, 
dans  le  même  laps  de  tempst,  seraient  battus  par 
leshôtelsdes  monnaies  des  départements,  et  peut- 
être  par  supplément  à  Paris  même,  où  la  per-* 
fection  des  machines  et  l'habitude  du  travail 
rendent  la  main-d'œuvre  plus  active;  mais  la 
difficulté  d'utiliser  d'aussi  grands  capitaux  en 

{province  exiserait,  cette  fois,  des  déboursés  pour 
es  frais  de  fabrication  qui,  dans  les  cas  ordi- 
naires, ne  peuvent  monter  à  moins  de  1,314  et 
qu'il  convient  d'élever  ici  à  2  pour  100,  eu  égard 
à  la  faible  qualité  des  anciennes  monnaies  dont 
la  refonte  n  a  pas  eu  lieu;  car  lesécus  de  6  livres 
les  plus  riches  en  pesanteur  y  ont  d(^jà  passé  et 
une  continuation  de  frai  appauvrit  tous  les  jours 
ceux  qui  sont  restés  en  circulation.  Le  déchet 
bien  pi  us  sensible  des  écus  de  3  livres,  des  pièces 
de  12,  de  24,  de  15  et  de  30  sous  rend  ce  léger  sa- 
crifice indispensable. 

Si,  comme  j'en  ai  la  conviction,  vous  jugez 
plus  qu'utile  la  prompte  disparition  de  l'ancienne 
monnaie,  préjudiciable  à  la  population  la  moins 
fortunée,  et  occasion  d'agiotage  pour  l'autre  ;  si 
vous  vous  déterminez  à  suivre  en  cela  le  salu- 
taire exemple  que  vient  de  nous  donner 
la  confédération  helvétique;  l'adoption  de  deux 
mesures  très  simples,  très  peu  dispendieuses, 
vous  replacera  dans  le  régime  de  l'unité  mo- 
nétaire, avant  même  l'expiration  de  votre  man- 
dat. Certes,  Messieurs,  la  France  attend  beaucoup 
de  vous;  elle  compte  sur  des  institutions  fortes, 
sur  des  travaux  graves  et  importants,  mais  il 
me  semble  qu'en  rendant  les  monnaies  de  ce 
vaste  empire  à  la  pureté  et  à  Tunité  de  type, 
vous  aurez  justifié  une  partie  de  sa  confiance. 

L'une  de  ces  mesures  consisterait  à  supplier  le 
roi  d'enjoindre,  par  son  gouvernement,  à  MM.  lis 
receveurs  généraux,  de  faire  leurs  versements, à 
dater  du  prochain  trimestre,  dans  les  hôtels  des 
monnaies  les  plus  voisines  de  leurs  départements 
respectifs,  en  espèces  marquées  aux  vieux  coins; 
et  pour  éviter  tout  encombrement,  Paris  ne  se- 
rait pas  outillé  dans  cette  répartition.  Les  quinze 
départements  de  l'ouest  qui  comprennent  la  Bre- 
tagne, la  Normandie,  une  partie  du  Maine  et  de 
TAnjou,  acquittant,  par  une  fnoyenne  propor- 
tionnelle, de  7  à  8  millions  cliacun,  en  contri- 
buiions  de  toute  nature,  comme  chargé  d  une 
plus  grande  quantité  de  monnaies  anciennes, 
pourraient  être  admis,  par  privilège,  pendant  les 
deux  premières  années,  àa'acquitterde  cette  ma- 
nière; ainsi  la  refonte  commencerait  par  leui* 
enlever  phis  de  200,000,000,  et  l'ouest  serait 
enfin  soulagé  de  son  pesant  fardeau. 

Il  appartiendrait  à  l'administration  de  déter- 
miner dans  sa  prévoyance  la  quantité,  la  forme, 
les  époques,  les  délais,  dans  lesquels  s'effectue- 
raien  t  ces  versements,  en  retour  desquels  aussi  on 
mettrait  les  contribuables  en  possession  d'espèces 
dpnropriées  à  fiotre  système  décimal,  par  voie 
d  échange  ou  par  les  payements  réatises  entre 
les  mains  des  parties  prenantes  au  Trésor. 

La  seconde  mesure  concordante  à  l'autre  se- 
rait d'ajouter  un  million  aux  500,000  fr.  alloués 
par  le  budget  aux  frais  de  refonte  pour  les  cinq 
années  d'exercice  qui  vont  s*écouler  jusques  et 
compris  1833. 

Je  me  réserve  de  tous  demander  cette  somme 
supplémentaire  par  forme  4'amendeaient,  quand 
vos  travaux  voua  auront  conduits  à  la  discussion 
4e  ce  chapitre  des  dépenses  def  Btat  pour  Tannée 
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1829.  Je  me  borne  préseotemeat  à  la  proposition 
Ruiv&nte  * 

c  Sa  Majesté  sera  humblement  suppliée  d'or- 
donner, par  son  ministre  des  finances,  aux  re- 
ceveurs généraux  et  principalement  à  ceux  des 
départements  de  Touest,  de  faire  leurs  versements 
en  espèces  monnayées,  marquées  aux  vieux  coins 
de  l'Etat,  à  dater  do  prochain  trimestre,  de  telle 
manière  que  celles  qui  affluent  dans  ces  dépar- 
tements, puissent  être  retirées  de  la  circulation, 
pour  être  livrées  à  la  refonte,  suivant  la  loi  du 
système  décimal,  avant  le  1*' janvier  1834.  » 

M.  le  eoMte  Roy,  ministre  des  finances^  dit 
que,  chaque  année,  35  ou  40  millions  de  vieilles 
monnaiPî*  sont  refondues.  Sans  doote,  d'accord 
avec  le  préopirmnt,  il  df^slrerait  que  Fon  pût 
promptenn  nt  émettre  une  plus  grande  quantité 
de  monnaie  au  nouveau  coin;  mais  comme  il 
faudrait  pour  cela  une  augmentation  de  crédit, 
U  croit  que  la  proposition  doit  être  ajournée  au 
moment  de  la  aisoussion  du  budget. 

M.  de  PvTBiaariii  l^it  remarquer  que  Topé- 
ration  de  la  refonte,  qui  n'a  rien  coûté  jusqu'à 

ce  jour  par  suite  dV^a^^^^^^Q^  Pi*is  ^^^^  ^^ 
Banque  et  le  directeur  des  monnaies,  serait  ex- 
trêmement onéreuse  si  elle  était  faite  en  masse. 
Sans  doute,  il  est  à  désirer  qu*un  système  moné- 
taire uniforme  soit  établi  en  France,  mais  il  faut 
aussi  en  calculer  les  frais,  et  persuadé  des  bonnes 
intentiofis  de  M.  le  ministre  des  finances,  il  croit 
devoir  demander  qu'il  soit  spécialement  chargé 
de  8*occuper  de  la  proposition  émise. 

L'auteur  de  la  prOipOsition  edt  sans  doute  d'ac- 
cord avec  M.  le  ministre  des  finances,  mais  il 
n'en  reste  ^as  moins  convarncu  qu'il  est  de  la 
dernière  importance  de  supplier  le  roi  d'ordonner 
que  les  receveurs  généraux  des  départements  de 
fouest  soient  tenus  de  faire  disparaître  toute 
l'ancienne  monnaie. 

M.  le  eôHile  Roy,  minisire  des  /inanee»^  dit 
que  depuis  lonatemps,  les  receveurs  généraux 
Arigent  sur  Paris  les  espèces  que  Ton  peut  an- 
nuellement refondre. 

H.  <Dharlee  Dnpln  fait  remarquer  que  la 
proposition  lui  panut  d'autant  plus  essentielle 
qu'elle  tendrait  à  faire  disparaître  on  abus  grave 

aui  lui  a  étë  dénoncé:  on  assure,  ajoute-t-it,  que 
es  fonctionnaires  des  départements  de  l'ouest 
perçoivent  en  francs  et  disposent  de  leurs  fonds 
selon  le  malheureux  préjugé  établi  dans  ces  con- 
trées. 

(La  proposition  n'étant  pas  appuyée,  n'est 
pas  mise  aux  voix.) 
La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTES. 

PaÉSlDBNCB  DR  M.  ROTER-COLLÂRD. 

Séance  du  samedi  45  mars  18S8. 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

H.  le  garde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  des 
affaires  étrangàreSf  de  l'intérieur,  des  affaires 
ecdésiaetkioes»  des  fiaances,  de  llmirootioa 


publique,  de  la  marine,  du  commerce,  assistent 
à  la  séance. 

M.  Rouillé  de  Featalae,  Vun  des  secréiaireSf 
donne  lecture  du  procés-verbaL  La  rédaction  en 
est  approuvée. 

La  Chambre  renvoie  à  sa  commission  spéciale 
les  pétitions  qui  lui  sont  parvenues  depttis  la 
dernière  séance.  ' 

M.  le  Tieeaste  ée  Marllgiiae,  ministre  de 
Vintérieur,  monte  à  la  tribune  et  fait,  au  notn 
du  roi»  les  communications  suivantes: 

(Première  communication») 

Messieurs,  les  départements  des  Àrdennes* 
de  la  Charente,  de  la  Drôme^  du  Puy-d€HDdme  tft 
des  Deux-Sèvres  solliciteni  l'autorisatiOD  ée 
s'imposer  extraordinairement,  pendant  au  temps 
plus  ou  moins  long,  des  centimes  additionnels  à 
la  contribution  foncière,  dont  le  produit  sera 
affecté,  concurremment  avec  celui  des  3  centimes 
déjà  autorisés  par  la  toi,  à  Vachévment  des  tra- 
vaux du  cadastre. 

Ils  ont  été  déterniinés  à  cette  demande  par  les 
vœux  des  propriétaires  des  cantons  non  cadastrés, 
et  par  le  désir  de  faire  disparaître,  le  plus  tôt 
possible,  des  inégalités  fâcheuses  dans  la  répar- 
tition des  charges  publiques. 

L'admioistJ*a,tion   a  reconnu  que  ces  moUb 
étaient  fondés  sur  l'intérêt  bien  entendu  des  oon* 
tribuables,  pour  qui,  du  reste,  par  suite  des  dé- 
grèvements opérés  par  les  dernières  loie  de 
finances,  les  contributions  additionnelles  dont  il 
s'agit  seront  à  peine  sensibles.  Mais,  en  admet- 
tant en  principe  les  propositions  qni  lui  ont  été 
faites  à  cet  égard  par  les  conseils  généraux  desdits 
départements,  elle  a  cru  devoir  leur  faire  subir 
une  modification  importante.  Ces  oonseilsauiaient 
désiré  que  la  durée  des  impositions  projetées  (tx 
étendue  à  cinq,  six,  sept  ans,  et  un  d^eux,  îas^ 
qu'à  l'entier  achèvement  des  travaux  dtt  eadaâtre. 
Nous  avons  pensé  que,  le  principal  de  TimpOt 
foncier  ne  pouvant  être  établi  que  pour  uùè 
année,  il  convenait  d'éviter,  auiant  que  possihUM 
de  donner  une  plus  longue  durée  aux  votes  de 
centimes  additionnels,  dont  le  produit  est  incer- 
certaiti,  puisqu'il  doit  varier  en  raison  de  la  fixa- 
tion même  de  l'impôt:  qu'à  la  vérité,  diffé- 
rentes lois  particulières  établissent  des  impositions 
extraordinaires  pour  une  durée  de  plusieurs  an- 
nées, mais  que  ces  lois  ont  eu  en  général  pour  but 
de  pourvoir  à  des  constructions  de  routes,  de 
canaux  ou  autres  travaux  publics,  et  qull  était 
dès  lors  nécessaire,  en  mettant  ces  ouvrages  en 
adjudication,  d'offrir  aux  préteurs  et  aux  entre- 
preneurs toute  garantie  sur  les  moyens  et  les 
époques  de  payement  :  ees  considérattons  déte^ 
minantes  disparaissent  lorsqu'il  s'agit  des  opéra^ 
lions  cadastrales ,  puisque  les  travaux ,  et  par 
conséquent  les  dépenses  qui  s'y  rapportent,  peu* 
vent  être  augmentés  ou  diminués»  suivant  la 
quotité  des  fonds  disponibles. 

D'après  ces  motifs,  nous  avons  proposé  au 
roi  de  réduire  à  la  durée  d'un  aa  les  imposilioQÉ 
extraordinaires  demandées  par  les  conseils  géné- 
raux des  Ardennes,  de  la  Charente,  de  la  DrOme, 
Idu  Puy-de-Dôme  et  des  Deux-Sèvres,  sauf  à  re- 
produire annuellement  une  demande  semblable, 
aussi  longtemps  que  les  conseils  généraux  maia- 
tiendront  leur  vote  à  cet  é^ard. 

Tel  est.  Messieurs,  l'objet  des  cfag  prqjels  de 
loi  que  Sa  Majesté  nous  a  donné  Tordre  de  voua 
présenter. 
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Charles,  par  la  craci  e  Disc,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Nous  ayons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  en  notre  nom  à  la 
Chambre  des  députés,  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Ëiat  au  département  do  Vintérieur,  que  nous  char- 
geons d'en  exposer  les  motifli  et  d'en  soutenir  la  dis- 
cussion. 

Article  unique.  Le  déparlement  des  Ardennes  est 
autorisé  &  s'imposer  extraordinairement,  conformé- 
ment à  la  délibération  prise  par  son  conseil  général 
dans  sa  session  de  1827,  deux  centimes  additionnels  à 
la  contribution  foncière  de  1829,  pour  le  produit  en 
être  employé  &  hâter  les  travaux  du  cadastre. 

Donne  en  notre  château  des  Tuileries,  le  2  mars, 
Tan  de  grÀce  1828,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  :  CHARLES. 

Par  le  roi  : 

Le  miniêtre  secréiaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  ^intérieur, 

Signé  :  DE  Martignac. 


projet  de  loi. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  en  notre  nom  à  la 
Chambre  des  députés  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  ae  Tintérieur,  que  nous  char- 
geons d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  dis- 
cussion. 

Article  unique.  Le  département  de  la  Charente  est 
autorisé  à  slmposer  extraordinairement ,  conformé- 
ment a  la  délibération  prise  &  cet  effet  par  son  conseil 
général  dans  sa  session  de  1827,  deux  centimes  addi» 
tionnels  à  la  contribution  foncière  de  1829,  pour  le 
produit  en  être  emplové  à  hâter  les  travaux  du  csîdaslre. 

Donnné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  2  mars, 
l'an  de  grâce  1828,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  :  CHARLES. 

Par  le  roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  rintérieur, 

Signé  :  de  Martignac. 


projet  de  loi. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre. 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  en  notre  nom  â  la 
Chambre  des  députés  par  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  l'intérieur,  que  nous  chargeons 
d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Artiàe  uniqt^e.  Le  département  de  la  Drôme  est  au- 
torisé à  s'imposer  extraordinairement,  conformément  â 
la  délibération  prise  par  son  conseil  général  dans  sa 
session  de  lH27,€leux  centimes  additionnels  â  la  contri- 
bution foncière  de  1829,  pour  le  produit  en  être  em- 
ployé à  bâter  les  travaux  du  cadastre. 

Donné  en  notre  châtean  des  Tuileries,  le  2  mars, 
Tan  de  grâce  1828,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

S^n^;  CHARLES. 


Par  le  roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement  de  f  intérieur , 

Signé  :  de  Martignac. 


PROJET  de  loi. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  en  notre  nom  â  la 
Chambre  des  dépotés  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  l'intérieur,  que  nous  char- 
geons d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  dis- 
cussion. 

Article  unique.  Le  département  du  Puy-de-Dôme  est 
autorisé,  conformément  à  la  délibération  prise  par  son 
conseil  général  dans  sa  session  de  1827,  à  s'miposer 
eiLtraordinairement  deux  centimes  additionnels  à  la 
contribution  foncière  de  1829,  pour  le  prodoit  en  être 
employé  â  hâter  les  travaux  du  cadastre, 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  2  mars, 
l'an  de  grâce  1828,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  :  CHARLES. 

Par  le  roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d*Etat  au  dépar- 
tement  de  l'intérieur. 

Signé  :  de  Martignac. 


projet  de  loi. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre, 

À  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  sera  pré.^enlé  en  notre  nom  à  la 
Chambre  des  députés,  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  l'intérieur,  que  nous  chargeons 
d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Article  unique.  Le  département  des  Deux-Sèvres  est 
autorisé  â  s'imposer  extraordinairement,  conformément 
â  la  délibération  prise  par  son  conseil  général  dans  sa 
session  de  1827,  deux  centimes  et  quatre-vingt-quatre 
centièmes  additionnels  à  la  contribution  foncière  de 
1829,  pour  le  produit  en  être  employé  à  hâter  les  tra- 
vaux au  cadastre. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  2  mars, 
l'an  de  grâc^  1828,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  :  CHARLES. 

Par  le  roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe^ 
ment  de  rintérieur. 

Signé  :  de  BIartignac. 
(Deuxième  communication.) 

Messieurs,  Sa  Majesté  nous  a  donné  Tordre 
de  présenter  à  votre  délibération  quinze  projets 
de  loi  relatifs  à  des  impositions  extraordinaires 
votées  par  plusieurs  départements,  pour  les  tra- 
vaux des  routes  départementales  situées  sur  leur 
territoire.  Mous  allons  vous  exposer  brièvement 
les  motifs  de  chacun  de  ces  projets. 

Ardèche. 

Les  routes  départementales  du  département 
de  TArdèche  ne  sont  pas  encore  terminées  ;  il 
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audrait  plus  de  3  millions  pour  les  achever  : 
mais  le  département  ne  trouvera  pas  de  long- 
temps les  ressources  nécessaires  pour  couvrir 
une  dispense  aussi  considérable;  il  faut  donc  se 
borner  aux  travaux  les  plus  indispensables  pour 
améliorer  les  routes  ouvertes.  Les  ouvrages  déjà 
adjugés,  et  dont  l'exécution  est  commencée,  sont 
évalués  à  325,876  francs.  Les  fonds  qu'on  y  appli* 
que  sur  les  centimes  variables  et  facultatifs  ne  dé- 

f)assent  pas  47,000  francs  pur  an.  Une  loi  du  5  juiU 
et  1826  a  déjà  autorisé  le  département  à  s*im- 
poser  extraordinairement  quatre  centimes  addi- 
tionnels aux  quatre  contributions  directes, 
pendant  les  années  1827, 1828 et  1829;  mais  cette 
imposition  extraordinaire  ne  produit  elle-même 
que  16.000  francs  par  an. 

Les  concessionnaires  du  pont  suspendu  de 
Serrières  offrent  de  prêter  au  département,  pour 
Facbèvement  de  la  côte  de  Serrières,  sur  la  route 
départementale  n*"  l*',  unesommede  100,000  francs 
qui  porterait  intérêt  à  4  0/0»  et  serait  remboursée 
en  sept  années.  Le  conseil  général  a  volé,  dans 
sa  dernière  session,  Tacceptation  de  cette  offre«et, 
)0ur  donner  aux  prêteurs  une  garantie  du  rem- 
}0ur8ement  de  leurs  avances,  il  demande  que 
imposition  extraordinaire  autorisée  par  la  loi 
du  5  juillet  1826  soit  prolongée  jusqu'en  1835 
inclusivement.  Cette  nouvelle  imposition  pro- 
duira 216,000  francs,  et  permettra  non  seulement 
de  rembourser!,  nprunt  fait  pour  la  côte  de  Ser- 
rières, mais  même  de  solder  les  adjudications 
déjà  passées. 

Calvados. 

Le  nombre  des  routes  départementales  du 
Calvados  est  de  quatorze. 

Les  parties  construites  et  à  Tétat  d'entretien 
ont  une  longueur  de  trois  cent  trente  mille  deux 
cent  quatre-vingt-trois  mètres,  environ  quatre- 
vingt-deux  lieues  de  quatre  mille  mètres;  et 
celles  en  construction  ou  construire  ont  une  Ion; 
gueur  dequatre-vingt  mille  cinq  cent  trois  mètres, 
environ  vingt  lieues. 

«  L'entretien  annuel  des  parties  faites  exige  en 
ce  moment  189,699  francs,  et  l'achèvement  des 
parties  en  construction  ou  à  construire  est  éva- 
lué à  1,329,098  francs.  Les  5  centimes  votés  chaque 
année,  et  appliaués  aux  besoins  de  ces  routes, 
sont  bien  loin  d*y  satisfaire,  et  la  modicité  des 
ressources  annuelles  se  fera  plus  sentir  encore, 
à  mesure  que  la  nécessité  d'augmenter  les  fonds 
d'entretien,  par  suite  de  l'achèvement  successif 
des  chaussées  en  construction,  diminuera  la  part 
des  travaux  neufs.  Pénétré  de  ces  considérations 
importantes,  le  conseil  général  du  département 
a  voté,  dans  ea  session  de  1827,  une  imposition 
extraordinaire  de  3  centimes  additionnels  au 
principal  des  contributions  foncière  et  mobilière, 
pendant  six  années,  à  partir  de  1828. 

Le  produit  de  rimposition  extraordinaire 
sera  de  130,428  francs  par  année;  et  pour  six 
années,  de  782,568  francs. 

Cette  somme»  réunie  aux  fonds  ordinaires, 
permettra  de  terminer  les  communications  les 
plus  nécessaires. 

Cantal. 

Les  routes  départementales  du  département  du 
Cantal  ne  sont  pas  encore  terminées.  Il  fau- 
drait environ  1,201,231  francs  pour  les  rendre 
viables  sur  tons  les  points  ;  mais  les  ressources 
ordinaires  qu'on  affecte  à  leur  construction  se 


réduisent  à  50,000  francs  par  an.  One  allocation 
si  modique  rejette  dans  un  avenir  indénniment 
éloigné  le  terme  de  travaux  si  importants  pour 
le  pays.  Le  conseil  général  du  département,  cé- 
dant au  vif  désir  d'achever  ou  au  moins  d'ou- 
vrir à  la  circulation  des  voies  sans  lesquelles 
son  commerce  et  son  agriculture  resteraient 
frappés  de  langueur,  a  demandé,  dans  la  session 
de  1827,  l'autorisation  de  s'imposer  extraordi- 
nairement, pendant  dix  ans,  3  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contributions 
directes.  Cette  imposition  extraordinaire  pro- 
duira par  an  40,837   francs,   et   pendant  dix 

ans 408.370  fr. 

En  ajoutant  à  ce  produit  celui  des 
ressources  ordinaires,  qui  pendant 
le  même  laps  de  dix  ans  s'élèvera  à    500,000 

on  obtiendra  une  somme  de 908,370  (t. 

avec  laquelle  on  pourra  entreprendre  de  réaliser 
d*important3  travaux. 

Charente. 

Le  département  de  la  Charente  a  six  routes 
départementales  classées.  Il  a  sollicité,  en  outre, 
le  classement  de  deux  routes  qui  conduisent 
Tune  de  Barbézieux  à  Chalais  et  à  la  Roche- 
Chalais,  l'autre  de  Maies  à  Limoges  par  la  Ro- 
chefoucauld et  Montbon. 

L'ensemble  de  ces  communications  exigerait, 
pour  travaux  neufs,  une  dépense  capitale  de 
près  de  1,750,000  francs,  et  pour  frais  d'entretien 
une  somme  annuelle  de  61,252  francs.  Les  res- 
sources disponibles  ne  montent  actuellement 
qu'à  52,  867  francs  et  par  conséquent  elles  n'at- 
teignent même  pas  la  proportion  que  réclamerait 
le  seul  entretien  des  communications  si  elles 
étaient  achevées.  Ce  peu  de  mots  suffit  bien  pour 
iustifler  les  sacrifices  que  demande  à  s'imposer 
le  département  de  la  Charente,  par  le  vote  de 
4  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  pendant  cinq  années. 

Charente-Inférieure. 

Le  département  de  la  Charente-Inférieure  a 
treize  routes  départementales.  Ces  routes  ne  sont 
pas  encore  terminées  ;  et  comme,  dans  leur  état 
actuel,  plusieurs  sont  à  peu  près  impraticables 
aux  voitures,  l'agriculture  se  trouve  privée  de 
communication  dont  elle  a  le  plus  grand  bei^oin 
pour  l'exportation  de  ses  produits.  Il  en  résulte 
que  les  denrées,  qui  se  vendent  à  vil  prix  sur  le 
Heu  même  où  on  les  recueille,  sont  fort  chères 
dans  les  marchés  par  suite  des  difficultés  et  des 
frais  de  transport.  Le  conseil  du  département, 
frappé  du  préjudice  qui  en  résulte  à  ta  fois  pour 
le  producteur  et  pour  le  consommateur,  n'a  pas 
balancé  à  voter  une  imposition  extraordinaire  de 
3  centimes  additionnels  pendant  quatre  années, 
à  partir  de  1829,  afin  d'accroître  les  ressources 
affectées  à  la  construction  des  routes  départe- 
mentales et  de  hâter  l'achèvement  de  ces  routes. 
L'imposition  extraordinaire  produira  80^000  francs 

Ear  an,  et  pendant  quatre  ans  320,000  francs, 
es  ressources  ordinaires  s'élèveront,  pendant  le 
même  espace  de  temps,  à  300,000  francs.On  pourra 
disposer  ainsi,  en  quatre  ans,  d'une  somme  totale 
de  620,000  francs,  qui  permettra,  sinon  de  cons- 
truire toutes  les  routes  départementales,  pour 
lesquelles  il  faudrait  environ  un  million,  du 
moins  de  terminer  les  plus  importantes. 
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Lbs  routes  départismeû taies  du  département 
del'ludre  sont  dans  le  plus  mauvais  état  :  plu- 
MeUrs  d'entre  elles  ne  sont  pas  terminées,  et,  raute 
de  ces  communications  secondaires,  le  commerce 
et  l'industrie  du  département  sont  arrêtés  dans 
Içors  progrès.  La  dépense  à  faire  pour  les  achever 
;  portée  à  912,684  francs,  et  les  ressource^s  qu'on 
peut  affecter  aujourd'hui  se  réduisent  à 
!,060  francs  par  an.  Le  conseil  général  du  dé- 

Ïartement,  pour  suppléer  à  une  insuffisance  aussi 
vidente*  a  voté  pour  cinq  ans,  dans  sa  session 
de  1827^  une  imposition  extraordinaire  de  ô  cen- 
times additionnels  au  principal  des  contributions 
foncièret  personnelle  et  mobilière,  pendant  cinq 
and.  à  partir  de  4828;  le  produit  doit  en  être 
ezciusiyement  employé  à  Tacbèvement  des  routes 
dépuHeffltn  taies.  Cette  imposition  produira  chaque 
année  56,976  francs«  et,  penaaut  cinq  uis, 
284,880  francs.  En  y  ajoutant  les  ressources  or- 
dinaires, qui  s*élèvent  a  22,000  francs  par  an,  on 
obtiendra  pendant  ces  cinq  ans  une  somme  de 

{)rè8  de  400,000  francs,  qui  permettra  d'opérer 
ea  améliorions  les  plus  indispensables. 

Isère. 

< 

Les  routes  départementales  du  département 
de  risère  ne  sont  pas  encore  terminées,  et  Fin- 
Buffisance  dea  ressources  qu'on  applique  aux  tra- 
vaux ne  permet  pas  de  leur  imprimer  toute 
Tactivité  dé^rable,  de  sorte  que  le  pays  ne  voit 
que  dans  un  avenir  éloigné  le  moment  où  il  sera 
mis  en  possession  de  communications  qui  lui  sont 
nécessaires*  l^l  état  de  choses,  qui  arrête  l'essor 
du  commerce  et  de  l'industrie,  est  très  préjudi- 
ciable aux  intérêts  du  département,  et,  pour  y 
iii<^ttre  un  terme,  le  conseil  général  a  voté,  dans 
aa  4eruière  session,  une  imposition  extraordinaire 
d'uu  centime  additionnel  aux  qiiatre  contribu- 
uona  directes,  pendant  dix  ans,  a  l'effet  de  payer 
les  intérêts  et  le  capital  d'un  emprunt  de 
600,000  francs,  dont  le  produit  doit  être  spéciale- 
ment employé  à  l'acbèvement  des  routes  dépar- 


Marseilte  par  la  Croix-Haute,  qui,  à  elle  seule,  doit 
coûter  àO0,ÛOO  francs,  sur  le  territoire  de  Dsère, 
sera  ciassée^u  rang  des  routes  royales,  et,  d'autre 
p^rt,qpe  le  gouverpement  s'engagera  à  terminer, 
dans  uik  (i)§lai  de  quatre  années,  les  parties  de 
cette  même  rôiite  qui  ne  sont  pas  encore  ouvertes 
ou  viables  dans  lea  départements  de  la  Drôme  et 
des  Hautes-Alped.  Dans  le  cas  où  ces  deux  con- 
ditions i^e  seraient  pas  acceptées,  la  délibération 
nu  conseil  général  porte  que  ladite  route  dépar- 
tementale n**  1*'  ne  prendra  aucune  part  au  fonds 
.nouveau,  et  que  l'emprunt  sera  réduit  à 
300,000  rraocs.  Cest  dans  cette  dernière  limite 
de  300,000  francs  que  nous  venons  vous  proposer 
de  renfermer  Temprqnt  sollicité.  L'Btat  ne  peut 
réellement  pas  souscrire  aux  conditions  qu*ou 
}Ui. propose  :  il  ne  peut  pas  s'engager  dans  une 
dépense  qe  plusieurs  millions  peut-être,  pour 
achever  une  route  qui  n'est  encore  aujourd'hui 
que  départementale,  lorsqu'il  existe  sur  les  routes 
royales  anciennement  classées  des  lacunes  nom- 
breuses que  la  faiblesse  des  budgets  annuels  ne 
permet  pas  de  faire  disparaître.  Les  frais  que 
(Consent  a  s'imposer  le  département  de  Tlsère  ne 
peuvent  pas  motiver,  de  la  part  du  gouverneiuent, 
vn  sjfçrince  aussj  considérable,  ni  surtout  un  en-  I 


gagement  qui  nuirait  aussi  essentiellement  aux 
droits  acquis  des  routes  déjà  classées. 

L'imposition  extraordinaire  qui  a  été  votée 
pour  un  laps  de  dix  ans,  dans  la  supposition  d'un 
emprunt  de  600,000  francs,  doit  être  d  une  moindre 
durée,  si  l'emprunt  ne  s'élève  plus  qu'à 
300,000  francs.  Mous  avons  laissé  cette  durée  in- 
déterminée; elle  dépend,  en  effet,  de  la  plus  ou 
moins  grande  activité  qu'on  voudra  imprimer 
aux  travaux,  et  surtout  de  la  portion  qu'on  pré- 
lèvera sur  les  centimes  variables  pour  concourir 
au  service  des  intérêts  et  à  l'amortissement  du 
capital.  Il  sufh'sait  d'exprimer  qu'elle  cessera  de 
plein  droit,  lorsque  l'époque  de  cet  amortissement 
sera  arrivée. 

Landes. 

«  Le  département  deà  Landes  a  neuf  routes  dé- 
partementales :  trois  de  ces  routes,  seulement, 
sont  entièrement  livrées  à  la  circulation  ;  les  au- 
tres ne  sont  ouvertes  que  sur  de  très  petites  lon- 
gueurs; la  dépense  à  faire  pour  les  terminer  est 
évaluée  à  près  d'un  million;  mais  en  se  bornant 
à  ouvrir  les  communications,  et  à  n'établir  de 
chaussées  que  sur  les  points  difficiles,  on  peut 
réduire  cette  dépense  entre  4  et  500,0^)0  francs. 
En  ajoutant  donc  environ  50,000  francs  aux 
40,0(K)  dont  le  département  dispose  maintenant 
chaque  année  pour  les  besoins  de  ses  routes,  on 
obtiendraencinqansune somme  de  450,000fraoc8, 
égale  à  peu  prés  à  celle  dont  nous  venons  d'ex- 

E rimer  la  nécessité.  Or,  ce  fonds  nouveau  de 
0,000  francs  sera  précisément  le  produit  des 
5  centimes  additionnels  que  le  département  de- 
mande à  s'imposer  pendant  cinq  ans,  à  partir 
de  1829. 

Lotir e. 

Deux  ordonnances  du  roi,  en  date  du  28  dé- 
cembre 1825  et  22  mars  1826,  ont  créé  quatre 
nouvelles  routes  départementales,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Loire,  et  autorisé  le  prolongement 
de  la  route  départementale  n*"  3,  jusqu^à  la  limite 
du  département  de  Rhône.  La  dépense  à  faire 
pour  établir  ces  communications  est  évaluée  à  la 
ëoinme de  551^601  francs.  Une  charge  nouvelle  en- 
traîne avec  elle  Tobligation  de  créer  de  nouvelles 
ressources  :  ainsi  le  département  de  la  Loire  a- 
t-il  renouvelé  en  1826  le  vote,  déjà  exprimé  en 
1826,  d'une  imposition  extraordinaire  pendant 
quatre  ans  de  ô  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes. 

Loiret. 

Le  département  du  Loiret  ne  possède  encore 
que  quatre  routes  départementales.  Dans  là  ses- 
sion de  1827,  le  conseil  général  a  sollicité  le  clas- 
sement» au  nombre  de  ces  routes,  des  chemins 
qui  conduisent  de  Pithiviers  à  Btampes,  d'Or- 
léans au  Mans,  et  d'Orléans  à  Joigny  :  les  tra- 
vaux nécessaires  pour  achever  ces  trois  commu- 
nications sont  évalués  à  205,757  fr.  20  c.  Les 
ressources  ordinaires  suffisent  à  peine  aux  be- 
soins des  routes  déjà  classées,  il  fallaii  bien  son- 
ger à  créer  de  nouveaux  moyens  pour  des  besoins 
nouveaux.  Une  imposition  extraordinaire  de 
3  centimes  additionnels  au  nrincipal  dt*s  contri- 
butions foncière,  personnelle  et  mobilière  pen- 
dant trois  années,  a  été  votée  en  CQUSéquenoe 
par  le  conseil  général  du  di^'partement.  Le  pro- 
duit de  cette  imposition  sera  précisément  égal 
un  montant  des  dépenses  évaluées,  et  l'entier 
achèvement  des  travaux  se  trouve  ainsi  parfai- 
tement assuré, 
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Marne. 

Le  tiombre  des  roule»  départementales  de 
la  Marne  est  de  neuf;  elles  présentent  un  déve- 
Joppemeat  de  aiiixante-treUe  lieues  environ,  sur 
leequellrs  quarante-quatrp  sont  à  construire.  Une 
loi  rendue  dans  la  dernière  ^^ession  a  autorisé, 
pour  1827,  une  imposition  extraordinaire  <ie2  cen- 
times additionnels  appUcattles  aux  besoins  des 
routes  départementales  de  ce  département.  Le 
vote  n*avait  eu  lieu  que  pour  une  année;  Taulo^ 
risation  léjiûlaiive  ne  pouvait  l'étendre  au  delà 
de  cette  limite;  main,  dan»  sa  session  derDÎôre, 
le  coni^eil  géuôral  de  la  Marne,  reconnaissant  ta 
nécessité  d'augmenter  et  d'assurer  la  dotation  de 
ses  routes  départementales,  a  demandé  à  s'impo- 
ser pendant  cing  ans,  à  partir  de  1828,  3  cen- 
times additionnels  au  principal  des  qiuatre  con- 
tributions directes.  Lé  produit  de  ceit&imiiiosition 
mVitteindra  pas  la  somme  qu'exigeraient  les  be- 
fietns  auxquels  il  s'agit  de  pourvoir»  mais  elle 
formera  cependant  des  ressources  aussi  utiles 
qu'importantes. 

Haute-Hame. 

Le  conseil  général  du  département  de  la 
Haute-Marne,  convaincu,  d'une  part,  de  Tinsuf- 
tis<ince  des  ressources  dont  il  peut  actuellement 
disposer  pour  ses  routes  départementales,  et, 
d'autre  part,  des  avantages  que  leur  achèvement 

Îrocurerait  au  pays,  a  voté,  dans  sa  session  de 
827,  une  imposition  extraordinaire  pendant  les 
années  1830  et  1831,  de  3  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  directes. 
La  dépense  à  faire,  pour  terminer  lesdites  routes, 

est  évaluée  à 299,139  fr.  26  c. 

le  produit!  annuel  de  Timpo- 
sitioui  extraordinaire  est  de 
55,924  fr.  33  c.  et  pour  trois 
ans,  de 167,773         t 

Déficit..,.  131.366  fr.  26  ô, 
Mais  à  Taide  des  ressources  ordinaires  dont 
une  partie  pourra  être  employée  eq  travaux 
neufîi,  00  a  lieu  d'espérer  procbaioement  dea 
araélierations  très  sensibles  daos  Tétat  de  ces 
routes. 

Oise. 

hini  1826  «  le  déportemeni  de  PQiëe  pe 
comptait  que  oeuf  routes  q^tartementales,  depuis 
1826,  lit  s'est  vu  dans  Tobligation  d^  solliciter,  et 
il  a  obtenu,  le  dassemeut  de  neuf  routes  nou- 
velles, dont  l'admission  a  porté  4e  développe- 
ment des  communications  départementales  à  plus 
de  quatre  cent  soixante-dix  mille  mètres.  Cepen- 
dant il  ne  pourrait  accroître  les  ressources  qu'il 
affecte  annuellement  à  ce  service  sans  nuire  aux 
autres  k>raucbes  de  son  adminisiratioo.  Aussi  de- 
mande-t-il  à  s'imposer  extreordinairemeot,  et 

tendant  ,jlrojtf  années,  2  centimes  additionnels, 
e  produit  de  cette  imposition  sera  de  60,000  francs 
Ear  an,  et  pour  les  trois  années,  de  180,000  francs, 
ette  somme  est  bien  modique,  comparée  aux 
besoins  auxquels  on  doit  l'appliquer;  mais  elle 
6'a(:croUra  des  secours  offerts  par  les  communes 
et  par  les  particuliers,  et,  avec  leèoncoors  de  ces 
moyens,  on  parviendra  du  moins  à  réaliser  quel- 
ques résultats. 

Le  nombre  des  routes  départemeiiales  du 
Tarn,  fixé  à  dii-sept  ptr  le  décret  du  7  j«o«- 
Yier  1813,  a  été  porté  par  diverses  ordoiinaocei  à 


^  ingt-einq.  Ces  routes  ne  sont  pas  eficore  tiermi- 
Pées,  et,  en  se  bornant  aux  ressources  qu'on  a  pu 
jusqu'à  présent  affecter  à  leurs  travauîç,  ce  Uj^ 
serait  que  dans  un  laps  de  temps  considérable 
qu'on  pourrait  en  espérer  l'achèveinent.  Ce  retard 
serait  très  nuisible  pour  le  pay.^,  qui  a  le  plus 
grand  besoin  de  communicati  «ns  pour  étendre 
ses  relations  et  faciliter  ses  échanges.  Le  conseil 
^U*nA  a  volé  en  con:^éqaeace  dans  sa  dernière 
session  une  imposition  extraordinaire  de  5  cen- 
times additionnels  au  priocipai  des  quatre  contri- 
butions directes,  pendant  l'espace  de  cinq  an- 
nées, à  partir  de  1829.  Cette  imposition  extraor- 
dinaire produira  pendaqt  les  cinq  années  de  sa 

durée 518,420  fr. 

«  Dans  le  même  temps  les  res- 
sources ordinaires  s'élèveront  à  .  .    300,000 

Total ,    St8,420fr. 

Avec  cette  somme,  on  terminera  les  cooitruc- 
tlons  les  plus  indispensables  »  qu'on  évalue  k 
820,000  francs. 

Vosges. 

Indépendamment  des  routes  départementales 
déjà  classées,  le  département  des  Vosges  a  entre- 

f»h8,  avec  le  concours  des  communes  intéressées, 
'ouverture  et  la  confection  de  cinq  routes  nou- 
velles dont  il  sollicite  le  classement  au  noqibre 
des  voies  départementales.  Ces  routes  sont  dési- 
gnées sous  la  dénomination  suivante  :  i^  de  Re- 
miremont  à  Gérard-Mer  ;  2^  de  Saint-Diéà  Scbir- 
meck;  3''  d'Eplnal  àChaumont;  4^  de  Charmes  à 
Mirecourt  ;  5"*  de  Bruyères  à  Chenimesnil. 

Borné  aux  ressources  dont  il  peut  aontielle- 
ment  disposer,  le  département  ne  poiirrait  se  li- 
vrer qu^  des  travaux  partiels  et  incomplets,  et 
s'exposerait  à  voir  se  détruire  les  parties  com- 
mencées, avant  que  les  dernières  ne  fussent  ter- 
minées. Pour  accélérer  l'achèveoient  de  nés  com- 
munications essentielles  à  sa  prospérité,  il 
demande  l'autorisation  de  s'imposer  5  centimes 
additionnels  pendant  cinq  ans.  La  d«^pense  est 

évaluée  à  396,802  fr. 

Le  produit  de  l'imposition  sera  de    328,360 

.  Différence. ...........     68,442fr. 

La  différence  sera  couverte  par  les  foiids  qiM 
l'achèvement  prochain  de  plusieurs  travaux  déjà 
commencés  laissera  disponibles  sur  les  budgets 
des  Centimes  variables  et  facultatifs. 

Tels  sont,  Messieurs^  les  motifs  des  profetsdé 
loi  dont  nous  allons  vous  donner  lecture. 

PROJKT  ai  LOI. 
CaAlLCf,  9AM   Là  OaACl  »■  D»U,  ROl  51  FlAHOS  ST 

BB  NAVAaas, 
A  toas  C6UZ  qui  ces  présentes  verront,  sâlat. 

il  • 

e  jprojet  de  loi 
dont  la  teoear  soit,  sei*»  présenté  \  U  Cbaînbre  dea 
députés  iMir  Aotre  ministre  secré|«ire  d'Btal  de  l'inté- 
near*  et  ^x  le  sieor  Becquey»  coaseiller  a'I^tat,  direc- 
teur général  des  poots  et  obaussées  pi  de%  puoes,  qv^ 
OoiM  charfeoDs  d'en  etposer  les  motifs  et  d'en  soutenir 
U  dtscQssioa, 

Article  unique.  L'imposition  extraordioalte  de  A  6<'iK 
times  additionnels  aa  principal  des  quatre  cootribn- 
tioDs  directes  dui  a  été  établie  sur  le  département  de 
TArdéche,  pendant  les  années  ISi7,  IStt  et  1HS9,  par 
la  loi  du  S  juillet  iStS,  eontiouera  d'être  perçue  Jtu- 

Îin'en  1635  iMlusivejBieiii,€oafermémaat.à  la  demande 
aite  par  le  conseil  géuéral  de  ce  départeflient,  dans  sa 
dernière  session. 
Le  produit  dé  cette  isiposilion  sera  employé  aax  tr%* 
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vaux  des  roates  départementales  situées  dans  le  dépar- 
tement de  TArdèche. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  15*  jour  du 
mois  de  mars,  de  l'an  de  gr^e  1828,  et  de  notre  règne 
le  quatrième. 

Signé:  CHARLES. 

Par  le  roi  : 

Le  ministre  tecritaire  d*Etat  au  département 
de  Vintérieury 

Signé:  de  MARncNAc. 


PROJET  DE  LOI. 
CaàRLES,   PAR  LA  GRACE   DE   DiEU,  ROI  DE  FRANCE  ET 

DE  Navarre, 

.  A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  à  la  Chambre  des 
députés  par  notre  ministre  secrétaire  d'Ëtat  de  Tinté- 
rieur,  et  par  le  sieur  Becquey,  conseiller  d'Etat,  direo- 
tenr  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  que 
nous  chargeons  d^en  exposer  les  motifs  et  d'en  soute- 
nir la  discussion. 

Article  uniaue.  Le  département  du  Calvados,  con- 
formément &  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  gé' 
néral,  dans  sa  session  de  1827,  est  autorisé  &  s'imposer 
éxtraordinairement  pendant  six  années  consécutives,  à 
partir  de  1828,  3  centimes  additionnels  au  principal  des 
contributions  foncière  et  mobilière. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera 
employé  à  l'achèvement  et  à  l'entretien  des  roules  dé- 
partementales de  ce  département. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  15*  jour  du 
mois  de  mars  de  l'an  de  grâce  1828,  et  de  notre  règne 
le  quatrième. 

Signé:  CHARLES. 

Par  le  roi: 

Le  ministre  secrétaire  d^Etat  au  département 
de  Vintérieur, 

Signé:  de  Hartignag. 


projet  de  loi. 

Charles  par  i<a  «rage  de-  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  à  la  Chambre  des 
députés  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur,  et  par  le  sieur  Becquey,  con- 
seiller d'Etat,  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
et  des  mines,  que  nous  chargeons  d'en  exposer  les  mo- 
tifs et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Article  unique.  Le  département  du  Cantal,  confor- 
mément &  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  géné- 
ral dans  sa  session  de  1827,  est  autorisé  à  s'imposer 
pendant  dix  ans,  &  partir  de  1829,  3  centimes  addi- 
tionnels an  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera 
employé  à  l'achèvement  des  routes  départementales 
situées  dans  ce  département. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  15*  jour  du 
mois  de  mars  de  Tan  de  grâce  1828,  et  de  notre  règne 
ie  quatrième. 

Signé:  CHARLES. 

Par  le  roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  d^artement 
de  Vintérieur, 

Signé;  nt  Martignac. 


PROJET  DE  LOI. 
CHARLES,  PAR  LA  GRACE  DE  DiEU,  ROI  DE  FRANCE  ET 

DE  Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  oue  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  â  la  Chambre  des 
députés  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur,  et  par  le  sieur  Becquey,  con- 
seiller d'Etat,  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
et  des  mines,  que  nous  chargeons  d'en  exposer  les  mo- 
tifs et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Article  unique.  Le  département  de  la  Charente,  con- 
formément &  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  gé- 
néral dans  sa  dernière  session,  est  autorisé  à  s'imposer 
éxtraordinairement,  pendant  cinq  ans,  â  partir  de  1829, 
4  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera 
employé  &  l'achèvement  des  routes  départementales 
situées  dans  ce  département. 

Donné  en  notre  château  des  Toileries,  le  15*  jour  du 
mois  de  mars  de  l'an  de  grâce  1828,  et  de  notre  règne 
le  quatrième.    ^ 

Signé:  CHARLES. 

Par  le  roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur^ 

Signé:  de  IUrtignac. 


projet  de  loi. 

Charles,  par  lA  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  à  la  Chambre  des 
députés  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  dépar- 
tement de  l'intérieur,  et  par  le  sieur  Becquey^  conseil- 
ler d'Etat,  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et 
des  mines,  que  nous  chargeons  d  en  exposer  les  motifs 
et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Article  unique.  Le  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure, conformément  â  la  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  général,  dans  sa  session  de  1827,  est  aulorisô 
à  s'imposer  éxtraordinairement,  |)endant  quatre  ans,  à 
partir  de  1829, 3  centimes  additionnels  au  principal  des 
contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera 
employé  à  la  confection  et  &  l'achèvement  des  routes 
départementales  situées  dans  ce  département. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  15*  jour  du 
mois  de  mars  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  vingt-huit, 
et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  :  CHARLES. 

Par  le  roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur, 

Signé:  de  HARncNAC. 


projet  de  loi. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  à  la  Chambre  des 
députés  par  notre  ministre  eecrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement ae  l'intérieur,  et  par  le  sieur  Becquey,  conseiller 
d'État,  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des 
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mines,  que  nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et 
d'en  soutenir  la  discussion. 

Article  unique.  Le  département  de  Tlndre,  conforme- 
ment  &  la  demande  qu  en  a  faite  son  conseil  général 
dans  sa  session  de  18^27,  est  autorisé  à  s'imposer  extra- 
ordinairement,  pendant  cinq  ans,  &  partir  de  1828, 
5  centimes  additionnels  au  principal  des  contrijbutions 
foncière,  personnelle  et  mobilière. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera 
employé  &  la  confection  et  &  rachèyement  des  routes 
départementales  situées  dans  ce  département. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  15*  jour  du 
mois  de  mare  de  Tan  de  grâce  1828,  et  de  notre  règne 
le  quatrième. 

Signé:  CHARLES. 

Par  le  roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Vintérieur, 

Signé:  db  MARnciUG. 


PEOJBT  DB  LOI. 
ChARLBS,  par  Là  GRACE  DB  DiEU,  ROI  DE  FRANCE  BT 

DR  Navarre, 

À  tous  ceux  qni  ces  présentes  yerront,  salut. 

Nous  arons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit^  sera  présenté  à  la  Chambre  des 
députés  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur,  et  par  le  sieur  Becquey,  conseiller 
d*Etat,  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des 
minesy  que  nous  chargeons  aen  exposer  les  motifs  et 
d'en  soutenir  la  discussion. 

Article  unique.  Le  département  de  l'Isère,  conformé- 
ment k  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général 
dans  sa  session  de  1827,  est  autorisé  à  emprunter 
800,000  francs,  et  à  pourvoir  au  service  des  intérêts  et 
au  remboursement  du  eapital  au  moyen  d'une  imposi- 
tion extraordinaire  d'un  centime  additionnel  aux  quatre 
contributions  directes. 

Cette  imposition  sera  continuée  d'année  en  année  jus- 

În'à  l'entier  amortissement  de  la  somme  empruntée, 
'emprunt  aura  lien  avec  publicité  et  concurrence,  et 
le  produit  en  sera  spécialement  appliqué  aux  travaux 
des  routes  départementales  situées  dans  le  département 
de  l'Isère. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  15*  jour  du 
mois  de  man  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  vingt-huit, 
et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé:  CHARLES. 

Par  le  roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d*Êtat  au  département 
de  rintérieuTf 

Signé  :  DE  Marticnac* 

proibt  de  loi. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dibo,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de  loi 
dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  à  la  Chamnre  des  dé- 
putés par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur, 
et  par  le  sieur  BecquAy,  conseiller  d'Etat,  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  que  nous 
chargeons  d  en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la 
discussion. 

Article  unUme.  Le  département  des  Landes,  confor- 
mément &  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général 
dans  sa  dernière  session,  est  autorisé  â  s'imposer  ex- 
trtordinairement  pendant  cin<(  ans,  à  partir  de  1829, 
5  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes. 


Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera 
employé  â  l'achèvement  des  routes  départementales 
situées  dans  ce  département. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  15*  jour  du 
mois  de  mars  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  vingt-huit, 
et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  :  CHARLES. 

Par  le  roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d*Êtat  au  département 
de  l'intérieur. 

Signé  :  de  Martignac. 


projet  de  loi. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre, 

A  tons  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut* 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de  loi 
dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  à  la  Cnambre  des 
députés  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  dépar- 
tement de  l'intérieur,  et  par  le  sieur  Becquey,  conseiller 
d'Etat,  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines,  que  nous  chargeons  d  en  exposer  les  motifs  et 
d'en  soutenir  la  discussion. 

Article  uniaue.  Le  département  de  la  Loire,  confor- 
mément â  la  aemande  qu'en  a  faite  son  coused  général 
dans  sa  session  de  1827,  est  autorisé  &  s'imposer  ex- 
traordinairement,  à  partir  de  1828,  et  pendant  quatre 
années  consécutives,  3  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  employé  aux  tra- 
vaux des  routes  départementales  situées  dans  ce  dépar- 
tement. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  15*  jour  du 
mois  de  mars  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  vingt-huit, 
et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  :  CHARLES. 

Par  le  roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d^Êtat  au  département 
de  antérieur, 

Signé  :  DE  Martignac. 


PROJET  DE  LOI. 


Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  â  la  Chambre  des 
députés  par  notre  ministre  secrétaire  d'Btat  au  dépar- 
tement oe  l'intérieur,  et  par  le  sieur  Becquey,  conseiller 
d'Etat,  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines,  que  nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et 
d'en  soutenir  la  discussion. 

Article  unique.  Le  département  du  Loiret,  conformé- 
ment â  la  demande  qu  en  a  faite  son  conseil  général 
dans  sa  session  de  1827,  est  autorisé  &  s'imposer  extra- 
ordinairement  pendant  trois  ans,  â  partir  de  1828, 3  cen- 
times additionnels  au  principal  des  contributions  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera 
employé  â  la  confection  des  trois  routes  dont  le  conseil 

Sénéral  du  département,  dans  ladite  session  de  1827,  a 
emandé  le  classement  au  nombre  des  routes  départe- 
mentales. 

Donné  en  notre  ehâteaa  des  Tuileries,  le  15*  jour  du 
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mois  de  mars  de  Tan  de  grâce  mil  huit  cent  yingt-hait, 
et  de  notre  règne  le  quatrième. 

5t0fii/:  CHARLES. 

Par  le  roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
d$  Vintérieur, 

Signé  :  de  Hartignac. 


projet  de  loi. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  à  la  Chambre  des 
députés  par  notre  ministre  secrétaire  d*Etat  an  dépar- 
tement de  l'intérieur,  et  par  le  sieur  Becquey,  conseiller 
d'Etat,  directeur  général  des  pouts  et  chaussées  et  des 
mines,  que  nous  chargeons  a*en  exposer  les  motifs  et 
d*en  soutenir  la  discussion. 

Article  unique.  Le  département  de  la  Marne,  confor- 
mément à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général 
dans  sa  session  de  1827,  est  autorisé  à  s'imposer  extra- 
ordinairement  pendant  cinq  années  consécutives,  S  cen- 
times additionnels  au  principal  dos  quatre  contributions 
directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera 
employé  à  la  confection  et  à  Tachèvement  des  routes 
départementales  situées  dans  ce  déparlement. 

Donné  en  notre  château  des  Tuilerios,  le  15*  jour  du 
mois  de  mars  de  Tan  de  grâce  mil  huit  cent  yingt-huit, 
et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  :  CHARLES. 

Par  le  roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  Vintérieur, 

Signé  :  de  BIartignac. 


projet  de  loi. 

Charles,  par  la  «race  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre. 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  a  la  Chambre  des 
députés  par  notre  minisire  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  rinlérieur,  et  par  le  sieur  Becquey,  conseil- 
ler d'Etat,  directeur  général  des  Donts  et  chaussées  et 
des  mines,  que  nou«  chargeons  a'en  exposer  les  mo- 
tifs et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Article  unique^  Le  déparlement  de  la  Haute-Marne, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil 
général  dans  sa  session  de  i8::f7,  est  autorisé  à  s'im- 
poser exiraordinairement  pendant  trois  années,  à  par- 
tir de  1829,  3  centimes  additionnels  an  principal  des 
quatre  contributions  directes 

Le  produit  de  celte  imposition  extraoriinaire  sera 
employé  aux  travaux  des  routes  départementales  si- 
tuées dans  ce  département. 

Donné  en  notre  chétfau  des  Tuileries,  le  15^  jour  du 
mois  de  mars  de  l'an  de  grAce  1828,  et  de  notre  régne 
le  quatrième. 

Signé:  CHARLES. 

Par  le  roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rintérieur, 

Signé  :  de  MARTiGlfAC 


projet  de  loi. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Fraucb  et 
DE  Navarre. 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  saluL 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  à  la  Chambre  des 
députés  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur,  et  par  le  siour  Becquey,  conseil- 
ler d'Etat,  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et 
des  mines,  que  nous  chirgeoits  d'en  exposer  les  mo- 
tifs et  d'en  souienir  la  discussion. 

Article  unique.  Le  département  de  l'Oise,  conformé- 
ment à  la  demande  qu  ^n  a  faite  son  conseil  général 
dans  sa  session  de  1827,  est  autorisé  à  s'imposer 
exiraordinairement,  pendant  trois  années,  S  rentimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera 
employé  à  la  confection  et  à  l'achèvement  des  routes 
départementales  situées  dans  ce  département. 

Donné  en  notre  chiteau  des  Tuileries,  le  15*jour  du 
mois  de  mars  de  l'an  de  grâce  1828»  et: de  notre  règne 
le  quatrième. 

Signé  :  CHARLES. 

Par  le  roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d^État  au  département 
de  Vintérieur, 

Signé  :  de  Martignac. 


PROJET  DE  loi. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  db  France  Bt 
DE  Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  jde 
loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  4  la  Chaosbre  des 
députés  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar-> 
tement  de  l'intérieur,  et  par  le  sieur  Becquey,  conseil-» 
1er  d'Etat,  directeur  générai  des  ponts  M  obaiiasées  et 
d^s  mines,  que  nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs 
et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Article  unique .  Le  département  du  Tarn,  oonformé-* 
ment  à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général 
dans  sa  session  de  ISiT,  est  autorisé  à  s'imposer  ex- 
traordinai rement  pendant  cmq  ans,  à  partir  de  1829, 
5  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes. 

Le  produit  de  cette  impésUion  extraordinaire  sera 
employé  aux  travaux  des  routes  départementales  si- 
tuées dans  ce  département. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  1.V  jour  du 
mois  de  mars  de  l'an  de  grâce  1^8,  et  de  notre  règne 
le  quatrième. 

Signé  :  CHARLES. 

Par  le  roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  déptUttement 
de  Vintérieur, 

Signé  :  de  Martignac. 


projet  de  loi. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  db  France  et 
DE  Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnoni  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  &  la  Chambre  des 
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dépaiés  Dar  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  dépar- 
tement ae  Finterieur,  et  par  le  sieur  Becquey,  conseil- 
ler d'Etat,  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et 
des  mines,  que  nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs 
et  d'en  soutenir  la  discussion 

Article  unique.  Le  département  des  Vosges,  confor^ 
mément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  génértl 
dans  sa  session  de  18i8,  est  autorisé  à  s'imposer  ex- 
traordinairemont  pendant  cinq  années,  à  partir  de  1829, 
5  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera 
employé  à  la  confection  de  cinq  rouies  dont  le  dépar- 
tement a  sollicité,  dans  ladite  session  de  1827,  le  clas- 
sement au  nombre  des  routes  déparlemeniales. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  15*  Jour  du 
mois  de  mars  de  l'an  de  grâce  1828,  et  de  noire  règne 
le  quatrième. 

Signé  :  CHARLES. 

Par  le  roi  : 

Le  ministre  ieorétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur^ 

Signé  :  de  Martignac. 

H.  le  Pré«ident«  La  Gbambre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  de  Tintérieur  de  la  remise  dos 
projets  de  loi,  ensemble  des  motifs;  elle  en  or- 
donne rimpression  et  la  distribution,  et  le 
renvoi  dans  les  bureauic. 

M.  le  Présiéeot.  levais  donner  lecture  d'une 
lettre  de  M.  le  ministre  des  finances  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Pai  rbonneur  de  vous  transmettre  ampliation 
d*une  ordonnance  royale,  en  date  du  14  de  ce 
mois,  par  laquelle  le  roi  a  nommé  M.  le  marquis 
d'Ôrvilliers,  pair  de  France,  président  de  la  com- 
mission de  surveillance  de  la  Caisse  d^amorlisse- 
ment,  et  MM.  Delessort  et  Casimir  Périer,  disputés, 
membres  de  la  même  commission.  > 

«  Pal  rbonneur,  etc.  Comte  Roy. 

«  Paris,  14  mars  1828  » 

M.  de  Charencey,  rapporteur  de  la  commission 
des  pétitions^  a  ïa  parole, 

M.  ée  Chareocey.  Messieurs,  un  nombre 
considérable  de  pbarmaciens,  établis  à  Paris, 
appelle,  commn  dans  quelques-unes  des  sessions 
précédentes,  Taltention  de  la  Chambre  sur  1*^8 
abus  de  toutgenre  auxquels  donne  journellement 
lieu  la  vente  des  préparations  pharmaceutiques. 
Ces  abus  tiennent,  suivant  les  pétitionnaires,  aux 
dispositions  contradictoires  des  lois  qui  réi^issent 
la  matière.  Ces  abus  ne  seraient  point  introduits 
si  l'on  avait  continué  de  faire  exécuter  celle  du 
17  avril  1790.  qui  n'a  cependant  jamais  été  tex- 
tuellement abrogée.  Mais  depuis  out  été  rendus: 
le  11  avril  1803  (21  germinal  au  11),  une  loi 
tout  à  fait  insuffisante^  le  14  juin  1805  (25  prai- 
rial an  13),  un  décret  bizarre  et  incvécutable;  et 
enHn  le  20  septembre  1820,  une  ordonnance  qui 
existait  déjà  dans  cette  partie  de  la  législation. 

C'est  en  effit  depuis  cette  ordonnance  que  les 
épiciers-droguistes  ont  prétendu  pouvoir,  au 
moyen  du  payemnnt  d'un  simple  droit  de  visite, 
vendre  140  substances  médicamenteuses,  sans 
être  astreints  h  remplir  les  condition!^  que  pres- 
crits la  loi  du  11  avril  1803  pour  être  apte  à 
Obtenir  des.  paiedie^  de  pbarnuciéo. 

Quoique  l'article  33  de  cotte  loi  leur  interdise 


expressément  la  vente  an  poids  médicinal  de  ces 
substances,  ils  trouvent  néanmoins  facilement  les 
moyens  d*en  éluder  l'application.  Il  y  a  plus; 
en  s'associant  à  des  prête-noms,  payés  pour 
jouer  ce  rôle,  des  herboristes  même,  qui  n'ont 
subi  que  pour  la  forme  les  examens  auxquels 
ils  sont  assujettis,  exercent  journellement  et  sans 
trouble  une  profession  qu'ils  ignorent. 

Les  abus  sont,  disent  les  .signataires  de  la 
pétition,  maintenant  portés  à  ce  point,  que 
depuis  six  ans  deux  établissements  de  pharmacie 
sont  exploités  par  un  spéculateur  unique  eicore, 
bien  que  chacun  d'eux  réclamât,  co:nme  on  sait, 
une  surveillance  de  U  us  les  instants. 

En  vain  l'école  de  pharmacie  s'est-elle  élevée 
contre  cette  double  .gestion.  Les  lois  actuelle) 
sont  tellement  insuiHsantes  que,  traduit  eil 
justice,  ce  spéculateur  y  a  été  acquitté  et  les  pro- 
fesseurs de  i  école  condamnés  aux  dépens. 

Aussi  des  ofticines  nombreuses  s'ouvrent  de 
toutes  parts,  et  rien,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
ne  peut  garantir  et  la  nature  et  les  qualités  des 
substances  qui  y  sont  journellement  débitées. 

Vous  concevez,  Messieurs,  qu'il  eût  été  dlf^ 
ficile  à  votre  commission  de  s'assurer,  dans  le 
peu  de  temps  qu'il  a  été  donné  de  consacrer  à 
l'examen  de  la  pétition  qui  nous  occupe,  jusqu'à 
quel  point  peuvent  être  réels  les  faits  qu'elle 
signale;  mais,  quelles  que  soient,  à  cet  é^ard, 
vos  opinions,  vous  penserez  néanmoins  qu'ils 
sont  assez  graves  pour  mériter  d'éire  apprécié^). 
Et  c'est  dans  cette  intention  que  j'ui  1  honneur 
de  vous  (proposer,  au  nom  de  la  commission 
dont  je  suis  l'organe,  le  renvoi  de  la  péliiioa  de 
MM.  les  pharmaciens  de  Paris,  et  des  différentes 
pièces  qui  y  sont  annexées,  à  M.  le  ministre  de 
l'intérieur.  (Ce  renvoi  est  ordonné.) 

—  Le  sieur  Charles-Etienne  de  Vallât  Turel. 
ancien  colon,  commence  la  pétition  dont  j'ai 
l'honneur  de  vous  faire  le  rapport,  par  des 
plaintes  sur  les  décisions  prises  à  son  éganl  par 
la  commission  d'indemnité  de  S<uiit-Domingue, 
et  il  la  termine  par  des  objections  contre  le 
choix  des  membres  ()ui  la  composent.  Ils  sont, 
suivant  lui,  dépourvus  de  connaissances  locales, 
et,  les  indemnités  qu'ils  allouent  aux  proprié- 
taires de  cafeyères,  sont  presque  nulles,  compa- 
rées à  celles  qu'ils  accordent  aux  propnétaires 
de  sucreries.  Cela  ne  peit  paraître  étonnant 
quand  on  considère  que  la  commission  renferme, 
contre  onze  propriéiaires  qui  ensemble  possé- 
daient quinze  sucreries,  un  seul  colon  pro- 
priéiaire  de  cafeyère.  Cpendant,  suivant  l*. 
p(''titiOïmaire,  les  cafeyères  auraient  dû  élre 
rétribuâmes  par  une  plus  forte  portion  d'indemnité 
que  les  sucreries. 

Messieurs,  quel  que  soit  le  mérite  des  doléances 
de  M.  de  Vallal Turel,  encore  ne  peut-il  méconnal- 
Inî  que  les  décisions  dont  il  se  plaint  n'.nenl  été 
très  régulièremeut  rendues.  Comme  la  Chambre 
est  évidemment  incompétente  pour  statuer  sur 
sa  réclamation,  votre  commission  a  cru  ne 
pouvoir  à  son  égard  que  vous  proposer  l'ordre 
du  jour.  (La  Chambre  passe  h  l'ordre  du  jour.) 

—  M.  Boileau-Tipserand,  à  Saint-Armand,  ré- 
clame contre  le  prix  élevé  du  papier  timbré,  sur 
lequel  on  délivre  les  patentas,  et  il  demande 
même  que,  conformément  aux  lois  des  13  bru- 
maire an  VU,  et  15  mai  1818.  elles  ne  soient 
désormais  délivrées,  eomme  tous  les  actes  de 
l'autorité  administrative,  que  sur  papier  libre. 

La  loi  du  1"'  brumaire  an  Vil  n'adsujettissait 
d'abord,  dit  le  pétitionnaire,  le  papier  des  pa- 
tentes qu'à  un  droit  de  timbre  de  25  ceoliaaes  ; 
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mais  la  loi  du  13  du  même  mois  ayant  établi 
deux  espèces  de  papier,  l'un  de  minutes,  l'autre 
d'expéditions,  l'administration  de  l'enregistre- 
ment a  décidé  que  ce  dernier,  encore  bien  qu'il 
ne  soit  pas  gardé  de  minutes  des  patentes,  devait 
néanmoins  être  employé  pour  leur  délivrance. 

De  là,  l'extension  du  droit  de  timbre  dont  elles 
ont  été  frappée,  de  25  à  75  centimes  d'abord,  et 
ensuite,  de  75  centimes  à  1  fr.  25  c. 

Mais  ce  point  n*est  pas  le  seul  dont  se  plaigne 
le  sieur  Boileau;  il  observe  encore  que  lorsque 
l'administration  de  l'enregistrement  était  cbargée 
du  recouvrement  de  ces  droits  de  timbre,  les 
patentables  n'étaient  obligés  de  les  acquitter 
qu'autant  qu'ils  étaient  forcés  de  justifier  en 
Justice  de  leur  patente.  Dans  l'bypotbèse  con- 
traire, ils  étaient  seulement  tenus  au  payement 
d'une  modique  rétribution  qui,  dans  nos  campa- 

gnesy  ne  s'élevait  paS;  pour  les  artisans,  au  delà 
e  2  francs. 

Maintenant,  au  contraire,  qu'ils  se  trouvent  ou 
non  dans  la  nécessité  de  produire  leurs  patentes 
en  justice,  ils  n'en  sont  pas  moins  forcés  d'a- 
jouter à  leur  prix,  pour  une  demi-feuille  de 
papier  de  la  dv\  ension  de  35  centimes  au  plus, 
un  droit  qui  frappe  également  l'ouvrier,  dont 
le  travail  assure  à  peine  l'existence,  et  le 
banquier,  que  l'état  de  sa  fortune  met  à  portée 
de  se  livrer  aux  spéculations  les  plus  vastes. 

M.  Boileau  objecte  à  tort  à  l'administration  de 
Fenre^'istrement  qu'il  ne  soit  pas  gardé  minute 
des  patentes  dont  la  délivrance  a  lieu,  puisque 
ces  minutes,  c'est  le  rôle  même  dont  elles  ne 
sont  que  des  extraits.  Kst-il  plus  fondé  dans  la 
préteution  qu'il  élève,  de  les  soustraire  au  droit 
de  timbre,  par  ce  que,  conformément  aux  arti- 
cle 16  de  la  loi  de  brumaire  an  YII,  et  80  de  celle 
du  15  mai  1818,  elles  ne  doivent  être  considérées, 
selon  lui,  que  comme  de  simples  actes  ds  l'ad- 
ministration publique  ?  Votre  commission  ne  le 
pense  pas. 

'  Cependant,  comme  la  position  des  malheureux 
doit  toujours  exciter  l'intérêt,  et  que,  d'ailleurs, 
les  observations  du  pétitionnaire  sur  la  dispro- 
}ortion  qui  existe  pour  l'artisan,  entre  le  prix  de 
a  patente  et  le  montant  du  droit  de  timbre  qui 
a  frappe,  rendu  plus  onéreux  encore  par  Tobli- 
gation  qui  lui  est  imposée  d'en  faire  l'avance,  ont 
quelque  chose  de  spécieux,  votre  commission 
ne  voit  aucun  inconvénient  à  renvoyer  à  M.  le 
ministre  des  finances  la  pétition  du  sieur  Boi- 
leau ;  et  j'ai,  en  effet,  l'honneur  de  vous  proposer 
ce  renvoi. 


M.  Boardeaa.  Je  ne  m'opposerais  pas  au  ren- 
voi de  la  pétition  à  M.  le  ministre  des  finances,  si 
ce  renvoi  pouvait  produire  un  résultat  quelcou' 
que,  tel  que  M.  le  rapporteur  l'aurait  espéré.  11 
s'est  fondé  principalement  sur  une  distinction  à 
établir  entre  les  patentes  délivrées  aux  pauvres 
artisans,  et  celles  qui  seraient  délivrées  aux 
classes  plus  riches.  Cette  distinction  est  impos- 
sible, puisque  le  droit  dérive  du  même  principe. 
A  cet  égard,  permettez-moi  quelques  réflexions 
qui  vous  prouveront  qu'il  est  impossible  de  di- 
viser le  droit  de  patente. 

L'article  22  de  la  loi  du  21  brumaire  an  Yll  porte  : 
«  Les  patentes  sont  sur  papier  timbré,  aux  frais 
de  ceux  à  qui  elles  sont  délivrées.  »  Les  patentes, 
Messieurs,  ne  sont  autre  chose  que  l'expédition 
donnée  par  l'administration  de  la  déclaration 
faite  de  vouloir  exercer  un  commerce.  Sous 
ce  rapport,  elles  sont  rangées  dans  la  caté- 
gorie de  toutes  les  expéditions,  et  Ton  sent  qu'il 


n'est  pas  possible  de  déterminer  une  classe  de 
papier  timbré  applicable  à  telle  ou  telle  classe 
d'expédition,  car  ce  serait  un  privilège;  il  n'est 
pas  possible  de  faire  une  distinction  entre  l'expé- 
dition de  tel  acte  et  l'expédition  de  tel  autre, 
sans  tomber  dans  des  inconvénients  graves  pour 
la  perception. 

Ces  réflexions  vous  convaincront  que  l'ordre 
du  jour  est  préférable  au  renvoi,  parce  qu'il 
est  impossible  d'en  attendre  aucun  résultat. 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

—  M.  le  chevalier  d'Antibes,  doyen  des  otages 
de  Louis  XVI,  demande  que  le  monument  qui, 
conformément  à  l'ordonnance  du  3  avril  1827, 
doit  être  élevé  à  la  mémoire  du  Roi-Martyr,  soit 
achevé  le  plus  tôt  possible. 

Nous  pouvons  donner  à  M.  le  chevalier  d'An- 
tibes, qui  a  bien  voulu  joindre  à  sa  pétition  quel- 
ques vers  inspirés  par  les  sentiments  les  plus 
généreux ,  l'assurance  que  ses  vœux  sont 
exaucés. 

Les  marbres  qui  devront  être  employés  à  ce 
monument,  maintenant  en  pleine  construction, 
ont  ou  vont  être  achetés,  et  Texéculion  des  cinq 
figures  qui  le  composeront,  dont  une  colossale, 
a  été  confiée  à  un  de  nos  artistes  les  plus  dis- 
tingués. 

Mais  quelle  que  soit  l'impatience  que  nous 
éprouvions  de  voir  terminer  ce  pieux  monument, 
comme  il  importe  avant  tout  qu'il  réponde  à  sa 
destination  et  qu'il  honore  l'artiste  au  talent  du- 
quel nous  le  devrons,  nous  ne  pourrons  en  ré- 
sultat regretter  qu'il  y  ait  consacré  le  temps  con- 
venable. 

Tout  en  rendant  au  vœu  que  nous  a  exprimé 
M.  le  chevalier  d'Antibes  un  hommage  mérité, 
votre  commission  des  pétitions  ne  peut  donc  vous 
proposer  sur  la  sienne  que  l'ordre  du  jour.  — 
(Adopté.) 

—  Le  maire,  l'adjoint  et  les  principaux  habi- 
tants de  la  commune  de  Sombrin  (Pas-de-Calais) 
se  sont,  disent-ils,  adressés  aux  autorités  supé- 
rieures pour  en  obtenir  l'ordre  de  faire  abattre 
des  arbres  à  haute  tige,  qui,  par  l'ombre  qu'ils 
projettent,  rendent  Tune  des  rues  de  leur  village 
absolument  inpraticable. 

La  réponse  qui  a  été  faite  à  leur  demande 
n'ayant  rien  de  satisfaisant,  ils  ont  cru  devoir 
recourir  à  la  Chambre  afin  qu'il  lui  plaise  de  re- 
médier à  l'insuffisance  des  lois,  si  tant  est  que, 
dans  l'état  actuel  de  la  législation,  justice  ne 
puisse  leur  être  rendue. 

Ils  assurent  que  la  réponse  dont  ils  se  plaignent 
est  annexée  à  leur  demande,  et,  à  cet  égard,  leur 
erreur  est  complète. 

Ne  le  fût-elle  pas,  comme  il  paraît  démontré 
par  les  termes  mêmes  de  leur  pétition  qu'ils  n'ont 
point  épuisé  les  degrés  de  la  juridiction  qu'ils 
devaient  parcourir,  je  ne  puis  qu'avoir  l'honneur 
de  vous  proposer  au  nom  de  votre  commission 
Tordre  du  jour. 

(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour). 

M.  Méchin^  second  rapporteur  de  la  commission 
des  péiitionsy  est  appelé  à  la  tribune, 

M.  Méehin.  Messieurs,  le  rapport  des  pétitions 
portées  au  n^'l,  toutes  relatives  à  des  rélamations 
des  membres  de  la  Légion  d'honneur,  ne  pourra 
être  fait  aujourd'hui,  attendu  que  la  commission 
des  pétitions  attend  encore  quelques  documents. 
Je  vais  passer  au  n°  21. 

Le  sieur  Kickel,  ancien  chef  de  bureau  à  la 
préfecture  du  Haut-Rhin,  appelle  l'attention  de 
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la  Chambre  sur  la  législation  relative  aux  passe- 
ports à  rintérieur  et  à  l'étranger,  et  les  instruc- 
tions ministérielles  qui  s'y  rapporte. 

Il  rappelle  sommairement  les  entraves  et  les 
vexations  qu'ont  subies,  sous  la  précédente  ad- 
ministration, les  Français  en  voyage,  et  il  fait 
observer  combien  il  importe  de  porter  la  lumière 
dans  le  chaos  de  lois,  de  règlements,  de  circu- 
laires qui   régissent  cette  maiière  importante. 

L'obliv'ation  de  se  munir  d'un  passeport  pour 
voyager  dans  l'intérieur  du  royaume  est  récente; 
elle  retnonte  seulement  à  la  loi  du  18  mars  1792, 
et  l'on  se  rappelle  les  motifs  qui  en  inspirèrent 
les  dispositions.  Par  l'article  19  de  cette  loi,  l'As- 
semblée nationale  prenait  l'engagement  de  ré- 
voquer ces  mesures  aussitôt  que  tes  circonstances 
gui  les  ont  provoquées  auraient  cessé  et  que  la  lû- 
reté  publique  serait  suffisamment  assurée. 

Sous  le  régime  qui  a  précédé  1789,  la  circu- 
lation dans  rintérieur  dans  la  France  était  par- 
faitement libre,  et  les  passeports  à  l'étranger 
n'étaient  pris  que  comme  moyens  de  protection 
et  comme  recommandation  sans  être  d'obli- 
gation rigoureuse,  excepté  dans  certains  cas 
assez  rares. 

Le  10  vendémiaire  an  IV,  une  loi  plus  sévère 
statua  que  tout  individu  voya^ant  sans  passeport 
bors  de  son  canton,  serait  mis  sur-ie-cnamp  en 
arrestation,  et  détenu  jusqu'à  ce  qu'il  ait  jus- 
tifié être  inscrit  sur  le  tableau  de  la  commune 
de  son  domicile. 

Beaucoup  d'autres  lois  ont  suivi  celle-ci,  jus- 

3u'au  décret  impérial  du  18  septembre  1807,  qui 
onne  aux  feuilles  des  passeports  une  forme  gé- 
nérale, et  assujettit  les  impétrants  à  une  taxe  de 
deux  francs  par  chacune. 

De  toutes  ces  lois,  de  tous  ces  règlements,  dé- 
crets, arrêtés,  aucune  disposition  n'a  été  formel- 
lement révoquée  ;  de  sorte  que  les  agents  de 
Tautorité  peuvent,  à  leur  gré,  trouver,  dans  cette 
longue  série  de  mesures  de  police,  tout  ce  qui  leur 
convient  dans  l'intérêt  politique,  les  préventions 
ou  les  alarmes  du  moment.  Il  ne  m'appartient 
pas  de  reproduire  sous  les  yeux  de  la  Cnambre 
une  foule  de  faits  qui  prouvent  trop  que  l'abus, 
en  cet  égard,  a  été  porté  quelquefois  à  des  excès 
repréhensibles. 

N.  Kickel  fait  observer  que  bien  que  les 
maires  aient  le  droit  et  le  devoir  de  délivrer  des 
passeports  sur  la  demande  des  citovens  sans 
autre  formalité,  souvent  ils  exigent  des  justifi- 
cations vexatoires  dès  qu'elles  sont  superflues, 
et  la  présence  de  deux  témoins,  qui  ne  peut  être 
requise,  avec  quelque  raison,  que  aans  les 
grandes  villes,  où  le  magistrat  ne  connaît  pas 
personnellement  ceux  qui  se  présentent  devant 
lui.  A  plusieurs  époques  et  dans  plusieurs  dépar- 
tements, on  n'a  pu  obtenir  de  passeport  qu'avec 
l'autorisation  du  préfet.  La  nécessité  d'être  con- 
stamment muni  de  son  passeport  et  l'obligation 
de  le  représenter  à  toute  réquisition  soumettent 
les  voyageurs  à  des  retards  préjudiciables  à  leurs 
affaires ,  les  contraignent  à  des  démarches  péni- 
bles et  les  exposent  parfois  à  être  arrêtés  ou 
détenus. 

M.  Kickel  ajoute  que  la  délivrance  des  passe- 

)orts    à  l'étrangler  est  subordonnée  à  tant  de 

'ormes  et  de  délais,  que  le  commerce  en  reçoit 

e  plu^  grand  dommage  ;  que,  pour  obtenir  des 

passeports,  il  faut  d'abord  présenter  une  pétition 

sur  papier  timbré^  la  faire  apostitler  par  le  maire, 

par  le  sous-préfet,  se  rendre  en  personne  au 

chef-lieu  de  département  pour  signer  le  registre 

à  BOQChe;  et  eofia  qu'encore  aujourd'hui  les  pr6* 


fels  ne  peuvent  accorder  de  passeports  h  l'étran- 
ger qu'après  en  avoir  reçu  l'autorisation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

Le  pétitionnaire,  en  preuve  de  son  assertion^ 
joint  à  sa  réclamation  un  avis  imprimé,  et  qui 
porte  ce  qui  suit  : 

Avis  à  MM.  les  fabiicants, 

«  MM.  les  fabricants  et  autres  personnes  qui  se 
trouvent  dans  le  cas  d'avoir  besoin  de  passe- 
ports à  l'étranger,  sont  informés  qu'ils  doivent 
en  faire  la  demande  vingt  à  vingt-cinq  jours 
avunt  le  moment  de  leur  départ,  M.  le  préfet 
ayant  fait  connaître  qu'il  n'en  délivrait  plus  à 
l'avenir  avant  d'avoir  obtenu  l'autorisation  mi- 
nistérielle. 

Mulbausen,  le  1*'  février  1828. 

«  Signé  :  BLANCHARD,  maire.  > 

Il  faut  convenir,  Messieurs,  que  ces  restrictions 
fâcheuses  ne  sauraient  être  justifiées  par  aucune 
nécessité,  et  on  ne  conçoit  pas  comment  les  bu- 
reaux de  la  police  générale  peuvent  avoir  la  pré- 
tention de  mieux  connaître  les  personnes,  leur 
moralité,  leurs  besoins,  leurs  rapports,  que  les 
magistrats  qui  sont  sur  les  lieux. 

On  ne  conçoit  pas  que  de  pareilles  entraves 
soient  multipliées  dans  un  pays  où  l'activité  du 
commerce  et  de  l'industrie  demande  une  entière 
liberté  de  communications. 

M.  Kickel  signale  un  autre  abus  auquel  il  con- 
viendrait de  remédier. 

Des  instructions  ministérielles  dispensent  de 
tous  passeports  les  étrangers  des  pays  limitrophes 
qui  passent  et  repassent  nabituellement  d'un  ter- 
ritoire à  l'autre,  soit  pour  exercer  leur  industrie 
ou  pour  échanger  leurs  denrées,  soit  pour  visiter 
leurs  parents  établis  dans  les  départements  fron- 
tières ;  eh  bien,  cette  facilité  a  été  refusée  dans  un 
temps,  et  peut  l'être  même  d'un  moment  à  l'autre 
aux  Français  par  les  autorités  françaises. 

Ûndoitcertainemenipourvoirauxinconvénients 
qui  sont  le  résultat  des  mesures  incohérentes,  et 
incompatibles  avec  des  temps  si  différents  de  ceux 
où  elles  ont  pris  naissance,  comme  avec  l'état 
de  nos  relations  commerciales. 

Entre  la  liberté  de  la  circulation  dont  on  jouis- 
sait en  France  avant  1789,  celle  dont  on  jouit  eu 
Angleterre  où  les  passeports  à  l'intérieur  sont  in- 
connus, et  les  mesures  de  sûreté  qu'on  a  cru  et 
qu'à  tort  ou  raison,  on  croit  encore  nécessaires, 
n'y  a-t-il  pas  de  moyens  termes  que  la  sagesse 
conseillerait? 

Votre  commission  n'a  pas  mission  de  vous  ou- 
vrir un  avis  à  cet  égard  ;  mais  la  pétition  de  M. 
Kickel,  importante  par  son  objet  et  convenable- 
ment rédigée,  lui  avant  paru  mériter  une  atten- 
tion particulière,  elle  vous  en  propose  le  renvoi 
au  ministre  de  rintérieur. 

M.  BeDjaHilB  Delessert.  Messieurs,  je  viens 
appuyer  en  peu  de  mots  les  conclusions  de  la 
commission  tendantes  à  envoyer  la  pétition  de 
M.  Kickel  au  ministre  de  l'intérieur.  Jele  fais  dans 
l'espoir  d'engager  le  gouvernement  à  s'occuper 
enfin  de  faire  cesser  les  inconvénients  etlesabus 
attachés  à  la  législation  actuelle  sur  les  passe- 
ports. 

Personne  n'Ignoreque  le  système  des  passeports 
a  été  cr^é  par  la  Révolution,  qu'il  a  été  perfectionné 
sous  la  Terreur  et  maintenu  sous  le  régime  impé- 
rial. On  ne  connaissait  point  avant  la  Révolution 
les  passeports  pour  circuler  dans  l'intérieur.  Ba 
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faisant  des  recherches  à  ce  sujet,  j'ai  trouvé  ce- 
peodaDt  une  ordonnance  du  2^  octobre  1720  por- 
tant défense,  sous  peine  de  la  vie^  de  sortir  du 
royaume  sans  permission  ;  elle  fut  provoquée  par 
le  ministre  des  linances  d^aiurs,  Tauteur  du  dé- 

Ï)lorabie  système  de  Law,  dans  le  but  de  forcer 
es  porteurs  des  actions  à  les  rapporter;  mais 
celte  ordonnance  ne  fut  pas  enregistrée  et  nVut  que 
deux  mois  d'existence. 

C'est  dans  la  loi  rendue  le  1*'  août  1791  contre 
rémigration,  uue  sont  contenues  les  premières 
dispositions  relatives  aux  passeports;  mais  elles 
furent  abolies  un  mois  après  par  la  promulgation 
de  i*acte  constitutionnel  où  Ton  établissait  comme 
droit  naturel  la  liberté  à  tout  bomroe  (Taller,  de 
rester,  d^  partir.  En  con  équence,  l'article  5  de  la 
loi  du  18  septembre  1791  déclara  qu'il  ne  serait 
)lu8  exigé  au(une  permission  ou  passeport,  dont 
'usage  n'avait  été  que  momentanément  établi. 
Malheureusement  cet  état  de  choses  ne  fut  pas  de 
ongue  durée,  et  le  28  mars  1792,  c'est-à-dire 
quatre  mois  avant  le  10  août;  de  funeste  mémoire, 
rAssemblée  législative  fît  une  loi  par  laquelle  on 
créa  les  passeports  et  tout  ce  qui  en  dépend  ;  c'est 
encore  en  venu  de  cette  loi  révolutionnaire  que 
1  on  exige  des  passeports  de  tous  les  voyageurs. 
Remarquez  néanmoins,  Messieurs,  qu'elle  ne  fut 
proposée  que  comme  mesure  temporaire^  et  que 
rarticle  1"  porte  expre^sément  :  Toute  personne 
qui  voudra  voyager  sera  tenue  de  se  munir  d'un 
passeport  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  or- 
donné. » 

Depuis  lors,  ces  dispositions  ont  toujours  été  en 
vigueur,  malgré  les  plaintes  continuelles  et  les 
réclamations  d'une  foule  de  personnes.  Bonaparte 
lui-même  fut  frappé  des  inconvénients  et  de  la 
gène  qu'ils  occasionnaient,  et  il  fit  un  jour,  dans 
une  séance  du  Conseil  d  État,  un  très  long  et  très- 
éloquent  plaidoyer  contre  les  passeports.  Tous 
ceux  qui  fécoutaient  en  furent  enchantés  et 
l'approuvèrent  de  toutes  leurs  forces.On  crut  que 
)e  lendemain  les  passeports  seraient  supprimés. 
Mais  il  n'en  fut  plus  question  depuis. 

Gomment  se  fait- il,  Messieurs,  que  cette  inven- 
tion de  la  Terreur  existe  encore  1  Gomment  se 
fait-il  qu'elle  n'ait  pas  été  détruite  depuis  la  Res- 
tauration ?  Qui  ne  se  rappelle  cependant  combien 
de  malheurs  ont  été  le  r&ultat  de  cette  funeste  loi 
pendant  tout  le  cours  de  la  Révolution  ?  Combien 
de  milliers  de  personnes  qui  voulaient  échapper 
aux  proscriptions  et  aux  bourreaux  ont  été  arrê- 
tées et  ont  péri  parce  qu'elles  n'avaient  pas  de 
passeports  I  Combien  de  victimes  innocentes 
auraient  été  épargnées  si  celte  loi  n'eût  pas 
existé  1 

La  liberté  d'aller  où  l'on  veut,  de  rester  ou  de 
sortir  d'un  pays  quand  on  le  veut,  n'est-elle  pas 
un  de  nos  droits  les  plus  sacrés  ?  Gela  devrait 
même  être  regardé  comme  uue  loi  fondamentale 
de  toutes  les  nations,  comme  une  mesure  salu- 
taire contre  les  mauvais  gouvernements. 

Les  passeports,  dit-on,  sont  nécessaires  pour 
arrêter  les  personnes  suspectes.  Cela  n'est  point 
exact;  les  voleurs,  les  faussaires,  les  banquerou- 
tiers ont  bien  soin  de  se  mi  ttre  en  règle  et  de  se 
munir  de  passeports  vrais  ou  faux  pour  se  rendre 
dans  l'étranger,  et  il  me  serait  facile  d'en  citer 
une  foule  d'exemples.  Dailleurs,  ta  manière  dont 
on  examine  ordinairement  les  passeports,  sans 
s'assurer  de  l'identité  de  la  signature  et  du  signa- 
lement, prouve  bien  leur  inutilité.  Qu'y  a-t-il  de 
plus  contraire  à  la  liberté  individueile  que  l'in- 
terrogatoire que  vous  font  subir  les  employés  de 
la  poQce?  Comment  vous  appeliez- voua?  où  allez-* 


vous?  par  où  passez-vous?  quels  sont  vos  motifs 
pour  voyager  ?  et  une  foule  d'autres  questions 
semblables  ;  et  ce  qui  a  lieu  de  me  surprendre, 
c'est  qu'on  souffre  depuis  si  lungtempa  une  pa- 
reille inquisition. 

En  Angleterre,  en  Suisse  et  dans  d'autres  pays 
qui  jouissent  d'un  gouvernement  constitutionnel, 
on  ne  connaît  pas  les  passeports  pour  lloté- 
rieur;  il  suffît  qu'on  dise  qu'on  est  du  pays 
pour  y  circuler  librement,  et  c'est  une  chose 
pénible  pour  un  Français  de  voir  la  différence 
avec  laquelle  il  est  traité  en  rentrant  dans  son 
propre  pays. 

Rien  n'est  plus  vexatoire  que  les  règlements 
actuels  sur  les  passeports  :  leur  délivrance,  leur 
présentation,  leurs  visas  font  perdre  un  tem()s 
considérable.  A  Paris,  les  personnes  les  plus  con- 
nues ne  peuvent  obtt^nir  un  passeport  pour  l'étran- 
ger sans  de  longues  formalités;  il  faut  adresser 
uue  demande  au  commissaire  de  police  ;  il  faut 
qu'elle  soit  signée  par  plusieurs  témoins  ;  il  faut 
souvent  plus  de  huit  jours  pour  obtenir  toutes 
les  signatures  et  tous  les  visas.  Ces  longueurs 
entraiuant  de  graves  inconvénients  :  on  ne  peut 
se  rendre  aussi  vite  qu'on  le  voudrait  auprès 
d'un  ami  malade  ;  les  négociants  sont  retardés 
dans  leurs  affaires.  J'ai  vu  dernièrement  deux 
négociants,  l'un  Français,  l'autre  Anglais,  partir 
en  même  temps  de  Marseille  pour  se  rendre  en 
toute  bâte  k  Londres  et  y  traiter  une  affaire  de 
commerce  très  importante.  Arrivés  à  Paris,  l'An- 
glais obtint  son  passeport  le  lendemain,  et  le 
Français  fut  retenu  plusieurs  jours  pour  les  for- 
malités dont  je  viens  de  parler,  et  il  arriva  trop 
tard  en  Angleterre  pour  traiter  l'affaire,  qui  lui 
fut  enlevée  par  l'Anglais.  Combien  d'autres  plain- 
tes pourrait-on  vous  présenter  encore?  Cependant 
le  droit  que  doit  avoir  tout  individu  de  voyager, 
de  circuler,  d'aller  où  bon  lui  semble,  soit  pour 
ses  affaires,  soit  pour  son  bon  plaisir,  est  aussi 
sacré  que  celui  de  publier  sa  pensée  ;  et  si  nous 
repoussons  avec  raison  toute  idée  de  censure  sur 
les  écrits,  nous  devons  également  repousser  toute 
entrave  au  droit  que  nous  avons  de  nous  trans- 
porter où  nous  voulons,  sans  être  assujettis  à  en 
obtenir  la  permission  de  la  police. 

Je  regarde  donc  les  passeports,  qui  n'existaient 
pas  avant  la  Révolution  comme  un  reste  des  me- 
sures tyranniques  prises  du  temps  ie  la  Terreur 
et  conservées  sous  le  régime  impérial, et  je  pense 
qu'il  faut  se  bâter  de  les  détruire. 

J'espèn;  que  le  gouvernement  actuel  nous  pro- 
posera une  loi  à  cet  effet  ;  et  c|est  dans  ce  but 
que  j  appuie  le  renvoi  au  ministère  de  Tiu^ 
térieur. 

• 

M.  le  vicomte  de  Martlgnae,  ministre  de 
Vintb'ieur.  Je  ne  viens  pas  m'opposer  au  renvoi 
qui  vous  est  demandé  de  la  pétition  dont  il  s'agit, 
car  tout  ce  qui  peut  tendre  à  donner  des  éclair- 
cissements sur  des  matières  graves  et  importantes, 
doit  être  accueilli  par  nous  avec  empressement  ; 
je  viens  seulement  vous  présenter  quelques  expli- 
cations sur  l'état  dans  lequel  nous  sommes  rela- 
tivement aux  passeports. 

Je  ne  m'explique  pas  sur  les  passeports  à  l'in- 
térieur; il  paraîtrait  résulter  de  ce  qui  vient 
d'être  dit  à  la  tribune,  qu'il  faudrait  purement 
et  simplement  renoncer  à  cette  mesure  de  police 
et  de  sûreté,  qui  regarde  les  citoyens  autant  au 
moins  que  le  gouvernement;  c'est  là  une  matière 
épineuse,  sur  laquelle  je  u'ai  pas  d'opinion  arrê- 
tée, et  sur  laquelle  ie  ne  pourrais  occupiur  utile- 
ment Iqb  momttuts  qe  !&  Ghambre* 
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Je  roe  suis  ûccupé  déjà  de  ce  qui  est  relatif  aux 
passeports  à  Texlerieur;  je  n^ai  pas  attendu  pour 
cela  la  discussioo  qui  vient  de  s'élever.  J*ai  re- 
connu qu*ii  y  avait  trop  de  lenteur  et  de  difûcultés 
dans  la  délivrance  de  ces  passeports. 

Dans  l'état  où  j*al  trouvé  les  choses  à  cet  égard, 
les  préfets  n'avaient  pas  la  faculté  de  délivrer  des 
paf seiiorts  à  Textérieur;  ils  étaient  obligés  de 
consulter  le  gouvernement,  ce  qui  entraînait  de 
longs  délais  et  faisait  manquer  aux  négociants  et 
à  tous  les  intéressés  Foccasion  importante  pour 
laquelle  le  passeport  était  réclamé.  J'ai  en  consé- 
quence écrit  aux  préfets  pour  les  engager  à  four- 
nir eux-mêmes  des  passeports  à  l'étranger  toutes 
les  fois  qu'ils  le  pourraient  sans  danger.  G  est 
seulement  dans  les  cas  graves  qu'ils  seront  obli- 
gés de  consulter  le  gouvernement.  Je  crois  donc 
avoir  fait  tout  ce  que  la  prudence  me  permettait 
de  faire.  Je  promets  d*examiner  avec  le  même 
soiu  les  autres  questions  qui  me  seront  ren- 
voyées. (Adhésion  générale).  •—  (Le  renvoi  est  or- 
donné.) 

M.  le  Prësidenl.  Il  va  être  présenté  Immé- 
diatement à  la  Chambre  divers  rapports  sur  la 
véHfication  des  pouvoirs, 

M.  ée  Eiaboulaje.  Je  suis  prêt  pour  un  rap- 
port liés  pétiiiens. 

M.  le  Président.  Il  y  a  déjà  eu  un  rapport  de 
pétitions;  d^ailieurs,  la  vérification  des  pouvoirs 
est  toujours  à  Tordre  du  jour. 

M.  de  Malarlle,  rapporteur  de  Vaneien  1^' 
bureau^  a  la  parole.  Messieurs,  je  suis  chargé  de 
vous  rendre  compte  de  Péleoiiun  de  M.  Hucquart, 
député  du  3*  arrondissement  de  la  Haute-Garonne. 
Ce  collège  a  dû  procéder  à  trois  tours  de  scrutin 
pour  parvenir  à  la  nomination  de  ce  député,  les 
deux  premiers  tours  n'ayant  pas  donné  de  ma- 
iorité  absolue.  Les  proces-verbaux  t^ont  en  régie; 
Je  nombre  toial  des  électeurs  était  de  217  ;  au 
troisième  tour  de  scrutin,  il  y  avait  168  votants; 
trois  bul  etins  furent  déclarés  nuis,  nar  cunsé- 

auent  il  n'y  avait  en  réalité  que  165  votants. 
.  Hocquart  réunit  83  suffraffis,  et  sou  (oncur- 
concurrent,  M.  de  Mourviile,82;  en  conséquence, 
M.  Hocquart  fut  proclamé  député. 

11  justifie  de  ëon  âge,  de  son  cens,  et  votre 
bureau  propose  de  prononcer  son  admission, 
t—  Adopté. 
M.  Hocquart  prête  serment. 

K.  le  baren  jDharles  Dupln,  rapporteur  du 
4*  Inireau,  Messieurs,  depuis  les  premiers  jours 
de  la  session,  l'ancien  4*  bureau  de  la  Ghambre 
des  députés,  s*est  occuné  de  réiection  faite  par 
Tarrondissement  de  Saint-Malo.  département 
d'IlJe-et-Vilaine. 

Nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  soumettre  un 
premier  rapport  sur  cette  élection,  le  15  février 
eu  vous  demandant  un  plus  ample  informé;  vous 
raves  accordé.  Nous  avons  âni.  Résuiponë  eu 
peu  de  mots  Tenàernble  de  l'affaire,  au  moment 
où  vous  allés  prendre  une  résolution  détinîtive. 

Le  17  novembre,  le  collège  électoral,  présidé 
par  M.  Garnie^Oufougerayt  s  assemble; 

On  vote  pour  former  le  bureau  définitif. 

Le  nombre  des  électeurs  présents  est  258* 

Le  nombre  de  billets  dans  l'urne  des  scruta- 
teurs est  259,  savoir  :  258  billets  pour  des  scruta- 
teurs; un  pour  le  secrétaire. 

Le  nombre  de  billets  daus  rorne  d^  secrétaire, 
est  de  257.  ,ii 


On  réclame.  On  demande  que  le  billet  de  secré- 
taire, jeté  par  mégarde  dans  la  première  urne, 
soit  remis  avec  les  billets  de  la  seconde.  On  iur 
siste  parce  que  ce  billet  suffit  pour  changer  le 
secrétaire  provisoire.  Le  bureau  provisoire  retjatte 
les  réclamations. 

Un  billet  portant  Charles  Gauthier ^  étdésiffnant 
réle<  leur  inscrit  sous  les  noms  Charles-b)uis 
Gauthier,  est  rejeté,  quoiqu'il  n*y  eût  pas  d'autre 
électeur  (iauthier  por^nl  Charles  pour  prénom  : 
ce  seul  rejet  empêche  qu*uu  seul  scrutateur  pro- 
viisoire  soit  changé. 

Par  ces  décisions,  un  seul  scrutateur  provisoire 
fut  changé  :  deux  auraient  dû  Pétre,  ainsi  que 
le  secrétaire,  c'est-à-dire  la  majorité  du  bureau. 

G(^  irrégulariiéà  sont  constatées  dans  les  pro- 
cès-verbaux d'élection. 

Le  jour  de  Télection,  tout  se  passa  régulière- 
ment, H  y  a  270  volants  :  la  moindre  majorité 
requise  e^t  de  136;  M.  Garnier-Dufougeray  on 
obtient  142,  c*est-à-dire  6  de  plus  quelabsolue 
majorité. 

Cette  élection  est  contestée  par  71  pétition- 
naires électeurs  et  notables  de  Saint  Malo.  Ils  se 
fondent  :  1<»  sur  les  irrégularités  commises  dans 
les  opérations  du  bureau  provisoire;  irrégulartiés 

aui  leur  ont  fait  perdre  la  majorité  du  bureau 
éfinitif,  et  qui  n  ont  pas  assuré  suffisamment  le 
secret  des  voles,  exigé  par  la  loi  ;  2^  sur  l'irré^iu- 
larité  de  la  liste  électorale,  qui  contenait,  selon 
eux,  un  grand  nombre  de  personnes  n'ayant  pas 
capacité  pour  voter  :  les  uns  à  cause  du  cens,  les 
autres  à  cause  du  domicile  politique. 

Pour  le  cens,  les  pétitionnaires  étaient  réduits 
à  présenter  des  douteji,  pane  que  l'administration 
avait  donné  des  ordres  généraux  et  stricts  pour 
interdire  à  tout  percepteur  de  laisser  prendre 
aux  p«*titionnaires  connaissance  des  cotes  d'é- 
lecteurs incriminés. 

Le  11  février,  M.  le  ministre  des  finances  com- 
munique, à  cette  tribune,  la  décision  suivante  : 

c  Le  ministre  a  décidé  que  les  directeurs,  les 
«  percepteurs  et  les  maires,  chacun  en  ee  oui  le 
€  concerne,  ne  pouvaient  se  dispenser  de  délivrer 
•  les  extraits  et  attestations  qui  leur  sont  de^ 
«  mandés  par  ceux  qui  ont  intérêt  à  faire  cette 
9  demande,  en  acquittant  la  légère  rétribution 
«  fixée  pour  les  règlements  .  > 

Fondés  sur  cette  déclaration  d^un  ministre, 
insérée  dans  le  Moniteur,  les  pétitionnaires  de 
Sainl-Malo  demandent  les  extraits  qui  l«mr  sont 
nécessaires  ;  on  les  leur  refuse* 

Ils  adressent  à  des  percepteurs  quatre  somma- 
tions par  buirisier;  on  Udè  refuse  encore,  à  la  date 
des  21  et  22  février,  dix  jours  après  la  séance  où 
fut  déclaré  le  principe  qui  devau  trancher  toute 
(Ufdculté  aux  yeux  des  administrateurs;  car  le 
ministre  ne  disait  pas  simplement  :  foi  donnée 
je  donnerai  des  ordres;  il  disait  :  Les  fonction- 
naires  ne  peuvent  pas  se  refuser  aux  commumi-- 
cations  requises, 

Bnfin,  le  29  février  les  pétitionnaires  obtien- 
nent les  premières  communioidions  offleieUes.  En 
dix  jours,  ils  recueillent,  dans  les  diverses  com- 
munes de  rarrondiôsement  électoral  de  Saiut- 
Malo,  plus  de  soixante  pièces  à  Tappui  de  leurs 
plaintes. 

Votre  4*  bureau  a  scrupuleusement  examiné 
toutes  ces  pièces  ;  plusieurs  n*ont  pas  paru  suffi- 
santes par  elles-mêmes,  pour  invalider  le  titre 
des  électeurs  contestés  ;  votre  4*  bureau  les  a  re- 
jetées. Plusieurs  autres  présentaient  decii  objections 
plus  ou  moins  graves  levées  par  \^  pièces  pré- 
seniées  çontraaktoireioaQâ  p^  |U  (Unuerrl^- 
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fougeray;  on  les  a  pareillement  rejetées.  D'autres 
D0U8  laissaient  des  présomptions  fortes,  sans 
preuves  assez  complètes;  on  les  a  déclarées  dou- 
teuses et  mises  en  réserre.  D*autre8  pièces  con- 
testent à  M.  Garnier-Dufougeray  lui-même  le  cens 
d'éligibilité. 

Les  pétitionnaires  établissent  qu'en  déduisant  les 
impositions  locales  des  contributions  de  M.  Gar- 
nier-Dufougeray,  portées  sur  la  liste  électorale  de 
leur  arrondissement,  il  n'atteint  point  ce  cens. 
Mais  M.  Garnier-Dufougeray  produit  un  certificat 
supplémentaire  pour  ses  contributions  payées  à 
Pans;  il  en  résulte  qu'il  satisfait  à  la  condition 
du  cens. 

Les  rejets  de  pièces  insuffisantes  opérés,  voici 
le  résultat  d'un  examen  scrupuleux  :  Sont  re- 
connus n'avoir  pas  eu  droit  de  voter  :  \^  Onze 
électeurs  n'avant  pas  ou  n'ayant  plus  le  cens 
voulu  pas  la  loi,  au  jour  des  élections;  2^  trois 
électeurs  fonctionnaires  ayant  voté  à  Saint-Malo 
sans  y  avoir  leur  domicile  politique. 

D'autres  fonctionnaires  ont  paru  dans  le  même 
cas;  mais  on  a  prouvé  qu'ils  n'ont  pas  voté,  bien 
qu'ils  fussent  portés  sur  la  liste. 

Un  4'*  électeur,  non  fonctionnaire,  a  voté  sans 
avoir  de  propriétés  à  Saiot-MalOj  et  quoiqu'il  c'y 
eût  plus  son  domicile  réel.  Mais  le  bureau  n'a 
jugé  nécessaire  ni  de  le  compter,  ni  même  de 
prendre  à  son  égard  un  plus  ample  informé. 

Le  4<'  bureau  considérant  :  l""  qu'il  y  a  quatorze 

Ï>ersonne8  ayant  voté  sans  en  avoir  le  droit,  dans 
'élection  de  M.  Garnier-Dufougeray;  2®  que 
M.  Garnier-Dufougeray  n'a  eu  que  6  voix  en  sus 
de  la  stricte  majorité  requise  par  la  loi. 

Considérant  d'ailleurs  l'ensemble  et  la  nature 
des  irrégularités  qui  ont  vicié  l'élection,  personne 
n'a  émis  l'opinion  qu'on  pût,  en  cet  état  de  cause, 
vous  proposer  de  confirmer  son  élection. 

Cependant  une  partie  des  membres  du  bureau 
a  pensé  qu'il  y  avait  lieu  d'ajourner  pour  faire 
juger  par  des  tribunaux  compétents  ou  par  le 
Conseil  d'Etat,  l'infirmation  détinitive  des  électeurs 
que  nous  avons  jugés  incapables;  après  quoi. 
Messieurs,  vous  prononceriez  sur  l'acceptation  ou 
le  rejet  du  député. 

Mais  la  majorité  a  pensé  que  la  Chambre  a  le 
pouvoir  de  décider,  dès  à  présent,  sur  l'invalidité 
de  l'élection  de  M.  Garnier-Dufougeray. 

Sur  trente-deux  membres  du  bureau,  quinze 
ont  voté  pour  la  première  opinion,  seize  pour  la 
seconde  :  un  membre  s'est  abstenu  de  voter. 

Le  4*  bureau,  jugeant  sur  l'ensemble  des  irré- 
gularités et  des  vices  que  renferment  les  opéra- 
tions électorales  de  Saint-Malo,  vous  propose  d'an- 
nuler l'élection  de  M.  Garnier-Dufougeray. 

H.  Sirieys  de Hayrinhae.  Jedemande.... 

M.  le  Président.  Demandez- vous  la  parole,  Mon- 
sieur ? 

M.  Sirieysde  Hayrinhae.  Je  veuxseulement 
demandera  M.  le  rapporteur  sur  quelle  pièce  est 
fondé  le  défaut  de  domicile  politique  des  trois 
électeurs  fonctionnaires? 

M.  Charles  Dnpin.Il  est  fondé  sur  l'absence 
de  déclaration  préalable,  soit  au  département  où 
ces  fonctionnaires  avaient  leur  domicile  politique, 
soit  au  département  dans  lequel  ils  sont  venus 
exercer  le  droit  électoral.  Cette  question  a  été 
mûrement  examinée  dans  le  bureau.  Dans  le  cas 
où  l'on  élèverait  des  difficultés  but  ce  point,  notre 


président,  M.  Bourdeau,  jurisconsulte  consommé, 
pourra  les  lever  sans  peine  et  défendre  la  décision 
du  bureau  ;  s'il  le  fallait  encore,  je  la  défendrais 
moi-même.  (Non,  non!) 

M.  de  Pormont.  Je  demande  la  permission 
d'opposer  aux  conclusions  du  rapport  que  vous 
venez  d'entendre  quelques  considérations  qui 
me  semblent  de  nature  à  vous  décider  sur  le  rejet 
deces  conclusions;  je  dis  sur  le  rejet,car  vous  ne 
voudriez  pas,  en  les  adoptant,  vous  jeter  dans  une 
carrière  illégale,  dont  le  danger  a  déjà  été  signalé 
à  cette  tribune.  En  effet,  ce  n  est  ni  sur  les  condi- 
tions d'éligibilité  du  député,  ni  sur  les  opérations 
du  collège  électoral,  qu'il  s'affit  de  prononcer  en 
ce  moment;  on  vous  propose  déjuger  les  capacités 
électorales  d'un  certain  nombre  d'individus  qui 
ont  concouru  à  l'élection,  en  vous  attribuant  un 
droit  que  la  loi  ne  vous  a  pas  délésué,  et  qu'elle 
a  placéailleurs  que  dans  cette Cbambre.  Un  simple 
aperçu  de  l'état  des  choses  vous  mettraàmème  d  en 
juger. 

Le  4*  bureau  a  été  chargé  de  vérifier  les  pou- 
voirs du  député  élu  par  le  3*  arrondissement  d'Ule- 
et-Viiaine;  le  résultat  de  la  vérification  a  été  de 
faire  juger  par  le  bureau  qu'il  y  avait  quatorze 
individus  dont  les  capacités  électorales  étaient  in- 
criminées sous  des  rapports  plus  ou  moins  graves. 

Voix  à  gaxAche  :  Très-graves  1 

M.  deFormont.  Plus  ou  moins  graves.  (Très 
graves  1)  Très  graves,  si  vous  voulez,  je  ne  tiens 
pas  à  l'exception. 

M.  le  Président.  N'interrompez  pas. 

M.  de  Pormont.  Si  vous  déduisez  ce  nombre 
à  la  fois  du  nombre  total  des  votants  et  du  nom- 
bre des  voix  que  le  député  a  recueillies,  il  retom- 
bera au-dessous  de  la  majorité  nécessaire.  De  ces 
électeurs  incriminés,  trois  sont  des  fonctionnai- 
res publics  jouissant  du  domicile  réel  à  Saint-Malo, 
chef-lieu  de  l'arrondissement  en  question;  mais 
on  leur  contestele  droit  d'y  exercer  leur  domicile 
politique,  parce  qu'ils  n'auraient  pas  fait  dans 
les  six  mois  la  déclaration  voulue.  Cependant 
l'un  de  ces  électeurs  (je  cite  celui-là  notamment 
parce  que  les  faits  ont  été  justifiés  d'une  manière 
toute  particulière)  :  cet  électeur,  dis-ie,  ayant  voté 
en  1814  au  collège  électoral  de  Rouen,  où  il 
exerçait  des  fonctions  publiques  quand  il  trans- 
féra son  domicile  réel  à  .Saint-Malo  pour  y  exer- 
cer des  fonctions  analogues,  fut  rayé  de  la  liste 
électorale  de  la  Seine-Inférieure  ;  et  des  élections 
avant  eu  lieu  en  1826  pour  le  remplacement  de 
M.  de  Girardin,  il  ne  vota  plus  à  Rouen,  son 
domicile  étant  considéré  comme  établi  à  Saint- 
Malo.  Les  deux  autres  électeurs  sont  dans  une 
position  semblable. 

Ainsi,  voilà  une  question  sur  laquelle  vous  avez 
déjà  délibéré,  et  qu  ont  discutée  avec  des  argu- 
ments fondés  sur  la  loi,  d'une  part,  le  ministre 
de  l'instruction  publique,  de  l'autre,  le  ministre 
de  Tintérieur.  Les  opinions  de  ces  ministres  ont 
dû  au  moins  élever  des  doutes  sur  la  question 
que  le  bureau  voudrait  trancher  et  quMl  propose 
àla  Chambre  de  juger.  Il  vous  paraîtra  que  le 
droit  de  juger  cette  question  n*a  pas  été  attribué 
par  la  loi  de  la  Chambre,  et  je  ne  crois  pas  que 
personne  veuille  le  réclamer  quand  nous 
demandons  sans  cesse  l'exécution  des  lois,  et 
que  nous  nous  faisons  tous  forts  de  nous  asseoir 
sur  la  légalité. 
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Qaant  aax  autres  électeurs  incriminés,  il  y  en 
a  dont  les  circonstances  paraissent  graves  et,  en 
^e  qui  me  concerne,  je  crois  qu'ils  ont  YOté  sans 
en  avoir  le  droit. 

Voix  à  gauche  :  Eb  bien  1  que  voulez-vous  de 
plus? 

M.  4e  Pormont.  Mais  ma  conviction  est-elle 
une  conviction  judiciaire,  et  peut-elle  suffire 
quand  il  y  a  près  de  la  Gbambre  des  pouvoirs 
qui  ont  reçu  de  la  loi  la  mission  de  juger  cette 
question  ? 

Nous  avons  déjà  entendu  un  orateur  distingué 

3 ni  exerce  une  grande  influence  sur  une  partie 
e  cette  Gbambre,  nous  dire  :  tandis  qu'on  s'a- 
muse à  discuter  ici  le  droit  que  peut  avoir  la 
Gbambre  de  juger  elle-même,  un  des  bureaux,  le 
6«;  s'en  est  emparé  et  Ta  exercé  ;  et  de  ce  que  le 
fait  était  là,  il  en  concluait  le  droit  C'est  peut- 
être  ici  le  cas  de  voir  une  grande  analogie  entre 
ce  qui  s'est  pa.  se  dans  le  4*  bureau  et  ce  qui 
s'est  passé  dans  le  7*  ;  et  comme  alors  la  Gbam- 
bre eut  l'air  de  repousser  à  l'unanimité  la  doc- 
trine proclamée  à  la  tribune,  je  pense  qu'il  en 
sera  de  même  dans  cette  circonstance  puisque 
les  cboses  sont  identiques. 

Je  terminerai  par  une  observation  sur  la  posi- 
tion de  la  question.  La  majorité  du  bureau  ayant 
décidé  que  l'annulation  serait  prononcée,  il  n'a 
plus  été  question  de  l'ajournetnent  demandé  par 
un  grand  nombre  de  membres.  Je  crois  qu'il  y  a 
lieu  de  mettre  d'abord  aux  voix  l'admission  ; 
si  elle  est  rejetée,  vous  aurez  à  examiner  s'il  y  a 
lieu  de  renvoyer  devant  les  tribunaux,  pour 
juger  les  capacités  des  électeurs  incriminés.  Si 
vous  alliez  d'abord  prononcer  sur  l'annulation  ; 
que,  plus  tard,  les  tribunaux  reconnussent 
réels  les  titres  de  ces  électeurs,  vous  priveriez 
de  son  droit  un  député  qui  devait  être  admis. 

D'après  les  motifs  qne  J'ai  donnés,  relative- 
ment aux  électeurs  fonctionnaires  ;  j'insiste  pour 
l'admission;  si  vous  ne  l'adoptez  (»s,  vous  serez 
dans  la  nécessité  de  prononcer  l'ajournement, 
jusqu'à  ce  que,  par  la  diligence  des  ministres  de 
l'intérieur  et  de  la  justice,  il  ait  été  pronoucé  sur 
les  capacités  des  électeurs. 

H.  le  Président  La  Gbambre  ne  peut  rien  dé- 
cider de  semblable.  Elle  délibère  sur  la  validité 
de  l'élection  ;  elle  décide  si  elle  admettra  ou 
n'admettra  pas  M.  Garnier-Dufougeray  ;  c'est  là- 
dessus  que  vous  devez  conclure. 

M.  de  Pemeat.  Mais  pour  décider,  il  faut 
Qu'elle  sacbe  sur  quoi  elle  décide.  Les  spécialités 
au  cas  sont  qu'on  refuse  à  trois  fonctionnaires  la 
faculté  de  voter... 

M.  le  Prësideat.  Le  règlement  porte... 

M.  de  Vomeat.  Je  vous  demande  la  parole. 

H.  le  Préeldeat.  Je  vous  la  demande  aussi. 
Le  règlement  porte  :  (Art...)  «  La  Gbambre  pro- 
nonce sur  la  validité  des  élections,  et  le  président 
5 réclame  députés  ceux  dont  les  pouvoirs  ont  été 
éclarés  valides.  •  La  validité  est  donc  la  seule 
question  qu'on  doive  soumettre  à  la  Chambre. 

H.  de  La  BeèMière.  Je  demande  la  parole. 
M.  le  PréeMeat.  M.  ThU  Ta  déjà  demandée. 

T.  LUI 


M.  Thil.  En  considérant  comme  incontestables 
les  faits  établis  dans  le  rapport,  l'élection  de  M. 
Garnier-Dufougeray  ne  parait  pas  donner  lieu  à 
aucune  difficulté  sérieuse  et,  d  après  vos  précé- 
dents, l'élection  devrait  nécessairement  être  annu- 
lée. Il  suffirait,  pour  s'en  convaincre,  de  s'attacher 
àcettecirconstancequelamajoritéobtenue  par  M. 
Dufougeray  n'a  pas  dépassé  le  nombre  de  six  voix 
et  que,  pour  faire  disparaître  cette  majorité,  il  a 
été  reconnu,  d'une  part,  qne  onze  électeurs  ne 

Ï rayaient  pas  le  cens  ;  d'autre  part,  qu*bn  avait 
ait  figurer  parmi  les  électeurs  trois  fonction- 
naires publics  qui  n'avaient  pas  leur  domicile 
politique  dans  le  département. 

A  la  vérité,  Torateur  auquel  je  succède  à  cette 
tribune  a  fait  remarquer  qu'on  avait  cessé  de 
porter  un  de  ces  fonctionnaires  sur  les  listes 
électorales  de  la  Seine-Inférieure,  et  de  là  il  a 
tiré  la  conséquence  que  cet  électeur  avait  désor- 
mais acquis  son  domicile  politique,  ou  son  domi- 
cile réel,  peu  importe,  dans  Tarrondissement  de 
Saint-Malo.  Il  est  impossible  d'admettre  une 
semblable  conséquence.  Plusieurs  discussions 
solennelles  ont  eu  lien  à  cet  égard  devant  la 
Gbambre.  Est-il  nécessaire  de  rappeler  les  dis- 
positions précises  du  Gode  civil?  Le  domicile 
réel  ne  peut  s'acquérir  que  dans  les  cas  déter- 
minés par  la  loi,  et  cette  circonstance  que  i'éleo 
teur  était  fonctionnaire  public  n'est  pas  soutena- 
ble  à  raison  de  la  seule  résidence,  car  des  fonc- 
tions amovibles  ne  confèrent  pas  le  domicile. 

Je  ne  m'étendrai  pas  sur  l'époque  de  la  déclar 
ration  à  faire,  je  n'examinerai  pas,  en  se  repor- 
tant au  Gode  civil,  s'il  faut  que  la  déclaration 
précède  de  six  mois  l'instant  où  l'on  se  présente 
pour  voter  ;  n'importe  :  mais  toujours  est-il 
qu'il  faut  une  double  déclaration.  Je  le  dis  donc 
et  vous  pardonnerez  à  l'insuffisance  de  mon  im- 
provisation, ces  simples  réfleiions  suffiraient 
pour  établir,  en  raison  de  la  majorité  de  six 
voix,  et  en  raison  des  vices  reprochés  aux  ca- 
pacités de  onze  électeurs  d'une  part  et  de  trois 
autres  d'autre  part,  que  l'élection  doit  être  annu- 
lée conformément  à  tous  vos  précédents. 

Quel  système  a-t-on  développé  devant  vous, 
sinon  pour  faire  admettre  le  député,  du  moins 
pour  valider  Télection?  Vous  ne  pouvez  exami- 
ner les  éléments  des  listes  électorales  sans  vous 
attribuer  des  pouvoirs  qui  ne  vous  appartiennent 
pas,  c'est-à-dire  qu'on  voudrait  reproduire  dans 
tout  son  ensemble  la  doctrine  oui  plusieurs  fois 
a  été  soutenue  devant  vous.  Biais  peu  de  mots 
suffiront  pour  prouver  oue  le  système  repose  sur 
une  base  vicieuse.  En  effet,  aucune  décision  ad- 
ministrative ou  judiciaire  n'est  intervenue  relati- 
vement aux  onze  électeurs  qui  ne  payent  pas  le 
cens  et  aux  trois  électeurs  fonctionnaires...  Je 
suis  fàcbé  que  mon  observation  ne  mérite  pas 
l'approbation  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 
{Rires  et  murmures.) 

Il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  n'est  question  ici 
que  d'électeurs  portés  sur  la  liste  par  la  toute 
puissance  du  préfet  ;  la  question  est  donc  encore 
vierge,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi.  Lorsqu'il 
s'agit  de  prononcer  sur  1  admission  des  députés* 
la  Chambre,  se  livrant  à  la  vérification  des  pou- 
voirs, a-t-eile  le  droit  de  jeter  les  yeux  sur  les 
listes  électorales? 

Voix  à  droite  :  Non  I 

M.   TUL  D'examiner  les  éléments  de  ces 
Uftesr 
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Voix  à  droite  :Iioi\\ 


M.  le  l*rteMent.  L'orateur  De  doit  pas  ëlre 
ÎDlerrompu- 

.  H.  i^lMlr    Perler-  Nous  avoDs   entendu 
H.  de  Forujoat,  écoulez  à  votre  tour. 

Ui  ThIÉ-  Admettre  une  thèse  oontrsire,  ce 
lerail  inéconosttre  la  propre  dignjtë  de  |a  Cnam- 
lire,  lui  refuser  un  droit  qui  e^t  diiBS  l'esEence 
deiOD  pouvoir  i  oar  du  ffloment  où  la  Ghaiabre 
est  appelée  ft  esaoïiner  le  mérite  des  éleciioua, 
appareoicoifiit  ponrproDonceren  consiience,  elle 
S  le  droit  de  recbercher  lea  éléments  qui  lui  sont 
BOUiniB,  de  les  apprécier;  de  s'assurer  si  un 
DODttH'e  d'élecIeuTB  voulu  par  1?  loi  a 
donné  à  l'élu  la   majorité  sans  laquelle  M    ne 

Îaurrait  être  reconnu  député  Craac|aiB.  Ici  il  eur- 
[^  de  se  reporter  aux  lois  Am  5  février  el  2  mai 
1822,  pour  être  convaincu  qu'elles  ne  s'opponeot 
en  aucune  manière  à  l'espace  de  compétence 
qu'on  veut  contester  &  la  Cbambre,  Ces  lois  qui 
onl  fixé  le  mode  qu'il  fallait  suivre  pour  faire 
•dfipler  les  réclama^ops  relatives  k  la  for- 
soatton  des  listes,  sont  attributives  de  compétence 
Boit  pour  l'autofité  iultuiniatralive,  soit  poar 
l'aulorité  jm]iciBire;.msi8  quand  aucune  recla- 


4  M  thttaUm.  V-  Se  U  ^&me  a  U 
-leâtibtatréde  hlàlét-ièurtlQtaaiide  &étre en- 
tendu.) 

H.  de  HarlioiO'  MHtitri  OÈ  ttr^Meur. 
L'orateur  qui  descend  de  celte  tribune,  a  fort  mal 

Sgé  mes  iDiBettoD».  Jes'u  téaMigM  tH  iiqjtro- 
tioD  ni  approbation  sorle  système  qu'il 
luppùt;  je  rai  écoulé  avec  intérêt,  parce 


iiàitro- 
qneje  J 


dois  jirendre  une  part  active  k  une  discussion  dana 
laq'nelltt  il  m'imi>orle  de  puiser  des  lumières. 
Lori^qu'â  celte  tribune  j'entendrai  professer  des 
théortfs  qui  me  parultraieul  conlrairesà  nos  lois 
et  à  nos  mslitulions,  ce  n'est  p^a  sur  moq  ^nc 
quejelesbl&merdi,  c'est  à  cette  tribune  que  je  les 
combattrai. 

Je  ne  viens  pas  traiterd'uue  pianière  absolu^  la 
question  qui  voua  occupe;  je  rec6ii'h:iia  nii'Ii  serait 
difGcile  delui  donner  une  solution  absolue- Toute- 
fois, il  nj'est  impos!iii)ie  de  ne  pas  falh:  setitir  S 
la  Chiimbre  les  embarras,  les  indonvënienis  dd 
Sfstèine  dans  lequel  nous  sommes  prêts  & 
entrer. 

Je  rappellerai  d'abnrd  les  faits  :  Les  listefl  élec- 
torales ont  été  dressées eis  exécution  delà  loi  du 
2  mal  1827-  Les  rectificalioas  ont  été  opérées 
dans  les  délais  déterminés  nar  la  lui  ;  la  liste  déÛ- 
nitive  a  été  close  et  afHchée  sans  qu'aucune 
rfclamalion  se  soit  élevée  contre  l'inaertlon  sur 
cette  liste  des  noms  de  quelques  électeurs.  Le 
collège  électoral  a  été  convoqué  ;  il  a  été  procédé 
à  l'élection  d'un  dËputé,également sans  qu'on  vbt 
réclamé  contre  la  liste  ufnchèe  dans  le  lieuinéiae 
où  se  réunissait  le  collège  étectoral- 

H  Garuier-Dufougeray  a  été  élu  député;  la 
Cbambre  a  été  appelée  à  juger  de  la  validité  de 
l'élection  :  elle  acru  trouver  que  des  noms  avalent 
été  ioscrits  indûment  sur  la  liste  ;  mais  comme 
il  était  indiapensable  que  t'élu,  poUt' justifier  de 
sa  capacité,  rapportât  la  preuve  qu'il  avait  élé 
nommé  par  des  électeurs  ayant  le  droit  de  Voler, 
la  Chambre  a  ajourné  pour  prendre  ue  nouvelles 
informations- O's  informations  ont  élé  faites:  il 
paraîtrait  résulter  du  rapport  qdj  vient  de  vous 
être  ptésetité,  autant  qu'il  m'a  été  possible  de  le 
saisir  à  uQe  lecture  biilve,  que  quelques-uns  dea 
individus  inscrits  n'aiiraient  pas  réuni  les  diverses 
conditions  de  capacité  électorale. 

Je  ne  veut  pas  ttaitet  cette  question,  ni 
prendre  stlccesslvement  les  treize  ou  quatorze 
électeurs  qlii  paraissent  avoir  été  rejetéS  par  une 
partie  du  bureau  :  je  ne  ct-ois  pas  qu'il  soit  pos- 
sible de  se  livrer  Ici  &un  exanlen  particulier  sur 
cliacuii  de  ces  électeurs,  dont  l'admission  sur  Ift 
liste  définitive  aurait  dû  être  conteslée  :  mais  j'exa- 
minerai quelles  peuveitt  être  les  conséquences  dé 
la  résolution  qu  on  vous  propose. 

Les  avis  dans  le  biireau  paraissent  avoir  été 
partagés  :  les  uns  voulaient  qu'on  prononçât 
immédiatement  l'annulation  dé  l'élection,  leB 
autres  proposaient  l'ajournement,  motivé,  sans 
doute,  sur  la  nécessité  de  hire  statuer  d'une  ma- 
nière légale  et  régulière,  sur  la  validité  de 
l'inscKption  des  électeurs  contestai-  Lequel  de  ces 
deljx  partis  est  celui  qui,  dans  l'état  île  la  légia^ 
lation  aciueitfr,  offfe  le  plus  d'inconvénients? 
C'est  la  seule  chose  que  nous  ayons  &  examiner. 

Je  ue  prétends  pas  que  la  Chambre  ne  puisse 
invalider  l'élection,  si  étleorott  avoir  trdivè^  dâna 
le  rapport,  la  preuve  qu'un  nombre  suffiaaDt 
-d'MwteaN  ne  NBplisaut  pu  iw  «enrfUisM  étec- 
lorales.  J'examine  Beulemeot  si  la  Cbambre  doit 
pronooder  l'umnfattoa  es  se  feBdaatfiDr  tel  on 
■tel  indîTida  tpii  n'anrail  pas  dû  ètn  porté  «nr  la 
liste.  Li  loi  porto  ^iie  nul  M  pourra  waser  de 
Ikire  «artie  de  la  Uste  électorale  qia'ep  vertu  d'au 
déoieion  motivée,  oa  d'an  jugement  contre  lequel 
Jeracaot'B  oa  l'Ai^elaorout  uu  effet  suspesaif.  Ia 
Cbambre  a  déjb  reconnu,  el  solennellement  pro- 
clamé {ilKiieun  ioù,  au'il  BQ iniap^a-t^wt  pas 
de  juger  la  capacité  électorale  en  ce  qui  touche 
.Il4twtwr,  mais  lepteiDent  eu  ce  qui  (eact^^  .i;êlii. 
Ainsi,  la  décision  qu  elle  preiàdrait  pour  prononcer 
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lannulBlion  de  l'âlectioa  de  M.  Garoier-Dufou- 
geray  ne  porlerail  pae  sur  là  liste  ea  elle-même; 
celle  liste  resterait  entièrement  comme  elle  était 
au  niomeDldelaconvocationdu  collège  électoral.  Si 
la  Cnambre  annule  rélection,  quoiqu'elle  ne  mn- 
tive  nas  sa  déciBion,  il  sera  néanmoins  notoire 
quelle  aura  été  prise  (larce  qn'nne  partie  des 
électeurB  DODiinatjvemeDt  indiquées  dans  le  rap- 
port ri'aurail  pas  dû  être  portée  sur  la  liste.  Ces 
individus  doivent  êire  considérés  comme  étant 
encore  Bûr  la  liste;  et  je  vous  déclare  que,  d'aprèi 
e  téitp  de  la  loi,  il  tn'est  impossible  Ue  ne  pas 
les  y  voir  toujours. 

G  est  ainsi  que  la  loi  a  été  hite.  Il  s'agit  de  l'ap- 
plication d'une  loi  nouvelle  fort  difficile,  que  noUs 
aérons  dans  le  cas  d'esécuter  par  suite  de  l'annu- 
lation, SI  vous  la  prdnoncei;  qu'ainsi  il  est  de 
notre  devoiret  de  la  prudehce  de  prévenir  les 
oitnciilléB  qui  pourraient  s'élever  sor  son  (exécu- 
tion, La  Chambre  déciderait  donc  que  l'élection 
doit  être  annulée,  parce  que  tels  ou  tels  individus 
auraient  été  indûment  bortéB  sur  la  liste:  et  ce- 
pendant ces  indlvidns  continueraient  4  y  6ire 
portés,  attendu  qu'ils  ne  peuvent  en  être  rayés 
qu'en  vertu  d'une  décision  motivée.  (Ugert  mur- 
muret.)  Je  ne  me  rends  pas  compte  de  ces  mur- 
mures;  je  reconnais  que  la  question  présente  une 
difflcullê  réelle  Bur  laquelle  je  cherche  moi-même 

àétreéclalré. .'-  -'--  ' , 

BUlIe  du  mode 

qui  offre  le  dt»  [ 

Chambre  tin  pc 

autorité  sera  . 

Cfaatnbre  Croira 

d'ajonrner  l'adi 

jttsqif'A  ceqo'Jl 

une  décit^lon  a 

^të  électorale 

M.  le  Pr«aM«Bt.  La  parole  e»  à  M.  Psteille. 

H.  PatalUs.  Je  la  cède  4  M.  Haoguin. 

M.  Mangoln.  L'éfeclion  de  M.  Garnier-Dnftm- 

géray  est  coniestée  pour  denj  motifs  :  on  lés 
prend  dans  la  composition  du  collège  et  dans  les 
opérations  électorales.  Quant  è  la  cojitposjtion  du 
collège,  on  appose  qii  il  y  avait  onîe  électeurB 
incapables.  Voire  4*  bureau,  dont  j'ai  l'Iionneur 
de  faire  partie,  a  porté  la  plus  grande  alk-nlion 
a  la  vérification  drs  titres,  Tout  a  été  communi- 
qué à  U.  Gnrnier-Dufougmy;  tout  l'a  été  étolc- 
ment  aux  pélilionnaires.  Les  uns  et  les  autres 
ont  produit  des  pièces;  il  en  est  résulté  la  preuve 
ta  plus  évidente  que  onra  èlectenrs  ne  payaient 
pas  le  cens:  trois  autres  électeurs  ont  été  rçRardés 

«comme  Incapablea  parce  qu'ils  n'avalent  pas  de 
omiclle;  cino  ou  six  autres  ont  été  placés  par 
)  bnreau  comme  douteux,  et  cela  parce  que 
les  j)ëti  lion  naines  avungaient  que  des  pruprièf^s 
tvaient  été  vendues  au  moment  de  l'élection,  que 
les  électeurs  n'avaient  plus  le  cens,  mais  que  la 

treuve  n'était  pas  positivement  rapportée,  sang 
lutefois  que  la  preuve  contraire  fût  faite. 
Ainsi,  vous  avei  déjà  certitude  sur  onie  per- 
sonnes, doute  sur  cinq  ou  six  :  reste  la  question 
dei  trois  douilciliés-On  vous  a  dit  qtie  l'Clocteur- 
toDctlounaire  amovible  avait  le  droit  de  voter  an 
neu  de  sa  réMdence  :  j'emploie  le  mot  résidence, 

Ïjrcesl  le  mot  ^^ropre.  Ici  nno courte  explication 
evlent  nécesîaire  :  on  ne  peut  voler  oa'au  lieu 
où  l'on  a  son  domicile  réel,  ou  i  celui  où  l'on  a 
le  domicile  politique.  Pour  avoir  le  domirDc  po- 
litique, U  faut  faiîe  utie  déclaRitlon  six  moiBà 
nvBQce  :  lu  âeciebra  Aont  tl  s'a^  D'avaienl 
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pas  fait  la  déclaraiion;  ils  étaient  incanablei 
tBeiï  ICI,  Besaieurs,  se  présente  nne  nneUM^n 
grave  etqui  exige  votre  aitenlion.  lOeSHon 

Quel  e^t  ledomicile  réel  du  fonclloonaltt  nnhltM 
amovible?  Il  faut  s'entendre.  Ay«  la  ffi  hS 
descendre  un  moment  dans  les  pnnclDea  dSM 
"''{l-.To"t  indiTidu  peut  chSuTe?  ffidoVldS 

nifeste  par  Une  d( 
par  le  simple  Tait 
Pour  les  fonctîoni 
Je  dis  le  droit  sp 
déclare  posiiivea 
sldencp  du  (bDcii( 
lalioo  de  son  dom 
déclaration  ft  la  t 
njlrei  dont  il  est 
déclaration  ;  ils  n' 
ai  domicile  politiq 
une  dfscusslDD  pn 
TOyei,  Hessienr 
teraientdn  sysiém 
voter  i  notre  chi 
celui  oA  nous  avoi 
oft,  payant  des  coi 
tion  de  domicile  p( 
choix  soit  fait  avi 
pas  fait  de  déclar 
raut  rester  au  dom 

3n  domicile  polilic 
omiclle  réel.  Bh 
vous  admetiriet  ti 
Cest  qu'il  pourra 
l'élection,  a  Dan  do 
voter  au  domicile  i 
T  aurait  trois  dépa 
le  lieu  du  domicile 
et  puis  lelieuofifl 

potitique.  (Bien.'tr.. ^ 

Ainsi,  Je  le  répèle,  il  y  aurait  dèm  tirtvilèies 
pour  les  fonctionnaires  ;  et  dès  lors  în  mIns.fXa 
pourrait  les  envoyer  commeTont^ifea'i^r? 
forcer  les  majori_té8  inwrtalnesîTelfufe  In- 
fluence démesurée,  illégale,  que  vous  ne  dem 
pas  admettre;  car,  qnofqu'âl t dfl  H  IhT^tnfoi» 
5e  l'jntériçur.'je  ne^se  pw  que  lé  «K 
ment  doive  avoir  une  si  ennZ  ^rt.fi?  » 
sur  les  élections  :  qu'il  exerl^Z  nfl^'nce 
morale  par  une  bonne  administration,  en  fSî 
hmll-  '^,1  P^î.s.f  ";  mai.  l'inUuenœ  'de  lalS. 

jamais.  [BravOi  à  gaaehe).  wit-Of 

Cette  oneBlion  ainsi  vidée,  doub  arOnt  donc  It 

rejeter  14   électeurs  et  il  en   r        " 

Retranchez  les  14  da  la  majorité 

guede  13G.  M.  Garnier.OurooHen 

frag<'B;  retranchez  14,  il  est  an-d 

prilé.  Retranchez  les  14  du  noml 

tants,  la  majorité  est  de  129  ■  rt 

nombre  des  suffeage.»  obtenus  ( 

Dufouueray.  Il  ne  lui  en  reste  . 

pan  lu  majonié. 
Reniai 


.A !     .:   ---,-- -—'-i)' 1  ■•uuuiiLcui  le  désir  M 

«cniuieun  on  a  iromél59  iulIcllM.  et  daM 
l'urii.  do«  «ecreuilï.  2i7  soulemeol  ■  le.  dam 
■eraUii.  devaiem  donc  éire  anSnïJ»    omffi 

m bU I  on dépoJile  le  To«X°|S t^: 
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teurs,  et  Ton  trouve  128  voix  pour  un  scrutateur 
provisoire,  et  128  pour  un  de  l'opposition.  Il  y 
avait  donc  égalité,  et  c'était  bien  le  cas  qu'un 
bulletin  en  sus  ttt  annuler  le  scrutin  :  on  le  dé- 
clare valable  et  Ton  nomme  scrutateur  définitif 
le  scrutateur  provisoire,  parce  qu'il  était  le  plus 
âgé.  On  arrive  à  l'opération  des  secrétaires  :  il  y 
avait  un  bulletin  de  moins  ;  le  dépouillement 
présente  127  voix  cour  le  secrétaire  provisoire, 
126  pour  le  secrétaire  de  Toppositiou.  Le  bulletin 
de  moins  pouvait  établir  l'égalité  :  on  déclare  le 
scrutin  valable  ;  on  confirme  le  secrétaire  pro- 
visoire. Et  voyez  ce  qui  est  arrivé  :  Le  billet  qui 
s'était  trouvé  de  trop  dans  la  première  urne  por- 
tait le  nom  de  M.  Ange  Biaise,  désigné  comme 
secrétaire  par  l'opposition  ;  ce  billet  devait  évi- 
demment tasser  dans  la  seconde  urne:  dès  lors 
il  y  avait  partage,  et  M.  Ange  Biaise,  étant  le  plus 
âgé  des  deux  compétiteurs,  était  nommé  secré- 
taire. (Vive  agitation  à  gauche). 

On  sanctionna  ainsi  deux  opérations  nulles  ; 
car,  si  vous  admettez  que  le  bulletin  devait  être 
transporté  dans  l'urne  des  secrétaires,  le  secré- 
taire de  l'opposition  passait.  Si  vous  voulez  que 
le  bulletin  mt  annulé,  il  y  avait  dans  la  pre- 
Diière  opération  un  vote  de  trop,  dans  la  seconde 
un  vote  de  moins  :  en  présence  d'une  majorité 
douteuse,  il  fallait  recommencer.  Le  bureau  fut 
donc  constitué  irrégulièrement. 

La  loi  a  porté  le  plus  grand  soin  à  l'organisa- 
tion des  bureaux  définiliis,  et  ce  soin  est  dans 
l'intérêt  de  tous  les  partis,  dans  l'intérêt  même 
de  1  autorité  :  car  il  faut  que  Tautorilé,  quand 
elle  porte  des  candidats,  soit  sûre  de  réussir,  si 
ces  candidats  sont  eu  même  temps  ceux  du  col- 
lée; mais  il  ne  faut  pas  qu'elle  puisse  ravir  aux 
citoyens  la  nomination  de  leurs  députés. 

Ici  on  n'a  pas  même  respecté  le  secret  des  vo- 
tes. On  vote  sur  le  bureau  du  président,  et  l'œil 
des  spectateurs  peut  percer  jusque  sur  le  billet 
électoral.  On  demande  que  des  cartons  soient  mis 
sur  la  table  ;  cette  réclamation  est  rejetée.  Une 

Îiremière  séance  a  lieu,  c'est  celle  où  avait  été 
brmé  le  bureau  définitif  :  on  demande  que  le 
procès-verbal  en  soit  lu  ;  cette  réclamation  est 
rejetée. 

Si,  d'après  ces  faits,  vous  regardez  la  nomina- 
tion de  M.  Garnier-Dufougeray  comme  l'exores- 
sion  libre  et  pure  du  collège,  vous  devez  l'ad- 
mettre ;  mais  si  elle  vous  parait  inexacte  et 
menteuse,  >ous  devez  Tannuler.  Si  M.  Uutougeray 
a  eu  pour  lui  la  majorité,  il  l'aura  encore  ;  s'il  ne 
l'avait  pas,  celui  qui  doit  l'avoir  viendra  siéger 
parmi  nous. 


l 


Voiœ  à  gauche  :  Bien,  bienl 

M.  Hangnin.  On  vous  dit  que  vous  n'avez 
as  le  pouvoir  de  pénétrer  dans  la  compositioa 
e  la  liste  ;  que  vous  ne  devez  pas  prononcer  sur- 
le-cbamp  ;  que  vous  devez  renvoyer  au  miniv^re 
pour  qu  il  fasse  prononcer,  par  les  tribunaux  ou 
par  le  Conseil  d'État,  sur  les  autorités  compé- 
tentes. Cette  objection  a  été  souvent  présentée  ; 
le  ministère  y  tient:  jusqu'à  ce  jour  il  a  cons- 
tamment succombé  dans  c^s  tentatives  pour  la 
faire  admettre,  et  je  ne  croyais  pas  qu  il  y  re- 
vint. 

Permettez-moi  de  vous  citer  un  fait:  Vous 
rappelez-vous  ce  que  la  Chambre  a  décidé  unani- 
mement sur  l'élection  des  Vosges  ?  Tous  vous 
Favez  annulée  ;  pourquoi  ?  Parce  que  la  liste  élec- 
torale, portée  à  404  électeurs,  en  contenait  60 
incapables;  d'où  résultait  cette  conséquence. 


qu'au  lieu  de  cinq  collèges  il  ne  devait  y  en  avoir 
qu'un  seul,  et  que  dès  lors  le  vœu  de  ces  cinq 
collèges  était  nul.  Cette  question,  vous  l'avez  dé- 
cidée sans  renvoyer  aux  tribunaux  pour  juger 
les  60  électeurs  ;  vous  l'avez  jugée  sur  le  vu  des 
pièces,  sur  le  rapport  de  votre  bureau.  Avez-vous 
prononcé  légalement  ?  Oui,  certes,  et  rien  n'est 
plus  facile  a  établir. 
D'après  votre  règlement,  vous  êtes  les  seuls 

I  juges  de  la  validité  des  élections  ;  qu'est-ce  que 
juger  de  la  validité  d'un  acte?  C^estie  juger  sous 
le  rapport  de  la  forme  et  sous  le  rapport  du  fond. 
Quant  à  la  forme,  vous  appréciez  l'acte  en  exa- 
minant si  les  opérations  ont  été  ou  non  régu- 
lières ;  quant  au  fond,  si  les  opérations  ont  été 
faites  par  parties  ayant  capacité. 

Si,  en  cette  matière,  on  peut  comparer  les 
grandes  cboses  aux  petites,  permettez- moi  de 
vous  citer  l'exemple  de  ce  qui  se  fait  devant  les 
tribunaux  pour  la  nomination  des  tuteurs; 
l'exemple  n  est  pas  sans  analogie,  car  vous  êtes 
aussi  des  tuteurs,  ceux  de  la  nation.  Un  conseil 
de  famille  s'assemble  ;  mais  souvent  sur  ce  con- 
seil s'élèvent  de  graves  difficultés  :  le  tribunal 
examine  si  le  conseil  a  été  tenu  régulièrement 
quant  à  la  forme;  et  au  fond,  si  les  parties  pré- 
sentes étaient  capables  :  si  elles  ne  l'étaient  pas, 
il  annule  ce  qui  a  été  fait.  Vous  devez  de  même 
examiner  si  les  électeurs  étaient  ou  non  capables 
de  valider  une  électiOii. 

Cependant  on  oppose  un  motif  et  l'on  vous  dit  : 
Renvoyez  devant  les  tribunaux  ;  vous  le  devez 
parce  qu'ils  vous  fourniront  des  éléments  de  dé- 
cision certains.  Si  vous  annulez  aujourd'hui,  et 
qu'une  décision  contraire  intervint,  il  y  aurait 
contradiction...  Renvoyez  devant  les  tribunaux, 
parce  qu'ils  vous  fourniront  des  éléments  de  dé- 
cision. Mais  si  vous  les  avez  dès  à  présent  ! 

Quels  éléments  vous  faut-il  pour  juger  une  capa- 
cité électorale  ?  le  cens,  l'extrait  des  rôles,  la 
déclaration  de  domicile.  S'il  s'agissait  d'une 
question  d'Etat,  à  la  bonne  beure  qu'on  renvoyât 
aux  tribunaux:  mais  ici  il  s'agit  seulement  de 

calculer  :  tous  les  jugements  possibles  ne  chan-- 
geront  rien  à  ce  qu  il  a  lu  et  calculé. 

Voix  à  droite  :  On  n'a  présenté  aucun  calcul. 

M.  Hangnin.  Le  bureau  a  attaché  une  telle 
importance  à  son  examen,  qu'il  a  nommé  une 
commission  de  cinq  membres  pour  faire  les  cal- 
culs, parcourir  et  analyser  les  pièces.  Cette  com- 
mission a  été  unanime  sur  les  14  électeurs  ;  à 
l'égard  des  autres,  il  y  a  eu  doute.  Pourquoi 
attendre  d'un  jugement  des  éléments  de  décision 

aue  vous  possédez  ?  J'ajoute  qu'il  serait  illégal 
e  renvoyer  devant  les  tribunaux,  devant  Tes 
ministres,  car  vous  confieriez  à  d'autres  le  soin 
de  juger  votre  composition.  Quoi  I  ce  sont  les 
préfets  qui  forment  les  listes,  et  vous  donneriez 
a  i'auiorilé  administrative,  au  Conseil  d'État,  le 
contrôle  exclusif  de  ces  opérations?  Qu'êtes-vous 
donc,  si  vous  n'êtes  que  les  élus  du  préfet  et  du 
Conseil  d'État  ?  et  comment  se  pourrait-il  que 
dans  un  gouvernement  constitutionnel  la  Cham- 
bre des  députés  reçût  son  investiture  de  l'autorité 
administrative  ?  Non,  il  ne  faut  pas  nous  mettre 
à  la  suite  des  ministres,  car  cest  à  nous  qu'il 
appartient  de  contrôler  leurs  actes. 

J'ajoute  encore  une  chose.  Bst-il  vrai  que  si 
vous  ne  laissiez  pas  à  l'autorité  judiciaire  seule 
le  droit  de  juger  les  listes  électorales,  il  en  ré- 
sulterait une  sorte  de  collision  entre  deux  dé- 
cisions souYeraines  ?  Non.  Il  n'y  a  de  choses  ja- 


.  * 
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§é6  qu'autant  qu'il  y  a  identité  des  motifs  de  la 
emande  et  des  persoooes  plaidant.  Dans  le  cas 
qui  nous  occupe,  cette  identité  n'existe  pas.  De- 
vant les  tribunaux,  il  s*agit  de  savoir  si  tel  ou 
tel  électeur  à  les  capacités  voulues;  ici,  si  tes 
opérations  du  collège  sont  nulles  ou  valables. 
Vous  les  examinez  sous  le  rapport  politique: 
les  tribunaux  n'y  verront  que  des  rapports  par- 
ticuliers. 

Malgré  votre  décision,  les  électeurs  incriminés 
resteront  sur  la  liste,  dirait  le  ministre  ;  sans 
doute.  Mais  s*ils  restent,  Pélu  ne  rasiera  pas,  et 
c'est  tout  ce  qu'il  nous  faut.  {On  rit.)  La  fraude 
ne  doit  pas  porter  son  fruit...  On  ne  s'adresse 
pas  à  1  élu,  je  m'empresse  de  le  déclarer;  le  mot 
fraude,  dont  je  me  suis  servi,  se  rapporte  à  la 
composition  du  collège  où  étaient  entrés  18  à  20 
électeurs  attaquables.  Je  nepuls  m'empécher  de  le 
dire,  Tadministration  est  coupable.  Le  15  no- 
vembre, quelques  jours  avant  l'élection,  on  s'a- 
dresse à  elle,  on  lui  dénonce  5  faux  électeurs. 
Que  croyez-vous  qu*il  en  soit  résulté?  Rien  :  les 
5  électeurs  ont  voté  ;  et  même  l'un  d'eux  n'ayant 
point  paru  au  scrutin  provisoire,  on  l'envoya 
chercher  par  un  gendarme  pour  le  scrutin  dé- 
finitif, afin  de  consommer  la  fraude. 

Messieurs,  il  ne  faut  plus  que  de  pareilles  cho- 
ses arrivent  à  l'avenir  :  bannissons  la  fraude  de 
cette  terre  de  franchise  et  d'honneur;  qu'à  défaut 
de  lois  positives,  on  sache  bien  que  vous  voulez 
maintenir  la  haine  de  la  fraude,  les  principes  de 
l'honneur,  et  que  vous  saurez  réprimer  tout  ce 
qui  voudrait  s  en  écarter. 

Voix  à  gauche  :  Bravo  !  bravo  I 

M.  Ségoy.  hi  ne  m'attendais  nas  à  prendre  la 
parole  dans  cette   discussion.   Ne  faisant   pas 

Î partie  du  4*  bureau,  n'ayant  point  eu  à  examiner 
es  pièces,  je  ne  devais  pas  songer  à  émettre  mon 
opinion  sur  laquestion  dont  il  s'agit  ;  etsi  je  parais 
à  cette  tribune,  c'est  parce  qu'il  vient  de  m'étre 
rapporté  certains  faits  qui,  s'ils  sont  exacts,  vous 
détermineront  à  prononcer  actuellement  l'admis- 
sion de  M.  Garnier-Dufougeray. 

Je  ne  puis  concevoir  un  ajournement  qui  au- 
rait pour  objet  de  mettre  le  Conseil  d'Btat  ou  les 
tribunaux  à  même  de  statuer  sur  la  capacité  des 
électi'urs.  Los  disftositions  de  la  loi  du  2  mai  sur 
la  formation  des  listes  électorales  sont  positives. 
Cette  loi  détermine  des  délais  pendant  lesquels 
les  listes  formées  par  te  préfet  doivent  rester  af- 
fichées ;  c'est  pendant  cet  intervalle  que  les  ré- 
clamations peuvent  être  faites;  mais  après  l'expi- 
ration des  délais,  les  listes  deviennent  définitives, 
et  la  juridiction  des  tribunaux  nepeutplus  s'exer- 
cer sur  les  listes  définitives;  les  tribunaux  ne  doi- 
vent plus  être  saisis  de  ces  réclamations,  à  moins 
qu'on  ne  veuille  les  faire  juger  en  amateurs,  si  je 
puis  m'exprimer  ainsi,  ou  leur  faire  rendre  des 
décisions  réglementaires,  ce  qui  leur  est  formelle- 
ment défendu. 

L'honorable  membre  qui  m'a  précédé,  a  paru 
croire  que  la  jurisprudence  de  la  Chambre  tou- 
chant les  listes  électorales  avait  été  formée  en 
quelque  sorte  à  l'unanimité  ;  il  s'est  grandement 
trompé.  Reportez-vous,  Messieurs,  aux  circons- 
tances dans  lesquelles  nous  avons  eu  à  vérifier 
DOS  pouvoirs  :  on  avait  parlé  de  fraudes; 
plusieurs  élections  étaient  présentées  h  cette 
tribune  comme  le  produit  de  la  fraude;  on 
disait  que  la  plupart  des  députés  étaient  ici  par 
l'eiTet  de  la  fraude... 


Voix  diverses  :0n  n'a  pas  dit  cela.  ..On  n'a  parlé 
que  de  quelques-uns. 

M.  Hégny,  Beaucoup  d'élections  ont  été  atta- 
quées sur  le  fondement  de  la  fraude,  et  entre 
autres  celle-ci.  Jexprlme  peut-être  mal  ma  oen- 
sée;  mais  je  veux  dire  que  si  beaucoup  d^  dépu- 
tés ne  se  sont  pas  opposés  avec  plus  de  forcequ'ils 
ne  l'ont  fait,  à  une  jurisprudence  que  je  regarde 
comme  vicieuse,  c*est  parce  qu'il  leur  répugnait 
de  paraître  soutenir  des  élections  prêseniÔL*8 
comme  frauduleuses.  Nous  avons  donc  voulu  que 
les  faits  fussent  examinés,  tout  en  réservant  le 
droit  de  protester  contre  une  jurisprudence  qui 
aurait  de  fâcheuses  conséquences. 

J'admets  que  la  Chambre  est  dans  l'obligation 
d'examiner  la  capacité  des  membres  qui  doivent 
siéger  dans  son  sein  ;  mais  le  soutiens  qu'elle  n'a 
pas  le  droit  de  statuer  sur  la  canacité  des  élec- 
teurs. {Murftiures  et  interruptiom.) 

M.  le  Président  rappelle  que  les  interruptions 
sont  défendues  par  le  règlement,  qu'elles  sont 
contraires  à  la  liberté  des  opinions. 

M.  Sëny.  Pourquoi  ne  devez-vous  pas  exa- 
miner lesTisles  électorales?  C'est  parce  que  la  loi 
vous  le  défend.  La  loi  a  réglé  le  mode  de  forma- 
mation  de  ces  listes  :  elle  a  indiqué  des  délais, 
elle  a  donné  les  moyeus  de  rectifier  les  listes; 
mais  une  fois  qu'elles  ont  été  arrêtées  définitive- 
ment, il  n'est  plus  possible  de  les  contester.  Vous 
ne  voudrez  pas,  Messieurs,  vous  arroger  le  droit 
d'effacer  de  la  loi  une  disposition  qui  déclare  les 
listes  définitives.  Vous  donneriez  l'exemple  de  la 
violation  de  la  loi,  vous  qui  concourez  à  la  faire. 

Je  passe  à  la  question  principale. 

Si  je  l'ai  bien  entendu,  Torateur  qui  ma  pré- 
cédé a  motivé  l'annulation  de  l'élection  sur  qua- 
torze électeurs  qui  n'auraient  pas  eu  le  droit  de 
voter.  En  prouvant  donc  qu'un  seul  de  ces  qua- 
torze électeurs  a  eu  le  droit  de  vott^r,  l'élection 
pourra  être  déclarée  valable.  {Murmures»)  C'est  ici, 
Messieurs,  un  calcul  facile  à  vérifier. 

L'électeur  dont  il  s'agit,  habitait,  il  est  vrai, 
trois  ans  et  demi  avant  l'époque  de  l'élection  de 
M.  Dufougeray,  la  ville  de  Rouen;  mais  ayant 
épousé  unedemoiselledeSaint-Malo,  il  abandonna 
le  domicile  réel  qu'il  avait  à  Rouen  et  vint  se 
fixer  à  Saint-Malo  ;  il  cessa  de  payer  ses  contri- 
butions personnelle  et  mobilière  à  Rouen.  Il  est 
très  vrai  nue  cet  électeur,  quelque  temps  après 
avoir  établi  son  domicile  à  Saint-Malo,  accepta 
les  fonctions  de  membre  du  conseil  municipal. 

M.  Charles  Dnpin.  Vous  confondez  :  l'élec- 
teur qui  avait  voté  à  Rouen  est  M.  Martin,  com- 
missaire de  marine. 

M.  Ségny.  Cela  ne  change  oas  du  tout  l'espèce. 

Examinons  maintenant  fe  droit.  Je  con- 
viens que  d'après  le  Code  civil  le  changement 
de  domicile  s'opère  par  le  fait  de  l'habitation  réelle 
dans  un  autre  lieU;  joint  à  l'intention  d'y  fixer 
son  principal  établissement  ;  ie  sais  aussi  que  la 
preuve  de  l'intention  peut  résulter  des  circons- 
tances ;  je  cx)nvien8  que,  pour  le  fonctionnaire 
public,  il  faut  en  outre  une  déclaration.  Remar- 
quez, Messieurs,  que,  dans  le  cas  particulier  que 
je  rapporte,  c'est  un  maria^  et  non  pas  une  fonc- 
tion temporaire  qui  lui  fait  transporter  son  do- 
micile à  Saint-Malo,  la  fonction  de  membre  du 
consdl  du  municipal  n*a  été  acceptée  qae  posté 
rieuremeat  au  mariage. 
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H.  HaHgnlB.  Permett«,  Hesnenrs,  que  je 
m'explique  de  ma  place  sur  ud  fait.  Votre  4* 
burâ&n  aftlt  notaait  une  eommiasioa  A4  cinq 
biembree  pour  examioer  loates  les  pièces  et 
«D  faire  le  rapport;  toutes  les  opinions  ae  trou- 
Taieot  représentées  parmi  ces  cioq  membres. 
Notre  boflorabte  coU%ieM.  de  Fori:]tent  en  était. 

Yoix  à  droiU  :  Qu'est  ce  qae  pela  fait? 

U.  HaBgaln.  Si  je  rapporte  cette  particularité, 
c'est  pour  vous  faire  voir  avec  quel  soin  la  vériB' 
eatioaaété  faite.  Voici  l'extrait  d<:s  contributions 
directes  de  l'électeur  dont  a  pqrlô  le  préopiqant; 
il  prouva  qu'il  ne  paye  rien  k  Saiot-Ualo. 

H.  $lri«f  «.  C'est  »  femme. 

H- NaagalB.  La  femme  oa  donne  paa  dedomi- 
flite  m  mari.  (Hurmurei  et  figitation.) 
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tive a  commencé  par  se  mettre  à  la  niaca  des  lois  : 
ellp  a  Tait  des  èlecTpurs.  et  par  ft  elle  aWJw 
Èlprtions  elle-même;  elle  a  nsurpé  le  pouvoir  de 
la  Cbambre.  C'est  à  vous  seul,  Measieiira,  qu'il 
appartient  de  décider  la  question  de  l'ôlectldn. 
Celui  qui  se  présente  devant  vous,  comme  ayant 
obtenu  la  majorité  des  suffrag«s  d'un  coll6ge 
électoral,  est-il  véritablement  relu  de  celte  ma- 
jontéî  Voilà  ce  que  vous  avez  k  décider:  tout  ce 
qui  rentre  dans  cette  question,  tout  ce  qui  peut 
liit  servir  d'éléments,  est  de  votre  compétence. 
L  autorité  administrative  a  à  examiner  la  capa- 
cité de  ceux  quj  doivent  entrer  dans  je  coDèse 
électoral  ;  vous,  voua  ayei  à  examiner  à  la  fois  et 
la  capacité  de  l'élu,  et  celle  des  électeurs. 
Tai  une derniêreconsidération  a  voiiB présenter. 

On  grand  nombre  de  membres  ;  C'est  Bssez,  c'est 
assez|  ai^x  vois,  aux  voixl 

,  M.  Patallle.  Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire.  Si 
les  électeurs  sont  faux,  les  députés  le  sont  aussi  ; 
si  la  Chambre  est  composée  de  faux  députes,  la 
Ctiarte  est  faussée.  Messieurs,  la  diicussion  diîi 
nous  occupe  est  vraiment  eotfe  ta  vorlîé  et  le 
mensonge;  tant  qu'à  moi,'je  vote  pour  là  vérité. 


M.  de  LalMiiIaTA.  Je  l'avais  demandée  au- 
paravant. 

H.  le  FF«flMent.  Vous  l'avez  cédée  à  H.  Séguy. 

H.  Ravei.  H.  Bufougeray  doit-fl  être  admis 
comme  député  de  Saint-Malo?  telle  est  la  ques- 
tion qui  vous  est  aclDeilemeut  soumise.  Iteavoy^e, 
comme  toute  question  de  cette  nature,  i  l'examen 
de  l'un  de  vos  bureaux,  les  opinions  y  oui  él4 
partagées,  et  le  bureau  vous  déclare  à  la  majoritA 
de  seize  contre  quiuEe.  qu'il  est  d'avis  du  ne  paa 
admettre  H.  Duiougeray. 


M.  Ravei.  Je  ne  dis  |)as  qu'ils  soient  de  cet 
avis,  mais  je  dis  que  seize  contre  quinze  sont 
d'avis  du  rejet. 

Sur  quel  motif  s'est  fondé  le  bureau  pour  adop- 
ter l'opinion  du  rejet?  Sou  rapporteur  vous  a  dit: 
Noua  noue  sommet  con  vaincus  que  quatorzaélec- 
leurs  n'avaient  pas  la  capacité  électorale,  onze 
parce  qu'ils  ne  payent  pas  le  cens,  ui  trois  parce 
qu'ils  n'avaient  pas  leur  domicile  duos  le  dépar- 
tement où  ils  ont  volé.  On  H'e§l  borné  là.  Nous 
avons  sans  doute  délégué  à  nos  bureaux  la  farulté 
d'examiner  les  questions  qui  naissent  de  la  véri- 
ticatipn  des  pouvoirs  ;  mais  nous  ne  leur  avons 
pas  délégué  notre  raison,  notre  conscience,  c'est 
à  nous,  eu  iléUnilive,  à  prunoni:er  sur  cette  ques- 
tion.Il  me  paraissait  naturel  que  le  bureau  voulût 
bien  nous  expliquer  commeotsa conviction  s'était 
formée;  sur  quel  motif  il  se  toiioait  pour  De  pas 
reconnaître  le  domicile  politique  aux  trois  élec- 
teurs dont  il  B'agil.  Vous  avez  ,va  qu'il  ï  avait 
un  tel  dissentiment  sur  les  faits,  qu'un  des  ora- 
teurs qui  m'a  précédé,  ayant  articulé  un  l'ail, 
M.  le  rapporteur  s'est  levé  pour  le  coutelier.  Nous 
ne  pouvons  donc  pas  savoir  où  est  la  vérité.  Je 
n'accuse  pas  le  liurt^au  de  l'avoir  dissimulée; 
mail  je  me  plains  de  cf  qu'il  ne  nous  a  pas  donné 
des  reuBeignements  BUinsants  pour  éclairer  notre 
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décision.  )1  faut  conyeoir  aae»  dans  l'état  actuel 
des  choses,  ce  serait  sur  la  toi  du  bureau,  et  non 
d'après  notre  conviction,  que  nous  nous  déci- 
derions. 

Allons  plus  loin,  examinons  plus  rapidement 
les  difficultés  qui  ont  été  présentées.  U  est  une 

Suestion  que  j'aurais  bien  voulu  ne  pas  traiter 
e  nouveau  ;  mais  quelques-uns  de  nos  collègues 
en  ont  parlé  avec  tant  d'obligeance  à  notre  égard» 
<|ue  nous  nous  trouvons  engagés  à  poser  de  nou- 
veau les  véritables  principes,  et  à  prouver  qu'au 
ipoins  noi|8  ne  méritons  pas  cet  excès  de  oiim- 
veillance. 

Certes,  Messieurs,  je  ne  serai  jamais  d'avis  que 
la  Chambre  se  mette  soit  à  la  suite  des  ministres, 
soit  à  la  suite  de  qui  que  ce  puisse  ètre;je  ne  suis 
moi-même  et  ne  veux  être  k  la  suite  de  personne: 
mes  opinions,  je  les  dis  tel  les  que  je  les  ai,  je  ne  les 
énonce  telles  ç|ue  je  les  conçois,  et  je  ne  connais 
aucune  autorité  sur  la  terre,  ni  esprit  de  parti 
qui  pût  imposer  une  règle  quelconque  à  ma  cou* 
science.  Je  pardonne  à  ceux  qui^  s'emparant  de 
mes  opinions,  les  dénaturant,  les  travestissant, 
cherchent  à  tromper  et  sur  ce  que  nous  disons  et 
sur  ce  que  nous  pensons.  Dans  une  séance  précé- 
dente, j  avais  dis  que  là  où  la  loi  a  déterminé  un 
ordre  de  juridiction,  il  n'appartient  à  personne 
et  surtout  à  ceux  qui  invoquent  l'ordre  léffai,  de 
troubler  l'ordre  de  juridiction.  Pourquoi  les  ac« 
tions  seraient-elles  ici  en  contradiction  avec  les 
paroles  ?  Je  ne  connais  pas  de  meilleur  garant  des 
paroles  que  les  actions  elles-mêmes.  {Mouvement 
d'adhêiiùn.)  J'avais  dis  que  la  loi  avait  déterminé 
trois  sortes  de  juridiction  :  en  ce  qui  touche  le 
cens  électoral,  le  Conseil  d'État;  en  ce  qui  touche 
la  capacité  civile,  les  cours  royales;  en  su  qui 
touoh^  les  opérations  du  collège,  la  Chambre 
seule.  Quels  principes  invoque-t-on  aujourd'hui? 
Un  dos  orateurs  qui  m'ont  précédé,  vous  a  dit 
que,  s'il  est  permis  de  comparer  les  petites  choses 
aux  grandes,  la  Chambre,  à  Tégard  des  collèges 
électoraux,  était  cumme  les  tribunaux  &  l'égard 
du  conseil  de  famille  pour  la  nomination  d'un 
tuteur.  J*avoue  u^e  rien  ne  me  parait  plus  op- 
posé à  la  vérité  que  cette  assertion.  Les  tribunaux 
ont  la  liiénitude  de  la  juridiction  sur  la  coinpo* 
Sition  du  coQseil  de  famille,  parce  qu'ils  doivent 
juger  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  nomination  du 
tuteur;  tandis  que»  poiir  la  Chambre,  cest  une 
question  de  savoir  si  elle  a  juridiction  sur  la 
composition  des  collèges  électoraux.  Mais  on 
tranche  la  difflculté,  et  on  adqiet  en  principe  ce 
qui  est  en  question.  Je  né  crois  pas  qu'if  soit 
possible  de  procédjer  ainsi*  (Sensatihn.) 

Les  tribunaux,  continue  le  même  orateur,  juge- 
raient de  la  capacité;  mais  vous,  vous  aves  tou- 
jours la  juridiction  suprême  sur  !a  validité  de 
l'élection.  Dans  quel  sophisme  veut-on  nous  em- 
barrasser I  Si  vous  faites  dépcniJre  la  validité  des 
élections  de  la  capacité  des  électeurs,  la  question 
reste  la  même;  il  s'agit  toujours  de  savoir  si  noup 
qevons.  si  nous  pouvons  juger  de  la  valjditd  des 
hstes  élector^iles.  Tout  en  nous  grandissant,  on 
nous  f^lt  descendre  de  notre  position,  pn  nous  ré- 
duit pu  simule  oftice  des  tribunaux  ;  que  dis-je!  on 
nous  ôte  la  faculté  qui  distingue  les  tribunatix;  car 
les  tribunaux  jugent  souverainement  dans  l'ordre 
des  juridictions;  et  nous,  abaissés  par  notre  vo- 
lonté, réduits  ati-dessous  du  râle  destfibun^ux, 
nous  jugerons  dans  un  sens,  et  les  (rjbuoaux  juge- 
ront dans  uq  sens  contraire.  (Murmur^^,)  C'est  une 
chose  réelle  :  vous  aves  été  obligé^  dei  reconnaî- 
tre tou^  ^  l'heure  que  la  décision  que  vous  ren* 
4ries  ne  fe(rtnc||erait  pas  tel  tQ4|nda  de  la  |l8te 


électorale;  il  est  possible,  comme  qu  Ta  ditt 
qu'il  n'y  aura  que  l'élu  de  i^tranché.  Ceât 
sans  doute  à  ce  résultat  qu'on  veut  arriver.  Nous 
aurons  un  député  de  moins;  on  fera  de  nouvellee 
élections*  il  reviendra  s'il  a  la  majorité  :  tout 
cela  est  bien;  mais  en  attendant  sur  quoi  wott^ 
décision  aura-t-elle  porté?  Vous  vous  seres  dit  : 
Je  n'admets  pas  Télu,  parce  que  tel  électeur  n'avait 
pas  la  capacité  civile,  ou  la  capacité  politique. 
Lorsqu'on  procédera  à  la  réélection,  que  fera-t-on? 
L'électeur  qni  nous  a  paru  incapable,  sera-t-il 
pour  cela  retranché  de  la  listeT  Non,  sans  doute  : 
il  faut  que  ses  droits  soient  ju^és  par  les  tribu- 
naux; et,  en  dernier  résultat,  il  est  possible  que 
les  tribunaux  maintiennent  sdr  la  liste  celui  que 
vous  en  aurez  retranché  :  ainsi,  ce  qui  vous  aura 
entraîné  k  annuler,  sera  réformé  par  l'autorité 
judiciaire. 

Voix  à  gauche  :  Non,  nop,  il  n'j  au|«  rien  de 
réformé  1 

M.  Raves.  Je  sais  très  bien  que  l'autorité  judi- 
ciaire ne  dira  pas  :  je  réforme  la  décision  de  la 
Chambre  qui  a  annulé  l'élection  de  H.  Oufouge- 
ray.  Mais  vous  n'aurez  orocédé  qu'en  considérant 
cet  électeur,  par  exemple,  comme  n'ayant  pas  le 

Jomicile  réel  ou  politique  qui  lui  donne  le  droit 
e  voter  ;  et  l'autorité  judiciaire  pourra  décider 
qu'il  avait  ce  domicile  :  en  sorte  que  l'autorité  de 
la  chose  jugée  se  trouvera  en  contradiction  i^veo 
des  motifs  qui  vous  ont  déterminés. 

Mais  à  quoi  bon,  dira-t-on,  faire  valoir  cet  argu- 
ment, puisqu'aucun  recours  q  a  été  exerce  contre 
la  capacité  de  tel  ou  te(  électeur,  et  qu'ainsi  voua 
ne  pouvez  être  en  contradiction  avec  la  chosQ  ju- 
gée. Nous  avions  déjà  répondu  à  cette  difficulté. 
De  ce  qu'un  droit  n'a  pas  été  exercé,  est-il  pour 
cela  tombé  en  déchéance?  Vous  est-il  iiossible 
d'en  dépouiller  l'autorité  qui,  par  la  loi,  est  appelée 
à  en  juger,  pour  en  revêtir  une  autorité  qui  n'a 
pas  reçu  cette  mission  de  la  loif  Je  sais  qu'on 
pourra  appeler  nos  doctrines  avilissantes  pour 
la  Ghatnbre;  mais  cela  ne  m'empêchera  pas  de 
m'élever  contre  le  plus  grave  des  inconvénientSt 
celui  d'étendre  les  pouvoirs  de  la  Cbambf9  aa« 
delà  de  ses  limites  légales.  Ce  serait  avoir  une 
singulière  idée  de  la  dignité  (\|i  corps  auque}  ou 
appartient  que  de  vouloir  ainsi  étendre  son  auto- 
rité. 

Onze  électeurs,  me  dites-vous,  ne  payent  pas  le 
cens  :  cela  est  possible,  mais  voqh  nq  m'avez  pas 
dit  pourauoi.  Trois  autres,  qites-vous,  n'avaient 
pas  leur  domicile  politique  dans  le  département* 
Pouriuoi  ?  Parce  qu'il  n'y  ont  pas  fait  de  décla- 
ration. Mais  s'ils  y  avaient  leur  doodoile  réel«  à 
quoi  aurait  servi  cette  déclaration  f  Bnfln,  je  ne 
connais  pas  les  faits  particuliers.  J'entends  dire 
dans  les  bancs  que  l  électeur  doqt  ou  a  parlai 
n'était  pas  celui  qui  avait  voté  à  RoueUà  niaii 
celui  qui  a  voté  dans  le  Morbihan.  J'entends  dire 
qu'il  est  marié  depuis  trois  ans  à  Saiut^Mato*  qu'il 
y  est  membre  du  conseil  municipal.  On  vous  «^  dit 
qu'il  aurait  dû  faire  une  déclaration  de  domicile 
politique  ;  mais  le  domicile  politique  suit  ï^  do- 
micile réel  :  celui-ci  était  transKre,  la  déclaratioa 
était  inutile. 

Vous  voil4  donc  gravement  as^écnbléi  poof 
décider  si  tel  ou  tel  particulier  a  son  domicile 
r^l  dans  telleou  telle  ville.  Quels  renseignements 
vous  apporte-t-pn  pour  cela?  Un  publipiste*  Mon- 
tesquieu, a  dit  qu'il  ne  fallait  pas  iuger  la  qi|^ 
lion  politique  par  le  droit  civil,  ni  la  question  de 
4roit  ciyU  par  le  4rpit  PoliUq^e,  8t<  biw,  «p  yf  ut 
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VOUS  entraloer  à  juger  une  question  du  droit  ci- 
vil, puisque  la  difficulté  porte  sur  le  domicile  réel, 
et  vous  voilà  transformés  en  tribunal  de  première 
instance,  qui,  avant  de  décider  si  un  individu  a 
son  domicile  réel  dans  tel  ou  tel  lieu,  est  obligé 
d'écarter  toutes  les  raisons  que  cet  individu  pour- 
rait faire  valoir,  car  vous  ne  voudrez  pas  le  dé- 
pouiller de  son  droit  sans  l'avoir  entendu. 

Mais,  nous  dira-t-on,  ce  n'est  pas  là-dessus  que 
la  Gbambre  statue;  elle  se  contente  d'annuler 
l'élection.  Nous  retombons  toujours  dans  un 
cercle  vicieux.  Si  sa  décision  est  motivée  sur  une 
appréciation  qui  sort  de  sa  juridiction,  c'est  une 
usurpation  de  pouvoir  qu'on  nous  propose  de 
sanctionner.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  nous  devons 
procéder. 

J'avoue  que  je  n'ai  pas  trouvé  dans  le  rapport 
du  4«  bureau  tous  les  renseignements  propres  à 
former  ma  conviction.  Ce  n'est  pas  avec  des  ren- 
seignements donnés  de  nos  bancs,  qu'il  est  pos- 
sible à  une  Gbambre  de  former  son  opinion.  Ce 
rapport  aurait  dû  être  plus  complet;  je  ne  saurais 
y  trouver  les  moyens  suffisants  pour  proposer  le 
rejet  de  l'élection  de  M.  Garnier-Dufougeray. 
(Adhésion  à  droite,) 

M.  le  Président.  M.  de  Sainte-Âulaire  a  la  pa- 
role. (M.  Dupln  atné  se  présente  à  la  tribune.) 

M.  le  Président.  M.  de  Sainte-Aulaire  cède-t-il 
la  parole  à  (d.  Dupin? 

M.  de  Sainte-Aulaire.  Je  la  cède  toujours 
quand  on  la  demande. 

(L'agitation  qui  règne  dans  l'Assemblée  empêche 
quelque  temps  M.  Dupin  de  se  faire  entendre.) 

M.  Dnpin  aîné.  G*est  une  tactigue  employée 
dans  les  assemblées  délibérantes  :  Quand  on  voit 
qu'on  ne  peut  aborder  de  front  une  question,  et 
que  les  opinions  qui  ont  pour  base  la  bonne  foi 
se  forment  et  se  déclarent,  on  cberche  à  faire 
naître  des  doutes,  à  faire  croire  que  la  question 
n'est  pas  assez  éclaircie,  qu'il  faut  Tàjourner;  ce 
qui  n'est  çiu'un  moyen  d'éluder  la  question.  (Mur- 
murai.) Si  l'on  venait  ici  soutenir  que  l'élection 
de  M.  Dufougeray  est  valable,  qu'il  n'y  a  pas  eu 
de  fraude,  je  verrais  là  un  combat  véritable. 

M.  de  Eiabonlaye.  G'est  ce  que  je  veux  prouver. 

M.  Dupln  aîné.  Vous  le  ferez  après  moi.  Mais 
en  présence  d'une  fraude  évidente,  d'une  fraude 
sentie  par  tout  le  monde... 

Voix  à  droite:  Non,  nonl 

M.  le  Président.  Il  appartient  à  l'orateur  d'ex- 
primer son  opinion  ;  il  ne  doit  pas  être  inter* 
rompu. 

M.  Dapin  aine.  D'une  fraude  évidente  à  mes 
yeux. 

Voix  à  droite  :  Â  la  bonne  beure. 

M.  DnpIn  aîné.  Si  mon  opinon  n'est  pas  par- 
tagée par  toute  la  Gbambre,  elle  le  sera,  du  moins 
je  l'espère,  par  la  majorité. 

M.  le  Président.  Parlez  à  la  Gbambre...  Ne 
répondes  pas  aux  interpellations. 

M.  DnpIn  a%né.  Il  ne  faut  pas  se  méprendre  sur 


l'avis  du  bureau.  Il  n'y  a  pas  eu  dans  lé  bureau 
une  voix  pour  proposer  l'admission;  seulement, 
les  uns  voulaient  l'annulation  immédiate,  et 
d'autres  l'ajournement.  Ainsi,  vous  avez  à  exa- 
miner si  l'avis  de  la  majorité  du  bureau,  qui  vous 
propose  l'annulation,  doit  l'emporter  sur  celui  des 
membres  qui,  ne  se  tenant  pas  pour  assez  con- 
vaincus, voudraient  un  ajournement.  Messieurs, 
il  y  a  déjà  eu  beaucoup  d'ajournements  :  il  y  a 
déjà  eu  beaucoup  de  voyages  à  Saint-Malo  ;  des 
renseignements  demandés,  d'abord  refusés  par 
le  percepteur,  malgré  la  déclaration  si  franche  et 
si  nette  de  M.  le  ministre  des  finances,  et  obtenus 
enfin  dans  les  derniers  temps.  Ces  renseignements 
ont  été  tels  qu'il  a  été  reconnu  que  onze  élec- 
teurs ne  payaient  pas  le  cens  électoral  :  interpellés 
par  actes  extra-judiciuires,  ils  n'ont  pas  refusés 
de  déclarer  qu'ils  n'étaient  pas  électeurs. 

Les  cinq  membres  de  la  commission  ont  été 
du  même  avis  sur  ces  faits  :  ils  ont  reconnu  que 
onze  électeurs  ne  payaient  pas  le  cens;  que  trois 
électeurs,  fonctionnaures  amovibles,  n'avaient  pas 
leur  domicile  dans  le  département  :  il  y  avait 
encore  un  électeur  sur  la  capacité  duquel  des 
présomptions  graves  s'élevaient;  mais  le  bureau 
a  mis  tant  de  scrupule  dans  son  examen  qu'il 
n'a  pas  4)résenté  cet  électeur  comme  incapable; 
on  n'a  pas  eu  besoin  de  pousser  la  vérification 
jusqu'à  lui.  Remarquez  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  dis- 
sidence sur  le  fait  des  onze  électeurs  :  nous  devons 
donc  l'admettre  comme  constant.  A  quoi  nous 
servirait  de  charger  un  bureau  de  vérifier  les  pou- 
voirs, s'il  fallait  à  cette  tribune  recommencer 
l'opération  et  entrer  dans  les  détails  de  la  vérifi- 
cation ? 

La  question  controversée  est  relative  à  trois 
électeurs  qui  n'auraient  pas  eu  leur  domicile  po- 
litique dans  le  département  où  ils  ont  voté.  G'est 
sur  cette  question  que  deux  objections  ont  été 
faites,  l'une  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  qui 
l'a  du  moins  indiquée,  s'il  ne  l'a  pas  proposée 
d'une  manière  expresse;  et  l'autre,  très  nette- 
ment exprimée  par  M.  Ravez,  quia  craint  de  voir 
votre  décision  en  contradiction  avec  une  petite 
chose  jugée,  qui  n'aurait  pas  la  même  dimension 
que  la  grande  décision  gue  vous  êtes  appelés  à 
porter.  Ges  deux  objections  ne  sont  nullement 
fondées. 

Nous  ne  refusons  pas  aux  préfets  le  droit  de 
dresser  les  listes  électorales  :  nous  nous  renfer- 
mons dans  l'élection  :  nous  savons  bien  que  ce- 
lui qui  est  porté  sur  la  liste  électorale,  a  le  pro- 
visoire :  mais  le  provisoire  attend  nécessairement 
le  définitif,  qui  est  le  jugement  de  la  Gbambre  : 
le  provisoire  ne  peut  enchaîner  votre  décision. 
Vous  proposer  de  renvoyer  devant  les  tribunaux, 
c'est  vous  proposer  d'abdiquer  votre  droit.  Quand 
un  tribunal,  composé  de  trois  juges,  aura  décidé 
la  question,  votre  décision  sera  forcée!  Gela  est 
impossible.  Vous  avez  toujours  le  droit  d'appré- 
cier l'élection  en  elle-même,  et  d'examiner  si,  en 
raison  de  toutes  les  circonstances,  elle  doit  être 
ou  non  validée.  Les  tribunaux  jugent  la  question 
dans  l'intérêt  de  l'homme;  vous,  vous  la  jugez 
dans  son  ensemble  :  vous  n'appréciez  pas  seule- 
ment les  capacités  de  tel  ou  tel  électeur,  mais  ce 
qui  fait  que  celui  qui  se  présente  devant  vous 
a  la  qualité  de  député.  Il  est  évident  que  votre 
décision  est  irrévocable,  qu'elle  ne  peut  être  in- 
firmée, codime  l'a  suppose  M.  Ravez.  Ghacun  aura 
jugé  la  question.  Quand  on  aura  signalé  un  cer- 
tain nombre  de  faux  électeurs,  l'administration 
sera,  ou  imprudente  comme  radministratiou  pré* 
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cédente,  oa  sincère  comme  nous  espérons  que 
celle-ci  le  sera. 

La  question  est  ramenée  à  ce  point  :  Une  élec- 
tion a  été  faite  à  Saint-Malo  ;  elle  vous  est  ar- 
rivée accompagnée  d'une  protestation  de  72  éluc- 
ivuTs  ;  il  y  a  eu  fraude,  par  rapport  à  quatorze 
électeurs  ;  on  est  réduit  à  vous  parler  d'un  seul 
éle^steur.  Bt  remarquez  le  misérable  argument 
qu'on  fait  valoir:  On  représente  le  certificat  d'im- 
positions constatant  qu'il  paie  néant, 

M.  ParéeMBs.  Il  paie  1,500  francs  d'impo- 
sitions. 

M.  Dapln  aîné.  Oui,  mais  ce  n'est  pas  dans 
le  département  où  il  a  voté  :  peu  importe  qu'il 
paie  10.000  francs,  dans  les  Ardennes  ou  aii- 
feura,  s  il  ne  paie  rien  à  Saint-Malo. 

Voix  à  droite  :  Pas  même  la  contribution  person- 
nelle ? 

H.  D«plB  atné.  Non,  pas  même  le  personnel. 
Voici  te  certificat;  il  porte  contributions  direcles, 
perception  de  Saint-Malo,  contributions  dues  par 
M \  vient  ensuite  la  mention  des  diverses  con- 
tributions foncière,  mobilière  et  personnelle, 
portes  et  fenêtres  :  eh  bien  I  tout  cela  est  biffé; 
et,  au  haut,  il  y  a  néant.  (On  rit). 

De  ce  que  cet  électeur  s'est  marié  ft  Saint- 
Malo,  il  n'a  pas  pour  cela  acquis  le  douiicile  de 
sa  feuime  ;  c'est  au  contraire  la  femme  qui  ac- 
quiert le  domicile  de  son  mari.  Remarquez  que 
cet  électeur,  membre  du  conseil  municipal,  passe 
six  mois  de  l'année  à  Saiot-Mulo,  et  les  autres 
six  mois  dans  son  département  où  il  va  tou- 
jours conservé  son  domicile  réel,  et  où  il  a  aussi 
son  domicile  politique,  puisqu'il  ne  pouvait  le 
transférer  ailhturd  qu'en  vertu  d*une  déclaration. 
Or,  il  n'a  fait  aucune  déclaration  à  la  mairie  de 
Saint-Malo  ;  il  n'y  paie  pas  uu  sou  d'impêt ,  et 
voilà  celui  qu'on  nous  le  représente  comme  ca- 
pable de  voter,  comme  pouvant  valider  l'élec- 
tion 1 

Messieurs»  je  vous  le  demande,  voudriez-vous 
avoir  été  nommés  ainsi  ?  Qui  de  nous  ferait  ef- 
fort pour  entrer  dans  celte  Chambre  avec  une 
majorité  ainsi  conquise  1  J'en  appelle  à  la  cons- 
cience de  ia  Chambre;  je  livre  la  décision  de 
celte  question  à  sa  bonne  foi. 

(On  demande  vivement  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président.  Votre  4*  bureau   vous  a 

8 reposé  l'annulation  de  l'éleciion  de  M.  Garnier- 
ufongeray,  nommé  par  le  collège  d'arrondisse- 
ment de  âûnt-Malo  :  d'une  autre  part,  on  a  de- 
mandé que  l'admission  fût  seulement  ajournée. 
L'ajournement  doit  être  mis  d'abord  aux  voix. 

(La  Chambre  rejette,  à  une  grande  majorité, 
la  proposition  d'ajournement.) 

La  proposition  de  l'annulation  est  ensuite 
mise  aux  voix.  Le  côté  gauche,  le  centre  de 
Rauche  et  quelques  membres  du  centre  droit,  se 
lèvent  pour  Tannulaiion.  La  droite  et  le  centre 
droite  se  lèvent  contre. 

L'épreuve  ayant  paru  douteuse  au  bureau,  elle 
est  renouvelée;  MM.  les  secrétaires  se  rendent 
à  la  tribune. 

Cette  seconde  épreuve  ayant  produit  à  peu 
près  le  même  résultat,  M.  le  président,  après 
avoir  consulté  MM.  les  secrétaires,  annonce  qu'on 
va  procéder  à  l'appel  nominal,  et  li  avertit  les 
membres  qui  seront  de  Tavii  de  l'annulation, 


qu'ils  doivent  mettre  la  boule  blanche  dans  i'ume 
placée  sur  la  tribune. 

M.  Lur-Saluces  commence  l'appel  nominal  par 
la  lettre  T. 

MM.  les  députés  se  pressent  autour  de  la  tri- 
bune pour  voter. 

Déjà  plusieurs  membres  ont  déposé  leur  vote. 

M.  le  Préei^eat*  MM.  les  secrétaires  m'aver- 
tissent  qu'il  a  été  enlevé  du  panier  plusieurs 
boules  blanches  ou  noires;  on  va  recommencer 
l'appel  nominal,  et  j'invite  MM.  les  députés  à  ne 
se  présenter  qu'à  mesure  qu'ils  seront  appelés. 

M.  de  Heaux,  à  la  tribune.  Le  fait  que  vient 
d'énoncer  M.  le  président  n'est  pas  exact. 

Voix  diverses  :  Vous  ne  pouvez  pas  prendre  la 
parole. 

M.  le  Préeideat.  Vous  n'avez  pas  la  parole... 
le  ne  puis  vous  la  donner  sur  le  scrutin. 

M.  deHeanx.  Permettez,  Messieurs. 

Voix  diverses  :  Mon,  non...  à  l'ordre! 

M.  de  Heaax  s'efforce  an  milieu  du  tumulte 
de  faire  entendre  qu'il  n*a  pas  pris  des  boules, 
mais  seulement  une  boule  blanche  et  une  boule 
noire,  selon  l'usage,  pour  voter. 

Une  grande  partie  des  membres  ont  quitté  leurs 

B laces  et  sont  réunis  au  milieu  de  l'enceinte. 
•  de  La  Bourdonnaye  parle  avec  vivacité  au 
milieu  de  ce  groupe  ;  il  paraît  adresser  la  pa  - 
rôle  à  M.  le  président.  L'appel  nominal  qui  avait 
été  recommencé  est  interrompu  par  Tagitation 
qui  règne  dans  l'Assemblée.  Les  membres  de  la 
gduche  ont  repris  leurs  places.  Les  huissiers 
crient  vainement  aux  membres  qui  sont  au  milieu 
de  l'enceinte  de  reprendre  leurs  places.  Après  un 
intervalle  assez  long,  M.  le  président  parvient  à 
ramener  le  calme. 

M.  de  La  Bourdonnaye  se  présente  à  la  tri- 
bune. 

M.  le  Pr^ideai.  Je  ne  puis  pas  encore  vous 
donner  la  parole.  Laissez  parler  un  des  secré- 
taires qui  demande  à  donner  des  explications. 

M.  de  Yalon  est  à  la  tribune. 

Voix  diverses  :  Écoutez  !  écoutez  !..  (Le  silence 
s'établit.) 

M.  de  ¥aleB.  Pour  procéder  avec  régularité, 
le  bureau  a  cru  qu'il  était  de  son  devoir  de  se 
conformer  aux  prt^cédentâ  établis  dans  la  Cham- 
bra, dans  une  circonstance  semblable.  Lorstiu'il 
fut  question  de  radmissiori  de  M.  Benjamin 
Constant,  dans  une  session  précédente,  MM.  les 
députés,  sur  l'invitation  de  M.  le  président,  sont 
restés  sur  leurs  bancs,  ne  sont  venus  voter  qu'à 
l'appel  de  leurs  noms,  et  les  secrétaires  ne  leur 
remettaient  les  boules  que  lorsque  le  nom  avait 
été  prononcé.  Mous  avons  voulu  remplir  ce  de- 
voir. Remarquez  avec  quel  scrupule  nous  avons 
procédé  ;  il  n'y  avait  du  doute  dans  répreuve 
que  de  la  part  de  deux  membres  du  bureau*  et 
nous  avons  demandé  le  scrutin.  On  doit,  ce  me 
semble,  quelque  confiance  à  des  hommes  qui 
remplissent  ainsi  leur  devoir.  (Mouvement  d'ad* 
hésion.)  Chargé  de  remettru  les  boulet,  j'ai  dû 
dire  à  M.  le  président  qu'un  memhre  avait  pria 
deux  boules,  quoique  son  nom  n'eût  pas  encore 
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été  appelé  :  déjà  deux  députés  afaiept  yoté  ;  il^ 
ont  paru  de  nouveau.  Je  ne  pense oas  que,  parce 
que  nous  ^voos  été  sévères  sur  les  règles  qui 
jious  ont  paru  nécessaires  pour  la  régularité  de 
ropératioo,  vous  paissiez  blâmer  notre  conduite. 

Voix  diverses  :  NoUiDOD,  elle  est  très  louable... 
Uappel  nominal  ! 

H .  le  Président.  M.  de  La  Bourdonnaye  a  la 
parole. 

M.  de  Eia  Bourdonnaye.  Je  ne  viens  pas 
justifler  les  membres  de  cette  Chambre  qui  ont 
voulu  voter  avant  leur  touf  ;  je  ne  veux  parler 
que  d*un  principe  qu*il  nous  importe  de  mainte- 
nir. 

La  Chambre  seule  est  Juge  de  ses  opérations. 
Un  scrutin  venait  d'être  commencé  :  plusieurs 
perspnnes  avaient  déposé  leurs  votes  î  elles  se 
sont  retirées  ensujte.  Gepepdant  une  erreur, 
dit-on,  a  été  commise  :  un  membre  qui  n*avait 
pas  été  appelé,  a  pris  des  boules  et  a  voté.  M.  le 
président  a  cru  pouvoir  annuler,  par  sa  seule 
autorité,  un  scfutin  commencé,  et  il  a  onlonné 
qu'on  remit  les  boules  et  qu*on  recommençât  le 
scrutin. 

Je  dis  qu'en  principe,  vous  ne  pouvez  pas  ad- 
ipettre  cette  manière  de  procéder.  La  Chambre 
seule  peut  annuler  un  scrutin  commencé  :  elle 
peut  déclarer  que  les  personnes  qui  sont  sorties 
apréQ  avoir  voté,  ne  perdent  pas  leur  droit  de 
voler  de  nouveaq,  et  qu'ainsi  le  scrutin  doit  être 
ajourné  à  un  autre  jour.  [Voix à  gauche  :  Ceux 
qui  av^ien^  voté  ne  sont  pas  sortis,  ils  sont  là 
tous  trois.) 

On  me  connaîtrait  mal,  si  Ton  croyait  que  c'est 

§ar  esprit  de  parti  que  je  \iens  défendre  les 
roits  de  la  Chambre;  je  le  fais  par  devoir,  je  le 
fais  par  un  principe  politique.  P«îrsonne  ne  res- 
pecte ^avantage  la  Gham|)re,  que  celui  qui  veut 
maintenir  ses  droits  intégraux.  On  a  annulé  uu 
scrutin,  au  moment  où  dix,  vingt,  trente  per- 
sonnes avaient  voté,  dnteri'uption»,,) 

Voix  diverses  :  Il  n'y  en  av^it  que  trois. . . 

M.  le  Président.  M.  de  La  ^urdonnaye  a  la 
parole,  il  doit  être  écouté  sans  intefruption  ;  il 
sera  facile  de  répondre. 

M.  de  lia  Bourdonnaye.  La  question  n'est 
pas  dans  le  nombre  de  ceuz  qui  ont  voté.  C'est 
pne  question  de  principe  :  n'y  eût-il  qu'un  seul 
membre,  du  moment  où  vous  avez  laissé  annuler 
un  scrutin,  le  principe  a  été  détruit.  Je  demande 
que  jamais  un  scrutin  ne  puisse  être  annulé, 
avant  que  le  président  ait  consulté  la  Cham- 
bre, parce  que  c'e^t  une  opération  qui  appartient 
à  la  Chambre. 

En  effet.  Messieurs,  si  aujourd'hui  on  annule 
un  scrutin,  après  que  deux  ou  trois  personnes 
ont  voté,  demain  on  pourra  annuler  uu  scrutin 
lorsque  la  moitié  de  la  Chambre  aura  déjà  voté. 
Qu'arriv(Taii-ii?  C'est  au'il  déi>endrait  d'un  pré- 
sident quelconque,  jeu^applique  cela  a  personne, 
d'annuler  un  scrutin  commencé,  afin  de  laisser 
sortir  plusieurs  membres  qui  auraient  volé,  et  de 
recommencer  un  scrutin  avec  un  nombre  moin- 
dre. Messieurs,  c'est  en  maintenant  Tordre  dans 
nos  délibérations  que  vqus  maintiendrez  votre 
indépendance.  Je  demanae,  vu  l'heure  avancée^ 
que  le  scrutin  mi  renvoyé  à  lundi. 


1{.  ^e  ¥alon.  fobserve  d'abord  qu'il  n'y  ^vait 
ni  dix,  ni  vingt,  ni  trente  députéd  qui  eussent 
voté  ;  il  n'y  en  avait  que  trois  :  ces  trois  députés 
ont  répondu  au  second  appel  nominal  ;  c'étaient 
MM.  Tardy,  Terrier  d6  Santans  et  de  Meaux  ;  nous 
savions  qu'ils  étaient  présents,  et  ils  ont  voté  ; 
ainsi  l'objection  ne  peut  être  sérieusemept  ré- 
futée. 

M.  le  Président.  Je  prie  la  Chambre  de  m'ac- 
corder  un  moment  d'attention.  Je  ne  tiens  [)a3  à 
me  défendre.  Je  puis  faire  des  fautes,  et  si  j'en 
avais  fait  une,  j'en  conviendrais  fraach^*ment,  et 
je  compterais  sur  l'indulgence  de  la  Chambre, 
parce  qu'elle  sait  bien  que  j'ai  de  bonnes  inten- 
tions. (Mouvemeni  d'adhésion-) 

M.  le  Président.  J'avais  compris  qu'il  8*était 
fait  dans  le  panier  un  enlèvement  de  boules  ;  les 
membres  qui  l'avaient  fait  n'étaient  pas  connus 
(les  secrét^res  :  je  ne  savais  pas  si  ceux  qui 
avaient  enlevé  des  boules  avaient  volé  ou  pa- 
vaient pas  voté;  il  m'a  semblé  que  ce  n'était  pas 
un  scrutin  que  c'était  un  tumulte,  si  je  puis  par- 
ler ainsi,  je  voudrais  trouver  une  expression  plus 
précise  pour  rendre  ma  pensée  :  c'était  au  moins 
l'idée  que  je  m'en  faisais.  J'ai  donc  dit  qu'il 
fallait  recommencer  le  scrutin.  Un  autre  scrutin 
a  été  commencé  ;  trois  ou  quatre  membres  ont 
voté;  il  a  été  interrompu  par  une  discussion.  Je 
ne  sais  pas  si  un  scrutin  peut  être  interrompu 
par  une  discussion.  Je  dois  soumettre  ta  difhculté 
a  la  Chambre.  Je  crois  plus  régulier  de  le  recom- 
mencer. Bn  ce  moment  il  reste  à  savoir  si  ce 
sera  aujourd'hui,  ou  si  vous  le  remettrez  à  lundi» 
Je  vais  consulter  la  Chambre. 

Il  est  de  mon  di^voir  de  rappeler  qqe  le  scru- 
tin dont  il  s'agit  est  la  suite  d'une  délibération 
commencée.  Je  vais  mettre  aux  vuix  la  question 
de  savoir  si  la  Chambre  procédera  immédiate- 
ment au  scrutin. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle  pfocé- 
dera  immédiatement  au  scrutin.) 

M.  le  Président.  Vous  sentez.  Messieurs, 
combien  il  est  nécessaire,  pour  la  régularité 
comme  pour  la  décence  de  vos  délibérations,  que 
chacun  de  vous  garde  sa  place,  et  ne  la  quitte 
que  lorsqu'il  sera  appelé. 

Voix  à  droite  :  Ya-t-on  tout  recommencer? 

M.  le  Président.  Oui,  on  va  recommencer 
tout,  la  Chambre  l'a  décidé. 

M.  ^e  liur-Salqees  fait  Tappel  nominah 
MM.  les  députés  viennent  dans  le  plus  grapd 
ordre,  déposer  leur  vote  à  m^  sure  que  leur  pom 
est  appelé. 
Yoici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 330 

Boules  blanches 177 

Boules  noires 153 

M.  le  Président  prononce,  en  conséquence, 
l'aiinulation  de  l'élection  de  M.  Garnier-Dufou- 
geray ,  {Vive  sensation,) 

H.  le  Président.  Je  propose  à  1^  Chambre 
de  se  réunir  lundi,  en  séance  publique,  pour 
d'autres  rapports  de  vérification  dés  pouvoirs; 
la  commission  des  pétitions  reprendra  ensuit^ 
son  rapport,  quia  été  iôierroipuu  aujourd'hui; 
et  comme  le  projet  de  financés  ti  les  divers  pro? 
jets  de  |pi  qui  vouç  ont  é^  préseptés  aujourd't)ui 
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aqront  éii  distri|)qé8,  T0U3  ^ure?  ft  fixer  te  iqur 
de  votre  réqoion  ^^ns  Us  bureaux  ^1 1  Qrdre  de 
vos  tra?aux. 

(Cet  ordre  da  jour  pst  adopta  saqs  réclama- 
tioo.) 

(La  80aqce^8t  |py6e  ^  sit  b0ar0s  et  demie.) 


GHiHBRG  DBS  DËPUTfiS. 

PRÉSU)BNCB  DB  ¥•  EOTEa-OOLLARD. 

Séance  du  lundi  17  man  1838^ 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

MM.  te  garde  des  sceaux,  tes  ministres  de  l'In- 
térieur, de  la  màrioeet  de  Tinstruction  publique, 
sont  présents. 

H.  Dnmellet  donne  lecture  du  procès-yerbat  ; 
la  rédaction  en  est  adoptée. 

Il  est  fait  hommage  ft  la  Chambre  d'un  ou- 
tragé inditilé  t  siaiistique  du  département  de 
VAttne,  par  M.  Bràyèr  ;  2  toi.  in-4'». 

Vordte  du  jour  est  ta  suite  du  rapport  despéti- 
tipns* 


M.  àt  Mjekhonîaj^  a  lu  parole. 


ont  |ieu  lors  de  la  venfe  des  Imtneiiblesi 

Le  pétitionnaire  expose  que  le  taux  trop  élevé 
des  droits'  perçus  par  Tadministration  de  l'onre- 
ei8t^eu)ent,s^^toutpou^  la  vente  des  biens  immeu- 
nles,  porte  un  pr^udice  notable  et  à  ceux  qui 
vendent  et  à  ceux  qui  achètent,  et  à  la  prospérité 
de  Tagriculture  en  sénéral.  il  fait  remarquer  que 
ce  taux  était  de  6  0/0,  auxquels  il  faut  ensuite, 
ce  qu'il  oublie  de  mentionner,  ajouter  les  frais 
d*actç,  et  le  revenu  net  des  terres  d'étant  terme 
moyeu  que  de  3  0/Q,  l'enregistrement  absorbe 
ainsi  fc  lui  seul  les  deux  nremières  années  au 
revezfu  :  que  ce  résultat  fend  les  ventes  plus  lentes 
et  plus  dirliciles,  et  les  feventes  ruineuses  pour  les 
propriétaires.  Il  auraitpa  ajouter  même,  que  pour 
apporter  quelque  diminution  aux  droits  de  l'eu- 
registrement,  souvent  on  clissiuiule  dans  tes  con- 
trats une  certaine  portion  du  prix  d'achat. 

Que  si,  au  contraire,  les  droits  étaient  moins 
excessifs,  les  ventes  et  reventes  seraient  beaucoup 

{ilus  fréquentes,  et  les  mutations  plus  facites.  Que 
es  nouveaux  propriétaires  affranchis  des  fraisqui 
abs^orbent  te  revenu  entier  d*  s  deux  premières 
années  de  leur  revenu,  pourraient  se  livrer  à  des 
travaux  d'exploitation  des  terres  et  de  construc- 
tions de  bâtiments  utiles;  que  la  production  et  la 
fsuosummation  augmenteraient,  et  qu'en  déilni- 
tive,  les  revenus  de  TBtat,  loin  d'en  être  altérés, 
y  trouveraient  une  amélioration  assurée. 

Beaucoup  de  bons  esprits  ont  souvent  à  cet 
égard  devancé  les  vœux  du  pétitionnaire.  Tou- 
tefois, c'est  une  question  fort  délicate,  et  qui 
touche  a  la  fois  et  à  l'économie  politique  et  au 
système  financier,  dont  l'enregistrement  a'abord 
éiauii  uni()^ement  pour  prévenir  la  fraude  dans 
les  transactions  entre  particuliers,  est  devenu  en- 
suite une  des  branches  les  plus  productives. 

La  cummtsssion,  tout  e\i  rendant  justice  ii  la 
pureté  des  f  œu(  qu'exprime  1^  péttt^qanaire,  ne 


peut  que  vqus  proppsef  }e  repvoi  de  Si&  demande 
a  H.  |e  ministre  des  finances,  quj,  sans  doute,  a 
déjà  examiné  cette  crave  quesiioPt  sqr  laquelle 
d'ailleurs  la  présentation  prochaine  du  budget^ 
ne  peut  en  ce  moment  permettre  aucune  oia- 
cussion.  (Le  renvoi  est  ordonné.) 

Le  sieur  Bréon  de  Houtbor  présente  un  projet 
d^organisation  communale,  cantonale  et  dépar- 
tementale. 

Lé  projet  d'organisation  communale,  canto- 
nale et  départementale  qui  vous  est  soumis  par 
M.  Bréon  de  Mqntbor,  n'est  pas  seulement,  comme 
11  le  dit  modestement  lui-même,  le  rêve  d'un 
homme  de  bien:  c'est  uû  système  complet  et  rai- 
sonné d'élection  pour  les  diverses  auilorités  qui 
sont  chargées  de  Tadministration  des  affaires  qes 
départements,  des  cantons  et  des  communes. 

L*autettr  du  projet  s'est  attaché  surtout  à  ame- 
ner sur  les  divers  conseils,  dont  il  pfopoâ^  la 
formation,  des  notabilités  qui  puissent,  chacune 
dans  leur  catégorie,  représenter  les  intérêts  du 
roi  et  des  différentes  classes  et  états  de  la  société 

au'elles  sont  appelées  à  défendre.  Ainsi,  il  ^^vaeX 
e  droit  dans  (es  conseils  un  certain  nombre  de 
fonctionnaire^  uubjics,  ecclésiastiques,  judiciai- 
res, civils  et  militaires,  et  il  y  fait  entrer  des  élus 
de  la  commune,  représentant  la  propriété,  avec 
un  nombre  égal  de  propriétaires  pris  parmi  les 
plus  imposés:  d^s  élus  des  arts  libéraux  et  pro- 
fessions savantes»  et  des  élus  du  commerce.  U 
demande  une  gradation  d'impôts  et  des  conditions 
particulières,  suivant  l'importance  des  villages, 
bourgs,  villes  et  cités,  pour  le  droit  de  participer 
à  Télection  ;  et  c'est  sur  les  listes  de  présentation 
dressées  par  les  électeurs  primaires  que  le  roi  qu 
les  préfets,  suivant  les  localités,  choisissent  les 
maires,  adjoints,  etc. 

Il  réclame  quelques  honneurs  de  préséances 
pour  ceux  qui,  gratuitement,  se  dévouent  au  ser- 
vice de  leurs  concitoyens.  Il  varie  le  nombre  et 
la  composition  des  conseils,  suivant  l'espèce  et 
l'importance  des  localités,  propose  de  nouvelles 
dénominations  pour  C(^ux  qui  leriiient  bartie  de 
ces  conseils,  et  indique  la  nature  des  objets  (Uii 
feraient  soumis  à  leur  investi^atlon,  la  durée  de 
leurs  sessions  et  l'époque  de  leur  reqouveile- 
inent. 

Des  objections  nombreuses  peuvent  sans  doute 
être  faites  à  ce  projet,  soit  pour  le  nombre  des 
persondes  qui  feraient  partie  des  coqseils,  et  qui, 
par  exemple,  pour  celui  d'une  commune  de 
600  habiiaiits,  serait  de  12  à  13  :  de  plus  de  60 
pour  une  ville  de  30,000,  et  de  250  pour  la  cité 
de  Paris,  qui  porterait  à  80  le  nombre  des  mem- 
bres d'un  conseil  cantonal,  et  à  lOO  environ  ce- 
lui du  département.  L'auteur  du  projet  voudrait 
aussi  faire  entrer,  dans  ces  derniers  conseils,  des 
pairs  de  France,  qu'il  appelle  pairs  de  départe- 
ment, parce  qu'ils  seraient  obligés  de  choisir  un 
seul  département  auquel  ils  attacheraient  exclu- 
sivement leur  existence  politique,  et  il  impose 
la  même  obligation  aux  magistrats  des  deux 
Cours  suprêmes  de  cassation  et  des  comptes. 

La  Chambre  verra  qu'un  tel  projet,  fort  étendu 
d'ailleurs,  ne  permet  pas  une  analyse  minutieuse 
qui  serait  ici  sans  résultat;  mais  ce  projet,  lotit 
susceptible  qu'il  est,  et  d'objections  et  de  modi- 
fications, sur  lesquelles  voire  commi^^sion  n'a 
point  à  s'expliquer,  renferme  auelques  vues  qui 
pourraient  être  utiles.  Il  e.si  rédigé  dans  iin  grand 
esprit  d'ordre  et  dans  un  but  à  la  fois  monarchi* 
que  et  constitutionnel,  qui,  sous  pe  r4ppurt,  )e 
rendant  ^igne  de  votre  iutérêt. 

te  rui  ayant  institua  uue  commission  obarg^a 
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de  recueillir  des  documents  et  préparer  un  tra- 
vail sur  Tobjeî  important  qui  fait  le  sujet  du  mé- 
moire dont  je  viens  de  rendre  compte  à  la  Gbam- 
bre,  j'ai  l'honneur  de  lui  proposer  d'en  faire  le 
renvoi  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  le  fera 
passer  à  cette  commission.  (Adopté.) 

Voix  à  gauche  :  Le  dépôt  au  bureau  des  ren- 
seignements. 

(Cette  proposition,  n'éprouvant  aucune  contra- 
diction, est  également  adoptée.) 

M.  de  Labonlaye,  rapporteur  poursuit  :  Le 
sieur  Remy,  docteur  en  médecine,  à  Gbàtillon- 
sur-Marne,  présente  quelques  réflexions  sur  l'ad- 
ministration municipale. 

On  ne  peut  refuser  à  l'auleur  de  cette  pétition 
des  intentions  recommandables  par  le  respect 
qu'il  professe  pour  la  religion,  le  roi  et  la  Charte. 

Le  projet  qu'il  soumet  contient  d'ailleurs,  peu 
de  propositions  et  de  développements.  La  seule 
idée  qui  le  préoccupe,  c'est  ae  réduire  à  un  an 
le  terme  des  fonctions  municipales.  Il  pense 
qu'une  existence  de  cinq  années  est  trop  longue 
pour  un  maire,  qui,  toujours  zélé  dans  le  début 
de  son  administration,  finit  bientôt  par  tomber 
dans  l'inaction  et  le  refroidissement. 

Il  demande  que  le  nombre  des  gardes-cbampô- 
tres  soit  augmenté  :  il  ne  leur  accorderait  d'autre 
salaire  qu'un  droit  fixe  par  chaque  procès-verbal 
qu'ils  feraient  ;  ce  qui  pourrait  parfois  troubler 
un  peu  la  paix  des  communes.  Il  ne  leur  accor- 
derait, d'un  autre  côté,  le  droit  de  verbaliser  que 
lorsqu'ils  auraient  deux  témoins  du  délit,  ce  qui 
rendraient  infailliblemeni  l'exercice  de  leurs 
fonctions  plus  difficile,  les  délinquants  n'ayant 
pas  pour  habitude  de  s'entourer  de  témoins. 

La  question  dominante  de  la  pétition  qui  vous 
occupe,  celle  du  temps  des  fonctions  munici- 
pales, peut  sans  doute  êtrefacileuient  controver- 
sée. Un  mauvais  maire,  ou  ce  qui  revient  à  peu 
près  au  même  par  le  résultat,  un  maire  incapa- 
ble, tel  qu'il  s'en  trouve  malheureusement  quel- 
ques-uns, surtout  dans  les  communes  rurales,  est 
toujours  trop  longtemps  en  place.  Un  bon  maire, 
et  il  y  en  a  beaucoup  aussi,  n'y  reste  jamais  as- 
sez ;  et  comme  le  bien  ne  saurait  s'improviser, 
jamais  un  an  ne  suffira  pour  le  développement  et 
raccomplissement  d'un  projet  utile. 

Quoiqu'il  en  soit,  au  surplus, de  cette  question 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  discuter  ici,  votre  commis- 
sion, tout  en  rendant  justice  aux  bonnes  inten- 
tions du  pétitionnaire,  ne  peut  que  vous  proposer 
l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Billard,  ancien  magistrat  à  Lannion 
(Côtei-du-Nord),  demande  une  organisation  pour 
les  communes  et  les  départements,  le  plus  tôt 
possible,  et  en  démontre  la  nécessité. 

Ce  que  demande  le  pétitionnaire,  le  roi  s'en 
occupe,  et  les  vœux  si  clairement  exprimés  dans 
l'adresse  de  la  Chambre  ne  laissent  rien  à  ajouter 
à  cet  égard.  Le  mémoire  imprimé  qu*a  envoyé  le 
sieur  Billard,  indépendamment  de  ce  qu'il  n'est 
pas  toujours  conçu  dans  les  termes  convenables, 
ne  contient  d'ailleurs  aucune  vue  particulière 
sur  ce  qu'il  appelle  la  constitution  municipale  et 
communale  qu'il  convient  de  donner  à  la  France. 

Gène  sont  que  des  vœux  qu'il  exprime;  ces 
vœux  sont  exaucés  en  partie,  et  le  seront  tout  à 
fait  lorsque  la  loi  qu'il  demande  vous  sera  pré- 
sentée. En  conséquence,  la  commission  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  de  passer  à  l'ordre  du  jour 
sur  la  pétition  du  sieur  Billard.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Oudart-Magnon,  à  Sedan  (Ardennes), 
demande  une  mesure  générale  pour  la  réparti- 


tion des  contributions  personnelle  et  mobilière. 

Le  pétitionnaire  expose  que  depuis  quelques 
années  le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Sedan 
a  adopté  un  mode  particulier  pour  la  perception, 
par  la  voie  de  l'octroi,  du  montant  des  imposi- 
tion personnelle  et  mobilière.  Il  trouve  ce 
mode  injuste  envers  les  pauvres  en  faveur  des- 
quels il  parait  être  établi,  préjudiciable  et  rui- 
neux pour  les  commerçants  des  communes  sou- 
mises à  ce  régime  et  qui  en  supportent  consé- 
quemment  presque  tous  les  frais,  et  anticonsti- 
tutionnel en  ce  qu'il  diminue  le  cens  électoral  de 
plusieurs  contribuables  qui,  avec  le  supplément 
de  leurs  contributions  mobilière  et  personnelle, 
parviendraient  au  taux  nécessaire  pour  être  por- 
tés sur  les  listes  de  jurés  et  d'électeurs. 

Le  pétitionnaire  conclut,  de  ce  qui  se  pratique 
dans  la  ville  de  Sedan,  par  demanaer  une  loi  gé- 
nérale qui  règle  la  répartition  des  contributions 
personnelle  et  mobilière. 

Le  mode  de  perception  dont  se  plaint  le  péti- 
tionnaire n'a  rien  d'arbitraire.  Il  a  été  au  con- 
traire consacré  par  divers  décrets  impériaux  en- 
core en  vigueur  et  par  des  ordonnances  royales. 
Ainsi^  depuis  le  27  pluviôse  an  XII,  les  villes  de 
Lyon  et  de  Marrseille  ont  formé  de  semblables 
abonnements.  La  ville  d'Orléans,  et  plusieurs 
autres,  sans  doute,  ont  obtenu  de  pareilles  auto- 
risations. On  ne  saurait  donc  incriminer  l'admi- 
nistration municipale  de  Sedan  pour  ce  fait.  Tou- 
tefois, on  ne  peut  se  dissimuler  qu'indépendam- 
ment de  la  question  relative  au  dommage  qui  ré- 
sulte pour  les  pauvres  et  les  commerçants,  objet 
qui  probablement  a  dû  être  débattu  par  l'admi- 
nistration, avant  de  demander  à  s'abonner,  par 
forme  d'octroi,  pour  la  perception  des  contribu- 
tions personnelle  et  mobilière,  ce  mode  de  per- 
ception toucbe  d'une  manière  grave  à  la  question 
électorale,  et  qu'en  effet  il  en  diminue  plus  ou 
moins  le  cens  de  diverses  personnes  qui,  avec  ce 
supplément,  pourraient  élever  leurs  contributions 
au  taux  voulu  par  la  loi  pour  faire  partie  de  la 
liste  des  jurés  et  des  électeurs. 

Peut-être  y  aurait-il  un  moyen  de  concilier  les 
avantages  que  trouvent  les  villes  à  conserver  ces 
sortes  d'abonnements  avec  ce  qui  est  dû  aux 
individus  dont  ils  altèrent  le  droit  électoral.  Dans 
tous  les  cas,  il  a  paru  utile  à  la  commission 
d'appeler,  sur  cet  objet,  l'attention  de  la  Cham- 
bre et  de  MM.  les  ministres,  et  elle  conclut  en 
conséquence  au  renvoi  de  la  pétition  au  ministre 
des  finances  et  à  celui  de  l'intérieur.  (Adopté.) 

Des  marchands  fruitiers,  à  Paris,  demandent  qu'à 
l'avenir  il  soit  défendu  aux  marchands  fruitiers 
étalagistes  de  vendre  sur  la  voie  publique  des  mar- 
chandises appartenant  au  commercede  la  fruiterie. 

Cette  pétition,  revêtue  de  près  d'un  millier  de 
signatures,  est  rédigée  dans  les  termes  les  plus 
convenables,  se  recommande  autant  par  les  mo- 
tifs sur  lesquels  elle  s'appuie,  que  par  le  nombre 
considérable  de  personnes  qu'elle  intéresse. 

Les  marchands  fruitiers  patentés  et  établis  à 
Paris,  représentent  que  leur  commerce  éprouve 
un  dommage  notable  par  l'effet  de  la  concurrence 
qui  résulte  du  nombre  exagéré  d'étalagistes,  de 
marchands  ambulants,  de  paysans  circulant 
dans  la  capitale  avec  leurs  voitures,  de  laitières 
qui  vendent  autre  chose  que  du  laitage  et  qui, 
ne  payant  ni  loyer  ni  patente,  et  ne  contribuant 
ainsi  que  peu  ou  point  du  tout  aux  charges 
publiques,  livrent  les  denrées  à  un  prix  inférieur 
auquel  les  nciarchands  fruitiers  ne  peuvent  des- 
cendre, sans  subir  des  pertes  considérables, 
obligés  qu'ils  sont  de  se  défaire  promptement 
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d*objet;  qui,  pour  la  plupart,  ne  sont  pas  suscep- 
Utiles  de  conservation. 

Ils  ajoutent  que  le  nooibre  prodigieux  de  bou- 
tiques nouvelles  qui  se  sont  établies,  sans  règle 
et  sans  limites,  ajoutait  déjà  assez  pour  eux  au 
danger  de  la  concurrence.  Loin  d'eux  pourtant, 
disent-ils  dans  leur  mémoire,  la  pensée  de  dé- 
pouiller des  veuves,  des  vieillards  de  leurs 
mojfens  d'existence  ;  ils  veulent,  au  contraire. 
Tenir  à  leurs  secours,  et  offrent  de  faire  les  fonds 
suffisants  pour  acquitter  les  droits  de  place,  dans 
les  marchés,  pour  les  indigents  qui  ne  pour- 
raient les  payer. 

Ceux  qu  ils  poursuivent,  ce  sont  les  vendeurs 
coureurs  de  rues,  qui,  malgré  la  vigilance  de  la 
police,  se  multiplient  tous  les  jours  dans  la  capi- 
tale et  qui  leur  portent  un  si  grand  préjudice. 

S'il  est  vrai  oe  dire  que  les  marchands  frui- 
tiers établis  en  boutique  à  Paris  doivent  éprouver 
de  véritables  dommages  de  la  concurrence  illi- 
mitée qu'ils  signalent,  il  est  vrai  de  dire  aussi 
qu'ils  ont  dû  s'y  attendre  lorsqu'ils  ont  formé 
leurs  établissements.  Cette  concurrence  n'est  pas 
nouvelle,  elle  a  pu  s'accroître  :  mais  telle  qu'elle 
est  aussi,  elle  tourne  au  profit  des  consomma- 
teurs, et  ces  consommateurs  se  trouvent  surtout 
dans  la  classe  indigente. 

il  existe  sur  les  marchands  ambulants  et  éta- 
lagistes des  règlements  de  police,  et  les  récla- 
mants eux-mêmes  conviennent  que  Ton  y  tient 
la  main  autant  que  possible. 

La  commission,  en  conséquence,  tout  en  ren- 
dant une  complète  justice  aux  termes  de  modé- 
ration et  d'humanité  même  dans  lesi^uels  est 
conçue  la  pétition  qui  vous  occupe,  n'a  pu  que 
vous  proposer  d'adopter  l'ordre  du  jour. 

M.  de  Paymaurln.  Messieurs,  je  ne  m'atten- 
dais pas  à  parler  aujourd'hui  sur  des  pétitions; 
la  constante  jurisprudence  de  la  Chambre  est  de 
leur  consacrer  exclusivement  la  6*  Chambre  de 
DOS  séances,  celle  du  samedi.  (Riclamation$  en 
sens  divers.) 

Nous  ne  sommes  pas  convoqués  et  réunis  pour 
nous  occuper  des  pétitions,  mais  pour  délibérer 
sur  les  grands  objets  de  législation  et  sur  la  loi 
des  finances. 

Je  sais  que  le  droit  de  pétition  est  sacré;  mais 
il  ne  doit  pas  dégénérer  en  abus.  La  plupart  des 
pétitions  sont  sans  un  objet  raisonnable,  et 
d'autres  envoyées  de  Paris  par  un  certain  comité 
contiennent  des  dénonciations  calomnieuses,  qui, 
renvoyées  par  les  comités  de  province,  revien- 
nent par  leur  publicité  dans  les  mains  de  ceux 
âui  les  ont  ordonnées,  comme  le  javelot  de 
éphale  revenait  dans  la  main  de  celui  qui 
l'avait  lancé.  (Rires  à  gauche.) 

Nous  sommes  assembles  depuis  six  semaines, 
notre  Chambre  est  devenue  une  Chambre  ardente 
de  judicature,  et  nous  avons  oublié  l'objet  de 
uotre  convocation. 

La  reine  Blisabeth.  voyant  qu'on  ne  lui  pré- 
sentait aucun  bili  de  la  Chambre  des  communes, 
manda  l'Orateur,  et  lui  dit  :  monsieur  Morfan, 
qu'est-ce  qui  s'est  passé  à  la  Chambre  des  com- 
munes ?  Six  semaines,  répondit  l'orateur  :  nous 
pourrions  en  dire  autant.  {On  rit.) 

La  pétition  qui  vous  est  présentée  parait  fondée 
sur  la  patente  que  payent  les  pétitionnaires, 
Tendant  des  fruits  dans  leurs  boutiques,  payant 
loyer  et  patente.  Ils  ne  peuvent  lutter  avec  les 
marchanUs  de  légumes  et  de  fruits  qui  viennent 
vendre  dans  les  rues  de  Paris.  Je  me  réserve  de 
demander,  lors  de  la  discussion  do  budget,  que 


ces  petits  marchands  de  légumes,  fruits,  œufs, 
et  autres  objets  si  nécessaires  à  la  consommation 
de?  citoyens  peu  fortunés,  ne  payent  que  la 
patente  la  plus  faible  et,  s'il  était  possible,  en 
fussent  déchargés  tout  à  fait.  Au  reste,  qu'on  se 
rassure,  cette  mesure  ne  diminuerait  pas  le 
nombre  des  électeurs  patentés  qui  payent  la  pa- 
tente nécessaire  pour  voter  en  faveur  des  amis 
de  la  liberté. 

,  Cette  pétition  nous  offre  un  exemple  des  maux 
que  produit  le  monopole  général  qui  a  lieu  à 
Paris  sur  tous  les  genres  de  subsistances  néces- 
saires à  la  population  de  celte  capitale.  Ce  mono- 
pole pèse  principalement  sur  les  petits  rentiers, 
sur  les  ouvriers,  et  sur  tous  ceux  à  qui  leur 
fortune  ne  permet  pas  de  s'approvisionner  et 
qui  sont  obligés  d'acheter  tous  les  jours  ce  qui 
est  nécessaire  à  leurs  famille?. 

L'administration  chargée  de  l'approvisionne- 
ment de  Paris,  doit  désirer,  puur  les  iaciliter,  i^ue 
les  voituriers  qui  rapportent  soient  débarrassés 
promptement  de  leurs  charges  par  un  payement 
assuré  qui,  en  leur  accordant  le  bénéfice  néces- 
saire à  leurs  spéculations,  les  engage  à  les  con- 
tinuer. Cet  objet  est  très  louable;  mais  comment 
est-il  exécutét  Les  capitalistes  des  marchés, 
m&les  ou  femelles ,  enlèvent  avant  le  jour  les 
approvisionnements,  les  divisent  entr'eux  et  les 
cèdent  en  plus  petites  portions  à  d'autres  ache- 
teurs qui  les  vendent  ensuite  aux  marchands 
qui  débitent  en  détail  tous  ces  objets.  Le  grand 
consommateur  peut,  en  faisant  ses  marchés  par- 
ticuliers, être  fourni  par  le  premier  acheteur, 
tandis  que  les  petits  consommateurs  n'achètent 
que  de  la  troisième  ou  de  la  quatrième  main  les 
objets  qui  leur  sont  nécessaires. 

Le  poisson,  la  volaille  sont  ainsi  achetés  en 
masse  pendant  l'été.  Il  arrive  du  Maine  et  de  la 
Normandie  des  troupeaux  de  dindons;  on  les 
enferme  à  la  Vallée  dans  des  petits  parcs  de 
clayés.  Si  le  propriétaire  osait  en  distraire  un, 
pour  une  consommation  particulière,  il  serait 
bientôt  exclu  du  marché  et  ne  trouverait  pas  un 
seul  acheteur  pour  son  prochain  envoi. 

La  police  a  augmenté  le  nombre  des  étanx  de 
bouchers,  mais  graduellement.  Les  gros  colliers 
de  Tordre  achètent  ces  étaux  sous  les  noms  de 
leurs  garçons,  et  l'approvisionnement  de  Paris 
dépend  de  dix  ou  douze  capitalistes,  qui  fournis- 
sent les  autres  bouchers  aui  prix  qu  ils  veulent 
bien  fixer,  au  détriment  des  herbagers.  nourris- 
seurs  et  des  consommateurs  parisiens.  Je  n'accu- 
serai pas  ici  l'administration  de  la  police  sur  sa 
surveillance  dans  les  ventes  de  la  viande  en  dé- 
tail; je  dirai  seulement  que  jusqu'à  présent  elle  a 
été  mal  surveillée.  Il  serait  essentiel  de  corriger 
l'abus  qu'on  appelle  la  réjouissance  (On  rit)^  c'est- 
à-dire  la  8un;narge  des  os,  appliquée  quelquefois 
pour  moitié,  payée  comme  la  viande,  au  petit 
consommateur,  tandis  que  les  riches  acheteurs 
s'en  délivrent,  eu  payant  la  viande  plus  cher,  ou 
à  cause  de  leur  grande  consommation. 

Vous  trouvères.  Messieurs,  que  je  me  suis  peut- 
être  un  peu  écarté  de  mon  sujet;  mais  j'ai  cru  de* 
voir  profiter  de  la  pétttiou  qui  réclame  un  privi- 
lège sur  l'approvisionnement,  pour  éveiller  l'at- 
tention de  1  autorité  sur  des  abus  qui  retombent 
sur  les  rentiers,  et  surtout  sur  ceux  qui  ont  besoin 
d'un  travail  journalier  pour  soutenir  leur  mal- 
heureuse existence. 

Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  au  ministre 
de  l'intérieur. 


M.  le  PrésIdesUI.  de  Paymaoriû  est  dans  Ter^ 
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reut*  ;  le  règlement  n'assigne  pas  plutôt  lé  samedi 
qu'un  autre  joût*  pour  le  rapport  des  pétitions. 
L'article  du  règlement  porte  :  «  La  commission 
sera  tenue  de  faire,  chaque  seiuaine,  uq  rapport 
sur  les  diverses  pélitioi^s.  »  Dans  la  séance  de  sa- 
medi, ou  a  comtnencé  le  rapport  sur  les  pétitions 
énoncé  dans  le  feuilleton,  quia  été  distribué  mer- 
credi. A  peine  a-l-on  pb  consacrer  à  ce  rapport 
une  demi-heure  de  la  séance  ;  il  a  été  interrompu 
par  une  communication  du  minidtre  de  l'intérieur 
et  par  un  rapport  sur  la  vérification  des  pouvoirs. 
À  la  fin  de  la  séance  de  samedi,  j'ai  annoncé  que 


parte  qU*on  est  dansTusage  de  faire  les  rap- 
ports de  pétitions  à  l'ouverture  de  la  séance,  et 
qu'il  i^'est  pas  tiécessaire  ciué  la  Ghadibi'e  soit  en 
noml^re  compétent  pour  délibérer  sur  les  pétitions. 
Lauhàmbhé  a  approuvé  l'ordre  du  Jour.  Je  necrois 
pas  qu'il  puisse  être  donné^aucune  suite  à  l'ob- 
servation de  M.  de  Pdyiuàurid. 

Vifiz  diverses  :  Non,  non  1 

H.  AlexaDilr^  de  Mjmhoràe,  Le  droit  dé  péti- 
tion est  un  des  plus  précieux  de  nos  institutions; 
et  l'intention  de  la  ilhambre  n'est  pas  sans  douté 
de  le  restreindre.  D'ailleurs,  M.  de  Puymaurin  lui- 
même  nou?  a  donné  la  substance  de  dix  pétitions. 

(L*ôrdre  du  jobr  est  mis  aux  voix  et  aaopté.) 

M.  dé  liiibôtilaye,  rapporteur,  continue  :  Lé 
sieur  Pugnant,  marchand  de  vin,  à  Belleville, 
inventeur  d'une  nouvelle  jauge,  présente  une  pé- 
tition pour  demaùdei*  une  ordonnance  oui  oblige 
tous  m  totihelierâ  à  Confectionner  les  tonneaux 
en  barriques  suivant  les  ptoportiônset  dimensions 
portées  dans  son  tableau,  é(  qui  seraient  m^rqnés 
pouf*  les  débitants  de  liquide,  de  la  ma^que  du 
goUverneinent  comme  les  poids  et  mesures. 

Lé  pétitiontiaire  se  plaint  que  l'administration 
deè  contributions  indirectes,  a  Paris,  fasse  usage 
d'Une  jaUge  métrique  bhsée  pour  vérifier  les  1h 
quides  déposés  chez  les  marchands  aissujettis  à  la 
visité»  et  il  prétend  qu'il  en  résulte  des  injustices 
envers  les  débitants,  cette  jauge  irïdiqUant  une 

Quantité  de  liquide  supérieure  à  la  quantité  f'éelle. 
e  pétitionnaire  assure  en  avoir  fait  lui-môme  la 
Vérification  la  plus  scrupuleuse. 

Inventeur  lui-même  d'une  jauge  métrique  per- 
fectionnée, potir  laquelle  il  a  obleûu  un  brevet 
d'invention,  il  demande  que  sa  jauge  soit  adop- 
tée pat*  Tadministration,  et  que  le  tonnage  des 
fûts  soit  réglé  d'après  des  bases  qu'il  a  calculées 
et  qu'il  développe  dans  deux  tableauiL  fort  dé- 
taillés qu'il  a  joints  à  son  mémoire. 

La  commission  d'à  rien  dû  préjuger  sur  le  mé- 
rite de  là  jauge  nouvelle  que  le  pétitionnaire  pro- 
pose de  substituer  à  la  jauge  métrique  brisée 
employée  par  l'administration  des  contributions 
indirectes  de  Paris.  C'est  une  chose  dont  un  exa- 
tnen  oui  ne  dépend  pas  d'elle  peut  seule  démon- 
trer rutilit'é.  Mais  elle  u  été  frappée  d'un  fait 
grave  signalé  par  le  sieur  Pugnant,  et  qui  prou- 
verait, ô'il  était  constaté,  que  la  jauge  métrique 
brisée  appliquée  à  l'évaluation  des  liquides  mis 
à  la  cha^ge  des  débitants  peut  leur  causer  un 
notable  dommage. 

La  comnlission  a  l'honneur,  en  conséquence, 
de  vous  proposer  le  renvoi  de  ta  pétition  à  11.  le 
ministre  des  finances,  qui  pourra  donner  des 
ordres,  d'ilne  part,  pour  que  le  fait  d'irrégularité 
qu'elle  signale  soit  vérifié  ou  rectifié,  s'il  y  a  lieu  ; 
et  de  l'autre,  pour  que  la  FQfiPIJtfoq  d'adopter 
Ut  jàbft^  ià^èiited  pà  le  f)Cttdfô^re  m  exa- 


minée, tant  dàbs  l'intérêt  du  commerce  que  dans 
celui  de  l'exactitude  de  la  perception.  {Lé  renvoi 
est  ordonné). 

La  suite  de  Voi*dre  du  jour  est  un  rapport  sur  la, 
vérification  despoûvoits,  {élection  de  M.  jankowitz,) 

M.  de  Môntbtel.  Messieurs,  datis  la  béàncédU 
18  février  la  Chambre  fût  d'avis  d'ajourner  l'adî- 
mission  de  M.  Janko^itz.  élu  député  ttii  coltèj^ 
du  3«  arrondisseUient  électoral  de  lii  Meurthe. 
Votre  6*  bureau  s'empressa  de  demander  des  ren- 
seignements sur  les  faits  contesté!  de  cette  èléé- 
tion.  Ces  renseignements  lui  dût  été  franshiis 
par  M.  le  ministre  dé  l'intérieur  et  pâi*tei  élec- 
teurs dont  les  drpits  avaient  été  attadûés.  Je  re- 
tracerai sûccinctemeût  les  faits  (|ue  j^àviib  déjà  eu 
l'honneur  de  vous  exposer. 

M.  Jankowitz  a  été  élu  pal*  83  suffrages  sût' 
165  votaqts;  il  n'a  eu  par  conëéquent  qtaelà  ma- 
jorité strictement  nécessaire. 

Des  attaques  s'élèvent  contre  soû  élection  ;e|leà 
sont  de  deux  sortes.  L^s  uties  concernent  lesdjué^ 
rations  dû  bureau  éleotoral,  les  anches  sont  rë^ 
latives  à  là  capacité  des  électeurs. 

Quant  siui  difficultés  de  là  première  clàst^e, 
elles  se  réduisent  à  deux  faits.  Le  bureau  élec- 
toral aurait  ihàl  à  t)rdpd8  annulé  uti  billet  por- 
tant en  ortnoghàphealleniândeLtiuis^  et  les  mots 
and.  mtn.  par  abréviation.  Cette  accusation  n'est 
appuyée  d  aucune  pi*euve,  et  U.  JankowUz, 
prèfiiaeht  du  collège,  affirme  qu'un  billet  ayant 

8uru  illisible  au  bureau,  on  l  avait  fait  cirptitet' 
ans  l'assetnblée,  et  que  siir  là  déclaration  gé- 
nérale qti'on  ne  pouvait  le  lire,  le  bureau  ravatf 
annulé.  Dû  reste,  en  ajoutant  ce  vote  à  ceux 
exprimé  par  M.  le  baron  Loqis,  il  q'v  jurait  pas 
eu  de  changement  dans  Ih  l'ésùttai  dé  rélection. 

Le  bureau,  disent  les  pétitionnaire^,  aurait 
aussi  attribué  tûal  à  propos  à  M.  Jankowibi 
un  billet  poi'tant  le  baron  de  Màrlmont,  prèé 
Marimoht.  Il  résulte  dés  Renseignements  prié 
par  le  bureau,  que  ce  billet  était  ainsi  éonCU  I 
«  Le  baron  de  Blarimont,  président  du  coIleg<B, 
résidant  dans  sa  terre  de  Hàrimont,  comdinné 
de  Bourdonnaie.  t  Cette  désignation  (Circonstan- 
ciée n'était  applicable  qu'à  M.  Jankoi^U2«  et  lë 
bufeau  devait  iHnterpréter  comme  il  l'a  làlt. 

Du  reste,  la  contestation  est  relative  à  deul^ 
billets  qui  dut  dû  êlfë  détruite  immédiate- 
ment après  l'élection,  et  qûi^  par  cohséàuent,  ne 
peuvent  vous  être  représentés.  Le  proceè-verbal 
ne  fait  pas  mention  de  ces  circonstances  :  l'at- 
taque repose  sur  des  allégattoûs  saûs  preuve. 
Votre  6*  bureau  à  été  d'avis  qu'il  n'y  vivait  pàà 
lieu  de  s'arrêter  à  cette  difficulté. 

Plusieurs  électeurs,  dit  la  pétition,  n'ont  pas 
eu  lé  droit  dé  voter.  Ces  électeui^s  Sont  aa  nom- 
bre dé  cinq. 

i^Le  sieur  Guyon  fils  abait  voté  sans  ètfe  inserii. 

Il  résulte  de  l'examen  le  plus  âcrupûteux  que 
le  sieur  GUyoù  (ioaeph-Yves).  garde  géûéral  deç 
forêts  en  exercice,  habitant  à  Dieuà^e,  a  été  ihs- 
crit  sous  le  noùide  Guyot;  que  la  différence  est 
dans  la  dernière  lettre  de  ce  nom.  Il  est  porté 
sur  la  liste  émargée  au  n^  84,  immédiatement 
a|)rè$  son  père,  Gûyon  (Léopold-Nicolas).  Chacun 
des  deux  est  inscrit  sur  les  listes  affichées,  le 
père  payant  2,074  francs  d'impositions,  lé  filô 
498  fr.75cént.Le  père  est  Indiqué  avec  exactitude 
ex-inspecteur  des  eaux  et  forets.  La  désignation 
des  fonctioris  du  fils  coûtient  encore  une  erreur  : 
au  lieu  de  garde  géhéràl  d^s  firêtâ  en  éxerit^ice, 
bU  iddééigûe  ààélebiûsf^ëâëUi^aes  foi^ts-Lèfils^ 
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prégenle  pour  YOter  en  même  temps  que  son 
père.  Une  réclamation  est  ëlevëe.  Le  bureau 
électoral  est  d'avis  que  la  <lifféreace  d'une  seule 
lettre  aana  le  nom  de  l'âli'Cteur,  l'iaexactituiie 
dans  l'adjooctlOQ  du  mot  ancien  au  titre  d'ins- 
pecteur des  loréts,  ne  pouvait  être  opposée  au 
Bieur  Gi/yon,  quand  la  similitude  de  prËaomA, 
(lu  doioicile,  eE  l'indicatioa  des  fonctions  fores- 
lièreSioëmontriiientcômplëleinentrideutilé.  Lors- 

3u'eri  outn>,  la  présence  simultanée  du  père  et 
u  (Ils  Iprait  tnus  les  doutes  à  cet  égara.  L'é- 
Tideace  était  telle,  que  le  réclamant  retira  lut- 
iBËiiie  ses  observations,  et  qu'il  n'en  fut  pas  fait 
mention  au  procès- verbal. 

Le  eecon<l  électeur  dont  on  conteste  les  droits, 
es)  le  sieur  Ueariet...  On  aoupçonoe.  dit  la  pé- 
tition, qu'il  ne  paye  pas  lecens électoral,  d'après 
le)  râuuctiooa  oolenues  aur  l'impât  foncier. 

Les  pétitionnaires,  attaquant  sur  un  soupçon 
la  capacité  d'un  éltiiteur,  aurait  dû  préciser  du 
moina  quel  est  l'individu  sur  qui  norte  ce  soup- 
ÇOD.  G'esl  ce  qu'ils  n'ont  point  rail.  Trois  Den- 
riet,  du  canton  de  Sarrebourg,  sont  inscrits  sur 
la  liste.  Duquel  contetle-l-on  les  droits  f  Nous 
truna  pensé  que  celui  auquel  on  pouvaitrappor- 
ter  le  soupçon  des  pétitionnaires,  éiait  Henriet 
<Je«D-Baplisio-Jost'pti),  inscrit  pour  uiie  contri- 
balio/i  d«  376  francs,  les  deux  autres  étantportûa 
pour  des  imtnlu  da  485  franco  et  de  1,009  francs. 
Les  pièces  du  sieur  Jean-Baptiste-Joseph  llËn- 
riet  nous  ont  été  «dressées  par  le  ministre.  Blits 
prouvent  que  cet  électeur  est  imposé,  depuis  plu- 
sieurs années,  pour  une  papeterie  et  pour  une 
forêt  appartenant  à  sa  Temmé,  et  que  là  cote  de 
Béa  ooatributioaa  de  1827  est  de  37è  fr.  42  oetit. 
Le  sieur  Henriet  noua  a  aussi  adressé  tes  pièces 
en  témoignant  dans  sa  lettre  d'envoi  combien  il 
est  BDrpriB  que,  sans  motif,  on  ait  dirigé  contre 
lui  une  accusation  aussi  grave. 

Le  troifilème  électeur,  M.  lordy,  est  présumé, 
dit  la  pétition,  ne  devoir  plus  payer  le  oeus, 
parce  qu'il  aurait  vendu  une  ferme  considérable 
par  contrat  passé  à  Serrebourg.  H.  le  mlnit-tre 
de  l'intérieur  nous  a  transmis  les  pidœs  qui 
prouvent  que  le  sieur  Jordy  a  été  inscrit  sur  une 
producltOD  d'extraits  de  râles  dans  lesquels  la 
possession  actuelle  et  annale  est  légalement  cer- 
Iitl6e.  Il  m'est  impossible,  dit  le  préfet  de  la 
Meurthe  dans  sa  lettre  k  M.  le  ministre,  d'esiger 
des  percepteurs  et  des  maires  lu  connaissance  de 
lootes  les  mutations,  et  j'ignore  si  l'allégation  est 
(bndéej 

M.  Jordy,  Juge  de  pall  du  canton  de  Sarri'- 
bourg,  iastrult  par  les  Journaux  de  l'inculpation 
dirigée  contre  ta  probité,  s'est  bftté  d'envoyer  sej 
pièces-  Il  en  résulte  qu'il  reconnaît  lui-même 
qu'il  a  vendu  une  partie  considérable  de  sa  pro- 
priété, aiissl  le  certificat  du  — "~  ^'  "—  ' 


m 


Ijrlété,  alissi  le  certiHcàt  du  maire  de  S^irrebourg 
établit  que  sut  234  fr.  que  payait  le  sieur  Jordy 
dans  la  cOmrouhe  de  Sàrrebourg,  il  ne  doit  lui 
âtre  compté,  pour  sont  cent,  que  83  fr.  69  cent., 
par  suite  de  la  vente  qall  a  faite  au  sieur  Mouton 
bar  acte  du  27  tiôftimbre  1826,  dont  lë  maire  a 
pris  conuaissance. 

Daas  le  BystÂo^  de  rattaquê,  on  prétend  dé- 
truire la  déclaration  du  inaire,  par  la  lepréseilla- 
tloD  d'extraits  de  la  matrice  cadastrale,  desquels 
U  râeultu  que  les  biens  possédés  par  le  sieur 
Jordy,  ea  i&^,  ne  sont  imposés  au  &  66  fr.  80c., 
daos  la  coiumune  de  Sarrubourg.  Mais  cette  pièce 
a'iOflriOB  pas  la  déclaration  di)  maire,  parce 
due  la  o^içe  wdastrde  né  port|«  gije  ie  irfiç- 
apal  de  la  coolnbulion  ;  tàUdis  (|m  le  nain  cer- 


268  fr.  Qi  0.  de  cootributions  comptées  aUs  sieui 
Courloia,  étaient  plus  i|u  tiers  des  impôts  da  tog 
beau-père.  Cette  observation  n'a  pas  paru  a  votnt 


Les  pièces  ptvduites  relativemeut  au  5*  élec- 
teur, H.  GhanUnt  de  Vercly,  prouvent  qu'il  Hgure 
au  rôle  des  impositions  de  lo27  et  1828  pour  une 
tomme  supérieure  au  ceui électoral.  Laa  extraits 
porieal  le  eertiUcat  da  poseession  actualls  et  an* 
Dale.  H.  de  Vercly  adA  par  coaséquentUre  port* 
sur  la  liste  comme  payant  plus  de  300  ftaocs.  U 
déclare  lui-même  postérieunuieat  qu'il  ne  payait 
pas  le  ceDs,  parce  qu'il  a  vendu  un  étang  par 
acte  passé  a  Hrahictuirt  en  mai  I8'27.  Hais  exa- 
minonsd'abord  s'il  est  bien  constant  qu'il  résulte 
de  cet  acte  que  H.  dé  Vercly  ne  payât  pas  le 
cent. 

L'acte  porte  Tente  mojeaoibt  7,750  fr.de  l'im- 
meuble dont  il  s'agit,  à  la  charge  par  l'acquéreur 
de  payer  2,000  fraucspour  le  compte  du  sieur  de 
Vercly  à  une  dame  Uicnel,  et  de  rapporter  quit* 
tance  et  mainlevée  d'hypothèques,  et  de  paTe^ 
iesurplussu  veideurapraVaccomplliselDentaei 
fbroiaittéB  néâeksal^  poùrla  pargblidb  des  hypo- 
Ifaèques. 

Bu  conséquence,  lendits  Tendeurs  ont  déclaré 
consentir  que  l'acquéreur  se  mette  en  ioulssaace, 
en  pruunété  et  Uaufruit  de  l'objet  de  la  présente 
vente  «partir  tJu  paycmetit  final  du  prix  d'icelle, 
à  charge  à  compter  dudit  moment  et  pour  l'avy- 
oir,  les  contribulioos,  i  charge  de  maintenir  le 
bau...  etc.,.  Le  laoot  courant  d'icelul  sera  par- 
tagé eotr^  les  vendeur  et  acqu<^rear,  de  cette 
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au  jour  de  payement;  le  surplus  appartiendra  à 
Tacquéreur. 

U  résulte  des  termes  exprès  de  l'acte  public 
dont  je  Yous  ai  donné  lecture  que  le  vendeur 
n*abandonne  la  jouissance^  rusufruity  laprop  riété 
de  l'immeuble,  qu'ài'époque  du  dernier  payement 
après  que  la  mainlevée  des  inscriptions  des  hypo- 
thèques lui  aura  été  représentée.  Gomment  1  ac- 
complissement de  ses  conditions  est-il  prouvé  ? 
Le  certificat  de  radiation  des  hypothèques  n'a  point 
été  fourni.  Une  quittance  sous  seing  privé  nous 
a  été  présentée  à  la  vérité,  mais  elle  n'a  pas  de 
date  certaine,  puisqu'elle  n  est  point  enregistrée, 
nous  n'en  contestons  point  la  veritéimais  si  vous 
adoptez  des  pièces  de  ce  genre,  vous  pouvez  pré- 
voir qu'on  pourrait  en  abuser.  Dans  cet  état  de 
choses,  M.  de  Yerclv  s'étant  réservé  l'usufruit  du 
bien  vendu  jusqu'à  i'accomplissemsnt  des  con- 
ditions qui  ne  sont  pas  légalement  prouvées,  l'ad- 
ministration a  dû  compter  les  impositions  de  l'im- 
meuble vendu  dans  son  cens  électoral. 

Il  résulte  du  moins  de  l'ensemble  des  faits  que 
l'administration  a  agi  très  régulièrement  et  de 
bonne  foi,  puisqu'elle  ne  pouvait  pas  connaître 
une  mutation  qui  ne  devait  pas  exister  et  qui 
n'existe  pas  encore.  Dès  lors  le  sieur  de  Vercly  a 
eu  la  capacité  légale  de  voter. 

L'honorabledéputé,  quia  déjàcombattu  l'admis- 
sion de  M.  JanKOvritz,  vous  a  dit  que  la  bonne 
foi  ne  pouvait  être  invoquée  dans  l'espèce,  parce 
que,  si  les  conséquences  en  étaient  appliquées  à 
un  autre  sujet,  on  arriverait  à  des  résultats  fort 
étranges.  11  arriverait,  par  exemple,  a-t-il  dit,  que 
celui  qui  a  pris  la  chose  d'autrui,  croyant  pren- 
dre ce  qui  lui  appartient,  devait  ensuite  le  gar- 
der. Je  tirerai  de  cette  objection  une  preuve  en 
faveur  du  système  que  j'ai  soutenu.  Oui,  la  bonne 
foi,  jointe  à  des  conditions  établies  parla  loi,  peut 
créer  un  titre  valable.  Et,  en  effet,  la  possession 
paisible  et  non  interrompue  d'un  bien  appartenant 
a  autrui,  donne  au  possesseur  un  titre  léffal  de 
propriété,  après  les  délais  déterminés  par  Ta  loi. 
Il  en  est  de  même  de  Pinscription  sur  les  libtes 
du  collège  électoral.  La  loi  a  voulu  qne  cette  ins- 
cription donnât  le  droit  de  vote,  si  dans  les  dé- 
lais déterminés  il  ne  s'élevait  pas  de  réclamations. 
Et  ce  droit  acquis  n'est  pas.  comme  on  Ta  dit,  en 
opposition  avec  la  Charte.  La  Charte  veut  que  nul 
n'ait  le  droit  de  suffrages  s'il  ne  paye  trois  cents 
francs  de  contributions.  Mais  il  a  fallu  fixer  les 
moyens  léf^ux  de  reconnaître  quels  sont  les 
citoyens  qui  payent  trois  cents  francs  de  contribu- 
tions, et  qui,  nar  conséouent,  ont  droit  de  pren- 
dre part  aux  élections.  Ces  moyens  ont  été  déter- 
minés par  les  lois  de  1817,  1820  et  1827,  et  les 
préfets  ont  dû  inscrire  les  individus  qui,  d*après 
leurs  extraits  de  cote,  payaient  le  cens,  et  dont  la 
possession  annale  était  certifiée  par  l'autorité  com- 
pétente. 

Un  délai  a  été  donné  pour  signaler  les  erreurs 
que  pourraient  contenir  les  listes  :  passé  ce  délai 
ceux  qui  sont  inscrits  et  contre  lesquels  on  n'a 

Eas  réclamé,  ont  le  droit  de  voter  en  vertu  de  la 
harte,  parce  que,  aux  yeux  de  la  loi,  ils  payent 
l'imposition  pour  laquelle  ils  ont  été  portés  dans 
les  listes.  Je  suis  loin  de  croire  que  la  législation 
électorale  soit  bonne;  mais  quelque  modification 

3u'on  lui  fasse  subir,  quelque  latitude  qu'on 
onne  aux  délais  pour  admettre  les  réclamations 
relatives  à  la  caoacité  des  électeurs,  on  sera  tou- 
jours obligé  denxerune  hmite  au  droit  de  récla- 
mer, pour  éviter  les  inconvénienta  les  plus  gra- 
ves, sans  cela  la  découverte  tardive  d'un  testa- 
ment ignoré,  d'ua  héritier  collatéral  plus  rap- 


proché, delà  fausseté  d'un  titre, pourrait,  en  prou- 
vant après  l'élection  la  nullité  des  droits  d'un 
électeur  vrai,  annuler  la  nomination  d'un  député 
qui  déjà  aurait  pris  part  aux  opérations  de  la 
Chambre  et  contribué  a  la  confection  des  lois. 

Dans  tous  les  cas,  si  Ton  voulait  retrancher 
M.  Chantant  de  Vercly  du  nombre  des  électeurs, 
pourrait-on  retrancher  son  suffrage  de  ceux 
exprimés  pour  M.  Jankowitz?  Les  démarches 
du  déclarant  ne  sont  pas  tellement  favorables  à 
l'honorable  député  élu  de  Château-Salins  que 
la  présomption  puisse  être  qu'il  a  voté  pour 
lui.  La  présomption  contraire  résulte  de  certains 
faits  qui  ont  été  soumis  au  bureau,  et  que  nous 
croyons  devoir  taire  par  prudence,  à  moins  que 
la  Chambre  n'en  ordonne  autrement,  ou  que  la 
marche  de  la  discussion  nous  fasse  un  devoir 
de  vous  les  soumettre. 

Avant  de  terminer  ce  rapport,  je  vous  fera 
observer.  Messieurs,  que  la  pétition,  qui  ne  porte 
que  des  allégations  vagues^  n'est  signée  que  de 
cinq  électeurs  de  l'arrondissement,  et  par  un 
seul  du  département;  et  cependant  80  électeurs 
ont  voté  pour  le  concurrent  de  M.  Janko- 
witz.  On  a  fait  ressortir  cette  circonstance  que 
le  sieur  Mélard,  membre  du  bureau  provisoire 
coûfirmé  par  le  collège,  aurait  signé  la  pétition. 
Il  l'a  signée  en  effet  sans  savoir  ce  qu'il  faisait. 
C'est  ce  qui  résulte  de  la  lettre  ci-jointe,  que 
cet  électeur  a  adressée  à  M.  Jankowitz. 

Lettre  de  M.  Mélard  à  M.  Jankowitz. 

«  Monsieur, 

«  J'ai  l'honneur  de  répondre  à  votre  lettre,  du 
7  de  ce  mois,  dans  laquelle  vous  m'exprimez  le 
désir  de  connaître  si  c^est  réellement  moi  qui  ai 
signé  une  pétition  dont  vous  me  dites  être  contre 
l'électioQ  de  notre  arrondissement.  Il  est  bien 
vrai  que  j'ai  signé  une  pétition  qui  m'a  été  pré- 
sentée par  M.  Grandjean  contre  M.  Chantant  de 
Vercly  de  Réchicourt,  parce  qu'il  ne  payait  pas 
le  cens  électoral  ;  mais  mou  intention  ne  s'est 
pas  portée  contre  l'élection,  au  contraire,  on  ne 
peut  que  se  flatter,  dans  le  choix  des  députés 
uni  ont  été  élus,  d'être  parvenus  à  de  vrais  dé- 
lenFeurs  de  nos  droits. 

«  J'ai  l'honneur,  etc.  Hélârd. 

«  Vergaville,  le  10  mars.  » 

On  a  invoqué  aussi  le  témoignage  si  concluant, 
dit  la  pétitipn,  du  général  Grandjean.  Cet  hono- 
rable général,  dans  une  lettre  qui  nous  a  étô 
communiquée  appelle  il  est  vrai  l  attention  de  la 
Chambre  sur  la  pétition.  Mais  il  déclare  que  les 
faits  ne  lui  sont  connus  en  partie  que  par  ouï 
dire. 

Je  n'insisterai  pas  de  nouveau,  Messieurs,  sur 
l(;s  dangers  d'admettre  des  réclamations  et  des 
déclarations  tardives.  Le  bureau  conclut  à 
l'admission. 

M.  Marchai.  Messieurs,  le  rapport  que  vous 
venez  d'entendre  me  parait  composé  de  deux 
parties  distinctes:  les  faits  et  l'art  de  leur  pré- 
sentation, ou  plutôt  la  manière  dont  ils  ont 
apparu  à  votre  6«  bureau. 

Il  semblerait  que  les  circonstances  propices  à 
l'élection  y  soient  environnées  de  faveur  et 
que  les  faits  contraires  y  soient  atténués. 

U  faut  faire  de  ce  rapport  comme  des  hommes, 
le  prendre  tel  qu'il  est,  et  chercher  k  le  rendre 
t^  qu'il  me  semble  qu'il  devrait  être. 
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Le  rapport  vous  dit,  cd  résultat,  qu'il  n*y  a 
poiDt  (le  faux  électeurs;  qu'ainsi  rélection  est 
valable.  Moi  je  crois,  au  contraire,  qu'il  y  a  plu- 
sieurs faux  électeurs,  et  qn*en  définitive  cette 
élection  nulle  doit  être  rejetée.  Si  je  ne  me 
trompe,  je  vais  vous  le  démontrer. 

Il  est  bon  de  rappeler,  avant  tout,  les  décisions 
du  bureau  sur  deux  bulletins  en  litige.  Elles  ont 
supprimé  un  suffrage  qui  se  rapportait  fort 
clairement  à  Thonorable  concurrent  du  candidat 
ministériel,  tandis  qu'elles  ont  attribué  à  celui-ci 
Tautre  bulletin  douteux. 

Je  reconnais  l'impossibilité  de  soumettre  à 
votre  critique  ces  deux  décisions,  qui  n'ont 
laissé  de  traces  que  dans  les  souvenirs  :  leurs 
motifs  sont  diversement  rapportés;  les  points 
matériels  de  la  difficulté  ont  disparu. 

Mais  je  demanderai  à  vos  lumières  pourquoi 
ces  décisions,  dans  lesquelles  le  président  du 
bureau  était  juge  et  partie,  n*ont  pas  été  consta- 
tées dans  le  procès- verbal  de  l'élection  qui  devait 
assurément  les  renfermer  avec  leurs  motifs? 
pourquoi  l'on  a  supprimé  les  pièces  du  procès, 
les  deux  bulletins  contestés  dont  Texamen  était 
le  seul  contrôle  direct  de  ces  mêmes  décisions; 
et  ce  contrôle,  il  eût  été  si  important  de  Texer- 
cer,  lorsque  l'un  des  ju^es  appelle  aujourd'hui 
devant  vous  de  ces  décisions  auxquelles  il  a 
concouru  :  car  vous  n'avez  pas  oublié.  Messieurs, 
que  l'un  des  membres  du  bureau  a  signé  la  ré- 
clamation, 

Je  ne  veux  pas  dire  que  M.  Jankowitz,  re- 
doutant votre  examen,  s'est  arrangé  de  manière 
à  le  rendre  impossible;  mais  j'abandonne  à  votre 
prudence  l'appréciation  des  circonstances  qui 
obscurcissent  Véauité  des  décisions  rendues  sur 
deux  bulletins  douteux:  ces  circonstances,  à 
mon  avis,  sont  accablantes. 

Voyons  maintenant  les  faux  électeurs. 

M.  Jordy  a  été  porté  sur  la  liste  électorale  pour 
364  fr.  2z  centimes,  montant  des  impôts  a  sa 
charge,  ou  plutôt  à  son  nom,  dans  les  communes 
de  Sarrebourg  et  d'Immeling.  Mais,  sur  la  fin  de 
l'an  1826,  cet  électeur  a  vendu  pour  38,000  et 
des  cents  francs,  une  ferme  sise  sur  ces  deux 
communes,  dont  les  impôts,  mis  à  la  charge  de 
l'acquéreur,  à  compter  du  1^'  janvier  1827,  sont 
demeurés  au  nom  du  vendeur,  faute  de  mutation 
à  temps  sur  la  matrice  des  rôles. 

Il  résulte  des  pièces  produites  par  les  pétitionnai- 
res, qu'après  la  distraction  des  impôts  de  la  ferme 
vendue,  H.  Jordy  n'était  plus  chargé  d'impositions 
directes  de  toute  natureque  pour  une  somme  to- 
taie  de  244  fr.  28centime8,  en  y  comprenant  même 
les  impôts  d'immeubles  acquis  par  M.  Jordy,  et 
dont  la  mutation  n'a  pas  encore  été  faite  à  son 
nom  ;  et  je  n'opère  aucune  distraction  pour  des 
immeubles  acquis,  dont  Tannée  de  possession 
n'est  pas  jusUtfée. 

Suivant  le  rapport,  au  contraire,  H.  Jordy  paye 
au  delà  du  minimum  du  cens  légal,  et  il  a  voté 
à  bon  droit. 

La  cause  de  cette  différence  vient  de  ce  oue 
le  rapport  compte  dans  le  cens  de  M.  Jordy  oes 
objets  que  je  ne  crois  nullement  devoir  y  com- 
prendre. La  Chambre  prononcera  entre  les  deux 
calculs. 

Je  repousse  de  la  composition  du  cens,  et  le 
rapport  y  admet,  sur  l'attestation  d'un  maire, 
16  nr.  84  centimes  pour  des  ouvertures  de  portes 
et  fenêtres  que  l'on  dit  n'être  pas  imposées  dans 
les  bâtiments  d'Immeling,  indépendamment  des 
10  tr.  36  centimes  d'impôts  de  portes  et  fenêtres» 
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pour  lesquels  M.  Jordy  est  porté  sur  les  rôles 
relativement  à  ces  mêmes  bâtiments. 

Il  m'a  semblé  que  le  cens  se  compose  des 
impôts  que  l'on  paye  et  non  de  ceux  que  l'on  ne 
paye  pas  ;  c'est  au  moins  ce  qu'indique  la  Charte» 
qui  n^accorde  le  droit  de  suffrage  qu'à  celui  qui 
paye  au  moins  300  francs  d'impôts.  Ensuite  le 
certificat  à  l'égard  de  ces  portes  et  fenêtres  de- 
vait être  donné  par  les  employés  des  contribu- 
tions et  non  par  le  maire. 

Le  rapport  admet  donc  le  cens,  et  j'en  exclus 
un  double  emploi  de  39  francs  pour  une  maison 
acquise  à  Sarrebourg,  et  dont  la  mutation  a  été 
opérée  au  nom  de  M.  Jordy.  Par  le  fait  de  cette 
mutation,  l'impôt  de  la  maison  est  dans  la  cote 
générale  que  j'ai  comptée;  l'y  ajouter  encore, 
c'est  commettre  un  double  emploi. 

Enfin,  le  rapport  compte  pour  83  francs  et  je 
n'admets  que  pour  66  fk*ancâ  les  impôts  demeurés 
à  ta  charge  de  M.  Jordy  à  Sarrebourg,  après  dis- 
traction ae  ceux  de  la  ferme  vendue.  Le  rapport 
a  pris  son  chiffre  dans  un  certificat  du  maire 
de  Sarrebourff,  qui  n'avait  pas  qualité  pour  le 
délivrer,  et  aont  l'attestation  est  entacnée  de 
suspicion  pour  cause  de  parenté  avec  l'électeur 
inculpé.  Tandis  que  je  prends  l'indication  de  ma 
somme  à  sa  véritable  source,  sur  des  extraits  de 
la  matrice  des  rôles. 

Les  délais  de  l'ajournement  et  les  soins  de 
l'administration  n'ont  pu  procurer  que  des  pièces 
inadmissibles  à  l'appui  de  la  capacité  de  cet 
électeur. 

Je  ne  puis  donc  considérer  M.  Jordy  que 
comme  un  électeur  sans  capacité,  ou  comme  un 
faux  électeur,  lors  même  que  cette  dernière  dif- 
férence, expliquée  par  des  centimes  additionnels, 
viendrait  à  disparaître. 

Quant  à  l'incapacité  de  M.  Chantant  de  Vercly 
elle  est  des  plus  évidentes.  En  distrayant  de  ses 
impôts  ceux  d'un  étang  vendu,  il  est  privé  du 
cens  légal  :  on  en  convient.  Mais  ce  n'est  pas  là 
qu'est  la  difficulté  :  elle  est  dans  le  droit  d'o- 
pérer cette  distraction.  Vous  allez.  Messieurs, 
en  juger. 

M.  de  Vercly  vend  un  étang  à  M.  le  général 
Mouton,  par  un  contrat  passé  à  Rechicourt,  le 
5  mai  1827.  Une  clause  de  cet  acte  porte  que 
l'acheteur  jouira  de  l'immeuble  vendu  et  sera 
chargé  de  ses  impôts,  à  compter  du  jour  du 
payement  du  prix.  Ce  prix  a  été  payé  le  5  août  ; 
la  quittance  en  est  produite.  Mais,  dit-on,  cette 
-quittance  étant  sous  seing  privé  n'a  pas  de  date 
certaine,  elle  peut  être  un  acte  de  complaisance 
de  M.  de  Verclv,  pour  nuire  à  l'élection  à  la- 
quelle il  a  concouru;  d'ailleurs,  Thypothèque 
n'a  pas  été  levée. 

D  abord  la  mainlevée  de  l'hypothèque  est  une 
chose  fort  indifférente.  Et  n'est-il  pas  constant 
que  le  payement  de  la  dette  éteint  l'hypothèque 
qui  en  est  l'accessoire?  Et  sur  la  forme  sous 
seing  privé  de  la  quittance,  on  peut  dire  plus 
heureusement  que  ne  Ta  fait  M.  Ravet,  samedi 
dernier,  qu'il  ne  faut  pas  décider  des  cas  de  la  loi 
politique  par  la  loi  civile.  Une  tierce  personne, 
comme  créancière  ou  autrement,  aura  un  intérêt 
civil  quelconque  à  ce  que  le  prix  de  la  vente  ne 
soit  pas  payo,  on  lui  en  objectera  la  quittance 
sous  seing  privé,  il  la  repoussera  à  cause  de  l'in- 
certitudo  de  sa  date;  voilà  le  cas  pour  lequel  la 
loi  civile  a  parlé.  Mais  c'est  étendre  son  applica- 
tion au  delà  de  ses  pouvoirs  que  d'élever  cette 
même  objection  pour  faire  réussir  l'élection  de 
H.  Jankowiti. 
Quant  au  fkit  da  payement»  j'ai  l'honneur  de 
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déclarer  à  la  Chambre  que  la  quittance  qui  le 
prouvi^  n'îi  pas  été  fournie  aux  pétitionnaires 
par  M.  de  Verclv,  elIt'  a  éié  livrée  par  ract4Ué- 
reur  de  IVlaogi  M.  le  (omle  de  Lobau,  dont 
Yoici,  au  reste,  une  déclaration  confirmative. 

«  Pans,  U  10  mars  1828. 

«  Monsieur, 

t  Je  vous  confirme  que  j'ai  payé  romplète- 
roent  le  piix  de  l'étang  que  jai  acln^té  de 
M.  et  M"«  de  Vercly,  par  contrai  reçu  de  M.  Marcel, 
notaire  à  Réthicourt-le-Chàt«  au,  !<'  5  mai  1827. 
Le  payement  a  été  fait  Us  28  juillet  1 1  5  août  de 
cette  Diôme  année,  comme  le  portent  l«  s  deux 
quittances  que  je  vous  ai  remises,  et  en  consé- 
quence desquelles  j'ai,  depuis  ce  pavement,  joui, 
et  payé  les  Impôts  de  Tétang  qui  nra  été  vendu. 

c  Je  ne  vois  pas  ce  que  cette  déclaration  peut 
ajouter  aux  quittances  qtie  je  vous  ai  remises; 
mais  enfin  voilà  |a  vérité,  que  je  ne  puis  que 
conprmer,  et  dont  le  témoignage  ressort  dé  mes 
pièces  comme  de  ma  déclaration. 

«  Agréez,  Monsieur,  mes  sincères  compli- 
ments. «  Lobau.  » 

Voix  4  droite  :  La  pièce  est-elle  légalisée  î 

M.inarehal.  Je  déclare  et  j'affirme  sur  Thon- 
neur  que  ce  certificat  a  été  signé  devant  moi  et 
m'a  été  remis  par  M.  le  comte  de  Lo|)au. 

La  Chambre,  qui  recherche  de  nbrine  foi  la 
vérité,  qui  ne  peut  se  laisser  influencer  per  dés 
arguties,  admettra,  sans  doute,  que  M.  le  comte 
de  Lobau,  qui  ne  [jcut  faire  que  des  productions 
et  des  déclarations  loyales,  a  soldé  son  prix  le 
5  août,  et  que,  dès  lors,  M.  de  Vercly,  ne  payant 
plus  les  Impôts  de  cet  immeuble,' é^it  privé  de 
sa  capacité  électorale'. 

Le  sieur  de  Vercly  sera  donc  un  secon4  |aux 
électeur 

Il  est  un  troisième  électeur  qui  a  voté,  non 
pas  sans  capacité,  mais  sans  domicile  uolitique, 
dans  l'arroi.dissement  électoral;  c  est  le  procu- 
reur du  roi  de  Vie,  sorti  de  Sarreguemlnes,  dé- 
parlement de  la  Moselle,  où  se  trouvent  sa 
Famille,  ses  affaires,  et  encore  son  donaicile  poli- 
tique, que  n'ont  pu  déplacer  ses  fonctions  amo- 
vibles, à  moins  aune  intention  contraire  quil 
devait  manifester,  ce  qu'il  n'a  pas  fait. 

L'attestation  qui  en  a  été  donnée  par  le  maire 
de  la  ville  de  Vie  m'est  parvenue  samedi  derdier. 
Je  l'ai  montrée  de  suite  à  M.  Mestadier,  membre 
du  bureau  et  de  la  commission  cbaraés  de  l'exa- 
men de  ré)ection  de  M.  JankoWitz.  M.  Mestadier 
m'a  dit  que  le  bureau  en  avait  délibéré;  mais 
si  tout  est  floi  pour  le  bureau,  la  Chambre  qui 
n'a  pas  prononcé  ajppréciera  le  cas  de  cet' élec- 
teur et  jugera  sans  doute  que  son  suffrage  çjoit 
^tre  sànsr  effet. 

Toici  le  cérti||cat  du  maire  ^e  Vie  : 

il  Nous,  maire  de  la  ville  de  Vie,  arrondisse- 
ment de  Cb&teau-Salins ,  département  de  ta 
Heurtbe,  certifions  que  M.  Charles  Lalieoiand, 
procureur  ^u  roi  prè&  le  tribunal  civil  de  pre- 
mière instance'  ^éant  en  cette  ville  de  Vie,  y 
demeurant,  n'a  paa  fait  pardevant  nous  la  décla- 
ration comme  quoi  il  entend  établir  son  domicile 
politique  en  cette  dite  ville  et  y  exercer  ses  droits 
électoraux. 

c  Bn  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  présent 
çerUttcat  à  Vie,  |e  il  mars  1828. 

Yoix  à  iroiie  :  La  pièce  eetrelle  légalisée  T 


M.  Marchai.  Non  ;  mais  elle  est  revêtue  du 
sceau  df  la  coiuiiiune. 

Le  défaut  de  domicile  du  procureur  du  roi  de 
Vie,  dans  l'arrondissement  où  il  a  voté,  joint  à 
la  circonstance  des  deux  faux  électeurs,  annul- 
lent  trois  suffrages  dans  l'élection  de  M.  Jan- 
kowitx,  faite  à  une  demi-voix  de  majorité, 
puisqu'elle  a  eu  li»  u  par  83  votes  sur  165. 

Ces  trois  suffrages  nuls  étant  déduits,  tant  de 
ce  dernier  nombre  que  de  celui  de  la  majorité, 
réduisent  les  votants  à  162,  et  les  votes  pour 
M.  Jankowilz,  au  nombre  de  80,  inférieur  à 
la  majorité  qui  serait  encore  de  82. 

Je  croyais  la  jurisprudence  de  la  Chambre  dé- 
flnitivem*  nt  fixée  sur  les  faux  électeurs,  ou  au 
moins  cette  question  tout  à  fait  épuisée,  et  ce 
n'est  pas  9ans  surprise  que  j'ai  entendu  la  dis- 
cussion se  renouveler  assez  vivement  sur  ce 
sujet  samedi  dernier.  On  a  voulu  encore  attri- 
buer aux  listes  électorales  le  pouvoir  de  conférer 
le  droit  de  suffrage  d'une  manière  plus  lar^e  que 
la  Charte  qui  le  restreint  aux  citoyens  chargés 
du  cens  déterminé.  On  voulait  encore  refuser  à 
la  Chambre,  vérifiant  le  pouvoir  de  ses  membres, 
le  droit  d'exercer  un  contrôle  sur  la  formation 
des  listes,  comme  si  les  pouvoirs  ^n  député  ne 
dépendaient  pas  autant  ne  la  capacité  de  ceux 
qui  les  transmettent  que  de  la  capacité  de  celui 
qui  les  reçoit.  Je  ne  pourrais  rien  ajouter  aux 
lumières  des  discussions  prècé«ientes,  et  je  bae 
bornerai  à  énoncer  de  nouveau  lé  principe  de  la 
nullité  du  suffrage  des  électeurs  sans  capacité 
et  de  ceux  sans  domicile.  ' 

Quelques-uns  de  vous.  Messieurs,  en  accordant 
cette  nullité,  ontélevé,  sur  ôt^s' effets,  la  difficulté 
que  Ton  ne  pouvait,  s^ans  s*exp6ser  à  cotamettre 
une  injustice,  retrancher  lès  suff^ageà  ndls  du 
nombre  dé  la  majorité,  parce  que  ron  ignorait 
sur  ce  qui  s'étaient  portés  ces  ôuff rages.  Cettedif- 
liculté  n'a,  selon  moi,  rien  que  de  spécieux. 

En  effet,  les  fûUx  électeuré  sont  en  général  les 
hommes  de  l'adiÊinistralton.  (Interruption  à 
dfoité.)  ' 

Voix  à  gauche:  C'est  vrai  ! 

M.  marchai.  Je  dis  en  général,  car  les  excep- 
tions né  feraiehl  que  confirmer  la  règle.  Et  com- 
ment y  en  aurait-il  d'autres  que  leè  siens,  puis- 
que les  électeurs  qui  agissaient  conlradictoire- 
ment  avec  elle  essuyaient,  de  la  part  de  cette 
administration  honteuse,  des  difficultés  propies 
à  les  fatiguer,  des  dégoûts  capables  de  les  rebuter? 
Bien  loin  de  pouvoir  être  reçus  irrégulièrement, 
il  leur  fallait  avoir  plilsieurs  fois  raison  pour  se 

foire  admettre.  '   .         ^    •»  j 

Mais  «i  les  faux  électeurs  sont  les  gens  de  1  ad- 
ministration, dlé  Ae  léë'ftpas  i^ecrutés  pour  ajou- 
ter aux  BUfiRpages  dtt  candidat  de  ropposilion  :  les 
avancements,  lea  récompenses,  les  croix  de  la  Lé- 
gion d'hemneur<  étalent^  pour  les  fonctionnaires, 
h  prii  du  éuteès  "au  collège  électoral  ;  et  1  on 
peut  dire,  lorsque  Tadministration  a  trooipe,  que 
lee  candidats  ministériels  ont  été  nommés  à  l'aide 
d«  fraudes,  et  les  candldaU  de  l'opposiUon  mal- 
gré les  fraudes.  ^  ,.*  j  m,* 
Ainsi,  an  cas  de  Félection,  du  collège  de  Çhà- 
teau-Salins,  les  trois  suffrages  nuls  ayanttlûs  adretj- 
ser  au  candidat  ministériel,  ont  été  donnés  à 
M.  Jankowiiz  qui  en  portail  la  bannière,  puisquil 
était  le  président  du  collège. 

Voilà  mes  raisons  de  lever  le  doute  pour  ceux 
qui  L'éprouYenl.  .  ^  ^,    ^        .    .     •  *  v 

t  Oaaal  à  moi,  Ija  nécessité  4  opérer  am«|  ez^tait 
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sans  rapprériationd'aicun  élément  deprobabilité, 
parce  quii  nous  Tant  non  pas  une  majorité  possible, 
mais  une  mujorité  démontrée  pour  reconnatire 
un  député.  Nous  ne  devons,  vn  effet,  recevoir  ici 
que  ceux  que  nous  envoie  le  vœu  national  for- 
mel leineot  exprimé  par  Torgane  légal  de  la  ma- 
jorité bien  connue  des  collt^ges.  Cet  organe  a  Tailli 
pour  M.  Jaukowitz;  dès  tcrs,  ie  ne  vois  en  lui 
que  Tancien  collègue  regretté  de  ses  honorables 
amis,  mais  je  n'y  puis  apercevoir  ied(^putéactU(*l. 
On  jette  de  la  défaveur  sur  la  réclamation  des 

Ikéiitionuaires  parce  qu'ils  n'ont  pas  justifié  loua 
es  faits  avancés.  Mais,  Messieurs,  jugt  z  donc  de 
la  position  de  ces  citoyens  réduits  à  de  simples 
conjectures  par  la  servilité  des  fonctionnaires  : 
ceux-ci,  d'un  autre  côt<^,  excitaient  les  soupçons 
des  électeurs  par  la  légèreté  et  ta  partialité  apportée 
à  la  confection  de  la  liste  électorale  ;  on  vient  d'en 
avoir  une  preuve  dans  l'impossibilité  de  justifier 
en  aucune  manière  le  chiffre  de  l'inscription  de 
plusieurs  électeurs  signalés  dans  la  pétition. 

On  semble  douter  ensuite  de  la  mauvaise  foi 
de  Tadministration;  on  a  inémeparléde  sa  bonne 
foi.  Depuis  longtemps  ces  mots  ne  s'étaient  ren- 
contré uans  une  assertion  véridique. 

Bh  biebl  i|  faut  dire  aujourd'hui  toute  la  vérité 
sur  cette  élection  :  comment  elle  s'est  faite,  com- 
ment a  été  obtenue  cette  fallacieuse  majorité. 
(Ecoutez^  écoutez  /) 

Le  sous-préfit  de  Sarrebourg,  compris  dans  l'ar- 
rondisseinent  électoral  deCh&teau-Salins,  y  avait 
voyagé  pendant  les  quatre  jours  qui  ont  préiéaé 
la  réunion  du  collège  pour  influencer  lesélectours, 
retenant  les  uns  par  la  crainte,  captivant  les  autres 
par  l'espérance.  Il  n'avait  pu  cependant  assurer 
encore  la  nomination  du  candidat  ministériel.  Il 
partdeGhâteau-Salinslel7novembre,àsept  heures 
du  soir,  après  la  formation  du  bureau  définitif;  il 
se  dirige  sur  Saraltroff,  où  il  arrive  le  lende- 
main matin  ;  il  prend  le  curé  de  cette  commune 
à  l'église  (c'était  le  dimanche),  et,  parles  soins  de 
ce  pasteur  et  ceux  du  maire  de  Sai  altroff,  il  par- 
vient a  emmener,  avec  ces  mêmes  autorités  du 
lieu,  les  deux  électeurs  de  Saraltroff,  nommés 
Karlskoind  et  Muller. 

Ces  deux  électeurs  escortés  par  leur  sous-préfet, 
par  leur  maire  et  parleur  curé,  bien  instruits  par 
eux  de  ce  qu'ils  avaient  à  faire,  tenus  par  eux  en 
charte  privée,  isolés  d'aill  urs  par  Tignorance  de 
la  langue  française,  arrivent  au  collège  à  Ghà- 
teau-Salins  vers  les  trois  heures  du  soir,  quelques 
minutes  avant  la  clôture  du  scrutin.  Ils  votent, 
sans  secret,  pour  M.  Jankowitz,  auquel  ils  pro- 
curent sa  majorité  d'une  d'ini-voix. 

Voilà  des  faits  dont  l'arrondissement  est  imbu. 
Voilà  comment  la  voix  publique  la  présente,  cette 
élection  où  l'administration  a  fait  aussi  ses  satur- 
nales. Bt  si  les  pétitionnaires  n'ont  pas  rapporté 
ces  circonstances  dans  leurs  réclamations,  c'est 
parce  qu'ils  ont  pensé  que  le  suffrage  d*un  faux 
électeur  serait  frappé  par  vous  de  nullité,  comme 
il  est  atteint  de  réprobation  par  la  morale  (jubii- 

3ue.  C'est  qu'ils  ont  pensé  surtout  que  l'admission 
8  M.  Jankowitz  serait  une  violation  de  la 
Charte,  qui  ne  donne  le  droit  de  suffrage  qu'à 
celui  qui  paye  les  cens  légal. 

Depuis  le  commencement  de  cette  session  remar- 
quable on  s'est  félicité  souvent  ici  des  progrès  des 
idées  constitutionnelles.  Messieurs,  il  n'est  de  vé- 
ritables progrès  que  ceux  d'application;  on  doit  y 
faire  céder  les  intôrèts  étrangers  comme  les  affec- 
tions particulières.  Bn  se  bornant  à  des  progrès 
seulement  spéculatifs,  on  ne  fait  que  rendre  les 
TiolaiioQS  de  la  Charte  piusévidentes,  ploa  graves. 


tout  à  fait  inexcusables.  Messieurs,  je  ne  puis 
mieux  terminer  qu'en  rappelant  ces  paroles  mé- 
morables de  M.  Hyde  de  Neuville  :  Duiour  où  Von 
portera  atteinte  à  /a  Charte^  on  ébranUra  l'édifice 
social  par  la  base. 

Dans  l'élt^ction  dont  il  s'agit,  il  y  a,  contre  une 
deini-voix  de  majorité,  trois  suffrages  nuls,  par 
rinfluence  de  l'administration,  impossibilité  d'ap- 
précier des  décisions  du  bureau  qui  sont  attaquées. 
Il  n'en  faut  pas  tant,  et  il  ne  fallait  même  qu'an 
seul  faux  électeur  pour  annuler  cette  élection. 

Je  vote  pour  son  rejet. 

M.  Ailler.  L'honorable  collègue  qui  descend  de 
celle  tribune  a  donné  le  moyen  d'arriver  vite  à 
la  solution  de  la  question  qui  vous  0(*cu()e.  en 
énonçant  cette  vérité  démontrée  par  vos  délibéra- 
tions précédentes  et  qui  a  en  fait  en  quelque  sorte 
rame  :  dans  ces  sorte  de  questions  c'està  vos  cons- 
ciences seules  qu'on  en  appelle.  Il  suit  de  là  qu'un 
de  nos  honorables  ctdlèguesdans  une  de  nos  séances 
précédente,  où  nous  avons  fait  application  de  ce 
principe,  se  trompait  lorsqu'il  disait  que  ce  n'était 
pas  ici  une  question  de  conscience,  une  question 
de  bonne  foi  ;  toutes  les  questions  qui  nous  sont 
présentées  dans  celte  grave  matière  sont  des 
question  de  bonne  foi. 

Sans  doute*  comme  l'a  dit  encore  un  membre 
de  cette  Assemblée,  c'est  un  fait  certain  et  si  sou- 
vent proclamé  à  cette  tribune  qu'on  ne  saurait 
plus  le  contester,  que  l'ancienne  administration  a 
use  de  faux  électeurs  avec  une  profusion  blâma- 
ble pour  ne  pas  dire  coupable.  (On  rit,)  Mais  s'il 
est  vrai  que  plusieurs  faux  électeurs  ont  été  in- 
troduits par  elle  sur  les  listes,  n'est-il  pas  possi- 
ble aussi  et  surtout  avec  uneadministration  qui  se 
dirigerait  dans  d'autres  principes  que  des  élec- 
teurs parvinssent  à  tromper  l'administration?... 
El  ne  convient-il  pas  d'abord  de  savoir  si  le  dé- 
puté dont  il  s'agit  a  participé  à  la  fraude  en  sup- 
posant qu'il  y  ait  fraude;  car  s'il  avait  eu  quel- 
que pan  à  cette  fraude,  à  ces  violences  dont  on 
parle,  non  seulement  je  ne  viendrais  pas  défendre 
cette  élection,  mais  je  viendrais  la  combattre 
comme  noire  collègue. 

Je  ne  reviens  pas  sur  ce  qui  est  bien  conna 
de  vous  tous,  de  tous  les  anciens  collègues  de 
M.  Jankowilz,  sur  l'indépendance,  la  loyauté  de 
son  caractère;  cependant  c'est  une  grave  consi- 
dération en  sa  faveur.  A  qui  ferait-on  croire,  même 
à  notre  collègue  qui  descend  de  la  tribune,  non 
seulement  que  M.  Jankowitz  eût  pu  se  prêter 
à  une  fraude,  mais  même,  la  connaissant,  de  ne 
pas  la  combattre? 

On  est  veuu  vous  faire  une  histoire  dont  ie 
n'avais  pas  encore  été  instruit,  de  la  promenade 
du  souS'préfet  de  Gliàteau-Salins.  Si  ce  magistrat 
a  employé  les  violences  dont  on  a  parlé... 

Voix  à  gauche  :  On  n*a  pas  parlé  de  violences. 

M.  Afier.  La  manière  de  juger,  je  nediraipas 
les  expiessioos  d'un  orateur,  mais  ses  pensées, 
c*estiie  l'entendre  jusqu'au  bout.Sil  était  vrai,dis- 
je,que  lesous-piéfit  se  fût  rendu  coupable  de  vio- 
lences, personne  ne  prendrait  ici  sa  défense.  J'ai 
beaucoup  de  confiance  dans  les  assertions  de 
notre  collègue  ;  mais  enfin,  ce  ne  sont  que  des 
assertions,  dont  on  entend  parler  ici  pour  la  pre- 
mière fois.  Notre  collègue  me  permettra  donc  de 
ne  pas  m'y  arrêter. 

J  entre  brièvement  dans  la  discussion  qu'a  beau- 
coup abrégée  notre  collègue,  car  il  s'agissait 
d'abord  de  six  électeurs,  et  il  n'a  pas  parlé  que 


m 
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de  trois.  Quant  à  M.  Jordy,  outre  les  titres  remis 
au  bureau,  je  suis  dépositaire  de  pièces  légali- 
sées et  certifiées  qui  constatent  sa  capacité  élec- 
torale. M.  le  procureur  du  roi  de  Vie  (c'est  aussi 
la  première  fois  qu'on  en  parle),  était  éligible 
par  le  cens.  Mais,  dit-on,  il  ne  L^était  pas  par  Je 
doiiiicile.  Messieurs,  à  quoi  sont  destinés  les  bu- 
reaux? A  élaborer  les  affaires  avant  qu'elles  vous 
soient  soumises  ;  ils  font  une  foule  de  choses 
qu'on  ne  peut  pas  faire  à  la  tribune  ;  par  exemple, 
les  calculs  :  et  quand  un  bureau  vient  à  une 
grande  majorité,  après  avoir  examiné  l'affaire 
avec  autant  de  soin  que  fa  fait  le  bureau,  comme 
vous  avez  pu  en  juger  par  le  rapport,  ses  con- 
clusions méritent  votre  confiance,  et  je  dois  le 
dire,  il  me  semble  qu'il  y  a  eu  peu  de  rapports 
dans  lesquels  on  ait  une  aussi  complète  satisfac- 
tion sur  chaque  point. 

J'arrive  à  l'électeur  auquel  on  tient  le  plus,  et 
qui  véritablement  aurait  fait  annuler  l'élection  si 
les  considérations  qu'on  a  présentées  pouvaient 
être  soutenues  :  je  veux  parier  de  M.  de  Vercly. 
Certes,  il  n^a  pas  dépendu  de  M.  Jankowitz  si 
M.  de  Vercly  avait  ou  non  les  qualités  électorales. 
Mais  comment  sait-on  que  M.  de  Vercly  n'a  pas 
les  qualités  électorales?  par  sa  propre  déclara- 
tion ;  et  ici,  lesprit  de  modération  dont  nous 
faisons  tous  profession  me  dispense  devons  faire 
l'historique  des  moyens  par  lesquels  on  a  obtenu 
cette  déi'laration.  Mais  dans  toute  affaire  on  re- 
pousse la  déclaration  du  témoin  qui  vient  procla- 
mer lui-même  ta  propre  honte.  Comment  serait- 
elle  accueillie  par  un  juge;  et  vous,  qui  êtes 
juges  en  matière  de  vénlicalion  de  pouvoirs, 
comment  regarderiez  comme  un  témoin  croyable, 
un  témoin  qui  vient  déclarer  qui  a  volé  sans  en 
avoir  le  droit? 

M.. de  Vercly,  chevalier  de  Saint-Louis,  a  peut- 
être  manqué  dans  cette  circourtance  à  la  loyauté 
que  lui  commandaient,  je  ne  dirai  pas  seulement 
la  morale,  mats  encore  la  noble  décoration  qu'il 
porte. 

Je  pourrais  vous  parler  de  la  faiblesse  de  son 
caractère,  et  vous  dire  qu'il  a  eu  l'intention,  le 
désir,  j'en  suis  convaincu  pour  son  honneur,  de 
rétracter  sa  déclaration;  mais  prenant  sa  déclara- 
tion telle  qu'on  vous  la  piésente,  sa  déclaration 
faite  après  coup,  comment  pourriez-vous  l'ad- 
mettre comme  un  témoignage  suffisant,  comme 
une  preuve  de  l'invalidité  de  l'élection? Supposez 
que  rélection  de  chacun  de  vous  n'eût  été  faite 
qu'à  la  majorité  d'une  voix,  voudriez-vous  ad- 
mettre ce  précédent,  qu'un  électeur  pût  annuler 
l'élection  en  déclarant  qu'il  n'avait  pas  le  droit 
de  voter?  Songez-y,  Messieurs,  les  partis,  les  opi- 
nions triomphent  tour  à  tour  :  ne  donnez  pas  une 
telle  prise  à  la  haine,  à  la  jalousie:  repoussez  un 
moyen  tonde  sur  la  honte  ou  sur  la  faiblesse  de 
caractère. 

Je  ne  parlerai  pas  des  autres  électeurs  dont  on 
a  voulu  attaquer  les  capacités;  mais  il  est  une 
autre  chose  qui  m'a  frappé,  et  celle-là  surtout 
aurait  dû  fixer  votre  attention.  Si  le  bulletiu 

gu'on  prétend  avoir  été  accordé  à  M.  le  baron 
ouis  eût  véritablement  contenu  soti  nom  d'une 
manière  à  peu  près  lisible,  je  serais  le  premier 
à  douter  de  la  validité  de  l'élection  ;  mais  voici 
ce  qui  s'est  passé  :  le  bulletin  ne  portait  pas  le 
nom  de  Louis;  il  ne  portait  aucun  nom,  aucune 
lettre.  (On  rit.)  Quelques  caractères  informes  ont 
seulement  donné  la  pensée  que  ce  pouvait  être 
une  contre-épreuve  du  nom  de  Louis  ou  de  tout 
autre  approchant. 
Qu*a  fait  Je  président?  S'il  a  gardé  le  silence, 


s'il  n'a  pas  cherché  à  s'éclairer,  il  a  eu  tort.  Mais 
si,  au  contraire,  il  a  porté  dans  celte  circons- 
tance la  loyauté  dont  il  a  fait  preuve  dans  toutes 
les  occasions  de  sa  vie,  déjà  longue;  alors  on  ne 
peut  lui  faire  aucun  reproche.  Ëh  bien,  M.  Jan- 
kowitz  présente  le  bulletin  au  bureau  :  le  bu- 
reau est  d'avis  unanimement  qu'on  ne  peut  lire 
aucun  nom  sur  ce  bulletin.  II  ne  se  contente  pas 
de  cela;  il  le  fait  circuler  dans  toute  l'assemblée, 
et  s'adresse  particulièrement  à  deux  électeurs, 
des  plus  influents,  et  je  dois  ajouter  dos  plus 
honorables,  dont  le  témoignage  ne  peut  être  sus- 
pect :  et  après  cela  on  pourrait  dire  qu'il  n'y 
a  pas  eu  loyauté  complète  de  la  part  de  M.  Jan- 
kowitzl 

Après  avoir  constaté  ce  fait,  je  répéterai  ce  qu'a 
dit  notre  honorable  collègue  :  ce  n'est  pas  par 
telle  ou  telle  loi  qu'on  peut  décider  de  pareilles 
questions;  ce  n'est  pas  sur  telle  ou  telle  pièce 
que  vous  vous  éclairerez  ;  vous  ne  devez  attendre 
ni  les  jugements  des  tribunaux,  ni  les  décisions 
du  Conseil  d'Etat  :  vous  êtes  entièrement  maîtres 
de  l'affaire;  c'est  à  vos  consciences  qu'on  s'adresse, 
quand,  par  l'organe  de  votre  bureau,  vous  avez 
pris  tous  les  renseignements  désirables. 

Messieurs,  au  moment  de  nouvelles  élections, 
nous  devons  montrer  à  la  France  quels  députés 
il  faut  à  son  bonheur,  pleins  déloyauté,  d'honneur, 
d'indépendance  :  et  qui,  plus  que  M.  Jankowitz, 
a  fait  f>reuve  de  loyauté,  d'honneur  et  d'indé- 
pendance 1 

M.  de  Salnte-Aulaire.  Dans  les  discussions" 
qui  se  sont  élevées  sur  la  vérification  des  pouvoirs, 
on  a  soutenu  qu'il  ne  vous  appartenait  pas  de 
prendre  conriaissancedes  listes  électorales  dressées 
par  les  préfets;  que  ces  listes,  lorsque  les  délais 
s'étaient  écoulés  sans  réclamations,  sans  que  les 
inscriptions  aient  été  conslestées,  soit  devant  les 
cours  royales,  soit  devant  le  Conseil  d'Etat, 
devaient  être  considérées  comme  ayant  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  que  vous  deviez 
accepter  les  électeurs  portés  sur  ces  listes,  non  pas 
telles  que  la  Charte  les  avait  données,  mais  telles 
que  les  avaient  faites  les  préfets.  Ce  premier  sys* 
terne  a  été  écarté  ;  vous  en  avez  rait  justice  : 
il  a  été  reconnu  que  nous  avions  le  droit  de  vé- 
rifier les  listes  électorales,  et  je  saisis  cette  oc- 
casion de  déclarer  que,  dans  le  6"*  bureau,  nous 
nous  sommes  livrés  à  une  investigation  très 
exacte  des  listes  électorales.  Un  autre  système 
s'est  présenté.  Tout  en  vous  reconnaissant  le  droit 
de  vérifier  si  les  inscriptions  étaient  conformes 
aux  lois,  on  a  soutenu  qu'il  ne  nous  appartenait 
pas  de  prononcer  un  jugement  à  cet  ég^rd,  et  on 
a  pensé  qu'il  devait  être  renvoyé  devant  le  Conseil 
d'État.  Vous  avez  encore  écarté  ce  système.  Il 
n'est  donc  plus  question  de  contester  le  droit  que 
nous  avons  de  vérifier  les  listes  électorales  et  de 
proclamer  le  cri  de  notre  conscience. 

Mais  un  troisième  système  se  présente  :  il  coii- 
siste  à  dire  que  vous  avez  bien  le  droit  de  véri- 
fier les  listes  électorales,  et  de  déclarer  certaines 
I  inscriptions  valables  ou  non  valables,  et  par  suite 
de  valider  ou  d'invalider  l'élection  ;  mais  que  vous 
ne  devez  user  de  ce  droit  que  lorsque  vous  recon- 
naissez des  marques  de  fraude  dans  ces  listes, 
attendu  que  la  fraude  seule  peut  les  vicier.  Ce 
système  est  honnête,  loyal,  je  lui  rends  hommage; 
je  ne  me  permettrai  de  le  combattre  par  aucun 
des  moyens  que  j'aurai  cru  de  mon  devoir  d'em- 
ployer contre  les  deux  autres.  J'ai  môme  essayé 
de  plier  mon  esprit  à  ce  système,  mais  il  m  a 
semblé  contraire  à  tous  les  principes  que  mon  in- 
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telligence  me  fourni^saUsur  la  matière.  Ge8  prin* 
cipes, le?  voici  : 

Ce  n'est  pas  la  fraude  qui  peut  vicier  l'élection. 
Le  députa  est  celui-là  seul  qui  a  été  nommé  par 
la  majorité  des  électeurs  ayant  droit  de  voter. 
Là  où  il  n*a  pas  eu  de  majorité,  il  n*y  a  pas 
eu  élection  et,  par  conséquent,  il  n'y  a  pas  de 
député. 

Vous  avez  tellement  reconnu  ce  principe  que 
toutes  les  fois  qu*il  y  a  eu  contestation  sur  l'ins- 
cription d'un  certain  nombre  d'électeurs,  vous 
n'avez  pas  invalidé  l'élection,  lorsque,  déduction 
faite  des  électeurs  conieslês,  l'élu  conservait  la 
majorité.  Ainsi  vous  avez  reconou  que  ce  n'était 
pas  la  fraude*  !nuis  le  défaut  de  majorité  qui 
viciait  l'élecûon,  que  cette  majorité  soit  infirmée 
ï)ar  la  fraude  ou  par  l'erreur,  c'est  toujours  la 
même  chose.  J'honore  la  bonne  foi  autant  que 
qui  que  ce  soit  au  monde  ;  mais  la  bonne  foi  ne 
peut  pas  empêcher  les  conséquences  matérielles 
du  fait.  Qu'un  préfet,  avec  la  meilleure  foi  du 
monde,  inscrive  sur  la  liste  électorale  quelqu'un 
qui  ne  paye  que  cinquante  écusde  contributions, 
croyant  qu'il  paye  cent  écu:i,cela  ne  fera  p:.s  que 
ce  quelqu'un  paye  le  cens  électoral,  et  qu'il  soit 
électeur  ;  ta  bonne  foi  n'autorisera  pas  à  lui 
transmettre  un  droit  qu'il  n'avait  pas.  Je  ne  puis 
concevoir  qu'un  homme  soit  électeur,  s'il  ne 
paye  pas  cent  écus  de  contributions,  et  je  ne 
puis  reconnaître  d'élections  sans  majorité. 

Je  n'entrerai  pas  dans  le  détail  des  faits  :  je  ne 
suis  pas  du  pays,  et  je  puis  ignorer  bien  des 
choses;  mais  il  est  impossible  que  vous  ne  re- 
connaissiez pas  avec  moi  que  M.  de  Vercly  a  été 
porté  sur  la  liste  électorale,c  >mme  payant  un  cens 
qu'il  ne  payait  pas  véritablement  au  moment  où  il 
a  voté.  On  vous  dit  qu'il  se  dénonce  lui-même 
et  que  sa  déclaration  doit  être  sui^pecte.Messieurs, 
ce  n'est  pas  parce  qu'elle  vient  de  lui  et  que  je 
la  crois,  mais  c'est  parce  qu'elle  est  justifiée  par 
dis  signatures  respectables.  M.  le  comte  de 
Lobau  déclare  qu'il  a  payé  une  certaine  somme, 
et  certes,  il  n'est  personne  en  France,  ni  en 
Europe,  qui  voulut  contester  la  vérité  d'une  I 
déclaration  du  comte  de  Lobau.  (Adhésion.)  Rien 
ne  peut  être  plus  pénible  pour  moi  que  de  me 
mettre  en  opposition  avec  mes  honorables  amis, 
pour  contester  l'élection  d'un  homme  que  ie 
révère.  Mais  je  le  déclare,  il  m'est  impossible 
d'attester  devant  Dieu  et  devant  mon  pays  que 
M.  Jankowitz  a  réellement  la  majorité  des  suf- 
frages. 

Voix  à  gauche  :  Bien,  très  bien  I 

M.  die  SalMle-Aulalre.  Messieurs,  vous  vous 
êtes  emparé  d'un  immense  pouvoir  qui  était  né- 
cessaire à  votre  existence  :  ce  n'est  pas  moi  qui 
le  contesterai  ;  mais  je  vous  rappellerai  que  de 
grands  devoirs  sont  attachés  à  un  grand  pouvoir 
et  qu'alors  que  vous  prononcez  comme  Juges 
souverains,  c'est-à-dire  d'une  manière  discré- 
tionnaire (car  c'est  ainsi  seulement  que  j'entends 
l'expression  dont  je  viens  de  me  servir),  vous 
n'oublierez  pas  que  ce  pouvoir  discrétionnaire 
n'est  pas  un  pouvoir  arbitraire,  et  qu'il  ne  vous 
est  pas  permis  d'en  user  suivant  votre  bon  plaisir 
aujourd  hui  d'une  fagon  et  demain  d'une  autre 
e  sempre  bene.  Messieurs,  pour  attacher  à  vos  dé- 
cisions Tautoritô  qu'elles  doivent  acquérir,  il 
faut  les  rapporter  à  une  idée  générale,  et  cette 
idée  générale  ne  peut  être  autre  que  la  majorité 
faisant  l'élection,  etréleclion  le  député. 

Vous  proAonce^  comme  jurés  devant  Dieu  et 


devant  votre  pays  sur  la  validité  des  élections. 
Quant  à  moi  je  déclare  devant  Dieu  et  devant 
mon  pays  que  celui  que  j'appelle  de  tous  mes 
vœux  dans  cette  enceinte,  pour  lequel  je  vote- 
rais de  grand  cœur  s'il  avait  été  nommé  par  la 
majorité  des  électeurs,  ne  peut  obtenir  mon  vote 
parce  au'il  n'a  pas  réellement  obtenu  cette  majo- 
rité. (Vive adhésion  à  gauche.) 

M.  Mestadier.  La  question  que  j'ai  à  traiter 
est  très  importante,  et  je  vous  prie  de  vouloir 
bien  me  prêter  toute  votre  attention.  Le  6*  bu- 
reau a  vu  traiter  dans  son  sein  la  doctrine  de 
l'omnipotencede  la  Chambre.  M.  de  Sainte-Aulaire 
et  moi  nous  nous  sommes  trouvés  du  même  avis 
en  faveur  de  ce  pouvoir  que  quelques  membres 
lui  contestaient;  nous  avons  discuté,  approfondi 
cette  question  et  le  6^  bureau  adopta  1  opinion 
que  la  Chambre  a  partagée  depuis.  Un  orateur  a 

Îtaru  improuver  hier  la  conduite  du  6*  bureau; 
e  6^  bureau  a  cherché  la  vérité  en  toute  occasion, 
sans  s'inquiéter  ni  des  personnes,  ni  des  opi- 
nions, ni  des  résultats  que  des  découvertes  ulté- 
rieures pouvaient  amener  pour  ou  contre  l'élec- 
tion. Toutes  les  fois  que  les  élections  ont  paru 
devoir  donner  lieu  à  un  examen  détaillé,  le  6* 
bureau  a  nommé  un  comité  qui  a  entendu  l'ac- 
cusateur, recueilli  les  renseignements  et  vérifié 
toutes  les  pièces.  Voilà  sa  marche  :  dans  cette 
circonstance  comine  dans  d'autres,  il  vous  a  fait 
rendre  compte  des*  faits  tels  qu'ils  étaient,  sauf 
à  vous  à  en  tirer  les  conséquences. 

Pour  ceux  qui  croiront  que  M.  de  Vercly  avait 
le  droit  de  voter  au  moment  de  l'élection,  il  n'y 
a  pas  lieu  à  examiner  la  question  qu'a  soulevée 
M.  de  Satnte-Aulaire.ll  ne  s'agit  pas,  a-t-il  dit, 
de  fraude  ou  de  bonne  foi,  c'est  une  question  de 
majorité.  Je  ne  puis  admettre  ce  système.  Toutes 
les  fois  qu'il  m'a  paru  ou  qu'il  me  paraîtra  que 
la  fraude  aura  présidé  à  une  élection,  qu'il  y 
aura  eu  10,  20,  30  faux  électeurs,  ou  même  qu'il 
n'y  a  pas  eu  un  seul  faux  électeur,  et  que  cepen- 
dant des  faits  de  fraude  me  seront  démontrés, 
j'annulerai  l'élection  :  je  l'annulerai  non  pas 
parce  qu'il  y  aura  eu  des  faux  électeurs,  mais 
parce  qu'il  y  a  eu  fraude, 

Mais  nous  ne  pouvons  admettre  que  le  député 
qui  a  obtenu  la  majorité.  A  cet  égard,  et  pour 
1  élection  actuelle,  je  répéterai  ce  que  j'ai  déjà 
dit  :  qu'en  savez-vous  ?  On  me  répondra,  je  le 
prévois  ;  qu'en  savez-vous  vous-même?  La  ma- 
jorité dépend  ici  de  la  manière  dont  le  faux  élec- 
teiu*a  voté;  or.  la  loi  veut  que  le  vote  soit  secret. 
Eh  bien  !  voulez-vous  précisément  que  le  faux 
électeur  qui  a  voté  contre  le  vœu  de  la  loi,écartant 
toute  circonstance  de  bonne  ou  mauvaise  foi, 
vous  voulez,  dis-je,  qu'il  ait  voté  pour  le  candi- 
dat élu  ?  Vous  voulez  donc  que  le  faux  électeur 
loyalement  inscrit,  et  qui  a  loyalement  voté  (car 
lorsqu'on  a  plusieurs  cotes  on  peut  très  bien  ne 
pas  savoir  au  juste  si  l'on  paie  encore  ou  si  l'on 
ne  paie  pas  le  cens),  vous  vouiez  donc  que  son 
vote  annule  l'élection  1 

Messieurs,  j'ai  toujours  eu  pour  règle  en  ma- 
tière incertaine,  avant  d'admettre  un  principOi 
de  voir  quelles  conséquences  il  en  résulte.  Ici 
peu  importe  pour  l'intérêt  de  la  France,  que  M. 
Jankowitz  fasse  ou  ne  fasse  pas  partie  de  la 
Chambre  :  quant  à  lui,  je  suis  convaincu  que  si 
l'élection  était  annulée,  ses  compatriotes  ne 
manqueraient  pas  de  le  réélire,  et  je  crois  qu'ils 
ne  sauraient  mieux  faire;  mais  voyez  quelles 
conséquences  peut  avoir  le  principe  que  je  com^ 
bats  1  Toutes  les  élections  faites  4  une  petite  ma^ 


lis 
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jorité,  seraient  livrées  à  la  discrétion  de  Fadmi-  | 
nistration.  J'en  appelle  à  ceux  qui  ont  attaqué  si 
"Violemment  le  dernier  minintère;  ils  ont  plus  de 
confiance  dans  l'administration  nouvelle,  ils  es- 
pèrent que  les  fraudes  dont  ilë  se  plaignent  ne 
se  renouvelleront  plus  :  je  l'espère  comme  eux; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  dans  les  opé- 
rations il  n'est  pas  possible  qu'il  ne  se  glisse 
quelque  erreur,que  quelque  électeur  apparent  d'a- 
près des  actes  authenti^ueSjd'aprè?  les  inscriptions 
sur  les  rôles,  ne  soit  inscrit  et  maintenu  sur  les 
listes,  et  voter  se  croyant  de  bonne  foi  électeur  : 
or,  quel  est  celui  d'entre  nous,  quel  est  le  parti, 
quelle  est  l'opinion  qui  peut  se  flatter  d'avoir  à 
cet  égard  des  renseignements  aussi  exacts  que  le 
ministère?  Les  élections  seront  donc  livrées  à  sa 
discrétion. 
Voici  une  antre  observation  :  La  loi  du  ?  mai 

Ï permet  aux  électeurs  contestés  de  voter  malgré 
a  contestation;  qu'en  résulle-t-il ?  c'est  qu'ils 
votent  provisoirement,  et  voilà  des  élections  faites 
avec  des  électeurs  dont  les  droits  sont  en  litige. 
La  question  est  porté  devant  le  Conseil  d'Etat,  et, 
en  attendant,  la  Chambre  estconvoquée.Dansvotre 
système,  sans  avoir  égard  à  la  bonne  foi,  vous 
êtes  obligés  de  suspendre  les  députés  élus,  parce 
qu'ils  ont  obtenu  une  faible  majorité  et  que  la 
majorité  se  compose  d'électeurs  contestas.  Voilà 
des  députés  livrés  encore  par  l'ajournement  à  la 
discrétion  de  qui  ?  du  ministère,  caroùtrouverez- 
Yous  dans  nos  lois  une  loi  qui  oblige  l'autorité 
administrative  à  instruire  une  affaire  dans  tfl  ou 
tel  délai?  Ce  Fera  une  affaire  envoyée  au  Conseil 
d'Etat  et  soumise  par  conséquent  au  ministère; 
car,  en  définitive,  l'avis  du  Consell-d'Eiat  ue  fait 
pas  loi,  ainsi  les  élus  de  la  France  seraient  indé- 
finiment iijouroés. 

Au  surplus,  en  1791  (c'est  une  époque  où,  je 
crois,  l'autorité  populaire  était  prédoininante  en 
France);  en  1791,  il  a  été  rendu  une  loi  sur  la- 
quelle j'appelle  votre  attention,  et  que  je  vous 
présente  comme  raisort  écrite  :  c'est  un  rapproche- 
ment qui  peut-être  ut^lë  pour  la  loi  l*elatiye  aux 
listes  électorales  qu'on  doit;  dit-on,  vous  proposer 
prochainement. L  article4  de  la  loi  du  27  mars  1791 
porte:  «  Si  un  citoyen  est  déclaré  non  dctif,  iné- 
ligible, il  peut  réclamet*  devant  le  tribunal,  sans 
que  sa  réclamation  puisse  Jdmais  faire  déclarer 
nulles  les  opérations  de  ras8eu)blée.  » 

Voix  à  droite:  Quelle  assemblée? 

M.llestadler.  C'est  l'Ai^semblée  constituante. 
{On  rit,)  Art.  10  :  «  Les  opérations  d'aucunes  as- 
semblées dûment  convoquées  pour  une  élection 
ne  pourront  éire  attaqtiées  sous  î)rétexte,  soit  de 
l'exclusion  d'Un  citoyen  qui  depuis  aurait  été  jugé 
citoyen  actif,  soit  de  l'admission  de  celui  qui  au- 
rait été  jugé  non  actif.  »  Voilà,  Messieurs,  ce  que 
TAssemblée  constituante  a  cru  devoir  résoudre 
en  faveur  des  élections  faites  de  bonne  foi. 

Je  n'en  dirai  pas  d'avantage  sur  les  ob^^ervations 
de  M.  de  Sainte-Auiaire.  C'est  une  question  qui  tient 
âla  haute  politique;  elle  a  hien  plus  d'importance 
que  le  pouvoir  du  ministère:  la  solution  qu'on 
sollicite  de  vous  pourrait  avoir  les  conséquences 
les  plus  funestes  contre  le  député  loyal(*ment  élu. 
Je  ne  pense  pas,  au  surplus,  que  cette  question 
soit  d'aucune  influence  relativement  à  Télectiou 
de  M.  Jankowitz.  Les  sceptiques  peuvent  se 
rassurer  à  cet  égard  :  nous  avons  vu  à  la  com- 
mission des  pièces  que,  par  prudence  et  par  amour 
de  la  paix,  la  commission  n'a  [)a8  crU  devo|r  faire 
coQUÀure  à  la  Chambre,  des  pièces  quii  jOidtes  à 


la  conduite  personnelle  de  M.  de  Vercly,  ûe  per- 
mettent pas  de  douter... 

Voix  à  gauche  :  Lisez-les,  lisez-les  ! 

M.  HesUdller.  M.  le  rapporteur  vous  les  lira 
s'il  le  juge  à  propos. 

Un  membre  à  gauche  :  Je  n*ai  connaissance  d'au 
cunes  pièces  dont  la  communication  à  la  Cham- 
bre puisse  être  inconvenante. 

M.  Mestadter.  Pour  ceux  qui  voudront  réflé- 
chir à  la  conduite  de  M.  Vercly,  il  n*y  a  aucun 
doute  sur  son  vote  dans  ces  circonstances.  Pour 
mon  compte,  je  dirai  comme  un  orateur  célèbre 
de  cette  Chambre  :  «  Je  ne  Tai  pas  vu,  je  n'en 
sais  rien,  mais  j'en  suis  certain.  »  (On  rit.) 

Voix  à  gauche  :  Puisque  les  pièces  vous  parais- 
sent si  importantes,  lisez-les  I 

M.  Mèstàdller.  Od  më  deOlàndô  de  lire  les 
pièces. 

Voix  à  droite:  Non,  non 

M.  Mestadler.  Alord  je  n'eb  parlerai  plus. 

Voix  à  gauche  :  11  n'en  fallait  pas  parler  du 
tout. 

M.  le  Prësldc^nt.  N'interhômpez  pas  ;  laissez 
l'orateur  s'expliquer  :  il  va  répondre. 

H.  Mestadler.  Je  vous  ai  dit,  Messieurs»  que 
les  pièces  avaii'nt  été  coihmuniquées  à  la  com- 
mission dont  j'ai  l'honneur  d'être  membi-ç;  cela 
n'est  pas  équivoque  :  j'ai  ajouté  que  la  conduite 
personnelle  de  M.  Vercly  ne  pouvait  laisser  de 
doute  sur  son  vote,  que  par  prudence,  par 
amour  de  \i  p^ix,  ceà  pièces  h'avaiedt  pas  été 
lues  à  cette  tribune.  Je  sais  bien  que  toute  vé- 
rité peut-être  produite  ici,  et  si  j'étais  le  rap- 
porteur de  la  commission,  je  verrais  à.  prendre 
sur-le-champ  le  parti  qui  me  paraîtrait  le  plus 
convenable.  M.  le  rapporteur  montera  à  cette 
tribune  pour  s'expliquer  à  cet  égard,  s'il  le  jû?e. 
à  propos.  Voilà  ce  que  j'ai  l'honnedr  de  répondre 
à  la  Chambre. 

J'arrive  à  M.  de  Vercly  et  je  termine  par  lui. 
C'est  le  seul  électeur  sur  lequel  la  Chambre  doive 
fixer  son  attention.  Je  réduis  la  discussion  à  sa 
plus  simple  expt-ession.  M.  de  Vercljr  payait 
300  francs  de  contributiops  au  mois  de  jan- 
vier 1827  :  le  5  mai,  il  vend  bne  propriété  avec 
réserve  d'usufruit  jusqu'au  payement  définitif, 
pour  le  prix  de  7,500 francs,  en  déléguant  2,000  fr. 
à  un  créanciel*  indiqué,  &  la  chai-ge  par  lui  de 
faire  lever  l'inscription  hypothécaire.  L'imposition 
devait  être  comptée  à  M.  de  Vebcly  jusqu'au  paye- 
ment définitif.  Le  préfet  a  dorlc  été  de  bonne  fol 
en  portant  M.  de  Vercly  sur  là  liste  électorale  : 
Aucune  réclamation  ne  s'est  élevée  contre  cette 
inscription  :  M.  de  Vercly  s'est  présenté  au  col- 
lège électoral,  il  a  voté  oC  maintenant  il  se  dé- 
nonce lui-même  1  Nous  atons  examiné  le  con- 
trat de  vente  et  nous  v  avons  vu  une  réserve 
d'usufruit  ;  alol'S  nous*  avons  pensé  que  malgré 
la  vente,  il  avait  eu  le  droit  de  voter.  Que  fait- 
on?  On  nous  produit  deux  quittances  non  enre- 
registrées,  sans  date  certaine.  Je  sunpose  qu'elles 
sont  produites  de  bobbe  foi  ;  tnais  11  n'en  résulte 
pas  mbiiis  ïk  cotiBéquence  que  l'élection  dépen* 
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dra  de  ces  quiitance:».  Ain*i,  M.  JanSowitz 
géra  ou  ne  sera  p^3  déi»ulé.  aaiTdnl  qu'il  aura 
plu  ou  qu'il  n'aura  pu  pt  i  à  M-  de  Verelï  de 
dire  qu'il  a  été  payé  Uu  prix  de  la  vente  avant 
ou  après  l'élecliOQ  't  de  ju'tiilier  ce  payt-raent  p;ir 
des  arles  cous  sdng  privai  lé  coDclos  à  l'admis- 
BiOQ.  (Sentalion.) 

H.  Pafallle  se  pri^senle  à  la  tribune. 
(On  demandu  la  clôture  de  la  discussion  el  à  al- 
ler aux  vois.) 

M.  I«  Président.  Avant  de  mettre  abt  tOÎx 
la  clAture  de  la  discussion,  Je  rappelle  à  la 
Chambre  qu'eu  fermant  1^  dlscussioo,  elle  rô- 
eerve  toujours  la  purole  au  rapporteur. 

E.a  Chambre,  cunsnUén,  ferme  ia  discussion.) 
a  parole  est  à  H.  de  Mouthel,  rapporteuN 

H.ile  MJiBlb«l,  Je  ne  reniretai  pas  dans  la 
d iscu 8310 n  des  laiis  que  j'ai  ed  l'honneur  de  vous 
soumeltre  au  nom  de  votre  6*  bureau,  aprè*  l'exa- 
meii  le  plus  atiprorundl.  Les  cobcldsioria  «lue  je 
iù\ii  i\  proseiilëe^  sont  in  rÉaultat  de  Is  plus  in- 
time citnviction.  Nods  avuUS  cfu,  par  un  senti- 
ment de  convenance  que  vous  aiiprécierei.  que 
nous  ne  devikins  pas  vous  faire  part  d'uae  cor- 
respoadauce 

Voix  nombreuses  :  iiom  non,  ne  lises  pas... 
C'est  inutile...  Aux  voix,  aux  voixl 


I.  Puisque  vous  jugez  que  je  ne 
doia  pdS  donner  cumna<ijiii:»tioa.de.cea.fiËceâ.  je 

fersiaie  dans  tes  conclusions  du  6*  bureau  pour 
adintt>Blan  de  M.  JunUowilz. 

M.   I«  PréBMeai    mil    aux   voix  l'admis- 

sion.  1 ,  i-  i  .     • .     .  ,    .    . 

Une  grande  majontê  se  lève  pour  l'admission; 
qufliines  membres  seulement  de  la  gauche  se  lè- 
vent contre. 

H.  le  Pr^taiftiit.  le  problème  M.  JankowitE 
membre  de  la  Ciiaiiibre,  élu  par  le  collège  élec- 
toral de  Cbâteau-Salins,  déparlemeot  de  la 
Menrtlie. 

M.  Jankowitz  est-il  présent? 

Yoix  dioertet  :  11  a  prêté  serment  à  la  séance 
royale. 

M.  le  Présldeat.  Je  vais  donner  lecture  ii  la 
CHUidbrb  dk  d^'ak  Ibttrea  dé  H:  le  tiilnlstr4  ile  l'ia- 
lérlbtlr  ! 

•  Monsieur  le  Président, 
■  i'ai  l'honiièur  lié  vbiis  iofortiiier  que  le  Préret 
du  ItbAne  vit-ni  de  me  donner  iivia  du  décès  Je 
M.  Uot.li-t  d,e  G^randp,  élu  déi'i^té  par  le  collège 
déiiarteiue'ital,  et  qui.  a  succombe  le  14  dé  pe 
pioiLà.ld  mali^lp  qui  l'avait  edipËché  de  ^ 
rebdte  I  l&  CbumLre, 


•  DB  Hartionic.  • 

■  Monsletir  le  Préildent, 

<  J'ai  i'bonneur  de  vous  informer  que.  par  urie 
déiiéche  en  date  du  13  mars,  le  préiet  de  liséré 
m'auaoDiceque.U..  Njciioud,,é|)t„  députf,  pur  ,1^ 
collège  du  3*  arrondissement  électoral  de  ce  dé- 


narlemenl,  a  succombé  la  veille  Jt  ta  mnla  lie  qui 
l'avait  t-mnéclié  de  se  rendre  à  laCbaoure. 

•  Agréez,  etc. 

•  Le  17  min, 

c  DE  Hàrti&nac.  ■• 

Ces  deux  lettres  seront  mentionnées  aa  procès- 
verbal. 

M.  Paul  de  Cbâteaudonble,  rapporteur  du  9*  bu- 
reau, est  appelé  &  là  tribune. 

H.   Paul    'e   Chàleandonble.   Messieurs, 

votre  9»  bureau,  charge  de  l'examen  (Je*  opL^ra- 
tions  du  collège  électnral  du  déparlemeat  de  là 
Vienne,  qui  a  élu  M.  Tessiture  de  Boi^bertrarid  et 
M.  le  vicomte  de  Curaay,  vous  a  fait  connalire, 
par  l'orgine  dR  son  rapporteur,  que  le? opérations 
de  ce  collège  ont  été  régulières  et  n'ont  donné 
lieu  à  aucune  r'''elamatiua.  .  -      , 

Mais  M.  de  Buisbertraml  n'ayant  pas,  i  cette 
époque,  produit  les  pièce:)  qui  pouvaient  établir 
son  cens  d'éligiidlité  d'une  manière,  positive  et 
incontestable,  il  vous  proposa  l'ajournement  de 
son  a'imission. .  ,,      .  -  i  i 

D' nouvelles  piècesay^ot  été  produiti'S,  te  bureaji 
m'a  chariré,  en  emiiôcnemRni  de  l'honorable  rap- 
norli-ur,  de,  vpus  propo 
Boisbertrand  en  faisarii 
les  motifs  qui  ont  tant 

M.  de  BuisbiTlrand.p 
tements  ds  la  Ch-*rt 
propriétés  pourlesiiuel 
contribution  foncière  d 

l)e,plus,  il  a  payé  à  Pans,  pour  , 

contribution  persoduepe ...... 60        i 

Pour  celles  des  portes  et  feuêlres..       22     ,  40 

En  fout l.Ùsrr.^îl 

Mais  cet  élu  avait  négligé  de  produire  .les  qiiUT 
tanciv  lies  contributions  uayèes  dans  la, ,Ch4[cntq 
qui  s'élôveni  i  435  fr.  58,c.,  et  il  avait,  W'nl^A 
celles  payées  daJis  la  Vienne,  moiitan,!  «  w^  .'fi 
91  cent.,  un  certjticat  de  I.1  'ommission.des  coi,W 
tribailuns  de  laSeiiie.ctinstatint  qu'il  e^t  porté 
sur  .les  râles  de  Parie  pour,  aue  so/ainii  .4e 
1;183  fr.  45  cent-  pour  uTte  maison  qu'il  a  aciiuisj 
le  12  décembre  1826,  èpoqu<f  OÙ.  les  râles  de  1S27 
étaient  confectionnés  et  arrêtés.  .       , 

M.  de  Boisbertraud  nhiprvaii  qu'avuit  tcqifia 
la  maison  à  Pariai,  le  12.  décembre  lQ2t),  et,qup, 
n'ayuni  vendu  ses  propriëtos  de  la  Charenti^  que 
le  il  janvier  lâ^T.iln'availiainaisces^è  depajer 
le  cens  d'éligibilité,  et  que,  selun  l'esprit  du  If 
Uhjrta  et  celui  de  la  lu)  du  29  juiu  1S2Q,  il 
deviiit  être  admis.  Vu  l'article  4  de  ladite  Iqi 
conçu  en  ces  ter  née  :  ■  Le  Ci-na  ne  mra  cqmp^ 

•  &  l'élKcteur  et  i^  l'eligtbln  qu'autant  que.  Iji  prô- 

•  priétË  aura  éiè  possédée,  la  paieate  prisf,  |a 
f  licat)on  faite,  l'iodustrie  e\Bri4e.  Mn,itn  ayant 
<  la  convocation  dei  collèges  él^'ioraux.  >  L» 
mMJoriié  des  membres  du  bur<'au  a  été  d'pts 
qu'on  devrait  s'en  tenir  à  la  lettre  de  la  toi  el 
que  dès  lors  il  ëiait  impossible  d^  Pn^P^W^f  f,  '* 
Chambre  l'admission  de  .M.  4»  Bjis^ertran.iJ^  qtu, 
uyant  eu  connaissance  de  cç^e  déci>'ion,4e?iaQa« 
un  délai  puur  pro.luire  les  quiitàiices  des  impo- 
sitions qu'il  paye  depuis  plusieurs  année*  dans  \i 
Charente  et  qu'il  ^  payées  en, lB.};,,atten\lu  iiue 
dans  l'acte  de  v<m)e  il  s'est  réservé  le  prix  Ull 
fer(naj(edeladite.#(iii.ee.       ,        ,     jy,,-    ;    ,,,, 

Vpicl  l'acte  de  vente.  La  Çbambre  deslre-(-«ll0 
eu  entendre  la  lecture? 
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Voix  générale  :  Non,  non! 

M.  Paul  de  Châleaudouble.  La  majorité  de 
votre  bureau  a  pensé  que  la  réserve  du  prix  de 
fermage,  et  le  pavement  des  contributions  pour 
toute  l'année  1827,  devaient  faire  considérer 
M.  de  Boisbertrand  comme  usufruitier  du  do- 
maine vendu  pendant  l'année  4827,  ce  qui,  aux 
termes  de  Tarticle  582  du  Gode,  lui  conserve  ses 
droits  civils,  et  c'est  d'après  ces  motifs  que  j'ai 
l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre  l'admission 
de  M.  de  Boisbertrand  comme  député  du  collège 
électoral  de  la  Vienne.     ^.  ^^     ^ 

Je  dois  faire  remarquer  à  la  Chambre  que  depuis 
1823  M.  de  Boisbertrand  a  toujours  payé  plus  de 
1,000  francs  de  contributions  et  qu'en  1827  il  a 
payé  2,336  fr.  94  cent. 

M.  le  Présideiit.  Le  9«  bureau  vous  propose 
d'admettre  M.  de  Boisbertrand  comme  député  du 
département  de  la  Vienne.  Je  vais  mettre  aux 
VOIX  l'admission. 

Voix  diverses:  Il  n'y  a  pas  de  réclamations. 

M.  le  Président.  M.  de  Boisbertrand  est  ad- 
mis. Je  le  proclame  membre  de  la  Chambre. 

M.  le  Président.  Messieurs,  avant  de  vous 
séparer,  vous  devez  déterminer  le  jour  où  vous 
vous  réunirez  dans  vos  bureaux.  Vous  avez  plu- 
sieurs objets  qui  appellent  votre  examen:  d'abord 
trois  propositions  qui  ont  été  prises  en  considé- 
ration; ensuite  les  lois  qui  ont  été  présentées 
samedi  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  enfin 
les  lois  de  finances.  Je  propose  à  la  Chambre 
d'examiner  en  premier  lieu  les  propositions  et  les 
projets  de  loi  présentés  par  M.  le  ministre  de 
i'iniérieur,  parce  que  les  commissions  qui  seront 
nommées  pourrontfaire  leurs  rapports  et  la  Cham- 
bre les  mettre  en  délibération,  pendant  que  les 
commissions  nommées  pour  les  lois  de  finances  se 
livreront  à  leurs  travaux.  Je  crois  que  la  Chambre 
approuvera  cet  ordre.   {Mouvement  d'adhèswn.) 
Quant  aux  lois  de  finances,  j'ai  à  vous  faire  con- 
naître les  précédents,  qui  ne  sont  pas  sans  impor- 
tance. Lorsque  les  recettes  et  les  dépenses  ont  été 
présentées  dans  un  seul  projet  de  loi,  la  Cbambre 
a  nommé  une  commission  composée  de  dix-huit 
membres.  Il  est  arrivé,  en  1820,  que  ces  deux 
parties  du  budget  ont  formé  deux  projets  de  loi 
séparés  et  alors  on  a  nommé  pour  chacun  une 
commission  de  neuf  membres.  A  l'égard   de 
demande  de  crédits  supplémentaires,  ils  ont  été 
l'objet  de  plusieurs  lois;  en  1820,  les  crédits  sup- 
plémentaires ont  été  divisés  en  six  lois  ;  et,  cette 
année,    ils   forment  trois  projets  de  loi.  La 
Chambre  n'a  jamais  nommé  qu'une  commission 
Dour  examiner  la  totalité  des  crédits  supplémen- 
laires. 

J'ai  cru  devoir  rappeler  ces  précédents,  et,  si 
personne  ne  réclame,  les  bureaux  s'y  conforme- 
ront. 

M.  Alexis  de  Neallles.  Combien  y  aura-t-il 
de  commissions  pour  les  vingt  projets  de  loi 
d'intérêt  local  qui  ont  été  présentés  par  le  minis- 
tre de  l'intérieur  î 

H.  le  Président.  Comme  ils  forment  deux 
parties,  si  la  Chambre  le  trouve  convenable,  elle 
pourra  nommer  deux  commissions. 

Nous  n'avons  rien  à  mettre  à  Tordre  du  jour 
pour  une  séance  publique. 


Voix  h  droite  :  Mais  il  y  a  encore  quelques  rap- 
ports à  faire  sur  la  vérihcation  des  pouvoirs. 

M.  le  Président.  M.  le  rapporteur  du  9*  bu- 
reau ne  sait  pas  quel  jour  il  pourra  présenter  son 
rapport  à  la  Chambre. 

M.  de  Panât.  Je  vous  demande  pardon.  Mon-  , 
sieur  le  président,  je  suis  prêt  à  le  lure  à  la  com- 
mission. 

M.  le  Président.  Quand  les  commissions  des 
bureaux  m'auronl  fait  savoir  qu'elles  ont  des 
rapports  prêts  à  être  soumis  à  la  Chambre,  j'au- 
rai l'honneur  de  vous  convoquer  à  domicile,  et 
si  les  rapports  ne  donnent  heu  à  aucune  dis- 
cussion, vous  pourrez,  après  la  séance  publique, 
retourner  dans  vos  bureaux. 

M.  de  Panât.  Je  pourrai  soumettre  demain 
mon  rapport  à  la  Chambre. 

M.  le  Président.  Alors  il  y  aura  séance  pu- 
blique à  une  heure,  pour  entendre  ce  rapport  et 
aussitôt  après  la  Chambre  se  retirera  dans  ses 
bureaux. 

M.  Liabbey  de  Pamplerres, .  Monsieur  le 
président,  on  ne  nous  a  pas  encore  distribué  les 
comptes  des  divers  ministères  :  si  nous  ne  les 
avons  pas,  nous  ne  pouvons  nous  réunir  dans 
les  bureaux. 

M.  le  Président.  Vous  les  aurez  incessam- 
ment, mais  en  attendant  vous  avez  à  examiner 
les  propositions  qui  ont  été  prises  en  considé- 
ration et  les  projets  de  loi  qui  ont  été  présentés 
par  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 


(La  séance  est  levée  à  cinq  heures.) 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDBNGB  DE   H.    ROYER-GOLLARD. 

Séance  du  mardi  18  m^rs  1828. 

A  deux  heures,  la  séance  est  oiiverte. 

M.  de  Lur-Saluces  donne  lecture  du  procès- 
verbal. 

Il  est  fait  hommage  à  la  Chambre  de  deux  mé- 
dailles en  bronze  en  mémoire  des  élections  cons- 
titutionnelles de  1827,  offertes  par  M.  Leclerc. 

M.  le  vicomte  de  Panât,  rapporteur  du  2*»  bu- 
reau, a  la  parole. 

M.  le  vleomte  de  Panât.  Messieurs,  le  23 
février  dernier,  le  2"  collège  d'arrondissement  du 
département  d'hle-et- Vilaine  a  élu  député  M.  de 
Lorgeril,  en  remplacement  de  M.  le  comte  de 
Corbière,  élevé  à  la  dignité  de  pair.  L'examen  du 
procès-verbal  des  opérations  du  collège  a  donné 
lieu,  dans  votre  2«  bureau,  à  quelques  observa- 
tions que  je  suis  chargé  de  vous  présenter. 

En  premier  lieu,  le  procès-verbal  nous  apprend 
que,  pendant  l'appel  relatif  à  la  formation  défi- 
nitive du  bureau,  le  président  reçut  et  fit  con- 
naître à  l'assemblée, 
fonctionnaire,  chargé 
tration  du  départemeni 


[Chambre  dot  Députés.)        SECONDE  RESTAURATION.        (18  mars  1828.] 


124 


liste  un  électeur  qai  n'ayait  pas  fourni  la  justi- 
fication de  ses  droits.  Le  2*  bureau  a  pensé  que 
des  communications  entre  le  préfet  et  le  prési- 
dent, pendant  la  durée  des  séances  du  collège, 
étaient  d'autant  plus  irrégulières,  qu*elles  avaient 
pour  objet  et  pour  résultat  la  radiation  du  nom 
d'un  électeur  inscrit  sur  la  liste  définitive,  qui 
désormais  n'était  susceptible  d'aucune  rectifica- 
tion. Il  paraîtrait  cependant,  d'après  les  expli- 
cations qui  nous  ont  été  données,  que  cette  ra- 
diation avait  été  provoquée  à  la  préfecture  par 
rélecteur  lui-môme  qui,  se  trouvant  bors  d'état 
de  fournir  les  justincalions  relatives  à  ses  con- 
tributions, avait  cru  devoir  prendre  cette  voie 
pour  écarter  les  soupçons  désavantageux  que  ses 
concitoyens  auraient  pu  concevoir;  votre  bureau 
a  jugé  que  si  Télecteur  dont  il  est  ici  question 
était  réellement  sans  droit,  il  suffisait  qu*il  s'abs- 
tint de  voter  pour  mettre  sa  délicatesse  à  Tabri 
de  tout  reprocbe  ;  et  qu'en  se  prêtant  à  l'élimi- 
nation informe  et  tardive  qui  a  eu  lieu,  le  préfet 
par  intérim  et  le  président  du  collège  ont  com- 
mis un  acte,  excusable  peut-être  quant  à  l'in- 
tention, mais  directement  contraire  à  la  loi,  et 
susceptible  de  favoriser  les  abus  les  plus  graves. 
Cette  observation  a  paru  d'ailleurs  digne  d'un 
intérêt  particulier  à  une  époque  où  la  révision 
de  notre  législation  réglementaire,  en  matière 
d'élection,  occupe  la  pensée  du  gouvernement 
de  Sa  Majesté* 

Bn  second  lieu,  il  est  aussi  '  constaté  par  le 
procès-verbal,  que,  tandis  que  l'on  procédait  au 
premier  scrutin  pour  la  nomination  du  député, 
un  électeur  réclama  pour  deux  individus,  non 
inscrits  sur  la  liste,  le  droit  de  vote  qui,  sur  le 
refus  du.  préfet,  leur  aurait  été  conféré  par  arrêt 
de  la  cour  royale  de  Rennes  ;  cette  réclamation, 
réitérée  quelques  moments  après  par  voie  de 
sommation  judiciaire,  est  demeurée  sans  effet. 
A  cet  égard,  le  bureau  a  pensé  que  le  président 
s'était  tena  dans  la  ligne  de  ses  devoirs  et  qu'il 
ne  lui  appartenait  pas  de  reconnaître  des  droits 
fondés  sur  un  titre  qui  se  trouvait  en  opposition 
avec  la  liste  officielle  des  membres  du  collège  ; 
et  sur  la  question  de  savoir  si  le  préfet  par  in» 
térim  avait  ou  non  violé  la  loi  en  rejetant  les 
demandes  en  inscription  et  en  élevant  un  conflit 
entre  la  décision  de  l'autorité  judiciaire,  le  bu- 
reau se  borne  k  vous  proposer  de  donner  con- 
naissance des  foits  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
pour  être  par  lui  pris  les  renseignements  et  les 
mesures  qu'il  jugera  convenables. 

En  troisième  heu,  le  procès- verbal  fait  men- 
tion d'une  protestation  que  plusieurs  électeurs 
auraient  déposée  sur  le  bureau,  au  moment  où 
le  député  élu  venait  d'être  proclamé  ;  cette  pro- 
testation n'est  pas  jointe  aux  pièces  du  dossier, 
et  Ton  n'eq  fait  connaître  ni  la  nature,  ni  l'objet; 
je  suis  chargé.  Messieurs,  do  vous  signaler  celte 
omission  comme  un  procédé  condamnable.  Le 
président  ne  pouvait,  à  la  vérité,  donner  connais- 
sance k  l'Assemblée  de  la  réclamation  qui  lui 
était  remise,  puisque  les  opérations  du  collège 
étaient  terminées;  mais  il  était  de  son  devoir  de 
transmettre  à  l'administration  un  acte  dans  le- 

3uel  la  Chambre  aurait  pu  trouver  quelques-uns 
es  éléments  de  la  décision  qu'elle  doit  prendre 
sur  la  vérification  des  pouvoirs  de  votre  nouveau 
collègue. 

Les  diverses  circonstances  que  je  viens  d'ex* 
Doser  avaient  d'abord  déterminé  quelques-uns 
des  membres  du  2*  bureau  à  vous  proposer  d'à* 

tourner  votre  décision  jusqu'à  plus  ample  vôri- 
Ication  ultérieure.  Mais  la  majorité  a  été  d'avis 


au'il  suffisait  que  les  faits  fussent  indiqués  à  la 
hambre  et  au  ministre  ;  que,  même  en  donnant 
à  ces  faits  toute  l'étendue  et  la  gravité  qu'ils  se- 
raient susceptibles  de  recevoir,  on  ne  saurait  y 
trouver  un  motif  de  refuser  au  député  de  l'arron- 
dissement de  Rennes  l'exercice  immédiat  des 
fonctions  q^u'il  est  appelé  à  remplir.  Sur  489  élec- 
teurs inscrits,  et  455  votants,  la  majorité  absolue 
étant  228,  M.  de  Lorgeril  a  obtenu  237  suffrages; 
et  dans  aucun  cas.  la  radiation  ou  la  non  ins- 
cription des  trois  électeurs  dont  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  entretenir  ne  pourrait  détruire  la  ma- 
jorité qui  lui  est  acquise.  Les  pièces  produites 
établissent  d'ailleurs  qu'il  a  atteint  l'à^e,  et  qu'il 
paye  le  cens  exigé  par  la  Charte,  et  j'ai  l'honneur 
de  proposer,  au  nom  du  2*  bureau,  son  admis- 
sion comme  député  du  2*  collège  d'arrondisse- 
ment du  département  d'Ille-et- Vilaine.  Le  bureau 
vous  propose,  en  même  temps,  de  transmettre  à 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  les  observations  qui 
font  l'objet  de  ce  rapport. 

M.  Daplessis  de  Grënédan.  Je  demande 
l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  accessoire  du 
rapporteur,  qui  consiste  à  renvoyer  au  ministre 
de  l'intérieur  les  diverses  critiques  qu'il  a  faites 
dans  son  rapport. 

M.  le  Président.  Deux  propositions  sont  fai- 
tes :  l'une  d'admettre  M.  de  LorgeriU  l'autre  de 
renvoyer  au  ministre  de  l'intérieur  les  observa- 
tions contenues  dans  le  rapport  ;  c'est  à  cette  der- 
nière partie  que  M.  de  GrénéJan  a  fait  allusion  : 
je  vais  mettre  séparément  aux  voix  ces  deux 
propositions. 

Il  n'y  apas  de  réclamation  contre  l'admission 
de  M*  de  Lorgeril  ?  (Notty  non  !) 

(M.  de  Lorgeril  est  proclamé  membre  de  la 
Chambre  des  députés  pour  Tarroudissement  de 
Rennes.) 

M.  de  Lorgeril  est  admis  à  prêter  son  ser- 
ment. 

M.  le  Président.  On  demande  l'ordre  du  jour 
sur  la  2«  proposition  de  la  commission  ;  cette  de* 
mande  est  elle  appuyée  ? 

M.  Dupent  {de  VEure).  Oui  I... 

D'autres  voix  :  Non,  non  l...  (On  rit...) 

Voix  à  droite  :  Oui,  oui  I 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  :  une  dou- 
zaine de  membres  se  lèvent  pour.  Le  renvoi  est 
ordonné  à  une  immense  majorité.) 

M.  le  Préeldent.La  Chambre  va  se  retirer  dans 
ses  bureaux. 

M.  Casimir  Perler.  Je  demande  la  parole  sur 
l'ordre  du  jour. 
(La  parole  est  accordée.) 

M.  Carimlr  Perler.  Messieurs,  je  demande 
la  parole  sur  Tordre  du  jour  pour  faire  une  sim* 
pie  observation  sur  les  commissions  que  vous 
êtes  appelés  à  nommer  dans  vos  bureaux.  H  nous 
a  été  présenté  par  M.  le  ministre  des  Qnances 
une  loi  sur  les  comptes,  des  lois  supplémentaires 
et  la  loi  du  budget  de  1829.  Gftte  loi  est  divisée 
contre  l'habituoe,  sauf  ce  qui  fut  pratiqué  en 
1818,  en  deux  projets  de  loi,  de  manière  qu'il 
s'agit  de  savoir  si  vous  nommeres  ou  non  deux 
coaunisplons* 


ik 
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Jijsqu'à  présent,  on  avait  reconnu  tout  Tincon- 
vénient  de  nommer  di-uX  commissions,  c'est-à- 
dire  une  coihraission  pour  les  recettes  et  une 
commission  pour  les  dépenses.  Sîins  entrer  à  cet 
égard  dans  de  longues  explications,  on  com- 
prend combien  il  est  difficile  de  discuter  les  dé- 
penses si  Ton  rie  connaît  pas  les  recettes,  et 
d'arrêter  les  recettes,  si  Ton  ne  connaît  pas  les 
dépenses.  Cette  manière  d'opérer  a  donné  lien  de 
reconnaître  que  deux  comujissions  travaillant  à 
part  ne  pouvaient  donnera  lenrs  rapports  cet  en- 
semble si  nécessaire  au  résultat  de  nos  délibéra- 
tions. Quoique  le  réglédient  ne  s'explique  pas  sur 
ce  point,  je  croip  qu'il  copvient  mieux  de  nommer 
une  commission  plus  nombreuse  aue  nos  com- 
missions de  neuf  merpbres,  ce  qui  n'empêchera 
pas  de  Former  dt^s  cbmrpissioos  pour  les  comptes 
et  pour  les  crédits  supplénqenlaires.  S'il  n'y  a  pas 
d,'iiiconvénient  à  cec^ue  ma  proposition  soit  mise 
aux  voix,  je  demande  que,  pour  l'examen  du  bud- 
get, il  soit  nommé  une  seule  commission  de 
18  membres. 

M.  Aiiéxis  J(i  Apatltes.  Là  proposition .  de 
M,  Càsimilr  IJérier  detoebre  dans  foute  sa  sagesse 
môme  en  Observant  vos  précédents.  Il  demande 
que  vous  nommiez  une  commission  de  dix-huii 
membres  pour  le^  travaux  à  taire  suf  le  bud^^et. 
En  nommâr^t  aeux  conimissioris^tlûiir  chaque 
partie  d)u  j^udget  voqs  atteignez  le  niéme  but  si 
elles  $e  réunissent  et  concertent  leur^  opérations; 
dans  ce  cds  même,  il  y  a  un  avantage  de  plds^ 
clestqu^Jd  spécialité  sera  mieux  observée  dàiis  . 
chàqlie  Bonlmîssiëu. 

M.  ie  l^réstitèiit.  Perbieltéz-mol  d^  vous 
rappeler  d'abord  le  i-èglemenl  et  .  les  prëpédeols 
qnej'âi  fait  eonnaîlfe  nier  à  la  Gbàmbr^;  elle  dé- 
cidera ensiiiie  coinme  elle  jugera  convbriab.le. 

L'artiple  36  du  régiraient  porte  ;  «  Les  oi-oposi- 
«  lions  dé  loi  adressées  à  la  Chambré  par  le  roi... 
c  sont  transmist-s  par  le  président  à  chacun  des 
«  bureaux»  pour  y  être  discutées  suivaut  la  forme 
«  eUblie  au  chapilre  t.  » 

Voici  Id  forbae  établie  par»  le  chipitre  Ti 
«  Chaque  bureau  «tiscuie  sépat*é[dent  lés  prb- 
«  positions  qui  iuisont  trançfnlsçs  par  la  Gham- 
«  bre....  Lorsque  la  discussion  est  terdinée;  chu- 
«  que  bureau  nomme  un  rapporteur...*  Les  rap- 
«  porteurs  se  réunissent  et  di&cUteht  éûseln- 
M   nie         etc    y 

AinsiT  il  semble  résulter  du  règlement,  qd'il 
doit  V  avoii*  autant  de  commissions  qu'il  y  a  de 
lois  pTé^eiitées  pàt*  le  gouvernemerit. 

Voici  maintenant  ce  qui  s'est  passé.  Depûid 
1815.  excepté  en  1818  et  en  1819,  les  dépenses  et 
les  recettes  ont  été  niUnies  dans  Uiie  seule  loi,  et, 
dans  ce  cas,  la  Chambre  a  nommé  une  commission 
de  di]^-huit  membres.  Bn  1818  et  en  1819,  les  dé- 
pens» s  et  les  receltes  furent  divisées  comriie  au- 
jourd'hui eu  deux  lois.  La  Chambre  nomdia  alors 
une  commission  pour  chaque  loi. 

Il  est  probable  que  les  commissions  se  sont 
réunies  et  se  sont  entendues,  ce  qui  ne  pouvait 
guère  être  autrement;  mais  entin,  la  Chambre  a 
liommô  autant  de  commissions  qu'il  y  avait  de 
lois. 

Que  là  Chambre  décide,  comme  elle  semblait 
l'avoir  trouvé  convenable  hier,  si  elle  nommera 
deux  commissions,  qu'elle  décide  si  elle  nom- 
mera une  seule  commission  pour  les  deux  projets; 
voilSi  ce  qui  lui  reste  à  faire. 


nement,  c'est  l'administration  qui  a  l'Initiative  dei 
lois;  ainsi  11  peut  vous  pré  enter  les  projets  de 
loi  dans  la  forme  qu'il  juj?e  la  plus  convenable. 
Je  sais  que  pendant  plu^i-urs  années  consé- 
cutives on  a  firésenté  les  receltes  et  les  dépenses 
dans  une  seule  loi,  mais  cette  année,  deux  pro- 
jets distincts  vous  sont  soumis,  probablement 
que  M.  le  ministre  des  finances  et  ses  collè^nes 
ont  cru  que  celte  forme  était  la  meilleure,  il  y  a 
deux  projets,  et  il  s'ensuit  nue  vous  ne  pouvez 
voter  sur  le  budget  comme  dans  le-*  années  pré- 
c«  dentés;  vous  devez  voter  les  dépense»  et  les 
recettes  séparément.  Vous  ne  sauriez  donc  vous 
empêcher  de  nommer  deux  commissions. 

Tout  cela  cependant  peut  s'arranger.  Nomm»* 
une  cominission  des  dépenses  composée  de  9 
membres,  une  commission  des  recettes  de  9 
membres  également;  que  ces  deux  commissions 
se  rtunissent,  leur  travail  acquerra  tout  l'en- 
semble qu'on  peut  désirer. 

..  M.  Ilif^pelëtier  il'Aunay.  La  pr6|)Q3itiôn,  dS 
M.  Casimir  Péri  r  vient  d'être  attaquée  pope 
une  panse  dejorpae  et, en  vertu,  d^  ,P^'^•c^(lenl3} 
cependant  st  vous  voulez  vous  jje  raiipêler,  ,i)  i 
été  présenté  en  même  teoips.  que  le  budgei  troi^ 
lois  sur  des  crédits  .suppléqient4iri,%  el  hier 
M.  le  présldeht  vou§  a  proposé  de,  pe  ttbitimer 
qu'une  commission  pour  ces  trois  Ipis^  Nou^.nç 
contreviendrons  donc  pas  au  règle^erii  en  rjodi- 
marit  une  seule  commission,  pour  les  recettes  e( 
pour  les  dépenses.  Permeltez-mol  (Tetaminer 
en  peu  de  mots  la  nécessitn  de  le  taire.  Re- 
porieis-vobs  ^  l'exposé  de  M.  Ie,miiiistr6  de^ 
finances^  ^on  BJst,éme  repose  sur  lu  hécesstt^ 
d'almnei;'  les  dépenses  sur  les  recettes  :  \\  vo^a 
à, fait  concevoir  que  le  mauvais  ^[at  dé.^poç 
finances  n'était  p^s  seulement  un  ni'allieur  tem- 
poraire, mais  un  embarras  réel,.  Il  faijt  dpnç,  ^^r 


ment  peut-on  erivisàger  laoU^berif  éhaciTn  de  ce'^ 
rhotlésî  Çont-ce  les  recettes  qui,  doiVeH^^  6tro 
ad^njentées;  çonl-cô  les  dépense^  qui  doi^ër* 
étt^  diminuées?  Je^ne  le  ëais  pas,  et  vobà  ne 
savez  pas  notl  njué,  G*fist  podrduoi  i'apnujé 
nu(ninatiuh  unlqilc  d'une  commission  de  18  mem- 
bres; 

M.  Casimir,  Pî^rler.  Je  .fa.'ajoûlerài  qu'ui^ 
mot,au;i  pbserva^tions  qui  yiennént.,(jl'ètr&  faites, 
c'est,  pour  répojpdfe  à  ce  qu'il  dit  un  de  MM.  Iqs 
sécrét^ire^.dei.ja^GhanjiDf^.  IL  y  â.dtux  f«4s;  il 
faudra  qôuc  que  vous  vojliez  sépàrjemept  c))âqué 
loi.  C'est  yraii;  mais^  cela  op  nous  .rpf|Ce  pf^s  .a 
nommer  deux  çoinrii lussions ;^,6edlemûit  '^^4^: 
mission  cliuislra  dfiUT^  rapporteurs,  et  vous  yo- 
teœz  )es  recettes  apr^^  àyoir  ^vblé  le,^  dénecisp^ç 
Si  vous  vpulez  avoir  up  travail, |clà\r  et,  facile. qui 
vous  mette  à  rpôrpe,  dç  ijpnnattre,  vo}re  posiiion 
financière,  il  est  impossible  que  voua  ne  reconr 
naissiez  pas  qu'une  commission  unique  peiit 
seule  vous  le  fournir.  Je  persiste  donc  dans  mal 
proposition. 

M.  le  Prësidleat.  La  proposition  de  M.  Ca« 
simir  Périerest  appuyée;  je  vais  la  mettre  aux 
voix. 


M.  le  vleomte  Dntertre.  Mais  il  y  aura  aussi 
.  une  commissioa  pour  les  crédits  Bupplômeti- 
H.  Roatllé  de  Fontaine.  Dans  notre  gouver-  I  ttiires. 
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H.  le  Président.  G*est  convenu. 
(La  proposition  de  M.  Casimir  Périer  est  mise 
aux  voix  et  adoptée  à  uae  très  grande  majorité.) 

M.  le  Président.  Il  n*y  a  rien  à  l'ordre  du 
jour  pour  une  séance  publique;  je  n*en  prévois 
pa^  avant  le  premier  rapport  de  la  commission 
des  pétitions.  La  Chambre  sera  convo'iuée  à 
doDicile.  Après  la  séance  publique,  il  y  aura  un 
comité  secret  pour  la  l«'Cture  d'une  proposition. 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie.— 
La  Chambre  se  retire  dans  ses  bureaux.) 


GHAMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

Réunions  dans  tes  bureaux  des  mardi  18 
ei  Mera'edi  19  mars  1828; 

MM.  les  députés  se  sont  réunis  les  18  et  19  mars 
dans  les  bureaux;  pour  s'occuper  de  Tekameu 
préparatoire  des  propositions  et  des  projets  db  loi 
qui  leur  ont  été  renv6yésj)ar  la  Chambre, 

Voici  les  nominations  qui  ont  eu  lieu  : 

Commission  chargée  de  Pexamen  de  la  proposi- 
tion tendant  à  abroger  la  disposition  ajoutée  au 
règlement  de  la  Chambre^  par  une  délibération 
en  date  du  24  avril  1827. 

MM.  baron  Bacot  de  Romand,  comte  d'Harcolirt, 
Gautier,  Duvergier  de  Hauranne,  marquis  d*Bs- 
cayrac,  Ualgan,  vicomte  de  LaKochefoucauld,  de 
CamboU  (Alexandre),  Duplessis  de  Gréuédan. 

Commission  chargée  de  l^ examen  de  la  .proposi- 
tion tendant  à  abroger  l* article  \  de  la  loi  du 
11  mars  1822  sur  la  censure  facultative. 

MM.  de  Champvailin,  vicomte  Dutertre,  comte 
Gotttard,  de  Lastic,  Hocquart»  Sirieys,  comte  de 
Laborde»  Kérairy,  de  Bastoulh. 

Commission  chargée  de  l'examen  de  la  proposi- 
tion tendant  à  soumettre  à  une  réélection  tout 
député  à  qui  il  serait  conféré  une  place  rétri* 
buée. 

MM.  baron  Jankowitz,  comie  de  Montsaulnin, 
de  Laseours,  vicomte  de  Conny,  KaUdot,  de  Lé- 
nine, DcgouvedeNuncqnes^  de  Chantelauxe,  Par- 
desëus* 

Commission  chargée  de  l'examen  des  projets  de  loi 
tendant  à  autoriser  cinq  départements  à  s'im- 
poser extraordinalrement  pour  l'achèvement 
des  travaux  du  cadastre, 

MM.  baron  iïélvd'Oissel,de  La  Bretonniéro,  de 
Panut,  de  Lalot,  le  comte  de  Chabrol  de  Volvic, 
de  Riherolies,  le  baron  de  Leyval,  le  baron 
Pelet,  Qellibert. 

Commission  charaée  de  Vexamen  des  quinze  pro- 
jets de  loi  tendant  à  autoriser  quinze  départe- 
ments à  s'impoaer  extraordinnrement  pour  les 
travaux  de  leurs  routes  départementales. 

MM.  le  baron  d'Haussez,  le  comte  de  Yalon, 
Uderc»  Chenevax,  le  marquia  Du  Lyont  le  comie 


de  Labriffe,  Harlé,  Jobert-Lucas,  le  baron  Hi- 
gonet. 

Commission  des  pétitions. 

1*'  bureau.  M.  le  baron  d'Haussez,  2*  vicomte 
de  L'<*peyrade,  3'  M.  Caiemari  de  Lafayette,  4* 
vicomte  de  Laboulaye,  5*  M.  de  Saint-Aii^nan, 
6*  marquis  de  La  Boêssiùre,  7*  baron  Pavée  de 
Vandeuvre,  8»  Brun  de  Yilleret,  9*  Chevalier- 
Lemore. 


GHAMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ROTER-COLLARD. 

Séance  du  samedi  22  mars  1828. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

Le  prbcès-verbat  est  adooté. 

H  est  fait  homitinge  à  la  Giambre  d'un  ouvrasse 
intitulé  :  De  l'ordrs  légal  en  France  et  des  abus 
d'autorité^  par  M.  Duvergier  de  Hauranne,  mem- 
bre de  la  Chambre  des  députés. 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  de  la  commissioà 
des  pétitions.  M.  Mëchin  a  la  (iarole 

M.  Héehin,  rapporteur  de  la  commission  deè 
pétitions.  Messieurs,  vous  avez  renvoyé  à  votre 
commission  les  pétitions  que  voii"^  ont  adressées, 
en  grand  nombre,  les  rhcubres  de  la  Lt^^ioh 
d*honneur,  parmi  lesquels  on  distingue  plusieurs 
ofUcters  généraux  ou  supérieurs  qui  ont  illustré 
leurs  noms  sur  les  champs  de  bataille. 

Ces  pétitions  ont  pour  but  de  réclamer  le  paye- 
ment de  traitements  arriérés,  et  elles  se  fondent 
sur  la  loi  d'institution  de  l'ordre,  la  Ciiarie 
constitutionnelle,  la  loi  du  15  mars  1815  et  celle 
du  6  Juillet  1820. 

Au  l*' iinvier  de  cette  année  1828,  les  mem- 
bres de  l'ordre  royal  de  ta  Lésion  d'honneur 
l»réppntaient  un  effectif  de  43.776;  sur  lesquelé 
28,076  ont  droit  au  traitemëut  intégral  déterminé 
pour  leurs  grades  resperJifs. 

Si  Vous  considérez  qde  la  plupart  des  récla- 
mants, rentrés  déjà  depuis  lon$;temps  dans  leurs 
foyers,  sont  devenus  des  chefs  de  famille,  vous 
serez  frappés  de  la  masse  d'intérêts  qui  se  pré- 
sente devant  vous,  et  vous  reconnulirez  «lU'il  e^t 
peu  de  causes  plus  dignes  de  Tattention  que  je 
Vous  prie  de  m'accorder. 

Toutefois  ce  n'est  qu'après  un  examen  cal  ne, 
réfléchi,  qae  vous  vous  déterminerez;  le  devoir 
de  faire  justice  impose  de  la  circonspection  aux 
émotions  les  plus  généreuses. 

Votre  commission  a  ordonné  à  son  rapporteur 
d'entrer  dans  tous  les  détails  qui,  en  éclairant 
votre  religion  est  celle  des  parties  elles-mêmes, 
pourront  mettre  cette  grande  aifaire  sur  la  voie 
d'une  solution  déiinitive. 

La  Lt^gion  d'honneur  a  ^té  créée  par  la  loi  du 
29  tloreal  an  X  (19  mai  1802). 

Les  membres  ne  devaient  être  portés  qu'au 
nombre  de  4,605,  les  traitements  ou  pensions  ne 
s'élever  uu'à  2,512,000  et  les  dépenses  des  co- 
hordes  à  3,000,000;  total;  5,612,0(K). 

L'institution  des  uoiiortes  n'a  p^s  eu  dt)  suite. 

L'an  XU  n'était  pas  encore  aravé  à  sa  tin,  que 
le  nombre  des  légionnaires  de  tous  grades  était 
déjà  de  8,191,  et  la  dépense  nécessaire  pour  le 
payement  de*  penalooi  dt  4k324i260  fnuica; 
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Bn  1808,  les  recettes  surpassaient  les  dépenses 
de  3,200,000  francs.  On  y  pourvoyait  par  diffé- 
rentes affectations  sur  des  ressources  qui  ont  dis- 
paru ;  et  en  4809,  voulant  consolider  le  service 
de  Tordre,  on  augmenta  sa  dotation  de  diverses 
allocations  sur  les  monts  de  Milan  et  de  Naples, 
sur  les  mines  de  Tile  d*Blbe  et  sur  des  domaines 
situés  en  Toscane  et  en  Westpiialie.  Mais  tous  ces 
moyens  ont  été  constamment  inférieurs  au  be- 
soin ;  et  leur  réalisation  eût-elle  été  constante, 
certaine  et  régulière,  qu'à  la  fîn  de  1813,  les  dé- 
penses annuelles  étant  de  11,224,650  francs  et  la 
recette  de  10,815,059  francs,  il  y  eût  eu  ù  suppor- 
ter encore  un  déficit  de  409,590  fr.  89  c.  sur 
diverses  parties  des  dotations  maintenant  pla- 
cées sous  la  domination  étrangère.  11  y  aunit  à 
réclamer,  aux  termes  de  la  convention  arrêtée  au 
congrès  d'Âix-la<  Chapelle,  la  portion  d'arrérages 
écbus  au  31  mai  1814.  Ce  recouvrement,  sur 
lequel  a  toujours  insisté  M.  le  grand-chancelier, 
se  trouverait  applicable  à  la  dette  arriérée. 

L'ordre  est  dune  arrivé  au  l''  avril  1814,  avec 
des  charges  annuelles  montant  à  plus  de  11  mil- 
lions, et  un  revenu  réduit  par  les  événements 
politiques  à  6,879,548  francs  et  conséquemmeut 
avec  un  déticit  également  annuel  de  4,345,102  fr., 
sans  tenir  compte  d'augmentations  et  de  dé- 
penses survenues  récemment,  et  celles  résultant 
des  nominations  faites  dans  les  deux  premiers 
mois  de  1814  qui  s'élevèrent  au  nombre  de  3,927 
et  représentaient  à  elles  seules  une  dépense  an- 
nuelle de  181,250  francs. 

Tel  était  l'état  des  choses  lorsque  la  Charte 
constitutionnelle  fut  proclamée. 

L'article 72 dit:  «  La  Légion d'bonneur^estmain- 
«  tenue.  La  loi  déterminera  les  règlements  iuté- 
«  rieurs  et  la  décoration.  » 

Cet  article  est  invoqué  par  les  pétitionnaires 
comme  se  confondant  sous  un  rapport,  quant 
aux  légionnaires  appartenant  à  l'armée  ou  décorés 
dans  ses  rangs,  avec  l'article  69  ainsi  conçu  :  «  Les 
c  militaires  en  activité  de  service,  les  officiers 
«  et  soldats  en  retraite,  les  veuves,  les  ofGciers 
«  et  soldats  pensionnés  conserveront  leurs  grades, 
•  honneurs  et  pensions.  » 

Une  ordonnance  royale,  du  19  juillet  1814, 
statua  que  les  traitements  affectés  à  chaque 
gj'ode  de  la  Légion  dhonneur  étaient  maintenus, 
que  les  titulaires  actuels  continueraient  d'en  jouir 
dans  la  proportion  de  la  rentrée  des  revenus; 
que  les  nominations  et  promotions  ultérieures, 
jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  ne 
donneraient  lieu  à  aucun  traitement,  et  que  la 
promotion  à  un  grade  supérieur  n'apporterait 
point  de  changement  au  traitement  primitif. 

Une  autre  ordonnance  du  3  août  suivant,  por- 
tant flxation  du  budget  de  Tannée  1814,  en  fai- 
sant l'application  du  principe  consacré  par  l'or- 
donnance du  19  juillet  précédent,  réduisit  pro- 
visoirement les  traitements  à  moitié. 

Les  Onances  de  l'ordre  et  le  malheur  des 
temps  ne  permettaient  point  de  faire  davantage. 

Le  15  mars  1815,  intervint  une  loi  ainsi  con- 
çue: 

Art.  !<*'.  «  Les  arrérages  dus  à  tous  les  mili- 
taires membres  de  la  Légion  d'honneur  quelque 
soit  leur  grade,  leur  seront  payés  en  entier  sur 
le  pied  de  1813.  » 

Art.  2.  «  Tous  les  brevets  des  nominations 
faites  jusqu'au  1°'  avril  1814  seront  expédiés 
sur-le-champ  et  à  la  date  des  lettres  d*avis  déjà 
reçues.  » 

Art.  3.  «  Tous  les  militaires  par  nous  promus, 
seront  également  admis  au  traitement  de  leur 


grades  respectifs,  et  à  la  date  de  leur  nomina- 
tion. » 

Une  somme  annuelle  de  15,801,227  fr.  77  c. 
était  indispensable  pour  que  celte  loi  reçût  son 
exécution,  et  les  recettes  ne  pouvant  s'élever 
qu'à  environ  6,879.548  francs,  il  y  avait  déiicit 
de  8,921,679  fr.  77  c. 

Outre  ce  déticit  oui  devait  se  reproduire  annuel- 
lement, on  éleva  les  délicits  cumulés  des  deux 
années  1814  et  1815,  à  la  somme  de  12  millions. 
Sur  le  rapport  que  fit  au  roi  M.  le  grand-chan- 
celier de  la  Légion  d'honneur,  les  ministres, 
après  une  longue  délibération,  arrêtèrent  qu'il 
serait  présenté  un  projet  de  loi  tendant  à  fixer 
les  dépenses  dans  la  proportion  des  revenus 
actuels,  et  à  consolider  l'arriéré  en  viager  à  six 
pour  cent. 

Cette  délibération  ne  reçut  pas  d'exécution,  et 
le  grand-chancelier,  placé  entre  la  situation  pé- 
nible où  ses  ressources  réduites  le  mettaient,  et 
les  exigences  de  la  loi  du  15  mars  1815,  voyait 
avec  douleur  qu'il  ne  pouvait  faire  régulièrement 
aucun  payement  aux  membres  de  l'ordre,  et  que 
les  fonds  recouvrés  resteraient  ainsi  sans  emploi. 
Sur  les  représentations  et  l'avis  des  ministres,  le 
roi,  voulant  régler  provisoirement  les  traitements 
à  payer,  ordonna,  te  28  décembre  1816.  qu'ils  le 
fussent  par  moitié  pour  les  années  1814  et  il8l5, 
jusqu'à  ce  qu'il  en  eût  été  autrement  ordonné. 
Cette  disposition  temporaire  n'empêcha  pas 
M.  le  grand-chancelier  de  réclamer  chaque  année 
l'arriéré  sur  le  pied  voulu  par  la  loi  du  15  mars, 
et  le  28  août  1818  il  en  demanda  formellement 
l'exécution,  dans  un  rapport  où  il  retraçait  la 
position  de  la  légion.  A  la  suite  d'une  longue 
discussion,  ce  rapport  fut  renvoyé  au  ministre 
des  finances,  et  n  eut  pas  d'autre  résultat.  L'état 
annexé  à  ce  rapport  présentait,  pour  le  1«' jan- 
vier 1819,  une  dette  de  42,777,034  francs,  si  l'on 
se  bornait  à  l'acquittement  intégral  des  traite- 
ments dus  aux  militaires  et  à  l'acquittement 
partiel  des  traitements  civils,  et  à  47,bll,324  fr. 
55  c,  si  tous  les  traitements  devaient  être  payés 
en  entier  :  cette  dette  a  subi  depuis  de  ratté- 
nuation.  Cette  situation  était  effrayante  et  devint 
un  véritable  embarras  qui  s'aggrave  par  les  récla- 
mations vives  et  réitérées  de  ceux  oui  se  présen- 
tèrent comme  créanciers  légitimes  de  l'ordre. 

Dans  le  cours  de  1818  et  de  1819,  les  pétitions 
se  multiplièrent,  et  furent,  iu^qu'à  la  publi- 
cation de  la  loi  du  16  juillet  1820,  renvoyées  ou 
au  ministre  des  finances,  ou  à  la  future  com- 
mission des  dépenses,  ou  à  la  commission  des 
dépenses  elle-même  quand  elle  se  trouva  réunie. 
La  nécessité  de  prendre  un  parti  quelconque 
et  l'amélioration  des  finances  le  permettant,  sur 
le  rapport  de  (d.  Beugnot,  au  nom  de  la  com- 
mis:^ion  des  dépenses,  intervint  la  loi  du  6  juil- 
let 1820  ;  cette  loi  accorde  le  traitement  intégral 
à  tous  ceux  qui  en  jouissaient  avant  le  6  avril  1824, 
et  aux  légionnaires  qui,  étant  sous-officiers  ou 
soldats,  avaient  reçu  la  décoration  depuis  cette 
époque. 

Par  ses  autres  dispositions,  elle  affecte  une 
somme  annuelle  de  3,400,000  francs  à  la  dépense 
que  consacre  son  article  1^'  ;  statue  qu'au  fur  et 
à  mesure  des  extinctions,  les  fonds  en  provenant 
seront  répartis  :  1<»  sur  les  officiers  amputés,  et 
ensuite  sur  les  grades  supérieurs,  jusqu'à  ce  que 
les  traitements  soient  arrivés  à  leur  complet. 

Les  membres  de  la  Légion  d'honneur,  en  rece- 
vant avec  reconnaissance  ces  dispositions  nou- 
I  velles.  n'ont  point  néanmoins  cessé  de  revendi- 
I  quer  les  arréragea  ou  portions  d'arrérages  écboa 
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depuis  le  \^  avril  1814  jusqu'au  l*'  juillet  1820. 

Mais  leurs  réclamations  ont  été  loin  d*avoir, 
depuis  lors,  le  sort  de  celles  qui  avaient  précédé 
la  publication  de  cette  loi.  Elles  ont  été  écartées 
par  Tordre  ûù  jour  sur  divers  motifs,  et  la 
constance  des  pétitionnaires  a  redoublé  en  raison 
des  rigueurs  qu'ils  éprouvaient. 

Ces  rigueurs  ne  prescrivent  point  les  droits 
acquis.  Si  ces  droits  sont  réels,  sMls  subsistent 
encore,  la  Chambre  est  toujours  disposée  à  faire 
justice  sans  tirer  des  fins  de  non-recevoir  des 
précédents,  que  l'équité  n'avouerait  pas. 

Nous  sommes  donc  forcés  de  nous  livrer  à 
nne  discussion  qui  motive  les  conclusions  que 
nous  avons  l'honneur  de  vous  soumettre. 

Je  prie  la  Chambre  d'observer  que  sa  com- 
mission, par  mon  organe,  n'émet  pas  son  opi- 
nion sur  le  mérite  des  allégations  respectives  ; 
elle  ne  fait  que  lui  rapporter  et  lui  soumettre  les 
objections  et  les  réponses  que  sa  sagesse  appré- 
ciera 

On  a  objecté  aux  pétitionnaires  : 

l»  Que  la  loi  du  6  juillet  1820  avait  tout  ter- 
miné, et  que  Tamélioration  de  l'avenir  était  une 
compensation  du  dommage  passé  ; 

2*"  Que  l'article  7  de  cette  loi  exprimait  une 
véritable  fin  de  non-recevoir,  et  que  cet  article 
avait  été  conçu  dans  Tintention  de  fermer  l'ac- 
cès aux  réclamations  ultérieures; 

3<'  Que  la  Légion  d'honneur  doit  être  considé- 
rée comm.)  un  corps  qui,  une  fois  doté,  doit  su- 
bir les  chances  d'amélioration  ou  de  détérioration, 
et  borner  ses  dépenses  à  la  proportion  annuelle 
de  ses  revenus;  que  ce  principe  paraissait  rap- 
pelé et  consacré  dans  l'ordonnance  du  19  juillet 
1814,  qui  ordonnait  le  payement  des  traitements 
dans  la  proportion  des  revenus  subsistants  à  cette 
époque  ; 

4<'  Que  la  loi  du  15  mars  1815  avait  été  modi- 
fiée autant  par  la  force  des  événements  que  par 
les  lois  ou  ordonnances  postérieures  ; 

b""  Que  l'article  72  de  la  Charte  ne  consacre 
que  le  maintien  pur  et  simple  de  la  Légion  d'hon- 
neur, et  le  droit  que  Sa  Majesté  ade  faire  les  règle- 
ments intérieurs  et  de  déterminer  la  décoration  ; 
qu'il  ne  fallait  pas  confondre  l'article  65  avec  l'ar- 
ticle 72,  ni  rapprocher  l'un  de  l'autre  ;  que  l'ar- 
ticle 65  ne  s'appliquait  qu'aux  pensions  militaires 
ressortissant  du  département  de  la  guerre  ; 

6°  Enfin,  que  la  dette  réclamée  était  d'une  telle 
importance  que  ce  serait  trop  gêner  les  finances 
de  TBtat  et  trop  accabler  les  contribuables  que  de 
leur  en  imposer  le  fardeau. 

Les  pétitionnaires  répondent  : 

l»  La  loi  du  6  juillet  1820  statue  pour  l'avenir  ; 
elle  ne  peut  avoir  de  rétroactivité,  ses  disposi- 
tions sont  des  faits;  la  dette  ancienne  est  aussi 
nù  fait  qu'elle  ne  peut  détruire,  et  duquel  déri- 
vent des  droits  qu'elle  n'attaque  pas  ; 

2''  Si  Ton  nous  oppose  l'article  7  et  dernier  de 
cette  loi,  portant  :  Toutes  dispositions  de  lois  dé- 
crets et  oraonnanees  concernant  la  fixation  des 
traitements  à  payer  de  la  Légion  d'honneur,  et 
contraires  à  la  présente  loi,  sont  abrogées,  nous 
examinerons  quelles  sont  les  lois  contraires  dont 
cet  article  prononce  l'abrogation  ;  est-ce  celle  du 
15  mars  1815?  Non;  car  la  loi  du  6  juillet  18*20 
ne  fait  qu'ordonner  ce  que  la  loi  de  1815  prescri- 
vait, le  payement  intégral. 

Bile  fait  plus,  car  elle  étend  à  tous  les  membres 
de  l'ordre,  indistinctement,  qui  recevaient  un 
traitement  antérieur  au  6  avril  1814,  le  payement 
intégrai  que  la  loi  de  1815  restruigoait  aux  mili- 
taires. Les  ordonnances  contraires  qui  sont  abro- 


gées sont  les  ordonnances  des  19  juillet  et  8  août 
1814,  et  28  décembre  1816,  qui  prononçaient  des 
réductions,  et  cooséquemment  consacraient  une 
fixation  de  traitement  autre  que  celle  que  veut 
la  loi  du  6  juillet  1820. 

Les  pétitionnaires  ne  dissimulent  pas  que,  dans 
le  rapport  d3  la  commission  des  dépenses,  on  lit 
ce  qui  suit  : 

«  En  offrant  ainsi  à  la  Légion  d'honneur  tonte 
la  réparation  que  votre  devoir  envers  les  contri- 
buabliis  vous  permet  de  lui  accorder,  vous  juge- 
rez qu'il  devient  de  la  plus  étroite  convenance  de 
fermer  l'espoir  aux  prétentions  qu'il  vous  serait 
impossible  de  contenter  ;  le  sacrifice  que  l'Etat  fait 
pour  l'avenir  lui  donne  le  droit  d'être  affranchi 
pour  le  passé.  Tel  est  le  sens  d'une  dernière  dis- 
position que  la  commission  ajoute  au  projet  du 
gouvernement.  » 

Et  cette  disposition,  présentée  par  M.  le  rappor- 
teur, était  conçue  comme  il  suit:  Toutes  les  dis- 
positions de  loi,  décrets  ou  ordonnances  rendus 
antérieurement,  concernant  la  fixation  de  traite" 
ments  à  paver  aux  membres  de  la  Légion  d^ honneur, 
sont  abroges. 

Dans  cetie  rédaction,  les  mots:  et  contraires  à 
/a  présente  loi,  introduits  à  la  fin  de  la  discussion, 
sur  la  proposition  de  M.  le  général  Sébastiani, 
étaient  omis,  et  ils  levaient  tous  les  doutes.  Les 
termes  eux-mêmes  de  l'article  7  et  dernier,  tels 
que  la  rédaction  de  la  commission  les  présentait, 
n'anéantissaient  nullement  la  dette  arriérée.  11 
serait  difticile  de  leur  trouver  un  tel  sens  et  une 
telle  pensée.  Ses  termes  ne  se  rapportaient  qu'aux 
actes  qui  fixaient  les  traitements.  Mais  des  droits 
reconnus,  non  contestés  par  le  gouvernement  lui- 
même,  qui  tant  de  fois  avait  cherché  à  les  satis- 
faire, pouvaient-ils,  devaient-ils  se  trouver  dé- 
truits par  induction  d'une  disposition  qui,  certes, 
ne  dît  pas  ce  qu'on  voulait  lui  faire  dire.  Une 
question  si  grave  n'exigeait-elle  pas  une  discus- 
sion expresse  et  des  décisions  moins  équivo- 
ques? 

Si  les  objections  méritent  considération,  les 
réponses,  Messieurs,  ont  aussi  leur  poids  :  pour 
bien  les  apprécier,  il  faut  se  livrer  à  un  examen 
approfondi,  pour  lequel  le  temps  qui  s'écoulera, 
jusQu'à  ce  qu'il  vous  soit  fait  une  proposition 
réelle  et  définitive,  vous  Iai8sei*a  toute  la  latitude 
et  toute  la  liberté  d'esprit  nécessaires. 

Les  autres  objections  sont  moins  importantes, 
et  les  réponses  seront  plus  brèves. 

La  Légion  d'honneur,  continuent  les  réclamants, 
ne  peut  être  considérée  comme  un  corps  qui,  nue 
fois  doté,  doit  subsister  par  la  seule  puissance  et 
dans  les  li(nites  de  ses  revenus.  En  effet,  s'il  en 
était  autrement,  la  loi  d'institution,  au  lieu  d'al- 
louer des  pensions  ou  traitements  déterminés 
pour  chaque  grade,  se  fût  contentée  de  fixer  une 
dotation;  elle  eût  peut-être  assigné  un  maximum 
éventuel,  où  elle  eût  laissé  le  soin  à  radministra- 
tion  de  l'ordre  de  faire  à  chacnn  sa  part  afférente. 
Mais  la  loi  a  voulu  que  chaque  chevalier  eût  un 
traitement  fixe  de  250  francs,  chaque  officier  un 
traitement  de  1,000  francs,  etc. 

Aussi  pour  se  conformer  aux  intentions  de  la 
loi,  le  gouvernement  s'est  bien  des  fois  efforcé  de 
maintenir  ou  do  porter  les  revenus  au  niveau  des 
charges  qu'elle  avait  créées. 

L'ordonnance  du  19  juillet  J8I4,  qui  veut  que 
les  traitements  soient  payés  dans  la  proportion 
des  rentrées,  a  soin  de  dire,  par  le  premier  membre 
de  la  première  phrasede  l'article  4  :  «Les traite- 
ments affectés  à  chaque  grade  de  la  Légion  d'hon- 
neur sont  maintenus.  »  La  disposition  qui  suit 
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D'est  plus  nécessairement  qu^une  disposition  tran- 
sitoire dont  la  loi  de  1815  a  prononcé  l'abrogation 
et  qu'abroge  encore  la  loi  du  6  juillet  1820.  D'ail- 
leurs, l'allocation  annuelle  de  3.4000,000  francs 
qu'accorde,  à  titre  de  suppléaient,  la  loi  de  fi- 
nances, répond  péremploiremenlk  cette  objection. 
La  Lésion  d'bonneor  n^est  donc  pas  circunscrile 
et  renfermée  dans  les  revenus  qui  lui  sobt  propres; 
elle  attend  de  la  munificence  et  de  la  justice  de 
l'Ëtat  le  complément  des  moyens  qui  lui  assurent 
la  jouissance  d<  s  traitements  voulus  par  la  loi  du 
21  floréal  an  X,  reconnus  par  Tordonnance  du 
19  juillet  1814,  et  confirmés  parles  loi<i  des  15 
mars  1815  et  6  juillet  1820. 

L*ariicle72  de  la  Charte  n'a  pu  entendre  par  le 
maintien  de  la  Légion  d'honneur  que  le  main- 
tien de  ses  honneurs  et  ses  prérogatives;  ses  pré- 
rogatives consistent  dans  le  signe  éclatant  que 
chaque  légionnaire  porte  sur  sa  poitrine  et  dans 
la  jouissance  d'une  pension  qui  ne  peut  s'étein- 
dre qu'avec  lai  ;  et  que  si  l'on  prétendait  né  de- 
voir appliquer  l'article  69  qu'aux  pension^  mili- 
taires réglées  par  le  département  de  la  guerre, 
on  ne  pouvait  disconvenir  que  ses  dispositions 
ne  vinssent  corroborer  celles  de  l'article  72,  et 
aue  ces  pensions,  le  prix  de  services  distingués, 
étaient  au  moins  aussi  sacrées  que  les  autres  pen- 
sions acquises  dans  le  cours  de  la  vie  militaire. 

&"  Que  l'importance  de  la  dette  doit  sans  doute 
appeler  toutes  les  mesures  quela  prudence  et  l'in- 
térêt des  contribuables  commandent  :  mais  la 
première  question  à  examiner  est  celle  du  droit, 
quelque  grave  qu'elle  soit;  la  seconde  est  subor- 
donnée à  la  décision  de  la  première;  et  quand 
l'Etat  s'était  complu  à  secourir  toutes  les  infor- 
tunes et  n*avait  point  calculé  l'importance  des 
sacrifices,  il  serait  impossible  qu'il  regardât  d'un 
œil  sec,  et  sans  se  montrer  également  juste  envers 
elle,  une  portion  nombreuse  et  illustrée  de  la  po- 
pulation du  royaume,  revendiquant  ce  qu'elle 
consi'ère  comme  des  droits  acquis. 

Enfin,  le  silence  posé  par  les  membres  de  Tor- 
dre de  la  Légiou  d'honneur  pendant  les  deux 
premières  années  qui  ont  suivi  les  événements 
de  1815,  loin  de  pouvoir  leur  être  opposé  comme 
une  fin  de  non-recevoir,  est  une  nouvelle  preuve 
de  leur  dévouement  à  une  patrie  qu'ils  ont  défen- 
due au  prix  de  leur  Sdng  et  qu'ils  n'ont  pas  voulu 
arfli^er  aux  jours  de  ses  souffrances. 

Messieurs,  cette  affaire,  par  sa  nature,  par  la 
qualité  des  personnes  qu'elle  concerne,  les  ques- 
tions qu'elle  suscite,  la  solution  qu'elle  est  sus- 
ceptible d  obtenir,  ne  peut  être  traitée  avec  trop 
de  maturité. 

Un  simple  renvoi  au  ministère  ne  ferait  que 
prolonger  un  état  de  choses  fâcheux  et  vous  expo- 
serait au  retour  de  réclamations  semblables. 

il  est  pénible  pour  vous,  et  non  sans  inconvé- 
nient pour  le  gouvernement,  comme  affligeant 
pour  tout  le  monde,  de  paraître  dénier  une  justice 
due  plus  particulièrement,  si  elle  n'était  le  patri- 
moine de  tous,  à  une  classe  d'hommes  qui  réunit 
sur  elle  à  tant  de  titres  tous  les  genres  d'intérêt  et 
de  bienveillance. 

La  dette  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur 
est  considérabUs  d'après  les  premiers  états  de  la 
chan<  ellerie,  elle  s'élèverait  à  36,125,518  francs. 

Mais  celte  dette  devraélre  soumise  à  une  liquida- 
tion et  une  revision  sévère.  Pour  vous  faciliter.  Mes- 
sieurs, l'examen  de  celle  affaire,  et  vous  donner 
d'avance  une  prévision  du  travail,  je  vous  ferai  re- 
marquer que  l'histoire  ûnaucière  de  la  Légion 
d'honneur  parait  avoir  quatre  périodes  distinctes... 

Ji^a  pf emi^  s'é^nd  au  joiir  de  soa  iûstliulloiiy 


29  floréal  an  X,  au  6  avril  1814.  Pendant  tout 
le  cours  de  cette  période,  tous  les  traitements 
intégraux  ont  été  acquis,  payés,  ou  restent  dus 
aux  tiiulaires  de  chaque  grade. 

La  seconde  période  comprend  le  temps  qui  s'est 
écoulé  du  6  avril  1814  au  15  mars  1815.  Pendant 
ce  temps,  et  conformément  à  l'ordonnance  du 
19  juillet  1814,  et  à  celle  du  3  août  de  la  même 
année,  la  moitié  du  traitement  est  seulement  due 
à  tous  les  légionnaires  sans  distinction. 

La  troisième  période  commence  au  jour  où 
fut  publiée  la  loi  du  15  mars  1815,  qui  rappelle 
au  traitement  intégral  tous  tes  h^gionnaires  mili- 
taires» depuis  l'époque  de  leur  nomination;  cette 
période  se  termine  au  6  juillet  182Q. 

Enfin,  la  quatrième  période  qui  s'ouvre  ^  cette 
dernière  date,  confère  à  tous  les  légionnaires  qui 
recevaient  un  traitement  de  250  francs  antérieu- 
rement au  6  avril  1814,  sans  distinction  de  mili- 
taires ou  civils,  et  aux  militaires  des  armées  de 
terre  ou  de  mer  retirés  ou  en  activité  de  service, 
qui,  étant  sous-^officiers  ou  soldats,  ont  été  nommés 
chevaliers  depuis  celte  époque,  le  traitement  inté- 
gral; d'un  côté,  les  nominations  civiles  non  anté- 
rieures au  6  avril  1814  restant  purement  honori- 
fiques, et,  de  l'autre,  le  produit  des  extinctions  de- 
meurant affecté  à  compléter  successivement  les 
traitements  assurés  aux  grades  supérieurs  dans  un 
ordre  déterminé  :  il  restera  à  examiner  si  ces  grades 
seraient  sujets  à  rappel  pour  les  arrérages  échus 
depuis  le  6  juillet  1820  jusqu'au  jour  où  ils  se- 
ront rentrés  dans  le  complet  de  leurs  traitements. 
S'il  en  était  ainsi,  la  dette  totale  de  Tordre  s'élè- 
verait aujourd'hui  à  45.407,758  francs. 

Messieurs,  nous  savons  tous  qu'il  ne  reste  à  la 
plupart  des  pétitionnaires  qui  se  présentent  devant 
nous  en  leurs  noms  et  aux  noms  de  leurs  con- 
frères, que  le  sentiment  de  leur  dévouement  et 
de  leurs  belles  actions.  La  fortune  n'a  pas  été  aussi 
prodigue  envers  eux  que  la  gloire. 

C'est  du  sein  de  la  détresse  qu'ils  élèvent  vers 
nous  ces  mains  qui  cueillirent  tant  de  palmes. 

Ces  pétitions  ont  paru  à  votre  commission  telle- 
ment graves»  elles  se  rapportent  à  tant  de  consi- 
dérations, qu'elle  n'a  pas  cru  pouvoir  vous  pro- 
Eoser  une  autre  conclusion  que  de  la  renvoyer  à 
M.  les  ministres  des  finances  et  de  la  guerre,  et 
à  voire  future  commission  des  dépenses,  qui 
pourra  sonder  les  plaies  et  chercher  les  moyens 
de  les  fermer. 

M.  fiirieys  de  Hayrlnliae.  Je  ne  viens  pas 
m'opposer  au  renvoi  ues  pétitions  qui  vous  ont 
été  soumises,  au  minisire  des  finances  et  à  la 
commission  du  budget  :  cependant  il  est  bon  de 
relever  quelques  erreurs  commises  par  M.  le  rap- 
porteur. 

L'article  72  de  la  Charte  s'est  expliqué  ainsi  : 

<  La  Légion  d'honneur  est  maintenue.  Le  roi 
«  déterminera  les  règlements  intérieurs  et  la  dé- 
«  coration.  » 

Vous  voyez  qu'il  n'y  est  pas  parlé  de  pension 
ni  de  dotation.  On  a  voulu  rapprocher  cet  article 
ds  l'article  69;  mais  il  est  facile  de  voir  qu'il  n'y 
a  auf*uo  rapport  entre  eux,  et  que  l'article  69  est 
uniquement  relatif  aux  pensions  militaires.  Il  est 
ainsi  conçu  : 

«  Les  militaires  en  activité  de  service,  les  offl- 
«  ciers  et  soldats  en  retraite,  les  veuves,  les  offi- 
c  ciers  et  soldats  pensionnés  conserveront  leurs 
<  grades,  honneurs  et  pensions.  » 

Gertaipement  ici  on  n'a  pas  entendu  narler  de 
la  dotation  de  la  Légion  d'iionnear,  et  ^article  72 
est  explicite.  
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L'ordonnance  du  19  juillet  1814,  qui  futfaileun 
mois  api  es  la  publication  tie  la  Charte,  a  prononcé 
que  les  trailemenis  de  la  Légion  d'honneur  se- 
raient payés  en  proportion  des  rcceUes;iU  étaient 
alors  réduits  de  250  francs  à  122  francs.  La  coin- 
mission  se  reporte  à  la  loi  du  15  mars  1815  pour 
appuyer  les  pétitions  qui  demandent  le  payement 
iotéi^ral.  N'oubliez  pas  cette  date  du  15  mars; 
c'était  cinq  jours  avant  le  20  mars,  et  chacun  se 
rappelle  les  circonstances  de  TépoQue.  Cependant 
si  la  loi  nVût  pas  été  rapportée,  elle  conserverait 
encore  sa  valeur;  mais  la  loi  du  6  juillet  18?0  a 
évidemment  abrogé  celle  du  15  mars.  {Légère 
rumeur  à  gauche,)  Pour  s'en  convaincre,  il  sufllt 
de  lire  Tarticie  qui  a  fixé  le  traitement  des  lé- 
gionnaires :  c  Tous  les  membres  de  la  Légion 
«  d'honneur  qui  recevaient  avant  le  6  avril  1814 
t  un  traitement  de  250  franc:*,  recevront,  à  partir 
■  du  deuxième  trimestre  de  18^0  sur  les  fonds 
«  du  Trésor,  une  somme  de  125  francs  par  an 
«  pour  compléter  le  traitement.  »  Ce  n'est  pas  là 
sans  doute  la  disposition  qui  rend  le  traitement 
intégral. 

Si  wo\x^  examinons  dans  le  Moniteur  les  discus- 
sions qui  eurent  lieu  à  cette  époque,  nous  y  trou- 
verons une  espèce  de  transaction  avec  les  légion- 
naires. Le  rapporteur,  à  cette  époque,  Ht  connaître 
Sue  la  dette  de  l'ordres'élevait  alors  à  30  millions, 
ertainemeiit  cet  arriéré  n'était  pas  deinaniié,  et 
Ton  réclamait  seulement  une  subvention  de 
3  mil  lions  4U0,000  trancspour  porter  le  traitement 
à  250  francs. 

La  loi  de  1820  a  fait  une  transaction  entre  le 
passé  et  l'avenir,  atin  qui^  les  légionnaires  reçus- 
sent dès  ce  jour  leur  traitement.  L'article  6  veut 
que  lorsque  les  traitements  seront  complets,  les 
sommes  non  employées  rentrent  dans  le  Trésor; 
il  n'a  donc  pas  voulu  que  ces  sommes  servissent 
à  payer  l'arriéré.  Mais  l'article  7  est  plus  explicite 
encore  :  «  Toutes  les  dispositions  des  lois,  des  dé- 
«  crets,  ordonnances  reoius  sur  la  tixution  des 
«  traitements  à  payer  aux  membres  de  la  Légion 
«  d'honneur  contraires  à  la  présente  loi,  sont 
«  abrogées.  >  A  l'époque  où  ttette  loi  fut  discut^^e, 
MM.  les  généraux  Foy  et  Sébastiani  et  M.  Méchin 
lui-même  n'émirent  point  le  vœu  que  les  traite- 
ments arriérés  fussent  payés;  il  n'en  était  donc  pas 
question. 

On  doit  observer,  dans  l'intérêt  des  pétition- 
naires, que  radininislraiion  paternelle  de  la  Lé- 
gion d'honneur  ne  les  a  pasoubiés.  Ainsi  Ton 
voit  que,  depuis  lcs22,  le  budget  de  l'ordre  con- 
tient un  crédit  de  150,000  francs  annuellement 
pour  subvenir  aux  besoins  les  plus  pressants  de 
cet  article. 

Le  budget  de  l'Btat  contient  de  même  un  fonds 
spécial  pour  les  traitements  des  légionnaires 
nommés  depuis  1820«  et  c'est  ainsi  que,  depuis 
cette  époque,  ce  louas  s'est  élevé  depuis  24,000 
francs  jusqu'à  210,000  francs. 

Ainsi  la  Légion  d*bonneur  d'un  côté,  et  les  lois 
des  comptes  de  l'autre,  cherchent  à  soulager  la 
dotation  de  Tordre. 

Messieurs,  la  somme  totale  de  45  millions  que 
sollicitent  les  pétitionnaires  est  considérable  et 
demande  aue  cette  question  soit  examinée  avec 
réflexion,  j'ai  cru  devoir  donner  ces  explications 
pour  éclairer  la  sagesse  de  la  Chambre. 

M.  Pas  de  Beaallea  demande  la  parole. 

Voix  à  gauche:  Non,  non.  C'est  inutile) 

M*  |e  f^rés|deKt.  Le  préopinanf  n*a  pas  com- 


battu les  conclurions  du  rapport  :  il  n'y  a  pas  de 
réclamations.  {Non!  non!)  —  ]aQ  renvoi  eat  or- 
donné. 

M.  Jae^aes  ^amîHite  (Basses-Pyrénées)  obtient 
la  parole  au  nom  de  la  commission  des  pétitions, 
et  présente  les  rapports  suivants  : 

Le  sieur  Dubois,  ci-devaiit  él^^cteur  à  Neuilly, 
qui  a  converti  sa  fortune  en  rentes  sur  1  Btat,  à 
4  1/2  O/O,  demande  le  rapport  de  la  loi  du  1^ 
mai  1825,  ou  du  moins,  s  il  y  a  impossibilité, 
d'étendre  celte  mesure  aux  rentes  en  î5  pour  100, 
de  faire  exce  tioQ  pour  la  classe  de  celles  dont 
il  est  porteur.  Le  peu  d'importance  de  cette  dette 
lui  fait  espérer  que  vous  prendrez  sa  demande 
en  considération. 

Le  remboursement  d'une  dette,  alors  surtout 
quM  s'agit  d'augmenter  les  charges  publique^, 
est  d'une  importance  trop  grande  pour  traiter 
une  pareille  question  à  ^'occasion  d'une  seule 
uétition.  La  perte  que  peut  éprouver  le  sieur 
babois  est  factieuse,  sans  doute  ;  et,  chaque  fois 
que  des  citoyens  souffrent  dans  leur  fortune  par 
la  confiance  qu'ils  ont  eue  dans  les  promesses  4e 
l'Etat,  nous  devons  nous  en  affliger;  mais  l'ac- 
complissement de  nos  devoirs  nous  rédui(  sou- 
vent à  n'avoir  à  prononcer  qu'entre  des  ^acril^ces 
et  des  sacrifices.  Rn  matièie  d'impôt,  surtout,  le 
Trésor  par  lui-même  ne  doit  rit  n  ;  il  n'est  qiie 
l'agent  des  contribuables,  et  n'impose  que  pour 
eux,  comme  il  n'emprunte  aue  pour  eux.  Oe  ce 
fait,  il  résulte  une  vérité  eviileiite,  c'est  que, 
entre  le  rentier  et  le  contribuable, il  n'y  a  rien; 
que  notre  seul  devoir  est  la  justice  ;  et  qu'il  faut 
conséquemment  bien  examintT  si,  à  ciftié  du 
droit  de  donner,  se  trouve  aussi  le  droit  de 
prendre.  A  mon  avis,  on  ne  s'est  pas  déjà  montré 
assez  scrupujeux  sur  ce  point. 

Malgréle  juste  intérêt  qu'inspire  le  pétitionnaire, 
puisqu'il  a  réduit  sa  fortune  d'un  dixième,  et  que 
cette  réduction  dérange  sa  vie,  la  réparation  qu'il 
demande,  réalisable  ou  non,  ne  pouvant  avoir 
lieu  que  par  une  mesure  générale,  et  sa  récla- 
mation ne  conlt-naiit  aucune  vue  a  cet  é^ard, 
la  commission  m'a  chargé  de  tous  proposer 
Tordre  du  jour.  {Adopté.) 

Le  sieur  Riboulleau,  demeurant  à  Paris,  de- 
mande pour  la  seconde  fois  à  la  Chambre  la  ré- 
pression des  abus  relatifs  : 

A  l'agiotage  de  la  Bourse; 

Au  jeu  sur  les  marchandises  ; 

Aux  maisons  de  jeu  et  aux  loteries; 

Enfin,  aux  prêts  faits  par  le  Mont-dc-Piété. 

Il  se  plaint  Qu'une  semblable  pétition,  renvoyée 
le  27  janvier  1826à  MM.  les  ministres  des  finances 
et  de  la  justice,  n'ait  point  obtenu  de  résultat. 

Les  vœux  elles  regrets  du  pétitionnaire,  expri- 
més d'ailleurs  dans  les  termes  les  p  us  conve- 
nables, ont  été  fréquemment  robjiH  de  vos  mé- 
ditations ;  et,  autant  qu'il  a  dépendu  de  vous, 
vous  avez  cherché  à  porter  du  n-mède  aux  in- 
convénients qu'il  signale.  Mais,  parmi  les  abus 
dont  il  se  plaint,  si  les  uns  peuvent  être  facile- 
ment réprimés,  les  autres  sont,  noué  la  plupart, 
la  conséquence  forcée  d'une  civiii  aiion  avancés, 
et  malheureusement,  il  n'appartient  pas  à  la  loi 
d'eu  triompher. 

Le  Mont-de-Piété,  Messieurs,  prête  à  raison  de 
12  pour  100  d'intérêt  par  an  ;  et,  s'il  fallait  s'en 
rapporter  au  pétitionnaire,  par  la  différence  de  la 
valeur  du  gage  qu*il  exige  avec  la  somme  qu'il 
I  prête,  si  l'on  ajoute  la  perte  qu'on  éprouve  pour 
la  vente  de  la  moitié  4es  objets  qui  lai  80o(  dè^ 
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posés,  le  prêt  De  reviendrait  pas  à  moins  de  27 
pour  100  par  an. 

Le  but  de  rinstitution  élant  de  rendre  service 
et  non  ^Hmpo$er^  si  les  calculs  du  pétitionnaire, 
étaient  exacts,  notre  devoir,  Messieurs,  serait 
d'intervenir,  afin  que  les  secours  accordés  au 
pauvre  ne  le  fussent  plus  à  des  conditions  qui 
ajoutassent  à  sa  misère  au  lieu  de  la  soulager  ; 
car  ici  il  ne  s'agit  pas  des  intérêts  du  fisc;  la 
question  est  toute  morale  et  d't)umanité.  Nous 
nous  sommes  donc  crus  obligés.  Messieurs,  à 
prendre,  sur  les  opérations  du  Mont-de-Piété,  des 
renseignements  à  la  fois  minutieux  et  authen- 
tiques. Nous  soumettons  à  la  Chambre  le  résultat 
de  nos  observations;  vous  excuserez  ces  détails 
arides,  en  considération  de  leur  importance. 

Le  Mont-de-Piété,  Messieurs,  prête,  il  est  vrai, 
à  raison  de  12  pour  100  par  année;  mais  ces 


près  ne  s'élèvent  guère  que  de  3  à  8  francs.  Les 
19  vingtièmes  sont  retirés  par  les  emprunteurs 
à  leur  terme,  et  le  plus  grand  nombre  avant  l'ex- 
piration du  premier  mois;  or.  l'intérêt  d'un  mois 
sur  un  prêt  de  3  francs  et  de  %  centimes,  et  il  pa- 
rait difficile  de  le  réduire.  La  réduction  pourrait 
se  faire  sur  les  prêts  qui  ne  dépasse  une  certaine 
somme  ;  mais,  ici,  se  présente  une  autre  diffi- 
culté. 

La  répartition  des  frais  de  régie  donne  pour 
chaque  article  une  dépense  de  55  à  60  centimes. 
Pour  que  l'administration  ne  soit  pas  en  perle,  il 
faut  qu'elle  retrouve,  sur  les  engagements  plus 
élevés  la  différence  de  ses  frais  à  ses  perceptions 
sur  les  moindres. 

De  cette  combinaison.  Messieurs,  il  résulte,  il 
est  vrai,  un  excédent  de  recettes  sur  les  dépenses 
qui  donne,  année  commune,  un  bénéhce  de 
260,000  francs  ;  mais  ces  bénéfices  sont  versés 
dans  la  caisse  des  hospices  ;  ils  se  composent  de 
centimes  et  de  demi-centimes  auxaueis  on  ne 
pourrait  toucher  sans  mettre  l'établissement  à 
découvert. 

D'après  ces  renseignements,  Messieurs,  il  paraît 
que  le  but  de  l'institution  est  rempli,  autant  qu'il 
peut  l'être  ;  que,  pour  diminuer  rintérèt,  il  fau- 
drait se  borner  à  ne  prêter  que  des  sommes  plus 
élevées  ;  et,  par  ce  moyen,  le  seul  qui  pourrait 
amener  de  1  économie  dans  les  frais,  les  plus 
malheureux  seraient  privés  de  ce  soulagement. 

Noua  avons  recherché  la  vérité.  Messieurs,  sur 
un  établissement  institué  dans  l'intérêt  du  pau- 
vre, et  notre  devoir  a  été  de  le  défendre;  mais 
nous  ne  saurions  couvrir  du  même  bouclier  ceux 
qui  procèdent  par  privilège  à  la  ruine  des  fa- 
milles et,  par  conséquent,  à  la  destruction  de  la 
prospérité  publique. 

Une  administration  qui  serait  habile  à  créer 
des  produits,  et  qui  saurait  en  même  temps  ap- 
porter de  sages  économies  dans  les  dépenses, 
pourrait  facilement  renoncera  puiser  aux  sources 
impures  des  loteries,  maintenues  uniquement, 
nous  a-t-OD  dit,  par  la  nécessité  de  fournir  à  l'é- 
normité  de  nos  charges  :  elle  pourrait  plus  faci- 
lement encore  repousser  les  produits  coupables 
des  maisons  de  jeu,  et  faire  disparaître  cette 
tache  de  nos  recettes.  Le  déficit  qui  nous  est  an- 
noncé ne  serait  pas  même  un  argument  qui 
puisse  nous  être  opposé.  La  justice  et  la  morale 
sont  fécondes  en  grands  résultats:  c'est  la  nature 
de  l'impôt  qui  détermine  son  importance;  la  ri- 
chesse ne  provient  pas  de  l'immoralité. 

Maisragiotage  delà  Bourse,  le  jeu  sur  les  mar- 


chandises ne  sont-ils  pas  aussi  coupables?  ne 
peut-on  pas  également  les  réprimer?  À  cet  égard. 
Messieurs,  nous  ne  pouvons  malheureusement  pas 
être  de  l'avis  du  pétitionnaire;  nous  ne  serions 
pas  d'accord  avec  lui  sur  les  causes  du  mal,  ni 
sur  les  moyens  de  l'empêcher. 

Une  civilisation  avancée  a  des  inconvénients 
qui  lui  sont  propres.  Partout  l'homme  trouve  à 
chaque  pas  les  bornes  de  sa  puissance,  et  par- 
tout, quoi  que  l'on  fasse,  il  y  aura  toujours  à  se 
résigner.  Le  jeu,  n'importe  son  objet  et  sa  forme, 
est  toujours  coupable;  la  société  le  réprouve  et 
la  morale  s'en  offense.  Mais,  pour  le  faire  dispa- 
raître, il  faudrait  qu'il  n'y  eût  pas  de  hasard 
dans  la  nature  :  la  question  tout  entière  n'est 
donc  que  dans  le  choix  entre  ce  que  l'on  peut 
punir  et  ce  que  l'on  est  forcé  de  tolérer. 

Gomme  tous  les  autres  modes  de  jouer,  le  jeu 
de  la  Bourse  et  celui  des  loteries  ne  peuvent  avoir 
qu'un  résultat,  celui  de  faire  perdre  à  l'un  ce 
que  l'autre  gagne,  de  déplacer  au  lieu  de  produire, 
c'est-à-dire  de  rendre  nulles  la  valeur  de  l'homme 
et  la  valeur  des  capitaux.  Si  le  dommage,  dans 
tous  les  cas,  est  le  même,  dans  tous  aussi  s  e  trouve 
la  même  immoralité.  L'iné^lité  des  chances  qui 
existe  dans  les  maisons  de  jeu  et  les  loteries  se 
reproduit  aussi  à  la  Bourse  ;  car,  selon  la  manière 
dont  les  joueurs  sont  placés,  il  se  peut  que  l'ha- 
bileté n'appartienne  a  personne,  et  que  la  ruine 
et  la  fortune  se  partagent  au  contraire  entre  l'im- 
prudent qui  se  fie  aux  apparences  et  le  fripon 
mieux  informé. 

Si,  comme  je  l'ai  dit,  Messieurs,  la  loi  est  im- 
puissante contre  ces  derniers  abus,  une  pensée 
consolante,  c'est  que  du  moins,  l'opinion  toujours 
juste  se  prononce  à  sa  place,  pour  infliger  un 
autre  châtiment  :  l'homme  qui  travaille  est  ré- 
compensé par  l'estime,  le  joueur  est  flétri  par  la 
honte  ou  par  le  mépris. 

Ici,  Messieurs,  on  doit  éprouver  quelqu'embarras 
à  expliquer  sa  pensée,  car  le  mal  prend  sa  source 
dans  le  principe  même  du  bien,  c'est-à-dire  que 
le  jeu  est  d'abord  produit  parle  travail,  et  que  le 
travail  finit  par  détruire  le  jeu.  Essayons  de  rendre 
claire  notre  pensée. 

Le  travail.  Messieurs,  ne  peut  se  développer 
que  par  le  crédit;  et,  par  celaseul  qu'il  y  a  crédit, 
il  existe  nécessairement  dans  la  société  une  ré- 
gion mobile  où  le  moindre  événement  produit 
des  variations  désastreuses,  et  où  le  jeu  se  livre 
aux  plus  déplorables  excès.  Pour  le  faire  cesser, 
il  ne  faudrait  pas  moins  que  proscrire  le  crédit 
public  et  le  crédit  privé  lui-même.  En  effet, 
toute  l'œuvre  de  la  production  est  fondée  sur 
l'opinion  que  l'on  se  forme  du  producteur.  Au 
moindre  péril,  cette  opinion  s'alarme,  la  cooflance 
cesse,  et  l'œuvre  sociale  est  suspendue.  A  la 
suite  de  ce  mal,  vient  aussitôt  celui  du  jeu  ;  le 
commerce  joue  sur  les  marchandises,  comme  la 
Bourse  sur  les  eiïets  publics. 

Ce  mouvement  de  la  passion  des  hommes  ne 
peut  être  prévenu  par  aucune  mesure;  car,  tant 
qu'il  V  aura  des  existences  oisives,il  y  aura  dispo- 
sition à  tenter  les  chances  du  hasard.  Celui  que 
sa  situation  fatigue,  qui  veut  en  changer,  et  ne 
pas  se  départir  n(''anmoins  de  ses  habitudes  oi- 
sives, s'exposera  toujours  à  perdre  dans  l'espé- 
rance de  gagner;  et,  sans  la  Bourse  ou  les  mar- 
chandises, on  imaginerait  bien  vite  d'autres 
moyens  de  changer  sa  vie  par  un  coup  de  dé. 

Jusqu'à  ce  qu'on  ait  absorbé  en  l'occupant  toute 
l'activité  superflue  de  la  société,  il  y  aura  donc 
toujours  des  joueurs.  Disons,  cependant,  pour 
rendre  j  ustice  à  notre  époque,  et  pour  tempérer  eu 
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même  temps  nos  regrets,  que  chaque  jour  il 
semble  que  les  dangers  signalés  par  le  pétition- 
naire deviennent  moms  graves,  parce  que,  chaque 
jour,  on  reconnaît  davantage  que  le  travail  est  le 
principe  et  le  but  de  la  société,  en  même  temps 
qu*il  est  le  moyen  le  plus  certain  d'indépendance 
et  de  considération  pour  les  individus.  Les  pre- 
miers hommages  ne  sont  plus  pour  les  titres  ou 
la  fortune:  ils  appartiennent  à  la  dignité  de 
Thomme  et  à  son  utilité. 

Quelle  que  soit  retendue  de  ces  réflexions,  Mes- 
sieurs, j'aurais  voulu  les  rendre  moins  imcom- 
plètes.  Naguère  on  s'est  plaint  à  cette  tribune  du 
temps  que  vous  consacrez  à  entendre  des  péti- 
tions. .  •  Bt  pourquoi  sommes-nous  donc  ici  ?  La 
France  tout  entière  n*est  pas  dans  les  Chambres 
et  dans  les  collèges.  N*oublions  pas  qu'il  y  a 
trente-deux  millions  de  contribuables  qui  ne  sont 
malheureusement  ni  des  électeurs  ni  des  élus. 

Je  conclus,  Messieurs,  en  vous  proposant,  au 
nom  de  la  commission,  le  renvoi  de  la  pétition 
à  M.  le  ministre  des  finances  et  à  la  conmisaion  du 
budget. 

M.  le  eomte  de  Chabrol,  préfet  de  la  Seine. 
Les  maisons  de  jeu  sont  un  mal  que  la  société  est 
obligée  de  tolérer  pour  arrêter  des  désastres  encore 
plus  grands.  Le  conseil  municipal  suit  toujours  son 
plan  avec  constance.  Le  bail  (les  jeux  vient  d'être 
renouvelé.  Je  suis  persuadé  qu'on  applaudira  aux 
améliorations  qui  ont  été  introduites  dans  le  ré- 
gime de  ces  établissements.  Dans  le  bail  nouveau, 
on  a  supprimé  une  maison  de  jeu  qui  était  placée 
dans  le  voisinage  des  écoles;  on  a  fermé  les 
maisons  de  jeu  les  jours  de  solennités  religieuses; 
on  a  interait  les  fêtes  scandaleuses  qui  avaient 
lieu  dans  une  maison  de  jeu;  on  a  défendu  que 
les  maisons  de  jeu  fussent  ouvertes  avant  quatre 
heures  du  soir;  elles  Tétaient  auparavant  à  midi. 
BuHn,  on  a  empêché  que  personne  ne  pût  8'intro- 
duire  dans  ces  établissements  sans  y  être  pré- 
senté. Cette  condition  doit  nécessairement  en 
éloigner  les  jeunes  gens  qui  auraient  pu  y  être 
a  iienés  par  une  fâcheuse  facililé.  Sans  doute,  on 
n'a  pas  encore  fait  tout  ce  qu'on  voudrait  faire; 
mais  nous  devons  procéder  avec  une  certaine 
prudence.  Je  vous  assure  que  toutes  les  fois  que  le 
conseil  municipal  trouvera  moyen  de  mettre  des 
restrictions  à  cette  funeste  passion,  il  le  fera  ;  on 
peut,  à  cet  égard,  8*en  rapporter  à  son  zèle  et  aux 
sentiments  qu'il  a  manifestés  dans  maintes  cir- 
constances. 

Je  passe  à  ce  qui  concerne  le  Mont-de-Piété. 

On  commet  dans  le  monde  uue  erreur  assez 
commune,  lorsque,  voulant  juger  les  opérations 
du  Mon\-de-Piéié,  on  compare  ses  prêts  aux  tran- 
sactions civiles  de  cette  espèce,  et  qu'on  taxe 
d'usure  les  droits  de  un  pour  cent  par  mois  qui 
b'v  rattachent. 

r(ui  doute  que  si  les  prêts  du  Mont-de-Piété  ne 
s'abaissaient  point  au-dessous  d'une  certaine 
somme,  de  50  francs  par  exemple,  on  pourrait 
rentrer  dans  les  limites  ordinaires  pour  la  Uxa- 
tion  de  l'intérêt  ;  mais  on  doit  considérer  Tim* 
meose  quantité  de  petits  prêts  que  fait  cet  éta- 
blissement, en  descendant  jusqu  à  3  francs,  et 
remarquer  que  la  somme  comparée  au  nombre 
fait  sortir  la  moyenne  proportionnelle  sur  l'uni- 
yersalitêdes  prêts  à  16  ou  i7  francs. 

L'administration  est  donc  obligée  de  s'arrêter 
à  la  nécessité  de  couvrir  les  frais  de  régie,  de 
manutention  et  de  conservation  dans  d'immenses 
magasins,  qui,  constamment,  ne  contiennent  pas 
mouiB  de  6oO  à  670t000  nantissemeata  de  toute 
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espèce,  argenterie,  bijoux,  marchandises,  linge, 
hard(»8,  etc.,  souvent  sous  des  volumes  très  con- 
sidérables. 

Quelques  données  positives  suffiront  pour  dé- 
truire des  présomptions  tout  à  fait  mal  fondées. 

Le  Mont-de-Piélé  n'a  pas  été  institué  pour  pro- 
duire des  bénéfices,  et  c'est  un  principe  que  l'ad- 
ministration n'a  jamais  perdu  de  vue;  si,  chaque 
année,  elle  verse  à  ce  litre  dans  la  caisse  des 
hospices,  l'excédent  de  ses  recettes,  cet  excédent 
est  tel  que  la  plus  petite  diminution  poitsible  sur 
le  taux  des  droits  du  prêt,  mettrait  l'établisse- 
ment à  découvert. 

On  prête  annuellement  environ  20,000,000  sur 
1,200,000  articles  d'engagement. 

De  ces  1,200,000  articles,  on  peut  calculer  qu'il 
y  en  a  environ  quatre  cinquièmes  dont  les  prêts, 
l'un  portant  l'autre,  ne  s'élèvent  que  de  3  à 
8  francs. 

Les  frais  de  régie  sont,  année  commune,  de 
650,000  francs. 

La  répartition  de  ces  frais  sur  les  articles  d'en- 
gagement, établit  pour  chacun  une  dépense  de 
55  à  60  centimes. 

Pour  couvrir  la  quotité  des  frais  qu'il  occa- 
sionne, il  fautqu*un  nantissement  reste  au  Mont- 
de-Piéié  un  certain  temps;  mais  un  nombre  con- 
sidérable est  retiré  avant  d'avoir  atteint  ce  terme. 
Ce  sont  particulièrement  les  nantissements  de 
moindre  valeur,  qui  sortent  après  un  très  court 
séjour,  lequel,  pour  un  grand  nombre,  n*excède 
pas  le  mois. 

Il  en  résulte  que  la  plus  grande  partie  des  prêts 
sont  onéreux  à  l'établissement. 

Les  prêts  au-dessus  de  20  francs  rachètent  ceux 
qui  sont  au-dessous.  Si  le  minimum  des  prêts 
s'arrêtait  à  cette  somme,  l'établissement  pourrait 
baisser  le  taux  dng  droits;  mais  alors  il  manque- 
rait le  but  d'utilité  qui  fait  la  base  de  son  insti- 
tution, en  cessant  de  satisfaire  aux  besoins  pre- 
sants  de  la  classe  la  plus  gênée  de  la  population. 

Année  commune,  l'excédent  des  recettes  sur 
les  dépenses,  considéré  comme  bénéfice,  versé 
dans  la  caisse  des  hospices,  n'est  que  d'environ 
260,000  francs. 

La  diminution  de  1  0/0  seulement  sur  les 
20,000  000  de  prêts,  année  commune,  exposerait 
à  uae  perte,  tandis  que  cette  diminution,  celle 
même  de  2  0/0,  ne  serait  point  sensible  pour 
les  emprunteurs,  en  raison  de  la  modicité  de  la 
majeure  partie  des  prêts  et  de  leur  peu  de  durée. 

Les  travaux  de  l'établissement  qui  embrassent 
dans  une  année  un  nombre  de  2,400,000  opéra- 
tions matérielles  d'engagements  et  renouvelle- 
ments, de  dé»;agements  et  de  ventes,  sans  comp- 
ter l'immensité  de  détails  qu'entraînent  les  con- 
trôles et  la  comptabilité,  s'exécutent  avec  moins 
de  trois  cents  personnes,  chefs,  commis,  gagistes 
et  hommes  de  peine.  Le  traitement  moyen,  cal- 
culé sur  la  totalité,  n'est  que  de  1,670  francs. 

Le  but  de  l'institution  du  Mont-de-Piéié  a  été 
de  donner  aux  emprunteurs,  avec  les  secours 
qui  leur  sont  nécessaires,  les  moyens  de  conser 
ver  leurs  effets  mobiliers. 

On  voit,  par  la  proportion  des  ventes,  que  ce 
but  est  atteint  autant  que  possible:  un  vingtième 
seulement  des  effets  est  vendu  à  leur  terme, 
tandis  que  dix-neut  vingtièmes  sont  conservés 
aux  emprunteurs. 

Ainsi,  loin  d*être  un  établissement  usurairei  le 
Mont-de-Piété  est  un  véritable  établissement  de 
bienfaisance.  On  ne  doit  donc  point  perdre  de 
vue  qu'il  ne  fait  point  de  bénéfices  qui  lui  soient 
applicables;  que  ces  bénéflcea  sont  versés  daoa 
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la  caisse  des  hospices^  et  qu'ils  sont  si  faibles  ea 
raison  des  opérations,  quen  tentant  de  les  ré^ 
duire,  on  s'exposerait  à  une  perte  certaine;  que 
la  plus  ffrande  économie  est  apportée  dans  tous 
les  détails  de  son  adnlinistration  ;  que  le  person- 
nel est  très  faiblement  rétribué,  tandis  que  le 
travail  est  presque  toujours  forcé;  enfin  que  les 
secours  qui  en  émanent  sont  aussi  efficaces  qu'il 
est  bumainement  possible  de  l'attendre  de  son 
institution. 
Je  demande»  en  conséquence,  l'ordre  du  jour. 

M.  Charles  Dapln.  M.  le  préfet  de  la  Seine 
TOUS  a  fait  part  de  plusieurs  mesures  très  recom- 
mandables  pour  rendre  les  maisons  de  jeu 
moins  pernicieuses;  cependant  il  manque  une 
dernière  mesure  pour  compléter  Topération,  ce 
fierait  de  supprimer  entièrement  les  maisons  de 
jeux. 

Quant  au  Mont-de-Piété,  le  ferai  connaître  un 
fait  que  je  recommanderai  à  l'attention  bienveil- 
lante de  H.  le  préfet  de  la  Seine  et  de  MM.  les 
ministres.  Si  je  suis  bien  informé,  voici  ce  qui 
se  passe.  Toutes  les  fois  qu'on  veut  emprunter 
sur  gagesy  pour  une  valeur  supérieure  à  10  francs, 
il  faut  qu'on  présente  une  attestation  qui  donne 
des  garanties  relatives  à  l'individu  ;  mais  lors- 
qu'un joueur  sort  des  maisons  de  jeu,  s'il  vient 
au  Mont-de-Piété  accompagné  d'un  garçon  de  la 
maison  de  jeu,  on  lui  prête  sur  les  effets  qu'il 
présente,  sans  exiger  aucune  autre  garantie. 
Ainsi,  c*est  au  moment  où  un  homme,  entraîné 

Sar  la  passion  du  jeu,  est  bors  de  lui,  que  le 
ont-de-Piété  lui  prête  de  l'argent,  sur  la  seule 
garantie  d'un  gargon  des  maisons  de  jeu  1 

Je  demande  maintenant  à  présenter  quelques 
considérations  sur  les  revenus  gtoéraux  de  la 
loterie. 

Quelque»  voix  :  Attendez  la  discussion   du 
budget. 

M.  Charles  Dnln.  Les  faits  que  j'ai  à  sou* 
mettre  à  TAssemblée  pourront  être  utilement 
examinés  dans  les  bureaux  ;  il  sera  trop  tard  si 
Ton  attend  la  discussion  du  budget.  (Parlez! 
parlez!) 

Messieurs,  les  habitants  d'une  cité  célèbre  pour 
son  industrie  m'ont  prié  de  plaider  près  de  vous 
la  cause  des  villes  manufacturières,  en  réclamant 
la  suppression  des  loteries  dans  les  lieux  où  ré- 
side un  grand  nombre  d'ouvriers. 

La  société  la  plus  humaine  et  la  plus  sage,  la 
Société  de  la  morale  chrétienne,  qui  représente 
par  l'association  d'une  foule  de  bons  Français, 
des  vertus  comparables  à  celles  qu'ont  exercées 
les  Howard  et  les  Wilberforce,  sur  la  terre  clas- 
sique des  gouvernements  constitutionnels  et  mo- 
narchiques, la  Société  de  la  morale  chrétienne 
m'a  demandé  mes  veilles  et  mes  efforts  pour 
constater  l'étendue  et  les  conséquences  des  per- 
tes et  des  désastres  occasionnés  par  le  jeu  oe  la 
loterie,  dans  les  diverses  parties  de  la  France. 

Qu'il  me  soit  permis  de  remplir  à  la  fois  un 
double  mandat,  en  vous  exposant  un  ensemble 
de  faits  qu'on  n'a  pas  présenté  jusqu'à  ce  jour,  et 
qui  répandra,  j'ose  l'espérer,  quelques  lumières 
sur  une  question  importante.  Jamais  moment  ue 
fut  plus  convenable  et  plus  opportun. 

S'il  suffisait  de  solliciter  le  renvoi  de  la  péti- 
tion à  M.  le  ministre  des  finances,  je  crois  qu'il 
serait  inutile  de  délibérer  :  s'il  suffisait  de  décla- 
rer eu  thèse  générale  que  les  impdts  de  la  loterie  1 
et  des  jeux  nuisent  aux  bennes  mœurs,  j€  crois  ■ 


encore  que  vous  seriez  unanimes  pour  le  procla- 
mer, sans  discussion  préliminaire. 

Mais  il  ne  s'agit  point  de  voter  par  acclamation 
des  mesures  qui  vous  seraient  dictées  par  le  sen- 
timent. Les  dépenses  du  précédent  ministère  vous 
ont  placés  dans  des  circonstances  graves.  Bi|  vo- 
tant le  budget  qui  vous  est  soumis,  vous  aurez  h 
combler  un  déncit  de  200,000,000,  sans  compter 
40,000,000  que  les  ponts-et-chaussées  s'apprêtent 
à  vous  demander,  par  forme  de  supplément,  pour 
un  petit  nombre  de  canaux;  sans  compter 
80,000,000  qu'il  yous  faudra  donner  si  vous  vou- 
lez que  vos  routes  les  plus  importantes  redevien- 
nent simplement  praticables;  sans  compter  les 
derniers  cinquièmes  de  la  rente  d'un  milliard  à 
distribuer  sous  forme  d'indemnités;  sans  comp- 
ter les  sommes  considérables  que  le  Trésor  doit 
aux  membres  de  la  Légion  d'honneur  pour  un 
long  arriéré;  sans  compter  Tallocation  que  ré- 
clament les  officiers  dont  l'Etat  a  si  légèrement 
répudié  les  services  ;  sans  compter  enfin  les  dé- 
penses extraordinaires  que  pourront  exiger  les 
événements  qui  se  préparent,  ou  plutôt  q^ui  s'ac- 
complissent en  Asie,  en  Grèce,  en  Espagne,  en 
Portugal. 

Au  milieu  de  ces  circonstances  graves,  nous 
devons  redoubler  d'attention,  non  pas  seule- 
ment pour  examiner  si  le  moraliste  spéculatif 
doit  désirer  la  suppression  de  tel  ou  tel  impôt, 
mais  pour  savoir  si  nous,  législateurs,  chargés 
de  défendre  les  intérêts  du  pays,  nous  devons 
recommander  la  suppression  de  telle  ou  telle 
contribution,  à  l'instant  même  où  les  prodigalités 
d'une  administration  dissipatrice  ont  changé 
les  économies,  si  facilement  praticables  durant  la 
paix,  en  surcharge  effrayante  et  révélée  tout  à 
coup,  lorsque  les  accents  de  la  guerre  résonnent 
à  l'Orient,  au  Midi  de  l'Europe,  et  retentissent 
déjà  dans  le  Nord  et  dans  l'Occident. 

Messieurs,  je  vais  prouver  que  de  tous  les  im- 
pôts, celui  qui  porte  à  la  proauction  la  plus  fu- 
neste atteinte,  celui  dont  la  perception  pst  la 
plus  onéreuse,  le  premier,  par  conséquent,  qu'il 
iaille  remplacer  par  des  équivalents  moins  dé- 
sastreux, c'est  l'impôt  sur  la  loterie  et  sur  les 
jeux  en  général. 

Je  sais  bien  qu'on  peut  me  dire  qu'il  est  pos- 
sible, et  qu'il  semble  même  plus  naturel  de  ren- 
voyer une  pareille  démonstration  à  la  discussion 
générale  qui  s'ouvrira  sur  les  impôts  quand  vous 
discuterez  le  budget  Je  ne  puis  partager  un  tel 
avis. 

Je  pense  qu'il  est  essentiel  de  fixer  le  plus  tôt 

Sossible  votre  opinion  et  celle  des  ministres  de  Sa 
iajesté  sur  l'urgence  de  la  modification  capitale 
que  nous  désirons  tous,  et  qui  sera  produite  par 
l'abolitiau  d'un  impôt  tef  que  celui  des  lo- 
teries. 

Les  faits  que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre ont  besoin  d'être  médités  pour  qu'on  les 
apprécie  dans  toutes  leurs  conséquences;  ils 
feront  naître  des  discussions  lumineuses,  soit 
dans  vos  bureaux,  soit  dans  les  commissions 
spéciales  des  comptes  et  du  budget;  ils  pourront 
influer  sur  les  propositions  mêmes  qui  vous 
seront  faites  par  ces  commissions.  Daignez  donc 
m'accorder  votre  bienveillante  attention  pour 
entendre  les  résultats  que  j'ai  l'bonneur  d'in- 
diquer à  votre  sagesse. 

Afin  d'examiner  l'état  le  plus  récent  des 
choses,  je  prendrai  pour  bases  les  produits  et 
les  dépenses  publiés  dans  les  comptes  généraux 
communiqués  à  la  Chambre  lors  oe  la  dernière 
session 
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Ces  états,  comme  ceux  des  sessions  précé- 
dentes, démontrent  une  extrême  inégalité  dans 
les  mises  à  la  loterie  par  les  divers  dépar- 
tements. 

Mises  des  86  départements .....  51,354,765  ff. 

21  départements  ont  mis  à  la  lo- 
terie  46,103,028  fr. 

Les  65  autres  départements  n'ont 
mis  que , 5,251 ,737  fr. 

Ainsi,  Messieurs,  valeur  moyenne,  chacun  des 
21  premiers  départements,  qne  j'appellerai  pour 
abréeer  les  départements  joueurs,  aventure  a  la 
loterie,  dans  une  année,  à  peu  près  2.200,000 
francs,  tandis  que  chacun  des  65  autres  aéparte- 
ments,  que  j'appellerai  les  départements  sages, 
n*aventure  à  la  loterie  que  81,000  francs. 

Sans  doute,  les  21  départements  loueurs  sont 
en  général  plus  riches  gue  les  65  départements 
sages  ;  mais  la  proportion  des  richesses  est  loin 
de  suivre  la  proportion  des  mises  à  la  loterie. 
Vous  allez  recevoir  la  preuve  de  cette  remarque 
essentielle. 

J'ai  calculé  le  principal  des  quatre  espèces  de 
contributions  directes,  pour  les  deux  classes  de 
départements  joueurs  et  sages. 

Voici  le  résultat  de  cette  première  opéra- 
tion : 

Contribution  foncière. 

Toute  la  France 154,755,087 

21  dépanetûenls 52,870,716 

65  départements 101,884,371 

Contribution  personnelle  et  fnobilière. 

Toute  la  France 27,160,248 

21  départements 12,703,236 

65  départements 14,457,012 

Portes  et  fenêtres. 

Toute  la  France , 12,811,460 

21  départements 6,084,685 

65  départements 6,726,775 

Patentes, 

Toute  la  France 20 ,563,539 

21  départements 12,132,921 

65  départements 8,430,618 

Trois  dernières  contributions  directes. 

Toute  la  France 60,535,247 

21  départements 30,920,842 

65  départements 29,614,405 

Les  65  départements  sages  aventurent  seule- 
ment les  5  centièmes  de  leur  impôt  foncier. 

Les  21  départements  joueurs  aventurent,  dans 
une  année,  au  jeu  de  la  loterie,  une  somme 
égale  aux  87  centièmes  de  leur  impôt  foncier. 

Donc  ce  n'est  pas  la  richesse  foncière,  la  plus 
stable,  Id  plus  réglée,  la  plus  paisible  de  toutes 
les  richesses,  qui  détermine  et  proportionne  les 
mises  à  lu  loterie. 

Les  65  départements  sages  n'aventurent  que  le 
tiers  de  leur  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière, et  les  4  cinquièmes  de  leur  impôt  de 
portes  et  fenêtres. 

Les  21  départements  joueurs  aventurent  dans 
une  année  trois  fois  et  deux  tiers  leur  con- 
tribution personnelle  et  mobilière,  et  sept  fois 
^t  demie  leur  itppôt  des  porte«  et  {enètras. 


Donc  ce  n'est  pas  non  plus  la  contribution 
personnelle  et  mobilière,  ni  celle  des  portes  et 
fenêtres,  et  par  conséquent  le  luxe  des  maisons, 
I  aisance  des  ménages  qui,  dans  les  deux  classes 
de  départements,  détermine  et  proportionne  les 
mises  à  la  loterie. 

Bnfin,  les  65  départements  sages  aventurent 
seulement  les  deux  tiers  de  leurs  patentes  dans 
le  ieu  de  la  loterie. 

Les  21  départements  joueurs  aventurent  trois 
fois  et  trois  quarts  l'impôt  de  leurs  patentes. 

Par  conséquent,  si  Ton  prend  pour  base  la  con- 
tribution foncière,  les  21  départements  joueurs  le 
sont  seize  fois  et  demie  plus  que  les  65  départe- 
ments sages. 

Si  l'on  prend  pour  base  les  contributions  per- 
sonnelle et  mobilière,  les  21  départements  joueurs 
le  sont  neuf  fois  plus  que  les  65  départements 
sages. 

Si  Ton  prend  pour  base  l'impôt  des  portes  et 
fenêtres,  les  21  déparlements  joueurs  le  sont 
huit  et  deux  tiers  plus  que  les  65  déparlements 
sages.  Enfin  si  l'on  prend  pour  base  rimpôl  des 
patentes,  les  21  départements  joueurs  le  sont 
cinq  fois   plus  que  les   65  départements  eaires. 

Ce  dernier  résultat  nous  fait  voir  que  l'impôt 
sur  les  patentes  est  celui  qui  s'éloigne  le  moins 
de  la  proportionnalité  avec  les  sommes  aven- 
turées a  la  loterie. 

L'expérience  apprend  aussi  que  les  départe- 
ments où  l'on  met  davantage  à  la  loterie  sont 
ceux  qui  ont  le  plus  de  commerce  et  d'industrie 
le  plus  d'ouvriers  dans  les  fabriques,  le  plus 
d  étalagistes  et  de  porteurs  dans  les  rues  et  sur 
les  places.  C'est  donc  surtout  à  ces  départements 
qu'on  rendrait  service  en  détruisant  l'impôt  de 
la  loterie.  Voilà  ce  qui  justifie  les  réclamations 
de  la  ville  de  Mulhausen,  et  ce  qu'il  était  de  mon 
devoir  de  vous  prouver  en  appuyant  les  récla- 
mations de  cette  ville. 

Après  avoir  examiné  de  quelles  sources  peu- 
vent dériver  les  sommes  hasardées  dans  le  jeu 
de  la  loterie,  examinons  l'effet  produit  par  la 
loterie  même.  Nous  voyons  deux  grandes  classes 
de  départements  essentiellement  dislintes  :  l'une 
qui  joue  avec  excès,  l'autre  qui  joue  avec  modé- 
ration. Les  21  départements  joueurs  sont  dis- 
persés dans  toutes  les  parties  de  la  France  ;  ils 
comprennent  au  Septentrion  le  département  du 
Nord,  le  Pas-de-Calais  et  la  Moselle  ;  à  l'Est,  le 
Haut-Rhin,  le  Bas-Rhin,  la  Meurthe  et  le  Doubs, 
le  Rhône  et  l'Isère;  au  Midi,  le  Gard,  la  Vaucluse, 
les  Bouches-du-Rhône  et  la  Gironde  ;  à  l'Ouest, 
Indre-et-Loire,  Maine-et-Lohre,  la  Loire-Inférieure, 
le  Calvados  et  la  Seine-Inférieure;  enfin,  au  cen- 
tre, le  Loiret,  Seine-et-Oise  et  la  Seine.  Ainsi, 
ntille  cause  topographique,  nulle  influence  de 
climat,  ne  manifeste  ici  d'Influence  particulière 
sur  les  passions  des  départements  joueurs  et  sur 
la  modération  des  déparlements  sages  :  les  causes 
physiques  n'existent  pas,  restent  les  causes  mo- 
rales, et  nous  allons  les  mesurer  par  leurs  ef- 
fets. 

J'ai  pris  pour  base  les  étau  officiels  publiés 
par  le  ministère  de  la  justice  pour  l'année  1825. 
J'ai  cherché  les  crimes  et  les  délits  qui  tiennent 
de  plus  prés  à  la  vie  domestique;  j'en  ai  pris  la 
somme  pour  chacune  des  grandes  classes  de  dé- 
partements, et  voici  ce  que  j'ai  trouvé  : 

Empoisonnements. 

Pour  21  départements  loueurs.,     9  condamnés. 
Pour  65  départcmeutâ  «age«t , .  «    11       — 
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Blessures  faites  par  des  enfants  à  leur  père,  leur 
mère  ou  d'autres  ascendants. 

Pour  21  départements  joueurs..    20  condamnés. 
Pour  65  département  sages 24        — 


Vols  domestiques. 

Pour  21  déparlements  joueurs..  351  condamnés. 
Pour  65  départements  sages.. ..  355        — 

Enfants  abandonnés  par  leur  mère  ou  nés  hors  du 

mariage. 

Pour  21  départements  joueurs 34.376 

Pour  65  départements  sages 35.016 

D'après  ces  résultats,  examinez  le  nombre  des 
criminels  que  le  glaive  de  la  loi  frappe  pour  châ- 
tier le  plus  inf&me  et  le  plus  lâche  des  crimes, 
Tempoisonneraent  :  combien  sont-ils  de  con- 
damnés dans  les  départements  joueurs  comparés 
aux  départements  sages?—  Trois  fois  autant! 

Et  pour  Texcès  le  plus  contraire  aux  senti- 
ments de  la  nature,  aux  besoins  de  la  civilisa- 
tion, Toutrage,  les  coups,  les  blessures  des  pères 
et  des  mères,  par  des  enfants  dénaturés,  com- 
bien la  justice  châlie-t-elle  de  coupables  dans 
les  déparlements  joueurs,  comparés  aux  dépar- 
tements sages  ?  —  Trois  fois  autant  I 

Et  pour  le  plus  odieux  des  délits  de  la  vie  pri- 
vée, le  vol  domestique,  combien  y  a-t-il  de  con- 
damnés dans  les  départements  joueurs,  com- 
parés aux  déparlements  sages  ?  —  Trois  fois  au- 
tant I 

Enfin,  Messieurs,  pour  un  dernier  délit  que 
les  lois  ne  punissent  pas,  mais  que  la  morale 
flétrit,  combien  dans  tes  départements  joueurs 
comparés  aux  départements  sages  se  trouve-t-il 
de  mères  dénaturées  qui  jettent  leurs  enfants  à 
la  porte  de  l'hôpital? — Trois  fois  autant  I  Ainsi, 
par  un  châtiment  que  semble  régler  la  Provi- 
dence, dans  les  départements  qui  triplent  les 
mères  dénaturées,  une  suprême  justice  triple  les 
enfants  dénaturés  qui  battent  et  blessent  leurs 
pères  et  leurs  mères  1 

W'ôtes-vous  pas  frappés.  Messieurs,  de  mVn- 
tendre  vous  redire  touioors  pour  quatre  crimes 
ou  délits,  de  nature  si  diverse,  en  vous  parlant 
de  l'excès  d'immoralité  des  départements  joueurs 
sur  les  départements  sages,  trois  fois,  trois  fuis 

et  trois  fois  autant  ! et  la  constance  de  ce 

nombre  n'est-elle  pas  à  vos  yeux  la  révélation 
certaine  de  la  constance  des  causes?  Parmi  ces 
causes,  je  place  hardiment  le  jeu  de  la  loterie. 

Après  avoir  évalué  le  nombre  des  crimes  coin- 
mis  par  les  maîtres  et  les  domestiques,  par  les 
enfants  et  par  les  mères,  envisageons  Taction  de 
l'homme  sur  lui-même  ;  suivons  les  conséquences 
d*une  passion  fatale,  jusques  dans  la  tin  du  sui- 
cide. 

Remarquons  une  grande  différence  entre  le 
nombre  des  assassinats  et  celui  des  suicides, 
comme  un  heureux  résultai  de  la  civilisation. 

Chez  les  peuples  dans  l'enfance,  11  y  a  peu  de 
suicides  et  beaucoup  d'assassinats;  les  hommes 
n'exercent  pas  assez  leurs  facultés  intellectuelles 

Ïiour  se  dégoûter  de  la  vie  par  les  douleurs  de 
a  pensée;  au  contraire,  la  violence,  la  brutalité 
de  leurs  passions,  fait  qu'ils  attentent  souvent  à 
la  vie  de  leurs  semblables. 

A  mesure  que  les  peuples  se  civilisent»  Tassas- 
sinat  devient  plus  rare,  et  le  suicide  plus  fré- 
quent. G*est  ainsi  qu'à  Paris»  pour  une  popula- 
tion qui  8'élevait  à  800,000  âmes»  de  1819  à  1823, 


en  cinq  ans,  le  nombre  des  assassinats  est  seu- 
lement de  21,  le  nombre  des  empoisonnements 
accidentels  et  volontaires,  60,  et  le  nombre  des 
suicides  est  de  1,756  personnes  1... 

Eh  bien,  sur  ces  1,756  personnes  suicidées,  il 
y  en  a  213  qui  ont  détruit  leur  existence  par 
l'effet  de  la  loterie,  du  jeu,  de  Tinconduite  et  de 
la  débauche.  Ce  rér^ultat  est  constaté  par  les  élats 
ofliciels  de  la  statistique  de  Paris,  que  nous  de- 
vons à  notre  honorable  et  savant  collègue  le 
comte  de  Chabrol,  préfet  de  la  Seine. 

Pendant  longtemps,  on  a  pensé  que  des  simu- 
lacres de  supplice,  opérés  sur  les  dépouilles  mor- 
telles des  suicidés,  seraient  un  remèdo  efficace, 
contre  un  acte  de  désespoir  ou  de  démence.  L'ex- 
périence a  prouvé  que  ces  moyens  sont  tous  in- 
suftisants  ;  à  mesure  que  le  législateur  s'est 
éclairé,  il  a  compris  qu'on  empêchait  le  suicide, 
non  pas  en  châtiant  des  cadavres  ;  mais  en  re~ 
montant  aux  sources  de  cet  acte  d'égarement,  afin 
d'essayer  de  les  tarir. 

Chez  plusieurs  peuples  très  avancés  en  civili- 
sation, aux  Etats-Unis,  en  Angleterre  et  dans  les 
Pays-BaS;  on  a  compris  la  fatale  influence  des 
loteries  et  des  maisons  de  jeu  sur  les  suicides. 
Déjà  deux  de  ces  puissances  ont  aboli  complète- 
ment les  loteries,  et  la  troisième  est  occupée  de 
mesures  qui  la  conduiront  au  même  résultat. 

C'est  à  nous  d'imiter  ces  exemples  salutaires. 

Faisons  disparaître  de  l'état  social,  autant  que 
l'humanité  puisse  le  faire,  les  funestes  chances 
du  hasard.  Le  hasard  est  la  divinité  des  barbares 
qui  lui  dressent  des  autels,  qui  lui  sacrifient  des 
victimes,  et  qui  l'adorent  sous  le  nom  de  la  For- 
tune ou  sous  celui  du  Destin.  Faible  empire  de 
l'homme  sur  la  société  dans  l'enfance  ;  à  son 
égard,  le  hasard  est  une  puissance  :  il  l'adore. 

Remarquez  que  nos  institutions  modernes  les 
plus  chères  à  l'humanité,  ont  toutes  pour  objet 
de  diminuer  les  chances  du  hasard,  et  par  consé- 
quent la  cause  des  ruines  imméritées:  telles  sont 
les  assurances  maritimes,  les  assurances  contre 
l'incendie  ;  telles  sont  les  caisses  d'épargne  et 
de  prévoyance;  telles  sont  les  sociétés  de  secours 
muiuels,  où  tous  les  associés  consentent  à  payer 
quelque  chose  en  faveur  de  leurs  camarades  ma- 
lades, dussent-ils  eux-mêmes  rester  toujours  en 
saule,  pour  prévenir  les  chances  honteuses  de 
la  misère  et  de  l'hôpital,  s'ils  tombent  malades  à 
leur  tour. 

Eh  bien  !  les  maisons  de  jeu  qu'autorise  le  gou- 
vernement, et  les  loteries  qu'il  régit,  poussent  le 
peuple  dans  une  voie  directement  opposée  à  cette 
direction  bienfaisante  ;  elles  l'habituent  à 
compter  sur  le  hasard  et  non  sur  la  prudence  ; 
elles  stimulent,  elles  vicient  son  imagination,  et, 
par  là,  dépravent  son  intelligence,  eu  même  temps 
que  ses  mœurs.  Je  vous  ai  montré  par  des  nom- 
bres reflet  d'une  semblable  dépravation. 

Avant  de  me  permettre  d'aller  plus  loin,  quel- 
que financier  m'arrêtera  peut-être  pour  me  dire. 
Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  la  loterie  est  plus  ou 
moins  immorale;  il  est  question  seulement  de 
juger  si  l'impôt  est  productif,  si  la  perception  en 
est  économique  et  régulière. 

Eh  bien,  je  quitte  volontiers  le  premier  terrain 
sur  lequel  j'avais  dû  me  placer,  d'abord  parce 
~ue  je  crois  être  le  mandataire  et  le  défenseur 
es  intérêts  moraux  de  mes  concitoyens,  encore 
plus  que  celui  de  leurs  intérêts  matériels. 

Messieurs,  l'impôt  est  d'autant  meilleur  qu'il 
laisse  le  mieux  et  le  plus  complètement  aux  par- 
ticuliers les  sommes  qui  ne  Kont  pas  indispensa- 
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bles  aux  besoins  du  Trésor  public.  Ce  priocipe  est 
lucontes  table. 

Si  donc  un  faiseur  de  systèmes  venait  trouver 
M.  le  ministre  des  finances,  et  lui  disait  :  «  Mon- 
seigneur, j'ai  découvert  un  admirable  moven  de 
remplir  les  caisses  de  TËtat  et  de  quintupler  les 
recettes.  Au  lieu  de  onze  à  douze  cents  millions 
du  budget  de  l'Etat  et  des  communes,  je  fais 
entrer  dans  les  caisses  municipales  ou  royales 
cinq  milliards  et  cent  millions.  Gela  va  produire 
une  comptabilité  qui  donnera  cinq  fois  plus  d'im- 
portance à  votre  ministère,  et  cinq  fois  plus 
d'employés  rétribués  par  ces  émoluments  dont  la 
rotondité  caractérise  la  conséquence  de  vos  comp- 
tables. » 

J*ose  affirmer  que  ce  discours  ne  séduirait  pas 
l'esprit  sage  et  patriotique  de  M.  le  ministre  des 
finances  ;  il  repousserait  l'idée  de  nous  enlever 
les  cinq  septièmes  de  tous  nos  revenus  bruts,  pour 
quintupler  la  prospérité  des  recettes  et  la  fortune 
des  syndicats. 

A  présent.  Messieurs,  prenez  seulement  1  0/0 
sur  les  nombres  hypothéqués  que  je  viens  de 
citer,  ouvrez  les  comptes  généraux  de  la  dernière 
session  et  lisez  : 

I  Recettes  des  bureaux 51,354,765 
Produit  brut  des  bureaux.  11,901,805 
Frais  d'administration. . . .  4,662,513 
Gain  du  Trésor 7,239,292 

Frais  de  perception,  64  0/0  du  produit  net. 

Par  conséquent,  si  tous  les  impôts  étaient  com- 
parables à  la  loterie  pour  avoir  un  produit  brut 
de  724  millions,  il  faudrait  lever  un  impôt  de 
5  milliards  cent  trente-six  millions,  dont  on  ren- 
drait un  peu  moins  de  quatre  milliards,  selon  les 
chances  du  hasard,  à  MM.  les  contribuables;  et 
dont  Messieurs  des  flnanres  toucheraient,  pour 
frais  de  perception,  466  millionrj. 

Jugez  donc  à  présent  si  fimpôt  de  la  loterie  est 
absurde  ou  raisonnable,  s'il  est  ou  non  ruineux 
pour  l'Btat  et  pour  le  Trésor? 

Ainsi,  Messieurs,  même  sous  le  point  de  vue 
financier,  l'impôt  le  plus  défavorable,  celui  qui 
cause  le  plus  de  fausses  dépenses,  et  par  con- 
séquent celui  qu'il  est  le  plus  utile  de  supprimer, 
en  le  remplaçant  par  des  équivalents  moins  oné- 
reux, c'est  Tirnpôt  de  la  loterie. 

Rassurés  de  ce  côté,  voyons  la  conséquence 
qu'ont  pour  le  peuple  les  dépenses  qu'un  tel  im- 
pôt nécessite. 

Dans  IVxemple  que  j'ai  choisi  pour  que  TËtat 
gagne  7,2dl),-J93  francs,  il  faut  que  les  joueurs  en 
perdent  11,901,806;  et,  pour  faire  cette  perte,  il 
l'aut  qu'ils  aventurent  51,354,765  francs. 

De  là,  résulte  une  conséquence  bien  simple 
et  d'une  certitude  mathématique:  c'est  qu*un 
particulier,  ou  une  association,  qui  voudrait 
constamment  mettre  51  millions  de  francs  à  la 
loterie,  selon  le  taux  moyen  des  ffli^es  actuelles, 
au  bout  de  quatre  ans  et  quatre  mois  aurait  perdu 
la  somme  entière  de  51  millions  (1821  à  1826,  plus 
du  double  des  mises  e>t  perdu). 

Gela  suffit,  ce  me  semble,  pour  démontrer 
rimprudeoce  et  la  folie  des  hommes  et  des  fem- 
mes qui  mettent  t  la  loterie  dans  l'espoir  de  faire 
fortune,  et  qui,  pour  employer  les  termes  de  Tart, 
nournssent  des  billets  durant  des  années,  pour 
arriver  à  la  fortune,  tandis  qu'ils  n'arrivent  qu'à 
la  ruine. 

Si  maintenant  je  considère  la  loterie  sous  le 
point  de  vue  relatif  à  Téconomie  domestique,  je 
vois  une  somme  totale  de  51  millions  de  francs 
soustraite  dans  le  cours  d'une  année  à  la  produc- 
tion, et  livrée  aux  hasards  du  jeu  ;  je  vois  les 


f profits  journaliers  de  cette  somme  perdus  pour 
'ouvrier,  pour  le  marchand  et  pour  le  fabricant. 
C'est  encore  un  déticit  dans  la  richesse  privée, 
qu'il  faut  ajouter  à  l'impôt  de  la  loterie. 

Si  je  vous  peiguais  maintenant  la  crédulité,  la 
superstition,  la  magie,  invoquées  afin  d'attirer  le 
peuple,  en  extorquant  de  lui  des  sommes  supplé- 
mentaires pour  lui  révéler  les  bons  numéros  futurs» 
pour  lui  montrer  ces  numéros  dans  ses  songes, 
dans  la  combinaison  des  cartes,  et  dans  mille 
autres  sources  d'illusion  et  de  fraude,  vous  ver 
riez  qu'il  faut  ajouter  encore  une  somme  plus 
notable  que  vous  ne  l'imaginez  aux  cinquante  et 
un  millions  engloutis  dans  les  bureaux  de  loterie; 


tés  avec  impudence  par  un  charlatanisme  grossier 
et  pourtant  écouté. 

Cette  somme  de  51  millions  et  les  suppléments 
qu'il  faut  y  joindre  pour  payer  les  divinations, ne 
croyez  pas  que  la  plus  grande  partie  en  appar- 
tienne a  de  riches  particuliers  :  le  grand  produit 
des  loteries  est  fourni  par  des  ouvriers  et  des 
ouvrières,  par  des  valets,  des  femmes  de  chambre 
et  des  cuisinières,  lesquelles  ayant  d'ordinaire  en 
maniem'înt  journalier  l'argent  du  ména<:;e,  font 
trop  souvent  des  retenues  qu'elles  appellent,  je 
crois,  la  part  de  la  cuisinière^  pour  aller  mettre 
sur  l'extrait,  plus  souvent  sur  Tambe,  et  parfois 
sur  le  terne,  en  attendant  que  la  passion  du  jeu 
les  élève  jusqu'à  l'ambitiou  du  'luaterne. 

Il  est  important  de  savoir  si  la  fureur  de  la 
loterie  a  fait  des  progrès  en  France  depuis  un 
certain  nombre  d'aimées,  ou  si  cette  passion 
diminue  à  mesure  que  le  peuple  devient  moins 
ignorant. 

En  1784,  M.  Necker,dans  son  ouvrage  sur  l'ad- 
ministration des  finances,  évaluait  le  produit  des 
loteries  à  11,500,000  livres  ou  11,356,000  francs, 
pour  une  population  dé  25,000,000  d  habitants, 
c'était  par  tète  47  centimes  d'aventurés  au  jeu  ; 
et  454,000  francs  de  perdus  au  jeu  de  la  luterie, 
par  million  d'habitants  de  tout  âge  et  de  tout 
sexe. 

En  prenant  le  taux  moyen  dus  produits  de  la 
loterie  pour  1824, 1825, 1826  et  1827,  on  trouve  la 
somme  de  13,065,325  francs  pour  31,400,000 
d'habitants;  c'est  416,000  francs  par  million 
d'habitants. 

Ainsi,  la  passion  des  Français  pour  le  jeu  de  la 
loterie  a  diminué  dans  le  rapport  de  454  à  416, 
ou  de  6  centièmes.  Le  demi-siècle  qui  vient  de 
s'écouler,  loin  d'avoir  accru  du  côté  de  la  passion 
pour  le  jeu  de  la  loterie,  la  démoralisation.  Ta 
dune  sensiblement  diminuée  :  c  est  un  heureux 
résultat  de  l'instruction  répandue  dans  la  classe 
inférieure. 

Après  vous  avoir  parlé  des  effets  généraux  de 
la  loterie,  depuis  1780  jusqu'à  nos  jours,  per- 
mettez- moi  d'attirer  votre  attention  sur  l'époque 
df  s  tirages. 

Afin  de  multiplier  les  lieux  et  les  époques  où 
l'on  tente  la  fortune  par  le  jeu  de  la  loterie,  le 
gouvernement  a  choisi  cinq  chefs-lieux  des 
principaux  départements  pour  v  placer  autant  de 
roues  dont  le  tirage  s'effectue  à  des  jours  diffé- 
rents. 

Grâce  à  ce  moyen,  les  personnes  possédées 
par  la  pas.'^ion  d'un  tel  jeu  peuvent  la  satisfaire 
quinze  fois  dans  un  mois.  Ils  peuvent  changer 
cinq  fois  de  roue,  pour  voir  si  la  fortune  tourne 
mieux,  au  gré  de  leur  cupiditéi  à  i'Oriont  qu'à 
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roccident,  au  Midi  qu'au  Nord,  ou  bien  au  centre 
de  la  France. 
Voici  les  jours  de  tirage  : 
Les    fil    21    à  Ulle, 

2    12    22    à  Bordeaux, 

5    15    25    à  Paris, 

7    17    27    à  Strasbourg, 

9  19  29  à  Lyon. 
Remarquez,  Messieurs,  que  ces  jours  sont  Gxés 
sans  aucune  distinction  de  jours  ouvrables  ou 
fériés.  C'est  une  fayeur  que  la  loterie  partage  avec 
les  maisons  de  jeu.  Qu  un  petit  marchand  soit 
obligé  de  fermer  sa  boutique,  le  dimanche  depuis 
le  matin  jusqu'au  soir,  quand  même  il  n'aurait 
gagné  durant  la  semaine  que  de  quoi  vivre  six 
lours,  c'est  tout  simple;  il  a  payé  sa  patente  dès 
le  commencement  de  Tannée  ou  du  semestre.  Le 
fisc  ne  gagnerait  rien  à  œ  que  le  petit  commerce 
continuât,  ne  fût-ce  qu'une  heure  ou  deux,  les 

t'ours  où  les  ouvriers  sont  libres  de  vaquer  aux 
lesoins  de  leur  modeste  ménage. 

Mais  les  besoins  de  la  loterie,  les  nécessités  des 
maisons  de  jeu  sont  bien  plus  impérieuses  :  les 
tirages  de  leurs  billets,  de  leurs  cartes  et  de 
leurs  boules  doivent  être  consacrés  à  la  démora- 
lisation du  peuple,  à  la  ruine  des  familles,  le  jour 
sanctitîé  du  dimanche,  aussi  bien  que  les  autres 
jours  :  cela  rapporte. 

Voilà  pourquoi.  Messieurs,  durant  la  semaine 
sainte,  la  police  fait  fermer,  avec  componction, 
la  scène  où  Ton  représente  les  chefs-d'œuvre  de 
Racine,  de  Corneille,  et  surtout  de  Molière,  en 
laissant  d'ailleurs  pour  plaisirs  aux  Français,  la 
loterie^  les  concerts  spirituels  et  les  maisons  de 
jeu.  La  semaine  sainte  comptant  pour  un  cin- 
quante-deuxième dans  l'année,  lorsqu'on  ferme 
les  théâtres»  il  y  a  bien  un  cinquante-deuxième  de 
perte  dans  lasubvenion  des  hôpitaux  et  des  pau- 
vres, prise  sur  la  recette  que  procure  un  plaisir 
él^ant  et  sans  danger  pour  les  familles  ;  maisen 
revanche,  il  y  a  conservation  d'un  cinquante-deu- 
xième dans  les  suicides.dans  les  empoisonnements, 
dans  les  vols  domestiques,  dans  les  blessures  de 
père  et  de  mère,  crimes  dont  la  cumulation  lu- 
crative marche  de  pair  avec  le  produit  des  lote- 
ries et  des  maisons  de  jeu.  Qu'on  ose  me  le  nier, 
quand  pour  preuves  irrécusables,  j'ai  d'un  côté 
le  budget,  et  de  l'autre  les  relevés  des  crimes  et 
des  délits  condamnés  par  les  tribunaux  1 

Après  avoir  pris  un  quart  des  départements 
parmi  les  plus  joueurs  pour  l'opposer  aux  65 
autres,  si  je  prenais  le  quart  des  21  départements 
joueurs,  et  si  je  tous  présentais  le  tableau  com- 
paré de  leurs  crimes,  tous  Terriez  encore  une  dif- 
férence qui  confirmerait  à  tos  yeux  les  premiers 
résultats  que  j'ai  présentés. 

Les  cinq  départements  gratifiés  d'une  roue  de 
fortune,  opposés  aux  81  autres  départements, 
offrent  les  résultats  qui  suivent  : 

Sommes  aTenturées  à  la  loterie  par  les  81  dé- 
partements sans  roue  de  for- 
tune     13,937,742  francs 

Par  les  5  départements  à 
roue  de  fortune 37,417,023 

Bâtards    par  département 
sans  roue  de  fortune • .  ^  627 

Bâtards  par  département  â 
roue  de  fortune 3,753 

Condamnés  pour  vol  domestique: 

Par  département  sans  roue 
de  fortune • 7 

Par  département  à  roue  de 
fortune 29 

Blessures  de  père  et  de  mère  i 


Pour  5  départements  à  roue 
de  fortune .  • .  •  2 

Pour  81  départements  sans 
roue  de  fortune 8 

Ainsi  les  5  départements,  gratifiés  d'une  roue 
de  fortune,  jouentautant  que  le  feraient  218  autres 
départements  :  ils  ont  autant  de  condamnés  pour 
TOI  domestique  que  21  autres  départements;  ils 
ont  d'enfants  dénaturés'qui  frappent  et  blessent  les 
auteurs  de  leurs  jours,  aulant  que  20  départe- 
ments sans  roue  de  fortune;  ils  ont  autant  de  bâ- 
tards que  30  départements  sans  roue  de  fortune. 

Nous  avons  mesuré  le  crime,  apprécions  la 
misère.  Si  je  pouvais  sans  abuser  de  Totre  pa- 
tience et  prolonger  ce  discours  au  delà  des  justes 
bornes,  vous  peindre  le  sort  des  classes  infé- 
rieures dans  chacune  des  cités  des  départements 
joueurs  et  surtout  dans  les  grandes  villes  où 
sont  des  roues  de  fortune,  tous  frémiriez  â  ce 
Taste  spectacle  de  corruption  et  de  dégradation  : 
il  faut  nous  borner,  et  nous  contenter  d'appeler 
un  instant  tos  regards  sur  l'état  de  la  capitale. 

La  richesse  de  Paris  surpasse  celle  de  plu- 
sieurs royaumes  de  l'Europe  ;  ses  revenus  sont 
supérieurs  â  ceux  de  la  Saxe,  du  Wurtemberg, 
du  Piémont  et  du  Portugal.  C'est  le  temple  des 
arts  ;  c'est  l'orgueil  de  la  France  et  l'honneur 
de  l'Burope. 

Et  pourtant,  voyez  combien  les  mauTaises  lois, 
les  mauTaises  institutions,  les  mauTais  minis- 
tères ont  pu  développer  de  misère  et  de  malheur 
dans  cette  opulente  cité.  Commençons  par  ap|)ré- 
cler  sa  passion  pour  le  jeu. 

Lorsque  85  départements  n'aventurent  à  la 
loterie  que  22,075,226  francs,  Paris  aventure 
29,279,539  francs. 

Et  Paris,  année  moyenne,  à  ce  seul  jeu  de 
hasard,  perd  sept  millions  en  jouant  contre  le 
gouvernement. 

Et  Paris  perd  sept  autres  millions  dans  les 
maisons  de  jeu  officiellement  tenues  par  des 
entrepreneurs  de  démoralisation  publique. 

Voilâ  donc  quatorze  millions  perdus  chaque 
année  par  le  peuple  de  Paris,  en  jouant  contre 
le  gouvernement. 

Messieurs,  Paris  renferme  d'admirables  insti- 
tutions de  bienfaisance,  des  hôpitaux  où  Ton 
traite  par  année  36,000  malades,  des  bureaux  de 
charité  qui  secourent  de  60  â  100,000  per- 
sonnes, selon  la  rigueur  des  hivers  ;  des  asso- 
ciations privées,  admirables  nar  leurs  soins  et 
leur  générosité,  telles  que  la  Société  philanthro- 
pique, la  Caisse  d'épargne,  et  les  Associations 
de  secours  mutuels  dans  les  diverses  profes- 
sions. 

Eh  bien,  prenez  le  total  des  sommes  consacrées 
au  secours  de  150,000  malades,  ou  pauvres  ou 
nécessiteux,  vous  n'aurez  pas  un  revenu  de 
treize  millions,  c'est-â-dire  un  million  de  moins 

3ue  les  sommes  perdues  par  le  peuple  de  Paris, 
ans  les  jeux  où  il  se  risque  contre  le  gouver- 
nement. 

Par  conséquent,  aussi  longtemps  que  les 
loteries  et  les  maisons  de  jeu  subsisteront,  l'ami 
du  pays  et  le  moraliste  feront  de  vains  efforts 
pour  en  balancer  la  funeste  influence  :  le  mal 
prévaudra,  et  le  Tice  et  le  crime  exerceront  leurs 
raTages  dans  les  classes  inférieures  de  la  popu- 
lation* 

Messieurs,  il  faut  que  tous  sachiez  un  fait  qui 
laissera  dans  TOtre  esprit  une  impression  plus 
profonde  que  tous  les  aiscours  du  monde. 


â 


Dans  Paris,  lorsque  13,317  personnes  meurent 
domicile,  7,716  meurent  à  rhôpital.  Par  consé* 
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quent«  dans  le  cours  complet  d*uae  génération, 
sur  900,000  habitants  qui  vivent  et  meurent  à 
Paris,  324,000  meurent  à  l'hôpital. 

Considérons  les  individus  qui  meurent  à  domi- 
cile. Sur  21,033  Parisiens,  il  n'y  en  a  que  4,390 
qui  soient  enterrés  à  leurs  frais  ;  16,543  le  sont, 
ou  par  les  hôpitaux,  ou  par  l'entreprise  des 
inhumations,  laquelle,  sur  le  vu  d'un  certificat 
de  pauvreté,  fournit  aux  parents  du  décédé  une 
bière  et  un  linceul,  dernière  aumône  de  la  ville 
en  faveur  de  la  population  qui  n'a  pas  assez  d'ar* 
gent  pour  mettre  ses  proches  en  terre,  ou  pas 
assez  de  dignité  morale  pour  leur  rendre,  à  ses 
frais,  ce  pieux  hommage* 

Messieurs,  je  ne  vous  ai  pas  caché  l'étendue 
du  mal,  je  crois  vous  avoir  signalé  l'une  des 
causes  les  plus  redoutables.  Vous  la  pèserez  en 
silence  et  dans  votre  sagesse.  Ensuite,  vous 
déciderez  à  la  fois  en  hommes  de  bien  et  en 
hommes  d'Etat.  Je  vous  déclare  que,  dès  cette 
session,  je  proposerai  positivement  rabolition 
des  loteries  et  des  maisons  de  jeu  dans  toute  re- 
tendue de  la  France,  et  Tose  espérer  qu'il  me 
sera  facile  d'indiquer  d'abondantes  sources  d'un 
revenu  recouvrable  avec  plus  d'économies  et 
moins  de  péril  pour  les  mœurs  de  la  population 
française. 

Je  vote  pour  le  renvoi  de  la  pétition  à  H.  le 
ministre  des  finances. 

M.  de  Chabrol.  Je  demande  à  la  Chambre  un 
moment  d'attention  relativement  à  un  fait  extrê- 
mement grave.  L'honorable  préopinant  vient  de 
dire  qu'il  était  à  sa  connaissance  qu'un  hom- 
me qui  avait  perdu  de  l'argent  au  jeu  s'était 
rendu  à  un  bureau  du  Mont-de-Piété,  et  que  là, 
conduit  par  un  garçon  des  maisons  de  jeu,  il 


Ï^rend  beaucoup  de  précautions  pour  connaître 
es  emprunteurs  ;  on  exige  des  pièces  qui  cons- 
tatent leur  domicile  :  mais  les  garçons  des  jeu 
sont  tout  à  fait  bannis  de  ces  établissements. 

M.  Jac^nesLaflItte,  rapporteur.  Les  deux  ora- 
teurs que  vous  venez  d'entendre  n'ont  combattu 
aucun  des  motifs  du  rapport  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  orésenter  à  la  Chambre.  Seulement  M.  de  Cha- 
brol a  demandé  l'ordre  du  jour  relativement  à  la 
nartie  de  la  pétition  qui  concerne  le  Mont-de- 
Piété,  parce  que,  par  erreur  sans  doute,  il  a  cru 

3u'il  y  avait  dans  le  rapport  un  blâme  sur  le  Mont- 
e-Piété. J'ai  exprimé,  au  contraire,  en  termes 
trop  succincts  peut-être,  ce  que  M.  de  Chabrol  n'a 
fait  que  développer,  c'est-à-dire  que  les  béné- 
fices de  l'établissement  étant  attribués  aux  hos- 
pices, on  restitue  au  pauvre  ce  qui  venait  du  pau- 
vre. J'ai  ajouté  cependant  que  comme  il  serait  pos- 
sible d'apporter  quelques  modifications  à  ce  ré- 
gime (par  exemple,  si  on  voulait  mettre  une 
partie  de  la  dépense  à  la  charge  de  l'Etat),  comme 
c'est  une  idée  émise  par  M.  de  Chabrol  lui-même, 
et  qu'elle  peut  être  bonne^  que  le  renvoi  du  reste 
n'a  aucun  inconvénient,  je  persiste  dans  les  con- 
clusions que  j'ai  prises. 


L  le  PrësIdeKi.  L'ordre  da  jour  est-il  ap« 
puyé  ?  *^ 

Voix  diveneê:  Non,  nonl 

M.  le  PrëaMeat.  11  n*y  a  pas  d'opposition 
contre  les  conclusionsi  de  réclamation  7 


La  pétition  est  renvoyée  ati  ministre  des  flnancea 
et  à  la  future  commission  du  budget. 

M.  Jaeqnea  liaflltte,  rapporteur,  continue  : 

Le  sieur  Sibo,  détenu  pour  dettes  à  Sainte-Pé- 
lagie,  demande  qu'il  soit  apporté  un  adoucisse- 
ment aux  lois  sur  la  contrainte  par  corps.  La 
plupart  des  contraintes,  dit-il,  ne  sont  exercées 
que  contre  de  malheureux  pères  de  famille,  et 
souvent  pour  des  sommes  si  légères  que  les  frais 
et  la  procédure  élèvent  la  dette  à  plus  du  double 
de  son  capital  II  propose  comme  moyens  : 

1^  D'augmenter  les  aliments  taxés  seulement  à 
20  francs  par  mois  : 

2<>  D'abréger  la  durée  de  la  détention,  et  d'as- 
similer à  cet  égard  les  étrangers  aux  natio- 
naux; 

3"  De  statuer  que  l'incarcération  ne  pourra 
avoir  lieu  que  lorsque  le  capital  de  la  dette  s'é- 
lèvera au-dessus  du  montant  des  frais. 

11  y  a.  Messieurs,  humanité  et  justice  dans  les 
vœux  exprimés  par  le  pétitionnaire,  et  il  est 
difficile  de  ne  pas  désirer  comme  lui  une  réforme 
dans  cette  partie  de  nos  lois. 

Le  but  principal  de  la  contrainte  par  corps  n'a 
pu  être  que  de  fournir  des  garanties  au  com- 
merce, de  déterminer  sa  confiance  et  par  là  de 
faciliter  son  développement.  Mais  le  commerce 
qui  civilise  tout,  a-l-il  besoin,  pour  sa  sOreté,  de 
recourir  à  des  moyens  qui  rappellent  les  temps 
de  la  plus  grande  barbarie?  Evidemment  non. 
Pour  s'en  convaincre.  Messieurs,  il  suffit  de  se 
rappeler  ce  qui  se  passe  chaque  jour  sous  nos 
yeux. 

La  contrainte  par  corps,  Messieurs,  ne  peut 
être  appliquée  qu'aux  négociants  ;  et  a  ceux  qui 
ne  le  sont  point,  dans  le  cas  seulement  où  ils  se 
sont  engagés  à  Toccasion  d'une  opération  de 
commerce.  La  règle  est  donc  faite  pour  les  né- 
gociants, l'exception  pour  tous  les  autres  indi- 
vidus. Or,  par  qui  les  prisons  sont-elles  remplies? 
Paites*vous^n  rendre  compte,  et  vous  verrez, 
Messieurs,  que  la  peine  s'applique  presque  tou- 
jours à  ceux  qui  se  trouvent  dans  l'exception, 
et  que  peu  de  négociants  s'en  trouvent  frap- 
pés. 

Cependant,  qu'elle  différence  entre  l'immensité 
des  transactions  commerciales  et  quelques  em- 
prunts accidentels,  contractés  par  la  dissipation 
ou  le  besoin  !  Les  vicissitudes  des  affaires  occa- 
sionnent des  faillites  bien  nombreuses  sans  doute, 
et  les  faillis  restent  tous  sous  le  poids  de  la  con- 
trainte ;  malgré  cela,  la  loi  ne  confondant  point 
le  malheur  avec  le  crime,  le  failli  trouve  secours 
et  ffràce,  le  banqueroutier  seul  est  puni. 

Disons-le  donc  franchement  :  les  besoins  du 
commerce  ne  réclament  point  l'exécution  de  la 
contrainte  ;  elle  ne  s'exerce  qu'au  profit  de  l'u- 
sure contre  de  malheureux  pères  de  famille  et 
quelques  jeunes  imprudents. 

Les  Etats-Unis  et  l'Angleterre,  Messieurs,  sont 
au  sommet  de  l'échelle  commerciale.  Bh  bien  I 
les  Etats-Unis  ont  aboli  rincarcération  pour 
dettes,  et  les  voix  les  plus  éloquentes  s'élèvent 
de  toutes  parts  en  Angleterre  pour  que  ce  bel 
exemple  soit  imité. 

lia  question,  Messieurs,  a  paru  assez  grave  au 
gouvernemeni  pour  que  les  ministres  s'en  soient 
occupés,  il  y  a  quelque  temps,  si  je  suis  bien 
informé. 

N'est-il  pas  révoltant,  en  effet,  que  pour  une 
misérable  somme  de  120  francs,  un  malheureux 
père  de  famille  soit  détenu  pendant  cinq  ans, 
laissant  ses  enfants  sans  pain?  que  l'étranger  le 
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Boit  pour  la  Tie,  supplice  qui  n'est  infligé  qu'à  de 
grands  criminels  ! 

Mesï«ieurs,  la  douceur  de  nos  mœurs  ne  s'ac- 
corde plus  avec  des  mesures  aussi  sévères.  Des 
changements,  plus  favorables  encore  que  ceux 
qui  sont  demandés  par  le  pétitionnaire  ne  peu- 
vent manquer  d'être  faits  à  nos  lois,  et  par  ces 
motifs  j'ai  l'honneur  de  vous  propost^r  le  renvoi 
de  la  pétition  à  M.  le  garde  des  sceaux  et  à  M.  le 
ministre  deTintérieur.  (Adopté.) 

Le  sieur  Parent,  demeurant  à  Paris,  réclame 
en  qualité  de  mandataire  de  plusieurs  créanciers 
de  Sa  Majesté ,  le  remboursement  de  sommes 
versées  par  eux  dans  un  emprunt  de  3  millions 
ouvert  à  Gènes,  le  8  janvier  1786,  et  ratifié  par  le 
prince,  le  31  mai  suivant,  à  Paris. 

Une  pétition  collective  de  ces  mêmes  créanciers 
a  été  déjà  présentée  à  la  Chambre  et  renvoyée 
])ar  elle,  le  19  janvier  1827,  à  M.  le  ministre  des 
finances. 

Malgré  la  déclaration  faite  à  la  tribune  par 
ceïui-ii  :  quHl  ne  restait  aucune  dette  à  payer  qui 
fût  fondée  sur  des  titres,  le  péiilionnaire  aftirme, 
pour  prouver  Terreur  de  celte  assertion,  que  pos- 
térieurement à  cette  déclaration,  le  3  mars  sui- 
vant, il  n'en  a  pas  moins  été  payé  une  somme 
de  3,547  fr.  45  c,  qui  a  éteint  le  capital  de 
l'une  de  ces  créances. 

En  établissant  la  situation  de  ces  créances,  le 
pétitionnaire  réclame,  d'une  part,  les  intérêts  sur 
celles  dont  on  a  remboursé  le  capital  ;  de  l'autre, 
le  capital  et  les  intérêts  sur  celles  qui  existent 
encore  dans  leur  intégrité. 

Indépendamment  de  l'appui  quele  pétitionnaire 
sollicite  de  la  Chambre,  il  lui  soumet  la  question 
de  savoir  si  la  dette  en  définitive  doit  rester  à  la 
charge  du  prince,  ou  si  elle  n'est  pasdevenue  une 
charge  que  doive  supporter  l'Btal? 

Aucune  demande  a  cet  égard  n'ayant  été  faite, 
et  la  Chambre  ayant  accordé  précédemment  un 
crédit  de  30  millions  dans  la  distribution  duquel 
elle  a  jugé  convenable  de  ne  pas  s'immiscer, 
votre  commission  m'a  chargé  ae  vous  proposer 
Tordre  du  jour.  {La  Chambre  passe  à  Vordre  du 
jour,) 

Le  sieur  de  Bourgogne,  propriétaire  à  Mandres, 
appelle  l'attention  de  la  Chambre  sur  la  situa- 
tion dangereuse  où  se  trouve  la  France  par  le 
seul  fait  de  l'importance  de  sa  dette.  Il  propose, 
pour  la  faire  disparaître,  de  créer  tout  d'un  coup 
trois  milliards  de  mandats  territoriaux,  qui, 
retirés  à  raison  de  60  millions  par  année,  solde- 
raient juste  cette  partie  si  importante  de  nos 
charges,  au  bout  de  50  ans. 

Le  plan  du  pétitionnaire  est,  comme  vous  le 
voyez,  fort  simple  ;  pour  soixante  millions  qu'il 
en  coûterait  nar  année  à  TBtat.  il  nous  dispense 
de  payer  150  millions  pour  les  intérêts  de  la 
dette,  et  40  millions  pour  l'amortissement,  ce  qui 
fait  un  bénéfice  annuel  qui  ne  serait  pas  au- 
dessous  de  130  millions.  11  fait  observer,  et  ici  il 
a  raison,  que  si  les  intérêts  proviennent  des  ca- 
))itaux,  les  intérêts  répétés  forment  à  leur  tour 
d'autres  capitaux  qu'il  serait  fort  avantageux  de 
n'avoir  pas  à  rembourser. 

La  discussion  sur  un  pareil  projet  ne  saurait 
être  fort  étendue.  La  monnaie  depapier,  Mes- 
sieurs, est,  sans  contredit,  la  meilleure  de  toutes, 
elle  est  la  plus  commode^  celle  qui  se  transporte 
le  plus  facilement,  et  qui  coûte  le  moins  a  fa- 
briquer ;  mais,  à  côté  de  ses  avanta^^es,  se  trou- 
vent malheureusement  ses  inconvénients,  car  la 
conliance  peut  ne  lui  être  pas  toujours  fidèle. 

Â  part  d  autres  dangers  non  moins  graves,  le 


pétitionnaire  n'a  pas  songé  qu'offrir  à  ses  créan- 
ciers un  titre  qui  ne  rapporte  pas  d'intérêt  en 
échange  d'un  titre  qui  en  rapporte,  c'est  une  ten- 
tative vaine  si  la  liberté  du  choix  reste  :  c'est 
une  banqueroute  si  Ton  est  contraint. 

Malgré  ses  bonnes  intentions.  Messieurs,  sa 
pétition  doit  être  promptement  repoussée,  et  votre 
commission  me  charge,  à  Tunanimité.  de  vous 
proposer  Tordre  du  jour.  (La  Chambre  passe  à 
Vordre  du  jour.) 

Plusieurs  négociants  -  commissionnaires  de 
Carcassonne  réclament  une  diminution  sur  la 
fixation  de  leurs  patentes  qui,  d'abord,  n'étaient 
que  de  40  francs  et  qui  ont  été  portées  successi- 
vement à  150  francs.  La  loi,  qui  n'établit  qu'une 
seule  classe  pour  les  commissionnaires  des  villes 
au-dessous  de  30,000  âmes,  pèsent  trop  forte- 
ment, disent-ils,  sur  les  petites  villes,  et  parti- 
culièrement sur  celles  qu  ils  habitent,  et  dont 
les  affaires  diminuent  chaque  jour.  Le  mal  pour 
eux  augmente,  d'ailleurs,  par  la  concurrence 
des  marchands  en  çros  qui  vendent  eux-mêmes 
leurs  produits  sans  intermédiaires.  Ils  voudraient, 
en  un  mot,  que  le  prix  de  la  patente  fût  pro- 
portionné à  l'importance  des  opérations  ;  et  ils 
citent  à  Tappui  de  leur  réclamation  les  articles 
57  et  58  qui  règlent  ce  droit  pour  les  filateurs  et 
les  fabricants  sur  le  nombre  de  métiers  et  de 
broches. 

Toutimpét,  Messieurs,  qui  ne  porte  pas  sur  la 
consommation  ou  sur  le  revenu  est  fort  difficile 
à  établir.  Comment  apprécier,  en  effet,  ce  que 
peut  produire  le  travail  ? 

Il  faudrait  pour  cela  se  constituer  le  juge  de 
l'intelligence  et  des  événements.  Il  y  a  sympathie 
Messieurs,  entre  le  producteur  et  le  consomma- 
teur *  à  mesure  que  nous  avancerons,  ils  se  rap- 
procheront davantage,  et  il  ne  faut  pas  s'en 
affliger,  puisque  la  société  s'organise  au 
profit  de  tous,  et  non  au  bénéfice  de  quelques- 
uns. 

Ce  que  nous  disons  là  ne  diminue  cependant 
pas  l'intérêt  que  doivent  inspirer  les  pétition- 
naires; leurs  réclamations  peuvent,  au  contraire, 
provoquer  une  modification  utile,  et  votre  com- 
mission me  charge  en  conséquence  de  vous  pro- 
poser le  renvoi  de  la  pétition  à  la  commission  du 
budget.  (Adopté.) 

Le  sieur  uibert-Ârnaud,  demeurant  à  Paris, 
expose  à  la  Chambre  que  Tadministration  des 
postes  exige  que  les  lettres  renfermant  des  va- 
leurs en  papier  monnaie,  ou  d'autres,  soient 
chargées  dans  le  bureau  et  que,  néanmoins,  ce 
chargement  soumis  à  un  droit  supplémentaire  ne 
donne  aucune  sûreté  ;  que,  dès  lors,  il  convient 
d'examiner,  s'il  n'y  a  |)as  responsabilité,  eu  rai- 
son du  privilège  :  si  même  ce  privilège  ne  doit 
pas  être  supprimé. 

La  solution  de  la  première  question  ne  parait 

as  douteuse  ;  le  privilège  ne  laisse  pas  le  choix 
la  confiance,  TBtat  impose  ses  agents, 
la  justice  et  l'équité  veulent  que  TËtat  en  ré- 
ponde. 

Quelques  accidents  arrivés  successivement  à 
Tadministration  des  postes,  ont  donné  lieu  à  la* 
pétition  qui  nous  occupe. 

Les  besoins  du  commerce,  vous  le  savez,  Mes- 
sieurs, ont  foit  que»  depuis  quelques  années,  il 
circule  un  assez  grand  nombre  de  billets  de  la 
Banque  de  France,  dauA  l'intérieur  du  royaume. 
Les  billets  partent  de  Paris  pour  y  revenir,  puis- 

âu'ils  ne  peuvent  être  remboursés  que  parla 
anque.  Ils  sont  confiés  à  la  poste  :  on  les  ren- 
ferme quelquefois  dans  des  lettres  simples,  le  plus 
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souvent  dans  des  paquets  c^ar^^.  Il  semble  que 
la  précaution  que  Ton  prend  d'une  pari,  et  le 
droit  qu'on  exige  de  Tautre  devraient  être  un 
motif  de  sécurité  ;  mais,  d'après  ce  qui  arrive,  il 
parait  au  contraire  que  cette  précaution  même 
est  devenue,  par  Tempreinte  qui  la  caractérise, 
un  signal  donné  à  TinOdélité. 

Sans  parler  des  billets  entiers  qui  s'é^i^rent,  et 
dont  on  ne  peut  calculer  la  somme,  puisque  la 
Banque  ne  rembourse  qu'une  fois  le  même  titre^ 
et  que  ce  titre  au  porteur  appartient  à  celui  qui 
le  représente,  34  de  ces  billets,  partagés  par  la 
moiué,  expédiés  en  douze  fois  différentes  de  di- 
vers lieux,  et  par  un  nombre  égal  de  personnes 
ont  été  soustraits,  dit-on,  dans  un  assez  court 
espace  de  temps.  Une  moitié  restant  entre  les 
mains  de  celui  qui  Ta  volée,  et  l'autre  étant  pré- 
sentée par  le  propriétaire,  la  Banque  rembourse, 
mais  en  exigeant  un  dépôt  de  50  francs  de  ren- 
tes par  billet  de  1,000  francs,  ce  oui  est  juste  et 
naturel  :  mais  ce  rembourement  n^est  en  réalité 
qu'un  prêt  sur  rentes,  sans  intérêts  à  la  vérité  ; 
car,  sauf  les  futurs  contingents,  la  perte  n'en 
est  pas  moins  véritable,  tant  pour  celui  qui  peut 
fournir  la  garantie  que  pour  celui  qui  ne  peut 
pas  la  donner. 

Avertis  de  ce  danger,  l'administration  prendra, 
nous  n'en  doutons  point,  toutes  les  mesures  né^- 
cessaires  pour  que  ces  désordres  cessent.  Néan- 
muin8,cette  partie  de  la  pétition  mérite  d'être  prise 
en  grande  considération. 

Quant  à  la  question  du  privilège,  la  commission 
n'a  pu  la  résoudre,  dans  le  sens  du  pétition- 
naire. 

Deux  opérations,  Messieurs,  sont  confiées  à 
l'administration  des  postes  :  le  transport  des 
lettres,  par  pHvilège  ;  le  transport  des  personnes 
et  des  valeurs,  en  concurrence  avec  le  pu- 
blic. 

Ici,  Messieurs,  si  nous  semblons  nous  écarter  de 
ce  principe  généralement  reconnu  en  économie 
politique,  qu'on  doit  favoriser  la  concurrence 
pour  obtenir  le  meilleur  travail  et  le  plus  bas 
prix,  ce  sera  pour  nous  attacher  plus  fortement 
à  cet  autre  principe  également  reconnu,  q^ni  veut 
que  le  gouvernement  fasse  ce  que  les  particuliers 
ne  feraient  pas  aussi  bien  que  lui  et  leur  aban- 
donne ce  qu'ils  peuvent  faire  mieux  que  le  gou- 
vernement. 

C'est  le  privilège  que  nous  allons  admettre,  la 
concurrence  que  nous  devons  repousser.  Pour- 
quoi cette  dérogation  ?  C'est  qu'il  faut  distinguer 
entre  des  sei*vices  publics  et  des  opérations  de 
simple  industrie.  La  concurrence,  dans  ce  dernier 
cas,  n'est  pas  admissible  entre  les  gouvernements 
et  les  particuliers,  parce  que  les  positions  ne 
sont  pas  égales,  et  aue,  dès  lors,  il  y  a  dans  la 
lutte  une  espèce  a'immoralité.  Rn  effet,  exiger, 
comme  le  fait  l'Blat,  une  rétribution  de  la  part 
des  particuliers,  et  ne  pouvoir  8*en  payer  à  soi- 
même,  c'est  contrarier  inutilement  l'industrie, 
au  lieu  de  la  protéger.  Toute  concurrence, 
dans  ce  sins,  est  aussi  condamnable  que  le  mo- 
nopole, et  nos  efforts  doivent  tendre  à  la  re- 
pousser. 

Mais  si  l'administration  des  postes  devrait  re- 
noncer au  commerce  du  transport  des  hommes 
et  des  marchandises,  en  est-il  de  même  du  pri- 
vilège pour  le  transport  des  lettres?  Nous  ne  le 
pensons  pas.  Le  transport  régulier,  constant, 
non  interrompu,  est  un  service  réel,  dans  l'inté- 
rêt de  tous,  qu'il  serait  imprudent  d'abandonner 
aux  vicissitudes  des  combinaisons  individuelles. 
Que  la  poBttf  traite  avec  des  entreprises  particu- 


lières pour  servir  telle  ou  telle  route,  cela  se 
conçoit,  et  il  en  peut  résulter  dans  certains  cas 
de  1  économie  ;  mais  abandonner  à  l'inexpérience 
et  à  la  rivalité  l'ensemble  d'un  travail  si  essen- 
tiel et  si  vaste,  dont  l'exécution  serait  dange- 
reuse par  cela  seul  qu'elle  serait  divisée,  ce 
serait  évidemment  compromettre  le  commerce 
lui-même,  pour  arriViT,  en  définitive,  à  un  tarif 
arbitraire  ^\é  par  une  seule  compagnie,  au  lieu 
d'un  tarif  légal, qui  n'est  consenti  que  par  la  loi, 
et  qui  concourt  au  soulagement  de  tous. 

Quoiq^ue  cette  partie  de  la  pétition  ait  paru 
sans  objet  à  votre  commission,  elle  a  cru  devoir 
prendre  l'autre  en  considération,  et ^e  suis  chargé 
par  elle  de  vous  proposer  le  renvoi  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances. 

M.  Petoa.  Messieurs,  je  ne  partage  point 
l'opinion  de  l'un  de  nos  honorables  collègues 
qui,  dans  la  séance  de  lundi  dernier,  se  plai- 
gnait de  ce  que  la  Chambre  consacrait  trop  de 
temps  à  la  discussion  sur  les  pétitions;  selon 
moi,  elle  n'en  fera  jamais  un  meilleur  emploi. 

C'est  par  la  publicité  que  l'on  peut  parvenir  à 
obtenir  justice  des  méfaits  des  agents  du  pou- 
voir; c'est  par  la  publicité  que  vous  préviendrez 
une  infinité  d'abus  toujours  prêts  à  éclore. 

Ainsi,  sous  tous  les  rapports,  une  Chambre  des 
députés,  chargée  de  défendre  les  intérêts  géné- 
raux avec  lesquels,  par  lanaiure  de  sa  composi- 
tion, elle  se  trouve  à  chaque  instant  en  contact, 
doit  accueillir  les  pétitions  et  leur  réserver  toute 
son  attention. 

C'est  un  soin  qu'il  n'est  pas  besoin  de  recom- 
mander à  la  Chambre  de  1828. 

Messieurs,  j'ai  dû  réclamer  la  parole  sur  une 
pétition  relative  à  de  grands  intérêts  compromis 
d'une  manière  trop  grave  pour  garder  plus  long- 
temps le  silence. 

Depuis  plusieurs  mois,  la  France  a  conçu  des 
alarmes  produites  par  la  violation  du  secret  des 
lettres,  reprochée  de  toutes  parts  à  l'administra- 
tion des  postes. 

On  assure  que  les  preuves  les  plus  nombreuses 
et  les  plus  fortes  de  ces  faits  odieux  existent  et 
peuvent  être  mises  au  grand  jour. 

En  effet,  on  peut  tout  soupçonner  de  Tin- 
fluonce  coupable  d'un  ministère  corrupteur  qui 
prétendait,  per  fas  et  nefas,  se  maintenir  au  pou- 
voir. 

Son  attente  a  été  déçue  ;  le  roi,  dans  sa  haute 
sagesse,  en  a  fait  justice  en  l'enlevant  du  limon 
de  l'administration. 

Mais  les  faits  restent,  de  grandes  réparalions 
sont  à  faire  à  l'opinion  publique,  à  la  France 
blessée  dans  ses  droits  les  plus  chers.  Pardon- 
nez-moi cette  rapide  transition. 

Je  reviens  à  la  violation  du  secret  des  lettres, 
dont  on  accuse  l'administration  des  postes. 

S'il  demeure  constant  qu'elle  a  lieu,  ne  peut-on 
pas  être  fondé  à  croire  que  l'habitude  de  leur 
déplacement,  pour  les  livrer  aux  regards  avides 
des  inquisiteurs,  n'ait  fait  naître  la  pensée,  dans 
l'esprit  de  quelques  infâmes  agents,  de  voler  des 
lettres  contenant  des  valeurs? 

Ces  craintes  ne  sont  pas  dissipées,  malgré  la 
connaissance  que  le  public  a  acquise  de  la  sup- 
pression d'un  certain  bureau  notr,  où  se  prati- 
quaient, dit-on,  d'indignes  manœuvres. 

Le  commerce  n'est  nullement  rassuré  contre 
ces  fréquentes  soustractions  de  lettres  renfer- 
mant des  effets. 

Des  négociants  d'Blbœuf,  de  Rouen  et  autres 
villes  du  royaume,  ont  été  victimes  de  ces  vols, 


ias 
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(rai  les  en  indecDDisera?  sera-ce  radministration 
des  postes  elle-même  ?  C'est  une  question  qui 
reste  a  juger. 

Toujours  est-il  vrai  que  leurs  réclamations  ont 
retenti  dans  toute  la  France,  sans  qu'ils  aient 
encore  reçu  satisfaction,  sans  que  le  mal  ait  été 
arrêté,  sans  que  radministration  des  postes  ait 
fait  connaître  publiquement  le  résultat  des  re- 
cherches qu'elle  avait  permis  de  faire,  pour  at- 
teindre et  faire  punir  iep  auteurs  de  ces  fraudu- 
leuses soustractions. 

Dans  cet  état  de  choses,  chacun  tremble  de 
confier  à  la  poste  des  lettres  renfermant  des  ef- 
fets à  courte  échéance. 

La  perturbation  est  à  son  comble  dans  les  re- 
lations commerciales  et  dans  les  correspon- 
dances privées. 

Si  vous  vous  adressez  à  radministration  des 
postes,  on  vous  répond  froidement  :  chargez  vos 
lettres  ;  comme  si  cette  onéreuse  précaution  vous 
mettrait  à  Vabri  du  bris  du  cachet  des  lettres^ 
ov  de  leur  soustraction.  Messieurs,  pour  remédier 
enfin  à  ces  graves  inconvénients,  quant  aux 
valeurs  contenues  dans  des  lettres,  il  faudrait 
que  radministration  des  postes  répondît  de  la 
valeur  intégrale  renfermée  dans  les  lettres  char- 
gées par  elles,  valeur  dont,  de  concert  avec  les 
envoyeurs,  elle  pourrait  s'assurer  en  leur  pré- 
sence et  au  moment  du  chargement. 

Plus  tard,  je  me  propose  de  revenir  sur  cet 
objet  important,  si  le  nouveau  ministère,  auquel 
on  est  déjà  redevable  de  la  suppression  du  bureau 
noir^  ne  parvient  pas  à  donner  au  public  et  au 
commerce  toutes  les  garanties  qu'ils  ont  le  droit 
d'exiger  pour  le  secret  inviolable  des  lettres  et 
pour  la  «ûreté  des  valeurs  qu'ils  confient  àla  poste. 

J'adopte,  pour  le  surplus,  les  conclusions  de 
la  commission^  et  j'anpuie  le  renvoi  de  la  péti- 
tion au  ministre  des  nuances* 

M.  le  narqais  de  l^aalchler,  directeur 
Général  des  postes.  On  demande  des  sûretés  à 
radministration  des  postes  ;  je  crois  qu'elle  en 
a  toujours  offert,  qu'elle  en  offre  autant  qu'elle 
en  a  jamais  offert.  La  faculté  d'envoyer  des 
valeurs  à  découvert  a  été  déterminée  par  une 
déclaration  de  1703.  Cette  déclaration  impose 
aux  expéditionnaires  l'obligation  de  donner  les 
5  0/0  de  la  valeur  de  l'argent  expédié.  Les 
chargements  n'ont  été  établis  qu'en  1759  par 
une  autre  déclaration.  L'administration  offre 
quant  à  ces  chargements  toutes  les  garanties 
possibles;  et,  pour  vous  le  prouver,  je  dirai 
qu'il  n'y  en  a  eu  que  huit  perdus  ou  égarés,  et 
encore  plusieurs  ont  été  perdus  par  des  événe- 
ments de  force  majeure,  des  vols  de  grand  che- 
min, ou  des  accidents,  des  courriers  noyés  ;  huit 
seulement,  disais-je,  ont  été  perdus  en  dix  ans. 
Il  me  semble  qu'on  ne  peut  pas  offrir  des  garan- 
ties plus  complètes. 

On  s'est  plaint  de  la  perte  des  lettres  qui  ont 
été  volées  au  préjudice  de  quelques  négociants, 
et,  en  particulier,  de  la  ville  de  Normandie  que 
représente  le  préopinant  :  je  conviens  qu'il  y 
en  a  eu  plusieurs  ;  mais  je  dois  dire  que  la  pro- 
portion de  ces  lettres  ne  s'élève  pas  plus  haut 
dans  cette  circonstance-ci  (et  il  serait  aisé  de  le 
prouver),  qu'elle  ne  s'est  élevée  à  des  époques 
précédentes  :  j'ai  remonté  à  un  bon  nombre  d  an- 
nées pour  m'en  assurer. 

On  accuse  l'administration  des  poster  de  ces 
soustractions.  Je  n'assurerai  pas  qu'aucune  lettre 
ne  s'y  est  perdue,  ni  qu'aucun  employé  n'a  été  infi- 
dèle, puisqu'il  existe  à  cet  égard  des  preuves 


authentiques,  et  qu'il  y  a  des  employés  qui  subis- 
sent  la  peine  de  leur  infidélité;  deux  ont  été 
condamnés  sous  mon  administration.  Ce  que  je 
puis  assurer  c'est  que  rien  n'est  négligé  pour  les 
découvrir,  et  pour  empêcher  que  des  spoliations 
pareilles  soient  faites.  Mais  on  accuse  à  tort  l'ad- 
ministration ;  et  souvent,  j'ai  la  preuve,  il  est 
vrai  la  preuve  morale,  que  je  ne  pourrais  pas 
rendre  matérielle,  que  les  lettres  ne  sont  pas 
toujours  égarées  entre  les  mains  de  l'administra- 
tion. Les  lettres  nous  arrivent  par  des  domes- 
tiques, des  commis,  et  tant  qu'elles  ne  sont  pas 
entre  nos  mains  nous  ne  pouvons  pas  en  répon- 
dre. Les  lettres  qui  sortent  de  nos  bureaux  pour 
aller  à  leur  adresse,  sont  déposées  chez  les  por- 
tiers qui  les  remettent  à  des  domestiques,  à  des 
enfants;  j'ai  appris  qu'un  enfant  de  famille  volait 
les  lettres  de  son  père;  je  ne  dirai  pas  où,  on  le 
présume  bien  :  il  suffit  de  savoir  que  ces  faits 
arrivent  très  souvent,  et  l'on  attribue  à  radmi- 
nistration des  postes  une  négligence  ou  des  infi- 
délités qui  lui  sont  étrangères. 

Je  SUIS  bien  aise  de  donner  ces  détails  à  la 
Chambre,  afin  qu'elle  puisse  juger  par  elle- 
même.  Les  expéditeurs  donnent  souvent  de  faus- 
ses adresses,  ou  même  oublient  d'en  mettre. 
Chaque  jour,  cinq  ou  six  lettres  blanches  arrivent 
à  l'administration  (on  appelle  lettres  blanches 
celles  qui  ne  portent  pas  d'adresse);  on  est  obligé 
de  les  ouvrir,  et  parfois  elles  contiennent  des 
valeurs  assez  considérables:  elles  sont  renvoyées 
au  destinataire.  11  arrive  quelquefois  que  de 
fausses  directions  ont  lieu  par  le  fait  de  nos  em- 
ployés, j'en  conviens  :  il  est  impossible  de  croire 
qu'on  ne  se  trompe  jamais  à  la  poste;  mais  je 
puis  assurer  à  la  France  que  jamais  il  n'y  a  eu 
plus  de  fidélité,  plus  d'intégrité,  plus  de  soin. 
Je  voudrais  que  la  maison  que  nous  occupons  fût 
de  verre;  vous  y  verriez  l'amour  du  roi,  delà 
France,  de  l'intérêt  public. 

Voix  à  gauche  :  Et  le  cabinet  noir  ? 

M*  de  l^aalchier.  Le  cabinet  noir  est  un  bruit 
populaire;  je  n'en  connais  pas.  {Oh!  oh!)  Je  ne 
connais  de  cabinet  d'aucune  couleur.  Je  ne  pense 
pas  qu'on  insiste  là-dessus,  ce  serait  une  ac- 
cusation personnelle.  On  prétend  qu'il  y  a  des 
preuves;  le  suis  prêt  à  les  entendre,  à  subir 
toute  espèce  d'investigation,  à  paraître,  s'il  le 
faut,  devant  un  tribunal.  Ce  n'est  pas  devaut 
une  Chambre  aussi  éclairée  que  je  puis  avoir 
besoin  de  répondre;  on  sait  oien  à  quoi  s'en 
tenir. 

Voix  à  gauche  :  Oaif  oui;  c'est  précisément  à 
cause  de  cela. 

M.  Jaeqaes  Liafiltte.  Dans  le  rapport  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  soumettre  à  la  Chambre,  il 
n'y  a  pas,  en  ce  qui  concerne  l'administration 


avec  M.  le  directeur  général  sur  le  nombre  des 
lettres  égarées,  cette  partie  du  rapport  tient  à 
ma  connaissance  personnelle.  J'en  ai  fait  le 
relevé  à  la  Banque,  et  ce  n'est  pas  seulement  dix 
billets  qui  ont  été  perdus,  mais  34;  ce  n'est  pas 
dans  Tespace  de  huit  ans,  mais  depuis  Tan- 
née 1826. 

Il  n'y  a  rien  d'accusateur  dans  ce  nue  j'ai  dit; 
j'ai  exposé  des  faits  :  j'ai  dit  que  les  nillets  con- 
fiés à  la  poste  n'arrivaient  pas  avec  exactitude, 


[Chambre  des  Députés.]        SECONDS  RESTAURATION.        |2S  mars  tSiS.] 


189 


qu*an  grand  nombre  avaient  été  perdus  :  )'ai  dit 
que  ces  accidents  inconnus  autrefois,  inspiraient 
aiyourd*hui  des  inquiétudes  au  commerce,  qui! 
faut  calmer  tout  ce  qui  donne  de  l'inquiétude  au 
commerce,  dans  ce  moment  surtout  où  ses  opé- 
rations font  circuler  un  plus  grand  nombre  de 
billets  de  Banque;  gu*on  en  trouverait  le  moyen 
dans  une  amélioration  du  système  administratif. 
Ainsi,  par  exemple,  on  paie  à  la  poste  5  0/0  sur 
l'argent  qu'on  lui  confie,  et  la  poste  ne  répond 
de  rien,  ou  bien  elle  ne  répond  que  des  sommes 
au-dessous  de  150  francs;  et  par  privilège,  elle 
reçoit  des  sommes  plus  considérables  qu'on  ne 
peut  transporter  que  par  son  privilège. 
G*est  pour  ces  motifs  que  j'ai  demandé  que  la 

Sétition  fût  renvoyée  à  l'examen  du  ministre  des 
nances  et  de  la  commission  du  budget.   Je 
persiste  dans  ces  conclusions. 

M.  Petoa.  M.  le  directeur  général  s*est  borné 
à  vous  citer  quelques  faits;  je  puis  assurer  que 
des  négociants  d'Blbeuf,  en  grand  nombre,  ont 
fait  des  pertes  immenses;  et  qu'ils  ont  vainement 
réclamé.  Dans  beaucoup  d'autres  villes  du 
royaume,  le  même  malheur  est  arrivé.  Je  ne  vois 
pas  qu*à  aucune  autre  époque,  on  ait  eu  à  se 
plaindre  de  faits  semblables  :  il  faut  qu'il  y  ait 
eu  quelque  chose  là-dessous.  (On  rit)  Il  est 
constant  qu'une  infinité  de  lettres  ont  été  dé- 
cachetées 4  la  poste;  il  est  constant  que  des  let- 
tres qui  étaient  adressées  à  tel  ou  tel  à  Rouen 
ont  mis  dix-sept  jours  pour  arriver;  il  est  cons- 
tant que  des  lettres  chargées  à  la  poste,  qui  ne 
contenaient  pas  d'effets,  mais  qui  provenaient 
de  certaines  personnes  dont  on  voulait  connaître 
la  correspondance,  ont  été  marquées  du  nom  de 
cette  personne,  afin  qu'on  pût  les  décacheter  avec 
plus  de  certitude,  et  les  examiner  dans  le  cabinet 
noir.  Voilà  des  faits  dont  j'ai  la  preuve. 

M.  de^aalehier.  Je  ne  demande  pas  mieux 
que  l'honorable  député  fournisse  la  preuve  de 
ce  qu'il  avance  ;  mais  je  ne  puis  pas  dire  que 
cela  soit  vrai,  puisque  je  suis  convaincu  que  le 
fait  est  inexact. 

H.  PeUa  monte  à  la  tribune,  et  remet  à  M.  de 
Vaulchier  des  lettres,  en  lui  indiquant  le  nom 
qui  est  écrit.  (On  rit) 

H.  4e  Vaulchier.  Mon  honorable  collègue 
me  fait  remarquer  que  son  nom  se  trouve  écrit 
au  dos  des  lettres  qu'il  a  déposées  sur  la  tri- 
bune. Je  ne  sais  en  vérité  à  quoi  allribuer  cette 
inscription.  Mais  tout  ce  que  je  puis  dire,  c'est 
que  ce  nom  inscrit  ne  prouve  rien,  et  qu'il  n'est 
pas  possible  de  deviner  celui  qui  Ta  écrit. 

Quant  à  ce  qu'a  dit  M.  le  rapporteur,  relative- 
ment aux  lettres  chargées,  je  ferai  remarquer 
?ue  la  poste  ne  répond  que  de  50  et  non  pas  de 
50  francs.  D'après  un  arrêt  du  conseil  de  1756, 
la  poste  n'était  pas  responsable  toutes  les  fois  qu'on 

{ouvait  prouver  qu'il  y  avait  eu  force  majeure.  Le 
1  mai  1786,  un  arrêt  au  conseil  porta  à  150  francs 
la  valeur  du  remboursement  Une  loi  du  22  août 
1791  le  porta  à  300  francs;  mais  le  6  messidor 
an  lY,  cette  indemnité  fut  réduite  à  50  francs,  et 
o'est  encore  cette  législation  qui  nous  régit  au- 
jourd'hui. On  trouve  que  Pindemnité  de  50  francs 
est  trop  faible  pour  la  perte  de  valeurs  considé- 
rables. D'un  autre  côté,  t'observerai  qu'il  y  au- 
rait des  inconvénients  à  élever  la  valeur  de  cette 
indemnité.  Otrconçoit  que  les  expéditeurs  pour- 
raient faire  dévaliser  les  courriers,  afin  de  se  faire 


payer , pour  de  petites  8omme8,une  forte  indemnité. 
Je  répète  que,  sous  la  législation  qui  nous  régit,  il 
n'y  a  pas  eu  depuis  dix  ans  plus  de  huit  charge^ 
ments  perdus,  et  encore  s'en  trouve-t-il  deux  qui 
sont  l'effet  d'une  force  majeure. 

M.  Petoa.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Vous  aves  déjà  parlé  deux 
fois;  je  ne  puis  vous  l'accorder  une  troisième  fois 
avant  d'avoir  consulté  la  Chambre. 

Voix  diverses  :  Parlez,  parlez  ! 

M.  Petoa.  M.  le  directeur  général  a  paru 
douter  de  l'authenticité  de  la  signature  placée  sur 
la  lettre  qui  m'était  adressée;  car  il  faut  vous  le 
dire,  je  suis  fâché  de  vous  parler  de  moi,  la  chose 
me  concerne.  Le  nom  a  été  écrit  par  le  directeur 
de  la  poste  aux  lettres  d'Blbœuf  ;  il  m'en  a  fait 
lui-même  l'aveu.  J'adresse  d'Blbeuf  une  lettre  à 
quelqu'un  de  Rouen,  le  lundi  16  novembre,  à 
répoque  des  élections  ;  cette  lettre  devait  arriver 
le  lendemain.  Mon  nom  a  été  appliqué  au  dos  de 
la  lettre,  et  savez- vous  ce  qu'elle  est  devenue  Y 
(On  rit)  11  m'importait  beaucoup  qu'elle  arrivât 
a  sa  destination  le  lendemain  mardi,  afin  d'em- 
pêcher l'élection  qui  probablement  convenait  au 
ministère.  Eh  bien,  cette  lettre  n'arriva  qu'au  bout 
de  quinze  jours,  et  celui  à  qui  elle  était  adressée 
ne  voulut  pas  la  prendre  parce  qu'elle  avait  été  dé- 
cachetée, et  elle  m'est  revenue.  Je  demande  alors 
à  M.  le  directeur  général  s'il  n'est  pas  vrai  qu'on 
décachette  les  lettres?  Il  est  possible  que  ce 
malheur  me  soit  particulier  ;  mais  tout  ce  que  je 
désire,  c'est  que  le  public  en  soit  préservé,  et 
je  prie  M.  le  directeur  général  de  nous  donner 
sur  ce  point  une  explication  satisfaisante,  car 
on  est  bien  convaincu  que  les  lettres  sont  dé- 
cachetées, et  le  public  a  besoin  d'être  rassuré  à 
cet  égard. 

(M.  le  ministre  des  finances  demande  à  être  en- 
tendu.) 

M.  le  eomte  Roy,  ministre  des  finances.  Mes- 
sieurs, la  Chambre  pense  bien  que  je  ne  viens  pas 
prétendre  que  des  lettres  portées  par  la  poste  ne 
sont  jamais  ouvertes,  dans  aucune  circonstance, 
et  dans  aucune  localité  :  mais,  si  cela  arrivait,  ce 
ne  serait,  et  ce  ne  pourrait  être  que  par  un  abus 
condamnable. 

Relativement  à  ce  qui  a  été  dit  d'un  cabinet  noir, 
c'est-à-dire  d'un  bureau  où  les  lettres  sont  ou- 
vertes, je  déclare  que  ce  cabinet,  que  ce  bureau 
n'existent  pas. 

M.  Petoa«  G'est-à-dire  qu'ils  n'existent  plus  ! 

Voix  à  gauche  :  Nous  vous  remercions  ;  c'est  à 
vous  que  nous  devons  cette  suppression. 

M.  Alexis  4e  Moallleo.  La  question  peut  se 
résoudre  d'une  manière  très  facile;  la  poste  a  le 
monopole  des  lettres,  c'est-à-dire  qu'elle  exige 
que  nous  remettions  entre  ses  mains  toutes  les 
lettres  que  nous  voulons  envoyer  ;  et  une  amende 
est  prononcée  contre  ceux  qui  voudraient  se  char- 
ger du  transport  des  lettres.  Elle  se  trouve  par 
cela  même  responsable  des  lettres  que  nous  lui 
confions,  et  elle  doit  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  qu'elles  soient  exactement  rendues 
à  leur  destination.  Cest  dans  le  désir  d'avoir  un 
moyen  de  vérification,  que  nous  avons  demandé 
et  obtenu  que  les  lettres  fussent  timbrées  au  dé* 
part.  Depuis  quelques  années,  radministration 
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des  postes  a  fait  beaucoup  d'améliorations  ;  il 
faut  convenir  que,  sous  ce  rapport,  le  service 
s'est  sensiblement  amélioré.  D'un  autre  côté, 
il  est  certain,  et  M.  le  directeur  général 
en  est  convenu,  que  des  lettres  ont  été  ou- 
vertes, et  que  des  effets  de  commerce  ont  été 
soustraits.  Quel  doit  être  dans  cette  circonstance 
le  résultat  d'un  renvoi  ordonné  par  laCbambre? 
c'est  que  l'administration  des  postes  apporte  dans 
le  transport  et  la  remise  des  lettres,  autant  de 
soin  et  de  vigilance  qu'elle  en  a  mis  à  améliorer 
d'autres  branches  du  service.  Ce  renvoi  est  très 
convenable;  il  n'a  rien  d'injurieux  pour  l'admi- 
nistration ;  il  tend  à  protéger  le  commerce  et  à 
assurer  le  secret  des  lettres.  C'est  sous  ce  rapport 
que  j'appuie  les  conclusions  de  la  commission. 

(La  Chambre  ordonne  le  renvoi  de  la  pétition 
au  ministre  des  finances  et  à  la  commission  du 
budget.) 

M.  Jaeqaes  Mjmttîîe,  rapporteur,  continue  : 
Le  sieur  Lebègue,  imprimeur-libraire  à  Paris, 
demande  qu'il  soit  défendu  d'appliquer  les  ma- 
chines à  la  fabrication  des  objets  d'art  d'une 
consommation  locale,  et  que  l'usage  en  soit  borné 
exclusivement  aux  travaux  qui  mettent  la  France 
en  concurrence  avec  l'étranger.  Il   ne  voudrait 

S  oint  gêner  l'essor  du  génie;  au  contraire,  il  veut 
e  grandes  récompenses  pour  l'auteur  de  toute 
précieuse  découverte,  à  la  charge  cependant  de 
déposer  son  chef-d'œuvre  au  Musée,  pour  ne  l'en 
faire  sortir  que  dans  le  cas  où  les  bras  vien- 
draient à  manquer.  L'inquiétude  du  pétitionnaire 
s'appuie  de  deux  exemples.  La  manuTaclure  des 
tabacs,  dit-il,  a  remplacé  800  ouvriers  par  une 
mécanique,  et  les  tabacs  ne  se  vendent  pas  moins 
cher.  Les  propriétaires  de  journaux  ont  fait  de 
môme,  dans  la  proportion,  relativement  aux  ou- 
vriers imprimeurs,  et  le  prix  des  abonnements  n'a 
pas  diminué. 

Le^  faits  allégnés  par  le  pétitionnaire  ne  vien- 
nent pas,  Messieurs,  donner  un  démenti  à  la  doc- 
trine consacrée. 

Si  la  diminution  des  frais  dans  la  fabrication 
des  tabacs  n'amène  point  de  réduction  dans  leurs 
prix,  c'est  que  le  monopole  exercé  par  le  gou- 
vernement le  met  à  l'abri  de  toute  concurrence. 
Quant  aux  journaux,  chez  qui  la  concurrence 
existe,  l'élévation  de  leurs  prix  provient  de  l'aug- 
mentation des  droits  auxquels  on  les  a  soumis. 
Imprimés  plus  vite,  maintenant,  et  avec  moins  de 
dépense,  ils  ne  manqueront  pas  de  circuler  un 
jour  à  meilleur  marché. 

A  cet  égard.  Messieurs,  l'éducation  est  faite  : 
on  compte  les  personnes  qui  pensent  que  les  ma- 
chines destituent  les  bras. 

Le  problème  social;  on  le  sait^est  de  procurer  à 
tous  la  plus  grande  somme  de  jouissances  maté- 
rielles, intellectuelles  et  morales,  et  tous  les 
moyens  doivent  être  employés  pour  cela.  Pro- 
duire et  transporter,  voilà  toute  l'économie  poli- 
tique. Ce  qui  coûte  le  moins,  et  ce  qui  va  le  plus 
vite  est  donc  ce  qu'on  préfère;  et  l'inventeur  de 
la  charrue  est  le  premier  bienfaiteur  de  l'hu- 
manité. 

Votre  commission  ayant  jugé  cette  pétition 
sans  objet,  m'a  chargé  de  vous  proposer  l'ordre 
du  jour.  (Adopté.) 

M.  Girod  {de  l'Ain),  troisième  rapporteur  de  la 
commission  des  pétitions,  est  appelé  à  la  tribune. 

M.  Girod  (de  VAin).  Le  sieur  Oudotte,  proprié- 
taire à  Ghàlona-sur-Marne,  expose  que  des  plaintes 


s'élèvent  de  toute  part  sur  le  mode  actuel  de  ré- 
pariitioQ  des  impôts;  quMl  conviendrait  de  rem- 
placer ce  mode  par  l'établissement  d'un  tarif  gé- 
néral, tant  pour  l'impôt  foncier  que  pour  la  con- 
tribution mobilière,  sur  des  bases  qu'indique  le 
pétitionnaire.  Cette  pétition  ne  présentant  aucune 
vue  nouvelle,  votre  commission  vous  propose  de 
passer  à  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

Le  même  sieur  Oudotte  représente  que  plu- 
sieurs conseils  généraux  de  département  ont 
émis,  dans  leur  session  de  1824.  le  vœu  de  yoir 
diminuer  le  nombre  des  enfans  trouvés,  ou  d*a8- 
surer  leur  nourriture  ou  entretien  sans  en  char- 
ger les  contribuables.  Le  pétitionnaire  propose 
deux  moyens  d'atteindre  ce  but,  et  il  pense  que 
le  premier  serait  puisé  dans  la  source  même  du 
mal.  Ces  moyens  consisteraient  :  1<»  A  établir  sur 
les  maisons ae  prostitution,  ainsi  que  sur  les  cafés 
et  billards,  un  impôt  dont  le  produit  serait  versé 
dans  une  caisse  particulière  au  chef-lieu  de  cha- 
que département,  et  administré  par  le  conseil 
général;  2*^  à  élever  les  enfans  trouvés,  dans  les 
dépôts  de  mendicité  où  seraient  établis  des  ate- 
liers pour  occuper  ces  enfants  jusqu'à  l'âge  de  la 
conscription,  lors  de  laquelle  ils  seraient  appelés 
eux-mêmes  ou  pourraient  être  employés  comme 
remplaçants.  Votre  commission,  tout  en  recon- 
naissant les  bonnes  intentions  du  pétitionnaire, 
pense  que  les  moyens  qu'il  indique  pour  guérir 
cette  plaie  de  l'Btat  sont  peu  praticables  en  eux- 
mêmes,  et  seraieut  d'ailleurs  susceptibles  de  for- 
tes objections;  elle  vous  propose,  en  conséquence, 
de  passer  à  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  Courtereau,  ancien  professeur  d'archi- 
tecture à  Paris,  demande  à  la  Chambre  de  vouloir 
bien  nommer  une  commission  pour  examiner  les 
tonnes  qu'il  a  inventées  et  qu'il  veut  faire  cons- 
truire pour  la  conservation  des  céréales.  L'exa- 
men que  demande  le  pétitionnaire  étant  absolu- 
ment hors  de  la  compétence  de  la  Chambre» 
votre  commission  vous  propose  l'ordre  du  jour. 
(Adopté.) 

Le  sieur  Appert-Figer,  marchand  à  Falaise,  de- 
mande la  refonte  ties  pièces  de  3  et  6  francs, 
dont  la  circulation  nuit  au  commerce.  Dms  la 
séance  du  14  mars,  notre  honorable  collège 
M.  Kératry  a  fourni  à  la  Chambre  une  propositiou 
sur  cet  objet,  très  digne  d'attention  ;  par  suite 
des  observaiions  de  M.  le  ministre  des  finances, 
il  a  été  reconnu  que  ce  ne  serait  que  lors  de  la 
discussion  du  budget  qu'il  conviendrait  de  s'ea 
occuper.  En  conséquence,  votre  commission  vous 
propose  de  renvoyer  la  pétition  du  sieur  Appert- 
Figer  à  la  commission  du  budget. 

M.  Pleary  (Calvados).  Messieurs,  les  inconvé- 
nients résultant  de  la  grande  masse  d'anciennes 
pièces  de  3  et  de  6  livres,  encore  en  circulatioa 
dans  les  départements  de  l'Ouest,  ont  paru  faire 
impression  sur  la  Chambre,  puisque  vous  avez 
renvoyé  à  vous  en  occuper  lors  de  la  discussioa 
sur  le  budget. 

M.  le  ministre  des  finances  vous  a  dit  qu'il 
croyait  que  la  quantité  encore  existante,  pouvait 
s'apprécier  à  onze  cents  millions. 

Que,  pour  les  réduire,  il  y  était  appliqué  tous 
les  ans  une  somme  de  500,000  francs,  laquelle  ea 
retirait  40,000,000,  d'où  il  suit  qu'il  faudrait 
vingt-neuf  ans  pour  les  épuiser. 

Cette  pensée.  Messieurs,  est  affligeante,  surtout 
quand  on  considère  que  1  encombrement  dont  ou 
se  plaint  ne  provient  que  de  l'attachement  et 
de  la  confiance  sans  bornes  de  leurs  habitants 
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pour  Tau^uste  famille  qui  nous  gouverne;  ces 
deux  sentiments  leur  ont  toujours  fait  préférer 
cette  monnaie  à  toute  autre. 

Les  en  punirez-vousec  les  laissant  dans  la  peine? 

Il  est  probable  que  votre  commission  du  bud- 
get trouvera  quelques  réductions  à  faire  sur  les 
diverses  dépenses  qui  seront  soumises  à  votre 
délibération,  et  vous  proposera  d'en  appliquer  à 
la  refonte  au  moins  1,000,000,  lequel  ajouté  aux 
500,000  francs  réduirait  à  neuf  années  la  refonte 
totale;  et  si,  prenant  en  considération  la  grande 
importance  du  service  à  rendre  au  pays,  vous 
alliez  accorder  2,000,000,  danscinq  ans  tout  aurait 
disparu. 

En  conséquence.  J'ai  l'honneur  d'inviter  la 
Chambre  à  renvoyer  la  nétition  à  la  commission 
future  du  budget  pour  lui  servir  de  recomman- 
dation. 

(La  Chambre  ordonne  le  renvoi  au  ministre  des 
finances  et  à  la  commission  du  budget.) 

M.  Ciirod  (de  VAin),  rapporteur^  poursuit  : 

Sous  le  n"^  158,  et  par  erreur  sans  doute,  se  trouve 
enregistrée  à  la  commission  des  pétitions  une  pro- 
position faite  à  la  Chambre,  par  M.  Fîeury  le  jeune, 
et  qui  a  été  reproduite  par  M.  Kérutry,  tendant  à 
ce  que,  par  une  humble  adresse,  il  soit  demandé 
au  roi  un  projet  de  loi  pour  la  démonétisation  et 
la  refonte  des  livres  tournois...  Un  député  ne  de- 
vant point  recourir  à  la  Chambre  par  voie  de 
pétition,  et  pouvant  seulement  lui  soumettre  une 
proposition  dans  les  formes  du  règlement,  votre 
commission  vous  propose  de  déclarer  qu'il  ny  a 
lieu  à  statuer.  (Ces  conclusions  sont  adoptées.) 

Le  sieur  Jacquet,  pharmacien,  à  Gondrecourt 
(Meuse),  demande  que  les  dispositions  prohibi- 
tives des  lois  qui  n'accordent  qu'aux  seuls  phar- 
maciens, légalement  reçus  et  patentés,  l'autori- 
sation de  préparer  et  vendre  les  médicaments, 
soient  remises  en  vigueur. 

Dans  votre  séance  du  15  mars,  vous  aves  ren- 
voyé à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  une  pétition 
semblable,  votre  commission  vous  propose  le 
môme  renvoi  pour  celle-ci,  qui,  du  reste,  est  ré- 
digée en  termes  très  convenables.  (Le  renvoi  est 
prononcé.) 

Le  sieur  Lepayen,  propriétaire,  à  Jouy-aux- 
Arches  (Moselle),  demande  que  dans  chaque  chef- 
lieu  de  département  il  soit  érigé  une  statue  à 
Louis  XVlli,  en  témoignage  de  reconnaissance  de 
ce  qu'il  nous  a  donné  la  Charte.  Quelque  hono- 
rables que  soient  les  sentiments  qui  ont  dicté 
cette  pétition,  votre  commission  pense  que  le 
désir  du  pétitionnaire  pourra  être  satisfait  par 
l'érection  que  Ton  sait  devoir  être  prochaine,  de 
la  statue  de  Louis  XVIU.  à  Paris  :  elle  vous  pro- 
pose, en  conséquence,  l'ordre  du  jour*  (Adopté.) 

Le  sieur  Gadon,  licencié  en  droit  et  avoué  près 
le  tribunal  de  première  instance  de  Guéret,  expose 
qu'après  avoir  été  inscrit  sur  la  liste  électorale, 
en  vertu  d'une  délégation  à  lui  faite  par  sa  belle- 
mère,  qui  n'avait  point  de  tils,  mais  seulement  un 
petlt-llls  âgé  de  quatre  ans,  lils  du  pétitionnaire, 
il  fut  rayé  par  une  deuxième  décision  du  préfet, 
contraire  à  la  première  ;  que  s'étant  pourvu  au- 
près de  la  cour  royale  de  Limoges,  n  en  obtint 
un  arrêt  de  réintégration,  lequel  rut  ootiQé  au  pré- 
fet; que  ce  fonctionnaire,  ayant  consulté  le  mi- 
nistre, en  reçut  l'ordre  de  ne  oas  exécuter  l'arrêt 
et  d'élever  le  conflit,  ce  qu'il  nt;  que  la  Chambre 
des  députés  ayant  été  dissoute,  le  pétitionnaire  s'a- 
dressa encore  au  préfet  pour  être  réintégré  sur  la 
liste,  et  que,  sur  le  nouvel  ordre  du  ministre,  il 
fut  passé  outre;  que  ce  conflit  ayant  été  élevé  le 


22  septembre  1827,  n'était  pas  encore  jugé  par  le 
Conseil  d'Etat  le  25  janvier  1828,  date  de  la  péti- 
tion, malgré  qu'il  dût  y  être  statué  dans  les  délais 
prescrits  parle  règlemeutde  1806,  puisque  le  cas 
requérait  célérité.  Le  pétitionnaire  déclare  que 
le  préfet  de  la  Creuse  a  accueilli  ses  réclamations 
avec  loyauté  et  impartialité,  qu'il  y  a  statué  avec 
promptitude,  et  il  n'attribue  ses  actes  qu'aux  or- 
dres supérieurs  qu'il  allègue  ;  mais  il  se  fonde  sur 
ce  fait,  qu'il  appuie  de  diverses  considérations, 
pour  demander  une  loi  qui  enlève  au  Conseil  d'Etat 
la  connaissance  des  conflits.  A  cette  pétition  sont 
jointes  plusieurs  pièces  justificatives  de  son  con- 
tenu. Le  gouvernement  s'occupe  de  cette  partie 
importante  de  la  législation  ;il  a  reconnu  le  besoin 
urgent  de  la  régler  :  une  commission  a  été  nom- 
mée pour  en  préparer  l'examen;  elle  ne  tardera 
pas  sans  doute  à  présenter  le  résultat  de  son  tra- 
vail. Votre  commission  a  pensé  qu'il  convenait  de 
renvoyer  la  pétition  du  sieur  Gardon  et  les  pièces 
qui  l'accompagnent  à  M.  le  garde  des  sceaux,  et 
elle  m'achargéde  vous  proposer  ce  renvoi.  (i4do/i<é.) 

Le  sieur  Mérin,  propriétaire  à  Lyon,  demande 
la  suppression  àes  juges-auditeurs. 

L'objet  de  cette  pétition  est  grave,  quelques 
observations  la  feront  apprécier. 

Un  décret  du  16  mars  1808  établit  auprès  de  cha- 
que cour  d'appel  des  juges-auditeurs.  La  loi  du 
20  avril  1810  conserva  ces  magistrats,  leur  donna 
le  titre  de  conseillers-auditeurs ^  et  de  plus  établit 
des  juges-auditeurs^  mis  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  la  justice,  à  l'effet  d'être  envoyés  par  lui 
pour  remplir,  lorsqu'ils  auraient  l'âge  requis  pour 
avoir  voix  délibérative,  les  fonctions  déjuges  dans 
les  tribunaux  composés  de  trois  juges  seulement, 
«  sans  qu'ils  puissent  être  envoyés,  dit  la  loi, 
dans  les  tribunaux  composés  d'un  plus  grand 
nombre  de  juges.  »...  Ceux  des  juges-auditeurs 
qui  n'avaient  pas  de  voix  délibérative  ne  pouvaient 
avoir  que  voix  consultative,  à  moins  qu'ils  ne 
fussent  nommés  rapporteurs  des  délibérés.  L'ar- 
ticle 39  de  cette  loi  permettait  cependant  décom- 
poser de  juges-audiieurs  les  sections  temporaires 
dont  les  circonstances  exigeraient  la  création  dans 
des  tribunaux  de  première  instance.  Cette  insti* 
tution  était  utile  :  il  convenait,  en  effet,  que  de 
jeunes  magistrats  pussent  se  former  de  bonne 
heure  aux  devoirs  de  leur  état  et  à  l'expérience 
nécessaire  pour  les  bien  remplir.  Les  précautions 
prescrites  par  la  loi  étaient  rassurantes  contre  les 
craintes  des  abus....  Mais  bientôt  la  législation 
concernant  les  juges-auditeurs  subit  des  modifi- 
cations notables,  avant  même  que  l'institution  eût 
été  mise  en  activité.  Suivant  un  décret  du  22  mars 
1813,  le  nombre  des  juges-auditeurs  ne  pouvait, 
dans  le  ressort  de  chaque  cour,  excéder  le  double 
des  tribunaux  de  première  instance  de  ce  ressort, 
composés  de  trois  juges  seulement  ;  ils  nedevaient 
pointavoir  de  traitement  et  jouissaient  de  certains 
droits  éventuels,  mais  ils  pouvaient,  selon  les 
besoins  du  service,  être  envoyés  par  le  ministre 
de  la  justice,  d'un  tribunal  à  un  autre,  dans  le 
ressort  de  la  cour,  et  il  leur  suffisait  d'avoir  atteint 
l'&ge  de  25  uns  pour  pouvoir  siéger  comme  les 
autres  juges;  ils  pouvaient  de  plus,  après  deux 
ans  d'exercice  près  d'un  tribunal  composé  de 
trois  juges  seulement,  être  placés,  concurremment 
avec  les  conseillers-auditeurs,  prés  d'un  tribunal 
de  permiére  instance  plus  nombreux,  où  ils  joui* 
raient  du  même  traitement  que  ces  derniers. 

Telle  était  la  législation  concernant  les  juges- 
auditeurs  au  moment  de  la  promulgation  de  la 
Charte,  dont  l'article  59  est  ainsi  conçu  :  «  Les 
cours  et  tribunaux  ordinaires,  actuellement  exis- 
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tants,  sont  maintenus;  il  n*y  sera  rien  changé 
qu'en  yertu  d'une  loi.  > 

Toutefois,  une  ordonnance  royale  du  19  no- 
vembre 1823  fut  rendue  pour  régler  le  service 
des  conseillers-auditeurs...  Elle  suggérerait  plus 
d'une  remarque...  Nous  ne  vous  parierons  que  de 
son  article  9  qui  porte  :  tûesj^uges-auditeurs  pour- 
ront être  placés  près  nos  tribunaux  de  première 
instance,  quel  que  soit  le  nombre  de  juges  dont 
ces  tribunaux  seront  composés;  ils  ne  recevront 
pas  de  traitement.  »  Vous  savez  cependant  que  la. 
loi  de  1810  défendait  déplacer  des  juges-auditeurs 
près  des  tribunaux  composés  de  plus  de  trois 
juges...  Une  seconde  ordonnance  royale  du  11  fé- 
vrier 1824  porte  que  le  nombre  des  iuges-audi- 
teurs  ne  pourra,  dans  le  ressort  de  chaque  cour 
royale,  excéder  le  double  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  de  ce  ressort* 

Il  faut  reconnaître  que  le  décret  de  1813  et  les 
ordonnances  que  nous  venons  de  citer  se  sont 
fort  écartés  des  dispositions  de  la  loi.de  1810,  et 
Ton  doit  se  demander  s'ils  pouvaient  légalement 
se  mettre  en  opposition  avec  elle....  Le  grand 
nombre  de  juges-auditeurs  nommés  depuis  peu 
d'années,  l'extension  de  leurs  prérogatives,  les 
conséquences  possibles  du  droit  accordé  au  mi- 
nistre de  la  justice  de  disposer  d'eux,  ont  excité 
des  inquiétudes,  ont  donné  lieu  à  des  plaintes... 
Il  serait  à  désirer  que  cet  état  de  choses  lût  soumis 
à  un  sérieux  examen.  Si  le  pétitionnaire  se  fût 
borné  à  provoquer  un  tel  examen,  votre  commis- 
sion vous  eût  proposé  de  renvoyer  sa  pétition  à 
U.le  garde  des  sceaux;  mais  comme  le  sieur  Mérin 
demande  la  suppression  absolue  des  juges-audi- 
teurs, dont,  nous  le  répétons,  nous  croyons  l'ins- 
titution utile,  et  qu'il  n*expose  aucune  vue  pour 
son  amélioration,  nous  vous  proposons  de  passer 
à  Tordre  du  jour.  Dans  les  motifs  de  cette  con- 
clusion, votre  commission  a  fait  entrer  la  pensée 
que  les  réflexions  qu'elle  m'a  autorisé  à  vous 
présenter,  appelleraient  sur  cet  objet  important 
toute  l'attention  de  M.  le  garde  des  sceaux...  {Ces 
conclusions  sont  adoptées*) 

M.  de  Panât ^  rapporteur  du  5*  bureau,  a  la  pa- 
role pour  un  rapport  sur  la  vérification  des  pou- 
voirs de  M.  de  Loiimierj  dont  l'admission  a  été 
ajournée* 

M.  de  Panât.  Messieurs,  le  collège  départe- 
mental de  la  Manche  avait  trois  députés  à  élire 
dans  sa  session  du  mois  de  novembre  1827.  Le 
premier  tour  de  scrutin  n'ayant  pas  donné  de 
résultat,  MM.  de  Bonvouloir  et  de  Lorimier  obtin- 
rent, le  lendemain,  l'un  186,  l'autre  130  suffrages, 
et  furent  proclamés  députés.  Au  scrutin  de  ballot- 
tage qui  eut  lieu  le  3<>  jour.  M*  le  comte  Du  Moncel 
obtint  25  voix  de  plus  que  le  concurrent  qui  lui 
était  opposé,  et  sa  nomination  fut  aussi  proclamée. 

Le  7  février  dernier,  quatre  électeurs  du  dépar- 
tement de  la  Manche  présentèrent  à  la  Gbambre 
une  pétition,  accompagnée  de  diverses  pièces, 
par  laquelle  ils  demandaient  que  l'élection  de 
M.  de  Lorimier  fût  annulée,  lis  faisaient  remar- 
quer que  le  nombre  des  électeurs  qui  avaient  voté 
au  2*  tour  de  scrutin  étant  259,  M.  de  Lorimier 
n'avait  obtenu  que  130  suffrages,  c'est-à-dire  à 
peine  le  nombre  nécessaire  pour  former  la  majo- 
rité, et  que  six  personnes,  par  eux  désignées, 
inscrites  sans  droit  sur  la  liste  électorale,  ayant 
participé  à  la  nomination,  il  était  impossible  de 
la  considérer  comme  l'expression  du  vœu  d'une 
majorité  composée  de  véritables  électeurs. 

Dans  les  séances  des  12  et  13  février,  la 


Chambre,  sur  l'avis  du  cinquième  bureau,  admit 
MM.  de  Bonvouloir  et  Du  Moncel,  et,  après  une 
longue  discussion,  prononça  l'ajournement  de 
M.  de  Lorimier. 

Pendant  que  le  bureau  s'occupait  de  recueillir 
des  renseignements  sur  les  faits  que  cet  ajourne- 
ment le  chargeait  de  vérifier,  une  seconde  péti- 
tion, revêtue  d'un  grand  nombre  de  signatures, 
lui  fut  remise  par  l'un  des  députés  du  déparle- 
ment de  la  Manche;  cette  pétition  portait  à  dix  le 
nombre  des  électeurs  indiqués  comme  ayant  voté 
sans  droit  le  jour  de  l'élection  dont  il  s'agit  au- 
jourd'hui. 

Les  nouveaux  faits  qui  nous  étaient  signalés 
ont  été,  comme  les  premiers,  l'objet  des  investi- 
gations les  plus  scrupuleuses.  Je  serais  prêt  à 
donner  à  la  Chambre  les  explications  qui  ont 
été  mises  sous  les  yeux  du  cinquième  bureau,  et 
qui  font  connaître  avec  détail  la  position  de  cha- 
cun des  électeurs  dont  les  droits  sont  niés  par 
les  pétitionnaires;  mais  vous  jugerez  peut-être. 
Messieurs,  qu'il  n'est  besoin  d'exposer  ici  que  le 
résultat  sommaire  des  calculs  et  de  nos  re- 
cherches. 

Je  viens  de  dire  que  dix  électeurs  vous  étaient 
présentés  comme  dépourvus  des  qualités  exigées 
pour  faire  partie  du  collège  dans  lequel  ils  ont 
voté  le  26  novembre  dernier. 

Deux  d'entre  eux  ne  peuvent  plus  être  l'objet 


tiques 

des  pétitionnaires. 

Un  troisième,  porté  sur  la  liste  pour  une  con- 
tribution de  845  fr.77c.,avait  d'abord  paru  devoir 
en  être  rayé,  attendu  que  le  minimum  nécessaire 
pour  faire  partie  du  collège  départemental, 
s'était  élevé,  depuis  son  inscription,  à 848  fr.31  c. 
L'examen  des  certificats  produits  a  prouvé  que 
cet  électeur  aurait  dû  être  inscrit  pour  un  cens 
de  852  francs,  et  que  la  cote  de  845  fr.  77  c.  que  la 
liste  lui  assigne,  est  le  résultat  d'une  erreur  de 
calcul.  D'ailleurs,  les  nouveaux  certificats  qu'il  a 
envoyés,  depuis  qu'il  a  su  que  ses  droits  étaient 
mis  en  doute,  élèvent  à  près  de  1,000  francs  les 
contributions  dont  il  pourrait  faire  usage. 

Un  Quatrième  électeur  vous  est  signalé  comme 
ayant  lait  emploi  d'extraits  de  contributions  as- 
sises sur  des  propriétés  possédées  par  l'un  de  ses 
oncles  ;  le  bureau  n'a  pas  cru  devoir  s'arrêter  à 
cette  assertion,  qui  n'est  appuyée  d'aucune  preuve; 
d'ailleurs>  la  possession  annale  est  attestée  par 
les  administrateurs  municipaux,  et  depuis  huit 
ans,  cet  électeur  est  porté  pour  les  mêmes  con- 
tributions, sur  les  listes  du  collègCt  sans  que  son 
inscription  ait  donné  lieu  h  aucune  plainte. 

Le  cinguième  électeur  dont  le  vote,  incriminé 
par  les  pétitionnaires,  a  été  considéré  comme  légal 
par  votre  cinquième  bureau,  est  M.  le  comte 
d'Estourmel,  préfet  du  département  de  la  Manche. 
Les  objections  faites  contre  lui  se  rapportent  à 
la  question  du  domicile  politique  des  ronction- 
naires  administratifs.  Son  droit  ne  résulterait 
peut-être  nas  suffisamment  de  la  déclaration  qu'il 
a  faite  à  Saint-Lô  le  2  avril  1827«  et  dont  un  ex- 
trait vous  est  représenté  ;  mais,  d'après  toutes  les 
circonstances  qui  lui  ont  été  exposées^  le  bureau 
estime  que  M.  d'Estourmel  n'a  et  ne  peut  avoir 
actuellement  de  domicile  réel  que  dans  le  dépar- 
tement de  la  Manche,  et  qu'en  vertu  de  l'article  3 
de  la  loi  du  5  février  ISu,  c'est  Û  qu'il  est  ap- 
pelé à  exercer  ses  droits  politiques. 

La  position  du  sixième  et  celle  du  septième 
électeurs  dont  les  droits  sont  attaqués,  n'a  pas 
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été  complètement  éclaircie.  Ils  n'atteindraient 
pas  le  cens  électoral,  s'il  était  vrai,  quant  à  l'un, 
que  des  contributions  locales  extraordinaires 
fussent  entrées  dans  le  calcul  de  ses  impositions; 
8*il  était  vrai,  quant  à  l'autre,  qu'il  n'eût  droit 
qu'à  la  nue  propriété  d'une  partie  des  biens  dont 
les  contributions  lui  ont  été  comptées.  Mais  le 
bureau  a  jugé  qu'il  n'était  pas  nécessaire  d'at- 
tendre la  réception  des  nouveaux  renseignements 
qu'il  a  demandés  sur  ces  deux  objets.  Il  a  pensé 

Sue  la  position  bien  connue  des  trois  électeurs 
ont  il  me  reste  à  vous  entretenir,  lui  donne  dès 
à  présent  la  faculté  de  vous  proposer  une  résolu- 
tion défînitiye.  En  effet,  il  est  aujourd'hui  re- 
connu :  l'^que  l'un  de  ces  trois  derniers  électeurs 
avait  vendu  une  partie  de  ses  propriétés  à  l'époque 
de  son  inscription,  et  ne  pouvait  plus  dès  lors 
faire  partie  de  la  liste  départementale;  î?  il  est 
aussi  reconnu  que  deux  frères  ont  été  portés  sur 
les  listes,  chacun  à  raison  de  la  moitié  des  con- 
tributions des  biens  paternels  qu'ils  possèdent 
par  indivis,  quoique  chacun  n'eût  droit  qu'au 
tiers  de  la  jouissance  de  ces  mêmes  biens,  con- 
curremment avec  un  troisième  frère  qui  se  trou- 
vait depuis  plusieurs  années  en  état  d'interdiction. 
La  majorité  obtenue  par  M.  de  Lorimier  n'ayant 
été  que  d'une  demi-voix,  il  nous  a  semblé  qu'il 
importait  peu  de  constater  si  le  nombre  de  suf- 
frages irréguliers  s'élevait  à  cinq  ou  bien  à  trois 
seulement.  Il  est  évident  que  la  différence  entre 
les  deux  nombres  ne  change  rien  à  l'état  de  la 
question,  qui,  dans  l'une  et  Tautre  hypothèse 
consiste  toujours  à  savoir  si  les  suffrages  donnés 
par  des  électeurs  qui  n'ont  pas  les  qualités  exi- 
gées par  la  loi  doivent  être  déduits  de  la  majorité 
obtenue,  et  annuler  l'élection  lorsqu'ils  égalent 
le  nombre  qui  a  formé  la  majorité.  Les  argu- 
ments développés  devant  vous  pour  et  contre 
cette  doctrine,  ont  été  reproduits  dans  la  discus- 
sion du  rapport  que  i'ai  l'honneur  de  vous  pré- 
senter; je  crois  utile  de  les  rappeler  ici,  et  je  me 
bâte  d'arriver  à  la  circonstance  particulière  qui 
a  principalement  décidé  votre  cinquième  bureau 
à  vous  proposer  une  résolution  favorable  à  M.  de 
Lorimier.  La  nomination  de  ce  député  a  eu  lieu 
au  deuxième  tour  de  scrutin.  11  restait  encore  un 
député  à  nommer;  c'est  donc  cette  élection  qui 
a  déterminé  pour  le  lendemain  un  ballottage 
seulement  entre  les  deux  candidats  qui,  après 
H.  de  Lorimier,  avaient  obtenu  le  plus  de  votes. 
L'un  de  ces  candidats  a  été  admis  par  vous  dés 
les  premiers  jours  de  la  session  actuelle;  il  parait 
incontestable  que  si  vous  annuliez  aujouid'liui 
l'élection  de  M.  deLorimier.  vousdétruinez  la  base 
sur  laquelle  repose  une  décision  que  vous  avez 
prise  depuis  longtemps,  et  gui  désormais  est 
irrévocable.  Après  avoir  adnus  la  conséquence, 
vous  en  détruiriez  le  principe,  et  d'ailleurs  vous 
re]}0U8seriez  un  député  à  qui  un  seul  vote,  peut- 
être  irrégulier,  a  procuré  la  majorité,  bien  fâ- 
cheuse pour  lui,  puisqu'elle  l'a  empêché  de  se 
présenter,  le  lendemain  au  scrutin  de  ballottage, 
le  premier  des  quatre  candidats  qu'il  aurait  fallu 
porter,  et  avec  les  chances  favorables  que  lui  as- 
surait la  supériorité  du  nombre  de  votes  qu'il 
avait  obtenus  aux  deux  premiers  tours  de  scrutin. 
Ces  considérations  ont  été,  dans  votre  cinquième 
bureau,  le  sujet  d'une  assez  longue  discussion  : 
obligéedese  décider  entre  deux  avisdont  chacun 
présentait  des  motifs  de  douter,  la  majorité  s'est 
rangée  à  l'opinion  la  plus  favorable  à  notre  col- 
lègue; mais  je  dois  dire  que  les  conclusions  de 
ce  rapport  auraient  été  différentes,  si  les  docu- 
ments que  nous  avons  recueillis  n'offraient  la 


preuve  de  la  bonne  foi  et  de  rimpartialité  qui  ont 
présidé  à  la  confection  des  listes  électorales. 

En  inscrivant  les  noms  des  trois  électeurs  dont 
les  droits  sont  reconnus  insuffisants,  le  préfet  ne 
s'était  pas  contenté  de  la  production  des  extraits 
réf^'uîiers  qui  attestaient  la  contribution  et  la  posses- 
sion annale  ;  il  avait  demandé  au  premier  de  ces 
trois  individus  si  sa  position  n'avait  pas  chan- 
gé depuis  les  dernières  élections,  et  il  ne  l'avait 
maintenu  sur  la  liste  que  sur  sa  réponse  affirma- 
tive. Quant  aux  deux  autres,  il  avait  consulté  les 
listes  antérieures,  et.  les  trouvant  inscritsen  1820 
et  1822  pour  les  mêmes  propriétés,  il  aurait  pu 
présumer  que  l'existence  d'un  frère,  infirme  de- 
puis plusieurs  années  dans  une  maison  de  sant(^, 
avait  toujours  fourni  à  leur  égard  un  titre  contre 
l'exercice  d'un  droit  dont  ifs  avaient  eu  cons- 
tamment la  possession  paisible  et  publique. 

D'après  ces  motifs,  et  sur  la  production  des 
actes  qui  prouvent  que  l'élu  est  âgé  de  plus  de 
quarante  ans  et  a  la  possession  annale  de  biens 
payant  plus  de  1,000  francs  de  contribution,  le 
cinquième  bureau  vous  propose  d'admettre  M.  de 
Lorimier  comme  députe  dfu  département  de  la 
Manche. 

M.  Bei^amin  Constant.  Je  me  félicite  de  ce 
que  la  question  qui  vous  est  soumise  n'est  pas  une 
(question  de  personne,  mais  simplement  une  ques- 
tion de  principe.  Il  s'agit  de  savoir  si,  après  avoir 
admis  en  principe  que  l'élection  ne  pouvait  être 
validée  lorsque,  déduction  faite  des  électeurs 
n'ayant  pas  droit  de  voter,  il  ne  reste  plus  à  l'élu 
la  majorité,  vous  allez  subitement,  par  des  consi- 
dérations morales,  renverser  ce  principe  et  éta- 
blir que  la  minorité, renforcée  d'électeurs  n'ayant 
pas  droit  de  voter,  peut  faire  des  députés. 

Que  résulte-t-il  du  rapport  de  votre  cinquième 
bureau?  Que  M.  de  Lorimier  a  été  nommé  dans 
un  collège  dont  dix  électeurs  d'abord  étaient  con- 
tcstés,quetroisontjustiGéde  leurs  titres,  et  à  leur 
égard  il  n'y  a  rien  à  dire.  Quant  au  quatrième, 
qui  est  M.  le  préfet,  on  a  élevé  des  difficultés  sur 
le  domicile.  Je  ne  puis  admettre  les  principes  que 
M.  le  rapporteur  a  énoncés  sur  cette  question  du 
domicile;  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  soutenir 
qu'un  préiet  n'a  d'autre  domicile  en  France  que 
celui  de  sa  préfecture.  M.  le  préfet  de  la  Manche 
avait  fait  acte  de  changer  de  domicile,  il  avait 
rempli  la  moitié  de  la  formalité  exigée  par  la 
loi  pour  opérer  ce  changement; il  aurait  dû  rem- 
plir  l'autre:  on  pourrait  donc  contester  son  vote  ; 
mais  je  veux  bien  l'admettre.  H  y  a,  en  outre, 
deux  électeurs  qui  sont  douteux;  je  les  admets 
encore,  et  je  viens  au  fait  positif. 

M.  de  Lorimier  a  été  élu  à  la  majorité  d'une  voix; 
trois  électeurs  n'avaient  pas  le  droit  de  voter  ; 
M.  le  préfet  et  M.  de  Lorimier  lui-même  en  con- 
viennent. Je  demande  si  vous  pouvez  valider  une 
élection  qui  s'est  faite  à  la  majorité  d'une  voix, 
et  de  laquelle  il  faut  déduire  trois  électeurs  qui 
ont  volé  sans  en  avoir  le  droit?  Que  ces  électeurs 
aient  été  de  bonne  foi,  qu'ils  aient  cru  pouvoir 
voter,  et  qu'ils  n'aient  découvert  qu'après  leur 
incapacité,  je  l'accorde;  que  M.  le  préfet  et  M.  de 
Lorimier  aient  été  de  bonne  foi,  je  raccorde  aussi. 
Mais  ce  n'est  point  ici  une  question  de  bonne  foi; 
c'est  une  question  de  majorité.  Vous  avez  à  déci- 
der si  une  élection  faite  par  des  électeurs  inca- 
pables, quoique  de  bonne  foi,  peut  être  validée, 
c'esl-à-dire  si  la  m^orité  est  nécessaire  pour 
faire  l'élection. 

On  voua  a  présenté  une  considération  morale  : 
ou  vous  a  dit  que  M.  de  Lorimier  avait  eu  1^ 
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jour  précédent  uoe  espèce  de  majorité.  C'est  un 
malheur  sans  doute,  mais  nous  ne  sommes  pas 
ici  pour  réparer  les  maliieurs  du  sort;  il  y  a  des 
règles  fixes  dont  nous  ne  pouvons  nous  écarter. 
Le  principe  positif,  qui  doit  nous  servir  de  ré^le, 
c'est  la  majorité,  et  il  est  établi  que  M.  de  Lori- 
mier  n'a  pas  obtenu  la  majorité. 

On  vous  a  dit  que  si  vous  annuliez  cette  élec- 
tion, il  faudrait  également  annuler  Télection  de 
M.  Du  Moncel,  qui  a  été  nommé  par  le  même 
collège.  Messieurs,  il  v  a  une  grande  différence  : 
M.  Du  Moncel  a  été  élu  à  une  majorité  de  25 
voix;  et,  d'après  la  doctrine  que  vous  avez  suivie, 
si  vous  retranchez  de  ce  nombre  les  trois  élec- 
teurs, il  restera  à  M.  Du  Moncel  une  majorité  de 
22  voix  ;  tandis  qu'en  retranchant  trois  électeurs 
de  la  majorité  d'une  voix  de  M.  de  Lorimier,  il 
lui  manquera  deux  voix  pour  avoir  la  majorité. 
Il  est  donc  évideit  qu'il  n'y  a  pas  eu  élection. 

Je  rends  hommage  à  la  bonne  foi  de  tout  le 
monde,  puisqu'il  ne  m'est  pas  prouvé  qu'il  y  a 
eu  mauvaise  foi  ;  mais  je  soutiens  que  vous  ne 
pouvez  valider  cette  élection,  si  votre  intention 
n'est  pas  d'autoriser  les  soi-disant  électeurs  à 
voler.  Je  m'oppose  aux  conclusions  du  rapport. 

M.  de  Sesmalsons.  La  question  de  bonne  foi 
et  de  loyauté  est  si  importante  dans  cette  élec- 
tion que  je  ne  crois  pas  abuser  de  vos  mo- 
ments, en  vous  mettant  sous  les  yeux  une  cir- 
culaire qui  vous  consolera  de  celles  que  tous 
avez  entendues. 

«  Messieurs, 

«  L'ordonnance  du  12  novembre  vous  a  fait 
connaître  le  choix  fait  par  le  roi  pour  la  prési- 
dence du  collège;  ce  choix  n'est  autre  que  celui 
qui  avait  éié  en  quelque  sorte  indiqué  par  le 
vœu  du  pays.  Le  désir  sincère  du  gouvernement 
est  toujours  de  s'associer  à  ce  vœu,  et,  en  lais- 
sant à  l'opinion  publique  tout  le  temps  de  se 
former,  en  ne  cherchant  en  aucune  manière  à 
l'influencer,  en  ne  manifestant  point  une  préfé- 
rence parmi  les  honorables  éligiJbles  auxquels  le 
champ  restait  libre,  l'administration  s'est  bornée 
à  partager  un  vœu  qu'il  ne  lui  appartenait  point 
de  dicter,  et  à  marcher  avec  les  électeurs,  sans 
nullement  prétendre  les  guider  :  en  suivant  in- 
variablement cette  marche  avant  que  la  désigna- 
tion du  président  fCtt  connue,  elle  a  acquis  le 
droit  de  rappeler  aujourd'hui  à  tous  les  fonction- 
naires pubhcs,  le  concert  qu'on  a  vu  régner 
entre  eux  aux  dernières  élections,  et  qui  ga- 
rantit d'avance  le  résultat  de  celles  qui  se  pré- 
parent. 

«  Recevez,  Messieurs,  l'assurance  de  ma  consi- 
dération distinguée. 

«  Le  préfet  de  la  Manche ^  gentilhomme  de 
ta  chambre  du  roi, 

«  Comte  D'ËSTOURMEL.    » 

Le  préfet  a  apporté  le  soin  le  plus  conscien- 
cieux à  la  formation  des  listes  électorales,  et 
a  admis  à  toute  heure,  non  seulement  les  divers 
électeurs  qui  avaient  des  observations  à  faire, 
mais  même  des  renseignements  à  demander;  il 
a  fait  quelques  inscriptions  d'office.  On  vous  les 
a  signalées;  elles  portent  sur  cinq  personnes 
qui  avaient,  dans  les  élections  précédentes, 
offert  tous  les  titres  suffisants.  Sur  cinq  des 
électeurs  qu'il  a  inscrits  d'office,  quatre  ont  volé 
pour  l'opposition.  (Interruption,)  Sur  1,400  noms 
que  renfermait  la  liste  électorale,  il  ne  s'était  | 


élevé  aucune  réclamation  ;  et  ce  n'est  que  deux 
mois  après  les  opérations  terminées,  qu'on  vous 
a  |}résenié  une  pétition  qui  a  été  rédigée  à 
Paris. 

Qu'il  me  soit  permis  d'ajouter  quelques  ré- 
flexions qui  ne  pourront  qu'être  agréables  à  la 
Chambre,  au  moment  où  nous  touchons  à  la  fin 
de  la  vérification  des  pouvoirs. 

Il  est  remarquable  avec  quelle  bonne  foi  on  y 
a  procédé.  Quelles  qu'aient  été  les  opinions  pré- 
sumées des  élus,  aucune  discussion  n'a  été  in- 
fluencée par  des  considérations  relatives  à  leur 
façon  de  penser. 

On  a  vu  la  Chambre  se  réunir  presqu'en  en- 
tier, dans  certain  cas,  pour  ou  contre  les  élec- 
tions; et  quand  elle  a  été  divisée,  ce  n'a  jamais 
été  que  sur  la  manière  d'envisager  la  contesta- 
tion, selon  la  légalité  ou  selon  la  conviction 
particulière. 

Mais  quand  la  légalité  a  paru  blessée,  ainsi  que 
l'équité,  il  n'y  a  plus  eu  de  partage. 

Dans  d'autres  questions,  on  a  voté  par  respect 
pour  la  légalité  des  opérations,  et,  auelque  im- 
pression que  les  esprits  eussent  reçu  aes  moyens 
emplovés,  on  ne  s'y  est  pas  laissé  entraîner.  On 
a  voté  conformément,  à  ce  qui,  aux  yeux  du 
plus  grand  nombre  de  nous,  a  paru  conforme  k 
la  loi. 

Cependant  plusieurs  d'entre  nous  avaient  pensé 
que  la  Chambre  devant  décider  comme  jury,  elle 
ne  devait  aucun  compte  de  ses  opérations,  et 
qu'elle  prononçait  seulement  comme  elle  éprou- 
vait sa  conviction  :  Oui,  M.  un  tel  est  député  ; 
non,  M.  un  tel  n'est  pas  député. 

Ainsi,  Messieurs,  vous  n'auriez  pas  été  obligés 
d'appuyer  votre  décision  même  envers  vous- 
mêmes  sur  des  lois.  Vous  l'auriez  appuyée  sur 
votre  conviction^  dit-on.  Mais  comme  vous  n'au- 
riez soumis  celte  conviction  à  aucune  règle,  vous 
auriez  cédé  en  dépit  de  vous-mêmes  et  de  vos 
loyales  intentions  ;  vous  auriez  cédé  à  vos  senti-' 
ments.  Qui  vous  aurait  empêchés,  dès  lors,  de  re- 
pousser ou  d'admettre,  en  adoptant  aussi,  vous, 
cette  formule  qui  n'est  plus  dans  nos  mœurs  : 
car  tel  est  notre  plaisir! 

Bientôt  on  aurait  pu  justifier  une  conduite, 
qui  aujourd'hui  parait  si  improbable,  par  des 
nécessités  de  parti,  et  les  admissions  ou  les  re- 
jets auraient  pu  se  faire  à  coup  de  majorité. 

Je  suis  loin  de  croire  qu'aucune  partie  de  cette 
Chambre  eût  eu  assez  peu  de  respect  pour  elle- 
même,  pour  repousser  ainsi  un  grand  nombre 
des  membres  qui  n'auraient  pas  été  de  son  opi- 
nion ;  mais  n'eût-on  pas  pu  être  tenlé  d'abuser 
d'un  pouvoir  déclaré  discrétionnaire  pour  écarter 
un  de  ces  hommes  marquants,  la  gloire  et  la 
force  d'une  opinion,  tels  que  j'en  vois  siéger  des 
deux  côtés  de  cette  Chambre? 

Pour  vous  entraîner  dans  cette  voie,  on  vous 
disait  :  Vous  ne  pouvez  pas  faire  qu'il  y  ait  un 
pouvoir  légal  au-dessus  de  celui  de  la  Chambre, 
et  en  même  temps  il  en  existe  un  moral  qui  nous 
contiendra  toujours,  c'est  l'opinion  publique.  La 
Cbambre  l'ambitionne  et  la  craint. 

Cela  est  vrai,  Messieurs;  mais  il  l'est  aussi 
que  dans  des  moments  de  passion,  les  esprits 
senflamment  et  oublient  les  règles  mêmes,  à 
plus  forte  raison  les  conseils  de  la  prudence. 
C'est  quand  cette  Chambre  est  calme,  c'est 
quand  on  semble  n'y  rivaliser  que  d'amour  de 
1  ordre  et  du  bien  public,  qu'elle  doit  s'empresser 
de  consolider,  pour  ainsi  dire,  sa  sagesse;  d'as- 
surer à  jamais  sa  dignité,  et  de  se  donner  enlia 
à  elle-même  des  garanties  de  sa  propre  conser* 
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vation.  Elle  y  parviendra  eo  fixant  sa  législa- 
tion, en  prenant  IVngagement  ay*  c  la  France, 
qui  est  impatiente  de  l'admirer,  que  jamais  elle 
ne  se  croira  humiliée  en  appuyant  ses  jugements 
sur  les  règles  établies,  et  qu'elle  cherchera  sa 
principale  gloire  dans  robéissance  aux  lois. 

FélicitoQS-nous,  Messieurs,  que  ces  principes 
aient  dirigé  nos  vérifications  de  pouvoirs,  et  qu^ 
la  Chambre  ait  repoussé  toute  décision  arbi- 
traire. Tandis  qu'on  lui  disait  que  rien  ne  pou- 
vait disputer  son  pouvoir;  quen  le  discutant 
elle  Texerçait;  qu'elle  prouvait  que  c'était  un 
fait,  tandis  qu*on  agitait  si  c'était  un  droit  ;  la 
Chambre  a  répondu  en  n'appuyant  ses  jugements 
que  sur  la  légalité. 

Tandis  qu^n  discutait  si  elle  devait  compte 
ou  non  de  ses  motifs  de  décision,  la  Chambre  a 
fait  éclater  sa  sagesse. 

Tandis  qu'on  lui  disait  qu'elle  devait  ambi- 
tionner ou  redouter  l'opinion  publique,  la  Cham- 
l)re  s'est  montrée  peu  empressée  de  la  courtiser 
ou  de  la  craindre;  elle  a  fait  ce  qui  était  digne 
d'elle,  elle  l'a  respectée. 

Elle  a  assuré  alui^i  sa  propre  dignité* 

Bile  persistera,  Messieurs»  dans  cette  marche 
loyale. 

Elle  a  pu  reconnaître  que  les  élections  de  la 
Manche  portent  rêvidence  de  la  loyauté,  de  la 
bonne  foi,  du  soin  même  des  magistrats,  et  je 
pense  qu'elle  acceptera  mes  conclusions  en  fa- 
veur de  Téleciion  de  M.  de  Lorimier. 

M.  Caslailr  Perler.  Je  ne  viens  pas  pro- 
longer cette  dit^cut^i^ion  ;  il  me  semble  que  la 
âueslion  doit  être  résolue  par  la  jurisprudence 
e  la  Chambrei  que  vos  décisions  précédentes 
doivent  vous  faire  rejeter  les  conclusions  du 
rapfiort.  Je  viens  seulement  rappeler  un  fjii  et 
montrer  comblent  dans  la  circonstance  que  pré- 
sente l'élection  de  M.  de  Lorimier,  on  a  mal  saisi 
hi  question  relative  au  nombre  des  votes. 

M.  le  rapporteur  vous  a  parlé  seulement  de 
trois  électeurs;  cependant  il  y  avait  encore  deux 
électeurs  contestés,  sur  lesquels  le  bureau  n'a 

Bas  jugé  à  propos  de  prendre  des  renseignements, 
[ais,  en  renfermant  la  question  dans  ces  trois 
électeurs,  je  ferai  remarquer  à  la  Chambre  qu'il 
ne  s'agit  pas  ici  d'une  élection  d'arrondissement, 
où  le  nombre  de^  électeurs  ne  peut  varier,  mais 
d'une  élection  de  département;  or,  la  liste  élec- 
torale du  collège  départemental  se  compose  des 
plus  imposés,  et  Tioscription  faite  à  tort  sur  cette 
liete,  par  le  préfet,  de  trois  électeurs,  empêche 
trois  autres  électeurs  d'y  être  portés.  Il  résulte 
de  là  que  la  majorité  aurait  pu  varier,  non  pas 
seulement  de  trois  voix,  mais  de  six.  Messieurs, 
vous  avex  refusé  d'admettre  plusieurs  député:^, 
parce  qu'ils  n'avaient  pas  obtenu  réellement  la 
msjorité.  Vous  devex  aujourd  bui  vous  décider 
par  le  même  principe,  puisque  vous  vous  trouves 
placés  dans  la  même  position  :  vous  serez  justes 
pour  tous;  vous  ne  lerez  d'exception  pour  per- 
sonne. Je  conclus  à  la  non  admission. 

(La  parole  e^t  à  M.  de  Moutbel,  qui  la  cède  à 
M*  le  général  Lafoot.) 

M.  le  céBéral  LafoBt.  Permettes-moi  de 
rappeler  à  la  Chambre  ce  qui  s'est  passé  dans  le 
5*  bureau,  dont  je  faisais  partie.  Lor^que  les 
procès- verbaux  d  élections  furent  soumis  à  l'élec- 
tion du  bureau,  je  fus  frappé  de  la  relation  qui 
exihtait  entre  l'élection  du  candidat  nommé  au 
second  tour  de  scrutin  et  celui  qui  fut  nommé 
le  lendemain  au  scrutin  de  baUottage.  Gomme 
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des  irrégularités  étaient  signalé  s.  et  qu'elles 
laissaient  du  doute  sur  la  seconde  éleotion,  il  me 
parut  naturel  de  s'arrêter  là,  et  je  fis  la  pro  o- 
sition  d'ajourner  l'admission  de  ces  deux  dépu- 
tés; il  me  praissait  naturel  de  ne  statuer  sur 
la  troisième  élection,  qu'après  avoir  pris  des 
renseignements  sur  la  deuxième.  Pourquoi  M.  Ou 
Moncel  a*t-il  été  nommé  si  facilement  au  scrutin 
de  ballottageî  C'e^t  parce  qne  son  concurrent, 

3ui,  au  second  tour  de  scrutin,  avait  eu  le  plus 
e  suffrages,  s'est  trouvé  en  dehors.  Je  pensais 
que  les  deux  élections  devraient  être  ajournées; 
mais  cet  avis  n'a  pas  prévalu.  L'admission  de 
M.  de  Lorimier  fut  seule  ajournée,  et  l'autre  député 
fut  admis,  il  faut  l'avouer,  avec  un  peu  d'indul- 
gence. Je  me  suis  déterminé  à  soutenir  la  vali- 
dité de  Télection  de  M.  de  Lorimier,  avec  d'autant 
plus  de  raison,  qu'indépendamment  des  consi- 
dérations de  bonne  foi,  l'élection  se  trouve  déjà 
contlrmt^  par  une  délibération  précédente,  et 
qu'elle  est,  pour  ainsi  dire,  passée  en  force  de 
chose  jug^e.  Je  vote,  en  conséquence,  pour  l'ad- 
mission de  M.  de  Lorimier. 

PUisieurs  membres  adroite  :  kppnyé^  appuyé  I... 
Aux  voix  I 

M.  Dapin  aine.  Messieurs,  vous  avez  pu  être 
touchés  À  la  lecture  de  la  circulaire  de  M.  le  pré- 
fet de  la  Manche;  mais,  quoique  cette  circulaire 
ne  soit  pas  précisément  dans  le  sens  de  plusieurs 
autres  ^ui  vous  ont  été  signalées,  ce  n'est  pas  là 
que  réside  la  question.  Sans  doute,  si  félection 
était  attaquée  pour  cause  de  fraude,  je  concevrais 
qu'on  voulût  la  justifier,  en  faisant  valoir  des 
motifs  de  bonne  foi;  mais  comme  elle  est  atta- 
quée par  un  autre  motif,  ce  n'est  pas  répondre 
qne  d'alléguer  la  bonne  foi;  s'il  n'y  a  pas  eu 
influence  illégale,  l'élection  ne  sera  pas  couverte 
de  la  honte  qui  s'attache  à  la  fraude;  mais  il  ne 
s'en  suit  pas  qu'il  n'y  ait  pas  eu  nullité,  pour 
cause  d'incapacité,  qui  est  un  vice  radical  de 
l'élection,  puisque  l'incapacité  n'admet  pas  de 
réfutation;  attendu  qu'une  fois  qu'il  est  cons- 
tant qu'un  homme  n'était  pas  capable,  aucune 
raison  ne  peut  faire  qu'il  ait  été  capable.  Vous 
n'avez  donc  plus  qu'une  question  à  examiner» 
celle  de  la  majorité. 

Quels  sont  les  électeurs  contestés?  H  yen  avait 
six,  et  non  pas  trois.  Votre  bureau,  abondant 
dans  le  sens  de  Topinion  qui  vous  a  été  présen- 
tée, a  cru  devoir,  dans  ses  vérifications,  s^arrêter 
en  chemin  et  ne  pas  vérifier  la  capacité  des  au- 
tres électeurs  ;  de  manière  qu'il  est  permis  de 
croire  qu'en  poussant  les  investigations  jusqu^au 
bout,  SIX  électeurs  auraient  pu  hO  trouver  inca- 
paiiles.  Alors,  ce  n'est  plus  par  la  majorité,  mais 
par  la  minorité  que  l'élection  s'er^t  faite. 

On  vient  de  vous  dire  que  quatre  des  électeurs 
dont  il  s'affit  ont  voté  pour  le  candidat  de  l'op- 
position. Je  combats  cette  allégation,  en  m'ap- 
puyant  sur  le  principe  du  secret  des  votes.  Si  les 
votes  sont  secrets  dans  les  collèges  électoraux, 
ils  doivent  l'être  aussi  à  cette  tribune.  Qui  vous 
assure  que  ces  électeurs  ont  voté  dans  ce  sens  ? 
Vous  mu  produiriez  des  lettres  d'eux  que  je  ne 
voudrais  pas  les  voir.  Ainsi,  peu  importe  que 
ces  électeurs  aient  voté  dans  tel  ou  tel  sens,  s'il 
est  constaté  qu'ils  étaient  incapubles  ;  je  mécon- 
tente de  la  possibilité  qu'ils  aient  voté  pour  ce- 
lui qui  n'a  eu  qu'une  majorité  d'une  voix. 

Vous  devez  donc  avoir  comme  moi  la  convic- 
tion que  M.  de  Lorimier  n'a  pas  été  nommé  par  la 
majorité.  On  vous  dit  que  s'il  n'avait  pas  passé 
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aa  second  tour  de  scrutin,  il  aurait  été  élu  au 
scrutin  de  ballottage,  comme  M.  DuMoocel.  Gela 
edt  puséiBle  ;  mais  puisque  cette  chance  ne  lui  a 
jas  étô  oiiverte,  je  ue  buis  vdir  qUe  Télection 
au  d^uiième  tour  de  sdhutin*  Ot,  en  rëtrànctiant 
trois voi)(  dùiJômbrëquë  M.  de  Ldhittiiët*  tt  Obtenu, 
il  lui  eh  manque  deut  pblli'  avoir  la  niajorité  ; 
il  est  vaincu  mattiémaitiqhenient  ;  l'eiëCtloa  est 
évidemment  enfachée  de  nuUitâ. 

H.  àë  Càhkhéà.  Je  rehfèrhderai  les  observ»* 
tiorjèl  que  j*ài  à  vous  faire  dans  le  eercie  où  les 
M  ramenées  lul-niôtoe  le  rapporteur.  Je  n'exami- 
nei*ai  pas  la  capacité  dë^  électeurs  ëontestéa 
parce  que  le  bureau  leà  a  jUgéeë  en  connaissance 
de  cause.  En  prenant  les  chdèeë  telles  qu'elles 
sont  établies,  il  s*agit  de  trois  électeurs  qui  ne 
payaient  pas  le  cens.  À  cë  sujet  otl  a  repoussé 
fout  à  Phèdre  le  motif  de  bodtie  fol,  seule  arme 
cependant  avec  làauelle  ott  pUisâe  altac|der  M.  de 
Lorimier  \  je  souttetis  ce  motif,  parce  dUe  c'est 
dans  la  bonne  foi  seule  qUH  la  Qhadibi'e  peut 
trouver  la  raison  de  cette,  omniuoience  qui  la 
place  hors  des  formes  légales  ;  Sans  là  bohne  foi 
rautorité  dont  vous  vous  êtes  iuveslid  danâ  la 
véritîcation  des  pouvoirs  ne  serait  qu'anarchie. 

il  y  a  eu  bonne  foi  dans  Télection  de  M.  de  Lo- 
rlctiier  ptiisdu'elle  d'est  attaquée  ni  soUs  le  rap^ 

Î)ort  de  radmidiâtration  ni  sôuë  le  rapport  de 
élu.  Remarquez  que  si  vous  de  touléK  pas  tous 
en  tenir  à  cette  bodne  foi,  vous  vous  jetez  dans 
Une  mer  d'idcertitades.  Ud  de  nos  honorables 
collègues  à  fait  tout  à  Tbeure  une  observation 
qui  ne  laissait  pas  d'avoir  une  grande  force  ;  il 
s'agit  pour  vods,  disatt-il;  de  décider  si  une  mi- 
norité peut  faire  une  élection.  Dans  le  principe  de 
bonne  foi  ce  n'est  sas  iâ  la  questidd.  La  question 
est  dans  la  liste  telle  qu'elle  existait  ftu  inomeot 
de  relectJon  (Rumeunt  à  gauche);  si  vous  soup- 
(jonnez  les  listes,  accusez  les  élections,  la  majo- 
rité fût^lle  immense  ;  mais  é'il  y  a  bonne  foi, 
son  œuvre  doit  être  admise,  tout  en  déplorant 
1  erreur  qui  peut  avoir  introduit  de  faux  élëc-' 
fëurs  dans  le  collëge< 

Cette  coîisidéradod  eàt  â'aUfant  plus  forte,  que 
vods  ne  pouveai  pas  placer  M.  de  Loridlier  dans 
les  circonstances  où  il  se  serait  trou? é,  si  les  trois 
électeurs  ataient  été  reconnus  faux  avant  l'élec- 
lion.  On  peut  dire,  d'après  le  récit  de  ce  qui  s'est 
passé,  qu'il  aurait  réussi  '  et  maintenant,  parce 
que  longtemps  après  Vous  découvrez  des  hommes 
qui  peut-étre  malicieusement  se  sont  fait  porter 
a  tort  sur  les  listes,  vous  casseriez  réleclioii  I  Je 
ne  crois  pas  que  toui^  le  puissiez. 

M.  dé  ClMiavellAi  dëfliadde  la  parole. 

Divers  metnbrêi:  Afli  voix...  Li  Clôlore!.. 

H.  dé  UHqtiétlliê  et  d'autréé  membres  de- 
mandent en  même  temps  la  parolOé 
M.  de  GhaùVelin  mddte  à  la  iribuué. 

Voix  à  droite:  Monsieur lérprésidént,  la  ôldtUre! 

M.  d«  l^iiamtellii.  Meséléur^,  le  rapport  étant 
favorable  à  M.  de  Lurimter,  iôttÉ  ne  ter^ineres^ 
pas  [i  discussion  avant  qd'on  ait  répondu  ad 
dernier  orateur  aui  i  parlé  dans  le  môme  seds. 
Je  prendrai  aussi  la  question  telle  que  Ta  posée 
rhonorable  membre  que  je  regrette  d'avoir  à 
combattre.  On  a  voulu  tout  ramener  i  la  bonne 
foi  i  maia  d'abord,  tômtiit  on  i'â  fort  bien  remar- 
qué, ceti'eatpasde  Içt  bonne  foi  dont  il  s'agit,  c'est 


de  l'élection.  Vous  faites  une  véridcation  de 
pouvoirs  et  non  pas  un  cours  de  fraude  ;  et  quand 
il  ferait  question  de  bonne  foi,  je  dirais  que  cest 
préciséthent  la  bonde  foi  qui  décide  la  plupart 
de  ceux  qui  réclament  la  niillité.  Ils  ont  un  moyen 
qui  pourrait  seul  suffire  i  il  û'y  a  pas  eu  de 
majorité  ;  et  pourtant  ils  féUléflt  bien  i'oocuper 
de  la  bodhë  foi.  Certes^  on  ne  dira  pasqte  doué 
devons  simdlediënt  noUs  obcupér  ici  de  là  iiaula 
administration  et  des  préft^ts;  nous  devons  com- 
battre la  fraude  partout  od  iious  la  rencontre- 
rons .*  or^  il  parait  difUdlë  de  croire  qu'an  élëc* 
leur  qui  n'a  pës  le  cens  soit  porté  sur  les  listes 
sans  que  lui,  d'abord,  et  les  autorité  Micondaires 
ensuite,  d'ttient  tlèé  de  diaùvaise  foi.  L'admînis- 
iratiôd  supérieure  |)ëut  a'étrè  pas  eomplioe^  elle 
n'aura  été  que  négligente  ;  mais  certaidement  il 
y  a  ëtt  diauvaise  Ifui  dans  les  pratiques  qui  6nt 
conduit  Un  Uut  électeur  sur  la  llstei 

Âidsii  vous  le  toyët*  même  ed  ocitisuUant  là 
bonde  fbl)  nous  avons  raisôti  de  soutenir  la  nul- 
lité. Cependant  je  n'eu  tiedd  pas  moidsâtl  moyen 
réel,  qui  est  Celui  de  la  don  mnjdrité. 

PerdietleZ'Oioi  une  réUiarque  stir  Tensetlible 
de  vos  discussions,  et  de  rapporter  à  la  disposi-* 
tion  fâcheuse  dané  laquelle  od  a  voulu  vous  con- 
duire, ces  dioyëns  d'acroti[idiodehiehk  qu'dn  pa- 
rait indiquer.  Cette  discussion  doit  être  la  der- 
nière ;  ddmettei  sans  Contestation.  Je  ne  vois  pas^ 
parce  que  noUS  somlnes  à  la  du  de  rdpération, 
que  nous  devions  y  apporter  moins  d'exactitude 
et  de  respect  pour  les  pMddit)es.  tttni  que  pour 
écarter  deè  élds  dde  décision  sévère  de  la  Gham* 
bre,  on  n'a  pu  en  rappeler  ft  là  bonne  foi,  ft  vos 
cœurs  fran^iS,  du  a  idvoqué  d'aotrCfë  iubyena  : 
on  vous  a  dit  que  vdu6  d^aviea  pas  le  droit  de 
juger  leë  électeurs  ;  que  leS  listes  arréléeS)  voua 
devieH  les  subir  :  tdàis  comrtië  od  a  perdu  la  cause 
sdr  ce  terrain,  ad  rëViedt  d  Id  quëstiod  de  fraude. 
Ne  pouvant  poMer  atteidtd  à  voire  droit,  on  s'est 
accUi4^  sur  le  terralh  de  ià  bodne  foi  et  od  cher- 
che à  S'y  diaintedir. 

Je  conclue  cddtré  l'admissidd  ùé  M.  de  Lori-^ 
mler. 

Divetè  fHefnbtês  :  AUX  Voii  I  atix  Vo'lk  ! 

L'admi^siod  de  H.  de  LoridJier,  pfopddéë  par 
le  bureau,  est  mise  àut  voix. 

D  •uxéprëuves  successives  dyàht  piiru  douteuses 
ad  bureau.  M.  le  président  annod(  e  qu'on  vd 
procéder  à  l'àppël  nominal.  (Agitation.) 

M,  le  P¥éêlàèkt  Là  Chambre  pèrmet^elle 
qu'aUpàraVànt  je  lui  ^odtnèitë  une  dedidUdë  de 
codgë  ? 

«  Monsieur  le  Président» 

^  Des  affaires  de  famille,  ôcca^ionhéé^  pir  la 
maladie  du  comte  dé  la  Galiissiodnière,  thon  bekû* 
père,  m'obligeùt  à  m'àbsenter  pendant  quelques 
temps.  Véurllci,  je  voué  prie,  Solliciter  pcfur  moly 
auprès  de  là  Chambre,  iid  Congé  ode  je  tâcherai 
de  rendre  àttssi  court  qae  possible. 
«  Agréez,  etc. 

«  DE  Bellissen.  » 
(Le  aoitgé  est  accordé.) 

M.  fë  l»^ésntèrif .  Je  ddis  (nàinfénàtlf  mdt^ 
compte  à  là  Chàdibrë  de  l'ordre  de  seè  travàui 
pour  là  semaîùe  prochaine.  Il  fui  reste  à  entendre 
trois  rapports  de  VérittcaTloft  ue  podVOirô.  Je  la 
préviens  qu'if  y  aura  néces^aircmetit  miirdl  ûhë 
séance  publique  pouf  ùûe  codimunicatton  dtt 
gouvernement;  je  vous  propose  eo,  cootéquencei 
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de  renvoyer  à  mardi  les  trois  rapports  dont  il 
s'agit.  Lundi,  la  Chambre  pourra  continuer  à  se 
livrer  à  ses  travaux  aàns  les  bureaux. 
{Adopté,) 

Ou  TA  procéder  à  rtppel  nominal.  Vous  savez, 
Messieurs,  combien  il  importe  d'observer  Tordre 
et  le  silence.  Le  règlement  Aorte  qlle  vous  «levei 
garder  vos  places  peodftnt  rappel  nominal,  que 
vous  ne  deves  voter  que  lorsque  vous  éted  appelés^ 
et  que  chacun  de  Vous  doil  recevoir  de  la  main 
des  secrétaires  les  deux  boules  qui  servent  à 
exprimer  son  vote. 

(On  procède  à  rappel  nominal.) 

Voici  quel  a  été  le  résultât  du  scrutin  :  nojlibre 
des  votants,  SIS  ;  boules  blanoheB«  poui*  i*admis- 
sioni  173  (  boules  noires^  142. 

(Bn  conâèqaeâce;  M.  de  Lorlmier  est  admis  et 
proclamé  membre  de  la  Chambre.) 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 


*i*i 


i^taMMé 


CHAHBRfi  Dffl  DÉPUTfiS. 

ftlËBiDËNGE  m  k.  AdVÊR-dOLLiRD. 

SêanCÉ  du  mtlrâi  25  ihath  1828. 

La  séance  est  ouverte  i  deux  heures* 

MM«  les  ministres  de  la  justice,  de  Tintérieur, 
desafi.iiresétraiigèras.  de  la  guerrf ,  de  la  marinot 
des  linances.  «des  affaires  •  eoclésjasiiques  et  du 
commerce;  MM,  Guvier  et  Hély  d'Oissel,  commis- 
saires du  roi|  sont  présents  à  la  séance. 

ÀDrèsJa  lecture  et(*adoptiondu  prooès-verbal, 
la  Cnauibre  accepte  l'hommage  des  ouvrages  sui- 
vants: 

Journal  des  Prisons^  Uoipket^  Ëcolei  primaires 
et  Etablisêements  de  bienfaisance  (4*  année»  N°'  1 
et  2),  par  M.  Appert  ;        .     .    > 

Mémoires  sur  la  nécessité  de  hàiir  un  édifice 
spéciaïemeni  consacré  qnx  expûsilion$  générales 
des  produits  de  Cindustrie^,  pur  M.  tley» 

(M.  le  ministre  de  Tintérieur  a  la  parole.) 

M.  le  viêoMie  ite  l|Éarllgn«c,  ministre  de 
Viniérieur»  Messieurs,  le  roi  nous»  a  ordonné  <te 
vous  présenter  un.  projet  de  loi  sur  la  recision 
annuelle  des  listes  électoraUs  et  du  jury, 

La  nécoi^sité  d'une  loi  sur  cette  matière  est 
généralement  sentie,  et  son  importaaoe  n'a  pas 
besoin  d'être  expliquée. 

La  Charte  a  fait  connaître  à  quelles  conditions 
tout  citoyen  peut  et  doit  être  appelé  à  jouir  du 
droit  d'élire.  La  législation  a  désigné  les  citoyens 
qui  doivent  composer  la  liste  des  jurés.  Nul  autre 
queceux  qui  remplissent  les  conditions  prescrites 
ne  doit  participer  à  l'exercice  de  ce  droit  ou 
à  raccompiissementde  cette  cliarge;  mais  aucun 
de  ceux  que  la  Charte  ou  It  s  lois  désignent  ne 
peut  en  être  privé  ou  dlspeosé. 

Tel  est  le  résultat  qu'il  importe  d'alêurer»  et 
pour  lequel  la  législation  existaate  uoiis  a  para 
insufâsatlte. 

La  formation  des  li6tes>  éieotorftlâs  avait  été 
réglée  par  les  lois  des  5  février  1817  et  39  juin 
1H20;  mais  ces  deux  lois  avaient  aeuiement  pose 
quelques  ilriucipes  et  s'éuiieni  peu  occupées  du 
mode  à  suivre  pour  en  régler  rap,>lication. 

La  loi  du  2  mal  IHUt  <]ui  comprit  dans  ses 
dispositions  les  listes  éleeiorales  comi&e  élémeot 
de  la  liste  des  jurés,  consacra  quelques  garan- 


ties nouvelles,  et  pourvut  à  quelques^un."*  des 
inconvénients  qu'avaient  offerts  les  lois  précé- 
dentes. 

Toutefois,  l'expérience  n*a  pas  tardé  à  faire 
reconnaître  que  ces  précautions  étaient  incom- 
plètes» que  .  les  délais  indiqués  étaient  insuffi- 
sants, que  les  mesures  prises  pour  assurer  la 
répressions  des  fraudes  ou  ta  réparation  des  er- 
reurs manquaient  d'effîcacit(^«  que  les  droits  di- 
vers n'étaient  pas  assez  clairement  définist  que 
rimportantu  division  des  ûiridictions  offrait  de 
graves  embarras  et  de  fâcheuses  ihoertitudeâ«  et 
quç  les  questions  du  domicile  des  fonctionnaires 
pouvaient  donner  lieu  à  des  difiicultés  pénibles» 
Gé  sont  là,  MeSsieurSi  des  inconvénients 
graves,  que  les  dernières  élections  ont  signalés 
à  l'opinion  publique  et  révélés  &  la  sollicitilde 
du  gouvernement.  Les  débits  qui  ont  marqué 
l'ouverture  de  cette  session  oOt  achevé  de  ré- 
clairer  sur  le  besoin  pressant  d'en  prévenir  le 
retour  en  donnant  à  cette  partie  de  notre  légls 
lation  plus  de  force  et  plus  de  clarté.  Noos  avons 
cherché  à  remplir  ce  devoir,  et  nous  venons 
vous  faire  connaître  le  résultat  de  nos  travaux. 
Une  pensée  dominante  a  présidé  à  la  rédac- 
tion de  la  loi  nouvelle  que  nous  atonâ  à  vous 
présenter. 

Il  faut|  non  seulement  que  tous  les  droits 
soient  garantis,  que  toutes  les  voies  régulières 
soient  ouvertes  à  la  vérité  et  qUe  les  fraudes 
soient  rendues  impossibles;  il  faut  encore  que 
ces  précautions  et  leur  efflcacité  soient  com- 
prises et  reconnues)  il  faut  que  l'administration 
soit  placée  au-dessus  du  sout)çon,  et  que  la  ma- 
lignité soit  contt*ainte  do  s'arrêter  dlivant  l'évi- 
dence de  la  bonne  fui  et  l'ascendant  de  la  vérité. 
C'est  vers  ce  double  but  que  uous  avons 
tourné  toUs  nos  efforts,  en  cherchant  constam- 
ment à  codcilier  la  plénitude  des  droits  qu'il 
faut  respecter  avec  ce  que  l)re8GriVeut  le  bon 
ordre  et  la  légalitéi 

Aux  termes  de  la  loi  du  2  mai  1827t  les  listes 
ont  été  arrêtées.  La  première  partie,  qui  com- 
prend lesélecteurs,  n'est  point,  comme  sous  l'em- 
pire des  lois  ahtérieurës;  dressée  pour  une  opé- 
ration isolée  et  passagère;  elle  e^t  permanente 
comme  la  seconde»  Toutefois  cette  permanence 
des  inscriptions  iadividuelles  sur  les  différentes 
parties  de  la  liste  ne  pcult  comme  on  le  conçoit 
aisément,  être  absolue  et  déHnitive.  Un  individu 
valablemebt  inscrit  peut  perdrts  dans  le  courant 
iPune  année,  quelques-unes  dea  conditions  de 
capacité  qu'il  possédait  à  lépoque  de  son  ins- 
cription i  le  cens  électolal  est  particulièrement 
susceptible  de  fréquentes  variations.  La  liste  d'uno 
année  ne  peut  donc  être  identiquement  la  liste 
(le  l'année  buivunts^  et  il  devient  indispensable 
de  s'assurer,  chaque  an  née»  si  la  éituation  deé 
électeurs  n'a  pas  Changé» 

Quelques  personnes  avaient  pedsèt  et  les 
termes  dans  lesquels  est  conçu  l'article  2  de  la 
loi  du  2  mai  pouvaient  Justifler  cette  opinion^ 
que  les  lisles  n'avalent  qu'ohe  existence  annuetlei 

aue  le  préfet  devait  cbaque  année  en  oomposer 
6  nouvellest  que  les  premières  ne  pouvaient 
servir  que  de  renseignement  et  ne  confél'alent 
pins  aucun  droit  à  ceux  qui  vêtaient  poriOs;  Ëlloé 
concluaient  de  ik  que  la  déclaration  faite  par 
Tarticle  5,  que  nul  ne  pouvait  cesser  de  faire 
partie  de  la  lilte  qu'en  vertu  d'une  déctsiou 
uioiivée,  n'avait  d'effet  tttto  pour  une  année. 

Pour  lever  toui  Uts  douies  S  cet  égai*d>  le  pro- 
jet di?  loi  que  nous  voua  pWfientous  déeiau  for- 
mellement qu'il  n'y  a  lieu,  chaque  année  qu'à 
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une  révision  et  à  une  reclificalion.  Toutefois,  los 
erreurs  relf^vées  dans  les  listes  arrêtées  ont  fait 
reconnaître  la  nécessité  d*étendre  cette  revision 
au  delà  des  droits  acquis  ou  perdus  depuis  la 
clôture  faite  dans  Tannée  précédente,  et  de  la 
faire  porter  sur  les  erreurs  antérieures,  qui  de- 
Traient  être  signalées  par  des  décisions  motivées. 

Le  préfet,  qui  reste  chargé  des  additions  et 
des  retranchements,  devra  donc  ajouter,  non 
seulement  ceux  qui  ont  acquis  dans  Tannée  les 
qualités  fîxr^es  par  la  loi,  mais  encore  ceux  qui 
auraient  été  précédemment  omis;  il  doit  retran- 
cher les  Individus  décèdes,  ceux  qui  auraient 
perdu  les  qualités  requises,  ceux  dont  Tinscrip- 
tion  aurait  été  annulée  dans  Tiniervalle,  et  enfin 
ceux  qu'il  reconnaîtrait  avoir  été  indûment  ins- 
crits Tannée  précédente. 

Tels  doivent  être  les  objets  de  la  revision. 

Comme  il  importe  d'entourer  le  magistrat  à 
qui  elle  est  confiée  de  tous  les  renseignements 
qui  peuvent  Téclairer,  le  projet  de  loi  décide 
qu'un  mois  avant  Tépoque  fixée  pour  le  travail 
du  préfet,  les  maires  de  chaque  canton,  assistés 
des  percepteurs,  se  réuniront  au  chef-lieu  pour 
procédera  une  revision  préléminaire  de  la  partie 
de  la  liste  qui  comprend  les  citoyens  de  leur 
canton.  Ce  travail  sera  adressé  au  sons-préfet, 
qui  le  transmettra  au  préfet  avec  ses  propres  ob- 
servations. 

Dans  les  villes  qui  forment  un  canton  ou  qui 
en  réunissent  plusieurs,  le  maire  sera  assisté  de 
ses  adjoints  et  des  trois  plus  anciens  membres 
du  conseil  muicipal. 

Â  Paris,  les  douze  maires  se  réuniront  sous  la 
présidence  de  leur  d«»yen. 

Sans  doute,  il  serait  imprudent  de  considé- 
rer ce  premier  document  comme  complet  et 
suffisant;  parce  que  les  maires  et  les  percepteurs 
peuvent  ignorer  ce  que  possèdent,  ailleurs  que 
dans  le  canton  ou  la  ville,  les  propriétaires  qui 
y  exercent  leurs  droits  politiques;  mais  on  ne 
peut  luéronnaitre  que  ce  soit  là  un  élément  utile 
pour  préparer  le  travail  définitif. 

Muni  d''  ces  renseignements  divers  et  indé- 
pendants de  ceux  qu'il  peut  posséder  lui-même,  le 
préfet  s*orcupe  de  rectifier  la  liste.  Les  lois 
existantes  n'accordaient  que  quinze  jours  pour 
sa  confection  provisoire;  le  projet  de  loi  consa- 
cre à  la  revision  un  délai  de  six  semaines.  La 
liste  rectifiée  est  affichée  et  déposée  le  15  août, 
conformément  à  la  loi  du  2  mai;  mais  Tarticle 
6  du  projet  ajoute  à  Taffiche  et  au  dépôt  une  pré- 
caution nouvelle. 

Aux  termes  de  la  loi  du  29  juin  1820,  les 
listes  doivent  indiquer  la  quotité  des  contribu- 
tions de  chaque  électeur  inscrit,  avec  la  mention 
des  départements  où  elles  sont  payées.  Celte  in- 
dication est  tout  à  fait  insuffisante  pour  donner 
à  tous  la  faculté  de  connaître  et  de  vérifier 
l'exacte  composition  du  cens  électoral  de  chacun. 

Le  projet  de  loi  prescrit  Tindication,  en  re- 
gard du  nom  de  Téiecteur,  de  tous  les  arrondis- 
sements (le  perceition  où  11  paye  des  contribu- 
tions, et  la  somme  à  laquelle  elles  s'élèvent  dans 
chacun  de  ces  arrondissements. 

Par  ce  moyen,  chaque  inscription  électorale 
sera  facilement  véritiée;  la  publicité  éclairera 
les  travaux  de  Tadministration,  assurera  sa 
marche  et  préviendra  les  erreurs  où  elles  pour- 
rait être  entraînée. 

Après  avoir  pris  ces  précautions  en  faveur 
des  tiers,  le  projet  règle  le  mode  d'avertissement 
qui  doit  être  suivi  à  Tegard  de  ceux  qui  sont 
personneUement  intéreesés   à  rinBcriplion.  La 


pubiiration  tient  lien  de  notification  aux  citoyens 
qui  sont  maintenus  sur  la  \\Hie\  les  décisions 
portant  radiation  doivent  être  notifiées  dans  le 
délai  de  dix  jours  à  ceux  contre  qui  elles  sont 
prononcées. 

Là  se  termine  la  mission  de  Tadministra- 
teur;  là  aussi  le  contentieux  commence.  Dés 
l'instant  que  l'opération  du  préfet  est  contestée, 
il  faut  donner  des  inges  à  cette  contestation.  La 
loi  du  5  février  1817  appelait  à  y  statuer  le  pré- 
fet en  conseil  de  préfecture,  c'est-à-dire  le  préfet 
jugeant  seul,  après  avoir  pris  l'avis  des  con- 
seillers. 

Le  projet  de  loi  rétablit  le  tribunal  adminis- 
tratif, en  ce  qui  touche  les  questions  relatives  à 
la  formation  du  jury,  dans  les  attributions  qui 
lui  sont  conférées  pour  les  autres  questions 
contentieuses  du  ressort  de  Tadministration. 
C*est  le  conseil  de  préfecture  qui  prononcera  en 
premier  ressort. 

Un  registre  sera  ouvert  pour  l'inscription  de 
toutes  les  réclamations.  Le  secrétaire  général 
donnera  un  récépissé  de.  chacune  d*elles  et  des 
pièces  à  l'appui. 

Les  réclamations  pourront  être  formées,  jus- 
qu'à une  époque  déterminée,  par  les  individus 
qui  auront  été  indûment  inscrits  ou  omU.  Cette 
disposition  ne  peut  offrir  aucune  difOculté,  car 
c'est  l'exercice  d'un  droit  personnel  et  incoiUes- 
table.  Mais  ici  se  présente  une  question  d'un 
autre  ordre,  et  qui  appelait  un  examen  sérieux. 

Le  droit  de  provoquer  une  inscription  ou  une 
radiation  appartient-il  seulement  à  Tindividu 
dont  le  nom  doit  être  inscrit  ou  retranché,  ou 
doit-il  être  accordé  à  d'autres  personnes  qui 
peuvent  avoir  un  intérêt  à  cette  réclamation? 

La  législation  actuelle  est  muette  sur  ce 
point.  La  loi  du  2  mai  1827  ordonne  que  toute 
per^onne  soit  admise  à  prendre  connaissance 
des  listes  déposées;  mais  elle  se  borne  là:  ellu 
n'admet  en  termes  formels  aucune  réclamation 
étrangère,  et  ce  silence  a  fait  naître  dans  Texé- 
cuiion  de  la  loi  de  graves  embarras  et  de  Hicheu- 
ses  controverses.  11  importait  d'éclaircir  les 
doutes  et  le  gouvernement  a  dû  vous  en  proposer 
la  solution  législative. 

Cette  solution  a  fait  et  a  dû  faire  la  matière 
d'une  grave  discussion.  D'une  part,  on  a  sou- 
tenu que  chaque  citoyen,  ayant  intérêt  à  ce  que 
la  liste  des  éitcteurs  et  celle  du  jury  fussent 
exactes  et  complètes,  avait,  par  cela  même, 
qualité  pour  réclamer  Tinscription  ou  la  radia- 
tion de  tout  individu  qui  aurait  été  indûment 
omis  ou  inscrit  sur  ces  listes. 

On  répondait  d'autre  part,  que,  l'action  publi- 
que n'appartenant  qu'à  ceux  que  la  loi  en  a 
investis,  nul  ne  pouvait  s'immiscer  dans  les 
alfaires  d'autrui,  et  provoquer  l'admission  ou 
Tex«  lusion  d'une  autre  personne,  s'il  n'y  était 
autorisé  par  un  mandat  spécial.  On  voyait  dans 
la  création  d'une  semblable  faculté  1  exercice 
d'une  sorte  d'action  populaire  qui  aurait  un  ca* 
ractère  inquisitonal  et  qui  serait  repoussée  par 
notre  légisation  tout  entière. 

Le  projet  de  loi  vous  paraîtra,  nous  Tespé- 
roDS,  réunir  les  avantages  qu'on  recherche  sans 
offrir  les  inconvénients  qu'où  redoute.  11  autorise 
tous  les  individus  inscrits  sur  la  liste  à  réclamer 
pour  des  tiers  Tinscription  ou  la  radiation.  Soit 
qu'on  les  considère  comme  jurés,  soit  qu'on  les 
envisage  sous  le  rapport  électoral,  leur  iniérèi 
direct  et  personnel  dans  la  confection  régulière 
des  listes  ne  saurait  être  sérieusement  coutesté. 
Cet  intérêt  leur  ouvre  une  action;  seulemeut 
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cette  action  doit  être  renfermée  dans  ses  justes 
limites. 

Les  plus  puissantes  considérations  nous  ont 
paru  justifier  cette  proposition. 

Le  vœu  de  la  loi,  nous  ne  saurions  l'oublier, 
est  que  tous  ceux  qu'elle  a  désijçnés,  et  ceux-là 
seulement,  soient  appel(^s  à  prendre  part  soit 
aux  élections,  soit  au  jugement  des  affaires  cri- 
minelles. 

Pour  parvenir  à  ce  but,  que  son  premier 
devoir  est  d'atteindre,  la  loi  ne  se  contente  pas 
de  charger  radminisiration  de  faire  les  recher- 
ches nécei^saires ;  elle  appelle  pour  Téclatrer, 
pour  assurer  la  régularité  de  l'important  travail 
qu'elle  lui  roofie,  Télite  des  citoxeos,  ceux  qui 
déjà  sont  investis  du  noble  pouvoir  d*élire  et  de 
ju^er,  et  qui  se  trouvent  ainsi  revêtus  d'un  ca- 
ractère public  et  d'une  sorte  de  magistrature. 

Ce  droit  d'intervention,  accordé  à  tous  les 
élecieurs  et  à  tous  les  jurés  d'un  département, 
ne  laisse  aucun  actes  possible  à  la  fraude,  <  t 
par  conséquent  aucun  prétexte  à  la  dt^fiance;  elle 
est  à  la  fois  un  page  de  sécurité  pour  les  cito- 
yens et  une  garantie  pour  Tadmlnistraiion  elle- 
même,  qui  ne  peut  avoir  qu'un  but,  celui  d'exé- 
cuter la  loi  de  bonne  foi,  et  qu'un  désir,  celui 
que  sa  loyauté  ne  soit  pa»  soupçonnée. 

Toutefois,  Messieurs,  ce  droit*  d'intervention, 
vous  le  reionnattrez  aisément,  doit  être  soumis 
à  des  conditions  et  contenu  dans  l'objet  pour 
lequel  il  et^t  institué. 

Ain:*!,  s'il  s'agit  d'une  demande  en  inscrip- 
tion faite  par  un  '  tiers,  il  ne  suffira  pas  de 
l'aiipuyer  sur  de  vaines  allégations,  il  faudra 
expliquer  les  motifs  sur  lesquels  un  la  fonde,  et 
raccompagner,  en  outre,  des  pièct  s  justificatives. 
La  loi  peut  assurer,  autant  qu'il  est  en  elle,  les 
moyens  d'acquérir  les  preuves,  mais  elle  ne  sau- 
rait dispenser  de  les  produire. 

S'il  s'agit  d'une  demande  en  radiation,  cette 
demandt*  devra  être  {^réiilahlement  notifiée  à  la 

S  unie  intéressée,  car  il  s'agit  de  lui  disputer  un 
roii  dont  elle  est  en  possession.  Le  projet 
accorde  dix  jours  à  celle-ci  pour  fournir  sa  ré-> 
ponse,  et  le  conseil  de  préfecture  ne  prononce 
sur  cette  sorte  de  réclamation  qu'après  l'expira- 
tion de  ce  délai. 

Les  décisions  qui  ordonneront  des  radiations 
seront  notifiées  aux  individus  rayés.  Ceiles  qui 
rejetteront  des  demandes  en  inscriptions  seront 
notifiées  à  ceux  dont  l'inscription  aura  été  ré- 
clamée, soit  par  eux-mêmes,  soit  par  des  tiers. 

Cette  dernière  disposition  aura  votre  assen- 
timent, Messieurs,  parce  qu'elle  est  tout  à  fait 
conforme  à  la  justice  et  aux  principes. 

Le  droit  d'intervention  accordé  à  des  tiers 
pour  r<^clamer  une  inscription  a  eu  pour  objet 
de  signaler  une  erreur  et  d'en  provoquer  t'exa- 
men  ;  mais  il  ne  peut  con-tiuier  un  litige 
régulier  entre  celui  qui  l'exerce  et  l'admiuistra- 
tion. 

Le  préfet  est  tenu  de  recevoir  la  réclamation 
et  de  la  transmettre  au  conseil  de  préfecture.  Le 
conseil  de  prélecture  doit  statuer  dans  un  délai 
déierminé.  L'objet  de  l'intervention  est  alors 
rempli.  C'est  à  la  partie  intéressée  nue  la 
décision  doit  être  notifiée,  car  c'est  à  elle  qu'il 
appartient  de  s'y  conformer  ou  de  l'attaquer  par 
les  voies  que  la  loi  lui  ouvre. 

Il  e>t  j  ste,  sans  doute,  que  les  intervenants 
soieni  in^^truits  du  résultat  de  leurs  démarches; 
mais  ce  résultat  leur  sera  connu  par  la  publica- 
tion du  tableau  de  rectification  qui  suivra  la 
clôture  d0  la  liste. 


Il  n'en  est  pas  de  même  pour  ce  qui  touche 
le  rejet  des  demandes  en  radiation  faites  par  un 
tiers.  Li,  l'intérêt  de  l'action  appartient  à  celui 
qui  réclame:  ce  serait  annuler  la  faculté  de 
recours  que  de  lui  en  refuser  l'exercice  pour  le 
réserver  à  celui  qui  n'a  point  à  en  faire  usage, 
puisque  la  décision  intervenue  le  maintiendrait 
sur  la  liste.  C'est  ainsi  que  le  Conseil  d'État  Ta 
reconnu  plusieurs  fois,  après  les  lois  de  1817  et 
de  18*20. 

Le  projet  ordonne  que  la  décision  portant 
refus  de  radier  sera  notiliée  à  celui  qui  aurait 
provoqué  la  radiation,  et  il  n'exclut  pascedernier 
de  l'exercicti  du  recours. 

Nous  arrivons  ainsi.  Messieurs,  à  la  partie  du 
projet  qui  concerne  ce  recours,  et  qui  mérite 
votre  attention  particulière. 

La  loi  du  2  mai  1817  a  admis  le  recours  et  l'a 
déclaré  suspensif;  mais  elle  n'a  déterminé  aucun 
délai  pour  son  exercice.  Dans  le  silence  de  la 
législation  spéciale,  on  est  obligé  de  recourir  au 
droit  commun,  et  de  l'admettre  pendant  trois 
mois  ;  il  en  ré>ulle  que  si  les  collèges  électoraux 
sont  convoqués  avant  l'expiration  de  ce  long 
délai,  les  radiations  justement  prononcées  peu- 
vent être  rendues  sans  effet  par  un  pourvoi 
formé  au  moment  de  la  convocation. 

Cet  état  de  choses  est  évidemment  vicieux  ;il 
a  fallu  y  porter  un  remède:  ce  remède  se  trouve 
dans  le  projet  de  loi. 

Le  recours  devra  être  formé  dans  les  dix 
jours  qui  suivront  la  notification;  il  continuera  à 
avoir  un  eff^t  suspensif,  mais  les  délais  sont 
calculés  de  manière  que  la  décision  souverains 
devra  naturellement  être  intervenue  avant  l'époque 
où  le  droit  électoral  pourra  être  exercé. 

Ce  premier  point  réglé,  il  en  restait  un  plus 
grave  et  qui  se  rattachait  à  des  considérations 
d'un  ordre  plus  élevé.  Il  fallait  régler  les  juridic- 
tions et  déterminer  les  compétences. 

L'article  6  de  la  loi  du  5  février  1817  attri-^ 
huait  au  Conseil  d'Btat  les  questions  de  contrihu* 
tions  et  de  domicile  politique,  et  aux  cours 
royales  celles  qui  concernent  la  jouissance  des 
droits  civils  et  politiques.  Celte  classification  était 
vicieuse,  on  au  moin:*  incomplète.  Bile  mention- 
nait le  domicile  politique,  dont  elle  conférait  la 
connaissance  au  Conseil  d'Etat;  mais  elle  ne 
statuait  rien  sur  le  domicile  réel,  dont  le  domicile 
politique  n'est  le  plus  souvent  que  la  conséquence; 
•file  nedisiinguaitpas,  en  matière  de  contributions, 
les  difficultés  qui  se  rapportent  à  leur  nature,  à 
leur  assiette,  à  la  régularité  des  rôles,  et  qui 
était  déjà  dévolues  aii  Conseil  d'Btat,  indépen- 
damment du  système  électoral  et  les  difficultés 
d'un  ordre  tout  diflérent,  telles  que  l'attribulioQ 
de  l'impôt  en  vertu  de  droits  possessifs  réglés  par 
le  droit  civil,  pur  des  artes  judiciaires,  par  des 
contrats,  par  des  associations  et  autres  actes  qui 
rentrent  dans  la  juridiction  naturelle  des  tribu- 
naux. 

De  là  sont  survenues  ces  collisions  conti- 
nuelles entre  l'autorité  administrative  et  l'autorité 
judiciaire,  et  ces  nombreux  conflits  qui  attestent 
une  législation  irrégulière  et  embarrassée. 

Le  projet  de  loi  prévient  ces  embarras  et 
rè^ie  ces  difficultés  ;  il  détermine  les  compétences 
.-"Uivaut  la  nature  des  actes  et  celle  des  juridic- 
tiens.  Il  attribue  au  Conseil  d'Btat  ce  qui  est 
administratif,  c'est-à-dire  la  réi^ularité  des  rôles, 
la  nature  et  l'assiette  des  conirioutions;  toutes 
les  autres  questions  sont  déférées  aux  cours 
royales,  qui  en  sont  les  juges  naturels. 

Des  doutes  s'étaient  élevés  sur   le   point  do 
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savoir  bî  les  quofitioDs  électorales  devaient  âlre 
portées  devant  la  cour  royale  aana  subir  l'épreuve 
d'un  premier  d^bal  judiciaire,  ou  si  e<Ies  étalent 
asBujellies  ï  un  double  deeré.de  juridiclionf  Lps 
cours  ont  rendu  il  cet  égard  des  arréis  opposés. 
Le  projet  de  loi  décide  que  la  réclamation  doit  être 
portée  direclemenl  devant  les  cours  royales,  et  le 
douie  se  trouve  aiasl  levé. 

L'Instruction  est  reudue  Bimple  et  brève.  La 
loi,  voulant  ouvrir  aux  citoyens  un  recours  dont 
ils  nuJssent  profiter,  prend  soin  de  le  leur  rendre 
moins  onéreux  et  plus  facile. 

Ainsi  se  trouve  ré)ilé,  par  le  projet,  tout  ce 
qui  rst  relatif  à  la  revision  annnelle  de»  IJnles, 
aux  décisions  à  intervenir  sur  les  réclannalions, 
et  aux  rei'.ours  admis  contre  ces  décisions,  liais 
tout  n'e^l  pas  terminé  par  ci's  dispositions  géné- 
rales et  il  reste  encore  up  point  important  à  pré- 
venir. 

La  première  partie   des  listes    du   jury    ••<>* 
revisée  et  rectiliée  chaque  année  à  une  épi 
déterminée.  SI  une  élection  a  lieu  Immëdialeu] 
celle  première  partie  sert  comme  liste  électoi 
et  il  n'y  a  aucune  difficulté. 

Si  le  collège  électoral  est  convoqué  à 
autre  époque  de  l'année,  une  nnuvelle  reclil 
tion  devient  nécessaire.  Celle-I&  ne  peut  pi 
que  sur  les  droits  acquis  ou  perdus  depUi 
clAlure  de  la  dernière  liste,  qui  est  devenue 
ce  qui  concerne  les  faits  antérieurs,  dëlinitit 
inattaquable;  mais  il  fallait  déterminer  les  d< 
et  les  formes  de  celle  opération  nouvelle,  de 
nière  à  la  rendre  possibfe  et  régulière. 

La  loi  du  2  mai  1821  ne  fixait  aucun  delà 
Il  résultait  de  ce  silence  que  la  réunion  d 
colièf^e  pouvait  être  lelletuent  rapprocliée  de 
doonance  de  r^uvocalion  que  toute  réckma 
Bur  la  rectilicalion  opérée  devenait  impossibi 
Illusoire. 

Le  projet  de  loi  pourvoit  à  cet  incnnvéni 
Il  dër.lare  que  si  la  féunion  du  collège  doit  a 
lieu  plus  de  vin);t  jours  aprèa  la  dernière  pi 
cation  ordonn£>e, il  devra  nériBsairemenl  s'écq 
un  muis  entre  la  réception  de  l'ordonnanc 
convocaliun  e(  l'ouverltire  do  coWbtie.  Poi 
moyen,  il  devient  possibléde  c<im biner  les  dé 
de  telle  sorte  que  les  rëclamaiions  soionl  p 
cables  et  que  les  ileiisrés  ije  juridiction  pi)iB 
être  utilementouverts  aux  rËcIa|nanta. 

Celait  là  uQu  modiiicatioi)  dont  l'exp^rj 
avait  signalé  la  nécessiiâ- 

Il  na  nous  reste  plus,  UessieurB,  à  ' 
entretenir  que  de  deux  dispositions  qui  te) 
neni  le  projet  de  loi. 

L'une  est  destinée  à  faciliter  l'investiga 
des  listes  électorales  et  complète  le*  mesures  < 
nous  avons  déjà  rendu  compta. 

Vous  avez  vu  que  la  liste  doit  contenii 
rei:ard  de  chaque  électeur  inscrit,  la  sommi 
contributions  qui  lui  a  donné  droit  â  ( 
inscription,  et  l'indication  de  l'arrondis^emen 
peri'eplipn  dans  lequel  il  la  p;ile.  Vous  avei 
que  tout  citoveii  inscrit  a  la  faculté  de  r^la 
contre  l'inscription  d'un  tiers  ou  de  provoi 
celle  d'un  individu  omis.  Il  a  fallu  lui  en  rei 
l'exercice  possible.  Le  projet  de  loi  assujetti 
perrepleurs  de  contributions  directes  à  lui  iiéli 
tout  extrait  de  rôle  ou  tout  certificat  négatif  i 
Il  nquiert  la  remise,  moyennaql  le  salaire 
est  lé|ii:imement  d&. 

L'autre  disposition  a  plus  d'importance  e 
gravité.  Bile  se  rattache  aux  droits  politii 
^oni  un  fonctionnaire  révocable  réclamel'eiet 


à   raison  de  la  translation  de  son  domicile  réel 
dans  le  lieu  où  il  exerce  ses  fonctions. 

Le  Code  civil  établit  en  principe  que  les 
fonrtionnaires  amovibles  conservent  leuranciiia 
domicile,  à  moins  qu'il*  n'aient  manifesté  unp 
intention  contraire.  Pour  les  autres  citoyens, 
l'intention  de  traniiférer  le  domicile  réel  peut  se 
manifeiler  par  une  déclaration  expresse,  ou  à'iri- 
dulre  des  circonstances;  pour  les  fonctionnaires,  la 
manifestation  est  indit^pensable.  La  loi  coiisidèiie 
que,  leur  chnngsmsnt  de  résidence  n'étant  pnint 
le  rësuilat  de  leur  volonté  libre,  mais  la  consé- 
quence des  fonctions  qui  leur  août  dévolues,  leur 
intHniion  de  transférer  leur  domicile  ne  peut  être 
présumée;  et  elle  veut,  en  conséquenoti,  que  oettc 
intention  soit  constatée  par  une  double  déolàra- 
lion. 

L'article  8  de  la  loi  du  6  février  1817  autorise 
bien  tout  Français  k  conserver  son  domicile  réel 
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efit  réellement.  Malgré  yoa  efforts,  vous  trouyerej 
des  délracleurs;  voue  n^échappere?  p^8  à  fa  calom- 
nie; voiinlénljong  seront  flaécopnues,  y()8  paroles 
dénaturées;  ne  vous  dëcouragef  p»»;  rcpon()ez  ) 
tout  par  des  actes  de  justice  et  de  sagesse,  et 
laissez  faire  au  temps  et  à  la  vériié  Ne  cédez 
jamais  aux  menaces,  mais  ne  repoussez  pas  les 
avis  salutaires.  Ne  reculez  pas  devant  les  factions, 
si  elles  se  présentent  à  vous,  mais  ôlez-leurloute 
leur  forc^  en  ne  leur  laissant  aucgn  sujet  de 
plainte  légitime  et  par  conséquent  contagieuse. 

C'est  ainsi  qn^  nou^  essaierons  longtemps 
d'avance  de  préparer  notre  ^ctio^  stfr  Içs  colIè;.'e3 

électoraux.  ,    ^    .  . 

Quand  le  moment  sera  venu,  radmmwtmtipn 

dii  a  h  ceux  qui  rtoivjBpt  exercer  le  dfP»^  fl^P.  '^ 
Charte  leur  ()oone,  et  dont  il  leur  aura  loyalemupt 
assuré  IVxercice  :  «  AI«loz-nou8  à  consommer 
notre  ouvrage;  choisissez  un  homme  sage,  anii 
sincère  de  nos  institutions;  que  cet  hopame  soit 
dévoué  au  roi  bienfaisant  et  généreux,  dont 
toutes  les  pensées  et  tous  les  vœux  ont  peur  objet 
le  bonheur  de  son  peuple.  Voilà  nos  instructions 
et  voilà  votre  devoir.  Si  vous  alliez  chercher  un 
mandalaife  pai^mi  ceux  qui  se  seraient  faits  ses 
ennemis,  vous  trahiriez  vos  propres  intérêts,  vous 
vous  rendriez  coupable  d'ingratitude,  et  vous  feriez 
l'action  d*uo  mduvuîs  citoyen.  C'est  là  ce  que 
l'esprit  de   parti  ne   saurait   déguiser  à  votre 

propre  cQD«cien.ce.  « 

^lessieu^s,  il  serait  bien  malheureux  que  ce 
fût  1^  une  illusion;  mais  il  noqs  gemt)!^  que, 
dlins'  nbti-e  pays,  un  tel  langage  doit  obtenir 
quelque  crédit  et  quelque  influence.  (Mouvement 
général  fit  très  pjcQnonCé  d*(^s^enfiment^ 


Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  ftoi  w  FiAifcs  et 
Di  Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Nous  avons  ordonné  il  ordonnons  (|ue  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  ^uU,  sera  présenté,  en  notre  nom,  k 
la  Chambre  «ifS  députés,  par  notre  ministre,  sesré- 
taire  d'Etat  de  Tintérieur,  et  pur  les  sieurs  barou  Cn- 
vier  et  b^roo  Hély  d'Qis^el,  eoRfoiHers  d'Etat,  que 
nous  chargeons  4*9n  of  poser  Ipj^  moUu  t^i  d'ep  pou  te- 
nir la  discussion, 

TITRE  PRPIIIEB. 

Revision  annuelle  des  listes  du  fury. 

Art.  !•'.  Le  i*'  Juin  de  chaque  année,  les  maires  des 
communes  composant  chaque  canton  se  réuniront  à  la 
mairie  do   choMieu,  sous  la  présidence  du  maire,  et 

{irocédtront  à  la  révision  de  la  portion  de  la  liste 
brmèe  en  vertu  do  ta  loi  du  i  mai  1827  qui  compren- 
dra les  eiioyons  d#  lepr  caD)op  «ppelps  à  faire  partie 
do  celte  liste. 

Ils  se  feront  assister  dos  percepteurs  de  l'arropdis- 
sement  cantonal. 

Art.  %.  Le  résulta;  4^  cette  oQératioi^  sera  tri^nsmis 
au  souspréfêt  qui,  avant  le  y'  juillet,  l'adressera^  ac- 
compagné do  les  oDservation«.  au  préfet  du  départe* 
ment. 

^rt,  3.  Pans  (es  villes  qui  fbrmenf  4  ellfs  seules  un 
canton,  ou  qni  sont  partagées  en  plusieurs  caûtoiis,  la 
revision  des  listes  sera  effectuée  par  le  maire,  les 
adjoints  et  les  trois  plus  anriens  membres  du  conseil 
municipal,  selon  Tordre  du  tabUan.  Ils  se  réanironl 
aous  la  présidence  du  maire. 

A  Pans,  les  miiires  des  doute  arrondissement!  pro*- 
cédtroot  à  la  fjmon  »ou4  )#  pf^sidei^^  du  dojon 


Art.  4.  A  partir  du  !•'  juillet,  le  préfet  procédera 
à  la  révision'  i^énérale  de  la  liste. 

Art.  5.  Il  y  ajoutera  les  citoyens  qu'il  reconnaîtra 
avoir  »cquis  les  qualités  requises  par  la  loi,  cl  cçox 
qui  auraient  été  précédemipou^  opi?- 

Il  en  retrancher^  ; 

1*  Les  individus  décèdes; 

S*  Ceux  qui  auront  perdu  les  qialités  ramiises; 

3*  Qenx  aont  rinseriptiom  aura  été  déaavéa  nallt 
par  ordonnance  royale  ou  par  arrèl  de  eonr  royale  ; 

4*  Enfin  ceux  qu'il  rfjçonnMtrfuf  ^voir  été  indûipent 
joscrits,  quoique  leqr  iqscr|pUpn  «fV^  P^5  Çtç  atta- 
quée. 

11  tiendra  un  registre  de  toutes  ses  décisions,  ot  H 
fera  mention  de  leurs  motifs  et  des  pièces  à  l'a'ppni. 

Art.  6.  La  liste,  aiofi  rpptjp^e  par  le  préfet,  sera 
affichée  le  16  août  au  cbeMieu  de  chaque  commune, 
e^  déposée  au  secrétariat  deç  pagine?!  des  sous-préfeç- 
lores  et  de  la  préfeclure. 

Elle  contiendfra,  en  regard  du  nom  de  chaque  indi- 
vidu inscrit  sur  la  première  oartie  de  la  liste,  Fmm- 
cation  des  arrondissements  de  perception  o*  il  paie 
des  contributions,  et  la  somme  à  laquelle  elles' s'é- 
lèvent. 

Art.  7.  La  puWieatipn  prescris  p^r  V^J^P^  RT^cé- 
d0pt  tiendra  liea  f[p  nûtifiq^iipn  defi  décispi^s  ipter- 
venues  aux  individus' dont  l'inscription  aura  ^\ô  or- 
donnée. .^. 

Toute  décision  ordonnant  pdiation  sera  notifiée 
dans  les  êd\  jours  à  celui  qu'elle  concerne. 


les  formes  ci-après  : 


TJTRE  n. 


1 


fugemefit  des  réclamation^  fQf  fe  eonsefl 
ae  'prefemre^ 

Ar^.  Ç,  -  A  pompter  |}»  «  «RlJt,  Jour  de  la  publj. 
caiiop,  i\  sera  ouveft,  ftu  «ecrétanat  gpn^raj  de  la  pro* 
fecture,  Qi)  registre  sur  (equel  §proii>  |nsprites,  ^leuf 
date,  toutes  les  réclamations  cpnperp^t  1*  fopoi^r  aejf 
Uftes.  Le  ^rét^re  généra}  donnera  fécépi»?é  de 
chaque  réclamation  et  ^s  pi|iç^s  à  Ta^ppuif 

Art.  10.  Tout  individu  qai  croirait  devoir  ••  plain- 
dre d'avoir  été  indûment  inscrit  on  omit  pourra,  jus- 
qu'au 80  septembre  ineluiivoment,  prisenttr  sa  réela« 
maiion,  qui  devra  être  ac^oopagoée  de  pièces  Josiifi* 
catives. 

Art.  il.  Dans  le  même  délai,  tout  individu  inserit 
sur  la  liste  d'un  déparlement  pourra  réclamer  FinseHp 
tion  de  tout  citoyen  qui  n'y  serait  pae  porté,  qnoiqte 
réunissant  toutes  les  conailions  nécessaires,  ou  la  ra- 
diation de  tout  individu  qu'il  prétendrait  y  être  indû- 
ment inscrit.  . 

11  devra  motiver  sa  demande  et  l'appuyer  de  pièces 
justificative^. 

Art.  19.  Aucune  demande  ea  radiatioa  ap  sera  reçue 
qu'autant  que  le  réclamant  y  joindra  la  preuve  qu'elle 
a  été  par  lui  notifiée  à  la  D»rtif  ipl^eseée,  laquelle 
aura  aii^  jour^  poiir  y  réppndre. 

Art.  13.  Les  demandes  en  inscription  seront  soumi- 
ses par  le  préfet  au  conseil  de  préfecture,  immédiate- 
ment après  leur  réception,  et  les  demandes  ep  radiation, 
après  l'expiration  des  dix  jours  do  dilai  indiqués  par 
IV  ticlç  précédent.  j        .       . 

)^  cobseil  de  préfecture  prpRppqira  4%a»  le|  cipfl 
jours.  Ses  décisions  feront  mo^véfi. 

Art.  14.  Il  sera  publié  tous  les  quinse  jours  un  ta- 
bleau de  rectification,  conformément  aut  décisions  ren- 
dues dans  cet  intervalle  par  le  conseil  de  nréfeeture,  ei 
présentant  les  indicationt  mentionnées  à  rarticle  6  d- 

dessue.  ,,,... 

Aux  termes  de  l'article  7,  la  publicafipa  de  eef  tAf 
bleaux  de  rectification  tiendra  heu  de  ootific^iion  ani 
individus  dont  l'inscription  aura  été  ordonnée. 

Les  décisions  portant  refus  d'inscription  ou  prcoon- 
çan^  des  radiations  seront  notifiées,  dans  les  cipqjoure 
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de  leur  date,  aux  individus  dont  rioscription  ou  la 
radiation  aura  été  réclamée,  soit  par  eux-mêmes,  soit 
par  des  tiers. 

Les  décisions  rejetant  des  demandes  en  radiation  se- 
rool  notifiées  dans  le  même  délai,  tant  aux  réclamants 
qu'à  rindiyidu  dont  l'inscription  aura  éié  contestée. 

Art.  15.  Le  12  octobre,  le  préfet  procédera  à  la  clô- 
ture de  la  liste.  Le  dernier  tableau  de  rectification  et 
l'arrêté  de  clôture  seront  affichés  le  15  du  même  mois. 

Art.  16.  Il  ne  pourra  plus  être  fait  de  changements 
à  la  liste  ^u*en  Tertu  de  décisions  des  autorités  supé- 
rieures qui  auraient  infirmé  celles  du  conseil  de  pré-  | 
fecture. 

TITRE  m. 

Recours  contre  le$  décisionê  du  comeil  de  préfecture. 

Art.  17.  Tout  recours  contre  les  décisions  du  conseil 
de  préfecture  devra,  sous  peine  de  nullité,  être  notifié 
dans  les  dix  jours,  tant  au  préfet  qu'aux  parties  inté- 
ressées. 

Le  recours  contre  la  décision  qui  aura  rejeté  une  de- 
mande d'inscription  formée  par  nn  tiers  ne  pourra  être 
exercé  que  par  l'individu  dont  l'inscription  était  ré- 
clamée. 


Art.  18.  Le  recours  contre  toute  décision  qui  aura 
rave  un  individu  de  la  liste  affichée  le  15  août  aura  un 
effet  suspensif. 

Art.  19.  Les  difficultés  relatives  à  la  régularité  des 
rôles,  a  la  nature  et  à  l'assiette  des  contributions,  se- 
ront portées  devant  le  Conseil  d'Etat. 


Art.  20.  Les  difficultés  relatives  aux  questions  d'état 
civil  et  politique,  de  domicile,  soit  réel,  soit  politique, 
de  propriété,  de  possession  annale  ou  de  titre  qui  en 
dispense,  de  délégation  faite  par  des  veuves,  d'attribu- 
tion de  contributions  a  raison  de  la  possession  ou  de 
l'usufruit,  et  toutes  les  autres  questions  non  spécifiées 
on  l'article  précédent,  seront  portées  directement  devant 
la  cour  royale  du  ressort. 

Elles  y  seront  jugées  sommairement,  toutes  affaires 
cessantes,  et  sans  qu'il  soit  besoin  du  ministère  d'avoué. 
Les  actes  judiciaires  auxquels  elles  donneront  lieu  se- 
ront enregistrés  gratis.  L'affaire  sera  rapportée  en 
audience  publique  par  un  des  membres  de  la  cour,  et 
r  arrêt  sera  prononcé  après  que  le 
été  entendu. 


ministère  public  aura 


Art.  îl.  Le  préfet,  sur  la  notification  de  l'ordonnance 
rovale  ou  de  Tarrét  intervenu,  fera  sur  la  liste  la  rec- 
tification qui  aura  été  prescrite. 

TITRE  IV. 

Formation  d*un  tableau  de  rectification,  en  cas  d'élec- 
tion après  la  clôture  annuelle  de  la  liste. 

Art.  22.  Lorsque  la  réunion  d'un  collège  électoral  aura 
heu  plus  de  vingt  jours  après  la  publication  du  der- 
nier tableau  de  rectification  prescrit  par  l'article  15  ci- 
dessus,  il  devra  s'écouler  un  intervalle  d'un  mois  entre 
la  réception  de  l'ordonnance  de  convocation  et  la  réu- 
nion du  collège. 

Art.  23.  Le  tableau  do  rectification  prescrit  par  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  2  mai  1827  sera  dressé  par  le  préfet, 
dans  les  dix  jours  do  la  réception  de  l'ordonnance  dé 
convocation. 

Ce  tableau  et  la  dernière  liste  électorale,  s'il  s'est 
écoulé  plus  de  deux  mois  depuis  la  clôture,  seront  pu- 
bliés et  affichés  le  dixième  jour  au  plus  tard. 

Art.  24.  Les  réclamations  prévues  par  les  articles  10 
•tu  ci-dessus  ne  seront  admises  que  dans  les  dix  jours 
suivants,  I 

Art.  25.  Le  conseil  de  préfecture  prononcera  sur  ces 
réclamations  dans  le  djlai  de  cinq  jours. 
Le  recours  sera  ouvert  contre  ses  décisions  suivant 


les   formes  indiquées  au  titre  III  de  la  présente  loi. 
Toutefois,  elles  seront  exécutées  provisoirement. 

Le  dernier  tableau  de  rectification  sera  publié  et  affi- 
ché le  vingt-sixième  jour  après  l'ordonnance  de  convo- 
cation. 

TITRE  V. 

Dispositions  générales. 

Art.  26.  Nul  individu  appelé  à  des  fonctions  publi- 
ques, temporaires  ou  révocables  no  pourra  être  inscrit 
sur  la  première  partie  de  la  liste  du  département  où  il 
exerce  ses  fonctions  que  six  mois  après  la  double  dé- 
claration prescrite  par  l'article  3  de  la  loi  du  5  fé- 
vrier 1817. 

Art.  27.  Les  percepteurs  do  contributions  directes 
seront  tenus  de  délivrer  à  tout  individu  qualifié  comme 
il  est  dit  a  l'article  11  ci-dessus,  sur  papier  libre  et 
moyennant  une  rétribution  de  vingt-cinq  centimes  par 
article  de  rôle,  tout  certificat  négatif  ou  tout  extrait 
des  rôles  de  contributions. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  23  mars, 
l'an  de  grâce  1828,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  :  CHARLES. 

Par  le  roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d*Êiat  au  département 
de  Vintérieur, 

Signé  :  db  Martigrac. 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  aoie  au 
ministre  du  roi  de  la  remise  du  projet  de  loi  et 
de  ses  motifs;  elle  en  ordonne  Timpression  et  la 
(iistributioo,  et  en  renvoie  Texaiuen  dans  iea 
bureaux. 

M.  de  liafayette,  qui  n'était  pas  présent  à  la 
séance  royale,  prête  serment  entre  les  mains  de 
M.  le  président.     . 

La  Chambre  donne  acte  du  serment. 

M.  le  eooite  Portails,  garde  des  sceaux,  a  la 
parole  pour  présenter,  au  nom  du  roi,  la  commu- 
nication suivante  relative  à  Vinterprétation  des 
lois  : 

Messieurfl,  le  projet  de  loi  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  présenter  par  ordre  du  roi  a  pour  objet 
d*aplanir  des  obstacles  qui  s'opposent  au  cours 
de  la  justice,  et  de  mettre  mieux  en  harmonie 
les  relaies  qui  doivent  présider  à  Tinterprélalion 
des  lots  avec  les  principes  fondamentaux  du  droit 
public  du  royaume. 

L'exécution  des  lois  appartient  au  roi. 

A  côté  du  sceptre  s^élève  la  main  de  jus- 
tice, et  la  plus  belle  de  toutes  les  prérogatives 
de  la  royauté,  comme  la  plus  sacrée  de  toutes  les 
obligations  qu'elle  impose,  consiste  à  procurer  à 
tous  une  application  exacte  des  lois  aux  droits  et 
aux  intérêts  de  chacun  :  c'est  dans  ce  sens  que 
toutes  les  juridictions  découlent  du  trône,  c^est 
dans  ce  but  que  les  tribunaux  sont  institués. 

Cependant  l'application  des  lois  n'est  pas 
toujours  sans  difficulté,  parce  que  le  sens  que 
leurs  expressions  renferment  est  quelquefois,  à 
cause  de  leur  concision  même,  équivoque  et 
douteux.  Il  devient  alors  nécessaire  de  les  inter- 
pri^ter. 

Les  publicistes  distinguent  deux  sortes  d'in- 
terpr<^tations  :  Vinterprétation  authentique  ou  de 
législation^  et  Vinterprétation  jitdiciaire  ou  de 
doctrine. 

Il  y  a  lieu  à  l'interprétation  de  doctrine 
toutes  les  fois  que  le  sens  de  la  loi  est  contesté 
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entre  deux  parties.  Alors  le  juge  cherche  à  péné- 
tr(T  la  pensée  du  légiâlateur  ;  il  s^aseocie  à  son 
esprit;  il  s^élève  jusqu'aux  grandes  considé- 
rations d*ordre  public  qui  ont  présidé  à  la  com- 
Î position  de  la  loi  ;  et,  guidé  par  les  lumières  de 
a  raison  et  nar  les  conseils  de  l'expérience,  il 
applique  à  rhypotbèse  qui  lui  est  soumise  le 
texte  qui  doit  renfermer  nécessairement  la  solu« 
tion  demandée.  Aussi  le  Gode  de  nos  lois  civiles 
défend-il  aux  tribunaux  de  refuser  de  juger, 
sous  prétexte  du  silence^  de  robtcurité  ou  de  { in- 
suffisance de  la  loi.  C'est  donc  au  juge  que  Tin- 
terprétation  des  doctrines  appartient  exclusi- 
vement. 

Mais  il  peut  exister  une  contrariété  absolue 
de  décisions  entre  les  divers  tribunaux  chargés 
exclusivement  de  Tapplication  et  de  l'interpré- 
tation judiciaire  d*uiie  même  loi  :  il  devient 
ainsi  démontré,  pour  tous  les  esprits,  qu'il  y  a 
insuffisance  et  obscurité  invincibledans  la  légis- 
lation existante.  Les  tribunaux  ne  sauraient  en 
appliquer  les  dispositions  à  certaines  hypothèses 
qui  se  présentent,  sans  usurper,  pour  ainsi  dire, 
les  fonctions  du  législateur.  C'est  alors  que  Tin- 
terprétation  autheutique  ou  de  législation  devient 
indispensable.  Cette  interprétation  appartient 
nécessairement  à  la  puissance  législative.  Que 
serait-ce,  en  effet,  qu'un  acte  qui  suppléerait  au 
silence  et  à  l'insuftisance  de  la  loi,  ou  qui,  lui 
communiquant  un  nouveau  sens,  déclarerait  de 
quelle  manière  nouvelle  elle  doit  être  entendue 
et  appliauée,  sinon  un  acte  législatif  de  sa  na- 
ture? Un  tel  acte  constitue  une  do  ces  lois 
secondaires  qui  recevaient  autrefois  le  nom  de 
déclaration,  parce  qu'elles  se  réiéraient  à  la  loi 
qu'elles  interprétaient  et  s'incorporaient  eu 
quelque  sorte  avec  elle. 

Aussi,  selon  le  droit  romain,  tel  qu'il  était 
en  vigueur  sous  les  empereurs,  le  prince,  qui 
avait  le  pouvoir  de  faire  les  lois,  avait  seul  le 
droit  de  les  interpréter  (1). 

En  France,  sou-^  l'ancien  ordre  de  choses, 
l'ordonnance  de  1667  attribuait  au  roi  seul  l'in- 
terf)rétation  des  lois. 

Quand  la  forme  du  gouvernement  fut  chan- 
gée, ce  principe  fut  encore  maintenu;  mais  sou 
application  devint  alors  différente. 

On  institua  un  tribunal  de  cassation  pour 
tout  le  royaume  :  prépusé  à  la  conservation  des 
formes  tutéiaires  qui  garantissent  les  droits,  il 
reçut  la  dépôt  sacré  des  lois  et  fut  chargé  de 
veiller  à  leur  maintien;  enfin,  régulateur  su- 
prême de  la  doctrine,  il  était  destiné  à  ramener 
sans  cesse  par  ses  arrêts  la  jurisprudence  des 
tribunaux  à  cette  uniformité  salutaire  qui  venait 
d'ê  re  établie  dans  toutes  les  lorauches  de  la 
législation. 

fin  cet  état  de  choses,  l'article  91  de  la  loi 
du  l*'  décembre  1790  décida  que,  lorrqu'un  juge- 
ment aurait  été  cassé  deux  fois,  et  qu'un  troi- 
sième tribunal  aurait  jugé  en  dernier  ressort  de 
la  même  manière  uue  les  deux  premiers,  la  ques- 
tion ne  pourrait  plus  être  agitée  au  tribunal  de 
cassation  qu'elle  n'eût  été  soumise  au  Corps 
législatif  qui,  dans  ce  cas,  devait  porter  un 
décret  doclaratoire  do  la  loi,  auquel  le  tribuual 
de  cassation  devait  se  conformer  dans  sou  juge- 
ment. 

La  Constitution  de  1795  reproduisit  les  mêmes 
dispositions.  Méanmoius  elle  voulut  que  le  pou- 


Sicut  solius  principis  est  legts  condere,  ila  ei  ejus 
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voir  législatif  fût  plutôt  saisi  et  Fautorité  judi- 
ciaire plutôt  dépouillée,  et  elle  prescrivit  que  le 
décret  déclaratoire  interviendrait  immédiatement 
ai)rès  le  jugement  qui  suivrait  une  première 
cassation. 

L'article  78  de  la  loi  du  25  ventôse  an  YIU 
décida  que,  si,  après  une  première  cassation,  le 
second  jugement  était  attaqué  par  les  mêmes 
moyens  que  le  premier,  la  question  serait  portée 
devant  toutes  les  sections  reunies  de  la  Cour  de 
cassation. 

Mdis  cette  loi  ne  dit  point  ce  que  deviendrait 
l'affaire  quand  la  Cour  de  cassation  aurait  annulé 
le  second  jugement,  et  que  le  troisième  serait 
encore  attaqué  par  les  mêmes  moyens  que  le 
premier. 

Il  est  évident  que  le  législateur  de  ce  temps 
avait  reculé  devant  les  inconvénients  que  pré- 
sente l'interprétation  législative  d'un  texte  de 
loi  en  présence  d'un  procès  existant  auquel  cette 
interprétation  devrait  être  appliquée. 

C'était  en  effet  transférer  le  pouvoir  judi- 
ciaire à  la  puissance  législative ,  c'est-à-dire 
e.«sayer  de  combiner  deux  éléments  incom- 
patibles. 

Or,  si  la  puissance  législative  pouvait  appli- 
quer les  lois  qui  sont  son  ouvrage,  comme  elle 
exercerait  sans  recours  un  pouvoir  souverain,  il 
en  résulterait  l'instabilité  de  tous  les  droits, 
l'absence  de  tontes  les  réglas,  la  possibilité  de 
tous  les  abus.  Sous  un  pareil  régime,  l'équité 
même  conspirerait  contre  ta  justice,  et  toutes  les 
passions  déchaînées  conspireraient  contre  l'é- 
quité. L'intervention  directe  de  la  puissaice 
législative  dans  les  pro  es  entre  particuliers  ou 
dans  les  affaires  criminelles,  sur  la  demande  du 
juge,  dégénérerait  bientôt  en  oppression  et  en 
tyrannie. 

Cependant  on  reconnut  la  nécessité  de  mettre 
un  terme  à  la  progression  indétinie  des  juge- 
ments et  des  arrêts  dans  une  même  cause  ; 
il  fallut  bien  empêcher  que  les  parties  ne  fussent 
réduites  à  la  ruineuse  nécessité  de  plaider  suc- 
cessivement devant  tous  les  tribunaux  de  France. 

C'est  dans  ces  circonstances  et  pour  prévenir 
un  si  grand  mal,  que  la  loi  du  16  septembre 
1807,  sur  l'interprétation  des  lois,  intervint. 

Bile  sutua  qu'il  v  avait  lieu  à  rinterprétation 
de  la  loi  toutes  les  fois  que  la  Cour  de  cassation, 
|)ar  un  second  arrêt  rendu,  toutes  les  sections 
réunies,  sous  la  présidence  du  grand  juge, 
annulait  un  deuxième  jugement  en  dernier  ressort 
intervenu  dans  la  même  affaire,  entre  les  mêmes 
I»artie8,  et  attaqué  par  les  mêmes  moyens.  Elle 
voulut  que  cette  interprétation  fût  dounée  dans 
lu  forme  des  règlements  d'administration  pu- 
blique. 

CoMformément  à  loi  politique  de  cette  époque, 
un  Conseil  d'Etat  placé  auprès  du  gouvernement 
faittait  partie  intégrante  de  son  oiganisaiion 
constiiu'.iunoelle  et  môme  du  pouvoir  législatif  ; 
car  son  intervention  était  imiispensable  dans  la 
préi»aratiou  des  projets  de  loi,  et  nés  membres 
pouvaient  seuls  les  porter  et  défendre  lorsqu'ils 
étaient  proposés  à  l'acceptation  du  Corps  légis- 
latif. 

Les  règlements  d'administration  publique 
étaient  drlibérés  dans  ce  Conseil,  sur  le  rapport 
d'un  ministre,  et  tiraient  ensuite  leur  autoriiéde 
l'approbation  que  donnait  à  leurs  dispositions  le 
chef  du  gouvernement  en  les  revêtant  de  sa 
signature. 

Il    existait  une  étroite  liaison  entre  les  dis- 
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positions  de  la  loi  du  16  septembre  1807  et  cette 
institution  politique. 

Après  la  promulgation  de  la  Charte,  et  durant 
la  première  session  législative,  il  fut  fait,  dans 
la  Chambre  des  députés,  une  proposition  relative 
à  l'interprétation  des  lois.  Une  ré^^olution  fut 
adoptée  succe^^ftivemént  par  la  Chambre  élective 
et  par  la  Chambre  héréditaire  :  ellQ  ept  pour 
objet  de  supplier  le  roi  de  présenter  une  loi  qui 
déclarât  que.  iorsqu^il  y  avait  lieu  à  Tinterpré- 
tation  de  la  loi,  il  devait  en  être  référé  à  Sa  Ma- 
jesté par  la  Cour  de  cassation,  pour  être  ensuite 
donné  par  le  pouvoir  législatif  telle  déclaration 
interprétative  qui  serait  jug<^e  néces^^aire. 

La  Cour  de  cassation  devait  ultérieurement 
statuer  sur  le  pourvoi.  Il  ne  fut  donné  aucune 
suite  à  cette  résolution. 

Cependant  la  nécessité  de  rinter|)rétation  se 
faisait  9entjr;  et  la  loi  d^  1807  offrait  seule,  en 
Tabsence  de  toute  |oi  postérieure  ^  Ifi  Cbarte,  les 
moyens  d'y  pourvoir. 

Un  avis  du  Conseil  d'Çjat,  approuvé  par  Içroi 
le  17  décembre  1823,reconnulque  les  dispositions 
de  la  loi  du  i6  septembre  180/  relative  à  l'inlerpré- 
tation  des  lois,  était  parfaitement  copipatlble  avec 
le  régime  constitutionnel  établi  par  la  Charte  : 
selon  cet  avis,  le  roi  pouvait  et  devait,  dans  les 
cas  prévus  et  avec  les  formes  déterminées,  exé- 
cuter tes  dispositions  de  cette  loi.  Il  fut  établi, 
dans  les  motifs  qui  le  précèdent,  que  «  la  décla- 
«  ration  rendue  par  le  roi,  dans  l'hypothèse 
•  prévue,  p'est  qu'une  interprétation  judiciaire 
«  qni  n'a  ni  les  caractères  ni  les  effets  d'une 
«  interprétation  léfrislalîve  que  l'intervention  de 
M  Tautoritë  législative  pouvait  seule  lui  attribuer; 


que  cette  interprétât 
*  cas  particulier  pour 


on,  légalement  bornée  au 
equel  elle  a  été  donnée, 
M  n^est  pas  la  régie  nécessaire  de  tous  les  cas 
«  analogues,  en  quoi  elle  diffère  essentiellement 
«  de  la  loi;  que,  par  conséquent,  la  disposition 
•  qui  autorise  le  roi  à  la  rendre  n'a  rien  de  con- 
ti  traire  aux  prérogatives  de  l'autorité  législative 
«  et  à  la  Charte  qui  les  a  réglées.  » 

En  fait,  le  roi  et  les  deux  Chambres  avaient 
reconpu  que  la  loi  du  16  septembre  1807  n'avait 
point  été  abrogée  par  la  Charte  ;  en  droit,  l'exé- 
cution de  celte  loi  était  une  nécessité  publique; 
car,  sans  cette  exécution,  le  cours  de  la  justice 
était  interrompu.  Après  une  seconde  cassation, 
les  juges  manquaient  aux  parties,  la  loi  n'avait 
plus  d'organes;  ses  oracles  étaient  muets;  et  le 
roi,  de  qui  toute  Justice  émane,  était  condamné 
à  la  dénier  à  ses  sujets.  Il  suffit  d'indiquer  ces 
conséquences  pour  repousser  le  nrincipe.  Le  roi 

Îouvait  et  devait  exécuter  la  loi  au  16  septembre 
807,  jusqu'à  ce  qu'une  loi  nouvelle  eût  plus 
heureusement  concilié  i'intérôt  des  justiciables 
et  celui  de  l'ordre  public,  et  mieux  tracé  les 
limites  qui  séparent  les  pouvoirs  divers. 

Cependant  le  mode  (l'exécution,  indiqué  par 
la  décision  royale  de  1823,  compliqua  les  diffi- 
cultés. L'interprétation  judiciaire  donnée  par 
ordonnance  royale  n*avait  d'autorité  que  pour  un 
cas  particulier;  le  roi  devait  intervenir  dans 
tous  les  cas  analogues,  si  les  tribunaux  n'adop- 
taient point  la  décision  doctrinale  promulguée 
en  son  nom. 

Lorsque  la  loi  de  1807  avait  été  portée,  on 
déclara  nettement  que  le  droit  d'interpréter  ne 
pouvait  appartenir  qu'à  l'autorité  qui  avait  Tini- 
tiative  de  la  loi, et  qui,chargée  de  sa  réduction  et 
de  sa  proposition,  connaissait  parfaitement  Tes- 
prit  dans  lequel  elleavaitété  conçue  :  c'était  une 
interprétation  législative  qu'on  attribuait  à  cette 


autorité.  Maintenant,  ce  n'est  pas  parce  que  le 
roi  seul,  parmi  nous,  propose  la  loi,  parce  que 
seul  il  la  sanctionne  et  la  promulgue,  qu'on  l  en 
reconnaît  l'inierprôte,  c'est  comnie  source  pre- 
mière de  toute  justice.  Il  descend  du  trône  aa 
f prétoire,  et  c'est  une  interprétation  purement 
udiciaire  qui  est  rendue  en  son  nom. 

Les  faits  ont  manifesté  les  inconvénients  de 
ce  système;  ils  ont  démontré  l'urgente  nécessité 
d'en  sortir.  Les  dissentiments  entre  les  divers  tri- 
bunaux et  la  première  Cour  du  royaume  se  sont 
multipliés;  de  nombreux  procès  ne  peuvent  être 
jugés;  il  importe  de  faire  disparaître  les  obsta- 
cles qui  s'opposent  à  la  distribution  de  la  justice. 
Tel  est  l'objet  que  le  roi  s'est  proposé,  en  faisant 
rédiger  le  projet  de  loi  qu'il  nous  a  chargé  de 
vous  apporter. 
La  marche  en  est  sfmple. 
Il  ne  contient  que  quatre  dispositions. 
Il  dé<'lare  en  quel  cas  un  procès  peut  devenir 
l'occasion  de  l'interprétation  de  la  loi. 

Il  règle  de  quelle  manière  ce  procès,  qui  ne 
doit  ni  ne  peut  être  jugé  par  la  puissance  légis- 
lative,  et  qui  ne  saurait  l'être  convenablement 
par  le  roi,  doit  être  terminé. 

Il  reconnaît  que  l'interprétation  de  la  loi  doit 
être  donnée  en  la  forme  législative. 
Il  révoque  toute  disposition  contraire. 
Le  premier  article'  ordonne,  conformément  à 
l'article  78  de  la  loi  du  â5  ventôse  an  Yill  et  i 
Tartirle  4  de  la  loi  du  15  septen^bre  1807,  que  le 
deuxième  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  sera 
rendu  par  l'assemblée  générale  de  toutes  les 
chambres. 

Ce  n'était  pas  là  qu'était  le  siège  de  la  diffi- 
culté. Gomment  les  choses  doivent-elles  se  passer 
après  cet  arrêt?  La  nécessité  reconnue  de  l'ititer- 
prétation  authentique  démontre  la  nécessité d'qne 
loi  nouvelle;  mais  de  quelle  manière  doit-elle 
intervenir,  et  quels  doivent  être  seç  effets?  Te] 
est  le  problème  à  résoudre. 

L'erreur  des  législateurs  de  1790,  dans  la- 
quelle sont  retombés  les  auteurs  de  la  loi  de  1814, 
fut  de  subordonner  Hssue  du  procès,  qui  était 
devenu  l'occasion  de  rintcrprétation,  au  résultat 
de  cette  interprétation  même. 

Un  procès  suppose  toujours  une  loi  ant(^ 
rieure  dont  le  texte  fournit  à  la  fois  des  armes 
à  l'attaque  et  à  la  défense  judiciaire.  Cette  loi  est 
acquise  aux  parties;  leurs  moyens  respectifs 
en  sont  tirés;  elle  doit  servir  de  base  à  la  déci- 
sion qui  déterminera  le  différend.  Une  loi  nou- 
velle laite  pour  la  cause  frapperait  sans  avoir 
averti  ;  elle  ajouterait  aux  droits  et  aux  moyens 
d'une  partie,  au  préjudice  de  l'autre,  qui  n'aurait 
point  élevé  de  contestation  si  elle  eût  connu  celte 
loi  avant  le  commencement  du  litige.  La  loi  pé 
statue  que  par  voie  de  dispositions  générales  ; 
elle  ne  doit  jamais  rétroagir.  Toutes  les  règles  du 
droit  répugnent  donc  à  ce  qu'un  procès  actuelle- 
ment existant,  et  qui  a  été  en  présence  d'unp 
di.^postion  de  loi  obscure  ou  douteuse,  soit  déci- 
dée autrement  que  par  l'interprétation  judiciaire 
de  cette  même  loi. 

C'est  pourquoi  ce  proiet  de  loi  décide  que  le 
le  procès  qui  aura  donné  lieu  à  la  secopde  cassa- 
tion sera  jugé  définitivement  avant  qu'il  soit  pro- 
cédé à  l'interprétation  de  la  lor. 

Ici  trois  partis  se  présentaient  :  autorjser  la 
Cour  (le  cassation  à  juger  le  fond  ;  attribuer  au 
dernier  jugement  à  nilervenir  une  autorité  irré- 
fragable, quel  que  fût  le  tribunal  appelé  à  le  ren- 
dre; entin,  décerner  à  un  corps  judiciaire  déter- 
miné la  connaissance  dp  celte  cause,  dont  I9 
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jugpnipiit.nar  exception  à  tous  les  autres  obtient 
(le  lii  loi  lé  priTilë^e  de  ne  pouvoir  6ire  attaqua 
par  la  voie  au  renoura  eu  cuasBlion. 

Il  peut  paraître  d'abord  q'ie  le  premier  de  ces 
trois  partiB  serait  préférable;  on  pourrait  croire 
qu'il  est  conforme  au  véritable  sensi  e  l'a  loi  du 
26ventâiieaD  Vlll.  Bn  effet,  quelques  pubiicisiea 
ont  pensé  que,  eous  l'empire  de  ctUb  loi,  le  se- 
cond jufjedmt  de  la  Cour  de  cassation  ternijoait 
toute  contestation,  et  qu'il  n'y  avait  plus  lieu  à 
runTol  derant  un  auCr>;  triliunal. 

O'uD  autre  raté,  la  dlsntië,  l'autorité  de  1i 
Cour  de  casBalion,  et  l'unirormiié  de  la  jurispru- 
dence, paraissent  Intéressées  t  cequ'on'l'adopto. 
Bn  effet,  il  semble  qu'on  ne  peut,  sans  choquer 
lea  convenances  et  blesser  la  raison,  admettre 
que  la  sentence  d'un  tribunal  de  simple  police, 
placé  au  dernier  deiiré  de  la  hiérarcuie  judiciaire, 
composé  d'un  seul  ]uf;e  amovible,  et  qui  n'ent 
pas  même  prad'jé,  l'emportera  sur  un  arrSt  rendu 
par  r<i!<setnb!ée  générale  de  toutes  les  chambrer 
de  la  première  Cuur  du  royaume.  N'y  a-l-il  d'ail- 
leurs pas  à  craindre  que  lUutorité  de  cette  Gojr, 
établie  pour  maintenir  l'Dnité  de  doctrine  dans 
les  matières  judiciaires,  ne    '  ■■--■■  ^ 

lorsqu'il  Eiuffiru  de  la  persista 
naux  Inférieurs  ilans  un  méi 
Armer  ses  décisions  les  plus  , 

qucdevlendra  l'unlformitédi  , 

de  toute  part,  de  troisièmes 
mes  jugements  peuvent  s'en 
Mats  on  ne  saurait  écha; 
nients  qu'eu  dénaturant  l'Im  I 

s'agirait  de  protéger.  La  loi 
de  cassation  lui  défend,  dan  i 

quelque  prétexte  que  ce  si  i 

rond  des  af^ires.  Qe  serait  é  i 

troHèrae  degré  de  Jnridjctioi 
uilon  jugeait  sans  renvoi.  D  , 

et  si  lii  loi  prewTivait  que  li  > 

loi  ferait  renvoyée  devr.iler  î 

conformer  k  la  ctét-tsion  doct  i 

Cour  de  cassation,  ce  ne  ser  i 

judiciaire  qu'on  investirait  i  i 

pouvoir  If^ffi^latif.  La  loi  et  I 
lues  pour  son  exécution  oeu  t 

lier  les  juges  :  l<s  arrêts  fli'B  ...     . [ 

sans  doute,  mais  ne  les  obli|;ent  ras.  On  n'a  ja- 
mais admis  comme  un  moyen  de  cassation  la 
violation  de  la  jurisprudence.  Il  importe,  avant 
tout,  que  l'ordre  de  juridiction  et  la  séparation 
des  pouvoirs  publics  soient  maintenus.  Dn  a  donc 
pensé  qu'il  y  avait  Heu  à  renvoi  aprCs  tiae  èecoD^le 
cassalioa. 

L'idée  la  plus  naturelle  était,  sans  doute,  que 
que  le  renvoi  eût  lieu,  comme  dans  les  cas  ordi- 
naires, devant  un  tribunal  du  mënie  ordre  que 
celui  dont  lu  jugement  a  été  anoulë. 

Mais  ici  se  représentait  dans  toute  sa  force 
rinconvénient  que  nou*  venons  de  signaler, celui 
de  Uouner  l'avantage  à  la  décision  doclrin;ile  d'un 
trihunal  Inférieur  de  posiLlon  et  de  lumière  sur 
la  décision  d'une  Cour  suprême  InAtitu'^e  pour 
4tre  la  d.'positaire  fidèle  et  lu  gurdienae  vigilante 
des  doctrines  judiciaires. 

n  D'à  pas  semblé  possible  de  consacrer  qq  tel 
système. 

NousavoQS  préféré,  dans  notre  projet  de  loi, 
dérober  ft  l'ordre  des  juridictions,  ou  plul<lt  Doua 
avons  cherché  b  les  ramener  vers  leur  Centre  e| 
leur  source.  Il  dispose  que,  dans  tous  les  ciis,  la 
Cuar  de  caBi>3tlou  saisira  une  cour  royale  du  juge- 
ment du  l'affaire,  et  que  celte  coqr  prononcera 
dans  J'aiiâeuil)lée  giinérale  de  toutes  les  cbambres. 


_  porter  u     

qui  ne  loit  soumis  ft  aucun  resours.  Une  telle 
misaioD  ue  saurait  être  confiée  k  une  magistra- 
ture trop  relevée  ;  il  faut  que  d'autres  garantiea 
s'accumulent  pour  compenser  l'atisence  d^  la  Ra- 
wntie  du  recours;  il  faut  appHir  toulea  les 
lumières,  lorsqu'il  s'afrit  de  peser  l4  doctrine  dû 
premier  corps  m  di  ci  a  ire  de  l'Etat. 
■  Cepenilant  Je  pdrtailp  d'oi'iqiqnH  qui  eslsla 
eqlre  1^  Cour  ç|é  calsalion  et  las  tribunaux  est  lo 
aiiine  non  équivoque  de  la  nécessité  de  l'inter- 
prétation autnentique  de  la'loi.  Lorsque  cetteoio- 
tcariélé  de  juiiement  se  rencontre,  if  en  e^t  référé 
au  roi,  qui  est  le  conservateur  des  jaridlctioiis 

et  qui  a  l'inltiativp  dei  '  '     "  

pri^tation  que  réclamei 

Suivant  la  trolsièn 
loi,  une  déclaration  I 
aux  Chambres  dans  la 
le  référé.  On  a  pensé 
nécessaire  pour  que  d! 
sasaeni  point  [Tulter  ii 

des  cours,  qu'ils  ne  vinssent  noire  et  ne  portas- 
sent préjudice  à  l'unité  de  doctrine,  en  laissant 
BIltifiBtçr  DitriilUleineat,  hue  la  point  contesté, 
fes  décisions  opposées  da  U  Cour  de  passation  et 
des  aptfes  Irjbunyuf.  La  prompte  intervention 
delà  delarallon  interprétative  rM8blir|  l'ordre. 
(^elte  disposition  aouvelle  eFfaceru  '  iiisqo'aux 
traces  du  dissentiment  qui  en  aura  été  l'occa^iion, 
ut  lejuxement  définitif  ne  vaudra  plus  que  comme 
transaction  entre  les  parties.  ' 

La  dernière  di.'position  du  projet  de  loi  prononce 
l'abrosation  de  la  loi  du  16  septembre  1807. 

Telle  est,  Messieurs,  l'économie  du  projet 
qui  voua  est'soumîs;  H  touche  aux  plus  grands 
intérêts;  il  met  fin  ide  longs  débatr  qui  parta-' 
gsaient  nos  publicisies.  Il  concilie  beure'oseaièot 
les  principes  de  notre  gouvernement  conslltu- 
tionuel  avec  les  droits  et  les  prérQzatives  de  la 
couronne,  l'indépendance  d^  Iribunaliit  éf  l'^u- 


Cu«iJH,  ru  H  9MCI  H  Pu»,  ftoi  n  Fui»  n 

DI    NikVAN^S, 

A  loua  cBui  qui  cas  prjtenli^i  voiront,  mIuI. 

Nous  avoo»  ordonni  et  ordonnont  ljuo  le  projet  d* 
toi  dnot  1a  tansur  suit,  wrii  prisanl»  en  notra  -nom  ft  1A 
Chambra  das  dàpiiUi,  par  oatra  ukrde  d«t  il 


ICOir  la  distussioD. 
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«  Art.  i«r.  Lorsmie,  après  la  cassation  d*un  premier  arrêt 
ou  jugement  en  dernier  ressort,  le  deuxième  arrêt  ou  juge- 
ment rendu  dans  la  même  affaire,  entre  les  mêmes  par- 
ties, est  attaqué  par  les  mêmes  moyens  que  les  premiers, 
la  Cour  de  cassation  prononce  toutes  les  chambres 
réunies* 

Art.  2.  Lorsque  la  Cour  de  cassation  a  annulé  deux 
arrêts  ou  jugements  en  dernier  ressort,  rendus  dans  la 
même  affaire,  entre  les  mêmei  parties,  et  attaqués  par 
les  mêmes  moyens,  le  jugement  de  Taiffaire  est,  dans 
tous  les  cas,  renvoyé  à  une  cour  royale.  La  cour  royale 
saisie  par  Tarrêt  de  cassation  prononce  toutes  les  cham- 
bres assemblées.  L'arrêt  qu'elle  rend  ne  peut  être  atta- 
qué par  la  voie  du  recour»  en  cassation.  Toutefois,  il  en 
est  référé  au  roi,  pour  être  ultérieurement  procédé,  par 
ses  ordres,  à  l'interpellation  de  la  loi. 

Art.  3.  Dans  la  session  législative  qui  suit  le  référé,  une 
déclaration  interprétative  est  proposée  aux  Chambres  et 
elle  est  discutée,  délibérée  et  promulguée,  s'il  y  a  lieu, 
dans  la  forme  ordinaire  des  lois. 

Art.  4.  La  loi  du  16  septembre  1807,  relative  à  l'inter- 
prétation des  lois,  est  abrogée. 

Donné  en  notre  chàieau  des  Tuileries,  le  24  mars  de 
l'an  de  grâce  1828,  et  do  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  :  CHARLES. 

Par  le  roi  : 

Le  garde  des  sceaux^  minittre  seeriiaire  d'Etat 
au  département  de  la  justice. 

Signé  :  Comte  Portalis. 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  au 
ministre  du  rui  de  la  remise  du  projet  de  loi  et 
de  ses  motifs;  elle  en  ordonne  Tim pression  et  la 
distribution,  et  en  renvoie  Texamen  dans  les 
bureaux. 

La  (larole  est  donnée  à  M.  le  rapporteur  de  la 
commisiion  chargée  de  V examen  de  la  proposilion 
de  M,  Bacot  de  liomand,  tendant  à  faire  changer  la 
disposition  ajoutée  au  règlement  de  la  Chambre 
par  délibération  du  24  avril  iS21.  [Oflenses  envei's 
ta  Chambre.) 

M.  Cîaotier,  rapporteur^  s'exprime  en  ces 
termes  : 

Messieurs.  A  la  fin  de  la  session  dernière,  la 
Chambre  décida,  par  une  di;<positiun  additionnelle 
à  son  règlement,  qu'une  commi.^sion  de  neut 
membres,  nommée  chiique  mois  par  les  bureaux, 
serait  chargée  d'appeler,  s'il  y  avait  lieu,  Tatten- 
lion  de  lu  Chambre  sur  Texécuiion  des  articles 
7,  15  et  16  ue  la  loi  du  25  mars  1622. 

En  exécution  ue  cette  résolution,  une  com- 
mission fut  nommée;  mais  pendant  le  peu  de 
temps  qui  s'écoula  entre  Tépoquedesa  formation 
et  la  clôture  de  la  session,  son  existence  n'amena 
aucun  résultat.  A  Touverture  de  la  session  actuelle, 
tous  les  bureaux,  comme  d'un  commun  accord, 
ont  omis  de  procéder  à  la  nomination  des  mem- 
bres qui  devaient  composer  cette  commission. 

Ceitj  circonstance,  et  ^unanimité  avec  la- 
quelle vous  avez  pris  en  consiuéraiion  la  propo- 
sition qui  vous  a  été  faite  par  M.  fiacot  de  Romaud 
de  révoquer  les  dispositions  réglementaires  dont 
il  s'agit,  ont  uonué  lieu  de  penser  à  ia  commis- 
sion que  vous  avez  chargée  d'examiner  cette 
proposition,  que  son  devoir  était  de  resserrer  dans 
un  cadre  aut>8i  étroit  que  possible  les  considéra- 
tions qui  l'ont  déterminée  à  vous  demander  son 
adoption  déhnitive. 

Ce  n'est  qu'eu  démontrant  Timpuissance  com- 
plète de  la  mesure  que  nous  vous  proposons 
u'abroger  que  nous  rappellerons  les  motils  où 
elle  a  puise  son  origine.  Epargner  votre  temps 
u  tsi  pas  le  seul  piont  que  nous  ayons  trouvé  à 
ne  pas  les  approfondi^ • 


Nous  n'examinerons  donc  pas  si  les  excès  de 
la  presse  envers  la  Chambre  ou  envers  ses  mem- 
bres avaient  ou  non  justifié  la  création  d'une 
commission  spécialement  chargée  de  vous  les 
dénoncer.  Nous  nous  bornerons  à  établir  que 
l'existence  de  cette  commission  et  du  mandat  qui 
lui  est  confié  ne  peuvent  pas  avoir  pour  effet  de 
mettre  un  terme  a  ces  excès,  ni  même  d'en  dimi- 
nuer la  gravité  ou  le  nombre. 

L'adoption  de  ces  dispositions  nous  paraît 
uvoir  eu  sa  source  dans  une  double  erreur  :  celle 
de  supposer  au  droit  de  poursuite  que  les  lois  at- 
tribuent à  la  Chambre  une  étendue  qu'il  est  loin 
d'avoir  en  effet,  et  celle  de  croire  qu'en  confiant 
à  une  commission  le  soin  de  provoquer  l'usage 
de  ce  droit  on  en  rendrait  l'exercice  plus  actif 
et  plus  efticace. 

Nous  entrerons  dans  le  développement  de  la 
première  de  ces  propositions,  en  observant  d'a- 
bord quec*est  à  tort  qu'au  nombre  des  avantages 
les  plus  notables  qu'on  espérait  de  l'établisse- 
ment de  la  commission,  on  a  compté  la  dénoncia- 
tion et  la  poursuite  des  injures  ou  des  diffama- 
tions dont  quelques  députés  pourraient  devenir 
individuellement  l'objet.  Les  droit<a  qtio  les  arti- 
cles 15  et  16  de  la  loi  du  25  mars  18z2  confèrent 
à  la  Chambre  ne  comprennent  la  faculté  de  pro- 
voquer la  poursuite  des  écrivains  coupables  de 
diffamation  ou  d'injures  envers  un  député    que 
dans  le  seul  cas  où  ce  délit  résulterait  d'un  autre 
délit  déjà  justiciable  de  votre  autorité,  savoir  : 
l'infidélité  et  la  mauvaise  foi  dans  le  compte  rendu 
de  vos  séances.  Le  premier  de  ces  délits  n'est  en 
effet  placé,  par l'artnle 7 de  la  loi  du 25 mars  1822 
qu'au  nombre  des  circonstances  agi^ravantes  du 
second.  Ainsi,  toutes  les  fois  que  l'offense  contre 
un  de  vous  n'a  pas  cette  origine,  elle  ne  peut, 
aux  termes  de  1  article  17  de  la  même  loi,   être 
poursuivie  que  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée. 
Or,  les  per^onnatiles  injurieui^es  qui  pourraient 
être  adressées  à  des  députés  ne  sauraient  être  pla- 
cées dans  le  récit  de  vos  séances,  lequel  m?   se 
compose  jamais  que  d'un  tableau  purement  histori- 
que, et  dépouillé  de  toutes  réflexions,  des   opi- 
nions qui  y  sont  énon^^ées;  mais  se  trouveraient 
au  contraire  dans  les  articles  où  les  réilacteurs 
de  journaux  consignent  leurs  ob-^ervations  sur 
ces  opinions,  articles  contre  lesquels  il  ne  vous 
est  attiibué  aucun  droit  de  poursiite.  La  Cham- 
bre n'est  donc,  en  fait,  armée  d'aucun  pouvoir 
répressif  contre  les  injures  personnelles  adres- 
sées à  ses  membres. 

On  se  méprit  aussi,  dans  les  motifs  énonc^â 
en  faveur  de  cette  mesure,  sur  l'étendue  de  ce 
droit  de  poursuite  relativement  aux  torts  de  la 
presse  envers  ia  Chambre  elle-même. 

D'après  les  dispositions  de  larticle  7  de  la 
loi  du  25  mars  1822,  riuhdéliié  dans  le  compte 
que  les  journaux  rendent  de  vos  séances  n'est 
considérée  comme  un  délit  que  lorsqu'il  est  re- 
connu qu'elle  a  son  priiici|ie  dans  la  mauvaise 
foi.  Cette  doctrine  n'a  jamais  été  et  ne  peut  être 
contestée. 

lien  découle  nécessairement  que  le  faitd*avoir 
abrégé  ou  même  supprimé  un  ou  plusieurs  dis- 
cours  n'est  nullement  punissable;  car  ce  fait  ne 
constitue  pas  même  la  première  des  deux  circons- 
tances dont  ia  réunion  est  nécessaire  pour  qu'il 
y  ait  déhl  :  rinfldélité.  Abréger  un  discours, 
passer  sous  silence,  dans  Tanalyse  qu'on  en  pré- 
sente, quelques-uns  de  ses  passages  essentiels,  le 
^upprimer  même  entièrement,  c'est  tout  uu  plus 

inexactitude.  Or,  la  loi  ne  punit  point  l'inexacii* 

ludCi  même  volontaire;  elle  u'atieinl  que  llnh- 
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délité;  et  rinfldélité  De  peut  consister,  pour  les 
faits,  qu*à  les  raconter  autrement  qu'ils  se  sont 
passés;  et,  pour  les  paroles,  qu*à  leur  prêter  un 
autre  sens  çjue  celui  que  leur  a  donné  eu  effet 
l'orateur  qui  les  a  prononc?es. 

La  seconde  condition  nécessaire  pour  qu'il  y 
ait  culpabilité  It^gale  laisse  au  récit  de  vos  séances 
une  latitude  bien  plus  grande  encore,  puisque, 
lorj  même  que,  dans  l'analyse  ou  dans  Tinserlion 
textuelle  d'une  opinion,  un  journaliste  en  aurait 
altéré  le  sens,  ce  journaliste  ne  serait  encore  cou- 
pable qu'autant  qu*il  serait  démontré  que  ce  serait 
a  dessein  et  de  mauvaise  foi  qu'il  aurait  commis 
ces  altération:*.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  vous 
faire  apercevoir,  Messieurs,  coinbi»*n  il  serait  dif- 
ficile aux  juges  de  ce  journaliste  d'acquérir  une 
conviction  de  sa  mauvaise  foi  suffisante  pour  le 
déclarer  coupable;  et  combien,  si  vous-mêmes 
deveniez  ses  juges,  rappréciallon  arbitraire  de 
cette  circonstance  ouvrirait  un  vaste  champ  aux 
passions  et  pourrait  facilement  conduire  à  l'in- 
justice. 

On  avait  paru  croire   aussi  que  le  droit  de 

Îiolice  intérieure  que  la  Chambre  exerce  dans  le 
ieu  de  ses  réunions  embrassait  une  action  ou  limi- 
tative ou  répressive  sur  le  compte  que  IfS  jour- 
naux rendent  de  i^es  séances.  S'il  était  nécessaire 
de  réfuter  une  supposition  si  dénuée  de  fonde- 
ment, il  suffirait  de  rappeler  que  le  troisième  pa- 
ragraphe de  rarticle  7  de  la  lui  du  25  mars  1822 
statue  que  ce  n'est  que  par  un  jugement,  et  en 
punition  de  la  récidive  ou  de  la  complication  de 
certains  délits,  que  les  journaux  peuvent  être 

Ï privés  temporairement  ou  pour  toujours  de  la 
acuité  de  publier  vos  discussions.  Ainsi  le  droit 
de  police  intérieure  ne  saurait  fournir  aucun 
moyen  de  n^primer  les  abus  auxquels  rétablisse- 
ment de  la  commission  avait  pour  but  de  remédier. 

Le  pouvoir  dont  la  Ohambre  est  investie,  pour 
la  ri^pression  des  excès  que  la  presse  pourrait 
commettre  envers  elle,  se  borne  donc  strictement 
à  autoriser  la  poursuite,  soit  devant  les  tribunaux, 
soit  devant  elle-même  (1),  des  écrivains  qui  se 
seraient  rendus  coupables  d'attaques  envers  ses 
droits  et  son  autorité  (2),  de  diffamation  ou  d'in- 
jures envers  elle  (3),  ou  enfin  qui  seraient  pré- 
venus d*inlidélitéelae  mauvaise  (oi  dans  le  compte 
qu'ils  auraient  rendu  d^  ses  séances  (4^. 

Voilà  le  pouvoir  dont  vous  êtes  armés  exacte- 
ment défini;  c'est  la  loi  à  la  main  que  nous  en 
avons  déterminé  les  limites  :  il  va  jusqu'où  nous 
avons  dit,  mais  il  ne  va  pas  pins  loin;  et,  par 
conséquent,  on  8*était  fait  illusion  lorsqu'on  avait 
cru  que  ce  pouvoir  embraserait  la  répression  des 
injures  ad  re8>ées  individuellem<nt  à  des  députés, 
etcellederinexactitudedanslerécitdevosFéances. 

Nous  avons  à  rechercher  maintenant  si  l'exis- 
tence d'une  commission,  chargée  de  provoquer 
1  exerciee  de  ce  pouvoir,  peut  avoir  pour  et  fut 
d*en  augmenter  l'action. 

Les  députés  pour  qui  la  dénonciation  des  of- 
fenses commises  contre  laChambre  n'est  qu*une  fa- 
culté, n'en  usent  pa^,  disait-on;  la  commission, 
pour  qui  cette  f  iculté  estd^'venueun  devoir,  I  exer- 
cera avec  plus  d'indépendance,  avec  plus  de  poids, 
et  par  conséquent  avec  plus  de  fruit  que  ne  pour- 
raient le  faire  individuellement  les  membres  de 
cette  Chambre. 


1! 


ri)  Articles  15  et  16  de  la  loi  du  f5  mars  \»ii. 
(S)  Article  3  de  la  loi  do  17  mai  1819,  et  article  t  de 
la  loi  du  <5  mars  18ii. 
(3|  Article  5  de  la  loi  du  25  mars  1822. 
h)  Article  7  de  la  loi  da  25  mars  1822. 


Votre  commission  est  fort  loin  de  penser, 
Messieurs,  que  ce  résultat  puisse  être  favorable  à 
la  considération  de  la  Chambre,  car  elle  croit  que 
votre  dignité  consiste  à  dédaigner  de  vains  ou- 
trages  plutôt  qu'à  les  poursuivre;  à  y  démêler  ce 
gu'ils  peuvent  contenir  de  vérité,  plutôt  qu'à  leur 
imposer  silence;  enfin  à  encourager  l'usage  des 
libertés  légales,  plutôt  qu'à  les  enchaîner. 

Mais  en  admettant  même  qu'il  fût  utile  que 
la  Chambre  poursuivit  rigoureusement  tout  délit 
commis  contre  elle,  il  n'en  demeurerait  pas  moins 
évident  que  c'est  sans  aucun  fondem<*nt  qu'on 
s'était  promis  cet  avantage  de  la  création  d'une 
commission  spécialement  chargée  de  provoquer 
ces  poursuites. 

Car  l'inaction  du  droit  dont  vous  êtes  armés 
ne  tenait  nullement  à  l'absence  d'un  pouvoir  spé- 
cial et  collectif  destiné  à  en  requérir  l'exercice, 
mais  seulement  à  la  nature  même  de  ce  droit  et 
aux  formes  de  procéder  auxquelles  la  loi  en  su- 
bordonne l'usage. 

Il  résulte  des  disT)osUion3  des  articles  2  de  la 
loi  du  26  mai  1819  et  15  et  16  de  la  loi  du 
25  mars  1822,  qu'aucun  délit  commis  contre  la 
Chambre  ne  peut  être  poursuivi,  soit  par  la  voie 
ordinaire  et  devant  les  tribunaux,  soit  en  vertu 
du  privilège  quel  a  loi  vous  confère,  et  devant  vons- 
mêmes,  qu'en  vertu  d'une  délibération  expre'^se. 

Cette  condition,  sauvegarde  nécessaire  de 
votre  indépendance,  est  aussi  l'inaction  habituelle 
dans  laquelle  est  demeuré  et  continuera  à  demeu- 
rer le  nouvoir  qui  tous  a  été  remis  par  la  loi  pour 
votre  aéfense. 

Pour  que  vous  en  pulssiei  faire  usage  de  ce 
pouvoir,  il  faut  qu'une  discussion  publique  s'éta- 
blisse parmi  vous  ;  il  faut  que,  dans  cette  discus- 
sion, les  motifs  qu'il  y  a  de  poursuivre  soient  déve- 
loppés avec  assez  de  supériorité,  et  les  motifs  qu'il 
y  aurait  de  ne  pas  poursuivre  réfatés  avf*c  assez 
de  force,  pour  qu'il  en  résulte,  pour  la  majorité 
de  la  Chambre,  la  conviction  que  la  poursuite  est 
nécessaire. 

Or,  un  sentiment  intérieur  des  convenances, 
une  sorte  d'instinct  de  dignité,  avertit  chacun  des 
membres  d'une  grande  Assemblée  qu'elle  ne  doit 
pas  faire  d'une  que-t  ou,  dont  l'intéiêt  pourrait 
ne  paraître  relatif  qu'a  elle  seule,  Tobjet  de  ses 
discussions. 

La  délibération  solennelle  et  publique*  d*un 
des  grands  corps  de  l'Btat  porte  en  elle-même 
un  caractère  de  gravité  qui  s'oppose  à  ce  qu'on 
en  puisse  rabaisser  l'usage  à  de:»  objets  qui  n'au- 
I  aient  pas  un  rapport  direct  et  incontestable 
avec  le  seul  but  légitime  que  ces  délibérations 
puissent  avoir  :  l'utilité  générale. 

Si  Ton  voyait  la  Chambre  prodiguer  à  déli- 
bérer sur  la  poursuite  de  l'auteur  d  un  sarcasme 
injurieux,  ou  même  d*une  imputation  fausse  et 
calomnieuse,  un  temps  et  des  formes  de  discus- 
sion que  son  devoir  est  de  réserver  pour  l'exa- 
men et  la  décision  des  plus  hautes  et  des  plus 
graves  Questions  de  la  politique  et  de  l'adminis- 
tration, la  Chambre  présenterait,  il  faut  Tavouer, 
un  spectacle  peu  digne  d'elle.  Ce  qui  naîtrait 
inévitablement  d*un  désaccord  si  bizarre  entre  la 
grandeur  du  moyen  et  la  petitesse  du  but,  c'est 
le  ridicule. 

On  n*a  pas  manqué  d'objecter  que  la  con- 
servation de  l'ordre  exige  la  répression  des 
actes  qui  portent  atteinte  a  la  considération  de 
la  Chambre,  et  q^ne  ce  n'étaient  pas  vos  ressen- 
timents, mais  rintérêt  général  que  Ton  enten- 
dait servir,  en  assurant  la  punition  des  outrages 


m 
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2ue  la  predsepérioditlUe  commettrait  coûtre  cette 
sBt^tiiulée* 

Rôbâ  boùs  b())*Qdné  ft  fépbodfe  que  d6  tkhk 
repportê  tie  ëe  dUi  8*est  paii^ë  dàiis  Vô^  iiéaflcëé, 
ded  itiJUrës,  des  HftldttitilêS  ifiëalé,  ne  fotlt  dijéiih 
tOM  i^éel  a  \A  cbdiiriêrâtibn  dé  le  CUaibb^ë*  faarcë 
tlu'it  n'î  a  dtid  th  qiii  est  ti'ai  bul  UUé  litiê  ilb-^ 
piession  durable  6ll^  ^ëép^it  buttlid,  et  Ituë  ce 
qui  est  faui  ti*y  Uisee  que  Uëi  tNceë  fugitives 
et  prdm|)td(tietit  flffttcéefe  j  tàbdi«  ^u*ati  codti'airë 
lu  poorsuitfef  bien  loin  dé  tilâèipet*  le§  effl^ift  de 
rimuutatioti  qui  y  A  dobd(9  lied,  lUi  bhète  &  bdri 
droit  plus  de  crédit  et  db  fb^cë.  Tdtit  le  monde 
Bent  que  ieb  traité  bietl  ttiri|réB  boot  iëé  éëdlâ 
qui  blessent  et  dont  on  cherche  ft  §e  tëU^èi*; 
tout  le  monde  eent  aBséi  ((ue  l'lDjdt*é  ù>ât  jjas 
effacée  par  la  condamnâiiba  de  son  aotébr,  aur^' 
tout  quabd  cette  condamoition,  b'eét  Toffebsé 
lui-même  qui  la  prononce. 

Ainsi  lé  préalable  obligé  d*urié  discufcsloii 
publique  est  la  frein  salutaire  qui  i'oppOéé  fit  Oé 
que  voue  fassiez  jamais  bn  uràge  im|)rudent  et 
abusif  d'une  prérogatlte,  udeëiiafre  sans  doute, 
mais  exorbitante;  et  donli  pouf  ce  tdotif^  Tusagô 
doit  être  strictement  renfermé  dans  les  bornée 
prescrites  par  les  lois  diii  tous  rattl*ibuent« 

11  serait  facile^  Messieurs,  d'ajouter  nue 
grande  force  à  ces  considérations^  en  tous  fai- 
sant observer  que,  pour,  obtenir  justice  d*Un 
outrage  qui  vQusi  serait  adressé,  vous  êtes  placés 
en  e^fet  dans  Ta^ternative^  ou  de  soumettre  une 
décision  .d'un,  des  grands  corps  de  TËtat  &  la 
censure  d'un  tribunal  de  police  correctioùnellc^ 
ou  de  vous  .rendre  juges  dans  votre  propre 
cause.  Kous  trouvarioDs  des  arguments  d'une 
grande  force  dans  les  inconvénients  qui  peuvent 
ëtl'ç  le  réï^uitat  de  Tùn  comme  de  Tautre  mode 
de  brocéder.  .  .        ^ 

Mais  voire  codimission  n^a  pas  cru  nécessaire 

:  se  livrer  au  développeme^it  de  ces  moyens, 
jjtle  se  Doroe  i  exprimer  la.  conviction  una- 
nime od  elle  est,  que  la  Chambre  n'a  rien 
ajouté  à  r^flicacité  d  un  droit  dont  chacun  de 
Vous  est  individuellement  investi,  en  confiant  à 
Ube  CottitniéMoa  lé  maUdal  exprés  de  Texercer, 
bafce  que  la  nalufe  ibèmé  (lë  votre  droit  de 
pobràuité)  aibsl  que,  les  formalités  auxquelles  il 
éSi  soumis,  et)  réduisent  pour  vous  Tusage  4  des 
cas  tout  à  fait. d'exception,  tels  qùp  ceux  où 
rèdprttiité  du  l'ôhlrage,  ùné  déçeâsiie  évidente, 
et  m  certitude  de  rAssëlltimetlt  presque  linatiime 
dé  rassemblée.  voUà  prescriraient  impérieuse- 
ïnent  dW  atdlr  recours.  Ce  Séi'aU  faire  dé  ce 
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publique,  bU  ft  répritnër  tes  abus  jdumal^erS  de 
la  j)re^Se  (jui  èoit  iMnbûnVéïiieût  ihëvltabie  de 


ftn  liberté,  et  cjii'ëjtpllqtie,  sânS  leS  jQstitteri  la 
dissidence  dëS  oiiitiiotis.  l^dus  pebSbns  ddiic 
que  rëxistenc(3  d'une  comtdlésion  ëhargéé  de 
provoquer  INjtèrbice  de  éë  druii  e?t.  comtoe 
ToUs  aves  déjà  parb  VoUs-mëliiës  le  pressentir, 
atl  moins  une  iudertiuité.  . 

M^SieiirS,  la  Chambre  tlë  doit  ebërcber  sa 
Sauvegardé  ébntre  Id  lâlotiibië  que  dans  la 
loyauté  de  Ses  intedtidns,  dadS  la  prddencé  et 
la  modération  de  sa  conduite,  .dans  ^iba4^^n- 
danbe  et  Id  rectitude  de  Ses  jUgettiëqls.  Votre 
cobsidérètibti,  ainsi  ({lië  votHî  ituissancê  sont 
dans  1^  pehsuéslod  et  nûfa  dans  (a  forCe  !  il  vous 
appartiedt  dé  convàihcrë,  et  hou  pas  dé  piïhir. 
Ayêi  raiSoti,  Messieurs,  et  voUs  sere^  reSuèctés, 
Ce  ffib^èd  ttë  (bbdéhéi*  lés  pahiS  et  d'échappêr  & 


leurs  outrages  est  plus  efficace  et  plus  digne  de 
vous  que  de  leur  imposer  silence  par  la  rigueur. 

C'est  en  rënoni^ddt  â  fine  arme  préparée  daus 
Un  but  (jui  ne  peut  pus  être  le  vôtre,  que  vous 
répondrez  digpemenl  à  ceux  contre  qui,  si  vous 
fk)dvlëi  vouloir  en  abuser,  vous  seriez  peut  être 
déjà  en  droit  dé  la  tourner  aujourd'hui.  Inutile 
entre  VOS  maihs  tant  que  vous  serez  fidèles 
observateurs  des  lois,  cette  arriiie  deviendrait 
puiSi^ante  àutàtlt  que  disirigereUse,  si,  foulant 
aui,  pit'dâ  Vo^  devoirs,  vous  en  faisiez  jamais 
l'ihslrùriaedt  de  vos  passiops.,  Qu'un  ^de  vos  pre- 
miers actëè.  Messieurs,  soij  de  la  brisqr.  Prouvez 
alhsi  à  éetlx  ^Ui^  tnécon naissent  vos  intentions, 
coipitië  a  ceux  qui  placent  en  vous  leun^,  eapé«* 
radces,  cnxe  c^est  sificèreiDentqUe  vous  vous  (tes 
déclares  les  défenseurs  dé  Tordre  légal  ;  et  que, 
jUâteS  d'abord. envers  vous-mêmes,  vous  corn-* 
idepcëi  Ube  carrière  d^é  loyauté  et  de  respect 
pOUl*  tOiiS  les  droits,  en  abjurant  toute  prétea- 
tioh  à  Un  pouvoir  qui  ne  vous  appartient  put« 

Votre  commission  conclut  unanimement  à 
radoptidh.de  là  proposition  de  notre  honorable 
collègue  ÏJi-  Bacol  t  e  jRoqaanji;  c'est-à-dire  à  la 
révoëaUdil  dés,  articles  additionnels  du  règle- 
ment, adoptes  dads  la  séance  du  24  avril  1827. 

M.  ae  lia  lloâol^re.  Je  demande  la  parole. 

M.  ie  i^réâidénl.  Le  rapport  que  vous  tenez 
d*entendre  pourra  être  dist^bue  demaid..ou  au 
)lu6  làfd  après-demaiô  ;  .mais  avant  dQ  lixer  le 
oUr  de  la  discussion  en  séance  publique;,  la 
[Chambré  jugera,  sans  doute,  qu'elle  ne  doitpas, 
qu'elle  ne  petit  pas  meoie  régulièrement  inter- 
rompre )è  travail  d.es  bureaux  avant  que  la 
plupart  aU  moins  aiçnt  ^oommé  lebrs  .commis- 
saires. L4  Chanàbrè  sait  bien  que  les  retards  qui 
ajournent  la  forma^tion  des  commissions  de 
linances  sont,  ëq  dédoitlvé.  une  perte  de  temps. 
Àu^sitât  que  la  plus  grande  partie  des  bureaux 
aura  nommé  ses  commissaires  et  que  la  com- 
mission desânances  sera  lormée  pu  prête  à 
l'être,  j'aUrai  l'honneur  de  convoquer  la  Chambre 
à  domiCilg.   ,    :  j 

Il  y  aura  à  /  brdre  du  jbut*  ce  qui  restera 
de  Tordre  dv  jour  de  cette  séance;  ensuite  la 
proposition  de  M.  Bacot  de  Romand }  des  lois 
sur  lesquelles  M.  le  baron  va  voUs  faire  un 
rapport;  et  ënliq,  les  divers  projets  de  loi,  suc- 
cessivêinêtii,  à  mesure  quHI  sera  fait  des  rap- 
ports. .  .     j  .         ^ 

Du  resté,  il  y  aura  de  droit  séance  publiq:ue 
samqdi  podr  le  rapport  de  la  commission  des 
pétitions. 

M.  iPeleii  présente  un  rapport  sur  le». projets 
de  loi  tendant  à  autoriser  plusieurs  déparie* 
ments  à  s'imposer  eMraordif^atreinent  pour  Ct^ 
chèvement  des  travaux  du  cadastre. 

Il  s^ex prime  en  ces  termes  : 

Messieurs,  votre  coni mission  a  examiné  avec 
attention  les  cinq  projets  tie  loi  ajant  pour  objet 
d'auiorisir  un  nombre  égal  de  départements  à 
s'imposer  extraordinairement  pour  les  opérations 
du  cadastre. .  Elle  m'a  4barg4  de  voua  reudre 
compte  de  cet  examen.  Ceci  n'est  en.  apparence 
qu'une  affaire  d'intérêt  local,  mais  il  s'y  mêle 
une  question  de  centraliSâtioli  et  méiiiè'  dé  cons- 
litutionnalité*  ,    . 

La  loi  db  biôis  de  Jufllf^t  18^1  d  ti\[  de  IV 
pération  du  cada.^tre,  que  VÈm  ^^att  entreprise 
a  ses  frais,  dans  des  vUes  gènéralesi  une  opéra- 
tion libre  et  volontaire  des  localités,  qu^èlles 
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peutent  faire  ou  ne  pas  faire,  et  qui  n'a  plus 
pour  objet  que  de  mettre  en  rapport  les  cotes 
indifiduelies  dans  Tintérieur  de  chaque  corn-* 
mune*  Cette  loi  a  autorisé,  une  fois  pour  toutes, 
les  conseils  généraux  des  départements  à  voter 
jusqu'à  3  centimes  additionnels  au  principal 
de  la  contribution  foncière  pour  cette  dépense, 
et  elle  a  statué  qu'il  serait  fait  annuellement  un 
fonds  commun  dans  le  budget  de  TElat,  pour 
être  réparti  entre  les  départements,  dans  la  pro- 
portion des  Sommes  qu'ils  auraient  votées. 

Les  fonds  provenant  de  ces  deux  sources  ont 
paru  dans  beaucoup  de  lieux  insufUsudis  pour 
donner  aux  opéraiionà  du  cadastre  raclifitô 
nécessaire.  Cette  insuffisance  s*est  fait  sentir  dans 
les  départeinëtiis  des  Ardennes,  de  la  Charente, 
de  \i  Drdme,  da  Puy-de^Dôine  et  des  Deux* 
Sèvres. 

Le  conseil  gêbéral  des  Ardennes  représente 
qu'il  Idi  faudrait  treize  ans  pour  finir  son  ca- 
dastre. Il  demandé,  pour  le  finir  en  six  ans, 
d'être  autorisé  à  s'imposer  extraordinairement 
debt  Centinies,  pdr  àîinée,qui  produiront  annuel- 
lement un  supplénlent  de  24,914  fraiics. 

La  Cfiarente  déâire  s*imi>09er  pendant  cinq 
ans  deux  centimes,  qui  produiront  35»822  francs. 
Le  cadastre  s'y  terminera  en  sept  ans. 

Le  Drôitie  demande  fl  s'imposer,  pendant 
sept  ans,  deux  centimes,  qui  produiront  24,095  fr. 
et  permettront  de  finir  danè  cet  espace  de  temps 
le  cadastre,  pour  lequel  il  faudrait,  sans  ceia, 
onze  années. 

Le  Puy-de-Dôme  désire  s'ittiposer  deux  cen- 
times extraordinaires  jusqu'à  la  fin  de  l'opéra- 
tion, pour  obtenir  un  supplément  annuel  de 
47,218  francs. 

Les  Deux-Sèvres,  enfin,  pour  finir  en  six  ans 
au  lieu  de  onke,  ont  besoiti  de  s'imposer  deux 
ceminies  84/100,  qui  produiront  par  an  41,424  fr. 

Ndl  doute  que  l'objet  pour  lequel  ces  impo- 
sitions sont  demandées  ne  soit  utile.  Le  direc- 
teur des  contrit)dlion8,  le  préfet  et  le  con5eil 
général,  sont  partout  unanimes,  à  Texceptiod  du 
préfet  des  Deux-Lèvres,  qui  reconnaît  l'utilité  de 
la  chose  et  objecte  seulement  les  charges  qui 
pèsent  étxt  le  département.  Or,  qui  peut  mieux 

iuger  que  le  conseil  général  des  charges  que  les 
lontribuubles  peuvent  supporter  et  des  avantages 
qu'ils  eh  doivent  recueillir  f 

Les  communes  tiod  cadastrées  éprouvent  un 
tel  besoin  de  h&ter  cette  opération  qu'elles  of- 
frent, s'il  le  faut,  de  faire  l'avance  des  frais.  Non 
seulement  elles  souffrent  de  l'inégale  répartition 
de  rimpOt  entre  les  contribuables,  mais  ceito  1 
répartition  même  éprouve  de  grandes  difficultés,  | 
à  raison  de  ce  que  les  matrices  des  rôles  et  les 
états  de  èections  ont  été  détruits  par  le  temps  ou 
sont  devenus  illisibles.  Biles  ne  peuvent  atten- 
dre, pour  les  rétablir,  l'époque  où  la  marche  trop 
ledte  du  cadastre  le  ferait  arriver  jusqu'à  elles. 
Il  faudrait  donc  faiiè,  dés  à  présent,  une  dépense 
en  pure  perte  presque  aussi  considérable  que 
celle  du  cadastre.  L'imposition  qu'on  demande  à 
établir  ne  sera  qu'une  avance  htile. 

Mais  s'il  fl'y  a  aucun  douté  sur  rtitilité  de 
l'imposition  demandée,  il  peut  y  en  avoir  sur  la 
forme  dans  laqu<slle  ont  doit  Tantoriser,  c'est^à-* 
dire  sur  92i  durée.  Les  cohseils  généraiix  deman- 
dedt  à  sMmboser  pt^nduht  un  certain  hombi'e 
d'armées,  et  les  projets  de  loi  soumis  en  ce  mo- 
ment à  votre  aoljbératloo  de  les  autorisent  à 
s'imposer  ode  pour  une  année.  Ce  changement  a  ] 
eu  pdUr  motif  rarticle  de  la  Charte  qui  porte  que  m 
Htnpdt  foncier  n'est  consenti  que  pour  un  an.      | 


La  commission,  tout  en  rendant  hommage  à 
ce  motif,  a  pensé  que  l'article  n'est  point  appli- 
cable. Il  ne  s'agit  point  ici  de  voter  l'impôt,  mais 
d'une  autorisation  de  le  Voter,  et  HeU  n'empêche 
qu'on  autorise  les  conseils  généraux  à  voter 
annuellement  cetimpôt  pendant  un  certain  temnSi 
puisque  ta  loi  de  1822  les  a  autorisés,  une  fois 
pour  toutes,  à  s'ithpdser  les  trois  centimes  dont 
l'impôt  en  question  n'est  qu'un  supplément.  Il 
n'y  a  pas  seulement  des  exediples  d'autorisations 
semblables  pour  des  constructions  de  routes,  de 
canaux  ou  autres  travaux  publics  ;  il  y  en  à  pour 
un  cas  absolument  pareil  à  celui  qui  nous  oc- 
cupe. La  loi  du  9  mai  dernier  {Bulletin  des  lois^ 
p.  489)  a  autorisé  le  département  du  Cher  As'im^ 
poser  extraordinairement  deux  centimes  pendant 
six  ans,  pour  hàler  les  travaux  du  cadastré. 

Mais  convietlt-il,  abstraction  fkite  de  la  cons« 
tituiionnalité,  de  donber  l'autorisation  pour  plut) 
d'une  année  ?La  commission  a  penché  pour  V^U 
ûrmative« 

La  délibération  des  Conseils  générâtil  n'a 
paseu  seulement  pour  objet  d'obtéhir,  pour  1829, 
une  somme  plus  forte  après  laquelle  il  faudrait 
recourir  de  nouveau  au  gouvernement;  elle  em-> 
brasse,  dans  sa  position,  tdllt  ce  qui  resté  de 
cantons  non  cadastrés^  et  veut  garantir  à  ceux 
qui  ne  le  seront  pa:)  la  première  année,  et  qui 
payeront  néanmoins  le  SOpplénleitt  d'impôt,  que 
de  la  part  dd  gouvernement  ils  n'auront  pas  à 
craindre  un  refus  d'autorisation  pour  l'impôt  qui 
devra  servir  les  années  suivantes  à  les  Alire  jouir 
à  leur  tour  des  avantagés  du  cadastré.  Il  est 
permis  de  douter  que  la  deitiande,  réduite  à  une 
seule  année,  eûtobtedu  Id  nlajorité  dans  lecou'* 
seii  général  :  elle  n'aurdit  eu  pour  elle  qUe  led 
membres  appartenant  aux  cantohë  qtid  sdflt  elÂ 
tour  d'être  caila^trés. 

Bst-ce  à  dire  que  lés  éons^ils  génêrdtix  se- 
ront forcés,  quoi  qu*il  arrive,  dé  Voter  l'imposi^ 
tion  pendant  le  nombre  d'années  déterminé  et 
dans  toute  sa  quotité?  iNous  ne  le  pensons  pas. 
Il  va  sans  dire  que,  si  le  produit  de  centidié  an^'- 
mentait  par  l'élévation  du  principal,  ob  d  lés  dé- 
penses effectives  du  cadastre  restaient  en  des» 
sous  de  leur  évaluatiod^  on  pourrait  réduire  le 
no  libre  des  centimes  ou  leurdurée.  Nous  pensohs 
même  qu'un  conseil  général  ne  peut  lier  celui 
du  Tannée  suivante,  excepté  dads  le  cas  oÛ  il  y 
a  des  engagements  {ivU  avec  deé  tiers;  mais 
c'est  quelque  chose  pour  les  communes  qdi  doi- 
vent être  cadastrées  tes  dernières,  d*étre  a^durées 
que  le  vote  du  conseil  général  suffira  saUs  une 
nouvelle  adtorisatioh  de  là  loi,  parce  que  ce  vdte, 
const^quence  d'une  première  délibération»  aura 
toujours  lieu,  à  moins  de  circonstances  eitraor- 
dinaires.  C'est  quelque  chose  aussi  que  cette 
assurance  pour  les  gens  de  l'art  emplovés  du  ca*^ 
dastre  qui  ne  peuvent  se  fixer  dans  lio  pays  et 
se  contenter  d'une  rétribution  modérée  ^ds  la 
perspective,  au  moins  probable,  d'y  être  employas 
un  certain  temps. 

L'autorisation  accordée  pour  plusieurs  an- 
nées, dans  les  termes  de  la  demande,  aura  en* 
core  l'avantage  d'éviter  à  Taddiinisirationet  au! 
Chambres  la  perte  de  temps  qu'entraînerait  une 
autorisation  annuelle.  On  s  est  pl&lntsouvedt  dés 
abus  de  la  centralisation,  et  tout  le  monde  pa* 
ratt  d'accord  d'y  porter  remède.  Ne  serait-ce  pas 
aller  contre  ce  but,  que  de  mutiler  ici  la  délibéra- 
tion des  conseils  généraux  et  de  les  mettre  dans 
la  nécessite  de  recourir  chaqUé  andée  à  une  àU' 
lorisatioo  nouvelle? 
Le  moyen  de  faire  que  les  conseils  généraux 


ieo 


jCbambre  des  Dépntéa.)         SECONDE  RfiSTAURATlON.         |t5  mars  18td.| 


exercent  plus  efficacement  sur  les  dépenses  du 
cadastre  lo  contrôle  qui  leur  est  attribué  par  la 
loi  de  1821,  c'est  de  leur  laisser  une  action  plus 
libre  dans  celte  matière.  Ce  contrôle  paraît  né- 
cessité par  les  plaintes  qui  s*élèvent  sur  les  taux 
de  taxations  attribuées  aux  directeurs  des  con- 
tributions et  aux  ingénieurs  du  cadastre. 

Nous  devons  faire  observer  à  la  Chambre  que, 
parmi  les  conseils  généraux  des  cinq  déoarte- 
meitts,  plusieurs  n'ont  demandé  Tautorisation  de 
s'imposer  que  sous  la  réserve  de  n'en  point  faire 
usage  si  le  ministre  des  Hnaoces  ne  leur  accorde 
pointuneaugmentationproportionnellesurlefond 
commun;  et  cette  condition  est  sans  doute  sous- 
entendue  dans  les  délibérations  où  elle  est  expri- 
mée. 11  est  tout  simple  que  le  département  qui 
double  80Q  impôt  pour  Onir  en  cinq  ans  au  lieu 
de  dix,  demande  qu*on  lui  alloue  dans  les  cinq 
ans  la  subvention  qu'on  devait  lui  allouer  dans 
dix  ans.  Ce  sera  au  ministre  des  finances  à  voir 
comment  il  pourra  subvenir  à  cette  demande,  et 
à  proposer,  s'il  le  faut,  que  cet  article  du  budget 
de  TEtat  soit  augmenté. 

Parmi  les  cinq  départements  auxquels  s'appli- 

3uent  les  projets  de  loi,  un  seul,  celui  du  Puy- 
e-Dôme,  ne  nous  a  pas  paru  susceptible  d'ob- 
tenir l'autorisation  pour  plus  d'une  année.  Le 
conseil  général  a  demandé  àsMmposer  annuelle- 
ment deux  centimes  jusqu'à  la  fin  des  opéra- 
tions. Ces  termes  trop  vagues  pourraient  fournir 
)e  moyen  de  prolonger  le  travail  du  cadastre  :  il 
importe  d'ailleurs  que  les  charges  consenties  par 
un  département  soient  renfermées  dans  les  li- 
mites prescrites,  et  que  la  durée  en  puisse  être 
d'avance  calculée.  Nous  proposons  de  maintenir, 
à  l'égard  de  ce  département,  la  rédaction  du  pro- 
jet de  loi,  et  d'amender  les  autres  dans  le  sens 
des  délibérations  des  conseils  généraux»  » 

M,  Bit  a  la  parole,  au  nom  du  5®  bureau,  pour 
un  rapport  sur  Véleclion  de  M,  Drouilhet  de  6i- 
galas. 

M.  Hls.  Messieurs,  le  collège  départemental 
de  Loi-et  Garonne,  composé  de  308  électeurs, 
avait  deux  députés  à  nommer. 

Au  ballottage  le  nombre  des  votants  était  de 
209. 

M.  le  général  Lafont  eut  113  voix,  M.  Drouilhet 
deSigalas  101,  M.  Teulon,  100,  M.  fiastardde  TË- 
lang  93,  et  11  furent  pt  rdues. 

Deux  pétitions  ont  d'abord  été  présentées  à  la 
Chaii'bre  par  plusieurs  électeurs  du  grand  col- 
lèg«'.  Dans  l'une  on  semble  critiquer  toute  l'élec- 
tion, et  notamment  celle  de  M.  Drouilhet  de  Siga- 
las;  dans  l'autre,  on  attaque  uniquement  cette 
dernière.  Au  reste,  l'une  et  l'autre  pétition  se 
plaignent  de  ce  qu'on  aurait  porté  sur  la  liste  : 
PM.  Chadais,  auquel  on  a  compté  les  contribu- 
tions de  son  épouse,  décédée  avant  la  formation 
des  listes  ;  2*»  M.  Demaré,  qui  s'est  servi  des  con- 
tributions de  son  beau-frère  ;  'à'*  M.  Sauzai  de 
Larue  jeune,  que  l'on  aurait  gratifié  de  celles  de 
80(1  frère,  absent,  et  de  ce  qu'enfin  M.  Saint- 
Martin  de  Veyran  fîls  a  voté  quoique  retranché 
de  la  liste  du  grand  collège. 

L'électiou  de  M.  le  général  Lafont,  ayant  eu 
lieu  à  une  majorité  de  voix  plus  considérable 
que  d'électeurs  contestés,  a  dû  être  validée,  et 
il  a  été  admis. 

L'électiort  deM  .  Drouilhet  de  Sigalas  a  présenté 
plus  de  difficultés,  vu  qu'il  n'avait  qu'une  voix 
de  plus  que  M.  Teulon,  et  que  ce  dernier  était  le 
plus  ftgé^ 


D'ailleurs,  une  troisième  pétition  a  été  présen- 
tée par  un  électeur  du  graqd  cullège.  Il  prétend 
que  plusieurs  bulletins,  sur  lesquels  était  inscrit 
le  nom  seul  de  M.  de  Sigalas,  quoique  devant  en 
porter  deux,  puisqu'il  y  avait  deux  députés  à 
élire,  lui  ont  été  comptés  au  lieu  d'être  annulés  : 
le  procés-verbai  n'en  fait  aucune  mention.  Mais 
le  pétitionnaire  s'en  rapporte  à  M.  de  Lugat  et 
Lafon  de  Blaniac,  députés,  et  qui  étaient  scru- 
tateurs. 

Les  reproches  relatifs  à  M.  Chadais,  Demaré  et 
Sauzai  de  Larue  jeune,  n'étant  point  justifiés,  vô- 
tres* bureau  lésa  écartés. 

Le  liii  limum  du  cens  du  grand  collège  élai  t  de 
856  fr.  82  cent.,  d  après  la  liste  arfichée  le  31 
juillet,  et  sur  laquelle  se  trouvait  M.  Saint-Mar- 
tin de  Veyran  fils,  comme  payant  889  fr.  2  Ci  iit. 
de  contributions.  Il  en  fut  retranché  par  le  l*'  ta- 
bleau de  rectification  affiché  le  25  août,  comme 
ne  payant  pas  le  cens  suffisant;  ii  y  fut  rétabli 
par  le  4*  tableau  de  rectification  du  &  septembre 
comme  ayant  produit  ses  titres.  Mais  il  en  fut 
retranché  par  le  5*  et  dernier  tableau  de  rectifl- 
cation  du  30,  comme  ne  payant  pas  le  cens  né- 
cessaire :  il  n'y  fut  pas  rétab'li  par  celui  du  7  no- 
vembre, encore  que  le  minimum  du  cens  dépar- 
temental ne  fût  que  772  fr.  2  centimes. 

M.  Saint-Martin  de  Veyran  père,  âgé  de  95  ans, 
habitant  la  même  commune  de  son  fils,  était 
porté  sur  la  liste  du  grand  collège. 

Une  carte  d'électeur,  ne  portant  ni  prénoms,  ni 
désignation  du  père  ou  fils  et  avec  une  signature 
irapriméeduprefet,fui  adressé«'  à  M.  Saint-Martin 
de  Veyran,  et  le  fils  seul  a  volé. 

Votre  bureau  avait,  par  l'intermédiaire  de  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  demandé  à  M.  le  préfet 
tous  les  actes  et  renseignements  relatifs  à  ce  re- 
tranchement. 

M.  le  préfet  s'est  borné  à  envoyer  les  extraits 
d'âge  et  de  contributions  M.  de  Saint-Martin  de 
Veyran  fils,  délivrés  dans  le  mois  de  mars  1828. 

Ils  prouvent  qu'il  est  né  le  31  mai  1787  et  qu'il 
paie  1,140  fr.  20  cent,  d'impôts  incontestables; 
plus,  1,237  fr.  57  cent.,  qui  seraient  susceptibles 
de  discussion. 

La  majorité  de  votre  bureau  a  pensé  que  M.  le 
prélet  aurait  dû  notifier  son  arrêté  de  retranche- 
ment à  M.  Saint-Martin  de  Veyran  fils. 

En  conséquence  votre  bureau  considère  que  son 
vote  nepeulpoint  vicier  l'élection  deM.  Drouilhet 
de  Sigalas,  d'autant  mieux  qu'il  paie  le  cens  né- 
cessaire pour  être  électeur  de  département,  et 
qu'il  n'est  pas  démontré  qu'il  y  ait  eu  fraude  de 
la  part  de  l'administratiou. 

Il  parait,  eu  effet,  que  plusieurs  bulletins  ne 
portaient  qu'un  seul  nom,  et  qu'ils  ont  été  comp- 
tés à  celui  qu'ils  désignaient. 

Votre  bureau  a  pensé  qu'il  devait  en  être  ainsi, 
puisque  la  loi  du  mois  de  février  1817  ne  les  dé- 
clare pas  nuls. 

M.  Drouilhet  de  Sigalas  justifie  qu'il  est  né  le  4 

ai  1778,  et  qu'il  paie  plus  de  1,000  fr.  d'impôts. 

Votre 5*  bureau  vous  propose  son  admission. 


mai 


M.  Benjamin  Constant.  Je  ne  viens  pas  pré- 
cîséinent  combattre  l'admission  de  M.  de  Sigalas» 
mais  je  viens  faire  remar(|uer  à  la  Chambre  dans 
quelle  route  cette  adnli^sion  l'engage,  et  combien 
cette  route  est  différente  de  celte  qu'elle  a  sui- 
vie en  validant  une  dernière  élection.  L'élection 
de  M.deLorimieraété  validée,  quoique  l'élu  n'eût 
eu  réellement  que  la  minorité  des  suffrages,  et 
cela  parce  qu'il  vous  a  été  dit  que  la  liste  devait 
faire  loi,  qu'il  n^en  fallait  pas  retrancher  iesérlec- 
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leurs  qui  ayaient  été  inscrits,  bien  qu'ils  n'eus- 
sent pas  le  droit  de  voter,  lorsque  leur  inscrip- 
Uon  avait  été  faitede  bonne  foi.  Vous  avez  pensé 
que  vous  ne  pouviez  pas  vicier  Tétedion,  bi(>!i 
que  l'élu,  le  préfet  et  les  électeurs  eux-mêmes 
convinssent  qu'ils  étaient  des  électeurs  sans  ca- 
pacité. Or>  devrait  donc  croire  que  votre  juris- 
prudence étiii  d'admettre  les  listes  comme  une 
autorité  provisoire,  et  que  les  électeurs  votant 
sans  avoir  été  inscrits  sur  la  liste  ne  devrai^^nt 
pas  être  regardés  conima  capables.  Bli  bien  I  Mes- 
sieurs, hier  on  vous  a  fait  admettre,  quoique 
sans  capacitifs,  des  électeurs  portés  dans  la  liste 
électorale,  et  aujourd'hui  on  vous  propose  d'ad- 
mettre an  électeur  ayant  rapacité,  qui  ne  se 
trouve  pas  dans  la  liste.  (On  Ht.)  En  général, 
quand  on  a  argué  une  élection  de  fraude,  on  vous 
a  dit  :  Nous  ne  pouvons  pas  entrer  dans  la  ques- 
tion morale;  les  listes  et  la  régularité  de  l'élec- 
tion, voilà  ce  que  nous  devons  voir.  D'un  autre 
côté,  auand  on  vous  a  dénoncé  des  élections  ir- 
ré;:ulieres,  on  vous  a  dit  :  la  bonne  foi  est  au- 
dessus  de  toutes  les  formes,  peu  importe  les  ir- 
régularités, pourvu  qu1l  y  ait  eu  bonne  foi. 

Mon  intention  n'est  pas  précisément,  comme 
Je  vous  l'ai  dit,  de  m'opposer  à  l'admission  de 
M.  de  Sipralas.  J'ai  voulu  faire  remarquer  dans 
quel  embarras  la  Chambre  est  jetée  par  la  f  luie, 
J'inexa»  litude,  ou  Tmcurie  de  MM.  les  pn  feis.  En 
effet,  d'où  viiîiit  tout  l'embarras  de  c«lte  élection? 
De  ce  que  M.  le  préfet  de  Lol-et-Garonne  a  trouvé 
bon  d'msrrire,  le  31  juillet,  un  électeur,  pour  le 
rayer  le  25  août,  pour  le  réinscrire  le  25  septembre, 
et  le  rayer  le  30.  (On  ni.)  Ce  n'est  pas  tout  :  M.  le 
préfet  n'a  pas,  comme  la  loi  l'ordonne,  notifié  sa 
radiation.  Déplus,  il  a  envoyé,  par  une  siiguia- 
rité  très  remarquable,  une  carte  portant  simple- 
ment le  nom  de  l'électeur,  sans  prénom,  sans  dé- 
signation aucune,  de  manière  que  cet  électeur 
trouvant  cetie  carte,  destinée  à  son  père  q<ii  était 
inscrit  sur  la  liste,  a  pu  de  très  bonne  foi  s'en 
servir.  Cette  carte  n'a  aucun  caractère  d'auliien- 
ticiié;  elle  ne  porte  pas  la  griffe  de  M.  le  préfet, 
seulement  son  nom  est  imprimé. 

Je  crois  que  ces  deux  faits  sont  de  nature  à  être 
désapprouvés.  MM.  les  préfeU  sont  là  pour  exa- 
miner les  listes.  Si  le  préfet  de  Lot-et-Garonne 
s'était  fait  représenter  les  litres  de  cet  électeur, 
il  ne  l'aurait  pas  inscrit  et  rayé  deux  fois.  Il  y  a 
ici  transgression  de  la  loi. 

Ou  dit  que  le  pn'fet  de  Lot-et-Garonne  est  l'un 
des  meilleurs  préfeta  de  France;  je  l'ignore  :  mais 
Je  serais  bien  fâché  qu'il  fût  le  meilleur:  car  si  les 
meilleurs  en  agissent  ainsi,  je  vous  demande  ce 
que  f  jut  les  autres  !  (On  rit.) 

J*ai  cru  nécessaire,  Messieur.*^.  de  vous  soumettre 
ces  fjiics,  parce  que  nous  allons  nous  occuper 
a  une  loi  électorale,  dont  les  bases,  j  aime  à  le 
dire,  m'ont  paru  très  satisfaisantes. 

Quant  à  l'élection,  il  est  de  fait  que  M.  de  Saint- 
Vej^rao,  qui  n'avait  pas  le  droit  de  voter  parce 
qu  il  n'èUit  pas  porté  sur  la  liste,  avait  capacité 
pour  voter,  parce  qu'il  payait  le  cens,  et  quî 
cest  par  erreur  qu'il  n'a  pas  été  Inscrit.  C'est  à 
vous  à  voir  s'il  n  y  a  pas  d'inconvénient  à  admettre 
un  député  nommé  par  un  électeur  qui  n'était  pas 
Burla  liste  électorale.  Mais  remarquez  l'embarras 
dans  lequel  les  présidents  de  collèges  éle<aorauK 
peuvent  se  trouver,  par  suite  de  cartes  délivré«*8 
a  des  électeurs  qui  ne  sont  pas  portés  sur  la  liste, 
Ji  les  listes  ne  doivent  pas  leur  servir  de  rèiile 
invariable.  C'est  là  une  complication  qui  peut 
emt>arras8er  les  préaideats  de  collèges,  et  que  j'ai 
voulu  coustater. 

Tt  Lni. 
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n„ii' ^k"*^*^^  ^I'^  ^'  ^-  '^  P»"^^^^  ^^  Lot^l-Garonuo 
avait  bien  vçu  u  se  rendre  aux  sollicitations  des 
électeurs  qui  lui  deman.iaient  la  communicaiioti 
des  titres  de  ceux  qui  ét.iieni  inscrits  ou  rayés, 
H  ne  serait  peni-étre  pas  tombé  dans  celte  erreur. 

distribuée,  M.  le  pn^fei  a  refusé,  par  quatre  fois, 

n^.'aT^r'*"®'^""'"?  »''«•«.  Le  préfet  ne  devai 

pas  s  y  refuser.  Quand  on  repousse  la  lumière 

cest  qu'on  craint  la  vérité.  En  admeiuni  M  de 

Sigalas,  je  croîs  qu  il  était  bon  de  signaler  lacon- 


c 

S 


dëïïrir  ££  *'""  ^^  "«"«e  °p«S:vu.rde- 

(Ou  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président.  Quelqu'un  s'oppose-t-il   à 
1  admission  de  M.  ûrouilhet  de  Sigalas  ? 
rotx  nombreuses:  NonI  non!... 

M.  Peloa.  Il  y  a  opposition. 

M.  le  Prësldenf .  En  ce  cas,  je  vais  mettre  aux 
VOIX  la  propo.<ition  d'admission  faite  par  le  3« 

(Celte  proposition  est  mi^e  aux  voix.) 

La  droite,  le  centre  droit  et  une  partie  de  la 

gauche  se  lèvent  pour  l'admission.  M.  Pelou  se 

lève  seul  à  la  contre-épreuve. 
(M.  Drouilhel  de  Sîgalas  est  admis  et  proclamé 

membre  de  la  Chambre.) 

«^îî'iï*^'*'*^?'**''^-  ."  ^^^^^  ^cux  rapports  do 
vérincation  de  pouvoirs,  mais  ils  ne  sont  pas 
prêts;  Il  est  arrivé  des  pièces  aux  bureaux  qui  ont 
fan  demander  1  ajournement  à  une  autre  séance. 

M.  le  marquis  de  Baosset.  Mais  il  n'existe 
plus  (le  btjreuux  pour  la  vèrilication  des  pouvoirs  ; 
Us  ont  été  renouvelés. 

Ai}^'  '-I  ■^■'^•?*«n^-  MM.  les  rapporteurs  m'ont 
au  qu  Ils  n  étaient  pas  prêts;  je  n'en  sais  pas  da- 
vantage.  Si  vous  demandez  la  parole,  je  vous  la 
donnerai.  ^ 

La  séance  publique  est  lev<?e. 

(La  Chambre  se  forme  eu  comité  secret.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DB  M.  ROYER-COLLABD, 

Comité  secret  du  mardi  25  mars  1828. 

Le  procès-verbal  du  comité  secret  du  14  mars 
est  lu  et  adopté. 

M.  le  eonte  Gaétan  de  I^a  Roeherea- 
eaald  propose  à  la  Chambre  de  supplier  le  roi 
de  f.ilre  présenter  un  projet  de  loi  qui  règle  les 
attributions  du  Conseil  d'Etat. 

M.  Bnoaf  (de  la  Manche)  demande  que  le  roi 
soit  humble'uent  supplié  de  présenter  une  loi 
<iui  mo  lille  les  articles  2  et  4  de  la  loi  du  28  juU- 
Ut  1821,  relative  aux  chemins  vicinaux  de  tlele 
manière  que  la  prestation  en  naturesoit,  à  l'ave- 
nir, l'auxiliaire  des  cinq  centimes  doat  TiioDÔt 
est  aaiorifé  par  l'art.  4  de  ladite  loi.  ^ 
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La  Cbambre  entendra  samedi  le  développe- 
ments de  ces  deux  propositions. 
La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  mercredi  26  mars  1828, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
d*une  convocation  faite  sur  Tordre  de  M.  le  pré« 
sident. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  celle  du  13  de  ce  mois;  TAssemolée  en 
adopte  la  rédaction. 

M.  le  Président  communique  à  la  Chambre 
une  ordonnance  du  roi,  en  date  du  14  de  ce  mois, 

fiar  laquelle  M.  le  marquis  d*Orviliiers,  l'un  des 
rois  candidats  désignés  à  Sa  Majesté  pour  la 
Ï>résidence  de  la  commission  de  surveillance  de 
a  Caisse  d'amortissement,  est  nommé  président 
de  cette  commission. 

L'Assemblée  en  ordonne  la  mention  au  procès- 
verbal. 

M.  le  Président  communique  pareillement 
une  lettre  de  M.  le  comte  de  Mailly,  qui,  retenu 
à  la  campagne  par  suite  d'une  maladie  grave, 
s'excuse  de  ne  pouvoir  en  ce  moment  partager 
les  travaux  de  ses  collègues. 

Divers  imprimés  dont  il  est  fait  hommage  à  la 
Cbambre  sont  renvoyés  à  sa  bibliothèque.  De  ce 
nombre  est  VAnnuaire  historique  universel  pour 
1826,  parC.  L.  Lesur. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  premier  lieu,  la 
réception  de  MM.  le  duc  de  fieaumont  et  le  comte 
GlémentL  de  Ris,  appelés  dans  la  Chambre  à  titre 
hérédila  re. 

Il  y  est  procédé,  pour  Tun  et  l'autre  récipien- 
daire, cohtormément  à  l'article  78  du  règlement. 

Deux  pairs,  MM.  le  duc  de  Luxembourg  et  le 
marquis  de  Mortemart,  désignés  par  M.  le  prési- 
sident,  vont  au-devant  de  M.  le  duc  de  Beaumont, 
et  rentrent  avec  lui  dans  la  salle,  précédés  de 
deux  huissiers. 

Le  nouveau  pair  s'arrête  au  milieu  çiu  parquet, 
et,  debout  en  face  du  bureau,  prête  serment  dans 
les  termes  indiqués  par  la  formule  que  lit  M.  le 
président. 

Ce  serment  prêté,  il  est  admis  à  prendre 
séance. 

Deux  pairs,  MM.  le  comte  de  La  Redorte  et  le 
comte  Lemercier,  également  désignés  par  M.  le 
président,  vont  ensuite  au  devant  de  M.  Je  comte 
Clément  de  Ris,  qui,  introduit  avec  le  même  cé- 
rémonial, prête  serment  dans  les  mêmes  termes 
et  est  pareillement  admis  à  prendre  séance. 

H.  leeomte  Hara  obtient  la  parole  pour  ho- 
norer d'un  juste  hommage  la  mémoire  de  feu  M.  le 
comte  Clément  de  Ris^  dont  la  Cbambre  vient 
d'admettre  le  successeur. 

Appelé  à  la  tribune,  le  noble  pair  s'exprime  en 
ces  termes  : 

Messieurs,  chargé  d'ac()uitter  un  tribut,  dû  bien 
légitimement  à  la  mémoire  de  l'un  des  collègues 
que  nous  avons  perdus  depuis  la  dernière  session, 
Je  viens  rappeler  ici  en  peu  de  mots  le  loovenir 


d'un  homme  vénérable  qui  mérita  d'avoir  des 
amis.  Ceux  qui  ont  eu  le  bonheur  d'approcher  k 
ce  titre  M.  le  comte  Dominique  Clément  de  Ris 
n'ont  pas  besoin  qu'on  les  entretienne  des  qua- 
lités également  aimables  et  solides  par  lesquelles 
il  s'est  assuré  une  plaça  dans  leur  mémoire  : 
ceux-là  même  qui  n^ont  fait  que  l'entrevoir  en 
ont  reçu  un  accueil  presque  aussi  obligeant  que 
des  services. 

Il  est  une  bienveillance  naturelle  qui  prend  sa 
source  dans  la  générosité  du  cœur  et  qui  entre- 
tient parmi  les  nommes  tes  sentiments  affectueux; 
née  de  l'indulgence,  elle  établit  la  confiance  dans 
les  relations  sociales.  M.  le  comte  Clément  de 
Ris  avait  été  doué  par  la  nature  de  cette  qualité 
précieuse,  à  laquelle  la  délicatesse  de  l'esprit, 
la  grâce  des  manières,  les  avantages  extérieurs 
eux-mêmes,  ajoutent  un  charme  de  plus. 

Cette  aménité  dans  les  habitudes  ordinaires  de 
la  vie  n'est  que  de  la  politesse  :  conservée  au 
milieu  des  orages  et  dans  des  fortunes  diverses, 
elle  est  une  vertu. 

M.  le  comte  Clément  de  Ris  avait  des  amis 
avant  d'être  appelé  aux  fonctions  publiques;  et 
telle  fut  sa  manière  de  les  exercer,  que  le  nom- 
bre de  ceux  qui  lui  étaient  affectueusement  at- 
tachés ne  cessa  pas  de  s'accrottre. 

Élevé  pour  le  barreau,  il  vit  l'opinion  publique, 
dès  qu'elle  put  se  manifester,  se  déclarer  en  sa 
faveur,  par  uu  témoignage  de  confiance;  il  fut 
nommé  membre  du  Directoire  de  son  département 
(Indre-etrLoire). 

A  celte  époque  les  administrateurs  des  dépar- 
tements ne  se  considéraient  pas  seulement  comme 
dépositaires  de  l'autorité;  ils  se  croyaient  en 
même  temps  les  mandataires  des  administrés. 
Mais  aussi  il  est  des  circonstances  orageuses  où 
les  qualités  les  plus  douces  et  les  plus  modestes 
ont  leurs  dangers;  notre  collègue  fut  enlevé  à  son 
département  pour  être  conduit  dans  les  prisons 
de  Paris. 

Par  une  suite  de  ces  vicissitudes  ordinaires 
dans  les  discordes  civiles,  il  passa  de  sa  prison 
dansune  commission  du  gouvernement,  dans  celle- 
de  l'instruction  publique,  qui  sauvait  du  nau- 
frage une  partie  précieuse  de  nos  institutions, 
et  de  là  il  rentra  dans  ses  foyers,  où,  peu  d'an- 
nées après,  les  honneurs  vinrent  le  chercher.  Il 
fut  élu  membre  du  Sénat  immédiatement  après 
la  formation  de  ce  corps,  et  il  y  a  exercé  cons- 
tamment les  fonctions  de  la  préture. 

Je  parle  devant  un  bien  petit  nombre  de  ceux 
qui  étaient  alors  ses  collègues;  mais  tous  ont 
chéri  en  lui  l'excellent  citoyen,  l'homme  éclairé, 
l'homme  aimable,  qui  faisait  son  étude  de  ne  ja-« 
mais  laisser  échapper  l'occasion  d'un  bienfait  ou 
d'un  service,  et  qui  répandait  le  bonheur  autour 
de  lui.  Ceux  qui  ne  ront  connu  que  plus  tard 
ont  eu  le  spectacle  d'une  vieillesse  vénérable, 
qui  conservait  le  désir  de  plaire  par  bienveil- 
lance pour  les  autres,  et  qui  savait  y  réussir  sans 
rien  perdre  de  sa  dignité. 

11  s'est  éteint,  après  une  assez  longue  vie,  dans 
la  paix  domestique,  au  fond  d'une  retraite  où  il 
s'était  réfugié  depuis  quelques  années,  au  moment 
où  les  infirmités  vinrent  lui  interdire  l'honneur 
de  prendre  part  à  vos  travaux. 

Tant  que  ses  forces  ne  l'ont  pas  trahi,  il  s*e8t 
montré  jaloux  de  payer  sa  dette. 

Membre  de  la  commission  de  rinstrnelion  pu- 
plique,  il  partagea  le  mérite  de  coopérer  à  féta- 
olissement  de  l^cole  normale.  Préteur  du  Sénat, 
le  palais  où  vous  êtes  assemblés  lui  dut  ses  prin- 
cipaux embellissements  et  le  théâtre  voisin  ea 
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reconstruction.  Père  de  famille,  ses  enfants  ont 
contribué  k  l'acquitter  envers  la  patrie.  L*un  est 
mort  sur  le  champ  de  |>alaiile  de  Friedland  ;  Talné 
de  ses  fils,  dont  le  sans  a  aussi  noblement  coulé, 
apporte  dans  cette  noble  Chambre  une  sasesse 
éprouTÔe,  la  droiture  du  cœur  et  Taménite  oui 
nous  ont  rendu  sou  père  si  cher  et  si  regrettable. 
(liaChamhre  ordonne  l'impression  du  discours 
qui  vient  d'être  entendu.) 

L*ordre  du  tour  appelait,  en  second  lieUf  le  dé-' 
veloppetnent  as  la  propotition  faite  par  un  pair 
dans  la  dernière  séance  et  tendant  à  moai/ier 
l'article  5  du  règlement  de  la  Chambre^  qui  dé^ 
termine  le  mode  de  nomiuaUon  des  commissions 
spéciales. 

M.  le  narvals  de  Merlenart,  auteur  de  la 
prwœiiion^  en  développe  les  motifs  ainsi  qu*il 
suit  : 

Messieurs*  le  développement  de  la  proposition 

a  ne  j'ai  eu  Thonneur  de  soumettre  k  la  noble 
bambre  sera  très  court.  11  me  parait  peu  néces- 
saire d*em ployer  de  longs  raisonnements  et  beau- 
coup de  phrases  plus  ou  moins  sonores  pour  vous 
convaincre  de  Topportunité  d*une  mesure  que 
la  plupart  d*entre  voua  appellent  également  par 
leurs  vœux.  De  plus,  quand  j*ai  principalement 
pour  but  d'éviter  une  grande  perle  de  temps  à 
Vos  Seigneuries,  il  serait  impardonnable  à  moi 
d'abuser  de  leur  patiente  attention.  Qu'il  me  soit 
permis  seulement  de  leur  rappeler  qu*à  l'époque 
où  fut  adopté  le  mode  actuellement  suivi  |K)ur  la 
nomination  des  copimiSfilioQs  spéciales  et  pour 
le  dépouillement  général  des  scrutins,  la  Chambre 
des  pairs  ne  comptait  suère  que  150  membres, 
dont  rarementelle  voyait  plus  de  100 ou  liOréunis 
à  la  fois  dans  cette  enceinte.  Elle  a  successive- 
ment reçu  de  notables  accroissements  ;  et  les  in- 
convénients du  règlement  actuel  s'étaient  déjà  tel- 
lement fait  sentir,  qu'après  de  fréquentes  plaintes 
un  noble  comte  se  détermina,  Tannée  dernière, 
à  faire  une  proposition  analogue  à  la  mienne. 

Il  la  développa  avec  un  talent  très  remarquable 
dans  la  séance  du  17  janvier  1827;  et  si  la  Chambro 
ne  crut  pas  devoir  y  donner  un^'  suite  immédiate, 
elle  ne  prononça  toutefois  qu'un  simple  ajourne- 
ment. Le  moment  de  la  renouveler  est-il  arrivé, 
noble  pairs?  J'ose  le  croire,  quand  une  expé- 
rience récente  vous  a  prouvé  que  deux  matinées 
entières  pouvaient  être  employées  à  nommer  une 
commission,  et  lorsque  le  choix  de  celle  à  que  je 
vous  sollicite  de  renvoyer  Texamen  de  ma  pro- 
position fournira  peut-être  un  nouvel  argument 
en  sa  faveur. 

Au  surplus,  en  proelamant  l'opinion  dominante 
dans  la  Chambre,  qull  est  urgent  de  changer  le 
dernier  paragraphe  de  rarticle  5  du  règlement, 
je  craindrais  de  préciser  dès  aujourd'hui  la  nature 
de  ces  modiHcaiioos.  Les  idées  d'un  simple  indi- 
vidu ne  sauraient  avoir  devant  vous  le  poids  et 
l'autorité  de  celles  que  vous  préaentera  un  rap- 
porteur montant  à  cette  tribune  pour  y  appor- 
ter le  résultat  des  recherches  et  des  méditations 
de  plusieurs  de  nos  collègues  dont  vos  suffrages 
auront  déjà  constaté  l'expérience  et  les  lumières. 
Alors  seulement  pourra  s'élever  une  discussion 
franche  et  positive  qui  nous  amènera  à  la  solu- 
tion que  nous  désirons  tous.  Les  vues  qui  vous 
ont  été  précédemment  soumises,  et  de  nouvelles 
eombinaisons  sans  doute,  après  avoir  subi  un 
examen  préalable,  seront  indiquées  à  votre  choix, 
avec  quelque  probabilité  d'obtenir  votre  assen- 
timent Bn  ce  moment,  HeesieiaY,  )6  me  horae 


donc  à  demander  qu'une  commission  spéciale  soit 
désignée  pour  réviser  le  dernier  paragraphe  de 
l'article  5  de  notre  règlement,  et  proposer  à  la 
Chambre  les  modifications  dont  il  lui  paraîtra 
susceptible. 

Ce  développement  entendu,  M.  le  président  an- 
nonce qu'aux  termes  de  Tarticle  28  de  règlement» 
la  discussion  est  ouverte  sur  la  question  seule- 
ment de  savoir  si  la  proposition  développée  sera 
prise  en  considération. 

Aucun  orateur  ne  réclamant  la  parole,  M.  le 

ê résident  met  aux  voix  la  prise  en  considération. 
Ile  est  votée  par  la  Chambre. 
M.  le  président  ordonne,-  en  conséquence,  le 
renvoi  aux  bureaux,  l'impression  et  la  distribu- 
tion des  développements  présentés.  La  Chambre 
se  réunira  samedi  prochain  dans  les  bureaux  pour 
l'examen  de  ces  développements. 

M.  le  eonte  Roy,  pair  de  France,  ministre 
des  finances,  obtient  la  parole  pour  soumettre  à  la 
Chambre  un  projet  de  loi  sur  la  pèche  fluviale.  11 
annonce  que  les  motifs  de  ce  projet  vont  être 
exposés  par  l'un  des  commissaires  du  roi  dési- 
gnés pour  en  soutenir  la  discussion. 

Ces  commissaires,  introduits  par  ordre  de  H.  le 
président,  sont  MM.  le  marquis  de  Bouthillier  et 
le  baron  Pavard  de  Langlade,  conseillers  d'Etat. 

Le  premier,  ayant  obtenu  la  parole,  expose  en 
ces  termes  les  motifs  du  projet  de  loi  soumis  à  la 
Chambre, 

M.   le  narqels  de  Beatlillller,  conseiller 
d'Etaty  directeur  général  des  forêts.  Nobles  pairs»  le 
roi  nous  a  ordonné  de  présentera  Vos  Seigneu- • 
ries  un  projet  de  loi  relatif  à  la  pèche  fluviale.  ' 

Ce  projet,  suite  nécessaire  du  code  forestier 
adopté  dans  la  dernière  session  des  Chambres, 
est  destiné  à  remplacer  les  anciennes  ordon- 
nances» spécialement  celle  de  1669  et  la  loi  du 
4  mai  1802,  qui  régissent  encore  cette  partie  de 
notre  droit  public. 

Quoique  les  mêmes  principes  de  conservation 
aient  présidé  à  la  législation  sur  la  pêche  mari- 
time et  sur  la  pêche  fluviale,  chacune  de  ces 
deux  sortes  de  pêche  a  cependant  toujours  été 
régie  par  des  lois  spéciales,  et  placée  sous  une 
surveillance  distincte. 

La  première  est  dans  les  attributions  du  mi- 
nistre de  la  marine,  et  la  seconde  dans  celles  du 
ministre  des  iinances.  C'est  exclusivement  de  la 
pêche  fluviale  que  traite  le  projet  que  nous  sommes 
chargés  de  présenter  k  Vos  Seigneuries. 

La  France,  par  la  situation  de  plusieurs  de  ses 
provinces  mr  le  bord  de  la  mer,  et  par  le  nombre 
considérable  des  fleuves,  rivières,  canaux  et  ruis- 
seaux qui  parcourentson  territoire,  trouved'abon- 
dantes  ressources  dans  la  pèche  :  aussi,  pour  en 
assurer  la  conservation,  nos  rois,  dans  leur  solli- 
citude paternelle  pour  le  bien  de  leurs  peuples, 
ont  rendu  plusieurs  ordonnances  qui  en  règlent 
l'exercice,  tant  à  la  mer  que  dans  les  fleuves  et 
rivières.  Toutes  ont  eu  principalement  pourobiet 
d'interdire  la  pêche  pendant  la  saison  où  les 

Soissons  se  multiplienti  et  de  prohiber  l'emploi 
es  fllets,  instruments  et  app&ts  qui  sacriflent  à 
un  gain  momentané  les  ressourcée  et  les  espé- 
rances de  l'avenir. 

Ces  ordonnances  ne  furent  point  toujours  ponc- 
tuellement exécutées,  et  l'on  eut  souvent  à  se 
plaindre  do  la  dépopulation  des  riviiVes.  Ce  fut 
surU)ut  dans  ios  premiers  tempi  de  nos  uroublet 
politiques  que  m  ireut  remarqoep  les  tboa  d»  la 
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pêche  fluviale.  Ces  abus  furent  d'autant  plus  fâ- 
cheux qu'ils  nuisirent  à  la  rétrénéralion  des  pois- 
sons qui,  dans  le  lemps  du  frai,  retnontenl  des 
eaux  de  la  mer  dans  les  fleuves  et  rivières.  On 
8*aperQut  enfin  de  la  rareté  d*un  objet  important 
de  cunsommalion,  et  de  rirapossilâliié  dere|»eu- 
pler  les  rivières,  si  Ton  ne  se  hâtait  de  remettre 
à  exécution  les  mesures  de  police  prescrites  par 
les  règlements: ce  fui  i'objetde  la  loi  du  4  mai  1802. 

La  pèche  fluviale,  con  idtrée  sous  le  point  de 
vue  jiolitique,  mente  l'attention  du  législateur  : 
elle  contribue  avec  la  pêche  maritime  à  former 
des  hommes  à  Tan  si  utile  et  si  iniportunt  de  la 
navifralion  ;  c'est  en  conduisant  la  barque  du  |)é- 
cheur  que  la  plupart  des  matelots  commencent 
leur  apprentissage. 

Comme  branche  de  revenu  public,  la  pêche 
fluviale  doit  être  aussi  l'objet  d'une  atteuiion 
particulière  :  bien  que  ses  (produits  annuels  ne 
BÏ'lévent  qu'à  unesonime  d'environ  500,000  francs, 
ils  ont  leur  importance  dans  i  n  gouvernement 
qui  sait  apprécier  toutts  IfS  ressoun es  dont  la 
réalisation  o'impose  aucun  sacriflce  aux  contri- 
buables. 

Ce  n'est  pas  seulement  sur  les  grands  cours 
d*eau  qu'il  faut  ex»  rcer  une  police  sévère;  Tiu- 
térét  général  apptlle  aussi  la  surveillance  sur 
les  petites  rivières  et  sur  les  simples  ruis- 
seaux. 

Les  considérations  que  nous  venons  de  rap- 
peler ont  bervi  de  bases  aux  anciens  règlements 
sur  la  pêche;  mais  ces  lois,  dont  les  premières 
remontent  à  la  fin  du  xiu*  siècle,  |)résentent 
aujourd'hui  plusieurs  dispositions  surannées, 
incomplètes  et  sans  aucun  rapport  avec  l'ordre 
actuel  de  notre  législation. 

L'ordonnance  de  1669  avait,  il  est  vrai,  mo- 
difie les  règlements  antérieurs,  et  établi  une  série 
de  disjiosiiionsspériulessur  lapolicedela  pêche; 
mais  cette  loi  elle-même  n'est  plus  en  harmonie 
avec  nos  institutions,  et  présente  l'inconvénient 
de  renvoyer  aux  ancien  nés  oidonnances  au  sujet 
de  la  prohibition  d'instruments  de  pêche  connus 
anjounfhui  sous  des  dénominations  tout  à  fait 
différent  s. 

On  ne  peut  révoquer  en  doute  la  nécessité  de 
raji'uair  cette  législation,  en  la  dépouillant  de  ce 
qui  appartient  à  un   ordre  d^  choses  qui  n'est 

Elus,  et  de  rétablir  u'ajirès  nos  mœurs  et  nos 
esoins  actuels  :  c'est  pour  y  parvenir  que  nous 
avons  préparé  le  projet  que  nous  soumettons  à  vos 
délibérations. 

Ce  projet,  comme  celui  du  code  forestier,  a 
subi  plusieurs  degrés  d'examen  :  préparé  d'abord 
dans  le  sein  d^une  administration  (1)  qui  a  tou- 
jours régi  cette  partie  d'écOnomie  publique,  et  qui 
connaît  par  consé  tuent  les  améliorations  qu'elle 
réclame,  il  a  été  ensuite  confié  à  la  révision  de 
la  commission  (2)  qui  avait  été  chargée  de 
celle  du  code  forestier;  et  après  y  avoir  été 
discuté  avec  la  plus  scrupuleuse  attention  et  y 
avoir  reçu  des  amendements  utiles,  il  a  été  com- 
munique aux  autorités  administratives  et  judi- 
ciaires, dont  les  observations  ont  puissamment 
coulribué  à  perfectionner  ce  travail. 


(1)  Les  membres  de  l'administration  foresiiôre  étaient 
M.  Cbauvet,  M.  Marcotte  et  M.  du  Teil. 

(2)  Composée  de  M.  le  vicomte  de  Martignac,  prési- 
dent; de  n.  te  m.irquis  de  Bouiliillier,  conseiller  tl  Etal; 
de  M.  Dudon,  conscdter  d'Éial;  dn  M.  de  Fréviile, 
conseiller  dKiai;  de  M.  Jacquinot-Pampelune;  de 
M.  Avoyne  de  Chantoreine,  el  de  M.  Fuoierua  d'Ar*- 
Aeuily  naître  des  reqaètes,  rapporteur. 


Cette  nouvelle  loi  se  compose  de  huit  titres 
qui  règlent  ^successivement  le  droit  de  pèche, 
radmini>tration  et  la  rè^le,  les  adjudications  des 
cantonnements,  la  conservation  et  police,  les 
poursuites  en  réparation  de  délits  et  contraven- 
tions, les  peines  et  condamnations,  l'exécution 
des  jugements,  les  dispositions  transitoires. 

Vous  remarquerez»  nobles  |)airs,  que  plusieurs 
titres  rappellent  textuellement  les  articles  du 
code  fore.siier  qui  ont  paru  devoir  s'appliquer 
à  l'administration  et  à  lu  police  de  la  iiêclie;  ces 
articles  n'ont  reçu  d'autres  modilications  que 
celles  qui  étaient  exigées  |)ar  la  différence  des 
uiatiéres.  En  les  insérant  dans  le  code  de  la 
pèche,  au  lieu  d'y  renvoyer  comme  on  en  avait 
eu  d'abord  l'intention,  nous  avons  satisfait  à  un 
vœu  générablement  exprimé,  et  fondé  sur  l'avan- 
tage certain  de  renfermer  dans  une  loi  spéciale 
toutes  les  dispositions  destinées  à  régler  les  ma- 
tières qui  s'y  rattachent. 

Cette  observation  nous  a  paru  nécesi^aire  pour 
faire  disparaître  l'apparente  longueur  de  ce  pro- 
jet, dont  plusieurs  artich-s  reçoivent  déjà  leur 
exécution  depuis  la  promulgation  du  code  fo- 
restier, et  ne  semblent  plus  nécessiter  de  nou- 
velles liiscussions. 

Nous  nous  bornerons,  dans  l'exposé  des  mo- 
tifs, à  appeler  votre  attention  sur  les  dispositions 
qui  nous  ijarattront  les  plus  dignes  de  la  fixer, 
en  réservant  pour  la  discussion  générale  des 
articles  les  explications  qu'elle  pourra  exiger. 


TITRE  l»'. 
Du  droit  de  pêche. 

Le  titre  1^  règle  le  droit  de  pêche  dans  tous 
tous  les  cours  d'eau,  tant  à  l'égard  de  l'Etat  qu*à 
l'égard  des  particuliers. 

C'est  un  principe  de  notre  droit  public  que 
les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables 
appartiennent  au  domaine  de  l'Ëiat.  Ce  principe, 
consacré  par  les  onJonnance-îde  1407,  1554, 1572, 
et  t»;ir  Tart  cle  41  du  titre  XXVU  de  l'ordonnance 
de  1669,  a  été  eo". firme  par  la  loi  du  22  novem- 
bre 1790  et  par  l'article  538  du  Code  civil.  Le 
droit  domanial  de  la  pêche  dans  ces  rivières  est 
une  consé«iuence  de  ce  principe;  le  projet  ne  fait 
que  le  maintenir. 

M  is  les  lois  ne  déterminent  pas  d'une  maniôro 
pré -ise  ce  qu'on  iJoit  entofidre  par  rivière  nai^i- 
gable  et  flottable^  et  elles  lairisent  aussi  «les  incer- 
iiiudes  sur  les  droits  de  l'Etat  à  la  propriété  de 
tertuines  dérivalious  de  ces  rivières.  Les  rédac- 
teurs de  ce  projet  se  sont  attachés  à  mettre  la 
plus  grande  précision  possible  dans  ladéfinitioa 
de  ces  droits,  afin  d'éviter  toutes  les  diincuités 
entre  i'b.tat  et  les  particuliers  ;  et,  à  cet  égard,  ils 
se  sont  aidés  du  texte  des  lois  et  des  interpréta- 
tions de  la  jurispruilence. 

Le  droit  de  péthe  dans  les  rivières  non  navi- 
gables et  dans  les  ruisseaux  était  exercé,  avant 
1789,  soit  lomme  droit  féodal,  soit  comme  droit 
inbéreut  à  la  propriété.  Les  lois  qui  ont  aboli  le 
ré^'ime  féodal  ont  naturellement  remis  les  pro- 
priétaires riverains  eu  pleine  et  entière  posses- 
sien  de  ce  droit. 

Le  projet  désigne,  en  conséquence,  les  cours 
dVau  où  il  pourra  être  exercé  au  profit  des  ri- 
verains. 

Des  contestations  nombreuses  existaient  sur  la 
classiiicatioa  des  rivières  et  sur  les  limites  où 
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elles  commençaient  à  être  navigableg  ou  flotta- 
bles par  traînai  et  radeaux. 

Les  pprfels  ont  été  chargés  de  recueillir  à  ce 
sujet,  dan8  chaque  département,  les  observations 
des  cotiseils  de  préreclure;  et  une  commission 
prise  dans  le  sein  de  la  direction  générale  des 
ponts  et  chaussées  et  dans  celles  des  foréis  et  (les 
domaines,  présidée  par  un  conseiller  d*Btat,  a 
été  chargée  de  procétier,  d'api  es  ces  observa- 
tions, à  une  classifinUiou  des  liviéres.  Ce  travail 
est  préparé;  mais  il  ne  doit  être  soumis  à  la 
sanction  royale  que  lorsque  l'adopiion  de  la  loi 
qui  vou<  e>t  présentée  aura  fixé  détluilivement 
les  limites  de  I  adminisiration  fluviale  et  les 
droits  que  TEtat  doit  exercer  sur  la  pèche. 

Si,  par  la  suite,  il  s'élève  des  coiitesti lions, 
soit  entre  l'admiuistration  et  les  adjudicataires 
de  la  pêche»  soit  de  la  part  des  tiers  intéressés, 
elles  s*  root,  conformément  aux  lois  du  droit 
commun,  portées  devant  les  tribunaux. 

Les  peines  à  appliquer  à  ceux  qui  pèchent 
sans  droit  dans  Us  cours  d'eau  quelconques, 
sont  beaucoup  moins  fortes  que  celles  qui  étaient 

Î prononcées  par  l'ordonnance  de  1669  et  par  la 
ui  du  4  mai  1802  (U  floréal,  an  X),  et  les  divers 
délits  sont  prévus  et  spécitiés  avec  plus  d'exac- 
titude. 


TITRE  II. 
De  radminiitration  et  delà  régie  de  la  pêche. 

Le  code  forestier  a,  dans  rinlérèt  de  la  société, 
tracé  les  conditions  à  exiger  des  agents  et  gardes 
des  forêts  pour  remplir  leurs  fonctions;  les 
mômes  garanties  sont  exigées  de  la  part  des 
agents  et  gardes  chargés  de  la  police  de  la 
pêche. 

TITRE  m. 
Des  adjudications  des  cantonnements  de  pêche. 

Le  gouvernement  a  toujours  appliqué  aux  ad- 
judications d<s  cantonnements  de  pêciie  les 
règles  prescrites  pour  la  vente  des  coupes  de 
bois,  et  il  n'a  eu  qu'à  se  féliciter  de  ce  mode  de 
procéder,  qui  écarte  les  fraudes  et  les  collusions  ; 
c'est  aussi  le  même  mode  que  nous  proposons 
de  suivre  pour  l'avenir,  avec  les  seules  dilféren- 
ces  résultant  de  la  nature  de  l'objet  mis  en  ad- 
judication. 

Toutifoi-!,  nous  maintenons  la  faculté  quia  été 
accordée  au  gouvernement  parTarticte  12  de  la 
loi  du  14  Ooréai  an  X,  de  délivrer  des  licences 
de  pècht*,  mais  en  restreignant  cette  ftculté  au 
seul  cas  où  la  mise  en  adjudication  d'un  can- 
timnement  n'aurait  pas  été  t^uivie  d'offres  sut  li- 
sante»; et,  allu  d'assurer  d'autant  iinetix  la  pu- 
blicité et  la  concurrencts  le  projet  de  loi  veut 
qu'il  ^oit  fait  mention  des  mesures  qui  auront 
été  prises  à  cetelfet.  Aucun  abus  ne  peut  donc 
résulter  de  la  délivrance  des  licences  de  pèche, 
telle  qu'elle  sera  désormais  exercée. 


TITRE  IV. 
Conservation  et  police  de  la  pêche. 

Nous  avons  déjà  appelé  Tattention  de  Vos  Sei- 
gneuries sur  les  améliorations  que  réclame  la 


police  de  la  pêche  dans  tous  les  cours  d'eau,  et 
nous  avons  fait  remarquer  que  les  désignations 
faites  par  les  anciens  règlements,  des  instru- 
ments nuisibles  à  la  régénération  du  poisson,  se 
trouvaient  incomplètes,  obscures  ou  fautives,  à 
raison  des  changements  survenus  dans  la  con- 
fection des  instruments  de  pêche  et  de  la  signifl- 
cution  variable  des  noms  qui  leur  ont  été  appli- 
qués. Vouloir  aujourd'hui  llxer  de  nouveau  dans 
la  loi  et  |iour  toutes  les  parties  de  la  France, 
la  déno  nination  des  filets  et  instruments  dont  il 
serait  permis  on  d  fendu  de  faire  nsige,  ce  se- 
rait s'exposer  à  reioinber  dans  la  mêmec^mfusion 
des  noms  et  des  choses,  et  c'est  <•«  qui  nous  a 
déterminf^s  à  vous  proposer  de  laissera  rant)ritô 
locale,  sous  l'approbation  du  gouvernement, 
le  8(»in  de  désigner  dans  chaque  département 
la  dénomination  des  filets  et  instruments  prohi- 
bés. 

Les  lois  sur  la  pèche  fl'iviale,  et  même  celles 
qui  sont  relatives  à  la  pê.  he  maritime,  défendent, 
sous  les  pi  ines  les  plus  sévères,  de  jeter  dans 
les  eaux  certaines  substances  qui  enivrent  et 
tuent  le  poisson,  et  qui  quidquefois  peuvent  le 
rendre  dangereux  pour  l'homme  qui  en  ferait 
usage  ;  ces  défenses  sont  renouvelï^es  par  le  |>ro- 
jet,  et  étendu  s  à  toutes  leb  substances  de  nature 
à  enivrer  le  poisson  ou  à  le  détruire. 

Le  danger  du  rouissage  du  lin  et  du  chanvre 
dans  le  cours  d'eau,  dans  les  mares  et  dans  les 
fosséSi  est  génf^raleinent  connu  ;  la  salubrité 
publique,  la  navigation  et  la  conservation  du 
poisson  appellent  depuis  longtemps  un  autre 
mode  de  dégager  la  libre  des  plantes  textiles. 
Mais  les  expériences  faites  jusqu'à  ce  jour  pour 
suppléer  au  rouissage  dans  l'eau  n'ont  pas  eu  le 
succès  désirable,  ou  du  moins  n'ont  pas  reçu 
une  a  'plication  générale,  car  on  pratique  encore 
le  rouissage  dans  les  cours  d'eau  sur  plusieurs 
points  de  la  France.  C'est  ce  qui  a  déterminé  le 
gouvernement  à  ne  vous  proposer  la  prohioitiou 
de  c^  procédé  qu'avec  une  exception  pour  les  lo- 
calités où  l'on  ne  pourrait  y  suppléer  par  un 
autre  moyen. 

Le  poi>son,  à  l'approche  de  la  saison  marquée 
pour  sa  multiplication,  recherche  les  riva^'es  ou 
remonte  le  courant  d  s  rivières,  et  après  cette 
époque,  plusieurs  espèces  retournent  vers  les 
embouchures  des  fleuves  et  jusque  dans  la  mer. 
Si,  lors  de  la  remonte  ou  «le  la  descente  du  pois- 
son, on  barre  la  largeur  des  courants  par  des  ou- 
vrages cap  i blés  de  l'a*  réter,on  en  fait  une  énorme 
destruction  ei  on  ruiiij  les  espérances  de  l'avenir  ; 
il  faut  que  des  i!'posiii<»ns  sévères  interdisent 
ces  barrages  et  re^trel^nent  dans  de  sa^^es  limi- 
tes lusai^e  des  moyens  uéjà  si  nombreux  pour 
arrêter  le  poisson  dans  sa  course. 

La  péclie,  considérée  comme  ressource  pour 
la  consommation,  intéresse  la  société  tout  en- 
tirre  :  toutelois  ce  seul  motif  n'aurait  pas  suffi 
pour  en  fai'-e  attribuer  la  [loiice  au  gouvernement 
dans  les  co  ts  «l'eau  où  la  péihe  appartient  aux 
particuliers  ;  une  considération  plus  puissante 
a  déterminé  celle  disposition.  Les  cours  d'eau  se 
lient  entre  eux  par  des  communications  infinies 
qui  en  rendent  les  eaux  communes  dans  un 
vaste  système  de  circulation,  de  telle  sorte  que 
les  délits  et  contraventions  qui  portent  préjudice 
à  la  pêche  dans  un  lieu  déterminé  étendent  au 
loin  leurs  funestes  effets;  il  y  a  donc  nécessité 
pour  rinlérèt  oetous,  que  l'auioriié  Soit  chargée 
de  la  police  de  la  pèche  dans  tous  les  cours  d'eau. 
En  proposant  cette  mesure,  nous  ne  faisons  que 
reproduire  un  principe  consacré  par  toutes  nos 
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lois  ;  malB  la  surveillance  de  l'âiitonté,  en  ce  qui 
concerne  les  rivières  où  la  pôehe  appartient  aux 

Ï)articuliers,  n*aura  pour  objet  que  d'empêcher 
'usage  des  instruments  et  moyens  de  pêcne  qui 
8ont  interdits,  et  la  pôcbe  en  temps  défendu. 


TITRE  V. 

De$  poursuites  en  réparations  de  délits  et 
contraventions» 

Vous  retrouverez,  nobles  pairs,  dans  le  titre 
qBi  traite  des  poursuites,  une  partie  des  dispo- 
sitions du  code  forestier  relatives  au  même  objet. 
Ce  titre  se  divise  en  deux  sections  :  i^une  déter- 
mine les  poursuites  confiées  à  l'administration  ; 
et  l'autre,  celles  qui  sont  exercées  au  nom  el 
dans  rintérét  des  particuliers.  Nous  avons  rangé 
dans  cette  dernière  section  les  poursuites  et 
actions  que  peuvent  intenter  les  fermiers  de  la 
pêche  domaniale  pour  les  délits  et  contraventions 
qui  portent  atteinte  à  leurs  droits,  parce  qu'elles 
ont  pour  objet  un  intérêt  privé,  et  qu'à  cet  égard 
les  fermiers  du  gouvernement  sont  assimilés  aux 
particuliers. 

TITRE  YI. 
Des  peines  et  condamnations. 

Les  dispositions  do  titre  YI,  qui  déterminent 
les  circonstances  aggravantes  des  délits  et  contra- 
ventions, les  règles  a  suivre  pour  la  fixation  des 
dommages  et  intérêts,  et  la  reponsabilité  civile, 
sont  également  empruntées  au  code  forestier. 

Un  article  spécial  renvoie  au  Gode  pénal 
pour  la  punition  des  délits  commis  dans  les 
étangs,  viviers  et  réservoirs  appartenant  à  dos 
particuliers  ;  nous  n'avons  pas  à  nous  en 
occuper  dans  une  loi  sur  la  pêche  fluviale. 

TITRE  YH. 
De  Texécution  des  jugements. 

Le  titre  Yll,  qui  traite  de  l'exécution  des  juge- 
ments, se  compose  aussi  d'articles  extraits  du 
code  forestier. 


TITRE  YUI. 
Dispositions  générales. 

Enfin,  le  dernier  titre,  en  abrogeant  toutes  les 
lois,  ordonnances  et  règlements  antérieurs, 
efface  entièrement  l'ancienne  législation  sur  la 
pêche. 

Dispositions  transitoires. 

Vous  remarquerez,  nobles  pairs,  que  le  titre  lY 
laisse  à  déterminer  par  des  ordonnances  le  temps 
où  la  pêche  devra  être  interdite,  ainsi  que  les 
filets  et  instruments  qui  seront  réputés  nuisibles. 
Il  sera  nécessaire  de  prendre  des  renseignements 
auprès  des  autorités  locales  pour  l'exécution  de 
cette  mesure  ;  et  comme  la  loi  abroge  les  règle- 
ments antérieurs,  il  est  indispensable  de  surseoir 
momentanément  à  Terfet  de  cette  abrogation  pour 
les  articles  de  1669  qui  doivent  être  remplacés 


par  ceux  du  projet  :  toutefois  ce  délai  ne  pourra 
dépasser  le  i*' janvier  1829. 
Telles  sont,  nobles  pairs,  les  principales  dis- 

rsitions  du  projet  que  nous  venons  soumettre 
vos  délibérations. 

Dans  celte  loi,  comme  dans  le  code  forestier, 
nous  nous  sommes  attachés  à  respecter  les  droits 
de  propriété,  à  appliquer  les  règles  du  droit 
commun^  à  protéger  les  întéfêts  généraux  et  à 
modérer  les  peines  toutes  les  fois  qu  'elles  ont 
pu  être  réduites  sans  danger  pour  la  répression 
des  délits. 

Le  roi,  dont  toutes  tes  pensées  se  rapportent 
au  bien  de  ses  peuples,  a  proposé,  pour  but  à 
nos  efforts,  d'imprimer  à  cette  loi  un  caractère 
conforme  à  nos  mœurs  et  à  nos  besoins  ;  c'était 
nous  prescrire  de  prendre  pOtfr  guide  dans  ce 
travail  l'esprit  des  institutions  qui  nous  régissent 
aujourd'hui.  Nous  nous  sommes  attachés  à 
remplir  les  intentions  de  Sa  Majesté,  certains  de 
nous  rencontrer  avec  les  vôtres. 

Nous  venons  donc  avec  confiance  soumettre  à 
vos  lumières  un  projet  qui  tend  à  restaurer, 
d'après  les  principes  de  l'ordre  constitutionnel, 
une  partie  trop  vieillie  de  notre  édifice  social. 
Cette  loi,  émanée  de  la  Charte,  inspirée  à  la 
volonté  royale  par  l'amour  du  pays,  ne  peut 
manquer  d'obtenir  l'approbation  de  Yos  Sei- 
gneuries. 


FBOiET  DIS  LOI. 


Charles,  par  la  grâce  de  DtEU,  Roi  de  Frange  et 
DE  Navarre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  en  notre  nom  à  la 
Chambre  des  pairs,  par  notre  ministre  secrétaire  d*Etat 
des  finances,  et  parles  sieurs  marquis  de  Boutbillier^ 
conseiller  d*État,  directeur  général  de  l'administration 
des  forêts,  et  baron  Favard  de  Langlade,  conseiller 
d'État,  que  nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et 
d'en  soutenir  la  discussion. 

TITRE  PREBOëR. 
Du  droit  de  pêche. 

Art.  l**.  Le  droit  de  pèche  appartient  A  ]*État  dans 
tous  les  fleuves,  riyières,  canaux  et  contre-fossés  navi- 
gables ou  flottables  avec  bateaux,  trains  ou  radeaux, 
et  dont  l'entretien  est  à  la  charge  de  l'État  ou  do  ses 
ayants-cause^  sans  préjudice  des  droits  acquis  à  des 
tiers  par  titres  réguliers. 

Font  partie  intégrante  des  fleuves  et  rivières  navi- 
gables ou  flottables  les  bras,  noues,  boires  et  fossés  qui 
en  tirent  leurs  eaux  et  dans  lesquels  on  peut  librement 
passer  où  pénétrer  en  bateau  pendant  le  temps  des 
moyennes  eaux 

Sont  toutefois  exceptés  les  canaux  et  fossés  creusés 
dans  des  propriétés  particulières  et  entretenus  aux  frais 
des  propnétaires. 

Art.  2.  Dans  toutes  lei  nyiéres  et  canaux  autres  que 
ceux  qui  sont  désignés  en  l'article  précédent,  les  pro 

Sriélaires  riverains  auront,  chacun  de  son  c<)té,  le  oroit 
e  poche  jusqu'au  milieu  du  cours  de  l'eau. 

Art.  3.  Il  appartient  au  gourernemenl  : 

1«  De  déclarer  queUes  sont  les  parties  des  fleures  et 

rivières,  et  quels  sont  les  canaux  désignés  dans  les  deux 

pre  iiiers   paragraphes  de  l'article  l"*",  où  le   droit  de 

pèche  sera  exercé  an  profit  de  l*État  ; 

2*  De  fixer  les  limites  entre  la  pèche  fluyiale  et  la 

flèche  maritime  dans  les  fleuves  et  ririères  affluents  à 
a  mer.  Ces  limites  seront  fixées  à  la  marée  basse,  au 
point  où  les  eaux  cessent  d'être  salées. 

Art.  4.  Les  contestations  entre  l'administration  et  les 
adjudicataires  relatives  à  Tinterprétation  et  ^  Texécu* 
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tfon  des  conditions  des  baux  et  adiudieatious,  el  toutes 
celles  qui  s'élèveraient  entre  radministration  ou  sos 
ayants-cause  et  des  tiers  intéressés  &  raison  de  leurs 
droits  ou  de  leurs  propriétés,  seront  portées  devant  les 
tribunaux. 

Art.  5.  Tout  individu  qui  se  livrera  à  la  pécha  sur 
les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables»  canaux, 
ruisseaux  ou  cours  d'eau  quelconques,  sans  la  permis- 
sion de  celui  à  qui  le  droit  de  pèche  appartient,  sera 
condamné  à  une  amende  de  vingt  francs  au  moins  et 
de  cent  francs  au  plus,  indépendamment  des  dommages- 
intérêts. 

Il  y  aura  lieu,  en  outre,  à  la  confiscation  des  filets  et 
engins  de  pèche,  et  à  la  restitution  du  prix  du  poisson 
qui  aura  été  pèche  en  délit. 

Néanmoins  il  est  permis  &  tout  individu  de  pécher  à 
la  ligne  flottante  tenue  à  la  main,  dans  les  fleuves,  ri- 
vières et  canaux  navigables  seulement,  le  temps  du  frai 
excepté. 

TITRE  II. 
De  V administration  et  de  la  régie  de  la  pêche. 

Art.  6.  Nul  ne  peut  exercer  l'emploi  de  garde-pèche 
s'il  n*est  &gé  de  vingt-cinq  ans  accomplis. 

Art.  7*  Les  préposés  chargés  de  la  surveillance  delà 
pèche  ne  pourront  entrer  en  fonctions  qu'après  avoir 

Srété  serment  devant  le  tribunal  de  première  instance 
6  leur  résidence,  ot  avoir  fait  enregistrer  leur  com- 
mission et  l'acte  de  prestation  de  leur  serment  au  greffe 
des  tribunaux  dans  le  ressort  desquels  ils  devront 
exercer  leurs  fonctions. 

Dans  le  cas  d'un  changement  de  résidence  qui  les 
placerait  dans  un  autre  ressort  en  la  mémo  qualité,  il 
n'y  aura  pas  lieu  tk  une  nouvelle  prestation  de  serment. 

Art.  8.  Les  gardes-pêche  sont  responsables  des  délits 
commis  dans  leurs  cantonnements,  et  passibles  des 
amendes  et  indemnités  encourues  par  les  délinquants, 
lorsqu'ils  n'auront  pas  dûment  constaté  les  délits. 

Art.  9.  L'empreinte  des  fers,  dont  les  gardes-pèche 
font  usage  pour  la  marque  des  filets,  sera  déposée  aux 
greffes  des  tribunaux. 

TITRE  III« 
Des  aiiudicationê  dêê  eantûnnements  de  piehe. 

Art.  iO.  La  pêche  sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux 
navigables  et  dottables  par  bateaux,  trains  ou  radeaux, 
sera  exploitée  au  profit  de  l'État,  soit  par  voie  d'adju- 
dication publique  aux  enchères  et  à  l'extinction  des 
feux,  conformément  aux  dispositions  du  présent  titre, 
soit  par  concession  de  lieen«-es  à  prix  d'argent. 

Le  mode  de  concession  par  lieenco  ne  pourra  être 
einployé  qu'à,  défaut  d'offres  suffisantes. 

En  conséquence,  il  sera  fait  mention,  dans  les  procès- 
verbaux  d'adjudication,  des  mesures  qui  auront  été 
Srises  pour  leur  donner  toute  la  publicité  possible,  cl 
es  offres  qui  auront  été  faites. 

Art.  11.  L'adjudication  devra  être  annoncée  au  moins 

Î[uinz6  jours  à  l'avance,  par  des  affiches  apposées  dans 
e  chef-lieu  du  département,  dans  la  commune  de  la 
situation  des  rivières  et  dans  les  communes  environ- 
nantes. 

Art,  12.  Toute  location  faite  autrement  que  par  adju- 
dication publique  sera  considérée  comme  clandestine, 
et  déclarée  nulle.  Les  fonctionnaires  et  agents  qui  l'au- 
raient ordonnée  ou  effectuée,  seront  condamnés  soli- 
dairement à  une  amende  égale  au  double  du  fermage 
annuel  du  cantonnement  de  pèche. 

Sont  exceptées  les  concessions  par  voie  de  licence. 

Art.  13.  Sera  de  même  annulée  toute  adjudication 
gui  n'aura  point  été  précédée  dos  publications  et  af- 
fiches proscrites  par  l'article  11,  ou  qui  aura  été  effectuée 
dans  d'autres  lieux,  à  autre  jour  et  heure  que  ceux  qui 
auront  été  indiqués  par  les  affiches  ou  les  prucés- 
verbaux  de  remise  en  location. 

Les  fonctionnaires  ou  agents  qui  auraient  contrevenu 


à  ces  dispositions,  seront  condamnés  solidairement  à 
une  amende  égale  à  la  valeur  annuelle  du  cantonne- 
ment de  pèche  ;  et  une  amende  pareille  sera  prononcée 
contre  les  adjudicataires,  en  oas  de  complicité. 

Art.  14.  Toutes  les  contestations  qui  pourront  s'élever. 

Sendant  les  opérations  d'adjudication,  sur  la  validité 
es  enchères  ou  sur  la  solvabilité  des  enchérisseurs  et 
des  cautions,  seront  décidées  immédiatement  par  le 
fonctionnaire  qui  présidera  la  séance  d'adjudication. 

Art.  15.  Ne  pourront  prendre  part  aux  adjudications 
ni  par  eux-mêmes,  ni  par  personnes  interposées,  di- 
rectement ou  indirectement,  soit  commes  parties  prin- 
cipales, soit  comme  associes  ou  cautions. 

1"  Les  agents  et  gardes  forestiers  et  les  gardes-pêche 
dans  toute  l'étendoe  du  royaume,  les  fonctionnaires 
chargés  de  présider  ou  de  concourir  aux  adjudications, 
ot  les  receveurs  du  produit  de  la  pêche,  dans  toute  Té- 
tendue  du  territoire  où  ils  exereent  leurs  fonctions  ; 

En  cas  de  contravention,  ils  seront  punis  d'une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  le  anart  ni  être  moindre  du  dou- 
zième du  montant  de  l'adjudication,  et  ils  seront  en 
outre  passibles  de  l'emprisonnement  et  de  l'interdiction 
qui  sont  prononcés  par  l'article  175  du  Code  pénal  ; 

2*  Les  parents  et  alliés  en  ligne  directe,  les  Arères  et 
beaux-frères,  oncles  et  neveux  des  agents  et  ffardes 
forestiers  et  gardes-pèche,  dans  toute  1  étendue  ou  ter- 
ritoire pour  lequel  ces  agents  ou  gardes  sont  commis- 
sionnés  ; 

En  cas  de  contravention*  ils  seront  punis  d'une  amende 
égale  à  celle  qui  est  prononcée  par  le  paragraphe  pré- 
cédent ; 

3*  Les  conseillers  de  préfecture,  les  juges,  officiers  du 
ministère  public  el  grefners  des  tribunaux  do  première 
instance,  dans  tout  rarrondissement  de  leur  ressort; 

En  cas  de  contravention,  ils  seront  passibles  de  tous 
dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

Toute  adjudication  qui  serait  faite  en  contravention 
aux  dispositions  du  présent  article,  sera  déclarée  nulle. 

Art.  16.  Toute  association  secrète  ou  manœuvre  en- 
tre les  pêcheurs  ou  autres,  tendant  à  nuire  aux  enchè- 
res, .à  les  troubler  ou  à  obtenir  les  cantonnen^nts  de 
pèche  k  plus  bas  prix,  donnera  lien  à  l'application  des 
peines  portées  par  l'article  412  du  Code  pénal,  indé- 
pendamment de  tous  dommages-intérêts  ;  et  si  l'adju- 
dication a  été  faite  au  profit  de  l'association  secrète  ou 
des  auteurs  desdites  manœuvres,  elle  sera  déclarée  nulle. 

Art.  17.  Aucune  déclaration  de  commande  ne  sera 
admise  si  elle  n'est  faite  immédiatement  après  l'adjudi- 
cation et  séance  tenante. 

Art.  18.  Faute  par  l'adjudicataire  de  fournir  les  eau"> 
tions  exij^ées  par  le  cahier  des  charges  dans  le  délai 
prescrit,  il  sera  déclaré  déchu  de  l'adiudication  par  un 
arrête  du  préfet,  et  il  sera  procédé,  dans  les  formes  ci- 
dessus  prescrite!),  à  une  nouvelle  adjudication  du  can- 
tonnement de  pêche  à  sa  folle  enchère. 

L'adjudicataire  déchu  sera  tenu,  par  corps,  do  la  dif- 
férence entre  son  prix  et  celui  de  la  nouvelle  adjudica- 
tion, sans  pouvoir  réclamer  l'excédent  s'il  y  en  a. 

Art.  19.  Toute  personne  capable  et  reconnue  sol  vablo 
sera  admise,  jusqu'à  l'heure  de  midi  du  lendemain  de 
l'adjudication,  &  Taire  une  offre  de  surenchère,  qui  ne 
pourra  être  moindre  du  cinquième  du  montant  de  l'ad- 
judication. 

Dès  qu'une  pareille  offre  aura  été  faite,  l'adjudica- 
taire et  les  surenchérisseurs  pourront  faire  de  sembla- 
bles déclarations  de  simple  surenchère,  jusau'à  l'heure 
do  midi  du  surlendemain  de  l'adjudication,  neure  à  la- 
quelle le  plus  offrant  restera  définitivement  adjudica- 
taire. 

Toutes  déclarations  de  surenchère  devront  être  faites 
au  secrétariat  qui  sera  indiqué  par  le  cahier  des  char- 
ges, et  dans  les  déUis  ci-dessus  fixés  ;  le  tout  sous  peine 
de  nnllité. 

Le  secrétaire  commis  &  l'effet  de  recevoir  ces  décla- 
rations sera  tenu  dn  les  consigner  immédiatement  sur 
un  registre  h  ce  destiné,  d'y  faire  mention  expresse  du 
jour  et  de  l'heure  précise  ou  il  les  aura  reçue.*,  et  d'en 
donner  communication  à  l'adjudiraiaire  et  aux  suren- 
chérisseurs, dès  qu'il  «^n  sera  requis;  le  tout  sous  peine 
de  trois  cents  francs  d'amende,  sans  préjudice  de  plus 
fortes  peines  en  cas  de  collusion. 

En  conséquence,  il  n'y  aura  lieu  à  auenne  aignifica- 
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tion  des  déclarations  <1e  suroDchère,  soit  par  TaHminis- 
tralion,  soit  par  les  adjudicataires  et  surenchérisseurs. 

Art.  20.  Toutes  contestations  au  sujet  de  la  ralidité 
des  surenchères  setont  portées  devant  les  conseils  de  pré- 
fecture. 

Art.  21.  Les  adjudicataires  et  surenchérisseurs  sont 
tenus,  au  moment  de  l'adjudication  ou  de  leurs  déclara- 
tions de  surenchère,  d'élire  domicile  dans  le  lieu  oà  la 
l'adjudication  aura  été  faite  ;  faute  par  eux  de  le  faire, 
tous  actes  postérieurs  leur  seront  valablement  signifiés 
au  secrétanat  de  la  sous-préfecture. 

Art.  22.  Tont  proeès-yerbal  d'adjudication  emporte 
enécut  on  parée  ei  contrainte  par  corps  contre  les  adju- 
disataires,  leurs  associés  et  cautions,  tant  pour  le  paye- 
ment du  prix  principal  de  l'adjudication  que  pour 
accessoires  et  frais. 

Les  cautions  sont  en  outre  contraignables,  solidaire- 
ment et  par  les  mêmes  voies,  au  payement  des  dom- 
mages, restitutions  et  amendes  qu'aurait  encourus  l'ad- 
].odicataire. 

TITRE  IV. 

Ccntêrvation  et  poUcê  de  la  pêehê» 

Art.  23.  Nul  ne  pourra  exercer  le  droit  de  pèche  dans 
les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables,  les  ca- 
naux, ruisseaux  ou  cours  (Teau  quelconques,  qu'en  se 
conformant  aux  dispositions  suivantes. 

Art.  24.  Il  est  interdit  de  placer  dans  les  rivières  na- 
vigables ou  flottables,  canaux  et  ruisseaux,  aucun  bar- 
rage, appareil  on  établissement  quelconque  de  pêche- 
rie ayant  pour  objet  d'empêcher  entièrement  le  passage 
du  poisson. 

LeM  contrevenants  seront  condamnés  à  une  amende  de 
cinquante  francs  à  cinq  cents  franco,  et  en  outre  aux 
demmaKes-intéréts  ;  et  les  appareils  ou  établissements 
de  pêche  seront  saisis  et  détruits,  sans  préjudice  de 
l'exécution  des  lois  sur  la  police  des  cours  d'eau. 

Art.  25.  Des  ordonnances  royales  détermineront  les 
temps,  saisons  et  heures  pendant  lesauels  la  pèche  serA 
interdite  dans  les  rivières  et  cours  deau  quâconques. 

Les  contrevenants  seront  punis  d'une  amende  de 
trente  francs  à  deux  cents  francs. 

Art.  26.  Quiconque  aura  jeté  dans  les  eaux  des  dro- 
gues ou  appâts  qui  sont  de  naiure  à  enivrer  le  poisnon 
ou  à  le  détruire,  sera  puni  d'une  amende  de  tr>nte  francs 
à  trois  cents  francs,  et  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
à  trois  mois. 

Art.  27.  Les  fermiers  de  la  pêche  et  tous  autres  indi- 
vidus qui  seront  surpris  prenant  le  poisson  à  la  main, 
seront  punis  d'une  amende  de  cinquante  francs. 

Art.  28.  Les  mêmes  peines  seront  prononcées  contre 
ceux  qui  bouillcront  ou  baitronl  l'eau  avec  des  bouilles 
on  longues  perches  en  forme  de  rabot,  tant  sous  les 
chevrins,  racines,  saules  et  osiers,  qu'en  tous  autres 
lieux. 

Art.  29.  Il  est  également  défendu,  et  sous  les  mêmes 
peines,  de  rompre  la  glace  sur  les  fleuves,  rivières  et 
canaux,  et  d'y  porter  des  flambeaux,  brandons  et  autres 
feux  pour  y  prendre  le  poisson. 

Art.  30.  Le  rouissage  du  lin,  du  chanvre  et  de  tonte 
autre  plante  textile,  dans  les  fleuves,  ri\i^res,  canaux, 
et  dans  le*  ruisseaux  y  affluant,  est  défendu  sous  peine 
d'une  amende  de  vingt-cinq  A  cent  francs. 

Toutefois,  dans  les  localité:»  ou  l'on  ne  pourrait  sup- 
pléer au  rouissage  dans  l'eau  par  un  autre  moyen,  le 
préfet,  sous  l'approbation  du  gouvernement,  pourra  ac- 
corder les  exceptions  qu'il  jugera  nécessaires. 

Art.  SI.  Sont  prohibés  les  filets  et  autres  instruments 
de  pêche  connus  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
qui  seront  déclarés,  par  ordonnances  royales,  être  de 
nature  à  nuire  au  repeuplement  des  rivières. 

Des  ordonnances  royales  liétermineront  également  l'es- 
pèce et  la  forme  des  filets  dont  l'usage  sera  permis  dans 
chaque  département. 

Art.  3i.  Sont  également  prohibés  tous  les  filets, 
nasses  ou  autres  engins  d'osier,  quelle  que  soit  leur  de- 


nomination,  qui  n'auraient  pas  les  dimensions  sui* 
vantes  : 

Les  filets  doivent  être  à  mailles  carrées,  de  30  mil- 
limètres, sans  accrues,  et  non  en  lozange. 

Les  verges  des  nasses  et  des  autres  engins  de  bois 
flexible  seront  pareillement  écartées  l'une  de  l'autre 
de  30  millimètres. 

Sont  exceptés  les  filets  destinés  uniquement  à  la 
pêche  du  poisson  de  petite  espèce,  et  qui  seront  dési- 

f^nés  par  des  ordonnances  royales  comme  il  est  dit  en 
'article  précédent. 

Quiconque  se  servira  de  ces  derniers  filets  pour 
une  autre  pêche  que  celle  pour  laquelle  iU  sont  desti- 
nés, sera  pnni  d'une  amenae  de  trente  francs  aa  moins 
et  de  cent  francs  au  plus. 

An.  31.  Quiconque  sera  porteur  hors  de  son  domi- 
cile, ou  fera  usage,  en  quelque  temps  et  en  quelaue 
fleuve,  rivière,  canal  ou  ruisseau  que  ce  soit,  de  1  un 
des  instruments  ou  engins  de  pêche  prohibés  par  les 
deux  articles  précédents,  sera  puni  d'une  amende  qui 
ne  ne  pourra  être  moindre  de  trente  francs,  ni  excéder 
cent  francs. 

Art.  34.  Il  est  interdit,  sous  les  mêmes  peines,  à 
tous  pêcheurs,  de  mettre  des  bires  ou  nasses  d'osier 
au  bout  des  dideaux  pendant  le  temps  du  frai. 

Art.  35.  n  est  défendu  à  tous  iniividos  «nielcongnes 
de  colporter,  débiter  et  tenir  en  réservoir  des  truites, 
ombres,  carpes,  barbeaux,  brèmes,  ay»nt  moins  de 
seize  centimètres  (six  pouces)  entre  l'œil  et  la  nais- 
sance de  la  nageoire  de  la  queue,  et  les  tanches,  per- 
ches et  gardons  qui  auraient  moins  de  treize  centi- 
mètres (cinq  pouces)  mesurés  de  la  même  manière,  le 
tout  sous  peine  d'une  amende  de  vingt  à  cent  francs 
et  de  la  confiscation  desdits  poissons. 

Sont  exceptées  des  dispositions  prohibitives  ci-dessus 
énoncées  les  ventes  d'alevin  provenant  des  étangs  ou 
réservoirs  et  destiné  à  l'empoissonnement. 

Il  est  également  défendu  à  tous  pêcheurs,  et  sons 
les  mêmes  peines,  d'appâter  les  hameçons,  nasses,  filets 
ou  autres  engins,  avec  des  poissons  des  espèces  ci- 
dessus  désignées,  quelle  que  soit  leur  longueur. 

Art.  36.  Les  fermiers  et  porteurs  de  licences  ne  pen- 
veni  user,  pour  l'exercice  ae  la  pêche  sur  les  fleuves, 
rivièn*s  et  canaux  navieables  et  dottablt'S,  que  du  che- 
min do  halage  ou  marche-pied  ;  sanf,  en  cas  de  besoin 
d  un  espace  plus  étendu  pour  asséner  et  retirer  leurs 
filets  de  l'eau,  à  se  procurer  auprès  des  propriétaires 
riverains,  de  gré  à  gré  et  à  leurs  frais,  la  jouissance 
des  terrains  dont  ils  auraient  besoin. 

Art.  37.  Les  fermiers  de  la  pêche  et  porteurs  de 
licences,  leurs  associés*  compagnons  et  gens  à  gages, 
ne  pourront  faire  usage  d'aucun  filet  ou  engin  «quel- 
conque qu'après  qu'il  aura  été  plombé  ou  marque  par 
les  agents  de  l'administration  chargée  de  la  police  de 
la  pêche. 

Les  contrevenants  seront  punis  d'une  amende  de 
vingt  francs  par  chaque  filet  ou  engin  non  plombé  ou 
marqué. 

Art.  38.  Les  fermiers  de  la  roche,  porteurs  de 
licences,  et  tous  autres  individus  quelconques,  qui  se 
trouveraient  munis,  hors  de  leur  domicile,  des  filets 
ou  engins  prohibés  par  les  articles  31  et  3li,  seront  dé- 
clarés en  contiaveulion  aux  dispositions  desdits  ar- 
ticles, et  passibles  des  peines  portées  par  l'article  33. 

Art.  39.  Les  contre-maîtres,  les  employés  du  bali- 
sage et  les  mariniers  qui  fréquent  les  fleuves,  rivières 
et  canaui  navigables  ou  flottables,  ne  pourront  avoir 
dans  leurs  bateaux  ou  équipages  aucun  filet  ou  engin 
de  pêche,  même  non  prohibe,  sous  peine  d'une  amende 
de  cinquante  francs  et  de  la  confiscation  des  filets. 

A  cet  effet,  ils  seront  tenus  de  souffrir  la  visite, 
sur  leurs  bateaux  et  équipages,  des  agents  charges  de 
la  police  de  la  pêche,   toutes  les   fois  qu'ils  en  seront 

requis. 
La  même  amende  sera  prononcée  contre  ceux  qm 

s'opposeront  à  cette  visite. 

Art.  40.  Les  fermiers  de  la  pêche  et  les  porteurs  de 
licences,  et  tous  pêcheurs  en  général,  seront  pareille- 
ment tenus  d'amener  leurs  bateaux  et  de  faire  1  ou- 
verture de  leurs  loges  et  hangars,  hannetons,  huches 
et  autres  réservoirs  oti  boutiquea  à  poisson  sur  leon 
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cantonnement*,  à  toute  réquisition  des  agents  et  pré- 
posés de  radministi*ation  de  la  pèche,  à  l'effei  de  cons- 
tater les  contrarentions  qui  pourraient  èire  par  eux 
commises  aut  dispositions  de  la  présente  loi. 

Ceux  qui  s^opposeront  &  la  visite  ou  refuseront  l'ou- 
rerlure  de  leurs  boutiques  à  poisson,  seront,  pour  ce 
seul  fait,  punis  d'une  amende  de  cinquante  francs. 


TITRE  V. 

Det  pourtuites  en  réparation  des  délité 
et  contraventions, 

SECTION  PREmfcRK. 

Des  poursuites  exercées  au  nom  de  F  administration. 

Art.  41.  Le  gouvernement  exercé  la  surreillance  et 
la  police  de  la  pêche  dans  rintérét  général. 

En  conséquence,  les  agents  spéciaux  pas  lui  institués 
à  cet  effet,  ainsi  que  les  gardes  champêtres,  éclusiers 
des  canaux  et  tous  autres  officiers  de  police  judiciaire, 
sont  tenus  de  constater  les  lélits  et  contraven lions  qui 
sont  spécifiés  à  l'article  5  et  an  titre  IV  df  la  présente 
loi,  en  qiieli]ue  lieu  qu'ils  soient  commis  ;  et  lesdits 
agents  spéciaux  exerceront,  conjointement  avec  les 
officiers  da  mioistère  public,  toutes  poursuites  et  ac- 
tions en  réparation  de  ces  délits  et  contraventions. 

Art.  42.  Les  fftrdes-pécho  nommés  par  l'administra- 
tion sont  assimilés  sous  tous  rapports  aux  gardes  fo- 
restiers  royaux. 

Art  43.  Ils  recherchent  et  constatent,  par  procès- 
verbaux,  les  délits  et  contraventions  dans  l'arrondis- 
sement do  tribunal  près  duquel  ils  sont  assermentés. 

Art.  44.  Ils  sont  autorisés  à  saisir  les  filets  et  autres 
insiromenis  de  pèche  prohibés,  ainsi  que  le  puisson 
péché  en  délit. 

Art.  45.  Les  gardes-péche  ne  pourront,  sous  aucun 
prétexte,  s'introduire  dans  les  maisons  et  habitations 
doses,  pour  la  recherche  des  filets  prohibés. 

Art.  46.  Les  filets  et  engins  de  pèche  qui  auront  été 
saisis  comme  |  r<>hibés,  ne  ponrrout,  dans  aucun  cas, 
être  remis  sous  caution.  Ils  seront  déposés  au  greffe, 
et  y  demeureront  jusqu'après  le  jugement,  pour  être 
ensuite  détruits. 

Les  filets  non  prohibés  qui  auront  été  saisis  comme 
ayant  été  employés  la  nuit,  seront  vendus  au  profit  du 
Trésor. 

Un  cas  de  refus  de  la  part  des  délinquants  de  re- 
mettre immédiatement  le  fiiet  déclaré  prohibé  après  la 
sommation  du  garde-i)èche,  ils  seront  condamnés  à  une 
amende  de  cinquante  francs. 

Art.  47.  Q'iant  au  poisson  saisi  pour  cause  de  délits 
oa  de  eontravontions  à  la  présente  loi,  il  sera  vendu 
eans  délai,  dans  la  commune  la  plus  voisine,  à  son  de 
trompe  et  aux  enchèrt'S  publiques,  en  vertu  d'ordon- 
nance du  juge  de  paix  ou  de  ses  suppléants,  si  la  veut»* 
a  lieu  dans  un  chef-lieu  de  canton,  ou,  dans  le  cas 
eoniraire,  d'après  autorisation  du  maire  de  la  commune  ; 
ces  urdonnances  ou  autorisations  seront  délivrées  sur 
la  requête  des  agents  ou  gardes  qui  auront  opéré  U 
saisie,  et  sur  la  piésentation  du  procès-verbal  réguliè- 
rement dressé  et  afiirmé  par  eux. 

Dans  tous  les  cas,  la  vrnte  aura  lieu  en  présence  du 
receveur  des  domaines,  et  à  défaut,  du  maire  ou  ad- 
joint de  la  Commune  ou  du  commissaire  de  police. 

Art.  48.  Les  gardes-pèche  ont  le  droit  de  rt^quérir 
direetement  la  force  publique  pour  la  répres>ion  de 
délits  et  eontraveiitions  en  matière  de  pèche,  ainsi  que 
puor  la  saisie  des  filets  prohibés  et  du  poisson  péché 
en  délit. 

Art.  49.  Ils  écriront  eux-mêmes  leurs  procès-ver- 
baaz  ;  ils  les  >iffneront.  et  les  affirmeront,  au  lendemain 
da  la  eldtore  aesdits  proccs-verbaux,  par  devant  le 
Jago  de  paix  du  canton  ou  l'un  de  ses  suppléants,  ou 
pAT  deva  «t  le  maire  ou  l'adjoint,  soit  de  la  commune 
de  leur  résidence,  soit  de  celle  où  le  délit  a  été  com- 
nif  00  eoDstaté;  te  tout  sr.us  peine  de  nullité. 

Toatefois,  si,  par  saite  d'on  empêchement  quelconque, 


le  procès-verbal  est  seulement  signé  par  le  earde-pècht», 
mais  non  écrit  en  entier  de  sa  main,  ronicier  public 
qui  en  recevra  l'affirmation,  devra  lui  en  donner  préa- 
lablement lecture,  et  faire  ensn  te  mention  de  cette 
formalité;  le  tout  sous  peine  de  nullité  du  proçès-ver- 
bal. 

Art.  50.  Les  procè«-verbaax  dressés  par  les  agents 
forestiers,  les  gardes  généraux  et  des  gardes  à  cheval, 
soit  isolément,  soit  avec  le  con^-ours  les  gardes-péche 
royaux  et  des  gardes  champêtres,  ne  seront  point  sou- 
mis à  l'affirmation. 

Art.  51.  Dans  le  cas  où  le  procès-verbal  portera 
saisie,  il  en  sera  fait,  aussitôt  après  l'affirmation,  une 
expédition  qui  sera  déposée  dans  les  vingt-(^u»^lre 
heures  au  greffe  de  la  juriice  de  paix,  pour  (juil  en 
puisse  être  donné  communication  à  ceux  qui  reclame- 
raient les  objets  saisis. 

Art.  52.  Les  procès-verbaux  seront,  sous  peine  de 
nullité,  enregistrés  dans  les  quatre  jours  qui  suivront 
celui  de  l'aflirmation,  ou  celui  de  la  clôture  du  procès- 
verbal,  s'il  n'est  pas  sujet  à  l'affirmation. 

L'enregistrement  s'en  fera  en  débet. 

Art.  58.  Toutes  les  poursuites  exercées  en  réparation 
de  délits  ou  contraventions  pour  f.iit  de  pèche  seront 
porti's  devant  les  tribunaux  currectionnels,  lesquels  sont 
seuls  compétents  pour  en  connaître. 

Art.  5i.  L'acte  de  citation  doit,  à  peine  de  nnllité, 
contenir  la  copie  du  procès-verbal  et  de  l'acte  d'affir- 
mation. 

Art.  55.  Les  gardes  de  l'administration  chargée  de  la 
surveillance  de  la  pèche  pourront,  dans  les  actions  et 
poursuites  exercées  en  son  nom,  faire  toutes  citations 
et  significations  d'exploits,  sans  pouvoir  procéder  aux 
saisies-e\é<tutions. 

Leurs  rétributions  pour  les  actes  de  ce  genre  seront 
taxées  comme  pour  les  actes  faits  par  les  huissiers  des 
juges  de  paix. 

Art.  56.  Les  agents  de  cette  administration  ont  le 
droit  d'exposer  l'affaire  devant  le  tribunal,  et  sont  en- 
tendus à  l'appui  de  leurs  conclusions. 

Art.  57.  Les  délits  ou  contraven tion<t  en  matière  de 
pêch''  seront  prouvés,  soit  par  procès-verbaux,  soit  par 
témoins,  à  défaut  de  procès-veroaux  ou  en  cas  d'insuf- 
fisance do  ses  actes. 

Art.  5S.  Les  procès-verbaux  revêtus  de  toutes  les  for- 
malités prescrites  par  les  articles  49  et  52  ci-de-^sun,  et 
qui  sont  dressés  et  signés  par  deux  agents  ou  gardes- 
pêche,  font  preuve  ju^qu'^t  inscription  de  faux  dos  faits 
matériels  relatifs  aux  délits  et  contraventions  qu'Us  cons- 
tatent» quelles  que  soient  les  condamnations  auxquelles 
ces  délits  ou  contraventions  peuvent  donner  lieu. 

Il  ne  sera,  en  conséquence,  admis  aucune  preuve  outre 
ou  «outre  le  contenu  de  ces  procès-verbaux,  à  moins 
qu'il  n'existe  une  cause  légale  de  récusation  contre  l'un 
des  signataires. 

Art  59.  Les  procès-verbaux  revêtus  de  tontes  les  for- 
malités prescrites,  mais  qui  ne  seront  dressés  et  signés 
que  par  un  seul  agent  ou  iraide-péche,  feront  «le  même 
preuve  suffisante  jusqu'à  inscription  de  faux,  mais  sou- 
Inmont  lorsque  le  «lélit  ou  la  contravention  n'entraînera 
pas  Une  condamnation  de  plus  décent  francs,  tant  pour 
amende  que  pour  dommages-intérêts. 

Art.  60.  Les  prucès-ve>baux  qui,  d'après  les  dispo- 
sitions qui  précèdent,  ne  font  point  foi  et  prouve  suf- 
fisante jusqu'à  inscription  de  faux,  peuvent  être  corro- 
borés et  Combattus  pur  toutes  les  preuve»  It^gales,  con- 
formément à  l'article  154  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. 

Art.  61.  Le  prévenu  qui  voudra  s'inscrire  en  faox 
contre  le  procès- verbal,  sera  tenu  d'en  faire,  par  écrit 
et  en  personne,  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial  par 
acte  notarié,  la  déclaration  au  greffe  du  tribunal,  avant 
l'audience  indiquée  par  la  citation. 

Cetie  déclaraiion  sera  reçue  par  le  greffier  du  tribu* 
nul  ;  elle  sera  signée  par  le  provenu  ou  son  fondé  de 
pouvuir;  et  dans  te  cas  où  il  ne  saurait  ou  ue  pourrait 
signer,  il  en  ser-Ji  fait  mention  expresse. 

Au  jour  indiqué  pour  l'audience,  le  tribunal  doonoera 
aete  de  la  dêclarauon,  et  fixera  uo  délai  de  trois  Joars 
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au  moins  et  de  hait  jours  au  plus,  pendant  leqfuel  le 

Srérenu  sera  tenu  de  faire  au  greffe  le  dép4)t  des  moyens 
e  feux,  et  des  noms,  qualités  et  demeures  des  témoins 
qu'il  voudra  faire  entendre. 

A  respiration  de  ce  délai,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'une  citation  nouvelle,  le  tribunal  admettra  les  moyens 
de  faux,  s'ils  sont  de  nature  à  détruire  l'effet  du  procès- 
verbal  ;  et  il  sera  procédé  sur  le  faux,  conformément 
aux  lois. 

Dans  le  cas  contraire,  et  faute  par  le  prévenu  d'avoir 
rempli  toutes  les  formalités  ci-dessUs  prescrites,  le  tri- 
bunal déclarera  qu'il  n'y  a  lieu  à  admettre  les  moyens 
de  faux,  et  ordonnera  qu'il  soit  passé  outre  au  juge- 
ment. 

Art.  62.  Le  prévenu  contre  lequel  aura  été  rendu  un 
jugement  par  défaut,  sera  encore  admissible  à  faire  sa 
déclaration  d'inscription  de  faux  pendant  le  délai  qui 
lui  est  accordé  par  la  loi  pour  se  présenter  à  l'audience 
sur  l'opposition  par  lui  formée. 

Art.  63.  Lorsqu'un  procès-verbal  sera  rédigé  contre 
plusieurs  prévenus,  et  qu'un  ou  quelques-uns  d'entre 
eux  seulement  s'inscriront  en  faux,  le  procès-verbal 
continuera  de  faire  foi  à  l'égard  des  autres,  à  moins 
que  le  fait  sur  lequel  portera  TinscripUon  de  faux  ne 
soit  indivisible  et  commun  aux  autres  prévenus. 

Art.  64.  Si,  dans  une  instance  en  réparation  de  délits 
ou  contraventions,  le  prévenu  excipe  d'un  droit  de  ()ro- 
priété  ou  autre  droit  réel,  le  tribunal  saisi  de  la  plainte 
statuera  sur  l'incident  en  se  conformant  aux  règles  sui- 
vantes : 

L'exception  préjudicielle  ne  sera  admise  qu'autant 
ou'elle  sera  fondée,  soit  sur  un  litre  apparent,  soit  sur 
des  faits  de  possession  équivalents,  personnels  au  pré- 
Tenu  et  par  lui  articulés  avec  précision  ;  et  si  le  litre 
produit  ou  les  faits  articulés  sont  de  nature,  dans  le 
cas  où  ils  seraient  reconnus  par  l'autorité  compétente, 
à  ôter  au  fait  gui  sert  de  oase  aux  poursuites  tout 
caractère  de  délit  ou  de  contravention. 

Dans  le  cas  de  renvoi  à  fins  civiles,  le  jugement  fixera 
un  bref  délai  dans  lequel  la  partie  qui  aura  élevé  la 
Question  préjudicielle  devra  saisir  les  juges  compétents 
oe  la  connaissance  du  litige  et  justifier  de  ses  diligences, 
sinon  il  sera  passé  outre.  Toutefois,  en  cas  de  condam- 
nation, il  sera  sursis  à  l'exécution  du  jugement  sous  le 
rapport  de  l'emprisonnement,  s'il  était  prononcé,  et  le 
moutaot  des  amendes,  restitutions  et  dommages-intérêts 
sera  versé  à  la  Caisse  des  dép<)ls  et  consignations,  pour 
être  remis  à  qui  il  sera  oraonné  par  le  tribunal  qui 
statuera  sur  le  fond  du  droit. 

Art.  65.  Les  agents  de  l'administration  chargée  de  la 
surveillance  de  la  pêche  peuvent,  en  son  nom,  interje- 
ter appel  des  jugements,  et  se  pourvoir  contre  les  ar- 
rêts et  jugements  en  dernier  ressort  ;  mais  ils  ne  peu- 
vent se  désister  de  leurs  appels  sans  son  autorisation 
spéciale. 

Art.  66.  Le  droit  attribué  à  l'administration  et  à  ses 
agents  de  se  pourvoir  contre  les  jugements  et  arrêts  par 
appel  ou  par  recours  en  cassation  est  indépendant  do  la 
même  faculté  qui  est  accordée  par  la  loi  au  ministère 
public,  lequel  peut  toujours  en  user,  même  lorsque 
l'administration  on  ses  agents  auraient  acquiescé  aux 
jugements  et  arrêts. 

Art.  67.  Les  actions  en  réparation  de  délits  et  con- 
traventions en  matière  de  pêche  se  prescrivent  par  trois 
mois,  à  compter  du  jour  où  les  délits  et  contraventions 
ont  été  constatés,  lorsque  les  prévenus  sont  désignés 
dans  les  procès-verbaux.  Dans  le  cas  contraire,  le  délai 
de  prescnption  est  de  six  mois,  à  compter  du  même 
jour. 

Art.  68.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne 
sont  pas  applicables  aux  contraventions,  délits  et  mal- 
rersalious  commis  par  des  agents,  préposés  ou  gardes 
de  l'administration  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions; 
les  délais  de  prescription  à  Tégard  de  ces  préposées  et  de 
leurs  complices  seront  les  mêmes  que  ceux  qui  sont 
déterminés  parle  Code  d'instruction  criminelle. 

Art.  69.  Les  dispositions  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle sur  la  poursuite  des  délits,  sur  les  citations  t*t 
délais,  sur  les  défauts,  oppositions,  jugements,  appels 
et  recours  en  cassation,  sont  et  demeurent  applicables 
à  la  poursuite  des  délits  et  contraventions  spécifiés  par 


la  présente  loi,  sauf  les  modifications  qui  résultent  du 
présent  titre. 

SECTION  II. 

Des  pounuitet  exercées  au  nom  et  dans  Vintérét  des 
fermiers  de  la  pêche  et  des  particuliers» 

Art.  70.  Les  délits  et  contraventions  qui  portent  pré- 
judice aux  fermiers  de  la  pêche,  aux  porteurs  de  licen- 
ces et  aux  propriétaires  riverains,  seront  constatés  par 
leurs  gardes,  lesquels  sont  assimilés  aux  gardes  des 
bois  particuliers. 

Art.  71.  Les  procès-verbaux  dressés  par  ces  gardes 
feront  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

Art.  72.  Les  poursuites  et  actions  seront  exercées  au 
nom  et  à  la  diligence  des  parties  intéressées. 

Art.  73.  Les  dispositions  contenues  aux  articles  43, 
44,  45,  46,  47,  48,  49,  51,  52  (g  1),  54,  57,  64,  67  et  69 
de  la  présente  loi,  sont  applicables  aux  poursuites  exer- 
cées au  nom  et  dans  l'intérêt  des  particuliers  et  des 
fermiers  de  la  pêche,  pour  les  délits  et  contraventions 
commis  à  leur  préjudice. 

Art.  74 .  II  n'est  rien  changé  aux  dispositions  du  Code 
d'instruction  criminelle  relativement  à  la  compétence 
des  tribunaux  pour  statuer  sur  ces  délits  et  contraven- 
tions. 

Art.  75.  Les  procès-verbaux  dressés  par  les  gardes  des 
fermiers  de  la  pèche  et  des  particuliers  seront,  dans  le 
délai  d'un  mois  à  dater  de  1  affirmation,  remis  au  pro- 
cureur du  roi  ou  au  juge  de  paix,  suivant  leur  compé- 
tence respective. 

TITRE  VI. 
Des  peines  et  condamnations. 

Art.  76.  Dans  le  cas  de  récidive,  la  peine  sera 
toujours  doublée. 

11  y  a  réeidive  lorsque  dans  les  douze  mois  précé- 
dents il  a  été  rendu  contre  le  délin^ant  ou  contreve- 
nant un  premier  jugement  pour  délit  ou  contravention 
en  matière  de  pèche. 

Art.  77.  Les  peines  seront  également  doublées  lorsque 
les  délits  ou  contraventions  auront  été  commis  la  nuit. 

Art.  78.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  à  adjuger 
des  dommages-intérêts,  ils  ne  pourront  être  inférieurs 
à  l'amende  simple  prononcée  par  le  jugement. 

Art.  79.  Les  tribunaux  ne  pourront  appliquer  aux 
matières  réglées  par  la  présente  loi  les  dispositions  de 
l'article  4J3  du  Code  pénal. 

Art.  80.  Les  restitutions  et  dommages-intérêts  appar* 
tiennent  aux  fermiers,  porteurs  de  licences  et  proprié- 
taires riverains,  si  le  délit  est  commis  à  leur  préjudice  ; 
mais  lorsque  le  délit  a  été  commis  par  eux-mêmes  au 
détriment  do  l'intérêt  général,  ces  dommages-intérêts 
appartiennent  à  l'État. 

Appartiennent  également  à  l'Etat  toutes  les  amendes 
et  confiscations. 

Art.  81.  Les  maris,  pères,  mères,  tuteurs,  fermiers  et 
porteurs  de  licences,  ainsi  que  tous  propriétaires, 
maîtres  et  commettants,  seront  civilement  responsables 
des  délits  et  contraventions  en  matière  de  pêche  commis 
par  leurs  femmes,  enfants  mineurs,  pupilles  bateliers  et 
compagnons,  et  tous  autres  subordonnés,  sauf  tout 
recours  de  droit. 

Cette  responsabilité  sera  réglée  conformément  à  l'ar- 
ticle 384  du  Code  civil,  ainsi  conçu  : 

«  On  est  responsable  non  seulement  du  dommage  oue 
l'on  cause  par  sou  propre  fait,  mais  encore  de  celui 
qui  est  causé  par  le  fait  des  personnes  dont  on  doit 
répondre  ou  des  choses  que  l'on  a  sous  sa  garde. 

c  Le  père,  et  la  mère  après  le  décès  de  son  mari, 
sont  responsables  du  dommage  causé  par  leurs  enfants 
mineurs  nabitant  avec  eux; 

«  Les  maîtres  et  les  commettants,  du  dommage  causé 
par  leurs  domestiques  et  préposés  dans  les  foacvioos 
auxquelles  ils  les  ont  employés; 
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«  Les  instituteurs  et  leâ  arlisans,  dn  dommage  causé 
par  leurs  élèves  et  apprentis  pendant  le  temps  qu'ils  sont 
sous  leur  suryeillance. 

«  La  responsabilité  ci-dessus  a  lien,  à  moins  que  les 
père  et  mère,  instituteurs  et  artisans  ne  prouvent  qu'ils 
B*ont  pu  empèdier  le  fait  qui  donne  lieu  à  cette  res- 
ponsabilité. » 

Art.  82.  Le  vol  et  Tempoisonnement  du  poisson  dans 
étangs,  viviers  ou  réservoirs,  continueront  à  être  punis 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  452  du  Gode 
pénal,  et  de  l'article  388,  modifié  par  l'article  2  de  la 
loi  du  25  juin  1824,  ainsi  conçues  : 

«  Art.  388.  Quiconque  aura  volé  dans  les  champs  des 
chftvauxou  bètes  de  charce,  de  voiture  ou  de  monture, 

Sros  et  menus  bestiaux,  des  instruments  d'agriculture, 
os  récoltes  ou  meules  de  grains  faisant  partie  de  ré- 
coltes, sera  puni  des  peines  correctionnelles  déterminées 
par  l'article  401. 

«c  11  en  sera  de  môme  à  l'égard  des  vols  de  bois  dans 
les  ventes,  et  de  pierres  dans  les  carrières,  ainsi  ^u'à 
l'égard  du  vol  de  poisson  en  étang,  vivier  ou  réservoir.  » 

«  Art.  452.  Quiconque  aura  empoisonné  des  chevaux 
ou  autres  bétes  de  vonure,  de  monture  ou  de  charge, 
des  bestiaux  à  cornes,  des  montons,  chèvres  ou  porcs, 
ou  des  poissons  dans  les  étangs,  viviers  ou  réservoirs, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans,  et 
d'une  amende  de  seize  francs  à  trois  cents  francs.  Les 
coupables  pourront  ôlre  mis  par  l'arrêt  ouïe  jugement 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendaot  deux 
ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus.  > 

TITRE  VII. 
De  Vêxéeution  des  jugementè. 

SCCnOIl  PHMlftlUI. 

D#  têxécutiên  des  Jugements  r€ndu9  à  la  requéU  de 
Padminiitration  ou  du  ministère  public. 

Art.  83.  Les  jugements  rendus  à  la  requête  de  l'ad- 
ministrsiion  chargée  de  la  police  de  la  pèche,  ou  sur 
la  poursuite  du  ministère  public,  seront  signifiés  par 
simple  extrait  qui  contiendra  le  nom  des  parties  et  le 
dispositif  du  jugement. 

Cette  signification  fera  courir  les  délais  de  l'opposition 
et  de  l'appel  des  jugements  par  défaut. 

Art.  84.  Le  recouvrement  de  toutes  les  amendes  pour 
délits  et  contraventions  de  pèche  est  confié  aux  rece- 
veurs de  l'enregistrement  et  des  domaines. 

Ces  receveurs  sont  également  chargés  du  recouvre- 
ment des  restitutions,  frais  et  dommages-intérêts  ré- 
sultant des  jugements  rendus  en  matière  de  poche. 

Art.  85.  Les  jugements  portant  condamnation  &  des 
amendes,  restitutions,  dommages-intérêts  et  frais,  sont 
exécutoires  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps,  et 
l'exécution  pourra  en  être  poursuivie  cinq  jours  après 
un  simple  commandement  fait  aux  condamnés. 

En  conséquence,  et  sur  la  demande  du  receveur  de 
l'enregistrement  et  des  domaines,  le  procureur  du  roi 
adresiera  les  réauisitions  nécessaires  aux  agents  de  la 
force  publique  chargés  de  l'exécution  des  mandements 
de  Justice. 

Art.  80.  Les  individus  contre  lesquels  la  contrainte 
par  corps  aura  été  prononcée  pour  raison  des  amendes 
et  antres  condamnations  et  réparations  pécuniaires,  su- 
biront l'effet  de  cette  contrainte  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
payé  le  montant  desdites  condamnations,  ou  fourni  une 
caution  admise  par  le  receveur  des  domaines,  ou,  en 
cas  de  contestation  de  sa  part,  déclarée  bonne  et  va- 
lable par  le  tribunal  de  l'arrondissement. 

Art.  87.  Néanmoins  les  condamnés  qui  justifieront  de 
leur  insolvabilité  suivant  le  mode  prescrit  par  Tar- 
tielo  420  du  Code  d'instruction  criminelle,  seront  mis 
en  liberté  après  avoir  subi  quinte  jonrs  de  détention, 
lorsque  l'amende  et  les  autres  condamnations  pécu- 
niaires n'excéderont  pas  quinze  francs. 

La  détention  ne  cessera  qu'au  bout  d'un  mois,  lors- 
que les  condamnations  s'élèveront  ensemble  de  quinze 
à  cinquante  francs. 


Elle  ne  durera  que  deux  mois,  quelle  que  soit  la 
quotité  desdites  condamnations. 

En  cas  de  récidive,  la  durée  de  la  détention  sera 
double  de  ce  cpi'elle  eût  été  sans  cette  circonstance. 

Art.  88.  Dans  tous  les  cas,  la  détention  employée 
comme  moyen  de  contrainte  est  indépendante  de  la 
peine  d'emprisonnement  prononcée  contre  les  condamné! 
pour  tous  les  cas  où  la  loi  l'inflige. 

6EQTI01I  II. 

De  Vexécution  des  jugements  rendus  dans  Vintérét  des 
fermiers  ae  la  pêche  et  des  particuliers. 

Art.  89.  Les  jugements  contenant  des  condamnations 
en  faveur  des  fermiers  de  la  pèche,  des  porteurs  de 
licences  et  des  particuliers,  pour  réparation  de  délits 
on  contraventions  commis  à  leur  préjudice,  seront,  à 
leur  diligence,  signifiés  et  exécutés  suivant  les  mêmes 
formes  et  voies  de  contrainte  que  les  jugements  rendus 
&  la  requête  de  l'administration  chargée  de  la  sur- 
veillance de  la  pêche. 

Le  recouvrement  des  amendes  prononcées  par  les 
mêmes  jugements  sera  opéré  par  les  receveurs  de  l'en- 
registrement et  des  domaines. 

Art.  90.  Toutefois,  les  fermiers   de  la  pêche  et  les 

Sropriétaires  seront  tenus  de  pourvoir  à  la  consignation 
'aliments  prescrite  par  le  Cfode  de  procédure  civile, 
lorsque  la  détention  aura  lieu  à  leur  requête  et  dans 
leur  intérêt. 

Art.  91.  La  mise  en  liberté  des  condamnés  ainsi  dé* 
tenus  k  la  requête  et  dans  l'intérêt  dee  particuliers  ne 
pourra  être  accordée,  en   vertu  des  articles  86  et  87, 

Su'autant  que  la  validité  des  cautions  on  l'insolvabilité 
es  condamnés  aura  été,  en  cas  de  contestation  de  la 
part  desdits  propriétaires,  jugée  contradictoirement  entre 
eux. 

TITRE  VIII. 

Dispositions  générales. 

Art.  92.  Sont  et  demeurent  abrogés  tontes  les  lois, 
ordonnances,  édite  et  déclarations,  arrêts  du  conseil, 
arrêtés  et  décrets  et  tous  règlements  intervenus  k  quel- 
que époque  que  ce  soit  sur  les  matières  réglées  par  la 
présente  loi,  spécialement  l'ordonnance  du  13  août  1669 
en  tout  ce  qui  concerne  la  pêche. 

Dispositions  transitoires* 

Art.  93.  Les  prohibitions  portées  par  les  articles  5» 
6,  8  et  10  du  titre  XXXI  de  l'ordonnance  de  1669,  con- 
tinueront &  être  exécutées  jusqu'à  la  promulgation  des 
ordonnances  royales  qui,  aux  termes  des  articles  25, 
31  et  32  de  la  présente  loi,  détermineront  les  temps  où 
la  pèche  sera  interdite  dans  tous  les  cours  d'eau,  ainsi 
que  les  filets  et  instruments  de  pêche  dont  l'nsage  sera 
prohibé.  La  publication  de  ces  ordonnances  aura  lieu 
avant  le  !•'  lanvier  1829. 

Toutefois,  les  contraventions  aux  articles  ci-dessus 
énoncés  de  l'ordonnance  de  1669  seront  punies  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  présente  loi,  ainsi  que 
tous  les  délits  qui  y  sont  prévus,  à  dater  de  sa  publi- 
cation. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  16*  jour  du 
mois  de  mars,  l'an  de  grâce  1828,  et  de  notre  règne  le 
quatrième. 

Signé  :  CHARLES. 

Par  le  roi  : 
Le  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances, 

Signé;  Rot. 

Le  ministre  des  finances  dépose  sur  le  bureau  l'expé- 
dition officielle  du  proijet  de  loi  communiqué. 

Acte  de  ce  dépôt  lui  est  donoé  au  oom  de  la 
Chambre  par  l\l.  le  oréâideat,  qui  ordouoe  easuitei 
aux  termes  du  H^lement,  le  renvoi  aux  bureaux» 
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riropression  et  la  distribution  du  projet  commu- 
niqué. 

La  Chambre  se  réserve  de  fixer  ultérieurement 
le  jour  où  ce  projet  sera  examiné  dans  les  bu- 
reaux. 

Les  conseillers  d'Ëtat  commissaires  du  roi  se 
retirent. 

M.  le  eonte  Portalifl,  garde  des  sceaux^  ob- 
tient la  parole  pour  communiquer  à  TAssemblée 
des  lettres  de  grande  nalurulisation  acr-oniées  par 
le  roi  à  MM.  le  maréchal  prince  de  HoTienlohe- 
Bariensleifi  et  le  prince  d'Ar-  nberg,  Tun  et  l'au- 
tre élevés  à  la  dignité  de  pairs  du  royaume  par 
ordonnance  de  &i  Majesté,  du  5  novembre  der- 
nier, mais  qui,  aux  termes  de  la  troisième  or- 
dofinance  du  4  juin  1814,  ne  peuvent  p'cndre 
séance  à  la  Chambre  qu  après  la  vériftration  de 
ces  lettres  par  elle  et  par  la  Chambre  élective. 
Il  demande  qu'il  lui  soit  donné  acte  de  cette  com- 
munic^ition,  et  que  la  Chambre  procède,  suivant 
les  fonm^s  précédemment  établies  par  elle,  à  la 
vérification  des  lettres  communiquées. 

M.  le  Président,  au  nom  de  la  Chambre, 
donne  acte  à  M.  le  garde  des  sceaux  de  la  com- 
munication qu'il  vient  de  faire.  Il  rapoelle  eri- 
sitite  à  rAss<'mblée  que,  pour  la  vérilicatioo  des 
lettres  de  grande  naturalisation,  elle  est  dans 
Tusage  de  nommer  une  commission  siiéciale,  sur 
le  rapport  de  laquelle  la  Chambre  délibère  par 
voie  de  scruiin,  et  dériare,  s'il  y  a  lieu,  IfS  let- 
tres véritiées.  En  1814,  la  commission  nommée 
pour  examiner  plusieurs  lettres  présentées  à  cette 
époque  fut  de  cmq  membres;  celle  qui,  Tannée 
suivante,  fut  chargée  d'un  pareil  examen,  n'était 
que  de  trois.  M.  le  prési^ient  consulte  l'Assemblée 
pour  savoir  de  quel  nombre  de  membres  elle  veut 
composer  la  commission  qu'il  s'agit  de  nommer 
en  ce  moment. 

La  Chambre  décide  que  la  commission  sera  de 
trois  membres. 

On  deinande  qu'il  soit  procédé  immédiatement, 
et  par  la  voie  du  sort,  à  la  désignation  des  couj- 
mis^aires. 

M.  le  Président  observe  que  cette  forme  se- 
rait contraire  au  règlement,  dont  l'article  5  porte 
expressément  que  toutes  les  commissions  spé- 
ciales seront  nommées  au  scrutin. 

D  après  cette  obsi  rvation,  la  Chambre  renvoie 
à  samedi  prochain  la  nomination  des  membres 
qui  formeront  la  commission  spéciale  à  laquelle 
est  confié  l'examen  des  lettres  de  grande  natura- 
lisation présentées  par  M.  le  garde  des  sceaux. 

M.  le  Préaident  aiournc,en  conséquence,  l'As- 
seniblee  au  samedi  29  de  ce  mois,  à  une  heure. 
La  séance  est  levée. 


GHAMfiRB  DBS  PAIRS. 
Séance  du  samedi  29  mars  1828, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  à  l'issue  des 
bureaux  où  elle  s'est  occupée  de  l'examen  de  la 
propositiou  développée  daus  la  séance  du  26  de 
moii. 


Le  procès-verbal  de  cette  séance  est  lu  et 
adopté. 

M.  le  Président  informe  l'Assemblée  que  M.  le 
comte  Cholet,  qui  dans  la  dernière  i^essiona  pris 
séance  à  la  Chambre,  vient  d'acquérir  l'âge  requis 
pour  prendre  part  à  ses  délibérations. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  pr»*mier  liew,  la  no- 
mination dune  commission  spéciale  de  trois  mem- 
bres, pour  Vexamen  des  Lettres  de  grande  natura^ 
lisation  accordées  à  MM,  le  maréchal  prince  de 
Hohenlohe-Bartenstein  et  le  pnnce  d'Arenberg. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  cette  opération, 
M.  le  président  désigne  suivint  Tuî'ajre,  par  la 
voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour  assister  au 
dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  di^signés  sont  MM.  le  nmrquis 
rie  Mirepoix-Lévis  et  le  vicomte  Dambray. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accoutumée. 
Le  résultat  du  dépouillement  donne  au  premier 
tour,  sur  un  nombre  total  de  147  votants,  la  ma- 
jorité absolue  des  suffraj<es  à  MM.  le  duc  d'Havre 
et  le  duc  d'Uzè^.  M.  le  baron  Pasquier  obtient  au 
second  tour,  sur  un  nombre  total  de  190  votants, 
la  même  majorité  absolue.  lis  sont  proclam>*s» 
par  M.  le  pésident,  membres  de  la  com  nission 
spéciale  chargée  de  l'examen  des  lettres  de  giande 
naturalisation. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  second  lieu,  la  dw- 
cussion  en  Assemblée  gériérale  de  la  proposition 
examinée  dans  les  bureaux  avant  la  séance,  et 
tendant  à  changer  le  mode  actuel  de  nomination 
des  commissions  spéciales. 

Lecture  faite  de  ceit.*  proposition,  M.  le  prési- 
dent consulte  TA-semhlée,  aux  termes  du  règle- 
ment, pour  savoir  si  elle  veut  ouvrir  immédiaie- 
nient  la  discuî^sion,  ou  nommer  une  commission 
spéciale  qui  lui  fera  son  rapport? 

La  Chambre  décide  qu'il  sera  nommé,  séance 
tenante,  une  commission  de  sept  membres. 

Le  scrutin  est  ouvert  pour  la  nomination  des 
commissaires.  Par  le  résultat  du  dépouillement, 
la  majorité  absolue  des  suffrages,  sur  un  nombre 
total  de  190  votants,  se  lixe,  au  premier  tour, 
sur  MM.  le  marquis  de  Mortemart«  auteur  de  la 
proimsition,  le  marquis  de  Yérac,  le  comte  de 
Cliastellux  et  le  marquis  de  Pastoret.  Un  second 
tour  donne,  sur  un  nombre  total  de  98  votants,  la 
môme  majorité  absolue  à  MM.  le  duc  de  Narbon- 
ne,  ne  Grobois  et  le  baron  Portai.  Ils  so.t  pro- 
clamés, par  M.  le  président,  membres  de  la  com- 
mission spéciale  chargée  de  faire  un  rapport  sur 
la  nroposiuon  dont  il  s'agit. 

L'ordre  du  jour  appelait,  en  dernier  lieu,  divers 
rapports  du  comité  des  pétitions.  L'heure  étant 
avancée,  la  Chambre  renvoie  à  sa  prochaine 
séance,  qui  aura  lieu  mardi  prochain,  l'examen 
dans  les  bureaux,  et  la  discussion  en  Assemblée 
générale,  du  projet  de  loi  présente  daus  la 
séance  du  26  de  ce  mois,  et  relatif  à  la  poche  flu- 
viale. 

M.  le  Président  proroge,  en  conséquence, 
TAssemblêe  à  mardi  prochain  ,  1*'  avril,  à  une 
heure. 

Les  bureaux  se  réuniront  à  midi,  pour  l'examen 
du  projet  de  loi. 

La  seauce  est  levée. 
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La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

MM.  W  carde  des  sceaux,  les  ministres  des  affai- 
res étrangères,  de  rinlérieur,  de  la  guerre  et  du 
commerce  sont  présents. 

Le  nroct^s-verbal  est  lu  et  adopté. 

Il  eU  fait  hommage  à  la  Chambre  des  ouvrages 

suivants  :  w  «    *     *  l 

Clioix  des  discours  prononcés  par  M.  Basteirectie, 

anrieii  disputé  des  Basses-  Pyrénées,   durant  les 

sessions  de  1820  à  1826.      .   .,     ,      .  .    . 

Lettres  d'un  voyageur  à  Vembouchure  de  ta 
Srfwô,  par  M.deSaiut-Amand. 

Des  Auditeurs,  ou  Essai  kistorique  et  crttiaue 
sur  les  révolutions  ae  l'Ordre  judiciaire,  par  M.Uu- 

fev,  avociil.  .  .  j 

7V!.  Crublier  de  Fougères  obtient  un  congé  de 
quinze  jours,  motivé  sur  des  affaires  de  famille.; 

M.  le  Président.  Messieurs,  la  Chanabre  a 
perdu  Tua  de  ses  luembres,  M.  Dubruel  ;  je  vais 
donner  lecture  de  la  lettre  qui  aanoace  cette 
perte  à  la  Chambre  : 

tf  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  rhonnour  de  vous  annoncer  la  perle  dou- 
loureuse que  je  viens  de  faire  dans  personne  de 
mon  frère,  questeur  de  la  Chambre  des  députés. 
Il  est  mort  hi<*r  à  huit  heures  et  demie  du  soir. 

«  Je  suis,  etc.  Dubruel. 

M  Paris,  28  mars  1828.  » 

M.  le  Président.  Je  vais  tirer  au  sort  la  dé- 
pôt ilion  de  12  membres,  qui,  suivant  l'usage  de 
la  Chambre,  rendra  en  son  nom  les  derniers  de- 
voirs à  M.  Dubruel.  Les  obsèques  auront  lieu  de- 
main à  la  i.aroisse  de  Sainte- Valère;  on  se  réu- 
nira au  palais  de  la  Chambreà  11  heures  et  à  midi 

à  réalise. 
Voici  les  noms  des  douse  membres  : 
M^l.  le  marquis  de  RocheL'ude,  le  chevalier  Re- 
gouardde  Vaxis,  le  comte  Chabrol  de  Volvic,  le 
marquis  du  Lyon,  de  Tunnel,  le  comle  «le  Saint- 
Luc,  h*  baron  Dutheil,de  Lacroix-Uval,  de  Melz,  le 

baro  .  Girod  (de  I^Àin),  Haas  de  Bciforl,  le  comte 
de  La  Bo'irdonnaye. 

(M.  le  ministre  de  la  guerre  a  la  parole  pour  une 
communication  du  gouvernemeut.) 

M.  le  vleonte  de  4>iax,  ministrede  la  guerre. 
Messieui-s,  le  roi  nous  a  o  don  né  de  vous  préenler 
un  projet  de  loi  relatif  à  l'augmenta tiou  du  crédit 
que  la  loi  de  finances  du  24  juin  1827  a  ouvert  au 
déparlement  de  la  guerre  pour  l  exercice  1828.  Le 
but  de  celte  au^iuientaiion  est  de  pourvoira  I  exé- 
cution de  l'oMonnauee  royale  du  21  mars  cou- 
rant, qui  atlnielau  traitement  de  reforme  déier- 
ininé  par  Tordonnance  du  5  février  1823,  les  of- 
fti  iers  en  non-acliviié  dont  la  demi-solde  a  at- 
teint, depuis  Tordonnance  du  5  mai  1824,  oudoit 
alietndre,  au  l**  juillet  prochain,  le  terme  de  sa 

durée  l(^*iair. 

Les  renseignements  que  le  frouveroemcnt  a  re- 
cueillis sur  la  situation  individuelle  de  ces  ofli- 
ciers,  préseuteat  la  plupart  d'eatre  eux  cemme 


n*ayant  pu  se  procurer,  depuis  l'ordonnance  du 
5  mai  1824,  des  ressources  suffisantes  pour  sup- 
pléer à  la  privation  d'un  traitement  de  non-acti- 
vilé  :  (l'un  autre  côté,  il  était  juste  d'avoir  éfjard 
au  changement  apporté  dans  leur  position 
par  celle  dernière  ordonnance,  et  c'est  d'après 
cette  considération  puissante  qu'ils  ont  été  admis 
à  faire  leurs  droits  au  traitement  de  réforme  dé- 
lenniné  par  rordonnanre  du  5  février  1823,  eu 
comptant  eonime  service  effectif  le  temps  pen- 
dant lequel  ils  ont  joui  de  la  solde  de  non-activité 
jiisqu*au  1«' juillet  1824, époque  à  laquille  ils  ont 
cessé  d'être  assujettis  aux  obligations  d'ofticiers 
disponibles.  ,   ^ 

L'ariiele  2  de  Tordonnance  du  21mar8ahxé 
la  jouissance  de  ce  traitement  de  réforme  à  partir 
du  1^'juillet  1828,  sauf  dédue.lion,  sur  sa  durée 
seulement,  du  temps  pa^sé  en  jouissance  de  la 
solde  de  non-activiié  depuis  tel*'  juillet. 

La  dépense  extraordinaire  qui  en  résultera 
pour  les  six  derniers  moisde  l'exercice  courant, 
calculé  sur  le  nombre  de  seize  cent-dix  officiers, 
s'élèverait  à  394.975  francs;  mais  les  extinctions 
encore  inconnues,  et  les  remplacemenls  proba- 
bles dans  les  cadres  de  Tarmée  permettent  de 
l'évaluera 380.000 

Le  budf^el  de  la  guerre,  pour  1828, 
comprend  au  chapitre  des  dépenses 
temporaires,  article  3,  une  somme  de 
80,000  francs  dont  la  destination  était 
d'a-corder,  pendant  ces  six  derniers 
mois,  des  indemnités  aux  ofliciersqui, 
après  Texpiration  de  leur  demi-solde, 
seraient  privés  do  moyens  d'existence. 

Ccîtte  somme,  qui  devieut  sans  ob- 
jet, sera  transpo  teeà l'article  2  (Traite^ 
ments  de  réformé),  ci 80.000 


Elle  supplément  à  ajouter  au  crédit 
général  de  1828  se  trouve  ainsi  réduit 
à 


300,000 


K 


Tels  sont.  Messieurs,  les  motifs  du  projet  de 
loi  que  nous  sommes  chargés  de  vous  présenter. 

Le  roi  nous  a  pireillement  ordonné  de  mettre 
sous  vos  yeux  V évaluation  du  crédit  qu'il  sera 
nécessaire  d'ajouter,  pour  le  même  objet,  au  bud- 
get de  1829.  .,     ^ 

La  dépense  des  nouveaux  iraiiements  alloués 
3ar  Tordonnance  du  21  mars  1828,  calculée  sur 
.0  môme  nombre  de  seize  cent-dix  oniierj»,  >'élè- 
verait,  pour  l'exercice  18.^9,  à  789,950  francs  ; 
mais  les  extinctions  présumées  pour  cause  de  dé- 
cès ou  de  remplacements  dans  les  cadres  actifs, 
permettent  de  révaluer  seulement  à. . .    750,000 

Les  prévisions  do  1829  comprennent 
dislinctement,  à  la  sectiou  IV,  article  3 
du  budget  de  la  guerre,  une  somme  de 
250,000  francs  pour  indenniiés  aux  of- 
Mciers  en  non-activité.  Cette  somme, 
devenant  également  sans  objet,  sera 
transportée  à  l'article  2  (Traiiement  de 
réforme)|  ci.. • 250,000 

Il  sera  donc  sufûsant  d'ajouter  au 
crédit  demandé  une  somme  de oou.uuu 

Le  bUilget  de  1829  n'étant  pas  encore  voté, 
nous  vous  proposons,  Messieurs,  d  y  apporter 
celte  modification,  qui  nous  a  paru  devoir  être 
la  matière  n'amendement  à  introduire  dans  le 
projet  de  loi  de  finances  qui  vous  a  été  pré- 
Tenié  pour  la  fixation  des  depeosea  de  Texercice 
1829. 


m 
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Je  vais  avoir  rhonneur  de  vous  donner  lecture 
du  projet  de  ioi  relatif  au  crédit  extraordinaire 
demandé  pour  1828. 


PROJET  Dl  LOI. 

Charles,  par  la  orace  de  Diec,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  etc. 
A  tous  ceu\  qui  ces  présentes  verront,  salut  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de  loi 
dont  la  teneur  suit,  soit  présenté  en  notre  nom,  à  la  Cham- 
bre des  députés  des  déparlements,  par  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  et  par  le  sieur  baron 
Thirat  de  Saint-Aignan,  maître  des  requêtes  en  notre 
Conseil  d'Etat,  que  nous  chargeons  d'en  exposer  les  mo- 
tifi  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Article  unique.  Il  est  accordé  au  ministère  de  la  guerre, 
sur  les  fonds  de  rexcrcico  1828,  au  delà  du  crédit  ordi- 
naire altribué  à  ce  déparlement  par  la  loi  du  24  juin  1827, 
un  crédit  extraordinaire  de  trois  cenl  mille  francs,  pour 
les  traitements  de  réforme  à  payer  aux  officiers  en  non- 
activité,  dans  les  six  derniers  mois  de  1828,  en  exécu- 
tion de  l'ordonnance  royale  du  21  mars  de  la  présente 
année. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  17* 
jour  du  mois  de  mars  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent 
vingt-huit,  et  do  notre  règne  le  quatrième. 

CHARLES. 

Par  le  roi  : 
Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre^ 

Yicomt«  de  Caux. 

M.  ie  Président.  La  Chambre  donne  acte 
au  ministre  du  roi  de  la  communication  qui 
vient  de  lui  être  faite  ;  elle  ordonne  que  le  projet 
ëe  loi,  ainsi  que  l'exposé  des  motifs,  seront  im- 
primés,  diatrioués  et  renvoyés  dans  les  bureaux. 

L'ordre  du  jour  eit  le  rapport  de  la  commission 
des  pétitions  sur  des  pétitions  relatives  aux  élec- 
tions. 

M.  de  Berbls,  rapporteur.  Une  des  bases  prin- 
cipales de  notre  gouvernement  reposant  es- 
aenliellement  sur  un  système  électoral,  il  en  ré- 
sulte nécessairement  que  la  stricte  et  loyala 
exécution  des  lois  touchant  les  élections  est  de  ie 

{)lus  haute  importance  pour  sa  conservation  et 
a  sécurité  des  citoyens. 

En  effet,  si  les  électeurs  ne  jouissaient  ps  de 
la  plénitude  de  tous  leurs  droits,  et  si  les  formes 
sagement  introduites  par  le  législateur  pour  les 
leur  conserver  intactes  venaient,  de  quelque 
manière  que  cela  fût,  à  être  violées  ou  éludées, 
alors  il  est  évident  qu'il  y  aurait  inquiétude  et 
même  un  certain  désordre  dans  la  société,  parce 
qu*à  juste  titre  elle  ne  se  croirait  plus  repré- 
sentée légalement  dans  ses  intérêts  les  plus  chers. 

Cela  arriverait,  Messieurs,  si  des  individus  ne 
payant  pas  le  cens  fixé  par  la  loi  étaient  portés 
sciemment  pur  les  listes  électorales,  ou  si  des 
électeurs  payant  le  cens  en  étaient  retranchés 
arbitrairement,  ou  enfin  si  des  manœuvres  il- 
licites tendant  à  détruire  ou  à  entraver  la  liberté 
des  votes  étaient  mises  en  pratique.  Les  fonction- 
naires publics,  et  môme  les  simples  particuliers 
qui  auraient  participé  à  ces  actes,  seraient  émi- 
nemment coupables  et  appelleraient  sur  eux  une 
juste  condamnation. 

Des  plaintes  de  cette  nature  ou  d'autres 
qui  s'y  rattachent,  et  qui  concernent  les  élec- 


tions, vous  ont  été  adressées.  Messieurs,  et  vous 
les  avez  renvoyées  à  votre  commission  des 
pétitions,  pour  qu'elle  les  examinât  et  vous  en 
fit  un  rapport  circonstancié;  plus  ces  plaintes 
lui  ont  parues  graves,  plus  elle  a  dû  mettre  de 
soins  dans  l'examen  qu'elle  en  a  fait.  Tout  ci- 
toyen a  bien  le  droit  de  dénoncer  les  abus  de  l'ad- 
ministration, mais  il  n'a  pas  celui  de  la  décrier 
par  des  imputations  légères  ou  hasardées;  s'il  en 
était  autrement,  ce  serait  un  véritable  malheur 
pour  la  chose  publique.  Ainsi,  parmi  les  griefs 
exposés,  de  simples  allégations  ou  de  prétendus 
faits  avancés  sans  la  moindre  preuve  n'ont  dû 
attirer  Taltention  de  votre  commission  que  sous 
un  rapport,  sous  celui  de  la  réparation  que  Ton 
aurait  droit  d'exiger  de  ceux  qui  se  les  sont 
permis. 
Il  est  aussi.  Messieurs,  une  influence  morale 

Sue  Tadministration,  dans  les  choses  de  la  nature 
e  celles  qui  nous  occupent,  a  pu  exercer,  et  qui 
ne  doit  point  être  confondue  avec  cette  autre  in- 
fluence qui  ne  tirerait  sa  source  que  de  l'abus 
du  pouvoir.  L'une  est  aussi  légitime  que  l'autre 
serait  coupable.  Il  appartient  également  à  tous 
les  citoyens  dans  le  cas  dont  nous  parlons  de 
s'entr'aider  mutuellement,  mais  dans  de  justes 
bornes  et  sans  s  écarter  des  voies  légales  et  du 
respect  dû  à  Fautorité;  mais  trop  souvent,  dans 
les  luttes  électorales  entre  les  différentes  oni- 
nions  qui  se  trouvent  alors  en  présence,  le  zèle 
du  bien  public,  dont  chacun  se  croit  animé,  se 
tourne  en  une  aveugle  passion;  les  rivalités 
deviennent,  momenlauément  du  moins,  des 
haines  politiques,  et  le  parti  vaincu  croit  tou- 
jours avoir  à  se  plaindre  du  parti  vainqueur. 

Le  devoir  de  votre  commission,  dans  la  t&che 
pénible  qui  lui  a  été  imposée,  a  donc  été  de  tout 
peser  avec  maturité,  de  se  préserver  de  toute 
prévention  quelconque  de  ne  point  confondre 
des  erreurs  inévitables  avec  des  délits  caracté- 
risés; en  un  mot,  de  ne  procéder  qu'avec  cette 
impartialité,  cette  sagesse  et  cette  modération  qui 
sont  les  traits  distinctifs  de  toute  justice  éclairée. 
C'est  en  agissant  de  la  sorte  qu'elle  vous  aura 
misa  môme  d'apprécier  à  leur  juste  vaUur  la 
masse  des  griefs  contenus  dans  les  pétitions 
dont,  en  son  nom,  je  vais  avoir  Thonneur  de  vous 
faire  successivement  les  rapports. 

Ardèche» 

Cette  pétition,  datée  d'Ànnonay  du  28  janvier, 
est  signée  par  trente-cinq  individus,  qui  pré- 
tendent ; 

l"»  Que  les  listes  formées  en  vertu  de  la  loi 
du  2  mai  1827,  qui  devaient  être  affichées  au 
plus  tard  le  15  août,  ne  l'ont  été  que  le  10  sep- 
tembre; 

2^  Ils  signalent  la  radiation  de  plusieurs  élec- 
teurs, sans  aucune  signification  légale,  payant 
en  1824  un  cens  bien  supérieur  à  celui  exigé 
par  la  loi; 

3*  L'inscription  sur  les  listes  après  ie  30  sep- 
tembre, de  quelques  électeurs  qu  ils  qualifient  oie 
dévoués  au  pouvoir,  et  la  radiation  de  quelques 
autres,  fidèles  au  roi  et  à  la  Charte; 

A""  L'inscription  d'une  foule  d'électeurs  sur  la 
liste  avec  les  mêmes  sommes  qu'ils  payaient  en 
1824,  sans  égard  au  dégrèvement,  ou  d  électeurs 
ne  payant  pas  le  cens  ; 

5''  Ils  se  plaignent  des  dispositions  matérielles 
du  bureau,  qui,  selon  eux,  gêqiût  la  liberté  dos 
votes; 
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e^"  Que  le  président  du  collège  n'a  pas  touIu 
faire  une  invitation  publiaue  aux  électeurs  pré- 
sumés faux  de  s'abstenir  ae  voter. 

Les  pétitionnaires  disent  qu'ils  appuient  leurs 
réclamations  de  pièces  justiticatives;  aucunes 
n'y  sont  jointes.  Nous  trouvons  dans  leurs  récla- 
mations trois  faits  qui  seraient  très  graves  s'ils 
étaient  exacts,  savoir  :  le  retard  de  la  publication 
des  listes  jusqu'au  12  sentembre^  la  radiation 
d'électeurs  sans  aucune  signification,  et  Tios- 
cription  d'électeurs  ne  payant  pas  le  cens. 

Quant  à  Tinscription  ou  la  radiation  sur  les 
listes,  postérieurement  après  le  30  septembre, 
elle  ont  pu  avoir  lieu  très  légalement  en  vertu 
de  l'article  6  de  la  loi  du  2  mai  1827. 

Les  autres  griefs  allégués  par  les  pétitionnaires, 
sur  la  prétendue  violation  du  secret  des  votes, 
sur  le  refus  du  président  d'interpeller  des  élec- 
teurs de  ne  pas  voter,  ne  nous  ont  point  paru 
fondés;  ils  sont  même  plus  que  hasardés.  Ce 
n'est  donc  que  sous  le  rapport  des  trois  allé- 
gations citées  plus  baut,  que  nous  avons  l'bon- 
neur  de  voua  propoat'.r  le  renvoi  de  cette  pétition 
à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

M.  le  général  SébiisUani.  Je  ne  viens  pas 
combattre  le  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur 
proposé  par  M.  le  rapporteur  de  la  commission, 
mais  je  demande  que  la  pétition  soit  en  même 
temps  renvoyée  à  la  commission  qui  sera  nom- 
mée pour  l'examen  du  projet  de  loi  relatif  aux 
listes  électorales.  Les  motifs  qui  me  déterminent 
sont  simoles  et  faciles  à  exprimer.  Les  pétitions 
dont  la  Cbambre  s'occupe  embrassent  le  passé, 
mais  elles  doivent  avoir  une  grande  influeuce 
sur  l'avenir.  Ce  passé  est  connu,  personne  n'i- 
gnore en  France  que  les  élections  de  1824  ont 
été  le  produit  de  la  violence  et  de  la  fraude  (Ru- 
meurs à  droite);  personne  n'ignore  que  les  mêmes 
tentatives  ont  été  faites  en  1827.  La  loi  qui 
vous  a  été  présentée  il  y  a  peu  de  jours,  repose 
sur  une  base  que  nous  adoptous;  elle  a  satisfait 
en  grande  partie  à  l'attente  de  la  France;  mais 
elle  laisse  une  lacune  à  remplir.  Gomme  toutes 
les  lois  analogues  qui  l'ont  précédée,  elle  admet 
en  principe  Tirresponsabilite  des  agents  de  i'ad- 
minlBtration.  Cette  irresponsabilité  a  été  la  source 
de  toutes  les  irrégularités,  de  tous  les  méfaits 
dont  vous  avez  été  témoins.  11  n'existait  pas  alors 
de  sanction  de  pénalité  pour  les  prescriptions 
légales,  il  n'en  existe  pas  plus  dans  le  nouveau 
projeL  II  est  donc  indispensable  que  les  faits 
passés  soient  soumis  à  la  commission  pour  lui 
servir  de  guide. 

Je  ne  fatiguerai  paR  plus  longtemps  l'attention 
de  la  Chambre,  et  je  me  borne  à  conclure  comme 
j'ai  commencé  en  demandant  que  la  pétition  et 
celles  qui  vont  suivre  soient  renvoyées  au  mi- 
nistre ae  rintérieur  et  à  la  future  commission  des 
listes  électorales.  (Appuyé I  Appuyé!) 

M.  de  Bernia.  Messieurs,  je  ne  vien^  pas  com- 
battre les  conclusions  de  l'houorable  rapporteur 
de  votre  commission. 

Je  viens,  au  contraire,  appuyer  le  renvoi  de  la 
pétition  qui  vous  occupe  à  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur; mais  seulement  en  ce  sens,  que  repous- 
sant autant  que  personne  et  la  fraude  et  tous  les 
moyens  illégaux,  il  e^t  du  devoir  de  chacun  de 
nous  de  désirer  que  cette  fraude,  quelle  qu'elle 
soit,  puisse  être  mise  entièrement  à  nu. 

Ôàv  en  France,  Messieurs,  c'est  le  moyen  le  plus 
sûr  de  l'éviter  et  d'en  rendre  les  effets  impos* 
Bibles. 


Je  désire  surtout  (et  en  cela  je  suis  l'interprète 
fidèle  de  tous  les  habitants  de  l'Ardèche)  que  les 
faits  qui  concernent  M.  de  Montureux  soient  par- 
faitement éclaircis,  devant  cette  Chambre  et  de- 
vant la  France,  comme  ils  le  sont  aux  yeux  de 
tous  mes  commettants,  de  quelque  nuance  d'opi- 
nions qu'ils  puissent  être. 

M.  de  Montureux,  Messieurs,  a  laissé  d'immen- 
ses regrets  dans  le  déparlement  de  l'Ardèche.  Ce 
n'est  point  l'esprit  de  parti,  ce  n'est  pas  une  opi- 
nion, qui  le  regrette  :  c'est  tous. 

Son  administration  a  été  toute  paternelle,  toute 
franche,  toute  loyale. 

Dans  un  département  couvert  de  montagnes 
escarpées,  hérissé  de  rocs  inaccessibles,  un  pré- 
fet, pans  franchise,  sans  loyauté,  ne  saurait  raire 
entendre  sa  voix. 

Celle  de  M.  de  Montureux  était  connue  et  com- 
prise. 

Partout  on  reconnaît  les  traces  de  son  heureuse 
administration. 

Des  routes  nombreuses  établies  là  où  naguère 
un  mulet  pouvait  à  peine  passer  ;  un  pont  en  fer, 
suspendu  et  construit  comme  par  enchantement, 
sur  un  fleuve  large  et  rapide.  Deux  autres  ponts 
en  construction  sur  le  même  fleuve,  dans  les 
localités  bien  plus  diftiriles  ;  un  autre  sur  l'Ardè- 
che, un  autre  sur  le  Doubs;  tous  ces  travaux, 
Messieurs,  sont  des  monuments  qui  parlent  aux 
yeux,  aux  intérêts  du  département,  et  j'éprouve- 
rais le  blâme  de  mes  commettants  si  ma  voix  était 
muette  lorsque  l'accusation  est  patente. 

Si  la  malheureuse  démission  ue  M.  Dubaya  Jeté 
un  faux  jour  sur  les  élections  du  collège  de  Tour- 
non,  je  dois  déclarer,  ici,  les  seuls  motifs  de  cette 
démission. 

M.  ûubay  était  sérieusement  malade  et  l'est  en- 
core. 

M.  Dubay  ne  paie  plus  le  cens  exigé  pour  être 
admis  dans  cette  enceinte. 

Quant  aux  trois  faits  principaux  allégués  par 
les  pétitionnaires,  sans  doute  ils  seraient  graves, 
s'ils  étaient  vrais  ;  mais  ils  ne  sont  appuyés  d'au- 
cune preuve  ;  ils  fléchissent  devant  la  masse  de 
faits  contraires. 

Cependant,  comme  ils  ont  plus  particulièrement 
préoccupé  votre  commission,  je  dois  dès  tors  en- 
trer dans  quelques  explications. 

On  a  prétendu  que  les  listes  d'office  n'avaient 
été  afflchés  que  le  10  septembre. 

Messieurs,  j'ai  l'honneur  d'être  maired'noe  com- 
mune populeuse  du  département  de  l'Ardèche, 
très  éloignée,  une  des  plus  éloignées  du  chef-lieu. 

Bhl  bien,  Messieurs,  je  puis  et  dois  affirmer 
queces  listes  me  sont  parvenues,etontété  affichées 
avant  le  15  août. 

M.  do  Montureux  m'écrit  à  ce  sujet  : 

«  Les  listes  ont  été  expédiées  dans  les  communes 
de  manière  à  pouvoir  y  être  publiées  avant  le  15 
août,  délai  de  rigueur.  Les  feuilles  de  service 
des  piétons  constatent  pour  récipisséla  remise  dei 
dépêches  aux  maires,  et  établissent  l'exactitude 
de  ma  déclaration. 

«  La  communication  à  la  Chambre  de  la  lettre 
que  j'ai  écrite  le  15  août  au  ministre  pour  l'infor- 
mer de  la  publicité  des  listes,  et  lui  en  adresser 
un  exemplaire,  peut  encore  détruire  cette  allégar 
tion.  » 

On  ajoute  que  quelques  électeurs  ne  payaient 
pan  le  cens. 

Je  ue  viendrai  pas.  Messieurs,  soutenir  ni  contet* 
ter,  qu'il  y  ait  eu,  ou  qu'il  n*y  ait  pas  eu  de  faux 
électeurs  &  Tournon. 
Mais  ces  faux  électeurSi  s'il  y  eo  existaiti  u% 
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sont  certainement  pas  les  onze  qui  ont  été  cités 
devant  le  tribunal  de  Tournon. 

J'ai  entre  les  mains  les  preuves  positives  dû  cens 
électoral  de  ces  onze  électeurs.  Le  préfet  a  dû  et 
n'a  pu  s*em pécher  de  les  porter  sur  les  listes. 

Je  veux  bien  supposer  que  Padministration  toute 
loyale,  toute  d«*  bonne  foi  de  M.  de  Moiiiureux  a 
peut-être  été  peu  difficile  sur  ces  prouves  du  cens 
électoral  ;  moi  jedésire  (et  j'appuie  avec  quelques 
raisons  sur  celte  demande),  que  M.  le  ministre  de 
riiitérieur  veuille  bien  faire  rechercher  où  sont 
ces  faux  électeurs. 

Peut-être  les  trouvera-t-on  en  nombre  même 
assez  considérable  (si  je  suis  bien  instruit)  là  où 
ils  ne  sont  pas  dénoncés,  en  toute  autre  place, 
que  semblerait  indiquer  la  pétition  qui  vous  est 
soumise. 

Bn  tout  état  de  choses.  Messieurs,  je  ne  doute 
pas,  et  je  crois  pouvoir  afîirnier  quMlen  résultera 
une  preuve  irréfragable  de  l'impartialité  et  de  la 
bonne  foi  qui  ont  présidé  à  la  confection  des  listes 
électorales  de  l'Ardèche. 

Ce  n'est  pas  moi,  Messieurs,  qui  répondrai  au 
dernier  grief  allégué  par  les  pétitionnaires.  C'est 
M.  deMontureux  lui-même.  II  m'écrit  : 

c  Que  les  éle( leurs  non  admis,  lors  de  la  clôture 
de  la  liste,  ont  été  rejetés  par  des  arrêtés  réguliers 
et  motivés,  pris  le  30  septembre  en  conseil  de 
préfecture;  que  des  extraits  ont  été  légalement 
signifiés  aux  parties  par  les  maires,  quiont  trans- 
mis à  la  préfecture  les  procès-verbaux  ou  cerii^cats 
de  significations, 

«  Qu'un  seul  nom  a  été  retranché  après  le  30 
septembre,  celuidu  sieur  fiarrier, ancien  confiseur 
àÂnnonay,quiavaitohtenu,quelques  mois  avant, 
une  décision  du  conseil  de  préfecture,  lui  accor- 
dant décharge  de  sa  patente,  et  qui  cependant 
s'était  fait  porter  sur  les  listes,  par  le  moyen  de 
sa  patente,  en  produisant  de  fausses  pièces.  L'ar- 
rêiô  du  rejet  lui  a  été  signifié.  » 

J'ai  rempli,  Mes^ieurs,  un  devoir,  un  devoir  de 
conscience,  et  vous  apprécierez  sans  doute  la  ré- 
serve que  j'ai  dû  mettre  dans  mes  paroles. 

C'est  Tintime  conviction,  c'est  le  sentiment  de 
la  justice  due  au  caractère  conciliant  et  loyal  de 
M.  de  Monlureux,  aux  actes  de  son  administra- 
tion, qui  seuls  m'ont  fait  aborder  cette  tribune. 

Je  vote  pour  les  conclusions  de  la  commission. 

M.  llaiiiblot-Conté.En  prenant  la  parole  rela- 
tivement à  la  pétition  des  é  ecteurs  de  TÀrdèche, 
je  n'avais  d'aburd  eu  d'autre  intention  que  celle 
de  faire  apeicevoirquel()U«  s  lacunes  qui  me  parais- 
sent n'avoir  pas  été  remplies  par  la  loi  électorile 
qui  vous  a  été  proposée  ;  mais  l'honorable  préopi- 
nant ayant  inculpé  la  bonne  loi  des  pétitionnaires, 
je  me  crois  obligé  de  parler  de  leurs  griefs  avec 
quelque  étendue,  car  j'ai  été  chargé  par  un  de  vos 
bureaux  de  faire  le  rapport  relatif  aux  élections 
de  ce  département. 

Les  électeurs  de  TArdèche  ont  annoncé,  sans 
fournir  la  preuve  de  leur  assertion,  que  les  listes 
n'avaient  été  affichées  que  le  10  septembre; 
noais  un  tel  fait  ne  peut  être  prouvé  autrement 
que  par  la  notoriété  publi«jue.  Btes-vous  cer- 
taine que  les  listes  aient  été  aftichées  avant  cette 
époque  dans  toutes  les  communes?  et  quand  on 
voit  35  citoyens  des  plus  notables  affirmer  un 
fait  que  tant  de  personnes  peuvent  contredire,  il 
y  a  quel()ue  raison  d'v  croire.  Il  est  possiiile, 
sans  doute,  que  le  préfet  ail  adressé  en  temps 
utile  les  ii:!tes  à  MM.  les  ii  aires,  mais  il  est  pos- 
sible aussi,  et  voilà  ce  qu'on  affirme^  que  tous 
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les  maires  ne  les  aient  pas  fait  afficher  en  temps 
utile. 

Les  électeurs  se  plaignent  qu'il  y  ait  eu  un 
nombre  assez  considérable  de  faux  électeurs 
inscrits  sur  la  liste;  mais  s'ils  n'ont  pas  pu  ex- 
hiber la  preuve  de  la  non  capacité  de  ces  indi- 
vidus, la  raison  en  est  simple;  c'est  que  toutes 
les  fois  qu'ils  se  sont  adressés  aux  percepteurs 
ils  ont  éprouvé  des  refus,  et  ces  refus  sont 
constatés  par  des  exploits  d*huissiers.  A  défaut 
de  renseignements  directs  et  autheniiques,  les 
pétitionnaires  avaient  bii'U  droit  encore  de  sup- 
poser de  faux  électeurs,  car,  en  examinant  la 
liste  de  1824,  et  en  la  comparant  à  celle  de  1827, 
on  trouve  que  43  électeurs  au  moins  ont  été 
portés  sur  cette  dernière,  centime  pour  centime, 
a  la  même  cote  pour  laquelle  ils  avaient  été 
inscrits  trois  ans  auparavant.  Donc  il  était  évi- 
dent que  les  préfets  ne  s'étaient  pas  fait  pro- 
duire les  pièces  de  ces  43  électeurs;  or,  depuis 
1824  il  y  a  eu  deux  dégrèvements,  et  il  ne  se 
pouvait  pas  que  les  cotes  fussent  identiquement 
les  mêmes.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable, 
c'est  que  parmi  ces  électeurs  il  s'en  trouve  19 
qui  payent  moins  de  315  francs,  6  qui  payent 
moins  de  305  francs,  un  moins  de  30i  francs,  un 
moins  de  303  francs,  un  moins  de  302  francs,  un 
enfin  qui  ne  paye  que  3^0  fr.  75  cent.;  tous 
ceux-là  ne  pavaient  donc  plus  te  cens,  à  moins 
que  depuis  18*24  ils  n'eussent  acquis  de  nouvelles 
propriétés,  et  même,  dans  ce  cas,  il  serait  in- 
croyable que  les  cotes  actuelles  fussent  centime 
par  centime  les  mêmes  que  les  précédentes. 

On  voit,  d'après  cela,  que  les  pétitionnaires 
n'étaient  pas  si  mal  fondés  à  réclamer  des  pièces. 
Mais  tandis  qu'elles  leur  étaient  refusées,  taudis 
que  quarante-trois  électeurs  étaient  portés  d'oN 
fice  sur  les  listes,  que  faisait  M.  le  préfet?  Il  en 
rayait  onze  qui  s  y  trouvaient  inscrits,  qui 
l'étaient  en  1824,  et  qui  notoirement  jouissaient 
toujours  de  leur  capacité  électorale.  Quarante- 
trois  électeurs  étaient  admis  sans  preuve,  et  près 
des  noms  des  onze  électeurs  supprimés,  on  écri- 
vait sur  le  tableau  :  Rayés  pour  défaut  de  pro^ 
ducllon  de  pièces.  Il  me  semble  impossible  de 

montrer  une  partialité  plus Je  n'ose  pas  ia 

qualIGer. 

Le  jour  de  l'élection,  un  certain  nombre  de 
membres  du  collège  présentèrent  à  M.  le  prési- 
dent une  proiestation  par  laquelle  ils  renga- 
geaient à  prier  les  faux  électeurs  qui  pouvaient 
se  trouver  dans  la  salle  de  s'abstenir  de  voter. 
Eh  bien  !  onze  électeurs  se  sont  abstenus,  d'au- 
tres n'ont  pas  eu  le  même  scrupule,  ei  s'il  faut 
en  croire  les  pétitionnaires,  ceux-là  leur  au- 
raient répondu  :  «  Oui,  nous  sommes  faux  élec- 
teurs, mais  nous  ne  craignons  pas  vos  pour- 
suites; cest  l'affaire  du  préfet.  Le  préfet  nous  a 
inscrits  sur  la  liste,  il  nous  a  envo>é  des  cartes, 
le  président  nous  appelle,  et  nous  avons  le  droit 
de  voter  ;  c'e«=t-à-dire  on  nous  a  donné  le  droit 
de  voter,  et  nuus  l'exerçons.  >• 

Messieurs,  si  des  faux  électeurs  ont  pu  dire 

3u'ils  se  croyaient  légalement  investis  du  droit 
e  voter  quoiqu'ils  n'eussent  pas  la  capacité  né*' 
cessa  ire,  et  par  cela  seul  que  le  préfet  leur  avait 
donné  une  carte,  ii  est  évident  que,  dans  la  loi,  il 
manque  une  peine  contre  tout  individu  qui  vote 
sachant  bien  qu'il  n'a  pas  la  capacité  électorale, 
quoique  inscrit  sur  la  liste  et  muni  d'une  carte. 
C'est  là  ce  qui  m'engage  à  appuyer  le  renvoi  à  la 
future  commission. 

La  protestation  des  électeurs  de  l'arrondisse* 
ment  de  Tournon  était  signée  par  des  hommes 
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assez  considérables  pour  qu^ellefClt  prise  en  cun- 
sidération  par  le  président;  non  itas  qu'il  dût 
acquiescer  a  llnvitation  qui  lui  était  faite,  mais 
il  ne  pouvait  pas  se  dispenser  d'en  faire  men- 
tion au  procès-verbal,  qui,  parvenu  à  iaCliambre 
avec  les  pièces  à  l'appui,  aurait  éclairé  son  juge- 
ment. Je  pense  donc  qu'un  article  contenant  une 
prévision  de  ce  genre  doit  être  inséré  dans  la  loi. 
Enfin,  les  électeurs  se  plaignent  que  les  listes 
n'ont  pas  été  afQchées  en  temps  utile  ;  bien  que 
le  préupinunt  nie  le  fait,  je  crois  qu'il  faut  une 
)énalité  contre  les  maires  qui  ne  rempliraient 
)as  cette  obligation,  et  contre  les  préfets  qui  ne 
eur  en  donneraient  pas  Tordre. 

Je  bornerai  là  mes  réflexions,  et  je  demande 
le  renvoi  de  la  pétition  de  l'Ardèche  à  la  pro- 
chaine commission  de  la  loi  électorale. 

M.  de  Saillie-Marie.  Messieurs,  c'est  dans 
la  sincérité  des  élections  qu'est  la  vérité  du 
gouvernement  représentatif,  ainsi  que  tout  ce 

3ui  tend  à  la  compromettre  est  un  crime  ou  un 
élit  punissable.  l)ans  toute  élection,  l'adminis- 
tration et  ropposilion  sont  en  f)résence  :  l'une 
attaque,  l'autre  se  défend,  cela  est  dans  l'ordre; 
et  tant  que  l'attaque  et  la  défense  ne  sortent  pas 
des  bornes  de  la  franchise  et  de  la  légalité,  rien 
n'est  plus  légitime  :  du  moment  que  l'une  ou 
l'autre  emploie  la  fraude  ou  la  violence,  rien 
n'est  plus  condamnable. 

Un  grand  nombre  de  prétendues  fraudes  vous 
ont  été  dénoncées,  et  il  faut  l'avouer,  bien  peu 
ont  été  prouvées.  (Légers  murmures  à  gauche.) 
Tout  se  réduit  à  un  certain  nombre  de  faux  élec- 
teurs. Les  droits  de  la  plupart  ont  été  établis  ; 
quelques-uDs  sont  restés  douteux  et  le  petit 
nombre  de  ceux  dont  l'incapacité  a  été  prouvée 
semble  avoir  été  inscrit  sur  les  listes  par  suite 
d'erreurs  inévitables  dans  un  travail  minutieux 
et  compliqué,  plutôt  que  par  une  fraude  propre- 
ment dite. 

Cependant,  comme  l'a  remarqué,  avec  beau- 
coup de  justesse,  notre  honorable  collègue  M.  de 
Chauvelin,  si  l'erreur  du  préfet  peut  avoir  été 
involontaire,  il  est  impossible  que  celle  de  l'élec- 
teur soit  dans  le  même  cas;  comment  supposer, 
en  effet,  qu'un  propriétaire  paisse  se  persuader 
qu'il  paye  300  francs  s'il  n'en  a  réellement 
payé  que  2uO  V  Nous  avons  eu  un  exemple  re- 
marquable de  cette  impossibilité  dans  cet  élec- 
teur de  la  Meurlhe  qui,  pressé  par  le  cri  de  sa 
conscience,  a  cru  devoir  se  dénoncer  lui-même; 
et  maintenant  on  cilo  un  seul  arrondissement 
dans  lequel  dix  électeurs  se  sont  fait  inécriresur 
la  présentation  de  pièces  matériellement  fausses. 
Voilà  bien  une  fraude  punissable. 

Ici,  il  y  a  usurpation  de  fonctions  publiques 
et  de  droits  politiques,  délit  prévu  par  l'article 
258  du  Code  pénal,  usurpation  d'ailleurs  opérée 
au  moyen  de  faux  certillcats,  autre  délit  déliui 
par  l'article  162. 

On  a  aussi  reproché  à  l'administration  des 
violences  et  des  menaces.  Si  les  faits  étaient 
prouvés,  ils  seraient  assurément  très  coupables; 
mais  je  n'ai  entendu  jusqu'à  présent  que  des 
allégations.  (Murmures  a  gauche.)  On  a  lu  à  cette 
tribune  quelques  circulaires,  quelques  lettres; 
elles  pouvaient  contenir  des  expressions  plus  ou 
moins  déplacées  ;  mais  une  circulaire  est  une 
violence  dont  il  est  assez  facile  de  se  défendre; 
et,  d'un  auire  côu»,  il  y  a  bien  eu  quelques  let- 
tres reprébensit^les  écrites  par  d'autres  que  par 
des  fonctionnaires;  le  rapporteur  d'un  de  vos 
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bureaux  aurait  pu,  il  y  a  quelques  jours,  en  lire 
d'assez  curieuses. 

M.  Méeliln.  Pourquoi  ne  l'a-t-il  pas  fait? 

M.  de  Sainte-Narie.  Nous  n'avons  jusqu'à 
présent  entendu  9ue  les  reproches  faits  à  l'ad- 
ministration, et  il  n'est  peut-être  pas  étonnant 
que,  dans  le  nombre  des  agents  qu'elle  emploie, 
quelques-uns,  poussés  par  un  zèle  trop  ardent, 
aient  pu  manquer  de  prudence  et  de  mesure. 
Mai.s  l'opposition  avait  aussi  une  espèce  d'admi- 
nistration organisée  ;  ses  agents  n'étaient  (tas 
moins  nombreux  ;  il  y  en  avait  bien  quelques- 
uns  dont  le  zèle  était  vif,  et  il  serait  v«^riiable- 
ment  merveilleux  que  tons,  sans  exception,  eus- 
sent été  prudents,  mesurés,  irréprochables.  (On 
rit  à  droite.) 

Si,  dans  nne  lutte  aussi  animée,  tous  les  torts 
avaient  pu  être  d'un  seul  côté,  ce  serait  une  chose 
qui  pourrait  absolument  être  vraie.  Mais  certes, 
Messieurs,  elle  n'est  pas  vraisemblable.  En  effet, 
on  adresse  aussi  des  reproches  à  l'opposition,  et 
s'ils  étaient  fondés,  ses  agents  curaient  outre* 
passé  les  bornes  de  l'attaque  légitime  et  de  l'in- 
fluence morale  que  chaque  parti  a  le  droit  in- 
contestable d'exercer...  (Écoulez,  écoutez f) 

On  assure,  par  exemple,  que  pour  engager  cer- 
tains électeurs  à  voter  dans  certain  sens,  des 
créances  ont  été  achetées  et  des  menaces  de 
poursuites  faites,  ou  que  des  crédits  ouverts  ont 
été  annoncés  devoir  être  retirés.  (Violents  mur^ 
mures  à  gauche.) 

On  va  jusqu'à  prétendre  que  des  électeurs  ont 
été  poursuivis,  quelques-uns  maltraités,  il  me 
s<  mble  même  avoir  lu  ces  choses  dans  les  jour- 
naux du  temps  :  c'était  peut-être  là  ce  que  l'un 
d'entre  eux  appelait  l'énergique  intervention  des 
bons  citoyens.  (Nouveaux  murmures  à  gauche.) 

Ici  il  n'est  plus  qnestion  d'une  influence  exer- 
cée par  des  moyens  plus  ou  moins  repréhensi- 
blés,  c'est  la  violence  elle-même,  et  violence  em- 
ployée pour  empêcher  un  ou  plusieurs  citoyens 
d'exercer  leurs  droits  civiques,  crime  prévu  par 
les  articles  109  et  110  du  Gode  pénal. 

Je  conviens  que,  de  part  et  d  autre,  je  n'ai  vu 
jusqu'à  présent  que  des  allégations;  mais  la  jus- 
tice doit  être  la  même  pour  tou8,  et  si  les  uies 
ont  attiré  de  la  pan  de  la  Chambre  une  attention 
si  sérieuse,  il  me  semble  que  les  autres  mérite- 
raient bien  aussi  un  peu  d'examen. 

11  est  temps  de  le  dire  :  il  faut  que  tous  les 
coupables  soient  connus  et  punis  I  (Oui  !  oui!) 

Si  des  fonctionnaires  publics  ont  prévariqué, 
il  faut  qu'une  punition  éclatante  effraie  ceux  qui, 
par  suite,  seraient  tentés  de  les  imiter:  si  d'autres 
ont  été  indignement  calomniés,  il  faut  que  leurs 
dénonciateurs  apprennent  que  les  articles  367  et 
373  du  Gode  iiéual  protègent  les  fonetionnaires 
comme  tous  les  citoyens  contre  la  calomnie  et  la 
diffamation.  (Bravo  à  droite.) 

Il  faut  que  les  faux  électeurs,  que  rien  ne  peut 
excUfcr,  et  dont  il  est  impossible  de  présumer 
la  bonne  foi,  apprennent  qu'on  ne  se  joue  pas 
de  la  majestédes  lois,etqu'on  n'usurpe  pas  impu- 
nément une  fonction  publique  aussi  impor- 
tante. 

U  faut,  enUn,  que  le  scandale  des  discussions 
de  cette  année  ne  puisse  Jamais)  se  renouveler. 

J'appuie  le  renvoi  de  cette  pétition  au  ministre 
de  l'intérieur,  et  je  demande,  de  plus,  qu'elle  soit 
renvoyée  au  garde  des  sceaux,  aûn  que  tous  les 
coupables,  fonctionnaires  ou  autres,  puissent 
être  punis. 

il 
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Voix  à  gauche  :  Appuyé,  appuyé  1 

M.  BerijamiQ  Constant  a  la  parole  ;  les  récla- 
mations qui  s'élèvent  de  divers  côtés  l'engagent 
à  y  renoncer. 

M.  le  Ppéaldcnt  mel  au  voit  et  la  Chambre 
prononce  le  triple  renvoi  demandé* 

M.  de  BerbiSy  rapporiêuff  continue  : 

Ariège, 

Cette  pétilioQ»  sans  date  et  signée  seulement 
par  8  individus,  dénonce  l'introduction  de  trois 
/aux  électeurs  dans  le  collège  du  1"^  arron- 
dissement de  ce  département 

te  deuxième  bureau  de  la  Chambre,  auquel 
cette  pétition  avait  été  renvoyée  lors  de  l'examen 
des  pouvoirs,  ayant  déclaré,  à  Tupanimité,  par 
l'organe  de  son  rapporteur,  daqs  la  séancQ  du 
11  février,  que  les  charges  portées  contre  ces 
trois  électeurs  n'étaient  pas  fondées,  nous  avons 
l'honneur  de  vous  proposer  sur  cette  pétition 
Tordre  du  jour. 

M.  f^aslmlr  Perler.  Mêmes  renvois  que  pour 
la  précédente  pétition.  (Oui,  oui  l) 


H.  de  Berbis.  Il  faut  distinguer  les  pièces 


fausse. 


Voix  à  droite  i  Raison  de  plus  pour  renvoyer 
au  garde  des  sceaux. 

M.  de  Berbia,  Je  ne  m'oppose  pas  au  renvoi 
à  M.  le  garde  des  sceaux  ;  mais  ie  m'oppose  au 
renvoi  à  M.  le  ministre  de  Fintérieur.  {Oui^  oui!) 

H.  de  Salnte-Aulalre.  Je  vous  demande  la 
permission  de  vous  exposer  ma  pensée  sur  le 
scrupule  dont  votre  esprit  est  préoccupé  dans 
cette  question.  Nous  ne  pouvons  pas  nous  dis- 
simuler  que  nous  sommes  agités  ;  que  nous 
éprouvons  une  certaine  prévention;  q^ue  nous 
apportons  dans  la  discussion  une  certame  cha- 
leur dont  nous  avons  à  nous  défendre,  et  nous 
ne  pouvons  pas  nous  rendre  le  témoignage  que 
nous  y  réussissions.  La  Cbambre  s'apercevra  ce- 
pendant qu'elle  a  besoin  d'être  calme,  quand  la 
portée  de  ses  décisions  est  telle  qu'elle  risque  à 
compromettre  les  intérêts,  et  ce  qui  est  plus  grave, 
rhonneur  des  citoyens. 

Voici  la  position  où  noua  place  le  rapport  de 
la  commission  :  Vingt-trois  pétitions  vous  sont 
présentées  ;  elles  accusent  les  faits  de  Tadminis- 
tration  ;  nous  sommes  tous  d'accord  que  des 
fraudes  ont  été  commises  ;  nous  sonunes  tous 
disposés  à  accorder  qu'il  est  vrai,  qu'il  est  pro- 
bable du  moins,  que,  dans  les  plaintes  qui  ont 
été  la  suite  de  ces  fraudes,  il  s^est  glissé  quel- 
ques rancunes  calomnieuses,  des  traits  d'animo- 
sité.  Dans  cet  état  des  choses,  ai  te  rapporteur 
venait  proposer  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur 
toutes  ces  pétitionsi  j'estime  qu'il  proposerait 
une  mauvaise  mesure  :  elle  équivaudrait  à  dire 
que  vous  ne  voulez  pas  vous  occuper  de  pareilles 
affaires  ;  que  vous  ne  voulez  pas  encourager  les 
plaintes  des  administrés  contre  les  fonctionnaires 
qui  abusent  de  leurs  pouvoirs  :  ce  serait  une 
mauvaise  mesure.  Si.  au  contraire,  on  venait  vous 

S  reposer,  et  c'est  ici  le  yériUble  état  delà  ques* 
on,  de  renvoyer  toutes  ces  pétitions  à  M.  l^  mi» 


nistre  de  l'intérieur^  personne  ne  peut  se  ijlain- 
dre,  et  votre  décision  dans  ce  sens  est  juste, 
raisonnable  :  vous  n'avez  pas  l'air  de  dire  que 
toutes  ces  pétitions  isopt  fondées^  ma^s  yous  re- 
connaissez que,  par  vous-mêmes  il  vous  est  im- 
possible de  pousser  plus  loii|  vos}  investigations. 

Si  vous  ne  prenez  pas  l'une  des  deux  mesures 
générales  que  je  viens  d'indiquer,  il  vous  f^iut 
prononcer  un  jugement  particulier  sur  chacune 
des  pétitions.  Certes,  vous  pouvez  avoir  des  rai- 
sons d'en  agir  ainsi,  vous  êtes  bien  les  maîtres 
de  porter  un  jugement  ;  mais  encore  faut-il  que 
votre  jugement  soit  éclairé  par  les  f^its.  Pour 
moi,  j'avoue  que  je  manque  de  lumières  sur  tant 
de  détails  et  je  demanderais  alors,  avant  toute 
décision,  l'impression  des  rapports  et  des  pièces 
à  l'appui,  afin  que  nous  puissions  tous  prendre 
connaissance  des  faits  de  manière  à  pouvoir  pro- 
noncer. 

Je  demande  donc  le  renfoi  de  toutes  les  péti- 
tions à  M.  le  ministre  de  rînténeur,  ainsi  que 
vous  venez  de  le  faire,  ou  je  demande  l'ajoumt»- 
ment  et  l'impression  du  rapport. 

M.  de  Berbis,  rapporteur.  Je  m'y  oppose. 

M.  de  Sainte-Aalaire^  Votre  conscicQC^  est 
éclairée  et  non  pas  la  miennet 

M.  de  Berbts.  Je  m'oppose  au  renvoi  en  masse 
de  toutes  les  pétitions  à  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. Cette  méthode  n'a  jamais  été  en  usage  dans 
la  Chambre,  et  constamment  vous  avez  prononcé 
sur  chacune  des  pétitions  dont  on  vous  a  fait  le 
rapport.  Un  renvoi  aux  ministres  ne  préjuge  rien  : 
il  établit  une  seule  chose,  c'est  que  la  commis- 
sion a  jugé  nécessaire  de  renvoyer  aux  ministres 
pour  qu'iifûtpris  des  renseignements,  pourqu'ony 
donne  telle  suite  que  de  raison  ;  mais  mettre  toutes 
les  pétitions  dans  la  même  catégorie,  cela  ne  se 
peut  pas.  Les  unesoffrent  des  doutes,  nous  avons 
proposé  le  renvoi  pour  que  ces  doutes  soient  éclair- 
cis;  les  autres  ont  pu  être  jugées  parce  que  les 
pièces  ont  prouvé  jusqu'à  révidenceque  les  accu- 
sations n'étaient  pas  rondées  et  nous  avons  dû  les 
écarter,  sauf  la  demande  qui  a  été  faite  de  ren- 
voyer au  garde  des  sceaux  afin  que  les  calomnia- 
teurs soient  punis. 

Quel  but  se  propose-t-on  t  Veut-on  que  l'ad- 
ministration soft  accusée  en  masse  sans  pouvoir 
se  justifier,  ou  veut-on  au  contraire  la  justifier 
en  masse  et  mettre  à  l'écart  les  plaintes  des  ci- 
toyens !  Si  vous  voulez  accuser  en  masse,  renvoyez 
tout  au  ministre  de  rintérieur;si  vous  voulez  n'ac- 
cuser que  ceux  qui  doivent  Têlre,  distinguez  en- 
tre les  pétitions  qui  présentent  des  preuves  et  cel- 
les qui  n'en  ont  pas. 

Du  reste,  je  dois  ici  une  explication  à  la  Cham- 
bre. Quand  nous  avons  trouve  des  pétitions  où  Fon 
proposait  des  améliorations  à  la  loi  de  1827,  nous 
n'avons  pas  manqué  d'en  demander  le  renvoi  à  la 
future  commission,  comme  vous  le  verrez.  Quant 
à  la  pétition  dont  il  s'agit  en  ce  moment,  report- 
iez-vous  à  la  séance  du  14  février,  et  rappelez- 
voufl  que  votre  8*  bureau,  qui  avait  examiné  les 
pièces,  vous  proposa  à  l'unanimité  l'admission, 
et  reconnut  que  tes  éleoteurs  avaient  été  accusés 
à  faux.  C'tst  oe  que  vous  pouvez  voir  dans  le  Mo^ 
niteur  du  12  février. 

Je  persiste,  en  conséquence,  dans  la  proposition 
de  Tordre  du  jour,  et,  si  on  le  veut,  au  renvoi  à 
M.  le  garde  des  sceaux. 

y.  C!heavelliN  M.  de  Sainte«Aulaire  a 
demandé  qu'on  ne  pnéjvgeAt  pas  légèrement  sur 
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uDe  question  qui  touche  à  des  intérêts  généraux 
trèsgraTes,  et  60us  t>eaucoup  de  rapports  à  la  dé^ 
iicatesse  des  fonetioanaires  publics  et  particuliers. 
L'Insistance  du  rapporteur  à  poursuivre  l'adoption 
de  ces  conclusionfi  tient  peut-ôtra  à  ce  que  le 
genre  des  pétitions  dont  il  afaii  à  vous  entrete- 
nir est  d*uiie  nttqre  tout  à  fait  distincte  de  cel- 
les sur  lesqtielies  on  fait  ordinairemeqt  des  rap-* 
ports«  Ordinairement  il  y  a  des  griefs  particuliers 

Sui  touchent  presaue  toujours  Tadministralion. 
es  que  de  semblables  pétitions  nrésentent  un  ca* 
ractere  de  raison  et  de  vraisemolanoe^  elles  sont 
renvoyées  à  Tautorité  supérieure.  Quaqd  ce  sont 
des  vues  générales  en  contradiction  avec  les  lois 
établies,  ou  qui  feraient  îuutilement  perdre  du 
temps,  on  passe  à  Tordre  du  jour, 

La  pétition  qui  nous  occupe  est  tout  autre  chose, 
et  def  deux  côtés  de  la  Chambre  on  s'est  opposé  à 
Tordre  du  jour,  parce  qu'oq  a  voulu  que  la  lu- 
mière qui  serait  porté  sur  les  faits  éclair&t  Tiono- 
cence  ou  la  culpabilité,  et  que  Tenquôte  faite  par 
ceux  qui  ont  le  droit  de  la  bire»  mit  bien  en  lu- 
mière te  qui  est  bon  et  ce  qui  est  mauvais,  ce 
2 ni  a  été  Vrai  et  ce  qui  a  été  calomnié.  Pour  attein- 
re  ce  but,  il  faut  être  très  sobfes  d'ordres  du 
jour,  et  c*e$t  en  renvoyant  au  mmistre  que  vous 
arriveres  à  faire  poursuivre  ce  qui  est  coupable, 
à  faire  absoudre  ce  qui  est  innocent. 

Je  pense  que  tous  les  membres  de  la  commis- 
sion, en  y  compreoantm^me  Thonor^ble  rappor- 
teur, seraient  très  portés  è  revenir  sur  une  ùro- 
ppsition  qui  ne  serait  pas  conforme  au  vœu  de  la 
un^mbre  :  or,  la  Chambre  jugera  qu'il  n*y  a  aucun 
inconvénient  à  renvoyer  au  gouvernement  Texa- 
men  des  faits  aénoncé^;  je  conclus  donc  au  triple 
renvoi  demandé. 

M*  à^  Labonlay».  Les  pétitions  que  la  com- 
mission a  eu  à  examiner  présentent  plusieurs 
catégories.  Il  y  a  des  accusations  contre  certains 
électeurs  :  elles  peuvent  être  vraies,  elles  peuvent 
être  fausses;  el,  en  outre,  les  pétitions  pourront 
contenir  d'utiles  renseignements  pour  la  loi  élec- 
torale. La  commission  a  donc  suivi  une  marche 
très  simple.  Après  avoir  examiné  toutes  les  allé- 
gations, quand  les  faits  lui  ont  paru  inexacts,  elle 
a  proposé  Tordre  du  jour;  quand,  au  contraire, 
ils  lui  ont  paru  présenter  une  certaine  gravité, 
elle  a  proposé  le  renvoi,  au  ministre  de  l'intérieur, 
des  documents  utiles  contenus  dans  toutes  les  pé- 
titioos,  elle  en  a  demandé  le  renvoi  à  la  commis- 
sion électorale. 

Maintenant  la  question  se  présente  sous  une 
autre  face.  Il  à*agit  de  savoir  si,  lorsque  l'admi- 
nistration n*a  eu  aucun  tort,  les  pétitionnaires 
âui  l'ont  calomniée  ne  doivent  pas  être  punis,  et 
e  I&  renvoi  à  M.  le  garde  des  sceaux  ;  car  enfin, 
les  fonctionnaires  publics  ont  besoin  de  considé- 
ration^ et  nous  avons  tous  le  plus  grand  intérêt 
à  ce  qu'Us  ne  soient  pas  injustement  livrés  au 
mépris  et  à  la  haine. 

0*aprè8  cela,  je  demande  que  les  pétitions  dé- 
nuées de  preuves  et  de  vraisemblance  soient 
renvoyées  a  M.  le  garde  des  sceaux  :  que  les  péti- 
tions qui  offrent  une  certaine  gravite  le  soient  à 
M.  le  ministre  de  Tintérleur. 

(M.  de  Briqueville,  appelé  à  la  tribune,  cède  la 
parole  à  M.  Hestedfer.) 

M.  Meauidlér.  Je  viens  appuyer  la  proposi- 
tion de  U.  de  Sainte-Aulaire.  On  dit  qu'un  rapport 
de  la  commission  serait  inutile  si  on  devait  lou- 
voyer en  masse,  non,  Messieurs,  un  rapport  n'est 
jamais  inutile  :  il  signale  à  la  publicité  tes  faits 


qui  sont  vrais  ou  faux;  la  publicité  met  sur  la 
voie  de  la  vérité,  et  c'est  déjà  une  prévention 
pour  le  coupable.  Groyex-vous  qu'il  «st  indifférent 
a  nn  préfet  d'apprendre  qu'il  a  été  justement  ou 
injustement  accusé?  Bt  le  bruit  d'un  rapport  ne 
fait-il  rien  alors  pour  la  considération? 

Les  pétitions  qui  ne  sont  pas  appuyées  de 
pièces  ne  prouvent  rien,  «lies  n'en  doivent  paa 
moins  être  examinées;  mais  vous  n'eu  êtes  pas 
juges,  vont  ne  ponvec  que  les  renvoyer  à  l'autorité 
compétente.  Là  de  deux  choses  Tune^^et  peut^re 
toutes  deux  k  la  fois  :  on  trouvera  gu  il  y  a  eu  de 
faux  électeurs,  ou  que  les  dénonciations  ont  été 
calomnieuses.  Les  faux  électeurs,  les  calomnia- 
teurs doivent  être  également  livrés  à  la  justice; 
et  (fasi,  je  crois,  ce  qu'on  trouvera  dans  presque 
toutes  les  pétitions.  Mais  dans  celles  où  éclate  le 
plus  de  haine,  on  trouve  aussi  des  vues  sages  et 
profondes*  des  moyens  de  réprimer  la  fraude,  ce 
que  noue  devons  tous  vouloir.  Quel  inconvénient 
y  aurait-il  donc  à  les  renvoyer  toutes  au  mi- 
nistre de  l'intérieur?  Les  pétitions  qui  inculpent 
mal  à  propos  les  préfets  pieuvent  être  signées  par 
des  fonctionnaires  du  département  et  le  ministre 
en  fera  justice.  Il  examinera,  en  outre,  les  foits 
sous  le  point  de  vue  qui  intéresse  l'administration 
et  il  pourra  fournir  au  garde  des  sceaux  des 
renseignements  sur  les  dâits  qu'il  importe  de 
poursuivre. 

JTappuie,  par  ces  motifs,  la  proposition  de  M.  de 
Sainte-Aulaire. 

H.  CluiaveHfi#  Bans  préjudioe  des  rapports. 

(OuiJ  oui!) 

M,  le  Président.  La  commission  a  proposé 
Tordre  du  jour  sur  la  pétition  dont  M.  de  B^rbis 
vous  a  lait  le  rapport  et  il  y  persiste.  Je  dois 
mettre  d  abord  Tordre  du  jour  aux  voix. 

(Douze  membres  ai^  moins  se  lèvent  pour  Tordre 
du  jour.  L'ordre  du  jour  est  repoussé.) 

M.  le  Président.  On  a  proposé  les  trois  renvois 
guelaCbambre  a  faits  sur  les  premières  pétitions. 
Je  vais  consulter  successivement  la  Chambre  sur 
chacun  de  ces  renvois. 

Y  a-t-il  opposition  au  renvoi  à  M.  le  ministre 
de  Tintérleur? 

M.  de  liiiliealiiye.  Oui  ! 

Le  renvoi  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Les  renvois  à  M.  le  garde  des  sceaux  et  à  la 
commission  des  listes  électorales  n'éprouvent 
aucune  opposition. 

M*  de  BerbUi  rapporiênr^  continue  r 

Réclamation  de  divers  citoyens  de  Marseille 
contre  Téleclion  de  M.  Sirafforello  qui,  selon  les 
pétitionnaires,  ne  paie  pas  le  cens  nécessaire 
pour  être  éllgible. 

Gomme  dans  votre  séance  du  8  février,  vous 
avez  prononcé  Tadmi£Sion  de  M.  Strafforello  parce 
qu*il  vous  a  été  prouvé  clairement  qu'il  payait  le 
cens  voulu  par  la  loi,  il  n'y  a  plus  a  statuer  sur 
cette  pétition  ;  il  y  a  seulement  à  observer  que 
ceux  qui  vous  Tont  adressée  l'ont  fait  au  moins 
bien  légèrement,  et  qu'il  serait  à  souhaiter  que 
Ton  ne  se  permît  pas  de  semblables  dénoncia- 
tions sans  les  appuyer  de  preuves  irréfragables. 

M.  de  C^mboB.  Messieurs .  vous  le  savez, 
quand  nous  nous  sommes  réunis  dans  cette  en- 
ceinte, de  toutes  parts  a  éclaté  un  cri  d'indtgoa- 
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tion  rentre  la  manière  dont  les  dernières  (élec- 
tion? avaient  été  fnites.  Le»  pf^titions  nous  sont 
arrivées  en  foule  Vous  devii  z  les  entendre;  vous 
vous  en  êtes  aussitôt  occupés.  La  Chambre  dé- 
cida que,  pour  être  mieux  à  même  de  ju^er  les 
faits,  nn  rapport  général  lui  serait  présenté  sur 
les  pétitions  électorales.  Mais  il  s'est  écoulé  du 
temps  depuis  cette  époque,  et  les  habitudes 
mêmes  sont  changées.  Ceux  que  nous  attaquions 
alors  nous  attaquent  maintenant.  Ce  ne  sont 
plus  les  électeurs  dont  a  mt^connu  ou  trompé  les 
droits,  c'est  Fadministraiion  qu'on  a  Insultée  : 
elle  se  plaint;  et  l'on  menace  de  nous  poursuivre. 
M»*ssieurs,  respectons,  du  moins,  le  droit  de  pé- 
tition: c'est  par  lui  que  nous  pouvons  concaltre 
la  vérité,  c'est  lui  qui  éveille  l'attention  de  la 
Chambre.  Et  quand  un  pétitionnaire  se  serait 
trompé  sur  la  quotité  d'un  impôt,  qu'y  a-t-il  là 
drt  calomniateur?  {Murmures  à  droite,)  Quoi  I 
parce  que  l'administration  ne  lui  a  aura  pas 
fourni  les  moy»'n8  de  vérifier  le  cens  d'un  élec- 
teur, il  deviendra  coupable  de  calomnie  s'il  élève 
quelques  doutas I 

Il  ne  s'agit  pas  moins  aujourd'hui  que  de  faire 
planer  sur  la  tète  de  ceux  qui  voudront  vous 
donner  des  renF<  ignemenl«  des  menaces  de  ca- 
lomnie. Rien  n'est  plus  déplorable  et  plus  irré- 
gulier. Cela  me  rappelle  celte  loi  dont  le  roi 
fit  jusiice  en  la  retirant,  celte  loi  qui  permettait 
les  poursuites  d'office.  Les  préfets  calomniés  ne 
peuvent-ils  pas  recourir  aux  tribunaux?  atta- 
qués, ne  peuvent-ils  se  d(''fHndre?  qu'ont-ils 
besoin  qne,  vous  déclarant  leurs  vengeurs,  vous 
ordonniez  une  poursuite  d'office? 

Craignez,  en  prenant  une  semblable  mesure, 
que  la  Chambre  n'ait  l'air  de  réprouver  ceux  qui 
viennent  lui  donner  des  avis.  En  matière  d'élec- 
tions, l'avis  est  assez  important  pour  ne  pas  le 
repouîifer.  Il  faut  le  dire,  d'ailleurs  :  quelque 
nombreuses  qu'aient  pu  paraître  les  accusations, 
elles  sont  loin  de  vous  faire  connaître  tout  ce 
qui  s'est  pa^sé.  Je  ne  suis  venu  ici  pour  dénon- 
cer personne  ;  mais  je  puis  déclarer  au'il  est 
à  ma  connaissance  (je  ne  parle  pas  de  mon 
département)  qu'il  y  a  eu,  de  la  part  de  l'admi- 
ni>lration,  mauvaise  volonté  constante  en  ma- 
tière d'élections,  soit  pour  introduire  de  faux 
électeurs,  soit  pour  repousser  les  véritables,  soit 
pour  abuser  de  lanéf^ligence  de  beaucoup  d'élec- 
teurs. C'est  cela  qu'il  faut  que  le  ministre  de 
l'intérieur  prenne  en  note;  si  Ton  ne  peut  lui 
fournir  des  preuves  matérielles,  il  en  trouvera 
dans  la  bonne  foi  publique,  dans  la  notoriété. 

J'en  reviens  au  point  de  la  discussion,  et  je 
dis  que  la  Chambre  doit  se  garder  de  paraître 
menacer  les  pétitionnaires.  {Bravo!   Trè^  bien!) 

M.  4e  lia  Boësaiëre.  Je  demande  la  parole. 

M.  Straffforello.  Messieurs,  une  dénonciation, 
isous  le  titre  modeste  de  réclamation,  distribuée 
à  tous  les  membres  de  cette  Chambre,  signée  par 
M.  Bruat^  négociant^  au  nom  des  membresd  u  comité 
éUctoral  de  Marseille^  produite  sous  la  garantie 
de  M.  hambertf  qui  en  a  reçu  le  mandat  par  lettre ^ 
et  sortie  des  presses  de  E,  Duvergier^  à  Paris, 
m'accuse  d'avoir  exagéré  le  montant  de  mes 
contributions  directes,  d'avoir  distrait  à  mon 
profit  des  impositions  qui  ne  m'appartenaient 
point,  et  [ijus  encore,  de  m'être  appliqué  en  1820 
et  en  1824,  la  totalité  d'une  patente  payée  par  ma 
maison  de  commerce  ;  de  sorte  que  s'il  fallait 
ajouter  foi  aux  allégations  mensongères  des  ré- 
clamants, j'aurais  siégé  alors  et  je  siégerais  en- 


core aujourd'hui  au  milieu  de  vous.  Messieurs, 
par  des  moyens  bien  frauduleux  et  bien  cou- 
pables. 

Je  ne  ferai  point  de  grands  efforts  pour  repous- 
ser toutes  ces  différentes  inculpations:  j'eusse 
môme  dédaigné  de  prendre  la  parole  pour  y  ré- 

Eondre  si  je  ne  devais  à  la  dignité  de  cette 
hambre  dont  j'ai  l'honneur  de  faire  partie,  si 
j^»  ne  devais  à  mes  commettants  et  à  moi-même 
de  dissiper  entièrement  les  soupçons  que  cette 
étrange  réclamation  aurait  pu  faire  naître  dans 
l'esprit  de  quelqu'un  de  mes  honorables  collègues. 

Sur  des  simples  on  dit,  recueillis  on  ne  sait 
où.  les  membres  du  comité  électoral  de  Marseille, 
ou  M.  Bruat,  m'imputent  d'avoir  présenté  une 
maison  rue  Breieuil,  n«  25,  appartenant  à  ma 
femme,  comme  un  domaine  servant  au  magasin 
nage  de  marchandises,  à  l'effet  d'obtenir  que  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres  fût  comptée; 
tandis  qu'aucune  contribution  de  cette  nature  ne 
figure  pour  cet  immeuble  dans  mon  cens  d'éli- 
gibilité, pas  même  la  simple  porte  de  magasin 
que  M.  Bruat  veut  bien  généreusement  m'accorder. 

ils  m'imputent  d'avoir  voulu  fiiire  usage  des 
impositions  assez  importantes  d'une  propriété 
que  j'ai  acquise  sur  le  territoire  d'Arles,  dont 
j  ai  déjà  la  possession  annale,  lorsque  j'ai  eu  ta 
délicatesse  de  ne  pas  même  les  y  mentionner 
pour  mémoire,  parce  que  cette  po-^session  ne 
m'était  pas  encore  acquise  le  jour  démon  élection. 

Ces  Messieurs  font  un  très  long  raisonnement 
qui  donne  à  entendre  que  j'ai  surpris  la  reli- 
^'ion  de  l'autorité  pour  me  faire  porter  tout  ré- 
cemment sur  un  rôle  additionnel  cle  patente  pour 
18:27,  tandis  que  le  bordereau  de  mes  contribu- 
tions ne  comprend  aucune  espèce  de  patente. 

Après  avoir  rassuré  le  comité  électoral  de 
Marseille  sur  l'objet  de  ces  trois  contributions, 
dont  je  n'ai  jamais  sotigé  à  faire  usage  pour  at- 
teindre mon  cens  éligible,  je  le  prie  de  vouloir 
bien  me  laisser  la  part  de  celles  que  je  paie  très 
légitimement. 

M.  Bruat,  qui  a  sans  doute  été  chargé  de  faire 
lui-même  le  recensement  de  toutes  mes  imposi- 
tions, ne  m'alloue  que  964  fr.  et  quelques  cen- 
times; et  quoiqu'il  comprenne  dans  cette  somme 
une  taxe  personnelle  portée  sous  mon  nom  sur 
l'extrait  du  rôle  du  percepteur,  et  gui  est  assise 
sur  le  loyer  des  appartements  que  j  occîupe  avec 
ma  famille  dans  la  maison  rue  Buusset,  n°  6,  il 
me  refuse,  de  sa  pleine  autorité,  le  droit  de  faire 
usage  de  Timpôt  des  portes  et  fenêtres  de  ces 
mêmes  appartements ,  sous  prétexte  qu'ayant 
résidé  à  Paris  depuis  1821  jusqu'en  1824,  je  n'ai 
plus  conservé  de  domicile  à  Marseille;  que  mon 
Irôre  me  loge,  dit-il,  sans  bail  ni  convention,  et 
que  je  ne  peux  pas  me  prévaloir  de  la  contribu- 
tion des  portes  et  fenêires  d'une  maison  dont  je 
ne  suis  ni  propriétaire,  ni  locataire. 

Quand  il  serait  vrai.  Messieurs,  que  je  dusse 
mon  logement  à  la  seule  générosité  de  mon 
frère,  quand  il  serait  vrai  qu'il  supportât  pour 
moi  la  contribution  des  |)orte8  et  fenêtres,  le 
comité  électoral  de  Marseille  a-t-il  pu  ignorer  que 
je  ne  fusse  en  droit  de  me  servir  de  la  partie  de 
cette  contribution  affectée  aux  appartements  que 
j'occupe  dans  cette  maison,  pour  la  faire  entrer 
dans  mon  cens  d'éligibilité? 

La  taxe  des  portes  et  fenêtres  est  une  charge 
inhérente  à  la  location,  qui  doit  toujours  être 
Comptée  au  locataire,  quand  même  il  y  aurait 
stipulation  contraire,  ou  même  quand  il  serait 
logé  à  titre  gratuit  ;  mais  dans  le  cas  où  je  me 
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trouve,  Messieurs,  il  D*est  nullement  question  de 
ces  réserves  ni  de  générosité. 

Il  est  de  notoriété  publique  à  Marseille,  que 
depuis  mon  enfanne  je  loge  dans  cette  maison, 
dont  ma  mère  avait  conservé  la  jouissance  jus- 
qu'à sa  mort,  arrivée  en  1825,  et  que  depuis  lors 
je  me  suis  arrangé  avec  mon  frère,  qui,  n'occu- 
pant que  le  troisième  étap^e,  m*a  céJé  le  premier 
et  le  seconil,  où  mon  domicile  réel  et  politique 
est  établi.  Ce  fait  est  connu  de  toute  la  ville, 
excepté  du  comité  électoral  et  de  M.  Bruat;  il 
est  attesté  sur  l'extrait  du  rôle  du  percepteur  par 
le  maire  de  Marseille,  qui  a  fait  reconnaUre  le 
nombre  d'ouvertures  passibles  de  Timpôt,  s'éle- 
vant  pour  ma  part  à  53  fr.  46  cent.  La  signature 
de  ce  magistral  est  légalisée  par  le  prèrel  du  dé- 
partement, et  j*en  ai  de  plus  Justine  par  l'acte 
même  de  locatiun. 

Il  existe  encore  une  quotité  de  14  fr.  77  cent., 
pour  contribution  de  portes  et  fenêtres,  qui  est 
applicable  à  mon  cens,  dans  une  petite  maison 
qui  m'appartient,  contiguë  et  communiquant  à  la 
première,  dont  j'occupe  aussi  quelques  pièces  qui 
suppléent  à  rinsuflisance  de  mon  logement  prin* 
cijtal,  et  dont  M.  Bruat  ne  parle  pas.  Ce  fait  est 
également  attesté  par  le  maire  sur  l'extrait  du 
rôle  (lu  percepteur;  je  n'en  fais  mention  ici  que 
pour  justifier  la  totalité  de  mon  cens  dVIigibiiiié, 
qui  est  porté  à  1,032  francs  70  ceniime^i.  Je  ne 
sais  trop.  Messieurs,  quel  rapport  le  comité  élec- 
toral de  Marseille  a  cherché  a  établir  entre  le  cens 
électoral  de  mon  frère  et  mon  cens  d'éligibilité; 
aurait-il  voulu  insinuer  que  l'un  ne  pouvait  exis- 
ter qu'aux  dépens  de  l'autre? 

Mun  frère  n'a  jamais  ^té  électeur  que  du  petit 
collège.  Il  meserait  diflicile  de  me  rappeler  les 
impositions  quil  paie;  maissi  j'en  juge  par  Ténu- 
mération  qu  en  a  faite  M.  Bruat,  à  qui  tous  les 
registres  des  percepteurs  ont  été  ouverts,  il  n'y 
aurait  eu  ni  abus  ni  fraude  dans  le  cens  électoral 
de  mon  frère,  puisqu'en  ne  comptant  que  ses  con- 
tributions foncières,  elles  s'élèveraient  a  la  somme 
de  426  fr.  26  c. 

Lt'S  diverses  accusations  du  comité  électoral 
dont  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  entretenir  jusqu'ici, 
quoique  dénuée  d'aucune  preuve,  vous  ont  été 
présentées  comme  rensfigneraents  pour  vous  pré- 
munir contre  la  légitimité  démon  cens  d'éligibi- 
lité et  pour  que  la  Chambre  en  provoquât  un 
examen  scrupuleux  :  c'est  un  excès  de  zèle  un 
peu  exagéré  «lUi  trouve,  en  quelque  sorte,  son 
excuse  dans  l'intmtion.  Chacun  a  sa  manière  de 
témoigner  sa  soUicituile,  dans  l'intérêt  Je  la  cho.^e 
publique;  mais  il  reste  une  autre  inculpation  qui 
n'a  aucun  objet,  ni  aucun  but,  si  ce  n'est  celui 
de  calomnier  gratuitement  en  avançant  encore  une 
iniligne  lausselé:  îe  comité  électoral  assure,  d'une 
manière  très  positive  dans  ses  conclusions,  que 
ie  n'avais  été  éligible  en  1820  et  en  18.M  qu*à  la 
faveur  d'une  patente  payée  par  ma  mai.^on  de 
commerce,  que  je  me  suis  abusivement  appliquée 
en  entier. 

Si  les  membres  de  ce  comité  avait  voulu  pren- 
dre la  peine  de  faire  vérifier  le  fait  chez  les  ner- 
ceptours  ou  dans  les  registres  de  la  municipalité, 
ils  se  seraient  convaincus  que  cette  dernière 
imputation  était  aussi  mensongère  que  les  autres, 
que  cette  contribution  était  portée  sous  mon  nom 
seul,  et  que  je  n'a>ais  eu  besoin,  au  reste,  à  ces 
deux  époques,  ui  de  la  totalité  ni  même  de  la 
moindre  fraction  do  celte  patente  pour  me  rendre 
éligible. 

bn  effet.  Messieurs,  mon  cens  d'éligibilité 
ep  1820,  sans  y  comprendre  le  montant  de  cette 


patente,  s'est  élevé  à  1,054  fr.  10  c,  et, en  1824, 
a  1,110  fr.  85  cent. 

Les  deux  bordereaux  de  mes  contributions  di- 
rectes, pour  ces  deux  années,  et  toutes  les  pièces 
à  l'appui  sont  aux  archives  de  la  Chambre,  il  ne 
tient  qu'à  vous,  Messieurs,  de  vous  les  faire  re- 
présenter. 

Je  ne  me  permettra!  aucune  observation  ni  sur 
cette  étrange  dénonciation  ni  sur  la  source  d'où 
elle  vient,  je  ne  prendrai  même  aucune  conclu- 
sion. Il  me  suffit  que  la  Chambre,  sur  le  rapport 
de  notre  honorable  collègue,  M.  le  comte  de  Sade, 
en  ait  déjà  fait  justice  en  me  faisant  l'honneur  de 
m'admettre  dans  son  sein. 

M.  de  Laboalaye.  Dans  une  Assemblée  aussi 
nombreuse,  où  Pou  trouve  tant  d'esprits  divers, 
il  est  tout  naturel  que  les  discussions  prennent 
une  tournure  à  laquelle  on  ne  s'attendait  pas. 
Nous  voici  sur  un  terrain  nouveau  :  je  ne  repren- 
drai pas  tout  ce  qui  a  été  dit  pour  nous  y 
conduire;  je  ne  m'attacherai  qu'au  discours  de 
M.  de  Cambon.  On  veut,  a-t-il  dit,  empêcher  les 
pétitionnaires  de  faire  parvenir  la  vérité  à  la 
Chamitre;  car,  n'ayant  pas  toujours  les  moyens 
de  vérifier  les  faits,  ils  n'useront  plus  signaler  les 
faits  dont  ils  seront  les  témoins.  Non,  tel  ne  sera 
pas  l'effet  du  renvoi  demandé,  car,  d'apn'^s  la  dé- 
cision prise  récemment  par  M.  le  ministre  des 
finances,  tout  le  monde  a  le  droit  maintenant  de 
vérifier  les  cotes  des  divers  électeurs» 

Voix  à  gauche:  C'est  un  peu  trop  tard! 

M.  de  Laboolaye.  Chacun  peut  donc  se 
convaincrii  de  la  vérité.  Ce  que  nous  voulons 
empêcher,  c'est  qu'on  vienne  impunément  calom- 
nit  rdes  gens  qui  ne  sont  point  coupables. 

On  a  beaucoiip  exagéié  les  manœuvres  de  l'ad- 
ministration. (Non!  non!)  Messieurs,  vous  avez 
énonoé  votre  opinion,  il  m'est  permis  d'émettre 
la  mienne.  Membre  de  la  commission  des  pétitions 
*'ai  vu  les  plaintes;  metnbre  d'un  bureau,  j'ai  vu 
es  justifications.  Certes,  il  peut  y  avoir  des  cou- 
pables :  il  peut  se  faire  que  des  fonctionnaires 
aient  pris  des  mesures  pour  faire  arriver  tel  can- 
didat plutôt  que  tel  autre;  mais  cela  n'a  pas  été 
dans  beaucoup  de  départements.  Sur  26  départe- 
ments dont  nous  avois  reçu  des  pétitions,  il  yen 
a  26  de  parfaitement  purs.  (Non!  non!)  Vous  le 
verrez  en  examinant  les  pièces. 

La  commission  n'avait  pas  pensé  à  proposer  le 
renvoi  au  garde  des  sceaux  :  quand  cette  propo- 
sition a  été  laite,  tout  le  monde  a  été  d'avis  una* 
nime  de  chercher  les  coupables  partout  où  ils 
sont.  Quaut  au  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur, 
je  ne  lu  conçois  pas  pour  une  pétition  qui  n'est 
appuyée  sur  aucun  fait. 

M.  Agier.  Vous  avez  entendu  tout  à  l'heure  au 
lieu  d'uue  défense  une  véritable  attaque  de  l'an- 
clenne  administration,  comme  l'a  qualifiée  mon 
honorable  ami  M.  de  Cambon  ;  et  vous  venez 
d'entendre,  de  la  bouche  de  notre  honorable  col- 
lègue qui  m'a  précédé  à  la  tribune,  une  défense 
plus  modérée  et  en  termes  moins  menaçants.  Cer- 
tainement, je  partage  l'opiniou  de  M.  de  Cambon, 
mais  je  dirai  dès  à  présent  qu'il  me  semble  qu'aux 
yeux  de  tout  homme  raisonnable  le  discours  de 
de  M.  Stralforello  chauge  ie  terrain  sur  lequel 
uous  étions. 

Je  demande  la  permission  d'expliquer  ma  pen- 
sée. M.  de  Cambon  a  eu  raison  de  le  dire,  on  ue 
saurait  trop  le  répéter  dans  llutérét  vrai  de  U 
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royauté,  dans  l'intérêt  du  repos  public  et  de  la 
paix  du  pays,  dans  l'intérêt  vrai  du^  ministère 
pour  raccomplissement  des  belles  dispositions 
qu'il  a  montrées  dans  cette  enceiate  :  1  ancienne 
administration  devient  menacamte*  Et  que  le  mi- 
nistère me  permette  de  lui  dire,  quil  prenne  garde 
à  cette  attitude  menaçante  l 

Voix  à  droite  :  Bah  !  (Vive  agitation.) 

M,  Agier.  Qu'il  y  preûne  garde  1  Je  pouï'rais 
Répondre  par  des  faits;  je  veux  l^en,  par  esprit 
de  modération,  ne  pas  en  dérouler  le  tableau  en 
ce  moment. 

M.  Sirlejft  lie  Mayrliiiiae.  tariez!  dites« 
parlez!...  (j[ongu$ rumeur.) 

M.  Aster.  le  parle  à  la  Chambre.  Je  disais  que 
H.  de  Gambon  avait  parmitement  raison,  et  j^es*- 
père  que  son  énergique  observation  ne  sera  pas 
perdue  dans  J'iniérêt  du  pays  et  surtout  de  la 
royauté.  {Réctafnationf  à  droite.)  Qiiaod  on  fait  mé- 
connaître, quand  on  couvre  d'un  voile  la  vérité, 
on  montre  des  intentions  bostiteâ  à  là  royauté 
qui,  plus  que  tout  autre  pouvoir,  a  besoin  de  la 
connaître. 

Le  discours  de  M.  Strafforello  a  changé  la  po- 
sition de  la  question,  car  il  est  venu  présenter  une 
défense  personnelle.  Je  suis  loin  de  la  blâmer, 
mais  elle  était  inutile  après  la  délibération  qui  l'a 
admis  dans  cette  enceinte.  C'était  là  la  meilleure 
réponse  aux  accusations  dont  il  h  été  l'objet. 

Certes,  il  faut  punir  ceux  qui  oui  calomnié  les 
administrateurs  ;  mais  il  faut  que  les  administra- 
teurs qui  ont  trompé  le  gouvernement  du  roi  sur 
les  véritables  sentiments  de  leur  département, 
|ui  ont  calomnié  leurs  administrés,  soient  éga- 
ement  punis.  Rien  n'excite  plus  que  la  calomnie 
'indignation  de  tous  les  gens  de  bien,  et  notre 
lonorable  collègue  s'est  défendu  contre  la  ca- 
omnie;  la  Chambre  a  pu  apprécier  sa  conduite 
personnelle  :  quant  à  ce  qui  est  relatif  à  l'élec- 
tion, je  demande  le  triple  renvoi  de  la  pétition. 

M.de  liaBoëssiëre.  Je  viens  appuyer  le  renvoi 
de  toutes  les  pétitions  à  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur et  à  M.  le  garde  des  sceaux,  et  ajouter  aux 
raisons  d^à  énoncées  à  l'appui,  plusieurs  consi- 
dérations d'un  ordre  beaucoup  plus  élevé  et  dont 
quelques-unes  se  rattachent  aux  deux  projets  de 
loi  qui  vous  ont  été  soumis. 

Un  de  nos  honorables  collègues,  M.  lé  comte  de 
Sainte-Aulaire,  vous  a  dit,  dans  là  séance  du  15  de 
ce  mois,  que  vous  vous  êtes  emparés  d'un  immense 
pouvoir,  que  vous  avez  prononcé  d^une  manière 
discrétionnaire  (seul  sens  qu'il  a  attaché  à  Tex- 
pression  de  juges  souverains  dont  il  s'est  servi.) 

Ce  que  nous  a  dit  notre  honorable  collègue,  est 
à  mes  yeux  d'une  vérité  exacte,  quant  à  rïmoien- 
Bité  du  pouvoir  dont  vous  vous  êtes  emparés.  J'en 
ai  été  frappé  pendant  tout  le  cours  de  la  discus- 
sion sur  l'admission  des  députés,  et  d'autant  plus 
que  nulle  contradiction  à  ce  qu'énonçait  l'hono- 
rable membre,  n'a  eu  lieu  dans  la  Chambre  :  que 
le  pouvoir  dont  il  parlait  y  a  été  qualité  d'omni- 
potence et  qiie  l'équité  a  été  la  jurisprudence  sur 
laquelle  quelques  orateurs  ont  établi  que  chaque 
membre  pouvait,  de  môme  que  les  jurys,  fixer  sa 
détermination. 

Mais  loin  de  partager  l'opinion  exprimée  par 
M.  le  comte  de  Sainte-Aulaire,  que  ce  pouvoir  était 
nécessaire  à  notre  existence,  j'en  regardei'ais 
Texercice  comme  un  épouvantable  danger  pour  i 


l'existence  même  de  notre  système  social;  et  c'est 
ce  qui  me  fit  prendre  la  détermination,  que  je  re- 
gardai comme  un  devoir  dont  aucune  considéra- 
tion ne  me  ferait  me  dispenser,  de  vous  exposer 
mes  réflexions  à  cet  égard,  aussitôt  que  je  les 
aurais  résumées  et  que  l'occasion  s'^n  présente- 
rait. . 

Je  prie  la  Chambre  de  ne  pas  s^^rrêter  à  ce  qui 
pourrait  au  premier  moment  lui  paraître  de  la 
hardiesse  dans  des  observations  âur  Une  question 
dont  on  pourra  me  dire-que  c*est  chose  jugée.  Je 
reviendrai  sur  l'application  qu^on  voudrait  faire  à 
ce  cas-ci,  du  principe  de  la  chose  jugéç. 

Notre  session  s'est  ouverte  par  ces  paroles  mé- 
morables si  bien. saisies,  tapt  répétées  par  vous, 
que  la  vérité  est  le  premier  besoin  des  princes  et 
des  peuples.  Vous  ne  vous  placez  pas  6ans  doute 
en  dehors  de  leur  application,  et  nous  n'en  sommes 
pas  au  point  où  celte  Cnamore  ne  pourrait  plus 
porter,  ne  souffrirait  plus  Texamen  de  ce  qui  peut 
être  la  vérité  relativement  &  ses  droits,  &  leur 
exercice  ou  leur  extension,  et  fermerait  lal)0uche 
sur  les  observations  à  cet  égard,  en  refusant  de 
les  entendre.  Ce  serait  le  despotisme  déjà  en  ac- 
tion. 

Quel  est  le  principe  fondamental  sur  lequel  est 
basé  notre  système  social?  quelles  sont  les  garan- 
ties les  plus  fortes  que  sa  combinaison  nous  offres 
pour  sa  durée? 

La  nécessité  du  concours  des  trois  pouvoirs 
pour  la  confection  des  lois;  1  impossibilité  où  est 
chacun  de  marcher  seul  sans  ce  concours,  ou 
d'être  entraîné  à  suivre  forcément  aucuri  des  deux 
autres  dans  des  voies  illégales,  tout  cela  se  trouve 
dans  le  veto  absolu  qu'a  chacun  d'eux  pour  la 
confection  des  lois,  veto  qui  a  son  effet  et  son 
droit  égal  pour  empêcher  de  faire  une  loi  comme 
pour  empêcher  de  la  détruire  ou  de  la  neutrali- 
ser, ce  qui  ne  serait  autre  chose  que  faire  une  loi 
d'abrogation. 

Ce  concours  ei  cette  combinaison  de  plusieurs 
pouvoirs  se  contrebalançant  et  se  servant  récipro- 
quement de  digue,  a  été  le  fruit  de  la  sagesse  de 
toutes  les  nations,  qui  y  sont  revenues  par  une 
ùécessité  absolue,  après  des  épreuves  louiours 
pleines  de  calamités,  des  écarts  des  assemblées 
uniques. 

C'est  ainsi  qu'après  avoir  passé  parles  horreurs 
qu  amena  le  Long  Parlement,  l'Angleterre  y  revint 
aussitôt  qu'elle  put  se  rasseoir  sur  des  bases  so- 
lides de  sociabilité. 

C'est  ainsi  que  la  Fradce.  après  avoir  essuyé 
tous  les  maux  que  rAssëmolée  constituante  lui 
avait  préparés  en  se  rendant  assemblée  unique, 
auxquels  l'Assemblce  législative  la  conduisit  sans 
pouvoir  les  empêcher»  et  que  la  Convention  réalisa 
d'une  éi  terrible  manière,  vit  paraître  un  conseil 
des  aùciens,  puis  un  Sénat  conservateur,  enfin  la 
Chambre  des  pairs  :  Assemblées  qui  toutes  furent 
investies  du  pouvoir  du  veto,  également  puissant 
pour  le  maintien  et  pour  la  confection  des  lois. 

Et  cependant  alors  qu'on  proclamait  de  toutes 
parts  la  nécessité  du  maintien  le  plus  rigoureux 
d'une  marche  légale,  le  premier  pas  qu'a  mit  cette 
Chambre  a  été  d  attirer  à  elle  nue  compétence 
qu'une  loi  attribuait  aux  tribunaux  ou  au  Conseil 
d'Etat.  Car  l'article  5  du  règlement,  qui  porte 
«  que  la  Chambre  prononce  sur  la  validité  des 
élections  »,  ne  peut  s'appliquer  qu'à  la  validité 
des  opérations  des  collèges  elecioriiux,  et  non  à 
la  validité  des  droits  des  électeurs,  dont  la  con- 
naissance est  attribuée  par  une  loi  à  d'autres  ju- 
ridictions que  celle  de  la  Chambre. 

Il  ne  8'agit  point  ici  d'examiner  si  cette  loi  était 
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bonne,  si  elle  avait  ou  non  des  inconvénients.  La 
question  et  toute  son  importance,  beaucoup  plus 
grande  que  celle  d'une  élection,  sont  dans  la  cir- 
constance qu'il  y  avait  une  loi,  et  que  là  où  il  y 
avait  loi,  c'est-à-dire  acte  de  la  suprématie  des 
trois  pouvoirs  réunis,  il  devait  y  avoir  digue  in- 
surmontable pour  chacun  d'eux  isolément. 

Et  cependant,  Messieurs,  la  Chambre  a  franchi 
cette  digue  conservatrice  de  tout  système  social 
(rinviolabilité  des  lois),  de  deux  manières  :  en 
évoquant  à  elle  une  compétence  attribuée  par  une 
,  loi  à  d'autres  tribunaux;  et  en  jugeant  discré- 
tion nairement  au  fond  sur  la  question  du  domi- 
cile de  trois  électeurs  dans  la  dernière  élection 
qu'elle  a  annulée. 

Et  voyez  dans  qu'elle  positioù  s'est  mise  là 
Chambre. 

La  question  dû  la  eapacité  légale  de  ces  élec- 
teurs ne  peut  pas  désormais  n^étre  pas  jugée  : 
les  tribunaux,  à  qui  une  loi  en  attribue  la  com- 

Eétence,  ne  peuvent  pas  décliner  cette  compétence 
xée  par  une  loi,  ni  refuser  déjuger.  &*ils  le  pou- 
vaient, la  Chambre,  resterait  seule  juge  définitif 
des  capaciiéa  électorales  de  tous  les  électeurs  de 
France,  et  n'aurait  pas  assez  de  tout  son  tersips 
pour  exercer  cette  faculté  qui,  discrétionnaire 
entre  ses  mains,  la  rendrait  maîtresse  absolue  de 
sa  composition. 

Et  remarques  que  l'article  du  projet  de  loi 
réglementaire  qui  Vous  a  été  présenté  le  25  de  ce 
mois  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  même 
après  qu'il  aurait  été  adopté,  n'aurait  aucune 
force  pour  déterminer  la  décision  des  tribunaux 
sur  la  question  de  domicile  qui  a  ôté  envisagée  si 

Diversement  dans  cette  Gbamorei  car  cette  décision 
evra  être  prise  conformément  aux  lois  qui 
régissaient  la  matière  à  l'époque  où  s'exerçaient 
les  droits  contestés. 

.  Eh  bien  I  que  les  tribunaux  jugent  que  ces 
électeurs  avaient  la  capacité  légale  :  il  en  résul- 
tera que  vous  aurez  privé  des  électeurs  et  un  élu 
de  droits  légaux,  et  cela  en  leur  refusant  un  délai 
sufHsant  pour  que  ces  droits  fussent  jugés  par 
les  juges  nue  les  lois  leur  assignaient. 

Que  ces  électeurs  et  cet  élu  s'adressent  au  roi  et 
à  la  Chambre  des  pairs  par  des  requêtes  et  péti- 
tions. Le  droit  de  pétition,  consacré  par  la  Charte, 
a  pour  un  de  ses  principaux  motifs  de  pouvoir 
réclamer  contre  les  effets  extensifs  et  abusifs  du 

I)ouvoir,  ou  les  dénis  de  justice.  Chaque  jour  on 
0  proclame  a  cette  tribune. 

fixciperii'z-vous  du  pouvoir  de  la  chose  jugée, 
et  dénieriez- vous  la  suprématie  des  deux  autres 
pouvoirs  pour  maintenir  les  lois  et  leurs  effets,  et 
user  de  leur  ^roit  de  veto  pour  empêcher  qu'on 
ne  les  neutralise? 

Vous  ne  le  pourriei  qu'en  vous  appliquant  ce 
principe,  qui  n*e&t  applicable  qu'à  Dieu,  que  vos 
décisions  sont  justice,  par  cela  seul  que  vous 
l'avez  ainsi  voulu. 

Ou  bien  les  autres  pouvoirs  vous  reconnaî- 
traient-ils cette  suprématie,  en  méconnaissant 
pour  justice  la  décision  des  tribunaux  chargés  par 
une  loi  de  décider,  par  cela  seul  que  vous  auriez 
Jo^é  autrement  et  dif)crétionnairement? 

S'il  en  était  ainsi,  l'équilibre  résultant  de  la 
nécessité  du  concours  des  trois  pouvoirs  serait 
rompu,  notre  système  social  serait  déjà  détruit. 

Telles  étaient)  Messieurs,  les  réflexions  que 
j'avais  arrêté  de  vous  soumettre,  lorsque  l'exposé 
des  motif:)  du  second  projet  de  toi  qui  vous  a  été 
présenté  dans  votre  séance  du  25  de  ce  mois,  est 
venu  en  corroborer  la  force  à  mes  yeux. 

M.  le  garde  des  sceaux  vous  a  dit  : 


9  Que  le  Code  de  nos  lois  civiles  défend  aux 
tribunaux  de  refuser  de  juger.  » 

Par  conséquent  ici  ils  ne  peuvent  refuser  de 
juger  les  capacités  électorales. 

»  Qu'un  acte  qui  suppléerait  au  silence  et  à 
l'insuffisance  des  lois,  ou  qui,  lui  communiquant 
un  nouveau  sens,  déclarerait  de  quelle  manière 
nouvelle  elle  doit  être  entendue  et  appliquée, 
serait  un  acte  lé^statif  de  sa  nature.  » 

Vous  l'auriez  fait  ici  sans  le  coocoiirsdes  autres 
pouvoirs. 

Plus  loin  que,  •  transférer  le  pouvoir  judiciaire 
à  la  puissance  léjgislative  (et  nous  l'avons  fait  en 
jugeant  lescapacités  des  électeurs),  «  était  essayer 
de  combiner  deux  éléments  incombaliblea.  » 

Ensuite  que,  «  si  la  puissance  législative  pouvait 
appliquer  les  lois  qui  sont  son  ouvrage,  comme  elle 
exerçaient  sans  recours  un  pouvoir  souverain,  il 
en  résulterait  rinstabilité  de  tous  les  droits, 
l'absence  de  toutes  les  règles,  la  possibilité  de 
tous  les  abus;  que,  sous  un  pareil  régime,  l'équité 
même  conspirerait  contre  la  justice,  et  toutes  les 
pa^sions  déchaînées  conspireraient  contre  l'équité 
et  qu'un  tel  ordre  de  choses  dégénérerait  bientôt 
en  oppression  et  tyrannie*  » 

Enha,  H.  le  garde  des  sceaux  vous  fait  sentir 
«  que,  quand  les  juges  manquent  aux  parties,  la 
loi  n'a  plus  d'organes,  ses  oracles  sont  muets,  et 
le  roi.  de  qui  toute  justice  émane,  est  condamné 
à  la  dénier  à  ses  sujets,  » 

C'est  ce  qui  arriverait  ici,  si  des  électeurs  re- 
connus par  les  tribunaux  comme  ayant  les  capa- 
cités légales,  et  un  élu  qui  l'aurait  été  par  ces 
électeurs,  se  voyaient  privés  des  résultats  de  ces 
droits  légaux,  parce  que  la  Chambre  a  déclaré 
pouvoir  juger  discrétionnairement  en  matière 
d'élections. 

Ces  considérations  éclatantes  de  justesse, 
énoncées  dans  le  discours  de  M.  le  garde  des 
sceaux,  et  qui  toutes  ont  leur  application  pal- 
pable dans  ce  qui  s'est  passé  dans  cette  Chambre 
par  suite  des  pétitions  qui  nous  occupent,  ont 
atténué  pour  moi  ce  qu  il  y  avait  de  pénible  à 
mes  veux  dans  l'accomplissement  de  ce  que  je 
regaraais  comme  un  devoir  indispensable,  de 
vous  manifester  mes  idées  sur  les  dangers  de 
Tomnipotence  discrétionnaire  que  la  Chambre 
s'est  attribuée. 

En  conséquence,  et  pour  rontrer  dan$  le$  voies 
légales,  je  propose  ne  renvoyer  sans  aucun 
examen  toutes  les  pétitions  relatives  aux  capa- 
cités électorales  à  MM.  les  ministres  de  l'intérieur 
et  de  la  justice,  pour  faire  juger,  par  qui  de 
droit,  les  fraudes^  s'il  y  en  a  eu,  les  calomnies, 
s'il  y  en  a  eu,  et  jusqu  aux  fausses  qualités  d'é- 
lecteurs prises  par  des  signataires  de  pétitions, 
s'il  y  en  a  eu. 

M.  Bei^iiiiitn  C^onstjuit  Je  ne  viens  pas 
rentrer  dans  les  questions  abstraites  que  le 
préopinant  a  soulevéeSf  à  mon  grand  étonnement, 
et  peut-être  à  celui  de  la  Chambre,  dans  cette 
discussion.  L'omnipotence  de  la  Chambre  n'est 
pour  rien  dans  l'élection  que  vous  avez  en  ce 
moment  à  juger.Omnipotcnce ou  non.  la  Chambre 
doit  vouloir  que  l'élection  soit  pare.ûmnipotence 
ou  non  la  Chambre  doit  vouloir  qu'on  punisse 
les  usurpateurs  des  droits  des  citoyens  et  les 
fonctionnaires  prévaricateurs  :  il  n  était  pas 
besoin  de  rentrer  dans  une  discussion  dont 
personne  ne  s'occupe,  pour  savoir  si  nous 
devons  prendre  toutes  les  précautions  pos- 
sibles pour  éclairer  le  gooverneoaeot  sur  les 
fraudes    qui    ont  été  commises    et   sur    * 
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malversations  de  l'ancienne  administration.  Je 
vinais  donc  uniquement  appuyer  le  renvoi, 
parce  qiiMl  me  paraît  nécessaire,  et  je  me  suis 
cru  obligé  d'appuyer  ce  renvoi  sur  d'autres 
motifs  que  ceux  qui  vous  ont  été  présentés. 
Oui,  Messieurs,  nous  voulons  que  toutes  les 

Ïiéiitions,  que  toutes  les  accusations,  que  toutes 
(S  réclamations  des  électeurs  soient  renvoyées 
à  M.  le  ministre  de  Tintérieur  et  à  M.  le  garde 
des  sceaux.  Nous  voulons  qu'elles  soient  ren- 
voyées à  M.  le  garde  des  sceaux,  parce  qu'il  est 
le  protecteur  naturel  des  plaignants,  des  parties 
civiles,  parce  qu'il  doit  leur  prêter  la  force  que 
leur  situation  peut  ne  pas  leur  donner. 

Sijns  doute,  il  faut  poursuivre  les  coupables, 
s'il  y  en  a  parmi  les  dénonciateurs;  mais  il  faut 
prendre  garde  de  regarder  comme  calomniateur, 
un  pétitionnaire  qui  est  entravé  par  le  refus  que 
fait  l'administration  de  lui  délivrer  les  pièces 
dont  il  a  besoin  pour  constater  les  faits  dénoncév^. 
On  peut  quelquelois  se  tromper.  {Interruption  à 
(froi^.)  Oui,  Messieurs,  lorsque  par  les  oidres 
iniques,  inconstitutionnels,  il  légaux  de  l'ancienne 
adminiî-tration,  les  percepteurs,  les  préfets  se 
croyaient  autorisés  à  refuser  des  extraits  de 
rôles,  il  n*eât  pas  étonnant  que  des  pétitionnaires 
qui,  dans  leur  conscience,  ont  été  convaincus 
que  tels  ou  tels  étaient  faux  électeurs,  soient 
venus  les  dénoncer  à  leurs  représentants,  en 
appuyant  leurs  dénonciations  des  seuls  éléments 
qu  ils  avaient  en  leur  pouvoir  pour  éclairer  la 
religion  de  ces  représentant^s.Etquevouliez-vous 
qu'ils  fissent?  De  toutes  parts  on  leur  refusait 
les  documents  qui  leur  étaient  nécessaires  :  on 
les  menaçait;  ils  étaient  même  dénoncés,  dans 
certaines  circulaires,  comme  des  factieux.  Com- 
ment voultz-vuus  qu'ils  puissint  parvenir  à 
découvrir  la  Yériié?  Si  on  peut  les  convaincre  de 
catoinnie  préméditée,  on  aura  raison  de  les  pour- 
suivre; mais  il  est  constant  que  la. masse  des 
pétitionnaires  a  agi  hotinêlement,  courageuse- 
meiit,ronstitutionnelleineot.  (Murmures  à  droite.) 
Lorsqu'ils  vous  ont  dénoncé  des  faits  dont  iU  ne 
pouvaient  pas  administrer  la  preuve  légale,  ils 
en  avaient  du  moins  la  conviction  morale  :  ils 
ont  montré  de  l'énergie  et  du  courage;  vous 
devez  les  en  remercier.  Quant  à  moi,  je  les  re- 
mercie du  fond  de  mon  cœur.  {On  rit  à  droite.) 
.  le  ne  descendrai  pas  de  cette  tribune  sans  ré- 
pondre à  une  autre  allégation:  c'est  celle  qui 
tend  à  travestir  en  délit  le  droit,  je  dirai  plus,  le 
devoir  des  citoyens,  de  se  réunir  pour  fixer  leur 
cboix  lorsqu'ils  sont  appelés  à  élire  un  député. 
On  vous  a  beaucoup  parlé  de  comités  directeurs. 
(Interruption  à  droite,)  Nous  avons  entendu  avec 
paiieuce  ce  qu'on  a  dit  contre  les  comités  di- 
recteurs; j'espèie  que  vous  voudrez  bien  m'ac- 
corder  la  même  faveur,  et  que  vous  aurez  la 
même  indulgence  pour  ceux  qui  défendent  les 
électeurs  qu'on  accuse. 

Je  dis  que  ces  réunions  de  citoyens  pour  déter- 
miner leur  cboix  sur  certains  bommes,  que  la 
manière  d'or^'aniser  ces  réunions  pour  les  reudre 
moins  tumultueuses  et  plus  légales,  sont  un  mé- 
rite et  non  pas  un  délit.  On  nous  parle  de  la  pré- 
tendue influence  des  comités  directeurs.  Je  vous 
le  demande,  Messieurs,  les  comités  directeurs 
nomment-ils,  au  bei^oin?  destituent-ils?  dispo- 
sent-ils des  gendarmes?  Les  comités  directeurs 
ou  plutôt  lis  cKoyens  qui  se  réunissant  pour 
procéder  aux  élections  n'ont  de  défense  que 
dans  la  loi,  n'agissent  que  dans  la  circonscrip- 
tion de  la  loi  ;  les  prétendus  comités  directeurs 
sont  des  réunions  légales  qui  ont  sauvé  la  France  : 


elles  ont  fait  sortir  la  France  de  la  situation  fâ- 
cheuse dans  laquelle  elle  se  trouvait  :  elles  Tout 
tirée  de  ce  système,  que  vous-mêmes  avez  qualilîé 
de  déplorable,  de  cet  abtme  qui  se  creusait  tous 
les  jours  plus  profondément  sous  les  pas  :  et  voilà 
les  hommes  qu'on  inculpe  1  Ils  n'ont  fait  que 
remplir  leur  uevolr,  et  ils  méritent  notre  gra- 
titude. 

Voix  à  gauche  :  Très  bisn,  très  bien  I 

M.  Benjamin  Constant.  Messieurs,  j'obser- 
verai encore  une  chose  :  c'est  que  rien  n'est  plus 
légal,  plus  nécessaire,  que  ces  réunions  de 
citoyens,  avec  l'organisation  qui  remet  la  confec- 
tion des  listes  électorales  entre  les  mains  de  l'au- 
torité administrative;  il  faut  bien  que  les  citoyens 
se  rassemblent  et  se  concertent  entre  eux  pour 
contrôler  la  conduite  de  l'administration.  Dans 
tous  les  pays  où  il  y  a  des  assemblées  représen- 
tatives, les  citoyens  appelés  à  élire  des  représen- 
tants ont  le  droit  de  se  concerter  entre  eux;  et 
puisqu'on  vient  les  accuser  à  cette  tribune,  si  je 
ne  craignais  pas  d'avoir  l'air  de  confondre  avec 
des  allégations  sans  duute  de  bonne  foi  de  quel- 
qqes-uns  de  nos  collègues,  des  doctrines  épou- 
vantables contre  ces  prétendus  comités  direc- 
teurs, je  dirais  que  l'audace  avec  laquelle  cette 
faction,  qui  est  autorisée  par  une  puissance  oc- 
culte... (Exclamations  à  droite.) 

Voix  à  gauche:  Oui,  oui,  la  congrégation  1 

M.  Benjamin  Constant..,  je  vous  dirais  que 
c'est  la  partie  encore  vivai  e,  encore  menaçante 
de  la  dernière  administration.  Ge  part:  entasse 
tous  les  jours  les  attaques  les  plus  violentes  contre 
les  meilleurs  citoyens  et  contre  cette  Chambre, 
contre  le  ministère  lui-même,  qui  malheureuse- 
ment ne  mérite  pas  encore  assez  ces  accusations. 
(Mouvements  en  sens  divei*s.) 

Je  suis  monté  à  cette  tribune  pour  défendre  des 
citoyens  qui,  je  le  répète,  ont  sauvé  la  France, 
auxqiteU  la  France  devra  l'observation  de  la 
Charte,  si  les  députés  qu'ils  ont  nommés  se  mon- 
trent dignes  de  leur  mission,  comme  je  ne  puis 
en  douter.  J'appuie  le  renvoi  à  M.  le  garde  des 
sceaux,  pour  qu'il  do  ne  protection  à  tous  ceux 
dont  les  plaintes  parattroot  fondées;  pour  qu'il 
fasse  procéder  à  un  examen  approfondi  de  ces 
plaintes;  et  surtout  pour  qu'il  ne  confonde  pas 
des  pétitionnaires,  qui  ont  dû  quelquefois  parler 
vaguement  (la  faute  en  était  à  la  dernière  adminis- 
tration), avec  des  hommes  qui  ont  calomnié.  Que 
les  calomniateurs  subissent  le  châtiment  qu'ils 
ont  mérité,  mais  les  pétitionnaires,  ceux  qui  ont 
fait  connaître  à  cette  Chambre  des  fraudes,  sans 
en  apporter  la  preuve  légale,  qui  avaient  ta  con- 
viction intime  de  la  vérité  de  leurs  allégations, 
méritent  la  reconnaissance  publique,  comme  tous 
les  citoyt-ns  qui  se  sont  réunis  et  se  réunissent 
encore  pour  nous  procurer  de  bonnes  élections. 
(Mouvement  d^ adhésion  à  gauche.) 

M.  4e  Montbel.  Je  ne  suivrai  pas  l'honorable 
député  qui  descend  de  cette  tribune  dans  le  dé- 
veloppement qu'il  a  cru  devoir  donner  à  son  opi- 
nion; il  nous  a  parlé  du  comité  directeur.  Je  ne 
prétends  pas  que,  dans  les  réclamations  qui  ont 
été  présentées  et  dirigées  par  le  comité  directeur, 
il  y  ait  fausseté;  mais  nous  aurons  peut-être  des 
observations  à  faire  sur  certaines  menaces  qui  ne 
portent  pas  le  caractère  d'une  entière  loyauté. 
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Voix  à  gauche:  Faites-les  ! 

M.  Mé^hlii.  Citez!  citez  1 

N.  de  MosAel.  Je  parle  de  TopiDion  de  mon 
honorable  colique,  qui  a  pensé  qu'on  pouvait 
compromettre  légèrement  les  droits  des  députés 
élus,  la  position,  l'honneur  même  des  adminis- 
trateurs, sans  s'exposer  du  moins  aux  consé- 
Suences  d'un  eXamen  sévère  et  impartial.  On  a 
U  que  de  la  calomnie  il  reste  toujours  quelque 
chose.  Messieurs,  devant  vous,  et  devant  la  jus- 
tice, il  ne  doit  rester  de  la  calomnie  que  la  honte 
et  la  punition  des  calomniateurs. 

Voix  à  droite  :  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  de  Montbel.  Dans  la  pétition  dont  il  s'agit 
un  de  nos  honorables  collègues  est  attaqué  dans 
son  honneur;  car  un  déimté  qui  siégerait  parmi 
vous  en  vertu  de  titres  faux,  produits  par  lui, 
serait  indigne  de  faire  partie  de  cette  Ghainbrt, 
et  mériterait  une  punition  exemplaire.  Vous  voyez 
les  conséquences  fâcheuses  que  peuvent  avoir  de 
semblables  attaques;  ce  n*est  donc  pas  légère- 
ment qu'on  a  dû  se  les  permettre.  Ainsi,  dans 
l'intérêt  de  la  justice  et  dans  notre  intérêt  com- 
mun, i'appuie  la  proi)OPition  du  renvoi  de  la  pé- 
tition a  M.  le  garde  des  sceaux. 

M.  le  général  Sébastian!.  L'honorable  ora- 
teur auquel  je  succède,  a  changé  habilement  le 
terrain  sur  lequel  la  question  avait  été  placée  par 
l'orateur  qui  l'a  précédé.  Il  ne  s'agissait  que  de 
la  conduite  de  l'administration  précéden'e.  Lu 
question  ainsi  posée,  il  fallait  venir  ici  avec  des 
faits,  prouver  que  des  circulaires  violentes  n'a- 
vaient pas  existé;  il  fallait  prouver  que,  dans  leurs 
proscriptions,  elles  n'avaient  pas  enveloppé  des 
noms  honorables  et  la  France  entière;  qu'elles 
n'avaieni  pas  dominé  les  élections.  Mess^ieurs,  le 
bélier  de  cette  administration  frappe  encore  toutes 
les  parties  de  radmini^tration  actuelle,  et  le  pays 
est  menacé  par  son  système  qui  avait  mis  en 
danger  toutes  les  libertés  publiques,  et  avec  elles 
la  royauté.  Qu'on  vienne  détruire  ces  faits,  et 
alors  on  pourra  crier  à  la  calomnie.  A  la  calom- 
nie, contre  qui?  contre  des  pétitionnaires  aux- 
âuels  toutes  les  issues  de  la  vérité  étaient  fermées? 
t  par  qui  étaient-elles  fermées?  par  cetie  adminis- 
tration qui  voulait  jouir  de  Timpunité.  C'est  le 
principe  de  Tirresponsabilité  qu'elle  avait  consa- 
cré, qu'elle  défend  aujourd'hui.  Vous  ne  sauriez, 
sans  injustice,  sans  danger  pour  le  pays,  renvoyer 
ainsi  devant  M.  le  garde  des  sceaux,  des  pétition- 
naires qui  ont  pu  être  trompés  par  le  défaut  de 
documents. 

M.  de  C^enny.  Messieurs,  c'est  dans  l'intérêt  de 
la  vérité,  c'eet  dans  l'intérêt  de  la  justice,  nue  je 
Tiens  demander  le  renvoi  de  la  pétition  des  habi- 
tants de  Marseille  à  M.  le  garde  des  sceaux.  La 
vérité  est  le  premier  bei^oln  de  la  France.  Si  des 
fonctionnaires  publics  ont  abusé  des  pouvoirs 
dont  ils  étaient  dépositaires,  s'ils  ont  manqué  à 
leurs  devoirs,  j'appelle  sur  eux  toute  la  sévérité 
des  lois;  mais»  Messieurs,  reconnaissons  qu'il  im- 
porte de  flétrir  la  calomnie,  vice  honteux  dont 
riuUuence  sur  les  mœurs  publiques  serait  mille 
fois  déplorable;  si  I  on  consacrait  son  impudité, 
tous  les  liens  du  pouvoir  seraient  brisés,  et  le  ca- 
ractère français  recevrait  la  plus  funeete  atteinte. 

Ce  l'ut.  Messieurs,  lors  de  la  décadence  de  TBin- 
pire  romain  que  la  délation  s'introduisit  dans  les 


mœurs  d'un  peuple  qui  avait  perdu  ses  vertus 
primitives.  Préservons  notre  belle  patrie  de  l'in- 
vasion d'un  semblable  fléau;  que  la  calomnie, 
repoussée  par  le  caractère  national,  soit  sévère- 
ment réprimée  par  les  lois;  je  ne  nréjuge  point 
ici  la  pétition  des  habitants  de  Marseille,  s'ils 
sont  innocents,  justice  leur  sera  rendue;  roai^,  je 
le  répète,  nous  devons  rechercher  la  vérité.  C'est 
au  nom  de  la  justice  et  de  Thonnenr  que  je  viens 
appuyer  la  proposition  de  M.  de  Berbis,  et  deman- 
der le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  garde  des 
sceaux. 

Voix  à  droite:  Appuyé  1 . . .  Aux  voix  ! 

M.  Davergier  de  Hauranne.  Nous  sommes, 
à  ce  qu'il  parait,  tous  d'accord  sur  la  proportion 
(lu  renvoi,  mais  nous  différons  sur  les  motifs  de 
ce  renvoi.  Je  ne  pense  pas  qu'il  puisse  avoir  pour 
objet  de  faire  poursuivre  d'office  les  pétition- 
naires dont  les  allégations  ne  seraient  pas  exactes. 
S'il  y  avait  calomnie,  la  poursuite,  d  après  nos 
lois,  n'appartien  irait  qu'à  la  personne  calomniée. 
Ainsi  le  renvoi  à  M.  le  garde  des  sceaux,  pour 
faire  poursuivre  les  pétitionnaires,  tendrait  évi- 
demment à  empêcher  1  exercice  du  droit  de  péti- 
tion. (Afurmur^s  à  droite,)  Oui,  Messieurs,  il  atta- 
que le  droit  de  pétition  lui-même.  Pour  bien 
apprécier  la  véritable  position  des  pétitionnaires, 
il  faut  savoir  ce  qu'ils  pouvaient  avant  et  après 
l'élection,  pour  constater  des  faits  qu'il  leur  im- 
portait de  vérifier.  On  leur  refiisait  toutes  .les 
Sièces  qui  pouvait  leur  faciliter  cotte  vérification, 
ue  leurrestait-il  à  faire  dans  leurs  douteB?G'(-tait 
de  s'adresser  à  la  Chambre,  et  ils  l'ont  fait.  Les 
pétitionnaires  sont  «lonc  parfaitement  innocents. 
Après  avoir  coiiDattu  le  motif,  j'appuie  les  trois 
renvois  proposés. 

Voix  à  droite  :  Appuyé  !  appuyé  ! 

M.  Chaavclln.  Nous  demandons  le  renvoi  à 
M.  le  gude  des  sceaux,  les  pétitionnaires  ne 
craignent  pas  Tœil  de  la  justice....  (Aux  voix  ! 
aux  voix  ! 

M.  le  Président.  La  commission  a  proposé 
l'ordre  du  jour.  Gom  ne  l'ordre  du  jour  a  la  prio- 
rité) je  vais  d'abord  le  mettre  aux  voix.  (L'ordre 
du  jour  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  Préaident.  Y  a-t-il  opposition  au  ren- 
voi au  miniâire  de  l'intérieur? 

M.  de  liabonlaye.  Je  m'y  oppose* 

M.  le  Président.  Je  vais  le  mettre  aux  voix. 

(La  Chambre,  ronsullée,  renvoie  la  pétition  au 
ministre  de  l'intérieur;  le  renvoi  à  M.  le  garde 
des  t^ceaux  est  prononcé  sans  opposition  ;  la 
Chambr»!  décide,  en  outre,  qne  la  pétition  sera 
renvoyée  à  la  future  commission  charg'^e  d'exa- 
miner le  projet  de  loi  sur  la  formation  des  listes 
électorales.) 

M.  le  Président.  Je  suis  obligé  de  proposer  à 
la  Chambre,  vu  l'heure  avancée,  et  la  préroga- 
tive des  vérifications  de  pouvoirs,  d'interrompre 
les  rapports  des  pétitions  pour  entendre  les  rao-- 
ports  gai  restent  d  faire  sur  la  vérification  des 
pouvoirs  de  deux  députés  ajournés. 

Voix  diverses:  Oui,  oui  I 

M.  Chauvelin  a  la  parole  au  nom  de  raneien 
4*  bureau. 
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M.  Chanvclio,  rapporteur*  Messieurs,  sur 
deux  députés  que  le  collège  départemental  de  l'Hé- 
rault avait  à  nommer,  la  Chambre  a  admis  M.Re- 
uouvier. 

Restait  à  prononcer  sur  Télection  de  M.  le 
vicomte  d'AIzon  :  c'est  sur  cette  élection  que  voire 
ancien  quatrième  bureau  m'a  chargé  de  faire  à  la 
Chambre  le  rapport  que  je  viens  lui  fioumettre. 

Déjà  vous  avez  été  informés  des  délais  dont  le 
bureau  avait  besoin  pour  la  vérification  et  la  re- 
cherche des  faits  avancés  dans  une  pétition 
adressée  à  la  Chambre  sur  cette  élection,  et  si- 
gnée par  vinpft  et  un  habitants  dont  vingt  élec- 
lecteurs  du  département  de  l'Hérault. 

Par  cette  pétition,  quatre  éleetéurs  ôont  dési- 
gnés comme  ayant  voté  sans  avoir  le  cens  néces- 
saire. 

Ce  sôpt  MM . 

Baucard  (Jean-Baptiste); 

Calvet  (Louis)  ; 

Marréâud  (Jean-Pierre-Benjamîn); 

Mazel  (François-Henri). 

Le  cens  était,  pour  le  collège  départemental  de 
TRérault,  de  843  fr.  39  c.  suivant  que  l'annonce 
une  lettre  du  10  février  de  M.  le  ministre  de 
l'intérieur. 

L'élection  s'est  faite  par  303  votants:  sur  ce 
nombre,  au  scrutin  de  ballottage,  M.  dAlzon  a 
réuni  151  suffrages  ♦  et  son  concurrent  149  ;  ma- 
jorité de  l'un  sur  l'autre,  2  voix. 

L'examen  approfondi  auquel  votre  bureau  s'est 
livré  pour  découvrir  la  capacité  des  quatre  con- 
tribuables sigoalés  par  la  pétition  comme  ayant 
volé  sans  être  électeurs,  et  la  correspondance 
entretenue  à  ce  sujet,  au  nom  du  bureau,  avec 
H.  le  minislrede  l'intérieur,  ont  démontré  jusqu'à 
l'évidence  qu'ils  ne  payaient  pas,  en  effet,  le  cens 
exigé. 

Je  vais  vous  donner  succinctement  connaissance 
des  preuves  qui  établissent  cette  évidence  pour 
chacun  des  quatre. 

l""  Pour  M.  Baucard  (Jean-Baptiste),  les  contri- 
butions reconnues  admissibles,  suivant  les  pièces 
produites  par  lui  ou  jointes  au  dossier,  s'élèvent 
seuiemenl  à509  fr.  25  c.  et  ce  n'a  été  qu'en  lui  im- 
putant mal  à  propos,  contrairement  aux  titres  de 
propriété  et  en  opposition  avec  les  extraits  tlu 
rôle,  un  tiers  de  la  somme  de221fr*  29  c<  poHée 
au  rôle  sous  le  nom  de  Baucard  [Martin)  ;  d'autres 
impositions  payées  par  ses  frères  et  sœurs,  et 
enhn  la  somme  de  16o  fr.  93  c.  payée  à  Bézierf  par 
M.  Baucard  (Henri'Louis-Philipve)^  juee,  que  l'on 
est  parvenu*  à  faire  porter  M.  rabbé  Baucard  sur 
la  li8te  des  électeurs  du  collège  départemental  ; 
et  M.  le  préfet  de  l'Hérault,  par  sa  lettre  du 
24  janvier,  convient  de  l'incapacUé  de  M.  Baucard  ; 
mais  r^ette  la  faute  de  Bon  inscription  sur  une 
erreur  de  M.  le  maire  de  Bézîers  et  sur  la  con- 
fiance qu'inspire  cet  électeur  incapable;  et  ajoute 
que  M.  Baucard  avait  fait  partie  du  collège  aux 
deux  dernières  élections,  mais  qu'à  la  vérité 
l'impôt  était  plus  fort  et  le  cens  moins  élevé. 

2*'  M.  Calvet  (Louis)  n'a  atteint  la  cens  de 
1,008  fr.  22  c.  pour  lequel  il  est  porté  sur  la  liste  du 
30  septembre  1827,  qu'à  l'aide  d'un  extrait  de 
rôle  qui  lui  avait  appliqué  les  contributions  as- 
sises sur  le  domaine  de  Riéges,  dont  il  avait  cessé 
d'être  propriétaire  par  la  donation  qu'il  en  avait 
faite  à  son  iils  par  contrat  de  mariaj^e:  un  acte 
notarié  portant  extrait  de  c<îtte  donation  a  été  pro- 
duit au  bureau;  il  est  joint  aux  pièces,  et  M.  le 
préfet,  par  sa  lettre  du  16  féNrier,  reconnaît 
encore  l  mcapacité  du  sieur  Louis  Calvet. 

3*  M.  Marreaud  (Jean-Pierre-Benjamin)  n'arrive 


au  cens  qu'au  moyen  de  l'imputation  qui  lui  a  été 
faite  d'une  somme  de  107  fr.  43  c,  qui  concerne 
un  autre  contribuable,  M.  Marréâud  (Prosper): 
cette  application  fausse  est  de  même  reconnue 
par  le  préfet  dans  sa  lettre  du  16  février. 

4''  A  M.  Mazel  (François-Henri),  on  a  compté  la 
totalité  des  contributions  assises  sur  des  biens 
qu'il  ne  possède  qu'en  partie  indivisément  avec 
les  enfants  de  son  frère« 

M.  le  préfet  reconnaît  également  cette  inca- 
pacité dans  sa  lettre  du  24  janvier  ;  il  s'exprime 
ainsi  : 

«  Quant  à  M.  Mazel,  il  se  trouve  que,  quoique 
ses  impositions  soient  restées  en  son  nom,  le  bien 
appartient  en  grande  partie  à  ses  nièces, -et  que 
par  conséquent,  il  ne  paye  pas  le  cens  \  M.  Mazel 
en  convient  lui-même  aujourd'hui,  disant  qu'il 
n'avait  pas  fait  de  démarches,  ni  envoyé  de  pièces; 
mais  le  maire  de  Sirvian  (mort  depuis)  en  avait 
envoyé  pour  lui  au  sous-préfet,  qui  me  les  a 
transmises,  etc.  » 

Il  est  à  remarquer  au  reste.  Messieurs,  que  ce 
même  M.  Mazel  est  cité,  mais  seul,  par  M.  le  préfet, 
comme  étant  présumé  avoir  vote  en  faveur  du 
concurrent  de  M4  d'Alzon. 

Un  document  parvenu  subsidiairement  à  la 
pétition,  à  votre  4^  bureau,  et  qu'il  a  examiné 
avec  le  même  soin,  avait  indiqué  un  cinquième 
électeur,  M.  le  vicomte  de  Reynaud,  comme  ayant 
aussi  voté  sans  payer  le  cens  nécessaire  ;  le  bu- 
reau a  reconnu  qu  il  n'avait,  en  effet,  été  placé  sur 
la  liste  qu'au  moyen  de  pièces  complétées  par  la 
production  dune  cote  de  221  fr.  3d  c.  qui  con- 
cerne son  Qls;  ce  fait  a  été  reconnu  par  M.  le 
préfet,  qui,  rendant  formellement  témoignage  de 
la  loyauté  de  M.  de  Reynaud,  déclare  néanmoins 

aue  le  percepteur,  en  signant  ce  certificat,  a  évi* 
emment  certifié  un  fait  inexact. 

D'autres  pièces  présentées  depuis,  ^m  me  sont 
parvenues  seulement  pendant  votre  dernière 
séance,  prouvent  qu'au  moyen  de  contributions 
de  M"»*  de  Reynaud,  dont  l'extrait  n'avait  pas  été 
produit  avant  l'élection,  M.  de  Reynaud  payait  et 
paie  encore  en  effet  le  cens;  mais  en  adres- 
sant ces  pièces  au  préfet,  M.  le  sous-préfet  de 
Saint-Pons  s'exprime ,  avec  raison ,  en  ces 
termes  : 

<  Au  vu  de  ces  pièces.  Monsieur  le  préfet,  vous 
resterez  convaincu,  qu'au  fond,  M.  le  vicomte  de 
Reynaud  paye  36  fr.  74  c.  en  sus  du  montant  du 
cens  électoral  pour  le  grand  Gollège,  et  quQ 
cependant  il  aurait  voté  sans  en  avoir  le  droit, 
attendu  qu'il  avait  pris  les  contributions  de  soq 
fils,  etc.  » 

Au  reproche  de  l'introduction  d'électeurs  inca- 
pables, les  pétitions  ajoutent  encore  celui  de 
l'exclusion  d'un  électeur  ayant  droit  de  voter, 
M.  Neyral.  de  Montpellier,  qui  se  serait  trouvé 
éçarié,  malgré  les  démarches  qu'il  a  faites  et  la 
aommaiion  adressée  par  lui  au  préfet;  mais 
les  moyens  produits  à  l'appui  de  cette  plainte^ 
et  les  explicatians  que  nous  avons  obtenues  da 
Tadministratiion,  OQt  laissé  sur  ce  point  votro 
bureau  dans  rincerti)ude.  M.  Nayral  afQrme  avoir 
remis  eu  temps  utilei  à  un  employé  de  la 
mairie  de  Montpellier,  la  pièce  qui  complétait  son 
cens  ;  M.  le  préfet  déclare  que  cette  pièce  ne  lui 
a  jamais  été  transmise. 

Après  quatre  mois,  à  cette  distance,  et  surtout 
dans  l'état  d'imperfection  que  préseate  encore  la 
législation  sur  Içs  moyens  d^  constater  incontesta- 
blement la  remise  des  pièces,, il  est  fort  difficile 
d'apprécier  le  mérite  d'allég^Uons  contradictoirea 
sur  les  époques  où  les  diligences  ont  été  faites. 
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Bur  celles  où  les  délais  auraient  été  ontrepassés. 
Ce  qui  reste  constant,  ce  qui  a  dû  fixer  surtout 
l'attention  du  bureau,  c'est  l'existence  d'électeurs 
incapables,  reconnus  sur  pièces  authentiques, 
déclarés  tels  par  lettres  du  préfet  et  en  nombre 

1)lus  que  suffisant  pour  surmonter  la  faible  ma- 
orité  de  deux  voix  obtenue  dans  l'éleotion  qui 
vous  est  soumise» 

Les  conclusions  à  prendre  sur  ces  faits  ont 
donné  lieu,  dans  votre  bureau,  à  des  discussions 
dont  il  vous  doit  compte. 

D'un  côté,  on  a  réclamé  l'application  des  prin- 
cipes que  la  plupart  de  vos  décisions  avaient  déjà 
Îiaru  établir;  on  a  dit  :  quand  la  Chambre  a  adtnis 
àcilèment  les  élus  des  collèges  dans  lesquels 
le  retranciiement  des  électeurs  incapables  n'au- 
rait pas  affecté  la  ms^orité  acquise  au  député 
nommé,  la  Chambre  a  paru^  s'engager  à  écarter, 
en  revanche,  les  députés  qui,  par  l'effet  du  même 
calcul,  perdraient  évidemment  leur  majorité  si 
l'on  en  déduisait  le  nombre  des  faux  électeurs  ; 
on  Invoquait  les  droits  de  la  Chambre  dans  la 
vérification  des  pouvoirs,  droits  qui  ne  peuvent 
inanquer  de  s*étendre  à  l'examen  de  la  compo- 
sition des  listes  électorales  et  à  la  recherche 
des  faux  électeurs  qui  lui  sont  signalés  sur 
sur  ces  listes  :  on  demandait  dans  quels  cas  donc 
ces  droits  dé  la  Chambre  pourraient  se  trouver 
consacrés,  si,  d'uoe  part,  elle  semblait,  par 
)ar  ses  décisions,  indifférente  aux  preuves 
le  riotroductioQ  des  faux  électeurs,)  toutes  les 
ns  qu'ils  auraient  été  ^  nombre  inférieur  à 
celui  des  voix  de  majorité,  et  si,  d'autre  part,  la 
Chambre  admettait  encore  les  députés  dont  1  élec- 
tion serait  viciée  par  un  résultat  tout  contraire. 
Appliquant  ces  principes  et  ces  raisonnements 
à  l'élection  du  collège  de  ('Hérault,  on  témoignait 
9ue  l'aveu  du  préfet  sur  Texistenoe  des  électeurs 
incapables  établissait  encore  une  conviction  plus 
certaine  que  dans  la  plupart  des  autres  affaires 
soumises  jusqu'ici  danslaChambreàla  vérification 
des  pouvoirs,  et  l'on  inférait  dé  ces  aveux  même 
et  de  quelques  faits  présentés  pour  excuses,  par 
ce  fonctionnaire,  que  si  l'administration  supé- 
rieure du  département  pouvait  être  considérée 
comme  exempte  du  riproche  de  fraude,  des  maires 
et  des  percepteurs  en  pourraient  demeurer  at- 
teints pour  (les  pièces  qulls  auraient  délivrées  ou 
adresséea  d'office  même,  comme  M.  le  maire  de 
Servian, 

En  résumé,  ceux  qui  avaient  émià  ces  opi- 
nions soutenaient  que  la  nombre  des  faux  élec- 
teurs, balancé  avec  une  majorité  de  deux  voix, 
démontrait  assez  qu'il  n'y  avait  point  eu  de  ma- 
jorité eu  faveur  de  U.  d'Alson,  et  cooséquem- 
Qient  point  d'élection. 

La  majorité  du  bureau  s'est  décidée  pour  un 
avis  contraire  et  nous  vous  exposerons  tous  ses 
motifs. 

Quelques  membres  de  cette  maiorité  ont  consi- 
déré que,  dans  un  scrutin  de  ballottage  où  deux 
candioats  avaient  été  opposés  à  deux  concurrents, 
il  pouvait  y  avoir  moins  de  certitude,  ou  même 
de  probabilité,  que  les  voix  des  faux  électeurs 
eussent  préjudicié  précisément  à  l'adversaire  du 
déouté  dont  l'élection  est  à  vérifier. 

D'autres,  et  cette  pensée  surtout  a  parti  décider 
la  majorité,  ont  insisté  sur  ce  que  les  opérations 
relatives  à  la  liste,  attaquées  seulement  deux 
mois  après  l'élection,  ne  présentaient  point  les 
caractères  de  la  fraude  de  la  part  de  1  adminis- 
tration supérieure,  et,  en  conséquence,  la  majo- 
rité de  Pancien  4*  bureau  m*a  chargé  de  proposer 
à  la  Chambre  Tadmission  de  H.  le  vicomte d'Alzon, 


qui  d'ailleurs  a  été  reconnu  réunir,  pour  T^e  et 
le  cens,  les  conditions  d'éligibilité. 


.  Pataille.  Messieurs,  appartenant  moi-même 
à  la  députation  de  l'Hérault,  j'aurais  désiré  ne 
pas  monter  à  cette  tribunedans  cette  circonstance, 
mais  mon  mandat  m'y  appelle,  et  j'espère  concilier 
l'accomplissement  de  mon  devoir  avec  Tobaerva- 
tion  des  convenances. 

L'éleotion  sur  laquelle  vous  avez  à  prononcer, 
n'a  eu  lieu  qu'à  un  scrutin  de  ballottage,  à  une 
majorité  relative  de  deux  voix;  il  est  reconnu 
que,  parmi  les  votants,  quatre  au  moins,  et  sui- 
vant moi  cinq,  n'étaient  pas  électeurs:  si  ces 
quatre  ou  cinq  personnes  ont  voté  jjour  M.  d'Al^ 
zon,  il  perd  sa  majorité  de  deux  voix,  qui  passe 
à  son  concurrent,  M«  Viennet. 

De  là,  Messieurs*  naît  un  doute  grave  qui  ne 
s*est  pas  présenté  dans  vos  précédentes  vérifica- 
tions. 

Quel  estrélu.  de  M.  d*Alzon  ou  de  M.  Viennet? 
Si  les  doutes  d'une  élection  doivent  être  résolus 

Bar  des  présomptions  tirées  de  la  bonne  foi,  c'est 
[.  Viennet  qui  est  l'élu,  il  ne  reste  qu'à  le  pro- 
clamer. 

En  effet.  Messieurs,  toutes  les  présomptions 
sont  en  sa  faveur,  et  s'il  était  possible  d'interro- 
ger à  ce  sujet  la  conscience  des  électeurs,  de  leur 
demander  quelle  est  leur  conviction  morale  sur 
ce  point,  ils  vous  répondront;  j*ose  le  garantir, 
que  l'erreur  des  votes  en  question  non  comptables, 
se  trouve  dans  le  compte  de  M.  d'Alzon,  non  dans 
celui  de  M.  Viennet. 

Ce  point  de  fait  ainsi  résolu,  toute  difficulté 
disparaîtrait;  vous  ne  devriez  pas  annuler  l'opé- 
ration électorale  qui  est  régulière,  mais  annuler 
seulement  Terreur  de  la  proclamation  provisoire, 
et  proclamer  définitivement  M.  Viennet. 

Cependant,  Messieurs,  je  ne  vous  la  proposerai 
pas;  je  persiste  à  penser  qu'une  maiorité  pro- 
noncée» quelque  probable  qu'elle  soit,  ne  peut 
servir  de  base  à  une  élection;  qu'une  majorité 
certaine  est  nécessaire  et  puisqu'elle  n'est  acquise 
à  aucun  des  concurrents,  je  pense  qu'il  v  a  lieu 
d'annuler  iine  opération  dont  le  résultat  est 
problématique* 

Mais  ceux  qui  professent  la  doctrine  des 
présomptions  basées  sur  la  bonne  foi,  vous 
feront  probablement  la  proposition  de  proclamer 
M.  Viennet;  ils  y  sont  obligés,  du  moins  s'ils 
veulent  être  conséquents  avec  eux-mêmes  et 
fidèles  à  leur  système. 

Avant  de  poursuivre,  je  dois  dire  un  mot  rela- 
tivement au  doute  qui  s'est  récemment  levé  sur 
le  nombre  total  de  ceux  qui  ont  voté  n'étant  pas 
électeurs,  ou  du  moins  ne  l'étant  que  par  la  vertu 
de  l'inscription  sur  les  listes;  l'administration  a 
fait,  comme  vous  pensez  bien,  tout  ce  qui  lui  était 
possible  pour  justifier  son  œuvre;  vains  efforts  1 
Elle  a  dû  se  résigner  à  ce  pénible  aveu,  que  cinq 
votants  avaient  été  portés  sur  la  liste  par  erreur  ; 
cet  aveu  longtemps  différé,  arraché  enfin  par  la 
force  de  la  vérité,  forme  à  mes  yeux  la  plus 
irréfragable  des  preuves  humaines,  et  votre  ancien 
4«  bureau  vous  en  aurait  exprimé  sa  conviction,  à 
votre  dernière  séance,  si  dans  le  cours  même  de 
cette  séance  on  n'eût  remis  à  M.  le  rapporteur 
des  pièces  tendant  à  la  justification  de  Tune  des 

Kersonnes  qu'il  devait  désigner,  au  nom  du 
ureau,  comme  coupables  d*Uiiurpalion  de  droits 
électoraux;  le  sentiment  de  délicatesse  qui  a 
déterminé  M.  le  rapporteur  à  différer  son  rapport 
a  été  justifié  par  l'evétiemeat.  Le  bureau  a  adoiis 
la  justification  de  la  personne  dont  il  s'agit;  je 
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l'admets  aussi,  je  suis  persuadé  que  cette  personne 
a  cru,  de  la  meilleure  foidu  monde,  avoir  le  droit 
de  voler;  mais  je  n'en  reste  pas  moins  convaincu 
que  cinq  des  votants  étaient  sans  droit  de  voter; 
il  n'y  a  point  d'exemple,  Messieurs,  que  l'admi- 
nistration ait  avoué  un  tort  qu'elle  n'aurait  pas 
eu;  il  est  déjà  très  rare  qu'elle  confesse  un  tort 
réel  et  avéré;  et,  lorsqu'elle  fait  celte  belle  action, 
elle  m'inspire  une  confiance  que  rien  au  monde 
ne  saurait  détruire. 

Ceux  qui  adoptent  le  système  des  probabilités 
de  bonne  foi  penseront  certainement  comme  moi 
sur  ce  point  :  mais  ils  pourraient  m'objecter  qu'ils 
ne  partagent  pas  également  l'opinion  par  laquelle 
j'atiribue  les  cinq  votes  non  co  ptablesà  M.  d'AI- 
zon,  et  même  qu'ils  présument  le  contraire;  alors, 
Messieurs,  j'invoquerai  une  autorité  irrécusable 
encore,  celle  de  M.  le  préfet  de  l'Hérault.  Oui, 
Mest'ieurs,  nous  avons  dans  les  pièces  son  opi- 
nion sur  ce  point,  non  pas  son  opinion  privée, 
mais  officielle,  adressée  au  ministre,  et  transmise 
oiticiellement  à  votre  ancien  4«  bureau. 

M.  le  préfet  observe,  pour  sa  justification,  que 
parmi  les  cinq  individus  inscrits  comme  électeurs, 
quoiqu'ils  ne  le  fu>8ent  pas,  il  en  est  un  qui  a 
voté  pour  M.  Yiennet  :  sa  justification  eût  été  plus 
complète  s'il  eût  pu  affirmer  la  même  chose  pour 
les  quatre  autres  votants,  mais  sa  loyauté  ne  lui 
a  pas  permis. 

Certes,  Messieurs,  la  question  réduite  à  ces 
termes,  de  rechercher  quels  ont  été  les  votes  indi- 
viduels dans  une  élection,  vous  l'avouerez  avec 
moi,  nul  juj^e  plus  compétent  qu'un  préfet,  et  sur- 
tout un  prélet  qui,  ;iyant  administré  dix  ans  son 
département,  ne  peut  manquer  de  le  bien  connaî- 
tre et  doit  savoir  par  cœur  ses  élections. 

Un  tel  préfet,  surtout  homme  d*eFprit,  connaît 
tous  les  votes  électoraux,  avant,  pendant  et  après 
l'élection;  il  les  connaît  mieux  que  chaque  votant 
ne  connaît  son  premier  vjoie.  Gela  vous  paraît 
exagéré,  Messieurs;  je  le  maintiens  et  je  mets  en 
fait  qu'il  sera  arrivé  plus  d'une  fois  qu'un  électeur 
ayant  arrêté  avec  lui-même  de  voler  pour  tel  candi- 
dat, tandis  que  le  préfet  aura  arrêté  de  son  côté 
que  cet  électeur  voterait  pour  un  autre,  ce  dernier 
candidat  aura  fini  par  avoir  le  vote;  d'où  je  con- 
clus que  le  préfet  connaissait  à  l'avance  le  vote 
de  cet  électeur  mieux  que  l'électeur  lui-même. 

C'est  cette  connaissance  anticipée  des  votes  qui, 

fmrtout,  a  présidé  à  la  formation  des  listes,  sous 
'influence  inévitable  des  instructions  générales 
du  ministère  :  c'est  elle  qui  a  produit  ici  les  frau- 
des mises  à  nu,  et  les  scandales  qui  vous  ont  si 
justement  indignés,  la  où  l'on  ne  dépouillait  pas 
avec  cynisme  les  derniers  voiles  de  la  pudeur,  les 
inexactitudes,  les  omissions,  les  inscriptions  d'in- 
capables qui,  ce  me  semble,  ne  vous  touchent  pas 
assez,  et  que,  sous  le  nom  adouci  d'erreurs,  vous 
êtes  trop  disposés  à  amnistier. 

Je  quitte  ces  généralités  pour  rentrer  dans  la 
question  spéciale.  Ceux  qui  veulent  suivre  la  foi 
des  présomptions  ont  donc  un  guide  sûr.  et  je 
dirai  infaillible,  dans  la  déclaration  de  M.  le  pré- 
fet de  l'Hérault  :  on  peut  dire,  vu  la  qualité  de 
son  auteur  et  le  caractère  officiel  de  la  pièce,  que 
c'est  un  jugement;  et  on  vous  a  dit  que  la  chose 
jugée  était  vérité. 

Procédons  sur  cette  base  à  la  rectification  du 
recensement  provisoire. 

M.  Yiennet,  149  sulFrages;  j'en  retranche  1, 
reste  148.  M.  d'Alzon,  151  ;  retranchez  4,  reste 
147. 

S'il  y  a  un  élu,  c'est  M.  Yiennet. 

En  uttaqaant  la  doctrine  des  élections  basées 


sur  des  conjectures,  c'est  donc  réellement  Pad- 
mission  de  M.  Yiennet  que  je  combats  :  c'est  lui 
qui  a  eu  la  majorité  présumée;  c'est  lui  qui  est  le 
député  probable. 

Pour  M.  d'Âizon,  quelque  système  qu'on  adopte, 
il  n'est  pas  élu. 

On  n'a  pu  le  croire  un  seul  instant  que  par  une 
erreur  d'arithmétique,  erreur  ne  fait  pas  compte. 

Admettez-vous  les  présomptions?  elles  sont 
contre  lui. 

Les  rejetez-vous?  vous  tombez  dans  l'incerti- 
tude, vous  ne  savez  plus  s'il  est  élu  ou  s'il  ne 
l'est  pas. 

Et  comment  serait-il  possible,  Messieurs,  lorsque 
nul  de  vous  ne  peut  se  dire  à  lui-même  :  J'ai 
certitude  que  M.  d'Alzon  est  élu,  qu'il  a  eu  plus 
de  suffrages  que  son  concurrent,  lorsqu'au  con- 
traire les  présomptions  sont  en  faveur  de  ce  der- 
nier; comment  serait-il  possible,  de  proclamer  au 
nom  de  tous  que  M.  d'Alzon  est  député,  et  que 
vous  avez  tous  ensemble  la  conviction  qui  vous 
manque  à  chacun  en  particulier. 

Singulière  certitude  collective  qui  se  composait 
dequelques  centaines  d'incertitudes  particulières, 
et  rappelant  ce  mot  d'un  Anglais  à  qui  l'on  disait 
quecinquanteprésomptions  formaient  une  preuve 
entière  :  J'ignorais,  répondit-il,  qu'aveccinquante 
cbevaux  gris  on  pût  faire  un  cheval  blanc. 

Ici,  Messieurs,  je  dois  faire  une  remarque  im- 
portante; c'est  qu'on  ne  peut  opposer  ni  a  ce  que 
j'ai  dit  ni  à  ce  qui  me  reste  à  dire  aucun  précé- 
dent de  la  Chambre  :  le  principe  de  valider  les 
élections,  fruit  de  l'erreur,  a  été  soutenu,  il  est 
vrai  ;  mais  il  n'est  pas  encore  con.'-acré,  parce  que 
ce  motif  de  valider  a  toujours  été  accompagné 
d'autres  considérations  qui  ont  pu  déterminer  le 
vote  de  la  Chambre  :  il  ne  s'est  encore  présenté 
aucune  élection  qui,  dégagée  de  toute  circons- 
tance particulière,  donnât  lieu  à  l'application,  et 
par  conséquentà  la  sanction  du  principe.  La  ques- 
tion, sous  ce  rapport,  est  donc  entière  et  vierge 
de  tout  précédent. 

Il  n'y  a  pas  eu  de  fraude,  dit-on,  mais  seule- 
ment erreur  accompagnée  de  bonne  foi. 

Certes,  Messieurs,  lorsqu'il  s'agit  de  l'appré- 
ciation morale  d'un  fait,  la  différence  est  grande 
entre  la  fraude  et  l'erreur;  mais  le  plus  souvent 
cette  différence  s'évanouit  dans  l'appréciation 
des  conséquences  :  ainsi,  malgré  la  dislance 
énorme  qui  sépare  l'assassinat  de  l'homicide  in- 
volontaire, l'homme  est  aussi  bien  tué  dans  un 
cas  que  dans  l'autre. 

Eh  bien  1  Messieurs,  l'erreur  tue  l'élection  aussi 
bien  que  la  fraude. 

Quant  à  la  bonne  foi,  j'en  connais  une  qui  or- 
donne de  séparer  l'erreur  aus>itôt  qu'elle  est  re- 
connue, et  aussi  complètement  quepossible,  même 
dans  ses  effets  déjà  produits. 

Bien  différente  est  la  nature  de  celle  qu'on  in- 
voque en  ce  moment  :  pleine  de  respect  pour 
l'erreur,  elle  veut  qu'on  la  sanctionne,  uu'on  lui 
fasse  produire  des  effets  nouveaux,  enfin  qu'oQ 
la  proclame  VÉRITÉ,  ce  qui  s'appellerait  v^rt/îca- 
cation. 

Cette  bonne  foi,  de  création  nouvelle,  parait 
être  propre  aux  élections. 

Yoyez,  je  vous  eu  conjure,  où  elle  conduit  : 
elle  crét:  une  majorité  fictive  de  gens  qui  ne  sont 
pas  électeurs  ;  leur  inscription  quoique  erronée 
vaut  titre  :  bien  plus,  elle  vaut  vériiication  des 
pouvoirs  des  députés  ;  car  arrivés  à  cette  vérifi- 
cation, on  vous  déclare  tenus  de  compter  pour 
bous  ces  votes  d'incapables,  et  ce,  par  la  vertu 
impérissable  de  l'erreur  des  listes.  Ainsi,  le  préfet 
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qui  a  si  mal  vérifié  sa  lis^te,  a  vérifié  à  Tavance 
votre  député,  si  bien  vérifié  que  vous  nn  pouvez 
plus  le  faire  après  lui.  Aiosi,  le  préfet  est  tout 
dans  une  élection  : 

Il  rond  électeur  ceux  dont  il  a  écrit  les  noms, 
le  voilà  à  la  place  de  la  loi  ; 

Il  donne,  par  ses  électeurs  la  majorité  à  son 
candidat,  le  voilà  à  la  place  du  collège; 

Il  a  tait  la  loi,  l'électeur,  Tèlu. 

Reste  du  moins  la  vérification  qui  vous  ap- 
partient? Non  :  ellesie  trouve  dans  la  confection 
de  la  liste  :  et  le  préfet,  qui  avait  déjà  fait  l'élec- 
teur et  Télu,  a  fait  aussi  la  vérification.  Voilà 
Tenvahissement  administratif  couronné.  Que  si 
vous  voulez  vérifier  à  votre  tour,  c'est  vous 
qu*on  accusera  d'usurpation  :  les  cours  royales, 
Qonl  j*ai  omis  de  parler,  avaient  aussi  quelques 
attributions;  elles  ont  été  envahies,  comme  le 
le  reste,  par  les  conflits  de  Tadministration. 

A  cette  doctrine  monstrueuse,  me  pena  ttrez- 
vous  d'opposer  la  mienne?  non  son  développe- 
ment, ce  serait  rentrer  dans  la  discussion  géné- 
rale, mais  son  résumé,  qui  peut  être  fait  en  bien 
peu  de  mots  : 

La  loi  seule  faisant  les  électeurs  ; 

Les  préfets  cfiargés  des  mesures  d'ordre  et  de 
police,  qui  prépurent  Télection  ; 

Cette  élection  ^aite  par  les  collèges  électoraux  ; 

Et  vous,  chargés  de  vérifier,  uapprécier  l'in- 
fluence  de  tous  ces  faits  divers  sur  la  vérité  de 
l'élection,  ne  statuant  sur  aucun  de  ces  faits, 
mais  sur  Vélection  dans  laquelle  ils  se  résument 
tous,  ne  pouvant  ainsi  rien  réformer,  rien  dé- 
truire, rien  annuler,  sinon  Sélection, 

Juges  et  jurés  tout  à  la  fois  :  comme  juges  d'a- 
bord, et  tenant  ce  titre  de  la  loi,  vous  posez  la 
question  dans  les  termes  que  vous  désigne  votre 
rècleraent. 

L'élection  estrclle  vraie^  est-elle  valide? 

Devenus  jurés  alors,  vous  répondez  à  cette 
question  par  un  verdict  non  motivé  qui  ne  peut 
vousmettreen  conflit  de  juridiction  avec  aucune 
auiorité,  car  nulle  autre  autorité  n'a  ni  ne  peut 
prétendre  juridiction  sur  une  question  de  vali- 
dité d'élection,  qui  ne  peut  vous  mettre  en  op- 
position avec  aucune  chose  jugée  ou  à  juger,  car 
nul  autre  juge  n'a  pro'ioncé  ni  ne  prononcera 
sur  la  validité  ou  l'invalidité  de  l'élection. 

Vous  ne  soumettez  pas  les  listes  électorales  à 
une  revision  générale,  comme  on  l'a  objecté  : 
d*abord  vous  ne  vou-^  occupez  pas  de  tous  les 
inscrits,  mais  seulement  des  votants;  easuite,  à 
l'éjjard  de  ceux-ci,  vous  regardez  leur  capacité 
comme  préservée  et  suffisamment  justifiée  par 
leur  inscription,  tant  qu'il  n'y  a  pas  preuve  con- 
traire. Mais  lorsque  cette  preuve  &st  fournie,  la 
présomption  tomtie,  et  vous  ne  regardez  pas  la 

Suestion  de  refticacitéet  de  la  valeur  intrinsèque 
u  vote  comme  jugée  souverainement  par  le 
fait  de  Hnscription  frauduleuse  ou  erronée,  ni 
parle  fait  coupable  on  illég il  de  rémission  du 
vote  :  vous  laissez  subsister  la  fraude  ou  l'erreur 
dans  les  actes  du  préfet;  mais  vous  annulez 
l'élection. 

Autrement»  Messieurs,  il  est  inutile  de  se  faire 
illusion,  vous  ne  vérifiez  pas  les  pouvoirs  des 
membres  de  cette  Chambre:  on  annule  votre 
droit  par  !<  s  limites  dans  lesquelles  on  veut 
le  circonscrire.  Les  conditions  d  admission  sont 
celles  d'éligibilité,  et  rien  de  plus.  Qu'importe 
qu'il  y  ait  un  éligible  s'il  n'y  a  point  d'élu; 
qu'importe  aussi  la  régularité  de  TopératioD 
élecioraie  s'il  n'y  a  point  d'élection  ? 
Y  a-t-il  ou  n'y  a-t-il  pas  une  élection  réelle  et 


non  mensonîîére?  C'est  dans^  la  solution  de  cette 
question  qu'est  la  vérification.  Hors  de  là,  il  n'y 
en  a  point. 

Ce  n'est  pas.  Messieurs,  par  omnipotence  que 
vous  vérifierez  l'élection  tant  dans  l'électeur  que 
dans  l'élu  :  c'est,  au  contraire,  par  impuissance  de 
faire  autrement  une  vérification  réelle. 

Vous  le  voyez.  Messieurs,  en  vous  bornant  à 
neutraliser  les  infiuenees  de  fraude  ou  d'erreur 
qui  peuvent  avoir  faussé  le  r«^sultat  d'une  élec- 
tion, vous  ne  sortez  pas  du  cercle  de  vos  attribu- 
tions légales  :  vous  ne  faites  que  défendre  votre 
domaine  de  vérification  contre  l'usurpation 
étrangère,  sans  usurper  vous-mêmes  ni  sur  les 
cours  royales  dont  vous  voudriez  voir  les  arrêts 
exécutés;  ni  sur  le  Conseil  d'État,  dont  les  déci- 
^ions  n'arrivent  jamais  que  lorsqu'elles  sont 
devenues  sans  objet;  ni  même  sur  les  préfets,  dont 
vous  laissez  les  listes  intactes  :  et  pour  le  dire 
en  passant,  leur  intégrité  ne  nous  est  pas  moins 
précieuse  qu'à  leurs  plus  zélés  défens  'urs.  Oui, 
qu'elles  restent  ces  listes  telles  qu'elles  ont  été 
closes  et  arrêtées  par  les  préfets;  qu'elles  restent 
conme  un  monument  toujours  subsistant  de 
lopprobre  du  dernier  ministère,  comme  un  grand 
acte  d'accusation  toujours  dressé  cONraE  lui  et 
PAR  lui;  nu'elles  restent  avec  leurs  fraudes,  leurs 
erreurs  plus  ou  moins  volontaires,  avec  toutes 
leurs  souillures.  Mais  laissez-nous  examiner  si  ces 
fraudes,  ces  erreurs,  peu  importe  le  nom,  ont 
souillé  par  leur  intiUratioQ  l'élection  soumise  à 
notre  vérification. 

Voix  à  gauche:  Concluez!  concluez! 

M.  Patallle.  Vous  avez  entendu,  dans  le  rap- 
port, que  deux  propriétaires  ne  possédant  qu'une 
portion  de  biens  inàiuis^^^  sont  attribué  la  totalité 
de  la  possession  de  ces  biens.  Vous  avez  entendu 

3u'onacompl(^àdespéresdeàbiensdontilss'étaient 
é|)Ouillésen  faveur  de  leurs  enfants  par  contrats 
de  mariage.  Il  est  à  remarquer  que  lorsqu'on  ad- 
mettait avec  tant  de  facilité  certains  électeurs,  on 
cherchait  à  éloigner,  par  tontes  sortes  d'obstacles, 
d'autres  électeurs  qui  produisaient  des  pièces 
régulières.  Vous  pourriez  voir  que  les  électeurs 
ont  été  divisés  en  deux  classes:  les  uns  dont  les 
pièces  étaient  rigoureusement  exigées  et  scrutées, 
quelquefois  même  égarées;  les  .autres,  dont  les 
titres  ont  été  soumis  à  un  examen  bien  super- 
ficiel, si  l'on  en  juge  par  les  erreurs  qui  vous  sont 
signalées:  vous  verrez  si,  sans  articuler  précisé- 
ment la  fraude,  il  est  possible  de  reconnaître 
qu'il  y  a  eu  bonne  foi  et  impartialité.  Je  vote 
contre  Tadmission. 

M.  Renoavier.  Messieurs,  je  n'entrerai  point 
dans  le  fond  de  la  question  ;  quelques  paroles 
vont  seulement  me  conduire  à  énoncer  un  fait. 
La  Chambre  a  trop  le  sentiment  de  ce  q n'elle  doit 
au  pays,  de  ce  qu'elle  se  doit  à  elle-même,  dans 
la  vérification  des  pouvoirs  de  ses  membres  pour 
subir  jamais  le  joug  des  listes,  puisque  l'illéga- 
lité et  la  fraude  ont  pu  les  vicier.  Elle  ne  saurait 
penser  sans  doute  que  la  bonne  foi  des  élections 
puisse  suppléer  à  leur  vérité:  éclairée  par  les 
circonstances  de  ces  élections,  elle  en  juge  la  va- 
lidité selon  sa  conscience;  et  la  bonne  foi.  Mes- 
sieurs, devient  alors  un  des  éléments  principaux 
dont  se  forme  votre  conviction.  A  cet  égard,  je 
puis  déclarer  que  les  élections  de  l'Hérault  ont 
été  sincères.  On  a  bien  voulu  dire  décentes:  cette 
mesure  uarcimooieuse  d'élo^'e  ne  leur  sullilpas; 
nous  ne  l'acceptons  nullement.  Elles  ont  été 
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S,  loyales^  et  ce  témoignage  dans  le  pays 
renda  par  tous.  J'ajouterai  môme  qu'elles 


franches, 

leur  est  ,      -,,_. .^ 

ne  pouvaient  pas  être  autrement;  car  si  des 
ordres  leur  avaient  prescrit  une  direction  con- 
traire, ces  ordres  n'eussent  point  été  exécutés. 
Conseiller  de  préfecture  de  ce  département,  raaiâ 
arrivé  parmi  vous  avec  un  sentiment  profond  de 
mes  devoirs,  par  conséquent  de  mon  indépen- 
dance, je  puis  attester  que  là  des  listjs  électorales 
comprenant  plus  de  seize  cents  noms,  ont  été 
dressées  non  pas  sans  erreur,  Terreur  était  inévi- 
table dans  un  semblable  travail  et  sous  une 
législation  aussi  imparfaite,  mais  avec  toute  Pim- 
parlialité,  toute  la  loyauté  désirables.  Aucune  ré- 
clamation contre  l'inscription  des  électeurs  sans 
capacité,  n'a  été  élevée,  ni  pendant  la  confection 
des  listes,  ni  pendant  les  élections;  enfin,  aucun 
collège  électoral  de  l'Hérault  n'a  donné  lieu  â  au- 
cune réclamation  pour  fait  d'inscription  illégale. 
Ce  sont  des  faits,  Messieurs,  que/e  devais  vous 
faire  connaître  et  vous  laisser  le  soin  d'apprécier. 
(M.  de  Montbel  monte  à  la  tribune.) 

Voix  à  gauche  :  Laissez  parler  M.  Mauguin. 

H.  de  ilontbel.  J'ai  à  réclamer  un  instant 
votre  attention. 

Voix  à  gauche:  Est-ce  pour  ou  contre  l'admis- 
Bion? 

'  M.  de  Monf  bel.  G*est  pour  uu  fait  relatif  à 
l'élection . 


[.  le  Président  Parlez-voos  pour  l'admis- 
sion? 


[.  de  flfontbel.  Oui,  je  parle  pour  Tadmis- 
sion* 

M.  le  Président.  Alors  la  parole  est  à 
M.  Mauguin  qui  parle  contre. 

M.  Maagain.  Les  discussions  qui  s^élëvent 
en  matière  d'élections  sont  toujours  graves.  Il 
ne  s'agit  pas  d'établir  des  principes  d'un  jour> 
mais  des  principes  qui  doivent  régler  l'avenir. 
Ceux  qui  attaquent  aujourd'liui  doivent  penser 

3u*un  jour  ils  pqurront  aussi  être  attaqués.  C'ost 
ans  cet  esprit  que  j'examine  la  question  qui 
s'élève  à  l'égard  de  M.  d'AIzon. 

Le  véritable  principe  en  matière  d'élections 
est,  suivant  moi,  que  vous  deve?  voir  si  l'élec- 
tion est  bien  le  vœu  de  la  majorité  du  collège  ; 
c'est  celui  qui  convient  à  votre  omnipotence, 
celui  qui  vous  dégage  de  toutes  ces  fins  de  non- 
recevoir,  plus  susceptibles  d'être  présentées  de- 
vant de  simples  juges,  que  devant  l'Assemblée 
des  premiers  citoyens  d  une  des  premières  na- 
tions du  monde,  il  s'agit  donc  de  voir  si  ce  prin- 
cipe s'accorde  avec  tout  ce  que  vous  avez  décidé 
jusqu'à  présent.  ^ 

Vous  le  retrouverez  dans  cette  doctrine  reçue 
pour  retrancher  de  la  majorité  les  électeurs  in- 
capables, et  cependant  pour  confirmer  l'élection, 
s'il  reste  encore  à  l'élu  une  majorité  suffisante. 
Vous  le  retrouvez  dans  l'annulation  des  élections 
d'ille-et- Vilaine;  vous  le  retrouvez  encore  adopié 
par  vous  dans  la  dernière  décision  que  vous  avez 
prise  à  l'égard  de  i'élection  de  la  Mancbe.  Ainsi, 
pourquoi  1  élection  de  M.  de  Lorimier  a-t-elle  été 
confirmée  ?  C'est  parce  que,  nommé  au  second 
tour  de  scrutin,  il  y  avait  eu  après  lui  un  scrutin 
de  ballottage,  dans  lequel  le  candidat  de  son  opi- 


nion avait  obtenu  une  majorité  de  25  voix  :  vous 
avez  pensé  que  si  M.  de  Lorimier  était  resté  au 
scrutin  de  ballottage,  il  aurait  eu  aussi  ces  25  voix. 

J'applique  ce  même  principe  à  M.  d'AIzon.  Il  a 
eu  une  majorité  de  deux  voix;  cinq  faux  élec- 
teurs sont  reconnus.  {Voix  à  droite)  :  Il  n'y  en  a 
quatre.)  Cinq  sont  reconnus  par  le  préfet,  par 
lélu  lui-même,  et  par  le  bureau;  mais  à  quel 
caractère  reconnaît-on  un  électeur  incapable?  à 
deux  caractères  :  le  premier  et  le  plus  grave 
c'est  qu'il  faut  payer  le  cens;  car  c'est  au  cens  que 
la  loi  attache  le  caractère  électoral.  Le  deuxième 
c*est  l'inscription  sur  la  liste.  La  liste  ne  donne 
pas  la  capacité,  mais  elle  proclame  le  droit  ;  et 
l'inscription  est  nécessaire  pour  avoir  l'entrée 
dans  le  collège  :  si  l'un  des  deux  caractères 
manque  on  n'a  pas  le  droit  de  voter,  et  dès  lors 
on  doit  être  considéré  comme  étranger  au  col- 
lège. Supposez  que  dans  une  assemblée  délibé- 
rante dans  un  collège  électoral,  cinq  étrangers 
s'introduisent  et  au'on  trouve  au  dépouillement 
du  scrutin  cinq  bulletins  de  plus  que  le  irombre 
des  votants  :  si  la  majorité  dépend  de  cinq  voix, 
l'opération  sera  nulle.  Or,  dans  l'espèce,  la  ma- 
jorité dépendait  de  cinq  voix  ;  il  fallait  donc  an- 
nuler l'opération. 

Remarquez  qu'il  s'agissait  d'un  collège  dépar- 
temental, les  cinq  étrangers  introduits  dans  ce 
collège  ont  tenu  la  place  de  cinq  électeurs  ca- 

Sables  q'ul  devaient  y  être  appelés.  Qui  de  nous 
ira,  s'ils  y  eussent  été  appelés,  pour  qui  ils  au- 
raient voté?  qui  osera  rechercher  un  vote  qui 
n'a  pas  été  exprimé?  Il  résulte  de  deux  circons- 
tances réunies  :  d'une  part,  que  cinq  étrangers 
qui  devaient  être  repotissés  du  collège  de  dépar- 
ment  y  ont  voté  :  que  cinq  électeurs  qui  devaient 
voter  n'ont  pas  été  admis.  Dans  cette  position,  je 
m'adresse  à  la  conscience  de  chacun  de  vous,  et 
je  demande  s'il  peut  répondre  que  l'élection  soit 
le  vœu  de  la  majorité  du  collège? 

On  oppose  la  bonne  foi  de  l'administration.  Je 
crois  que  la  bonne  foi  ou  la  fraude  de  l'adminis- 
tration peut  être  examinée,  quand  il  s'agit  de 
punir  l'administrateur  qui  a  été  coupable:  mais 
quand  il  s'adt  d'élection,  comme  ce  n'est  pa.^ 

I  administration  qui  doit  faire  rôlectlon,  la  ques- 
tion de  fraude  ou  de  bonne  fol  est  ici  étrangère. 
J'aborde  la  difficulté:  je  l'examine  franchement; 
et  je  vols,  les  pièces  à  la  main,  s'il  y  a  eu  fraudé 
ou  non.  Si  le  préfet  a  pu  être  indoit  en  erreur 
par  des  extraits  de  rôles,  j'accorde  qu'il  n'y  a  pas 
eu  fraude  ;  qu'il  n'est  pas  blâmable.  Mais  s'il  lui 
a  sufl!  de  lire  les  extraits  que  j'ai  dans  les  mains; 
s'il  lui  a  suffi  de  lire  et  de  calculer,  pour  voir 
que  certains  individus  devaient  être  repoussés, 
je  soutiens  quil  n'y  a  pas  eu  erreur,  mais  fa- 
veur pour  certains  électeurs  et  fraude  à  l'égard 
de  tous. 

Des  Jcinq  électeurs,  le  'premier  désigné  est 
M.  l'abbé  Baucard.  Voici  les  extraits  de  rôles  :  le 
premier  est  au  nom  de  M.  l'abbé  Baucard  seul,  B'é- 
levant  à  21  fr.  29  c;  le  second  s'élevant  à  9f  r.29c. 
et  le  troisième  à  1 ,300  fr*  33  c. ,  sont  aux  noms  de 
MM.  Baucard  frères  oU  de  MM.  Baucard  frères  et 
sœur  ;  j'admets  qu'on  eût  pu  donner  la  moitié  de 
ces  trois  extraits  à  M,  Tabbô  Bancard;  il  n'au- 
rait encore  que  665  francs,  et  ie  cens  nécessaire 
pour  faire  partiedugrand  collège  était  de843  francs. 

II  suffisait  donc  d'additionner,  pour  voir  qu'il  ne 
devait  pas  être  admis.  On  dit  que  l'administration 
a  été  trompée  par  le  caractère  de  M.  l'abbé  Bau- 
card. Messieurs,  ce  n'était  pas  le  caractère  qui 
devait  être  inscrit  sur  la  liste  électorale,  mais  le 
cens  î  et  pour  s'en  assurer,  il  ûe  fallait  que  cou- 
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l  sulterTextrait  des  rôles  et  la  signature  du  percep- 
teur. 

Le  second  électeur,  est  un  M.  Hazel,  reconnu 
faux  par  le  préfet  lui-môme.  On  produit  ses  ex- 
traits, el  on  trouve  la  preuve  qu'une  propriété 
a  été  faussement  imputée  ;  si  l'on  déduit  Tirnpôt 
de  cette  propriété,  il  ne  reste  plus  à  M.  Mazel 
le  cens  nécessaire  pour  faire  partie  du  grand 
collège. 

Le  troisième  électeur  présente  une  circonstance 

f^lus  singulière  ;  il  s'agit  d'un  sieur  Marréaud. 
l  y  en  avait  deux  inscrits,  l'on  comme  payant 
802  fr.  60  c.,  et  l'autre  107  fr.  43  c.  Eli  bien,  ils 
ne  pouvaient  entrer  ni  Tun.ni  l'autre  dans  le 
grand  collège.  Cependant  on  compte  à  l'un  les  im- 
positions de  (eus  les  deux,  et  on  en  fait  un  électeur 
du  grand  collège.  Que  dit  le  préfet  pour  se  justi- 
Ger?  Que  la  faute  eu  estau  percepteur  qui  aurait 
délivré  &  deux  sieurs  Marréaud  deux  extraits 
séparés  du  même  immeuble?  Voici  les  deux 
extraits  de  rôles,  Tun  au  nom  de  M°^  Marréaud; 

Tautre  au  nom  de  M"*«  Marréaud,  née 

Ainsi,  vous  le  voyez,  ces  deux  extraits  sont  au  nom 
des  deux  femmes,  et  par  conséquent  pas  au  nom 
des  deux  inscrits. 

Quant  au  quatrième»  M.  Galvet,  il  faut  être 
juste,  l'erreur  du  préfet  est  concevable  :  Il  était 
inscrit  pour  un  cens  dépassant  celui  qui  était 
nécessaire  ;  mais  le  17  juin  1827  il  avait  marié  sa 
fille  :  il  lui  avait  donné  en  dot  l'immeuble  sur 
lequel  reposait  une  partie  de  limpôt.  Cependant 
je  ne  puis  concevoir  Terreur  du  préfet  :  la  ville 
de  Samt-Pons  n'est  pas  assez  considérable  pour 
qu*on  puisse  penser  que  l'autorité  ait  ignoré  le 
mariage  de  la  Hlle  de  M.  Calvet  et  la  dot  qu*il  lui 
avait  donnée. 

Le  cinquième  électeur  est  M.  le  vicomte  Rey- 
naud  :  il  parait  qu'il  paye  le  cens  ;  mais  M.  le 
préfet  ne  pouvait  pas  le  savoir  au  moment  d'arrê- 
ter laliste  du  grand  collège.  Comment  se  fait-ilque 
M.  le  préfet  ait  inscrit  M.  le  vicomte  de  Reynaud, 
qui  n^a  iustiûé  de  son  cens  que  depuis  la  contes- 
tation élevée  ?  La  chose  a  paru  tellement  étrange 
que  le  percepteur  a  craint  de  se  compromettre, 
et  que  t'extrait  porte  :  pour  setvir  de  renseigne- 
ments, et  n'atteste  nullement  la  possession  an^ 
nale.  Ainsi,  Tinscription  a  eu  lieu  sous  un  titre 
inexact.  Bn  vain  dira-t-on  que  M.  de  Reynaud  a 
justitlé  plus  tard  de  l'impôt.  A  l'instant  où  M.  le 
préfet  admettait  M.  de  Reynaud,  il  rejetait  un  autre 
électeur,  M.  Neyrai,  qui  payait  au  delà  du  cens, 
en  lui  disant  que  la  production  de  ses  pièces  était 
tardive  :  pour  être  impartial,  il  aurait  dû  tenir  le 
môme  langage  à  M.  de  Reynaud. 

Il  résulte  de  ce  que  je  viens  de  dire,  et  des  pièces 
produites,  aue  cinq  électeurs  ont  été  admis  à  vo- 
ter, par  collision,  par  envie  de  favoriser  certaines 
personnes,  et  peut-être  certaine  élection.  Ge  n'est 
donc  pas  le  cas  de  simple  erreur,  mais  un  cas  de 
fraude,  contre  lequel  vous  devez  nécessairement 
^vir.  U  ne  s*agit  pas  ici  d'une  élection  faite  à  une 
forte  majorité,  mais  d*uue  élection  qui  n'a  eu  que 
deux  voix  de  majorité  ;  et  ces  sortes  d'élections 
ne  sont  pas  recommandablee  :  car  un  député, 
nommé  à  une  voix  de  majorité,  représente  difli- 
cilement  l'opinion  de  son  déparlement;  il  y  a 
moitié  pour  et  moitié  contre.  Cependant  une  voix 
est  d'unt!  haute  importance  daus  cette  enceinte. 
Le  renvoi  devant  les  électeurs  est  donc  une  me- 
sure de  prudence  qui  vous  est  commandée  par  les 
circonstances  de  rdieotion. 

Messieurs,  vous  arrivez  à  la  On  de  ces  vérifica- 
tions de  pouvoirs  qui  ont  été  si  fatigantes;  mais 
vos  travaux  n'ont  pas  été  satis  réaottat»  et  vous 


en  avez  déjà  recueilli  un  premier  avantage.  Une 
loi  nouvelle  vous  a  été  présentée;  et,  quoique  dans 
ses  dispositions  elle  soit  incomplète,  nous  ai- 
mons du  moins  à  reconnaître  qu'elle  présente  cet 
esprit  de  franchise  et  de  loyauté  auquel  la  France 
depnis  longtemps  n'était  plus  habituée.  Pourquoi 
faut-il  que  dans  le  discours,  d'ailleurs  remarqua- 
ble par  le  talent,  qui  fut  prononcé  en  vous  pré- 
sentant le  projet  de  loi,  nous  ayons  trouvé  des 
expressions  à  fa  fois  impolitiques  et  imparlemen- 
taires î  {Murmures  à  droite.) 

D^jà,  plus  d'une  fois,  vous  avez  entendu  des 
ministres  prononcer  à  cette  tribune  un  nom  sacré 
que  le  respect  devrait  nous  engager  à  écarter  de 
nos  discours;  mais  jamais  du  moins  vous  n'aviez 
entendu  parler  d'ennemis  du  roi.  Non,  le  roi  n*a 
et  ne  saurait  jamais  avoir  d'ennemis  en  France. 
{Mouvement  à  droite.)  La  seule  supposition  con- 
traire est  un  blasphème  politique  {Interruption)  ; 
elle  porterait  atteinte  à  la  sécurité  des  peuples  et 
à  la  force  morale  de  la  couronne,  dans  les  négo- 
ciations du  dehors.  i&  n'aurais  pas  relevé  ce  lan- 
gage s'il  n*eût  été  tenu  dans  une  enceinte  où  tout 
est  grave  et  solennel.  La  loi  nouvelle  est  une  vé- 
ritable amélioration,  et  en  faveur  de  Tacte  nous 
devons  passer  sur  les  paroles,  qui  peut-être  n'ont 
pas  été  suflisamment  réfléchies.  {Mouvements  en 
sens  divers.) 

Quant  à  vous.  Messieurs,  poursuives  votre  car- 
rière, et  continuez  vos  importants  travaux.  L'ins- 
tant approche  où  vous  aurez  besoin  de  donner  à 
la  couronne  l'appui  de  toute  votre  influence  sur 
l'opinion.  Une  politique  stupéflante  a  cessé  de  ré- 
gner et  le  monde  entier  s'ébranle.  {Mouvement  à 
droite,)  Il  faut,  dans  l'ère  nouvelle  où  OQUs  allons 
entrer,  que  la  France  apparaisse  avec  sa  force  et 
sa  puissance,  et  réponde  à  Tidée  qu'on  doit  avoir 
d'elle.  Votre  premier  devoir  est  de  cicatriser  ces 
graves  ressentiments  dont  vous  n'avez  pas  craint 
de  porter  l'expression  jusqu'au  pied  du  trône;  il 
est  enrore  temps  de  déjouer  les  Intrigues  auda- 
cieuses d'une  coterie,  qui,  irritée  de  sa  chute,  es- 
saie aussi  de  nous  troubler  par  ses  clameurs.  Vous 
parviendrez  à  ce  double  but  par  la  constance  et 
par  l'énergie  de  votre  attitude.  Il  faut  que  désor- 
mais vos  délibérations  soient  pures,  que  personne 
ne  puisse  vous  accuser  d'obéfr  à  l'impulsion  d'un 
va-et-vient  politique.  Ainsi,  dans  la  question  de 
l'élection  de  THérault,  c'est  encore  l'ancienne  ad- 
ministration qui  parait  devant  vous  :  frappez-la, 
comme  toujours,  de  la  double  réprobation  de 
l'homme  de  bien  et  du  législateur;  que,  dans  la 
constance  de  vos  décisions,  elle  voie  que  sa  chute 
est  irrévocable.  C'est  ainsi  que  vous  répondrez  à 
la  hauteur  du  mandat  que  vous  avez  reçu  et  que 
vous  remplirez  les  hautes  destinées  qui  vous  at- 
tendent. 

Voix  générale  à  gauche  :  Très  bien,  très  bien  I 

M.  de  Monlbel.  Je  réclame  un  instant  votre 
attention  pour  rétablir  des  faits  relatifs  aux  in- 
culpations dirigées  contre  M.  le  vicomte  de  Rey- 
naud. C'est  un  militaire  âgé  de  quatre-vingts  ans, 
homme  honorable  et  connu  pour  ea  probité,  qui 
jouit  d'unefortune  considérable,  et  qui  pave  bien 
au  delà  du  cens  électoral.  M.  le  vicomte  de  Rey- 
naud, peu  familiarisé  avec  les  lois  électorales,  n  a 
pas  fait,  au  moment  même,  la  production  do  toutes 
tes  pièces  qu'il  aurait  pu  remettre,  c'est  un  fait 
constant  dont  il  est  convenu.  Mais  la  production 
qu'il  a  faite  prouve  évidemment  qu'il  était  élec- 
teur, qu'il  avait  le  droit  de  voter.  Bu  rendant 
hommage  au  caractère  de  M.  le  vicomtede  Reynaud , 
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e  De  pcDse  pas  qu'on  puisse  élever  de  doute  sur 
es  droits  eu  vertu  desquels  il  a  vot(^.  Quant  à  la 
question  en  elle-même,  elle  a  déjà  été  affilée  plu- 
sieurs fois  devant  vous  :  la  majorité  du  quatrième 
bureau  a  reconnu  i)u'ii  y  avait  eu  bonne  foi  dans 
les  actes  de  l'admlnistratioa  :  nous  devons  donc 
admettre  M.  d'ÀIzon. 

Je  voudrais  que  les  paroles  que  vient  de  faire 
entendre  Thouorable  collègue  qui  m'a  précédé 
fussent  rexpression  exacte  de  la  vérité;  je  vou- 
drais qu*il  n'y  eût  pas  en  France  d'ennemis  du 
roi.  S'il  en  est  ainéi,  nous  ne  verrons  pus  arriver 
dans  cette  enceinte  des  hommes  dont  les  noms  se 
rattachent  à  des  souvenirs  funestes,  des  hommes 
qui  ont  proscrit  des  citoyens  honorables,  et  qui 
se  sont  toujours  fait  remarquer  par  leur  haine 
contre  une  classe  de  citoyens. 

Bl.  le  Président  met  :iux  voix  l'admission  de 
M.  le  vicomte  d'AIzon,  proposée  au  nom  du  bureau. 

Une  première  épreuve  ayant  paru  douteuse,  elle 
est  renouvelée. 

La  droite,  le  centre  droit  et  quelques  membres 
du  centre  gauche  votant  pour  l'admission.  La 
gauche,  le  centre  gauche  et  plusieurs  membres  du 
centre  droit  votent  contre. 

M.  le  Président,  aprôs  avoir  consulté  MM.  les 
secrétaires,  déclare  que  M.  le  vicomte  d'AIzon  est 
admis. 

(M.  le  vicomte  d'AIzon  est  proclamé  membre  de 
la  Chambre.) 

M.  le  Président  dunne  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Dussol  qui  demande  un  congé  de  quelques 
jours,  pour  des  affaires  de  famille.  Le  congé  est 
accordé. 

M.  le  Président.  Il  reste  à  faire  un  rapport 
de  vériGcation  de  pouvoirs;  mais  l'heure  est  trop 
avancée  pour  qu'il  puia-'^e  être  fuit  aujourd'hui. 

Il  n'y  a  que  trois  bureaux  qui  ont  nommé  leurs 
commissaires  uour  la  loi  de  finances.  D'après 
l'ordre  que  la  Chambre  a  arréié  pour  ses  travaux, 
elle  doit  se  réunir  lundi  dans  ses  bureaux. 

De  plus,  la  Chambre  ayant  renvoyé  à  IVxamen 
de  ses  bureaux  le  projet  de  loi  présenté  par  M.  le 
ministre  de  rmlérieur  sur  les  listes  électorales, 
cet  examen  doit  Huivre  celui  de  la  loi  de  finances. 
Quand  les  commis.<ions  seront  formées,  ou  du 
moins  quand  le  plus  grand  nombre  des  bureaux 
aura  nommé  ses  commissaires,  j'aurai  l'honneur 
de  convoquer  la  Chambre  à  domicile. 

L'ordre  du  lourde  la  première  séance  publique, 
sera  d'abord  le  rapport  qui  reste  à  faire  sur  une 
vérification  de  pouvoirs,  et  ensuite  un  scrutin  de 
listes  pour  la  nomination  de  trois  candidats  à  la 
questure. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 


Réunion  dans  les  bureaux  du  lundi  31  mars  1828. 


MM.  les  députés  se  sont  réunis  dans  les  bu- 
reaux où  ils  ont  procédé  à  la  nomination  des 
commissions  de  finances.  Ont  éténommé  cumuiis- 
saires 


Commission  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi 
portant  règlement  définitif  du  budget  de  |828. 


1"  Bureau,  M.  Augustin  Périer. 

2«     —  M.  Je  comte  de  Charencey. 

—  M.  de  Saunac. 
^  M.  le  vicomte  de  Laboulaye. 

—  M.  d'A'idijjné  de  Resteau. 

—  M.  André  (dô  la  Lozère). 

—  M.  Labbey  de  Pompierres. 

—  M.  le  baron  Dele^sert. 

—  M.  Dupont  {de  VEure). 


S* 

8« 
9« 


Commission  chargée  de  V examen  du  projet  de  lot 
tendant  à  accorder  un  crédit  supplémentaire 
sur  l'exercice  1827. 

1*»  Au  ministère  de  laguerre. ..  11,002.000  fr. 
2*  —  marine..    6,400,000 

3*»  -  finances.    1,894,425 

1«'  Bureau,  M.  de  Ricard. 


2« 

5» 
6« 
7« 
8* 
9« 


M.  de  Montbrlan. 

M.  Leclerc(Ca/i;a(i(7x). 

M.  Durand  d'Elecourt. 

M.  te  baron  de  Wangen. 

M.  Vassal. 

M.  le  baron  Lepelelierd'Auoay. 

M.  Du  Marhallach. 

M.  le  vicomte  de  Beaumont. 


Commission  du  budget  pour  Vexercice  1829. 


1»  Bureau.  MM.  Renouard  de  Bussières  et  de 

Lardemelle. 
MM.  le  chevalier  de  Berbis  et  le 

comte  Sébastian!. 
MM.  Leclercde  Beaulieu  et  Gautier. 
MM.  le  comte  de  La  Bourdonnaye 

(Maine-el^Loire)  et  Mestadier. 
MM.  de  Saint-Albin  etBessières. 
MM.  le  général  Dupont  et  Chauvelin. 
MM.  le  oaron  Louis  et  Jacques  Laf* 

fitle. 
MM.  Casimir  Périer  et  le  baron  Pelet. 
MM.  de  Lastours  et  Pardessus. 


2«  — 

3«  — 

4«  — 

5*  — 

6«  — 

!•  — 


8« 
9' 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Séance  du  mardi  i^  avril  1828, 

PRÉSIDÉE    PAR    M.    LE    CHANCELIER. 


A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  à  Tissue 
des  bureaux,  où  elle  s'est  occupée  de  l'examen 
du  projet  de  loi  présenté  dans  la  séance  du 
26  mars  dernier. 

Le  gurde  des  registres,  sur  l'ordre  de  M.  te  pré- 
sident donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  29  mars  ;  sa  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  le  comte  de 

Corbière,  l'un  des  pairs  nommés  par  rordonnaoce 
du  roi  du  4  janvier  dernier,  mais  qui,  pour  cause 
de  santé,  n'a  pu  se  rendre  à  la  séance  royale  d'ou- 
verture de  la  session,  demande  à  être  admis. 

M.  le  Président  obserre  que  rordonnaace 
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dont  il  s'agit,  et  qui  a  été  commuoiquée  à  la  Chara- 
#re  dans  sa  séance  du  6  février,  dispense  les  pairs 
nommés  par  elle  de  la  formation  d*un  majorai 
préalable  exigé  par  celle  du  25  août  1817.  Il  ne 
restera  donc  à  M.  le  comte  de  Corbière  qu'à  justifier, 
ainsi  qu  il  vient  de  le  faire  par  renvoi  de  son 
acte  de  naissance,  qu'il  a  atteint  l'âge  requis  pour 
prendre  séance  à  la  Chambre. 

Aux  termes  de  l'article  77  du  règlement,  l'âge 
du  récipiendaire  devant  être  vérifié  par  une  com- 
mission spéciale  de  trois  membres  désignés  par 
la  voie  du  sort,  M.  le  président  désigne  de  suite, 
par  cette  voie»  les  membres  de  la  commission. 

Elle  est  composée  de  MM.  de  La  Panouze»  de 
Sapinaud  et  le  comte  de  Bonneval. 

Sur  Tinvilation  de  M.  le  président,  la  commis- 
sion se  retire  dans  l'un  des  bureaux,  pour  y  pro- 
céder à  la  vérification  dont  elle  est  chargée. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  premier  lieu,  divers 
rapports  du  comité  des  pétitions. 

M.  le  eemte  de  Baslard,  au  nom  de  ce  co- 
mité, obtient  d'abord  la  parole,  et  rend  compte  à 
l'Assemblée  des  pétitions  suivantes  : 

Le  sieur  Carnet  des  Aulnois  reproduit  les  plaintes 
qu'il  a  déjà  plusieurs  fois  adressées  à  la  Chambre 
contre  les  magistrats  du  parquet  de  Paris,  au  sujet 
des  prétendues  violations  de  la  loi  exercées  à  son 
préjudice. 

Il  suffit  de  prendre  connaissance  de  cette  péti- 
tion pour  se  convaincre  que  l'assistance  du  con- 
seil judiciaire  dont  le  pétitionnaire  est  pourvu, 
ne  lui  est  pas  moins  nécessaire  aujourd'hui  qu'à 
l'époque  de  ses  pétitions  précédentes.  Le  comité 
propose  en  conséquence  l'ordre  du  jour. 

(Il  est  adopté  par  la  Chambre.) 

Elle  adopte  la  même  conclusion  sur  deux  péti- 
tions qui  lui  sont  adressées,  l'une  par  la  chambre 
des  huissiers  de  l'arrondissement  d'Angers,  l'autre 

Sar  celle  des  huissiers  de  l'arrondissement  de 
letz,  et  dont  l'objet  est  d'obtenir  l'abrogation  de 
lois  qui  affranchissent  les  huissiers  du  droit  de 
patente. 

M.  le  eomte  de  BasUrd,  rapporteur^  pour- 
suit (1)  : 

Messieurs,  le  sieur  Claudel,  licencié  en  droit, 
a  adressé  à  la  Chambre  des  pairs  une  pétition 
tendant  à  provoquer  plusieurs  modifications  au 
Code  civil.  Nous  allons  les  parcourir  rapidement. 

1*  H  demande  que  la  Chambre  provoque  une 
loi  qui  fixe  la  diversité  de  jurisprudence  qu'il  dit 
exister  entre  les  cours  royales  sur  la  question  de 
savoir  si  les  dons  faits  à  une  concubine  doivent  ou 
non  être  annulés  ;  et  il  demande  que,  dans  tous  les 
cas,  ces  dons  soient  déclarés  nuis  ; 

2''  11  exprime  le  désir  que  les  neveux  soient  ad- 
mis, par  représentation  de  leur  père,  et  avec  des 
droits  égaux  à  ceux  que  leur  père  auraient  eus 
s'il  eût  vécu,  de  concourir  avec  l'enfant  naturel 
de  leur  oncle  dans  sa  succession, etqu'ils  ne  soient 

S  lus  assimilés,  comme  ils  le  sont  maintenant, 
des  parents  du  douzième  degré  : 
Z"*  Le  sieur  Claudel  voudrait  enfin  qu'une  légi- 
time fût  réservée  aux  frères  et  aux  neveux  dans 
la  succession  de  leurs  oncles  morts  sans  enfants, 
et  plus  particulièrement,  que  la  loi  du  4  germinal 
an  Vlll.  qui  fixait  cette  légitime  à  la  moitié  des 
biens  du  défunt,  fût  remise  en  vigueur* 
La  première  question,  la  seule  qui  mérite  quel- 

(1)  Le  Moniteur  m  donne  qu'on  sommaire  de  ce 
rapport, 

T.  un. 


ques  développements,  nous  forced'examiner  d'une 
manière  générale  si  la  morale  publique  et  les  bon- 
nes mœurs  demandent  que  les  dons  faits  à  une 
concubine  soient  annulés,  et  plus  spécialement, 
si  notre  législation  les  autorise  ou  les  interdit. 
Mais  d'abord  rappelons  ce  qui  a  existé  autre- 
fois. 

Longtemps,  sous  la  législation  romaine,  ces  dons 
furent  permis  sans  nulle  restriction  :  c'était  une 
conséquence  du  droit  de  tester,  qui  d'abord  à 
Rome  n'avait  eu  aucune  entrave.  Plus  tard  cette 
loi  trop  générale  fut  modifiée  à  l'égard  de  ceux 

?[ui  avaient  des  enfants  :  ils  ne  purent  disposer  eu 
aveur  de  leurs  concubines  que  d'une  faible  par- 
tie de  leurs  biens. 

La  loi  romaine,  ainsi  épurée,  passa  dans  les  Gau- 
les, et  cette  disposition  prohibitive  fut  la  règle 
commune  dans  tous  les  pays  que  gouvernait  le 
droit  écrit. 

Presaue  toutes  les  communes  l'adoptèrent 
même  aune  manière  plus  sévère,  et  l'on  connaît 
au  palais  cet  axiome  du  droit  coutumier,  si  éner- 
giaue  dans  sa  simplicité:  don  de  concubin  à  con- 
cubine ne  vaut. 

Lorsque  Louis  XIII,  sur  les  plaintes  et  doléan- 
ces des  Etats  généraux,  rendit  l'ordonnance  de 
1(329,  il  rappela  cette  prohibition,  et  l'article  132 
de  cette  ordonnance  portait  :  Déclarons  toutes 
donations  faites  à  concubines  nulles  et  de  nul 
effet. 

Mais  cette  ordonnance  ne  fut  pas  reçue  dans 
tout  le  royaume;  les  parlements  de  Paris,  d'Aix 
et  de  Bordeaux  refusèrent  de  l'enregistrer,  et  ja- 
mais elle  ne  fut  suivie  dans  les  pays  soumis  aux 
conseils  supérieurs. 

Cependant,  malgré  le  défaut  d'uniformité  dans 
la  législation,  soit  aux  termes  du  droit  romain  ou 
des  coutumes,  soit  aux  termes  de  l'ordonnance, 
les  dons  entre  concubins  étaient  déclarés  nuls 
dans  presque  toute  la  France. 

Telle  était  la  législation  sur  la  question  qui  nous 
occupe  à  l'époque  de  la  Révolution. 

Et  il  semble  d'abord  que  cette  uniformité  entre 
la  législation  romaine  et  la  législation  française 
soit  un  préjugé  favorable  en  faveur  de  l'opinion 
de  ceux  qui  croient  que  les  dons  entre  concubins 
doivent  être  annulés. 

Parurent  alors  les  lois  des  17  nivôse  an  II  et 
4  germinal  an  Vlll,  qui  réglaient  les  successions 
ouvertes  depuis  le  14  juillet  1789,  et  limitaieut 
la  faculté  do  disposer  par  acte  entre-vifs  ou  ter- 
tamentaire.  Mais  aucune  loi  encore  n'avait  expres- 
sément abrogé  le  droit  romain,  les  coutumes  de 
nos  provinces,  les  ordonnances  de  nos  rois. 

Alors  s'éleva  entre  les  juriï^consultes  la  ques- 
tion de  savoir  si  du  moins  les  lois  intermédiaires 
n'avaient  pas  révoqué  les  lois  anciennes  en  ce  qui 
regardait  l'annulution  des  dons  entre  concubins. 
Cette  question  est  aujourd'hui  sans  intérêt.  Cepen- 
dant il  est  bon  de  vous  dire  que  les  jurisconsul- 
tes les  plus  habiles  s'étaient  rangés  à  l'opinion 
aui  les  déclarait  nuls,  quoique  faits  sous  l'empire 
es  lois  intermédiaires.  Aussi  leur  nullité  était 
encore  prononcée  lorsque  parurent,  le  13  floréal 
an  XI,  les  articles  de  Code  civil  qui  déclaraient 

Sue  pour  disposer  il  fallait  seulement  être  sain 
'esprit,  et  que  pour  recevoir  il  fallait  seulement 
n'avoir  pas  été  privé  par  la  loi  do  cette  capa- 
cité. 

Mais  ce  ne  fut  que  le  30  ventôse  an  XII  que 
furent  réunies  en  un  seul  corps  de  lois  toutes 
celles  dont  se  compose  le  Code  civil,  et  que  fut 
textuellement  prononcée  l'abrogation  du  droit 
romain,  des  ordounances  et  des  coutumes. 

13 
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Cette  disposition  termina  la  lutte  d'opinions  qui 
8'était  élevée  sous  les  lois  intermédiaires.  Tous  les 
textes  de  lois  qui  déclaraient  les  concubine:^  in- 
capables de  recevoir  étaient  formellement  abro- 
gés; aucun  ne  Tes  remplaçait;  seulement  les  con- 
ventions contraires  aux  bonnes  mœùfs  devaient 
être  annulées  par  les  tribunaux. 

Aussi,  depuis  cette  époque,  les  jurisconsultes 
sont-ils  uniiormessur  cette  question,  et  décident- 
ils  que  l66  dons  à  une  concubine  ne  peuvent  être 
annulés  comme  faits  à  ùné  personne  incapable  de 
Recevoir, 

La  jurisprudence  est  aussi  constante,  et  un  très 
grand  nombre  d*arrêls  attestent  l'uniformité  des 
cours  sur  ce  point.  Nous  indiquerions  entre  au- 
tres un  arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  de  i827,  qui 
répond  parfaitement  à  toutes  les  difficultés  que 
celte  question  semblerait  présenter.  Si  le  pétitiou- 
tiaire  rappelle  deux  arrêts  qui  lui  paraissent  ap- 
puyer l'opinion  contraire,  une  lecture  attentive 
lui'aurait  prouvé  que,  loin  que  ces  deux  déci- 
sions contrarient  la  législation,  elles  l'expii- 
quent,  et  au  besoin  la  justitieut.  En  effet,  par  ces 
deux  arrêts,  que  la  Cour  de  cassation  parait  avoir 
respectés,  et  qui  ont  réellement  annulés  des  dons 
excédant  la  quotité  disponible  faits  à  une  concu- 
Mne  adultère  et  avec  leë  circonstances  les  plus 
scandaleusesy  n'est-il  pas  prouvé  que  la  législa- 
tion donne  aux  tribunaux  un  pouvoir  suffisant 
t)0ur  venger  la  morale  et  défendre  les  familles? 

Il  n'existe  donc  nulle  contrariété  entre  lajuris^ 

Srudence  des  cours,  et  il  n'y  aurait  pas  lieu  de 
emander  une  loi  interprétative  du  sens  à  don- 
ner au  Gode  civil  sur  la  question  dont  il  s'agit. 

Mais  Y,  aurait-il  lieu  alors  à  provoquer  une  me- 
sure législative  qui»  rappelant  les  anciens  prin- 
cipes et  modifiant  la  loi  nouvelle,  déclarerait 
nulle  toute  donation  faite  à  une  concubine  ?  Nous 
ne  le  pensons  pas. 

'  En  effet,  ce  n'est  pas  légèrement  et  sans  de 
mûres  réflexions  que  l'incapacité  prononcée  par 
l'ordonnance  de  1d27  ne  se  retrouve  pas  dans  le 
Code  civil.  Rappelée  lors  du  projet  de  loi,  elle  fut 
l'objet  de  sérieuses  discussions  dans  le  Conseil 
d'Etat,  et  fut  retranchée  comme  plus  f&cbeuse 
pour  les  bonnes  mœurs  et  pour  les  familles  elles- 
mêmes  que  les  abus  qui  pourraient  résulter  de 
Foninion  contraire. 

Mais  les  familles  n'étaient  pas  laissées  sans  dé- 
fense par  une  loi  qui  punissait  Tadultèie,  qui 
déclarait  que  les  entants  adultérins  ne  pourraient 
recevoir  que  des  aliments,  et  les  enfants  naturels, 
qu'une  portion  plus  ou  moins  restreinte  du  pa- 
trimoine de  leur  père;  qui  déclarait  la  même 
personne  interposée  et  aunulaii  par  cela  seul 
tous  les  dons  qu'elle  aurait  pu  recevoir,  et  qui  ne 
laissait  enfin  à  la  volonté  du  père  de  famille 
qu'une  quotité  disponible  et  assurait,  par  cela 
même,  le  reste  de  la  fortune  k  ses  enfants. 

Mais  de  plus,  encore  aujourd'hui,  ne  peut-on 
pas  aller  jusqu'à  dire  que,  dans  certains  cas  très 
scandaleux,  les  tribunaux  pourraient  prononcer 
l'annulation  des  dons  entre  concubins,  non  comme 
faits  à  des  personnes  incapables  de  recevoir,  mais 
comme  contraires  à  la  morale  et  aux  bonnes 
mœurs?  et  plusieurs  jurisconsultes  ne  croient-ils 
pas  que  les  testaments  peuvent  être  attaqués  dans 
des  cas  pareils  pour  cause  de  captation  et  de  sug- 
gestion, et  que  les  tribunaux  ont  le  droit  de  les 
annuler?  Les  familles  trouvent  donc  toute  ga- 
rantie dans  le  pourvoi  dont  la  loi  a  investi  les 
magistrats. 

Biais  de  quel  grave  inconvénient  ne  serait  pas 
nccompagné  le  retour  à  Tancienne  législation! 


Avec  elle  reviendraient  ces  procès  scandaleux 
que  la  sagesse  de  notre  loi  a  fait  cesser.  Le  mên^ 
motif  qui  a  interdit  la  recherche  de  la  paternité 
a  animé  les  rédacteurs  du  Gode  civil  dans  lu 
question  qui  nous  occupe  :  ils  ont  craint  qu'on 
ne  vît  la  mémoire  d'un  citoyen  dont  la  vie  avait 
été  environnée  de  respect  e^  d'estime^  outragée 
par  des  héritiers  avides;  qu'on  ne  les  vît  traîner 
devant  la  justice  la  complice  prétendue  de  désor- 
dres qui  n'auraient  jamais  existé,  et  obtenir  sou- 
vent le  prix  de  leur  infamie  par  la  crainte  du 
scandale. 

Rendoq8  justice  à  nos  lois  nouvelles.  Elles  ont 
fermé  les  yeux  sur  quelques  abus'  impossibles  à 
)révenir,  plutôt  que  de  permettre  qu'en  leur  nom 
'on  outrageât  les  mœurs  et  la  morale,  et  que 
'on  portât  le  désordre  dans  les  familles  sous  je 
prétexte  de  les  défendre. 
J'arrive  au  second  objet  de  la  pétition. 
Le  pétitionnaire  demande  que  les  neveux  soient 
assimilés  à  leur  père  dans  (a  succession  de  leur 
oncle  laissant  un  fils  naturel.  Cette  question  ne 
donne  lieu  qu'à  une  seule  observatioui 

Sans  blâmer  le  désir  du  pétitionnaire,  la  loi 
qui  nous  régit  noussemble  préférable.  Elle  pçrte 
(art.  757)  :  a  que  si  le  père  ou  la  mère  a  laissé 
des  descendants  légitimes,  le  droit  de  l'enfant 
naturel  est  un  des  tiers  de  la  portion  héréditaire 
que  cet  enfant  aurait  eue  s'il  eût  été  légitime.  Il 
est  de  la  moitié  lorsque  les  père  ou  mère  ne 
laissent  pas  de  descendants,  mais  bien  des  ascen- 
dants, des  frères  ou  des  sœurs.  11  est  des  trois 
3uart8  lorsque  les  père  ou  mère  ne  laissent  ni 
escendants,  ni  ascendants,  ni  frères,  ni  sœurs,  i» 
La  loi  a  posé  ainsi  trois  cas  différents;  le  péti- 
tionnaire en  demanderait  un  quatrième.  Nous 
ne  voyons  pas  que  l'avantage  qui  en  résulterait 
pût  balancer  l'inconvénient  de  changer  ce  qui 
existe  sans  une  grande  nécessité,  et  d'ébranler 
le  respect  qui  s'attache  toujours  aux  lois  fixes  et 
stables. 

Le  troisième  objet  de  la  pétition  est  de  deman- 
der qu'âne  légitime  de  droit  soit  réservée  aux 
frères  et  aux  neveux  de  celui  qui  meurt  sans 
enfants,  et  que  la  loi  du  4  germmal  an  \III  soit 
remise  en  vigueur.  Cette  loi  lixait  in  légitime  ré- 
servée aux  frères  et  aux  neveux  et  petits-neveux 
à  la  moitié  des  biens  du  défunt. 

La  loi  du  4  germinal  an  YUl  était  sage  à  l'é- 
poque où  elle  fut  rendue.  Transaction  entre  les 
opinions  exagérées  de  la  Révolution  et  des  opi- 
nions contraires,  elle  fut  presque  un  bienfait, 
fille  révoquait  ces  lois  de  93  qui  avaient  boule- 
versé toutes  les  familles,  et  qui,  dans  leur  effet 
rétroactif,  avaient  porté  une  atteinte  aux  droits 
les  plus  sacrés. 

A  l'époque  de  la  discussion  du  Gode  civil,  la 
conservation  de  la  loi  du  4  germinal  an  Vill  fut 
agitée,  et  l'on  se  demanda  si  l'on  ne  donnerait 
pas  une  légitime  aux  frères  et  aux  neveux. 

On  agita  alors  cette  grande  question,  qui  di- 
vise encore  les  pubiicistes  sur  le  pouvoir  qu'a 
chacun  de  nous  de  disposer  des  biens  de  ce 
monde  quand  il  l'a  quitté,  et  sur  le  respect  que  la 
société  doit  avoir  pour  nos  dernières  disposiUons. 
Les  uns,  avec  le  savant  Burlamaqui,  faisaient  dé- 
river les  lois  sur  les  successions  du  droit  natu- 
rel, et  pensaient  que  la  nature  seule  devrait  pré- 
sider à  tous  les  partages  ;  que  les  héritier  du 
sang  devraient  hériter  sans  16  secours  de  la  loi 
civile,  et  qu'ainsi  la  faculté  de  tester  devrait  être 
restreinte  dans  les  limites  les  plus  étroites.  A 
cette  opinion  se  rattachaient  ceux  qui  deman- 
daient une  légitime  eti  faveur  des  frères  et  (iè9 
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nev^gx.  D'autres  jurisconBultes,  s'appuyant  sur 
l'opinion  de  l'auteur  de  VBiprit  des  hit.  sur  la 
IfgiBlalfoa  roiiiàine,  sur  les  usages  dea  nationa 
)e8  t>fus  tlTillaâea.'SDr  lea'CouIumes  et  les  ordon- 
nBDces  de'tiâs'r6îs;''PoâienaiË0t  <pi"tt  était  émi- 
Demmént  rrfoiïl  et  oilte'^  tttâoCiélé  d«  laisser  »a 
droit  de  teswMa  ^us  gVaade  latitude  ;  que  les 
enbntfl'ieDls  pouvaient' réclamer  une  légitime  à 
litre  de  di'oil,'  thaia  quâ  Mi  paDi  et  que  l'intérêt 
de*  femitler  demanaaient  que  ta  facilita  de 
disposer  fût  dans  lea  autres  cas  laissée  laos  li- 
mite. 

Les  motih  qui  ont  décidé  les  auteurs  du  Code 
civil  k"he  pàsa'arréter  au  prbjet  '  d6  ceux  qui 
TODlatent  assiirerljne  lé^me  aux  frëreà  et  aux 
neVeni  ont  enwrc  aujourd'hui  au'tdut  de  force. 

J^ajùuterai  enfin,  Mesah^urs;  que  la  loi  sur  lea 
BubstfiQtiong  eh  Ibveur  des  neveux,  que  fouii 
avez  volét  faniiée  dernière,  loin  d'éW,  comnie  le 

E rétend  te  pétitionnaire,  favorahle  a  son  opiqion 
ti  est  opposée,  pQ{s(lue,'dans  sou'sVgtéme,  un 
oncle  ne  puurrall  tjIuS  se  cHoiBir  un'néritier  an- 
quel  auJourd'Dut  il  peut  remettre  Ib  eUin  de  per- 
pétuer flafâmlde. 

Sq^s  pensons  donc  qu'il  n'y  a  rten  k  changer 
aux  loi*  exiaianibi*,  et  votre  toortiliaaion  vous 

Sropcïse,  sur  la  pétition  dont  je  vteas  de  vous 
onner  l'analfse,  dépasser  &  Tonlre  dU  jour.  ' 
(L'ordre  d^joarert  adopté.)       '  -     > 

H.  I«  ««nte  0»rm  (j^manderimprenaion  des 
déVeloppellltîaCs  Ua'ns'  lesqtitla  eaf  eûfrt  le  rappor- 
teur ÈAr  lès  pointa  de  législation  tt^itès  daaa  la 
ptftilioft  drf  sieur  Claudel: ■     ■     ■■ 

(C^tte  ittprea^iou  est  o^donn^.), 

M.  le  e*pil«  HoHbert  d«  Seanalsons,  le- 

cotïd  rhppôi^éûfiiilWfiAli,  olitienVltf  parole. 

La  première  pétiiion  dont' il  rt-n'd  compte  à 
l'Assemblée  a  ponraulenr  la  dame  Clerjault,  an- 
cienne religieuse  &  fiaui^es,  ec  tend  a  ce  qu'il 
soit  pria'  des  mesures  pour  faire  reritri^r  les  an- 
ciennes'reli^ienses  dans  la  jouissanctt  întégrale  de 
leurs  penMoMS,  réduites  au  tiers.-  '    ' 

Le  comité  n'a  pu  voir  sans  iin  vif  intérêt  l'état 
de  Uétriisee  où  ae  trouvent  réduites  dea  femmes 
respectables  par  leur&se  et  par'Icdrs'iialbt^urs.II 
propose  de  i^ftvoyér  la  pétition  de  (a  dame  Cler- 
lault  au  ministre  dea  affaires  ecclésiastiques  et  k 
la  commission  qui  qera  ultérieurement  nommée 
pour  l'eitmeu  de  la  loi  de  lInatfééS.' *' 


faire  entendre  en  faveur  d'inforlnnea  respecta- 
btea,  et  qui  assurément  auraient  aussi  des  droits 
à  invoquer. 

Vous  savez  comme  mol  que  loraquç.  la  Révolu- 
tion, préludant  aij  règti;  Je  nrfipiétS  qtii  ullait 
peser  ?ur  la  France,  a'empara  des  hiens  au  clergé 
et  des  communautés  religieuse,  l'Hlat  promit  et 
atïBura  une  pension  aux  uiembreB  du  cler^jé  et  do 
cfscommiinauiés.  Mais  voua  savez  aussi  que  cette 
pension  est  aujourd'hui  réduite  au  tiers,  quoi- 
que l'Ëtat  coniii)ue  à  jouir  de  I1htégra|ite  du 
revenu  dea  biens  envahia.  Il  sera()lerail  Juste,  en 
supposant  même  que  la  pension  ait  été  primili- 


projet  vient  de  vo^is  être  distribué  (2),'qi4e  tes 

chélifs  secours  accordés  aux  a-lit^ieusea  survi- 
vaulea  recevront  un  lé^er  uccroiasemeut  delà 
diminution  auccesslvedunonibredi'S  ancienucs; 
un  peu    '     '  ' 

Vit'UX 

duTréi 
nous  r: 
noies  '  I 
prévénl 

proditjE 
gémiss' 


(1)  Le  18  avril  IBSA. 
\       (l)  P*|«  I6T. 
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déplorons  de  telles  économies.  Si  le  Trésor  s'enri- 
chit sous  les  coups  frappés  par  la  faux  de  la  mort, 
la  société  s'appauvrit  et  la  France  se  sent  juste- 
ment alarmée  quand  elle  voit  se  multiplier,  sans 
être  jamais  suffisamment  réparées,  les  ruines  du 
sanctuaire,  et  disparaître  avec  une  si  effrayante 
rapidité,  sans  se  renouveler  d'une  manière  pro- 

Sortionnée  à  nos  pertes,  les  touchants  modèles 
es  plus  douces,  des  plus  utiles  et  des  plus  su- 
blimes vertus. 

Agité  par  les  tempêtes  de  toutes  les  passions 
déchaînées,  incertain  sur  la  routequ'il  doit  suivre 
pour  conduire  au  port  le  vaisseau  de  TËtat;  le 
gouvernement  hésite,  interroge  Topinion,  les 
théories,  toud  les  systèmes,  n'en  est  que  plus 
incertain,  semble  craindre  à  chaque  pas  de  se 
méprendre,  et  être  prêt  à  conclure  qu'il  vaut 
mieux  ne  pas  marcher.  Cependant  la  Révolution 
triomphante  fait  éclater  ses  menaces  terribles,  et 
ses  espérances  plus  terribles  encore.  Âhl  du 
moins,  les  mesures  favorables  à  la  religion  ne 
produiraient  ni  regrets  ni  mécomptes  :  on  est  sûr 
de  ne  pas  s'égarer,  on  est  sûr  de  bien  faire  en  la 
protégeant.  Et  que  savons-nous  même  si  cette 
protection  franche,  ouverte  et  déclarée,  n'est  pas, 
dans  les  circonstances  où  nous  sommes,  Tunique 
moyen  de  salut,  spes  unica  ? 

Les  temps,  les  honimes  et  les  circonstances 
changent;  mais  les  règles  du  bien  et  du  mal 
demeurent.  Ce  qui  est  juste  ne  peut  cesser  de 
rètre;  ce  qui  est  injuste  Test  toujours.  C'est  dé- 
fendre son  pays  que  de  défendre  les  droits  de  la 
justice,  parce  que  si  leur  violation  traîne  tou- 
jours à  sa  suite  des  calamités,  rien  aussi  ne 
porte  bonheur  comme  d'être  juste.  «  L*injustice, 
dit  un  ancien  (1).  est  toujours  fatale  à  celui  qui 
la  commet  ».  «  Cest  la  justice,  ajoute  un  oracle, 
qui  raffermira  le  trône,  firmabitur  justitiâ  thro- 
nus,  (Prov.  XXV,  5).  »  Je  plaiderai  donc  cons- 
tamment cette  noble  cause,  tant  qu'il  y  aura  lieu 
à  la  défendre,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  triomphé. 

Persuadé  que  le  gouvernement  ne  cherche 
qu'à  être  éclairé  sur  des  besoins  si  dignes  de  sa 
protection  et  ne  veut  q^u'être  encouragé  à  les 
soulager  d'une  manière  luste  et  convenable,  j'ai 
l'honneur  de  proposera  Vos  Seigneuries  d'ajouter 
aux  conclusions  de  votre  comité  le  renvoi  de  la 
pétition  de  M""®  Clerjault  à  M.  le  ministre  des 
nuances,  à  qui  il  appartient  de  trouver  et  de  pré- 
senter les  moyens  d'accomplir  le  vœu  qu  elle 
énonce. 

(Ce  triple  renvoi  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

La  Chambre  ordonne  également  l'impression 
du  discours  prononcé  par  le  noble  pair. 

M.  le  eomte  de  Sesmaisons  continue  son 
rapport: 

Soixante-seize  électeurs  de  l'arrondissement  de 
Brest  supplient  la  Chambre  de  provoquer  un  pro- 
jet de  loi  tendant  à  réprimer  les  fraudes  électo- 
rales. 

Le  comité  n'a  pu  voir  dans  une  pétition  de 
cette  nature  rien  de  plus  que  l'expression  d'un 
vœu  formé  par  plusieurs  cito^rens.  ce  n'est  point, 
en  effet,  sous  la  forme  de  pétition  qu'une  loi  peut 
être  sollicitée  :  l'initiative  à  cet  égard  n'appar- 
tient qu'aux  Chambres  et  dans  les  formes  déter- 
minées par  les  articles  19  et  20  de  la  Charte. 
Quant  au  titre  d'électeur  que  prennent  les  péti- 
tionnaires, outre  que  l'un  d*eux  déclare  n'avoir 
pas  rage  requis  pour  voter,  et  qu'aucun  ne  jus- 


(i)  Hesiod.  Opéra  et  Diee, 


tifie  de  ses  droits,  il  est  plus  que  douteux  qu'on 
puisse  se  prévaloir  dans  une  piétition  d'une  qua- 
lité qui  n'existe  plus  légalement  dès  que  les  opé- 
rations électorales  sont  terminées.  Quoi  qu'il  en 
soit,  le  comité,  jugeant  qu'on  ne  saurait  s'entou- 
rer de  trop  de  documents  pour  la  discussion  pro- 
bable du  projet  de  loi  soumis  à  l'autre  Chambre 
sur  les  matières  traitées  dans  cette  pétition,  pro- 
pose d'en  ordonner  le  dépôt  au  bureau  des  ren- 
seignements. 

M.  le  dae  de  Sabran,  sans  S'opposer  à  ce 
dépôt,  croit  devoir  faire  observer  à  la  Chambre 
que  toutes  les  questions  qui  touchent  aux  ma- 
tières électorales,  semblent  prendre  un  caractère 
particulier  de  gravité  dans  un  moment  où  l'at- 
tention publique  est  vivement  frappée  par  des 
récits  multipliés,  mais  assez  conformes,  qui  an- 
noncent que  récemment  il  aurait  été  tenu,  au  sein 
de  la  capitale,  une  assemblée  politique  de  plu- 
sieurs centaines  d'individus,  se  qualifiant  d'élec- 
teurs, spontanément  organisés  sous  jla  direction 
d'un  président  et  de  secrétaires  de  leur  choix, 
délibérant  sur  divers  objets  de  législation,  ju- 
geant et  appréciant  les  prétentions  de  plusieurs 
candidats  à  la  députation,  recevant  leur  profes- 
sion de  foi  et  leurs  engagements,  donnant  enfin 
des  mandats.  Que  penser  d'un  exemple  si  dange- 
reux, si  contagieux  de  sa  nature,  et  que  Ion 
semble  pourtant  vouloir  donner  pour  règle  à 
toute  la  France?  Le  noble  pair  est  loin  de  croire 
à  aucune  tolérance  de  pareils  faits  de  la  part  des 
ministres  du  roi;  bien  moins  encore  à  aucune 
autorisation  donnée  en  son  auguste  nom.  Mais 
enfin  il  importe  à  la  Chambre  des  pairs  d'être 
informée  de  circonstances  aussi  graves.  Instituée 
par  dessus  tout  pour  conserver,  verrait-elle  sans 
émoi  démolir  ainsi  et  de  tant  de  manières  les 
fondements  de  la  paix  publique,  nos  lois  les  plus 
saintes  et  bientôt  peut-être  jusqu'à  nos  institu- 
tions? La  confiance  et  la  franchise  qui  ont  tou- 
jours régné  dans  cette  enceinte,  autorisent  le 
noble  pair  à  inviter  les  ministres  du  roi  à  don- 
ner à  la  Chambre  tous  les  renseignements  qu'ils 
jugeront  lui  devoir  sur  des  faits  qui  l'intéressent 
a  un  si  haut  degré,  et  à  lui  faire  connaître  les 
mesures  judiciaires  ou  administratives  que,  sans 
doute,  ils  ont  cru  devoir  prendre. 

M.  le  Tieointe  de  Marllgnae ,  ministre  de 
l'intérieur,  demande  à  être  entendu.  H  observe 
que  la  sollicitude  du'  (|[ouvernement  n'avait  pas 
attendu  l'appel  qui  vient  de  lui  être  fait  par 
un  noble  pair,  pour  se  porter  sur  les  faits  dont 
les  Champs-Elysées  ont  été  naguères  le  théâtre. 
Sans  présenter  l'imminence  du  danger  que  le 
noble  pair  a  cru  y  apercevoir,  ces  faits  ont  paru 
au  gouvernement  assez  graves  pour  fixer  son 
attention  d'une  manière  ton  te  spéciale.  La  Chambre 
peut  être  persuadée  du  soin  qu'il  apportera  à  em- 
pêcher les  abus  dont  on  pourrait  craindre  qu'ils 
ne  fussent  suivis.  Les  ministres  du  roi  sont  fer- 
mement résolus  à  assurer  aux  citoyens  la  pléni- 
tude de  la  liberté  légale  que  leur  garantissent  nos 
institutions  :  ils  sont  également  déterminés  à  ne 
pas  souffrir  que  les  limites  de  cette  liberté  soient 
transgressées  et  que  l'ordre  public  soit  troublé.  Ha 
s'honorent  d'avoir  à  cet  égard  la  confiance  du  roi. 
Ils  espèrent  que  la  Chambre  ne  leur  refusera  point 
la  sienne. 

(Aucune  proposition  nouvelle  ne  résultant  des 
observations  qui  viennent  d'être  faites,  les  conclu- 
sions prises  par  le  comité  sur  la  pétition  des  élec- 
teurs de  Brest  sont  mises  aux  voix  et  adoptées.) 
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La  Chambre  écarte  ensuite  par  Tordre  du  jour 
une  pétitiou  du  sieur  Buisson,  docteur  en  méde- 
cine, qui  demande  oue  le  gouvernement  fasse  es- 
sayer dans  toute  la  Frauce  un  moyen  curatif  dont 
il  est  rinventeur,  et  que  Tintérét  refuse  d'ad- 
mettre. 

M.  le  eooile  de  Ceartarvel-Pemé  fait  un 
autre  rapport  sur  cinq  pétitions. 

L'ordre  du  Jour  est  adopté  sur  les  deux  pre- 
mières, dont  rune,  présentée  par  le  sieur  Félix 
Mercier,  tendait  à  provoquer  l'aorogalion  de  la  loi 
relative  à  la  septennalité,  et  Fautre,  qui  a  pour 
auteur  le  sieur  Turben,  ex-conducteur  des  ponts 
et  chaussées,  n*eât  qu'une  répétition  des  plaintes 
précédemment  formées  par  ce  pétitionnaire  au 
sujet  de  prétendues  malversations  qu'il  impute  à 
riugénieur  en  chef  du  département  de  la  Haute- 
Garonne. 

La  Chambre  ordonne  le  renvoi  au  ministre  de 
rintérieur  de  la  troisième  pétition,  par  laquelle 
soixante-quatorze  propriétaires  et  priucipaux  lo- 
cataires du  quartier  Saint-Martin,  à  Paris,  de- 
mandent qu*ii  soit  pris  des  mesures  pour  trans- 
férer dans  un  autre  quartier  les  nombreux  chan- 
tiers de  bois  de  chauffage  qui  occupent  une  grande 
partie  du  terrain  compris  entre  le  canal  et  le 
boulevard,  denuis  la  Porte  Saint-Antoine  jusqu'au 
faubourg  du  Temple. 

La  quatrième^  adressée  à  la  Chambre  par  les 
membres  du  tribunal  civil  de  Saint-Marcellin 
(Isère),  et  contenant  des  observations  sur  la  né- 
cessité d'augmenter  le  traitement  des  juges  de 
première  instance,  sera  déposée  au  bureau  des 
renseignements. 

La  cinquième,  par  laquelle  le  sieur  Gerin  in- 
siste pour  obtenir  Fextradition  de  l'ex-curé  Min- 
grat,  réfugié  en  Piémont,  est  renvoyée  à  M.  le 
garde  des  sceaux  et  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

M.  le  eoDite  de  Boarment,  quatrième  rajH 
porteur  du  comité^  entretient  d'abord  FAssemblée 
d'une  pétition  par  laquelle  le  sieur  fiérard  atné, 
négociant  à  Pont-Lueie;  près  le  Mans,  adresse  un 
projet  de  banques  départementales.  Ce  projet  a 
paru  au  comiie  contenir  des  vues  qui  pourraient 
être  utiles,  si  des  propositions  relatives  à  l'éia- 
blissement  de  nouvelles  banques  étaient  soumises 
aux  délibérations  de  la  Chambre.  11  propose  en 
conséquence  de  déposer  au  bureau  des  renseigne- 
ments la  pétition  du  sieor  Bérard. 

M.  le  marquis  de  Marbels  invoque  Fordre 
du  jour  sur  cette  pétition.  Il  craindrait  qu'en 
adoptant  la  proposition  du  comité,  la  Chambre  ne 
semblât  accueillir  avec  faveur  un  projet  dont  le 
réî^ullat  inévitable,  de  Faveu  même  du  pétition- 
naire, serait  d'inonder  nos  provinces  de  valeurs 
fictives,  et,  par  suite  de  Faveu  même  du  pétition- 
naire, dUmprimer  une  hausse  nouvelle  aux  prix 
des  marchandises  et  aux  salaires  des  ouvriers. 
C'est  au  moyen  de  ces  billets  de  complaisance, 
véritable  papier-monnaie  déguisé,  que  Fon  a 
doublé,  depuis  quarante  ans,  le  prix  des  objets 
de  consommation  de  toute  espèce;  et  que  l'on  a 
vu  les  fortunes  particulières  décroître  dans  une 
égale  proportion.  Proposer  d'établir  en  France 
quatre-vingt-six  banques  nouvelles,  qui  met- 
traient en  circulation  pour  180  millions  de  capi- 
taux, ce  serait  vouloir  produire,  en  un  court  es- 
pace de  tempj»,  le  même  effet  que  les  métaux 
importés  d'Amérique  ont  produit  en  Europe  dans 
le  cours  de  trois  siècles,  et  le  danger  serait  ici 


d'autant  plus  grand  que  les  valeurs  dont  on  parle, 
étant  essentiellement  variables  de  leur  nature,  la 
hausse  qui  suivrait  leur  émission  pourrait  bientôt 
se  tourner  en  baisse,  et  compromettre  ainsi  toutes 
les  transactons  privées.  Lopinant  insiste  sur 
Fordre  du  jour. 

M.  le  eomte  Eieeeatealx   de   C^nlelea, 

sans  prétendre  émettre  aucune  opinion  sur  un 
projet  qu'il  n'a  pas  été  en  mesure  d'examiner, 
observe  que,  dans  un  grand  nombre  de  départe- 
ments» les  cultivateurs  éprouvent  une  disette  ex- 
trême de  capitaux  :  s'il  existait  quelque  moyeu 
de  leur  procurer  à  de  meilleures  conditions  1  ar- 
gent qu'ils  se  voient  forcés  d'emprunter  mainte- 
nant à  un  taux  usuraire,  ne  serait-il  pas  de  la  sa- 
gesse du  gouvernement  d'encourager  les  entre- 
prises qui  pourraient  tendre  à  ce  but? 

M.  le  baron  de  Barante  estime  que  dételles 
entreprises  ne  pourraient  jamais  devenir  la  ma- 
tière d'un  projet  de  loi.  S'il  y  a  quelque  chose  à 
faire  sous  ce  rapport,  c'est  à  Findustrie  particu- 
lière à  y  pourvoir.  Le  noble  pair  appuie  Fordre 
du  jour  invoqué  par  le  premier  opinant. 

(Cette  proposition,  ayant  la  priorité  sur  les  con- 
clusions du  rapporteur,  est  mise  aux  voix  et 
adoptée.) 

M.  le  due  de  Marbonne,  cinquiètne  rappor- 
teur  du  comité^  fait  un  rapport  sur  une  dernière 
pétition  qui  a  été  présentée  par  le  sieur  Rey, 
membre  du  conseil  géséral  des  manufactures.  Le 
pétitionnaire  réclame  l'intervention  de  la  Cham^ 
bre  pour  obtenir  qu'il  soit  construit  un  éditice 
spécialement  consacré  aux  Expositions  générales 
des  produits  de  Findustrie,  et  qui  prendrait  le 
nom  de  Palais  ou  Musée  des  manufactures. 

Le  comité  propose  de  renvoyer  cette  pétition 
au  ministre  de  linlérieur. 

On  réclame,  d'autre  part,  Fordre  du  jour. 

Un  pair  appuie  cette  dernière  proposition.  Il 
croit  devoir  rappeler  à  la  Chambre  qu'à  la  lin  de 
la  dernière  Exposition,  les  membres  du  iury  cen- 
tral eurent  Fhonneur  d'être  admis  à  laudience 
du  roi.  Sa  Majesté  daigna  répondre  au  vœu  qu'ils 
avaient  exprimé  dans  leur  discours  touchant  le 
besoin  d'un  éditice  spécialement  consacré  aux 
expositions  périodiques  de  Findustrie,  qu'elle 
s'était  déjà  occupée  et  qu'elle  s'occuperait  encore 
du  soin  de  choisir  un  local,  où  ces  expositions 
pussent  être  convenablement  établies.  Après 
avoir  recueilli  ces  assurances  solennelles  de  la 
bouche  du  roi,  n'y  aurait-il  nas  quelque  inconve- 
nance à  paraître  en  appeler  a  ses  ministres? 

(La  Chambre,  consultée,  passe  à  Fordre  du  jour.) 

Les  rapports  de  pétitions  étant  épuisés,  H.  le 
président  annonce  que  la  commission  qui,  à  l'ou- 
verture de  la  séance,  a  été  chargée  de  vérilier  les 
titres  de  M.  le  comte  de  Corbière,  demande  à  faire 
son  rapport. 

M.  de  Liapananie,  au  nom  de  cette  commis- 
sion, obtient  la  parole  et  déclare  qu'examen  fait 
des  titres  produits  par  le  récipiendaire,  ils  ont 
été  trouvés  parfaitement  en  règle. 

M.  le  comte  de  Corbière  étant  oé  le  22  mai  1766, 
il  a  donc  plus  que  l'âge  requis  pour  siéger  et 
voter  dans  la  Chambre.  La  commissiou  propose 
en  conséquence  de  l'admettre  à  prêter  serment  et 
à  prendre  séance. 

Aucune  réclamation  ne  s'élevant  cou  Ire  cette 
I  proposition,  M.  le  président  invite  l'Assemblée  à 
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fixer  uil  jour  pour  là  réception   dû  nouVeau 
pair. 

Cette  réception  est  ajournée  à  là  prochaine 
séance 

L'ordre  du  jourappelait,  en  secôiittlieu,  td  dis- 
cussion  en  Assemblée,  gfnéraU^  du,,j)vpjet  de  ,ioi 
examiné  dans  les  hûreaxix  avant  la  séance^  et  rela- 
tif à  la  pêche  fluviale.  ^        .  ,      , 

Lecture  faite  de  ce  projet,  M.l.e  président  con- 
sulte l'Assemblée,  aux  tertres  dû  règjjemeiit^  pour 
savoir  si  elle  veut  ouvrir  irifimèdiatement  la  dis- 
cussion ou  nommer  une  commission  spéciale  qui 
lui  fera  son  rapport.         ^  _  . 

La  Gbambre  décide  qu'il  sqra..  nommé  séance 
tenante  une  commission  de  7  membres.  . 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  la  nomination 
des  commissaires,  M.  le  président  désigne,  suivant 
rasage,  par  la  voie  du  sort,  deux  scrutateiirs 
,  pour  assister  au  dépouillement  dep  votes. 

Les  scrutateiirs  désicbés  sont  MM.  le  comte  de 
Séze  et  l,e  marquis  de  Tramecourt. 

Il  est  procédé  au  scrutin  dans  la  forme  accou- 
tumée. Le  résultat  du  dépouiltemeot  donne,  ad 
premier  tour,  sur  un  nombre  total  de  203  votants, 
la  majorité  absolue  des  suffrages  à  MM.  le  marquis 
de  Boissy  du  Goudray,  le  comte  Chabrol  de  Crou- 
sol,  le  comte  Siméoii  et  le  marquis  de  Louvoi:^. 
La  même  majorité  est  acdbise  au  second  topr;  cl 
sur  un  nodobre  total  de  125  votants,  â  MM.  le  nlàr- 
qUSs  de  Malleville  et  le  comte  de  Sèze.  Enfin,  M.  le 
comte  de  To'Cqueville  obtient  également  la  majo- 
rité absolue  a  un  tk*oi8ième  tour,  lors  duquel  le 
nombre  des  votants  se  trouve  réduit  à  49. 

Tous  les  sept  sont  proclamés  par  M.  le  président 
commissaires  dé  l'Assemblée  pour  le  rapport  dont 
il  s'agit; 

Aucun  autre  objet  ne  se  trouvant  à  Tordre  du 

i'our,  la  Chambre  se  sépare  sans  ajbbrnement 
Ixe. 


CHAMBRB  DES  DÉPUTÉS. 

Réunion  dans  les  bureaux  du  mercredi 

2  avnl  1828. 

Depuis  là  dernière  séance  ptlblique,  MM.  les 
députés  se  sont  journellement  réunis  dans  les 
bureaux. 

Voibi  les  nominations  qui  ont  eu  lieu  : 

Commission  chargée  de  Vexamtn  du  projet  de 
loi  sur  la  revision  annuelle  des  listes  au  jury, 

i"»^  bureau  M.  Poard<^u. 


2* 

5« 
6* 
1^ 
8» 
9* 


M.  Pavard  de  Langlade. 

—  M.  Séguy. 

—  M-  de  Cbeuevaz. 

—  M.  RaudoL 

—  M.  Lamandé. 

—  M.  ftooillé  de  Fontaine. 

—  M.  de  Sainte-Aulaire. 

—  M:  de  Bastoulh. 


Commiésion  chargée  de  Vexàmen  du  projet  de  toi 
sur  l'interprétation  des  lois  après  ù  recoure  en 
cassation: 

i^  bureau  M.  Mousnier-Buisson. 
2*      —     M.  Favard  de  Langlade^ 
a-      -^     M:  Cklemàrd  dé  Laftiyelte; 


4« 
5« 
6* 

8» 
9« 


M.  de  J^oiirgon. 

M.  Hocqqart... . 

M.  deÇ^rdopue}.,, 

M.  Toysin  de  Êartempe. 

M.  Babey. 

M.  le  baron  Despatys. 


Commission  chargée  âlSônaini'fCer  le  projet  de  loi 
portant  allocation  if'tiH  crédlï  extràordikaire 
de  300,000  fr.  accordé  oti  ministre  de  la  guerre 
sur  les  fondi  de  1828; 


1«  bureau  M.  le  cottite  Partotinçàut.. 

2"      —  M.  te  vicomte  de  LapeyrMô. 

—  M.  de  Sesmaiâonà: 

—  M.  le  baron  LaFonl. 

—  M.  le  général  tonité  dé  Lâmëzàtt. 

—  M.  le  général  comte  de  La  Pôtherie: 

—  M.  le  colnte  Andriébssy. 

—  M;  le  comte  de  La  BoUrdoriiiâyé; 

—  M.  le  général  bâroû  Higohei: 


3« 
4» 
5« 
6» 
7« 
8* 
90 


Il  n'y  a  point  d'ordre  du  joilt  iiidtitdê  potib 
demain. 

Samedi,  il  y  aiira  séance  pubtit|âb  p'ôUf  la 
suite  des  rapports  de  pétitions  ;  pour  uq  rapport 
?ur  la  vérification  des  pouvoirs,  et  pour  le  scru- 
tin de  nomination  de  trois  candidats  à  )à  placb 
de  questeur  vacante  par  la  Tttbrt  dé  M.  Ddbruel. 

Ensuite  comité  éecrët. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTbS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ROYEtt-GOLLARD'. 

Séance  du  sameai  5  avril  1828. 


La  séance  est  ouverte  &  une  ttburë  ëtdMle:  Le 
procès-verbal  est  adopté. 

MM.  le  garde  des  sceaux,  les  ministres  de  Tin* 
térieur,  des  finances,  dfe  la  mariné;  dû  commercé 
et  de  rinstructiod  publique  àssistetat  à  la  séauce. 

M.  le  Prébidént  donné  lèctUre  d*nilc  lettré 
de  M.  le  marquis  Doria,  appelé  à  la  préèidericë 
du  collège  électoral  de  Sftode-et-Loii-e  (xMâcori), 
qui  demande  un  cohg^, 

La  Chambre  accorde  lé  cbngB  demaddê. 

MM.  Calmelet  et  de  Lépipe,  que  des  affaires  de 
famtlle  obligent  à  se  fëildre  dans  létths  départe- 
mental obtiennent  aussi  des  congés. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  du  rapport  de  la 
commission  des  pétitions.  (Péliliàfis  relatives  tiUJè 
électioni.) 

M.  dé  Berbis  a  Id  parole. 

M.  de  Berbis,  râp;)6r/>?ur..,I!lfèssieur8,  ce  qiil 
s'est  passé  dans  la  séance  de  çâinèdi  dernier,,  re^ 
lativement  aux  pétitions  que  je  vais  avoir  rhqp- 
neur  de  continuer  à  vous  faire  le  rapport,  néces- 
site, de  la  part  de  votre  commission,  quelques 
explications  préliminaire^.    .  ^     ,      ,,, 

Votre  commission,  aj^rès  avoir  apporté.  Taf^ebr 
tiou  la  plus  scrupuleuse  à  IVxamen  des  pétitipn^ 
que  vous  lui  àvt  2  redvoyées^  avait  jugé  à  propos 
de  vous  proposer  Tordre  du  jour,  à  regard  de 
celles  sur  lesquelles  vous  paraissiez  avoir  déjà 
statué  lors  de  la  vérification  des  pouvoirs  ;  elle 
avait  proposé  la  mémo  mesure  à  regard  des  péti- 
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tions  dont  les  f;riefs  ne  lui  avait  pas  paru  RUffi- 
samment  établis  ;  enfio,  elle  avait  cru  devoir 
proposer  le  renvoi  aux  ministres  compétents  et 
a  la  commission  future  des  lois  électorales,  dt'S 
pétitions  dont  les  ^riers  avaient  paru  sufrisam- 
ment  établis  ou  qui  exigeaient  de  nouveaux  ren- 
seignements. 

La  décision  quevousparaissezavoir  prise  samedi, 
en  prononçant  sans  distinction  le  renvoi  de 
toutes  les  pétitions,  dans  quelque  catégorie  q  u'elles 
fussent  placées,  engage  la  commission  à  vous 
faire  un  rapport  pur  et  simple,  dans  lequel  seront 
exposés  les  griefs  et  les  réponses,  sans  aucune 
conclusion  spéciale. 

Messieurs,  dans  votre  séance  du  20  fj^-vrier, 
vous  avez  entendu. un  rapport  aussi  lumineux 
que  circonstancié  sûr  les  {élections  dé  la  Corsé), 
Tous  les  griefs  exposés  par  quelques  électeurs  de 
ce  départemept  et  le  sieur  Sdsiui.  délia  nocc^f 
contre  la  formation  des  listes  et  tout  cç.  qui  s'y 
rattache,  y  ont  été  examin^^s  et  discutés  avec 
autant  de  soip  que  d'impartialité.  «  Les  investi- 
gations les  plus  sévères,  à  dit  eu  terminant  M.  le 
rapporteur,  nous  autorisent  à  croire  que.  les  re- 
proches de  fraude  et  de  violence  dirii^és  contre 
le  préfet  de  la  Corse,  sont  sans  foncle  nenis,  et 
votre  2®  bureau,  que  Voxx  n'accusera  pas  de  par- 
tialité pour  radnûnistratjon,  a  cru,  dans  l!intérét 
de  la  vérité,  et  de  la  justice,  devoir  ce  témoignage 
à  ce  magistrat.  » 

M.  Jars^  Je  viensréclamer  Iç  renvoi  de  la  pé- 
tition de  la  Corse  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
et  à  votre  commission  de  l^  loi  électorale;  cette 
pétiti^on  soulève  plusieur-^^  questions  importantes, 
qui  ne  sauraient    se  résoudre  par  Tordre  du 

jour.  ... 

Et  d'abord,  les  pétionnaires  se  plaignent,  avec 
raison,  de  ce  qu'on  a  refusé  au  dcpartemeot  de 
la  Corse,  les  avantages  de  la  loi  du  2  mai  1827, 
en  ce  qui  touche  les  listés  éleciurales  ;  votre 
commission  exprime,  sans  doute,  uii  vœu  favo- 
rable à  cet  égard;  mai^^ce  yœu,  pour. être el'ficace, 
a  besoin  d'être  i^dopté  par  la  Ghambrp,  et  ren- 
voyé, par  elle  au  œinistre..  Une  recpramandation 
précise  est  d'autant  plus  nécessaire  que  la  loi 
nouvelle,  intitulée  :  De  la  révision  annuelle  des 
listes  (iu  ;ur^, serait  par  cela,  même  inapplicableà 
la  Corse,  aussi  longtemps  qu'on  y  refuserait  Tap- 
plication  de  celle  de  1827. 

La  Uham|)re..Qe  rAPPeUeca .peut-être  ce  qae  i'ai 
eu  l'honneur  ^e  lui  dire  sur  l'inversion  si  cho- 
quante du  noi;ibr>'  (jes  éligibles  de  la  Corse;  elle 
reconnaîtrai  pana  doute,  la  nécessité  de  faire  dispa- 
raître cette  auQurniie  élecU^rale;  et,  pous  ce  rap- 
port, j'insiste  plus  pa^rticaiièrement  9ur  le  renvoi 
de  ..la  pétition  âi  MM»  les  ministres  et  à  votre 
commission. 

La  question  du  domicile  politique  des  fonction- 
naires amovibles  se  trouvera  convenablement 
résolue  par  le  projet  de  loi  ;  nous  devons  Jéliciter 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  d'avoii:  abandonné 
aussi  franchement  l'opinion  qu'il  avait  émise  dans 
votre  séance  du  21  février  dernier.  Ce  n'est  point 
un  sacrifice t  a-t-il  dit,  nous  tie  concevrions  pas 
cfi  que  le  gouvernement  pourrait  perdre  par  cette 
mesure  d'influence  réelle  dans  le^  élections.  Pour 
ravenir«  suit;  uuusadmeitons  le  doute  ;  mais  pour 
le  (tasssé,  nous  savons  tous  fort  bieu  ce  qu'aurait 
perdu  le  ministère.  Nous  savons  qu'alors  l'arbi- 
traire, bien  plus  qu'une  interprétution  quelconque 
de  la  loi,  marquait  les  urnes  dans  lesquelles  ces 
Conctioiiiiaires  devaient  déposer  b^urs  votes.  Bt, 
par  exemple,  je  puis  en  citer  deux  dont  la  situation 


est  parfaitement  identique:  tous  dçox  résident 
dans  la  inême  ville  depuis  nuit  ou  dix  ans,  tous 
deux  ont,  dans  cette  ville,  leur  famille  et  leur 
principal  établissement;  eh  bien!  Messieurs,  ce? 
deux  fonctionnaires,  dont  le  nom  ne  fait  fien  (^ 
Taff  lire,  o«t  voté  successivement,  en  1824  et  en 
1827,  chacun  dans  deux  départements  difrére^ts; 
l'un  d'eux  même  a  voté  ainsi  avs|Qt, là  dissolution 
de  la  Chambre,  et  pour  uneélectlon  accidentelle; 
ce  qui  est  une  double  violation  de  la  loi. 

Mais  c'était  comme  ûiie  régie  généralement 
adoptée.  Partout  les  fonctionnaires  étaient  dispo- 
sés en  corps  de  réserve  pour  oorter  aecqurs  aux 
élections  incertaines;  i^artouMUT^trpu.vaient  cette 
main  déshonorante  qui  pesait  9ur  tputeç  leâ. cons- 
ciences :  cette  main  qui,  daus.  les  circonstances 
immorales  et  désastreuse^ ,  qu'on,  w  4)eut  trop 
rappeler  ici,  parce  qu'on  ne  peut  trop  les  flétrir» 
s'essayait  à  transporter  au  gouvernement  repré- 
sentatif  les  maximes  du  gouvernement  le  plus 
absolu  ;  qui  proclamait  ainsi,  sans  pudeur,  coo^me 
une  première,  une  inévitable  condition  de  notre 
ordre  social,  la  dépendance,  je  dois  dire,  l'avilis- 
sement des  fonctionnaires.  .... 

Messleuri,  lorsque  dauç  l'Orient,  les  pachas 
n'obéissent  pas,  ou  obéisseat  mal  au  ^ré  du  vizir» 
vous  savez  daqs  quelle  forme  le  vizir  expédie 
leur  destitution!  Cette  (orme  est  la  seule  différence 
qui  demeure  entre  les  ciri^ulaires  turques  et  les 
circulaires  françaises  de  1824.  .    .     t 

Mais  ces  circulaires  n'accusent  pas  seulement 
les  ministres  dont  elles  sontl'quvrage,  elles  accu- 
sent les  magistrats  qui  les  ont  reproduites  avec 
lant  d'empressement.  Bn.  yain  dira-t-on,  pour 
ceux-ci,  qu'ils  n'ont  fait  qu'obéir,  qu'ils. devaient 
obéir....  Non,  Messieurs,  vous  n'admettrez  pas  une 
semblable  excuse;  vous  ne  voulez  pas  que  dan? 
notre  loyale  France,  des  ordres  contraires  à  l'hon- 
neur, désordres  contraires  à  la  loi  puissejattrouver 
des  hommes  faciles  à  leur  exécution  ;  vous  pen- 
sez qu'il  doit  y  avoir  dans  le.  cœur  de  toua  lQ9 
fonctionnaires,  comme  dans,  les  vôtres,  quelque 
chose  qui  parle  plus  haut  que  là  volonté  d  un  mi- 
nistre; et  loin  de  consacrer  le  principe  honteux 
de  l'obéissance  passive,  vous  direz  à  tout  ceux  qui 
ont  des  places,  comme  à  ceux  qui  veulent  en 
avoir,  parce  que  c'est  une  opinion  fixe,  uue  règle 
invariable  d'après  laquelle  ils  seront  jugés,  V009 
direz  que,  pour  réussir  désormais  tUi  pouvoir»  i| 
faut  être  capable  d'y  renoncer,  plutôt  que.de  .re- 
noncer à  l'honneur  et  àl'estjlme  de  ses  concitoyens. 

À  ces  circulaires  que  je  viens  de.  rappeler,  le 
nouveau  ministère,  oppose  les  circulaires  nou- 
velles qu'il  a  préparées  pour  de  prochaines  élec- 
tions; la  formule  de  ces  circulaires  vous  est  sou- 
mise dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi, 
vous  y  avez  remarqué,  sans  doute,  de  belles  et 
bonnes  paroles,  vous  y  avez  reconnu  des  iatea* 
tions  excellent^'s  ;  pourquoi  faut*)! *<  Ainsi  que  l'a 
fort  bien  observé  notre  honorable  collègue,  M.  Mau- 
guin»  pourquoi  faut-il  qu'il  s'y. soit  mêlé  des  ré- 
miniscences, des  inspiratiQOs  de  la,  vieille  école 
ministérielle!  Non,  Messieurs,  permettc^-oK)!  dé 
le  redire  :  non,  le  roi  n'a  pas  d'ennemis»  le.  rot 
ne  peut  pas  en  avoir;  inaccessible  à  la  hainei  il 
ne  saurait  la  faire  naître,  et  ce  n*est  pas  là  seule- 
ment un  effet  de  son  caractère  personnel,  cela 
résulte  aussi  de  la  nature  et  de  la  force  de  nos 
institutions.  Quant  à  MM.  les  ministres,  je  com- 
prends que,  dans  le  cours  habituel  des  affaires,  ils 
puissent  rencontrer  des  détracteurs  et  des  adver- 
saires :  mais  pendant  les  élections  et  dans  les 
collèges  électoraux  je  ne  leur  connais  que  dea 
juges.  Les  collèges  électoraux  sont  le  tribunal 


200 


[Cbambre  des  Députés.)        SECONDE  RESTAURATION.        [5  avril  1828.] 


suprême  au  pied  duquel  vienoent  se  résoudre  les 
actes  de  FadmiDistratioUf  et  c'est  ainsi  que 
lorsqu*un  ministère  a  osé  dire,  en  prononçant  la 
dissolution  de  la  Chambre  :  Cette  fois  je  ne  joue 
que  le  minuterez  la  France  a  répondu  qu'elle  ne 
jouerait  jamais  autre  chose,  et  le  ministère  est 
tombé!,.. 

Messieurs,  la  vérité  des  listes  et  la  liberté  des 
suffrages,  voilà  je  crois,  en  deux  mots,  ce  que 
demande  la  France,  ce  aue  nous  avons  mission 
de  demander  pour  elle.  On  veut  bien  la  satisfaire 
sur  la  première  partie  de  sa  demande  ;  sur  la  se- 
condel...  avez-vous  entendu  qu'on  en  ait  dit  un 
mol?  Pas  même  un  mot  d'espérance!. ••  Est-ce 
donc  que  le$  dernières  élections  n^ont  pas  révélé 
de  graves  inconvénients  dans  la  tenue  des  collèges 
électoraux?  Est-ce  que  les  dispositions  de  la  loi 
ne  réclament  pasy  dans  leurs  applications,  quel- 
ques garanties  nouvelles^  \!bi\%  Q^Q^  bureaux  provi- 
soires, dont  la  composition  excite  tant  de  dé- 
fiance 1...  Et  ces  tables  accessibles  à  tous  les 
regards,  sur  lesquelles  on  est  obligé  d'écrire  osten- 
siblement un  vote  qui  doit  être  secret...  Et  ces 
bulletins  demandés  et  reçus  tout  ouverts...  Et  ces 

Î[endarme8  placés  à  cété  des  votants...  Et  les  pré- 
ets  qui  interviennent,  par  lettres,  dans  les  opéra- 
tions des  collèges;  et  ceux  qui  envoyent,  pour  y 
voter,  des  citoyens  non  inscrits  sur  les  listes...  De 
tout  cela,  pas  un  mot  ;  et  sur  tout  cela,  cependant, 
les  inquiétudes  sont  grandes,  les  réclamations 
sont  vives  et  fondées,  tout  autant  que  pour  la 
confection  des  listes. 

Remarquez,  d'ailleurs,  que,  tandis  qu'on  se 
renferme  dans  un  silence  absolu  sur  les  opérations 
des  collèges  électoraux,  on  se  hâte  de  réclamer  et 
de  s'attribuer  un  droit  d'influence  sur  ces  opéra- 
tions!... Mais  ce  droit  si  funeste  et  si  redoutable, 
l'ancien  ministère  se  l'était  aussi  attribué?  Et  fort 
par  la  censure,  par  les  journaux  qu'il  avait  ache- 
tés, et  par  les  gendarmes  qu'il  dressait  à  de  nou- 
velled  barricades,  il  se  disait  aussi  muet  et  dé- 
sarmai^.. Il  est  vrai  qu'à  ces  mots  d'ennemis  du 
roi,  d^ennemis  du  gouvernement,  il  ajoutait,  comme 
plus  expressif  et  plus  propre  à  ses  fins,  celui  de 
révolution;  et  c'est  avec  ces  mots  toujours  mer- 
veilleusement combinés,9u'ilnou8aconduits  tout 
doucement  de  cette  première  influence  qu'il  appe- 
lait aussi  préservatrice,  à  cette  autre  inôueuce, 
offensive  et  tyrannique,  que  nous  avons  dû  subir 
pendant  plusieurs  années,  et  dont  il  importe  de 
nous  garantir  désormais. 

Toutefois,  Messieurs,  je  reconnais  et  je  m'em- 
presse de  le  dire,  je  reconnais  que  la  déclaration 
du  ministère  est,  en  général,  honorable  pour  lui, 
rassurante  pour  nous.  Mais  il  n'est  pas  moins 
nécessaire  de  bien  s'entendre  et  de  s'expliquer 
encore  sur  une  question  qui  intéresse  essentielle- 
ment nos  droits  politiques  et  notre  liberté  la  plus 
chère. 

11  y  a  eu,  il  y  aura  probablement  encore,  de  la 
part  de  Fadministration  et  du  ministère,  une  in- 
fluence quelconque  sur  les  élections;  mais  de  ce 
que  cette  influence  a  eu  lieu,  de  ce  qu'elle  peut 
se  renouveler,  s'ensuit-il  qu'elle  soit  légale? 
S'ensuit-il  qu'elle  constitue  un  droit?  je  ne  le 
pense  pas. 

L'influence  de  l'administration  dans  les  élec- 
tions, peut  être  un  fait,  jamais  un  droit;  elle  ne 
peut  pas  être  un  droit,  parce  que  la  loi  s'y  op- 
pose, parce  que  le  Gode  pénal  renferme,  à  cet 
égard,  des  dispositions  assez  {irécises. 

Elle  peut  être  un  fait,  parce  que  de  la  position 
de  l'administration,  de  ses  relations  et  de  ses 
actes,  il  résulte,  dans  tous  les  cas,  une  action 


morale  plus  ou  moins  forte,  plus  ou  moins  effi- 
cace. Mais  pour  que  ce  fait  soit  irréprochable,  pour 
qu'il  ne  soit  pas  contraire  à  la  loi,  il  faut  qu'il 
s'accomplisse  de  lui-même  et  sans  efforts,  et  sans 
que  rien  atteste  l'intervention  directe  et  spéciale 
de  l'administration  ou  de  ses  agents. 

Ainsi,  je  ne  conteste  pas  au  ministère  le  fait 
d'une  influence  probe  et  légale,  telle  qu'elle  peut 
résulter  de  sa  considération  personnelle,  et  telle 
que  nous  pourrions  l'exercer  nous-mêmes;  mais 
je  lui  conteste  une  influence  frauduleuse,  op- 
pressive, contraire  à  nos  mœurs  et  à  nos  lois, 
telle  que  l'a  exercée  l'ancien  ministère. 

Je  ne  conteste  pas  au  ministère  l'influence  de 
quelques  journaux  dévoués  à  son  système,  mais 
je  lui  conteste  l'influence  des  pamphlets  et  des 
calomnies,  telle  que  l'a  exercée  l'ancien  minis- 
tère. 

Je  ne  conteste  pas  au  ministère  l'influence  de 
ses  dtners  et  de  ses  caresses,  mais  je  lui  conteste 
l'influence  des  menaces  et  des  destitutions. 

En  toutes  choses,  Messieurs,  il  n'y  a  plus  qu'une 
influence  possible,  honorable,  efficace,  c'est  l'in- 
fluence des  bons  exemples  I  et  celle-là,  vous  le 
savez,  celle-là  s'exerce  naturellement,  sans  qu*on 
en  parle  et  même  sans  qu'on  y  tâche. 

Que  le  ministère  ait  une  conscience  et  qu'il 
permette  à  ses  agents  d'en  avoir  une  !  Qu'il  gou- 
verne suivant  les  vœux  et  les  besoins  de  la  France, 
et  les  élections  se  feront  d'elles-mêmes  sans  pas- 
8ions,isan8  intrigues  et  sans  bassesses,  parce  qu'a- 
lors l'influence  du  ministère  viendra  se  mêler  et 
se  confondre  dans  l'influence  des  hommes  de 
bien. 

Qu'il  en  soit  ainsi  parmi  vous.  Messieurs  :  re- 
poussez une  fatale  influence,  soyez  inébranlables 
au  poste  où  vous  avez  vaincu  l'ancienne  adminis- 
tration ;  la  nouvelle  comprendra  bientôt  où  est 
la  force  qui  peut  la  soutenir,  où  est  l'opinion  qui 
veut  la  renverser. 

Fidèles  à  l'honneur,  déjà  vous  avez  flétri,  par 
votre  seule  approche,  tout  ce  qui  fut  corrupteur 
et  corrompu;  fidèles  aux  princes  et  au  pays,  vous 
n'appellerez  a  votre  aide  que  la  justice  et  la  vérité, 
et  les  calomniateurs  seront  flétris  à  leur  tour  ; 
et  le  cœur  du  souverain  ne  sera  pas  troublé  par 
de  vaines  clameurs,  tandis  que  la  France  n'as- 

fûre  qu'à  se  reposer,  calme  et  laborieuse,  sous 
a  garantie  du  trône  et  de  la  Charte  qu'elle  a 
jurée! 

M.  Davergler  de  Haaranse.  Messieurs,  le 
préfet  de  la  Corse  a  introduit  dans  le  collège 
neuf  fonctionnaires  publics  qui  n'avaient  ni  leur 
domicile  réel  ni  leur  domicile  politique  dans  le 
département,  et  lorsque  la  difflcuité  relative  au 
domicile  réel  a  été  portée  devant  les  tribunaux, 
il  a  élevé  un  conflit  qu'on  peut  qualifier  de  scan- 
daleux, puisque  cette  question  était  de  la  com- 
pétence des  tribunaux.  Mais  ce  préfet  cherchera 
probablement  sà  justification  dans  les  ordres  qu'il 
avait  reçus  des  ministres,  et  ceci  me  conduit  à 
vous  présenter  quelques  observations  pour  les- 
quelles je  réclame  votre  attention. 

Messieurs,  je  rends  justice  aux  excellentes  in- 
tentions des  membres  de  votre  commission,  mais 
la  méthode  suivie  dans  le  rapport  va,  selon  moi, 
rendre  nos  délibérations  presque  illusoires.  Votre 
commission  n'a  point  rattaché  les  faits  particu- 
liers aux  circonstances  f^énérales  qui  ont  dominé 
les  élections,  elle  n'a  fait  apercevoir  aucune  cor- 
rélation entre  les  actes  des  préfets  et  les  ordres 
qu'ils  ont  reçus  du  ministère.  Ainsi,  notre  dis- 
cussion se  trouve  circonscrite,  elle  roule  sur  des 
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faits  isolés  au  lieu  de  l'élever  à  des  considérations 
d'un  ordre  supérieur,  et  qui  eussent  jeté  une  vive 
lumière  sur  la  prochaine  discussion  de  la  loi 
électorale.  Nous  attaquons  en  bas,  comme  dans 
une  autre  occasion  Ta  fait  observer  M.  de  La 
Boardonnave,  tandis  nue  nos  attaques  devraient 
atteindre  plus  haut.  On  a  même  profité  de  cette 
marche  timide  de  la  discussion  pour  transformer 
les  accusateurs  en  accusés,  et  pour  traiier  les 
pétitionnaires  de  calomniateurs,  parce  que,  privés 
comme  ils  Tétaient  de  tous  renseignements  admi- 
nistratifs, leurs  plaintes  n'avaient  pas  toujours 
été  fondées,  ou  du  moins  n'étaient  pas  appuyées 
de  preuves  suffisantes.  On  a  conclu  de  là  que, 
saur  quelques  exceptions,  les  opérations  électo- 
rales avaient  été  pures  de  fraudes  et  d'influences 
illégitimes  ;  il  n'y  a,  riit-on,  de  reproches  à  adres- 
ser qu'à  quelques  agents  poussés  par  un  zèle  trop 
ardent  et  q^ui  ont  manqué  de  prudence  et  de  me- 
sure.  Ainsi,  la  destitution  de  quelques  agents 
inférieurs  satisferait  la  justice  publique,  et  les 
vrais  coupables,  les  hauts  fonctionnaires  échap- 
peraient a  tout  blâme.  Cela  ne  peut  être  admis, 
et  c'est  pour  replacer  la  discussion  sur  son  véri- 
table terrain  que  j'ai  demandé  la  parole. 

Je  veux  examiner  si  les  actes  reprochés  aux 
préfets  et  à  leurs  agents  inférieurs  sont  leurs 
torts  personnels,ou  s'ils  ont  obéi  à  des  ordres  im- 
pératifs de  l'ancien  ministère;  en  un  mot,  s'ils  sont 
auteurs  ou  complices  des  malversations  ;  et,  dans 
ce  dernier  cas,  quels  ont  été  les  instigateurs  et 
les  auteurs  des  fraudes  électorales.  Il  importe  de 
procéder  ainsi  :  car  en  vain  le  garde  des  sceaux 
donnerait-il  l'ordre  de  poursuivre  les  fonction- 
naires inculpés  ;  ceux-ci  se  réfugieraient  der- 
rière le  second  paragraphe  de  l'article  114  du 
Code  pénal,  et  ils  échapperaient  à  toute  punition. 
En  efiret,  cet  article  exempte  de  la  peine  encourue 
les  fonctionnaires  qui  justiQent  qu'ils  ont  agi  par 
ordre  de  leurs  supérieurs;  et  comme,  en  même 
temps,  il  soumet  à  cette  peine  ces  supérieurs,  il 
devient  nécessaire  de  rechercher  quelle  a  été  la 
conduite  du  ministère  pendant  les  opérations 
électorales. 

J'ai  beaucoup  observé  la  marche  de  la  dernière 
administration,  et  ma  conviction  entière  est  que 
cette  administration  tendait  à  nous  courber  de 
nouveau  sous  le  pouvoir  arbitraire  par  la  corrup- 
tion du  gouvernement  représentatif.  Or,  l'élec- 
tion de  cette  Chambre  étant  le  principe  vital  de 
ce  gouvernement,  c'est  à  la  fausser,  à  la  cor- 
rompre, à  la  rendre  mensongère,  que  l'ancien 
ministère  s'attachait  sans  relâche.  Vous  vous 
souvenez  des  élections  de  1824  ;  les  listes  dressées 
sans  bonne  foi,  les  réclamations  les  plus  justes 
écartées,  les  inscriptions  frauduleuses,  les  me- 
naces, rien  ne  fut  épargné  ;  et  la  France,  prise 
au  dépourvu,  resta  stupéfaite  devant  l'audace  du 
ministère.  Alors,  pour  la  premièi'e  fois,  on  posa 
comme  règles  du  gouvernement  représentatif  les 
maximes  suivantes,  et  qu(*  je  cite,  parce  qu'elles 
ont  été  reproduites  en  1827  : 

«  Les  fonctionnaires  publics,  comme  simples 
citoyens,  sont  libres  de  leurs  votes;  cx)mme fonc- 
tionnaires, ils  doivent  ces  votes,  ainsi  que  l'appui 
de  leur  influeuce,  au  gouvernement  qu'ils  ont  juré 
de  servir.  S'ils  n'obéissent  pas  à  nmpulsion  de 
l'administration  supérieure,  il  y  a  prévarication, 
il  y  a  félonie;  ils  doivent  être  destitués  ou  se  re- 
tirer. Tout  autre  vote  que  pour  le  candidat  minis- 
tériel, fût-ce  même  pour  un  candidat  connu  par 
son  attachement  au  gouvernement  du  roi,  ne 
pourrait  être  considéré  que  comme  hostile.  »  Ces 
maximes  pernicieuses  sont  fidèlement  extraites 


de  la  fameuse  circulaire  du  garde  des  sceaux,  de 
celles  des  agents  de  l'autorité  et  des  discours  des 
ministres.  Biles  prennent  leur  source  dans  une 
confusion  de  mots  au  moyen  de  laquelle  le  mi- 
nistère, sous  le  nom  de  gouvernement,  se  substi- 
tuait à  la  personne  auguste  du  roi,  ou  bien  con- 
fondait son  existence  mobile  avec  l'existence  im- 
muable de  la  royauté,  qu'il  traînait  abaissée  dans 
l'arène  électorale.  Maximes  antimonarchiques, 
corruptrices,  immorales,  et  qui  non  seulement 
distinguaient  la  conscience  privée  de  la  conscience 
publique,  mais  encore  rendaient  celle-ci  variable 
a  l'é^rd  des  ministères,  de  telle  sorte  que  la 
conscience  d'une  année  n'étant  pas  celle  de  1  autre, 
les  fonctionnaires  publics,  tombés  dans  l'abrutis- 
sement, étaient  destitués  de  la  faculté  de  penser, 
de  juger  et  d'agir  selon  leur  libre  arbitre;  maxi- 
mes, enfin,  qui,  appliquées  non  seulement  aux 
fonctionnaires  salariés,  mais  aussi  aux  maires, 
aux  notaires,  aux  avoués,  aux  huissiers,  rendaient 
les  ministres  maîtres  des  élections,  et  lorsque  le 
roi  consultait  son  peuple,  ils  substituaient  le 
mensonge  à  la  vérité. 

Ainsi  fut  presque  accomplie  la  perversion  du 
gouvernement  représentatif^,  et  les  hommes  ho- 
norables qui  siégeaient  dans  la  Chambre  de  1824 
ne  purent  se  soustraire  à  la  maligne  influence  qui 
avait  présidé  à  sa  formation.  Certes,  le  ministère 
n'avait  pas  à  se  plaindre  de  cette  Chambre;  ce- 
pendant la  raison  publique  se  disait  jour,  le 
scrutin  secret  révélait  de  temps  en  temps  une 
opposition  toujours  croissante,  et  des  difficultés 
sérieuses  allaient  s'élever  sur  la  prolongation  des 
pouvoirs  de  la  Chambre.  D'un  autre  côté,  la  ma- 
jorité si  éclairée,  si  mesurée  dans  son  opposition, 
si  nationale  de  la  Chambre  des  pairs,  faisait 
obstacle  à  l'accomplissement  des  projets  du  mi- 
nistère. 11  médita  en  silence  la  dissolution  de  la 
Chambre  des  députés  et  la  ruine  de  la  majorité  de 
la  Chambre  des  pairs;  il  voulut  que  tout  tléchtt 
devant  lui. 

Ici,  Messieurs,  va  se  dérouler  une  série  de  faits 
qui,  à  mon  sens,  dévoilent  la  trame  ourdie  contre 
la  liberté  des  élections  et  en  même  temps  contre 
toutes  les  libertés  de  la  France. 

Les  deux  lois  sur  le  jury  et  sur  la  liberté  de  la 
presse  sont  présentées  simultanément.  Parla  pre- 
mière on  préparait  une  nouvelle  élection  tout  en 
dissimulant  le  projet  de  dissolution;  par  la  se- 
conde, on  aspirait  à  imposer  à  la  France  un  si- 
lence universel.  La  fonction  de  juré  est  pénible  : 
on  espérait  que  les  électeurs,  ne  prévoyant  pas  la 
dissolution,  négligeraient  de  se  faire  inscrire,  et 
afin  d'éviter  tout  avertissement,  on  interdisait  les 
brochures  au  moyen  d'un  énorme  droit  de  timbre, 
et  on  tenaii  en  réserve  la  censure  sur  les  jour- 
naux; la  réussite  de  cette  combinaison  artificieuse 
eût  rendu  le  ministère  maître  à  la  fois  des  élec- 
tions et  des  jugements  criminels.  Ce  plan  fut  dé- 
concerté par  les  améliorations  introduites  dans 
la  loi  du  jury  et  par  les  amendements  des  deux 
Chambres  à  la  loi  sur  la  presse,  amendements 
qui  la  tirent  retirer.  Mais  le  ministère  ne  se  re- 
buta pas  :  l'arme  perfide  de  la  censure  lui  restait  ; 
il  s'en  servit,  et  s  il  ne  fit  pas  connaître  les  motifs 
de  sa  détermination,  c'est  qu'il  ne  pouvait  pas  les 
avouer.  Vous  save2,  Messieurs,  comment  la  cen- 
sure a  été  exercée  :  il  fut  presque  impossible  de 
faire  insérer  dans  les  journaux  des  réclamations 
relatives  à  la  confection  des  listes  éleotorales,  et 
surtout  on  leur  interdit  de  laisser  entrevoir  la 
possibilité  d'une  dissolution.  Quel  que  soit  l'avan- 
tage que  la  France  a  retiré  de  la  loi  du  2  mai  1827, 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  le  but  où  tendait  le 
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projet  primJtit;  ainsi,  tors  de  la  discuflslon  de  la 
loi  du  17  mars  1822,  il. avait  été  entendu  par  les 
Chambres  que  la  liberté  des  journaux  était  indis- 
pensable pendant  la  confection  des  listes,  cela  ré- 
sultait évidenfimeut  de  Tesprit  et  de  la  lettre  du 
paragraphe  portant  que  la  t  censure  cessera  de 
plein  droit  le  jour  ou  serait  publiée  une  ordon- 
nance prononçant  la  dissolution  de  la  Chambre 
des  députés.  »  Or,  chacun  sait  que  les  listes  fiaient 
formées  seulement  après  l'ordonnance  de  dissolu- 
tion. La  substitution  de  la  liste  annuelle  à  l'an- 
cien mode  n'avait  été  proposée,  tout  porte  à  le 
croire,  due  pour  avoir  un  prétexte  de  rendre  la 
loi  de  1822  illusoire,  et  de  soustraire,  par  un 
moyen  détourné,  ia  confection  des  listes  à  la  sur- 
veillance du  public;  on  méditait  une  mauvaise 
action,  il  fallait  donc  a^ir  dans  l'ombre. 

Le  ministère  en  voie  des  instructions  à  ses  agents  ; 
la.  Chambre  des  pairs  n'avait  pas  découvert  toutes 
qu'il  y  avait  d'artihce  dans  la  combinaison  des 
articles  du  projet  sur  le  jury;  elle  avait  trop 
compté  sûr  la  bonne  foi  de  l'administration; 
celle-ci  procède  par  voie  insidieuse.  Les  listes 
doivent  elré  faites  d'office;  on  inscrit  les  uns,  on 
exi^e  des  autres  la  production  des  pièces  justifi- 
catives en  l'entravant  par  des  formalités  et  de 
misérables  àrgiities;  la  qualité  d'ami  ou  d'adver- 
saire du  ministère  détermine  trop  souvent  la  pré- 
férence des  préfets.  Les  sévices  et  les  violations 
des  lois  $e  multiplient;  inscriptions  d'électeurs 
incapables  et  de  fonctionnaires  publics  n'ayant  pas 
leur  domicile  réel  ou  politi  me  dans  le  départe- 
ment; refus,  sous  les  prétextes  les  plus  dérisoires, 
de  recevoir  les  réclamations  des  tiers;  défense 
aux  percepteurs  de  délivrer  les  extraits  des  rôles  ; 
radiations  sans  justification,  malgré  le  texte  for- 
mel de  l'article  5  de  la  loi  de  1821  ;  enHn,  refus 
inopiné,  aux  approches  du  30  novembre,  de  rece- 
voir les  pièces  des  électeurs  remises  par  des  ci- 
toyens munis  de  lettres  des  parties  intéressées  ; 
exigence,  en  violation  de  l'article  4de  la  loi  et  de 
l'article  1985  du  Gode  civil,  de  procurations  dû- 
ment légalisées,  et  cela  lorsqu'il  ne  reste  plus  un 
délai  suffisant  pour  se  conformer  à  cette  injonc- 
tion illégale;  tout  est  mis  en  œuvre  pour  écarter 
les  véritables.électeurs  et  pour  dominer  les  élec- 
tions. Enfin,. lorsque  les  citoyens  s'adressent  aux 
tribunaux,  on  paralyse  l'aption  de  ceux-ci  par  des 
conflits  scandaleux.  On  ne  peut  agir  autrement, 
disait-oo  ;  on  avait  reçu  des  ordres,  et  vous  pré- 
sumez facilemejnt  d'où  sont  partis  ces  ordres. 

L'ordonnance  de  dissolution  parait  enfin,  et  le 
plan  du.  ministère  reçoit  de  plus  en  plus  son  exé- 
cution.Aj)rës  une  longue  Révolution,  nous  avions, 
par  un  bonbeur  inespéré,  recouvré  une  aristo- 
cratie constitutionnelle,  appui  de  la  monarchie, 
devenue  nationale  par  sa  noble  et  généreuse  dé- 
fense des  Libertés  publiques;  cette  aristocratie  est 
brisée, et  afin  de  prendre  non  le  pays  au  dépourvu 
et  d'obtenir  une  Chambre  servife,  on  exhuma  du 
Bulletin  des  /où  une  ordonnance  de  1814,  ordon- 
nance illégale,  puisqu'elle  est  contraire  aux  dis- 
positions du  Qode  civil  sur  ia  promulgation  des 
actes  de  l'autorité. 

Les  collèges  électoraux  sont  convoqués  dans  le 
délai  de  douze  jours,  &  partir  de  la  date  de  l'or- 
donnance. Cependant  l'article  6  de  ia  loi  de 
1827  i^'avait  point  abrogé  l'article  3  de  la  loi  du 
29  juin  1820  qui  exige  l'affiche  de  la  liste  des 
électeurs  un  mois  avant  l'ouverture  des  collèges, 
et  une  rectification  de  la  liste  électorale  était 
même  prescrite  par  la  loi  nouvelle.  N'importe, 
on  pronte.  de  Tambiguité,  peut-éire  introduite 
i  dessein  dans  Tarticie  6,  et  au  moyen  d'une  in- 


terprétation jésuitique  on  viole  réellement  les 
lois,  on  met  les  citoyens  dans  l'impossibilité  de 
faire  valoir  leurs  droits.  Bientôt  une  foule  d'écrits 
sans  nom  d'imprimeurs  sont  expédiés  par  la 
poste.  L'administration  brise  les  cachets  deç 
journaux  et  joint  à  chaque  exemplaire  les  libelles 
administratiis.De  quelle  presse  sortaient  ces  écrits? 
Je  ne  puis  le  dire;  mais  de  gravea soupçons  sont 
élevés  contre  une  imprimerie  qui  dépend  dq 
ministère.  A-t-on  recherché  les  auteurs  de  ces 
contraventions  aux  lois?  Non,  et  tout  doit  faire 
présumer  que  les  déliquants  sont  les  ministres  et 
leurs  agents. 

On  méconnaît  les  principes  constitutionnels, 
et  on  pousse  l'irrévérence  pour  la  majesté  royale 
au  point  de  désigner  les  candidats  ministériels 
sous  le  nom  de  candidats  du  roi.  En  1824.  on  avait 
inséré  dans  le  Moniteur  la  circulaire  du  garde 
des  sceaux.  On  eut  moins  de  franchise  en  1827  ; 
les  circulaires  furent  envoyées  8ecrètel^ent,  Il 
parait  certain  que  chaque  préfet  en  a  reçu  une 
du  ministre  de  l'intérieur;  c'est  celle  qui  a, été 
remise  au  ministre  actuel  par  rhonorable  M.  Ca- 
simir Périer;  je  regrette  qu'il  n'en  ait  pas  fait 
lecture  à  la  tribune.  Cofte  circulaire  a  précédé 
l'ordonnance  de  convocation;  elle  est  du  22 octo- 
bre 1827.  Elle  met  les  élections  sous  la  respon- 
sabilité et  sous  la  direction  des  préfets;  elle 
reproduit  d'ailleurs  les  maximes  que  j'ai  déj^ 
citées  et  on  annonce  que  tous  les  ministres  vont 
envoyer  une  circulaire  semblable.  Cependant  ie 
me  plais  à  rendre  justice  au  dernier  ministre  de 
la  marine  :  il  n'a  fait  ni  circulaire,  ni  aucune 
violence  à  la  conscience  de  ses  subordonnés. 

Voilà,  Messieurs,  l'origine  des  circulaires  des 
préfets  et  des  menaces  auxquelles  les  fonction- 
naires publics  ont  été  en  hutte,  afin  de  violenter 
non  seulement  leurs  suffrages,  mais  encore  ceux 
de  leurs  parents,  de  leurs  clients  et  de  leurs 
amis.  Ces  menaces  ne  pouvaient  avoir  ,d*effet 
qu'au  moyen  d'une  violation  manifeste  des  loi^ 
ou  de  pratiques  frauduleuses.  En  effet,  l'article  6 
de  la  loi  du  29juin  1820  exige  impérieusement  le 
secret  du  vote  ;  et  le  rapporteur  de  la  commission 
centrale  disait,  à  propos  de  cet  article  :  «  Le  pre- 
mier devoir  d'une  loi  sur  les  élections,,  est  de 
s'assurer  que  celui  qui  vote  ne  donne  oue  son 
propre  sufrrage;  qiie  ce  suffrage  est  à  Vabri  des 
suggestions  du  pouvoir  et  des  factions,  » 

Le  ministère  ordonnait  donc  formellement  la 
violation  de  la  loi,  soit  qu'on  employât  des 
moyens  frauduleux  pour  pénétrer  le  secret  du 
scrutin,  soit  qu'on  exigeât  le  vote  à  bulletin 
ouvert.  Eh  bien  I  supposons  que  l'autorisation 
soit  donnée  aux  procureurs  généraux  de  traduire 
en  justice  les  préfets  pour  leurs  circulaires,  consi- 
dérées comme  constituant  un  attentat  à  ia  Charte 
et  aux  droits  civiques  des  citoyens  :  aucune  peine 
ne  pourra  être  appliquée  à  cea  fonctionnaires, 
s'ils  produisent  les  ordres  des  ministres. 

Mais,  va-t-on  dire,  la  peine  serait  appliquée 
aux  ministres  ;  c'est  une  illusion,  Messieurs,  car 
alors  les  ministres  invoqueraient  l'article  121  du 
Gode  pénal,  en  voici  le  te^^te  : 

«  Seront  comme  coupables  de  forfaiture,  punis 
de  la  dégradation  civique,  tous  officiers  de  po- 
lice judiciaire,  tous  procureurs  généraux  ou  da 
roi,  tous  substituts,  tous  juges,  qui  auront  pro- 
voqué, donné  ou  signé  un  jugement,  une  ord(Mi- 
nance  ou  un  mandat,  tendant  à  la  poursuite 
personnelle  ou  accusation. d'un  ministre.  » 

Voilà  par  quelle  vicieuse  combinaison  des 
articles  114  et  121  du  Code  pénal,  les  tribunaux 
seront  désarmés  et  mis  hors  d'état  de  punir  les 
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fooctioonaireB  préTaricateurs  toutes  les  fois  qu'un 
ordre  ministériel  pourra  être  produit.  Vous  st^uls 
0tes  armés,  Messieurs,  et  vous  devez  veiller  avec 
aoio  à  ce^que  les  pièces  justificatives  et  l^s  docu- 
meots  joints  aux  pétitions  ne  soient  pas  égarés 
et  restent  déposés  daus  un  lieu  bien  sûr.  On  en 
donnera  des  copies,  s'il  le  faut^  aux  ministres,  et 
la  commission  pour  la  loi  électorale  n*a  besoin 
que  des  pétilious*  .... 

On  a  dit  que  l'ancienne  administration  deve- 
nait menaçante  ;  ce  serait  une  raison  de  plus  de 
ne  pas  vous  dessaisir  des  preuves  de  ses  prévari- 
cations. La  responsabilité  morale  a^déjà  pesé  sur 
ellis;  mais  il  vous  appartient  d'examiner  dans 
votre  sagesse  si  rinlérétdu  trûne  et  du  pays  pre&» 
crit  ou  ne  prescrit  pas  d'invoquer  Ja  responsabi- 
lité légale.  Je  ue  préjuge  pa»  cette  grave  question 
qui  se  rattache  à  bien  d'autres  faits  que  les  opé- 
rations électorales  ;  mais  je  ne  puis  croire  9lû  re- 
tour de  cette  administration  funeste.  Il  }  a  in- 
compatibilité  entre,  elle  et  la  France;  le  roi  le 
sait  :  il  est  le  père  de  son  peuple;  il  ne  l'affligera 
pas  d'un  pareil  fléau.  .   . 

Je  demande  que  toutes  led  pièces  et  tous  les 
documents  Joints  aux  pétitions  soient  déposés 
au  bureau  cTes  renseignements. 

H.  de  (Qonny.  Messieurs,  les  pétitions  relatives 
aux  élections  soulèvent,  par  leur  nature  même, 
les  plus  graves  quêtions,  et  ces  questions  de- 
viennent,plus  graves  encore  parles  circonstances 
otL  nous  sommes  placés.  ... 

On  invoque  à  grands  jcris  la  liberté  des  élec- 
tions.; cette  lii)erié  eàt.  garantie  par  nos  lois,,  et 
je  demanderais  ai  ce  n^est  point  lui  porter  une 


atteinte  que  de  laisser  se  former  ces  associations 

âui  usurpent  un  pouvoir  qu'elles  n'ont  pas  reçu 
es  lois,  ces  associations .  q^ue  j'aurais  le  droit 
d'appeler  illégales;  car,  loin  d'être  autorisées. 


elles  sont  proscrites  par  la  législation  française. 

Je  demanderais  en  vertu  de  quelles  lois  de 
telles  réunions  se  constituent  spontanément  au 
milieu  de  la  capitale?  comment  leurs  présidents, 
leurs  secrétaires»  leurs  scrutateurs  ûélibjèrentsur 
les  questions,  les.  plus  graves  de  Tordre  politique, 
et  invitent  tous  les  départements  de  la  France  à 
imiter  de  tels  exemples? 

Je  l'avouerai,  Messieurs,  en  écartant  même  loin 
de  la  pensée  les  souvenirs  que  rappelle  en 
France  roriffine  funeste  de  telles  association?,  je 
demeure  effravé  des  dangers  qu'elles  peuvent 
présentefn  car  l'ordre  est  le  premier  besoin  de  la 
société,  et  c'est  dans  de  telles  associations  qu'est 
le  .principe  de  l'anarchie. 

U'est  pour  combatu*e,  dit-on^  l'influence  du 
pouvoir  que  se  forment  ces  réunions,  qui^  pla- 
cées par  leur  nature  eu  aebors  de.  l'ordre  légal, 
alors  même  qu'elles  violent  les  (ois  du  pays, 
usurpent  le  titre  étrange  d'atsùciation  corutitu^ 
tiounelle,    . . 

.  Mais  expliquons-nous.  Messieurs,  sur  la  nature 
de  l'influence  que,  dans  une  moru^'cbie*  l'autorité 
doit  exercer  sur  les  élections.  Je  me  b&te  «le  le 
dire,  cette  influence,  lorsqu'elle  ne  franchit  point 
les  limijtes,est  légitime;  elle  doit  être  franche; 
elle  doit  être  publique;  c'est  dans  le  Moniteur  q\xQ 
doivent  eue  écrites  les  instructions  du  pouvoir; 
car  ce  n'est  point^dans. l'ombre,  par  des  manoeu- 
vres secrètes,  qu'il  doit  révéler  sa  puissance. 

Lorsque  dans  FEtat  tout  est  calme  et  que  des 
hommes  de  bien,  que  séparent  diverses  nuances 
politiques  briguent  lessuffrnges  dans  les  collèges 
électoraux,  le  pouvoir  doit  rester  impassible,  il 
doit  surtout  être  étranger  au  mouvement  des  cot- 


teries,  et  fuir  cette  atmosphère  où  s'agitent  des 
passions  diverses;  il  ne  doit  jamais  prendre  parti 
dans  cette  lutte  des  ambitions  ou  des  rivalités,3a. 
dignité  lui  en  fait  une  loi,  et  sa  dignité  est  une 
des  conditions  de  sa  puissance. 

Dans  une  telle  situation,  le  pouvoir  aura  accom- 
pli sa  mission  lorsqu'il  aura  apporté  la  plus  franche 
et  la  plus  entière  loyauté  dans  tout  ce  qui  a  rap- 
port à  la  formation  et  à  la  rectification  des  listes 
électorales. 

Mais' si  d'autres  circonstances  se  présentent; 
si  àce  calme  des  esprits  età  celte  lutte  des  hommes 
de  bien  a  succédé  tout  à  coup  le  cri  des  passions^ 
et  des  passions  hostiles  à  la^  monarçhiey  le  pou- 
voir alors  doit  montrer  sa  puissance  :  il  doit  la 
montrer  non  dans  l'ombre,  ce  serait  indigne,  de 
sa  haute  mission,  mais  publiquement,  mais  à  la 
face  du  ciel. 

J*écarterai  loin  de  vos  souvenirs  une  supposi- 
tion qui  une  fois  cependant  s'est  réalisée  dans  nos 
fastea  parlementaires;  vous  le  savei.  Messieurs, 
un  département  entraîné  par  le  cri  des  passions, 
vint  choisir  pour  un  deses  mandataices  un  homme 
dont  le  nom  se  rattachait  au  plus  exécrable  atteu- 
tat,  à  un  crime  dont  toutes  les  puissances  Im- 
maines  n'effaceront  jamais^  le  souvenir  et  la  honte. 

Sans  doute,  un  phénomène  aussi  terrible  qu'i- 
nexplicable ne  se  présentera  plus  une  autre  lois  : 
aucun  département  de  la  France  ne  choisira  pour 
mandataire  un  homme  couvert  du  sang  de  son  roi; 
se  présentant  au  milieu  de  nous,  et  sa  tête  à  la 
main  demandant  son  salaire. 

Kon,  Messieuirs,  ce  scandale  ne  sera  plusdorihé 
à  la  France;  s'il  se  présentait  jamais,  des  cris  à 
rindignité^  qui  éclateraient  parmi  noua  de  toutes 
parts,  apprendraient  à.  l'Europe  entière  que  Ja 
présence  d'un  régicide  ne  viendra  jaûlais  souiller 
nos  bancs.. 

J'écarte  donc  cette  supposition,  l'honneur  de  la 
France  m'en  fait  une  loL  ... 

Mais,  Messieurs,  ne  peut-il  sep^^senterd'autreë 
circonstances  où  l'action  du  pouvoir  doit  être  puis« 
santé  dans  les  collèges  électoraux?  Permettes-moi 
ici  une  supposition  qui  peut-être  ne  sera  pas  sans 
quelque  vraisemblance. 

Si  un  homme,  qui  aurait  attaché  k  son  nom  la 
plus  déplorable  célébrité  au  milieu  de. nos  dis^ 
cordes  civiles»  était  présenté  pour  être  élu  ;  si  un 
tel  candidat  avait  en  d'autres  temps  demandé  la 
proscription  de  milliers  de  Français,  de  prêtres; 
d'enfants,  de  femmes  et  de  vieillards;  s'il  avait, 
dans  les  saturnales  du  18  fructidor,  appelé  l'exil 
sur  ses  collègues  et  les  eût  envoyés  mourir  dans 
les  déserts  brûlants  de  Synnamari;  si,  persistant 
dans  ses  sentiments  de  haine  contre  les  Bourbons 
après  tant  de  clémence.  Tannée  1815  l'eût  retrouvé 
proscrivant  pour  la  milUème  fois  peut-être  cette 
race  auguste,  je  vous  le  demande,  Messieurs,  le 
pouvoir  devrait-il  rester  spectateur  impassible  à 
la  vue  d'un  tel  scandale  1  car  comment  puis-je 
autrement  rappeler^ 

Je  ne  prétends  point  ici  donner  ni  d'avertisse- 
ments m  de  leçons  au  ministère,  mais  si  j'avais 
l'honneur  d'être  préfist  d'un  déparCèmeat  où  une 
telle  présentation  eût  lieu,  conservant  alors  cette 
indépendanr^e  qui  est  le  caractère  de  l'homme 
d'honneur,  je  n  aurais  pas  besoin  d'instructions 
pour  régler  maconddite.  Voilà  de  quelle  tnanière 
j'agirais  :  J'ouvrirais  le  Moniteur,  je  ferais  impri- 
mer à  des  milliers  d'exemplaires  lee  pages  sâti- 
glantes  où  sont  retracés  les  proscriptions  et  les 
votes  du  candidat  de  1828,  je  les  ferais  placarder 
sur  tous  les  murs  de  la  ville,  je  les  enverrais  dans 
les  villa^ies  et  jusque  dans  les  hameaux;  je  diraif 
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à  la  populatioQ  entière  :  voilàles  titres  de  l'homme 
aui  se  présente  pour  être  le  mandataire  de  la 
France;  c'est  à  vous  de  juger  s'il  peut  se  présenter 
devant  son  roi  pour  faire  le  serment  de  se  con- 
duire en  bon  et  loyal  député. 

Mais  ce  n*est  point  assez,  Messieurs;  j'appelle- 
rais dans  mon  cabinet  tous  les  fonctionnaires 
publics  électeurs;  je  leur  dirais  :  un  grand  scan- 
dale se  prépare,  j'estime  trop  votre  caractère  pour 
penser  que  parmi  vous  il  s'en  trouve  un  seul  qui 
puisse  y  prendre  part;  s'il  en  était  un,  toutefois, 
au  milieu  de  vous,  je  lui  demanderais  à  Tinstant 
même  sa  démission.  Les  suffrages  sont  libres, 
sans  doute,  nul  plus  que  moi  ne  respecte  plus 
cette  liberté;  mais  je  crois  aussi  à  la  puissance 
des  serments  qui  lient  à  son  roi  un  fonctionnaire 
public  :  et  c'est  parce  que  je  crois  à  cette  puis- 
sance que  je  réclame  votre  concours  et  que  je  viens 
vous  rappeler  vos  devoirs. 

Voilà,  Messieurs,  quelle  serait  ma  conduite  :  et 
lorsque  j'aurais  agi  ainsi,  je  ne  croirais  avoir 
manqué  ni  à  l'esprit,  ni  au  texte  de  la  Charte; 
mais  je  croirais  surtout  avoir  été  fidèle  à  cette  loi 
qui  nVst  point  écrite  dans  nos  Godes,  mais  qui 
est  imprescriiible  et  qui  ne  peut  mourir  dans  un 
cœur  français. 

On  a  dit,  Messieurs,  à  cette  tribune,  qu'en 
France  la  royauté  n'avait  plus  d'ennemis.  Puissent 
tant  de  vertus  des  enfants  de  saint  Louis  avoir 
désarmé  de  trop  longues  passions!  puissent  ratta- 
chement et  l'amour  pour  les  Bourbons  être  devenu 
le  sentiment  de  tous!  C'est  le  vœu  le  plus  ardent 
de  mon  cœur. 

Nul  plus  que  moi,  Messieurs,  n'éprouve  le  plus 
vif  besoin  de  croire  que  le  dévouement  à  la 
royauté  légitime  est  devenu  un  sentiment  uni- 
versel dans  cette  noble  patrie. 

Ceux-là,  Messieurs,  nous  calomnient,  qui  ose- 
raient dire  que  l'obéissance  à  la  Charte  est  un 
devoir  dont  nous  teutons  de  secouer  le  joug!  non. 
Messieurs,  cela  ne  sera  jamais;  l'obéissance  à  la 
Charte  octroyée  par  le  roi  nous  est  prescrite  par 
nos  serments  :  nous  avons  prouvé  et  nous  prou- 
verons encore  que  des  serments  ne  sont  point 
pour  nous  une  vaine  formule;  mais  profondément 
convaincus  que  la  royauté  légitime  est  l'œuvre 
de  salut  de  la  France;  profondément  convaincus 
que  si  elle  disparaissait  tout  serait  perdu  sans 
retour  et  que  nous  serions  jetés  à  travers  une 
mer  sans  rivaces,  nous  avons  voué  à  cette  royauté 
un  culte  que  le  malheur  a  rendu  plus  sacré  en- 
core. C'est  sur  les  tombeaux  de  nos  pères  que 
nous  avons  juré  d'être  hdèles  aux  Bourbons.  Si, 
ce  qu'à  Dieu  ne  plaise  (car  nous  en  éloignons  la 
pensée,  de  nos  vœux  les  plus  ardents),  si  de  nou- 
velles tempêtes  venaient  troubler  le  repos  de  la 
I patrie,  nous  serions  sous  les  armes  pour  défendre 
a  légitimité.  Nous  ferions  alors  des  bourres  de 
fusil  des  pages  que  nous  écrivons  aujourd'hui  : 
sans  doute,  la  victoire  serait  à  la  royauté;  mais, 
dussions-nous  être  vaincus,  les  échafauds  de  nos 
pères  ne  se  relèveraient  plus  pour  leurs  enfants, 
nous  mourrions  du  moins  les  armes  à  la  main. 

M.  Alexandre  de  E«aborde.  J'arrive  à  eetle 
tribune  pénétré  d'indignation  des  paroles  que  vous 
venez  d  entendre...  {Exclamations  à  droite.) 

Voix  à  gauche  :  Oui,  oui  !  laisser  parler  I 

M.  de  Eiaborde...,  et  comme  député  de  la  ville 
de  Paris,  et  comme  partisan  de  l'esprit  d'associa- 
tion, et  comme  une  des  premières  victimes  de 
cette  Révolution  dont  on  veut  toujours  accuser 


ceux  qui  louent  ses  heureux  effets  et  qui  déplo- 
rent ses  malheurs.  (Rumeur  à  droite,.»  Silence! 
nHnten^ompez  pas  !)  Je  le  dis  aux  royalistes  de 
cette  enceinte  comme  aux  royalistes  du  dehors, 
il  y  en  a  beaucoup.  Comme  de  ce  côté  de  la 
Chambre  (l'orateur  montre  le  côté  gauche)  il  y  en 
a  qui  ont  perdu  leur  père  et  la  moitié  de  leur  fa- 
mille sur  l'échafaud  pour  la  cause  des  Bourbons, 
qui  ont  perdu  1,100,000  de  francs  de  rente,  qui 
ont  fait  cinq  campagnes,  reçu  deux  hlessures 
pour  la  cause  des  Bourbons,  et  qui,  à  leur  retour, 
ne  leur  ont  rien  demandé,  n'ont  rien  voulu  en 
obtenir  pour  avoir  le  droit  de  parler  à  cette  tri- 
bune comme  je  le  fais.  (Mouvement  général  d^ap- 
probation.)  La  Révolution  est  finie.  L'ordre  légal 
lui  a  succédé;  et  si  l'on  pouvait  faire  l'éloge  de 
ces  temps  malheureux,  ce  serait  en  faisant  l'éloge 
de  ce  temps-ci,  qui  en  est  un  heureux  résultat. 
Je  demande  au  royaliste  qui  a  le  plus  souffert  de 
la  Révolution,  s'il  voudrait  revenir  aux  temps  qui 
l'ont  précédée  ;  s'il  voudrait  revenir  d'Austerlitz  à 
Rosbach,  de  la  tolérance  religieuse  de  nos  jours 
à  la  Saint-Bartbélemy  et  aux  dragonnades  (Ru- 
meurs» —  Bravos.)  du  Code  qui  nous  régit  avec 
tant  de  sûreté  pour  les  individus  et  d'accélération 
pour  les  procès,  au  droit  coutumier  et  à  la  tor- 
ture; si  enfin  il  voudrait  revenir  du  ministère 
(je  ne  parle  pas  du  ministère  actuel,  composé 
d'hommes  de  talent  et  consciencieux;  je  veux 
parler  même  du  dernier  ministère)  à  la  Dubarry 
et  à  l'abbé  Terray  !  (Très-bien)! 

Non,  Messieurs,  la  Révolution  est  finie,  et  nous 
ne  demandons  qu'à  jouir  tranquillement. et  avec 
sûreté  de  l'ordre  nouveau  qui  s'est  établi  et  que 
nous  devons  à  Louis  XYIU,  a  la  Charte.  Mais  pour 
jouir  des  droits  qu'elle  a  consacrés,  il  faut  1  exa- 
miner et  en  connaître  les  conséquences  :  or,  la 
Charte,  en  établissant  l'intervention  des  citoyens 
dans  les  intérêts  généraux,  a  restreint  ce  droit  de 
32  millions  de  Français  à  80,000  électeurs,  oui 
même  ne  sont  pas  nommés  et  choisis  par  les 
32  millions  de  citoyens.  Ces  électeurs  ne  sont 
donc  les  mandataires  de  la  nation  que  d'une  ma- 
nière très  indirecte;  leur  responsabiliié  doit  être 
d'autant  pins  grande  qu'ils  ne  sont  pas  révoca- 
bles; ils  remplissentundevoirplutôtqu'iisn'exer- 
cent  un  droit.  Il  faut  leur  laisser  toute  la  latitude 
possible  pour  qu'ils  puissent  exercer  ce  droit  à 
l'avantage  de  la  communauté,  qui  n'intervient 
pas  dans  leur  nomination.  Or,  Messieurs,  ce  droit 
jusqu'à  présent,  comment  a-t-il  été  exercé?  U  l'a 
été  de  plusieurs  manières.  La  première  a  consisté, 
pour  beaucoup  d'électeurs,  de  s  en  rapporter  à 
i'admiuistratiou,  qui  nomme  les  présidents  des 
collèges,  et  le  bureau  provisoire,  qui  convoque 
les  citoyens  et  qui  engage  ceux  des  administrés 
sur  lesquels  elle  exerce  quelque  influence  à  voter 
dans  son  sens.  On  forme  ainsi  uneChambre  comme 
celle  de  1824,  qui  est  étrangère  aux  intérêts  na- 
tionaux, parce  qu'elle  n'en  est  pas  une  émanation. 
Ce  premier  moyen  a  été  suivi  jusqu'ici  autant 
qu'il  a  dépendu  du  gouvernement.  Le  second, 
était  de  s'en  rapporter  à  quelques  hommes  isolés, 
que  le  soin  de  leurs  propres  affaires  ne  pouvait 
pas  distraire  des  intérèu  de  l'Ëtat,  et  qui  se  char- 
geaient de  diriger  les  choix.  Voilà  ce  qu'on  a 
appelé  le  comité  direcUur,  contre  lequel  on  s'est 
tant  gendarmé.  Or,  comment  ne  pas  employer  ce 
moyen,  si  l'on  voulait  éviter  le  premier?  Le  troi- 
sième est  celui  qu*ont  adopté  les  électeurs  du 
\^  arrondissement  :  ils  ont  vu  qu'un  comité  pou- 
vait bien  diriger  les  choix,  mais  qu'alors  un  petit 
nombre  ii'hommes  agissant  sur  une  grande  masse, 
un  député  pouvait  être  le  résultat  de  quelques 
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ioflueDces  personnelles,  et  ne  représentait  pas  la 
volonté  générale.  Alors  ils  se  sont  assemblés  pour 
examiner  les  titres  des  candidats,  et  il  est  sorti 
de  là  un  résultat  sage  et  conforme  à  Topinion  gé- 
nérale, des  choix  qui  ne  sauraient  alarmer  Tau- 
torité. 

Si  l'on  dit  que  la  réunion  d'un  si  grand  nom- 
bre de  personnes  présentait  le  caractère  d'un 
attroupement,  nous  répondrons  :  Si  les  collèges 
de  Pans  ne  se  composaient  que  2  ou  300  électeurs 
comme  ceux  de  plusieurs  départements,  il  serait 

f)ossible  de  les  diviser  en  deux  fractions,  dont 
'une  s'assemblerait  chez  M.  Davilliers,  l'autre 
chez  M.  Amy  ou  M.  Piet  {On  rit.);  il  n'y  aurait 
là  rien  que  de  légal  :  or,  par  la  raison  que  les 
collèges  de  Paris  sont  de  1,200  personnes,  faut-il 
les  déclarer  en  état  de  conspiration,  de  révolu- 
tion, parce  qu'il  leur  faut  un  local  plus  considé- 
rable pour  s'assembler?  Ce  sont  des  subtilités 
que  certainement  vous  n'admettrez  pas. 

Pour  qui  cette  forme  nouvelle  a-t-elle  des  in- 
convénients? C'est  seulement  pour  ceux  aux- 
quels vous  vous  intéressez  peu,  pour  les  candidats 
qui  veulent  affronter  l'opinion  générale.  Si  cette 
épreuve  peut  être  pénible  pour  les  personnes  qui 
ont  traversé  la  Révolution,  c'est  un  avis  bien  sa- 
lutaire pour  tous  ceux  qui  se  présenteront  à 
rhonneur  insigne  de  représenter  ses  concitoyens; 
il  faudra  que  tout  candidat  puisse  dire  comme 
Hippolyte  : 
<  Examinez  ma  vie,  et  voyez  qui  je  suis.  » 
Je  conclus  que  sans  regarder  comme  la  meil- 
leure la  forme  adoptée  par  les  électeurs  du  pre- 
mier arrondissement,  je  la  crois  légale  et  utile, 
et  que  lorsque  nous  entrons  dans  une  ère  nou- 
velle pour  la  France,  quand  nous  marchons  dans 
la  voie  des  libertés  constitutionnelles,  il  ne  faut 
pas  marchander  avec  elles  ;  il  faut  les  adopter 
elles  et  leur&  conséquences ,  car  elles  tendent 
toutes  à  la  stabilité  du  trône,  à  la  prospérité  du 
pays.  (Bravos.) 

M.  le  Président.  M.  de  Sainte-Aulaire  a  la 
parole. 

M.  de  Salote-Aolalre.  Je  n'ai  rien  à  ajouter 
à  ce  qu'a  dit  M.  de  Laborde  si  personne  ne  ré- 
pond. 

M.  le  Prëaldeot.  La  commission  propose 
les  trois  renvois  ordonnés  à  la  précédente  séance; 
la  Chambre  se  rappelle  que  ces  renvois  sont  à 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  à  M.  le  garde  des 
sceaux  et  au  bureau  des  renseignements. 

(Il  n'y  a  pas  d'opposition,  la  Chambre  ordonne 
le  triple  renvoi.) 

M.  de  Berbla,  continue  son  rapport.  Un  cer- 
tain nombre  d'électeurs  de  l'arrondissement  de 
Beaune  (Côte-d'Or)  présente  des  observations  sur 
la  loi  du  2  mai  1827,  et  conclut  à  ce  qu'il  soit 
présenté  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  : 

1*  D'assurer  la  perpétuité  de  listes  électorales  ; 

2*  D'obliger,  sous  peine  d'amende,  tout  percep- 
teur ou  employé  de  l'administration  de  délivrer 
à  tout  électeur  qui  le  réclamerait^  un  extrait  des 
rôles  ou  autres  papiers  tendant  à  établir  qu'un 
citoyen  possède  ou  ne  possède  pas  les  droits 
électoraux; 

Z""  D'ordonner  que  les  listes  électorales  porte- 
ront l'indication  du  département  et  des  com- 
munes où  sont  situées  les  propriétés  dont  l'impôt 
confère  le  droit  électoral  ; 

4<'  D'obliger  les  préfets  et  sous-préfets,  sous 


peine  d'amende,  à  délivrer  un  récépissé  des  ré- 
clamations et  des  pièces  qui  lui  auront  été  adres- 
sées; 

S""  De  prescrire  que,  dans  tous  les  cas  où  la  dé- 
cision des  questions  relatives  aux  droits  électo- 
raux appartient  aux  tribunaux,  leur  arrêt  suffise 
pour  que  le  président  du  collège  soit  tenu  d'ad- 
mettre le  vote  de  l'électeur  ; 

&"  De  régler  clairement  le  cas  des  conflits,  et 
de  les  restreindre  aux  circonstances  où  ils  seront 
jugés  rigoureusement  nécessaires. 

Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  propo- 
ser le  renvoi  de  cette  pétition  au  bureau  des 
renseignements  et  à  la  commission  chargée  de 
l'examen  du  projet  de  loi  sur  les  listes  électo- 
rales. 

(Ces  conclusions  sont  adoptées.) 

Côtes'du'Nord.  Cette  pétition  datée  du  26  jan- 
vier, est  signée  seulement  par  30  électeurs  sur 
208composant  le  collège  de  Guingamp.  Les  griefs 
exposés  sont  : 

1'  Le  défaut  de  publication  de  la  liste  arrêtée 
et  close  le  30  septembre  ; 

2^  Des  retranchements  ou  des  additions  opérés 
sur  les  listes  sans  avoir  été  notifiés; 

S""  Le  maintien  sur  la  liste  d'électeurs  sans 
îustiGcation;  refus  par  le  préfet  de  communiquer 
les  pièces  et  documents  fournis  par  les  électeurs 
suspectés  ; 

Ao  Irrégularité  de  la  liste  manuscrite  affichée 
dans  la  salle  du  collège,  en  ce  qu'elle  ne  conte- 
nait pas  le  montant  des  impositions  de  chaque 
électeur  inscrit; 

h^  Plaintes  sur  la  manière  dont  a  été  fait  le 
dépouillement  du  bureau  définitif; 

D"»  Circulaire  du  préfet  aux  fonctionnaires  pu- 
blics. 

Sur  le  premier  point,  les  pétitionnaires  cou- 
venant  que  la  liste  qu'ils  appellent  préparatoire 
a  été  publiée  le  13  août,  et  qu'un  arrêté  de  recti- 
fication l'a  été  également  lors  de  la  clôture  de 
la  dernière  liste,  c'est-à-dire  avant  le  30  sep- 
tembre, le  vœu  de  la  loi  du  2  mai  182/, 
article  3,  a  été  rempli.  Quant  aux  retranchements 
et  additions  sans  notifications  dont  ils  se  plai- 
gnent, ils  n'en  apportent  aucunes  preuves,  et 
M.  le  préfet  des  G6tes-du-Nord  soutient  que  les 
retranchements  et  additions  ont  été  notiQés  par 
les  soins  des  maires  conformément  à  l'article  7 
de  l'ordonnance  du  27  juin  1827.  Le  maintien  sur 
la  liste,  d'électeurs  sans  justification  de  pièces, 
n'est  également  qu'une  allégation  des  pétition- 
naires, qui  ne  citent  aucun  nom  des  vingt  indi- 
vidus qu'ils  suspectent  avoir  pu  être  placés  in- 
dûment sur  la  liste.  Le  préfet  était-il  tenu  long- 
temps après  l'élection  faite,  c'est-à-dire  le  17  jan- 
vier, à  livrer  tous  les  dossiers  électoraux  aux 
pétitionnaires,  pour  qu'ils  y  tissent  des  recher- 
ches en  masse?  Nous  ne  voyons  rien  dans  la  loi 
qui  l'y  obligeât  surtout  si  tardivement. 

La  liste  manuscrite  affichée  dans  la  salle  du 
collège  doit-elle  contenir  le  montant  des  impo- 
sitions de  chaque  électeur  inscrit?  Nous  pensons 
que  cela  serait  convenable;  mais  la  loi  ne  s'ex- 
pliquant  pas  à  cet  égard,  cette  liste  a  été  faite 
conformément  au  modèle  compris  dans  les  ins- 
tructions ministérielles. 

Les  plaintes  portées  par  les  pétitionnaires  sur 
le  mode  du  dépouillement  du  scrutin  du  bureau 
définitif  nous  ont  paru  de  nature  à  ne  point  mé- 
riter votre  attention,  non  plus  que  ce  qui  s'est 
passé  en  général  dans  l'intérieur  du  collège. 
11  n'en  est  pas  de  même  de  la  circulaire  adres- 


v» 


[Chambra  dm  Dépoli*.]        SECONDE  RESTAURATION.        \5  avril  im.\ 


Bée  aus  ronctioDnaires  ptiblicB  oa  qui  leur  aurait 
été  a<lreR8ée.  Votre  coBomiaaion  l'a  trouvée  trôa 
iubon venante,  eu  recoimaissam  totitefoiâ  que  les 
paseageB  de  cette  circulaire  les  plus  BuBccpliblcs 
a'èlre  m'en  mines,  ne  sont'poliil  l'œuvre  du  prè- 
fetdea  CôtPB-d'u-Nord,  qui  ii'a  Tait  que  traobcrire 
cequéconteDaientâesiustmctiouBmiDistériellëB, 
qui  probanlementuttse  reprodiiitoû)  pluB. 

H.  de  La  BaCasIire.  MesBÎeitra,  le  rapport 
qui  Tiéut  df  Vutis  êtVe  ftill  au  nom  de  votre  com- 
mission des  pétitioriB,  ne  me  laisse  que  peu  de 
inotB  à  ajouter  â  ce  qui  ^  est  dît  sur  celle  venue 
den  GdteB'du-Nord -,  mais  je'ne  pedï  m'abstenir 
de  rendre'^  l'administrateur  distirrêuë  qui  y  a 
éié  mentionné,  le  (émoignage  que  la  vÉriléma 
position  et  mee  sentiments  psrsonnels  me  p^-es- 
crivent  de  lui  rendre'dans  cette  circonstance. 

Je  peux  attestiir  qiie  ces  Beutiments  sont  par- 
tagés; je  ne  dirai' pas  par  runanimilé  des  habi- 
tants des'  Cfltes-du-Nord,  puisque'  quelques-uns 
l'atuquent,  inala  par  la  plus  notable  tnAjorflé, 
étonnée  comme  moi  de  cette  attaque  à  laquelle 
eBt  étrangère' la  presque  totalité  du  département. 

Je  ne  parlerai  pas  de  Ses  qualités  administra- 
tivee,  la  Chambre  précédente  a  été  à  même  de 
juger  sa  banle  capacité  et  son  talent  brillant; 
rniB  en'  contact  journalier  avec  lui  dans  des 
fonctioDB  qui  souvent  qoqs  sont  communes,  j'ai 
puapprécier,  aln.'sî  que  tout  le  département,  son 
inflexible  attachement  pour  la  résle,  son  aus- 
tère sévérité  eii  tout  Ce  qui  lient  k  rhonneur  et  à 
Ja  droiture. 

En  résumé,  hetirense  sera  la  France,  tant  qu'elle 
(>ourra  voir  à  la  tète  de  ses  di'partements  des 
prèfetB  d'un  mérite  égal  à  celui  du  préfet  tins 
CÔleB-du-Nord.- 

Aveu  votre  commission,  je  coaclus,  ainsi  que 
je  l'avais  fait  dans  notre  séance  du  29,  et  par  les 
OifimeB  motifs  au  renvoi  de  toutes  les  pétitions  à 
HM.  tes  ipiaiBtreB  de  la  justice  el  de  mlérieur. 
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gnements incomplets.  Main  si  cea  renseignements 

nous  ont  paru  insuffisante  pour  in  valider  la  plupart 
cles'èlt-cfioas  attaquées;  si, au  milieu  de  beaucoup 
défaits  vrais,  oousen  avons  reconnu  quelques- 
uns  d'erronés,  en  résulte-t-il  que  les  pétitionnaires 
seront  traités  de  calomniateurs?  Non,  sausdoule; 
et  si  quelques  voix  B'élevaient  encore  pour  les  atla- 

Suer,  je  repondrais  avec  tues  honorables  coUègùi'S 
M.  GhauveliQ  et'  Benjamin  Constant  :  les  éler:- 
leurB  OQt'fait'leur  devoir'  quand  ils  ont  surveillé 
les  listes;  ils  ont  fait  leur  devoirquarid'ils  se  sont 
entendus  pour  préparêi-  les  èléctiorta;  ils  ont 
achevé  d'accomplir  leur  devoir  lorsqu'ils  ont  dé- 
noncé à  l'Assembléb  les  Ihefatts  ou  Oièi^e  les  er- 
reurs de  l'autorité,  et  b'îIs'  Ont  erré  dans  quelques- 
unes' de  leurs  assertions,  la  faute  en  est  &  uetic 
autorité  qui' a  retenu  dans  ses  mains  les  preuves 
qu'elleétalttenuede  livrer.  '  '" 

La  modération  quiapl-ésldéà  nos  délibérations 
aurait-elle  été  prise  pour  de  la  ll'midité  par  les 
amis  de  la  dernière  aaministralion?  Tranchon^le 
mol  :  nous  ont-ils  cru  assez  lAches  pouf  dénoncer 
au  chef  de  là  justice  Ceux  dont  les  votes  indé- 
pendants el  courageux  nous  ô'n  t  amenés  dans  cette 
Lncelnfe!  LcurB  actes  ne  sânt-lls  pas  aussi  les 
nôtres?  quant  ^moi,  je  m'en  accuse,  ou  piùlélie 
m'en  honore.  l'ai  dit  aux  électeur^  cohTtitutiort- 
nela  :  Former  des  réiinibHB,  de  comités  éxâmioei 
les  ristes,  complétez-les  par  des  nouvelles  inscrip- 
tions, réparéz-les  en  demandant  les  radiations  des 
faux  électeurs.  Je  leur  ai  dit  encore  :  Le  ministère 
noub  alalEâè  quelques  jours  pour  nous  occuper 
d'élections'  qui  décideront  du'Boî't  delà  France; 
rassemblohs-DOus  eur-lë-cbamp,  discutdnB  les 
titrés  des  candidats  au  grand  jour,  lîbjement, 
franchismenl,  comme  11  convient  à'  de'a  Français 
constituiionnel's.  SI  le  succès  avait  trompé  notre 
attente,  j'aUrais  ajouté  :  11  iIoUb  reste  un  devoir 
à  remplir.  Examinons  sî  les' élections  ont  été  va- 
lides et  sincères;  et  fli pous  a^ons  des  preuves  ou 
Beulement  des  doiiteH,  'Boumettonti-IeH  à  nos  dé- 
putés :  car  leur  devoir  et  leur  désir,'  plus  encore 
que  les  nâtres,  sont  de  ne  pas  laisser  introduire 
Sa  milieu  d'eux  dés  hommee'  qui  n'âui-alent  pas 
été  nommés  par  le  uays. 

Un  honorable  député  n'a  pas  craint  de  nous  le 
dire  A  cette  tribune  :  Crajgn'ï'd'enco'ùrager  la 
délation,  elle  a  perdu  l'Empire'  romain.  Hais 
qu'ont  de  commun  avec  la  délation  cea  l'étitîons 
publiqui'S,  couverlea  d'bonorables  signatures, 
adresBéee  aux  députés  de  la  nation'  dans  le  seul 
but  d'obtenir  des  élections  sincères?  La  délation, 
vous  la  l'éconnatirez  à  sa  marche  tortueuse,  àses 
coups  portés  dans  l'ombre.  C'est  elle  qlil,  soUs  le 
di-rniermi'nistére,  enlevai  taux  départements  leurs 
meilleurs  àdministfate'urs,  et  lea  remplaçait  trop 
souvent  par  deshommespuBsionDéa 'ou  incapables) 
c'est  elle  qui,  s'indignant  de  la  barrière  aue  lui 
opposait  la  magistrature,  dèstituattlee  magistrats 
qui  pouvaient  l'être,  et  verBQit  la  calomnie  sur 
ceux  que  la  loi  protégeait  contre  elle.  C'est  la 
délation  qui  tninsformaii  en  cris  séditieux  les 
cris  d'indigoatidn  quela  France  faisait  entendre 
contre  le  ministère,  et'  provoquait  le  'licencie- 
ment de  celle  milice  cîtoyeflneqWauraitéiiargné 
à  la  capitale  tant  de  aanget  delariBesVG'est  elle 
qui,  vaincue  BHi  dernières  Ellectlorts;  lëdtait  dtj 
dons  fermer  lès  avenues  du'lrflne,  'lorsque  .ré- 
pondant aux  désirs  du  mbtiarque,  nûliB  portions 
à  ses  pieds  l'expression  du  respect,  df  l'amour  et 
des  vœux  de  là  France.  Tel  eal  lu~Caracrère  de  la 
dèlalfoi)  ;  tel  n'est  pas  celui  dëB  pétillons  qui  sont 
soumises  à  votre  exacuèn.  '      '  '   ' 

Je  dois  ici  le  dire  ;  nos  mcearsconstilallonnelleB 
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ne  me  paraissent  pas  encore  bien  formées.  Les 
souvenirs  de  l'anarchie,  les  principes  du  despo- 
tisme faussent  quelquefois  notre  jugement  et  nous 
empêchent  de  distinguer  nettement  ce  qui  est 
bien  et  ce  qui  est  mal.  Je  rends  justice,  par 
exemple,  aux  Intentions  qui  ont  porté  l'autorité 
à  inviter  les  électeurs  à  B*abâtenir  de  réunions 
préparatoires.  Cette  fois,  du  moins,  elle  n*a  pas 
dédfaigné  de  faire  connaître  ses  motifs.  Son  lan- 
gage respire  la  modération  ;  mais  s'il  fallait  juger 
entre  les  raisons  qu'elle  allègue  et  celles  qui 
avaient  provoqué  la  réunion,  je  ne  craindrais  pas 
de  dire  quç  celles-ci  me  paraissent  toutes  puis- 
santes, celles-là  fondées  sur  des  craintes  chimé- 
riques. L'autorité  ne  veut  pas  de  clubs.  Qui  de 
nous  en  demande?  Mais,  de  bonne  foi,  des  élec- 
teurs qui  se  rassemblent  une  fois  ou  deux  pour 
s'entretenir  de  l'élection  qui  aura  lieu  quinze 
jours  après,  forment-ils  un  club,  lors  môme  que, 
pour  maintenir  l'ordre  dans  leur  assemblée,  ils 
auraient  désigné  un  d'entre  eux  pour  les  prési- 
der ?  Peut-on  craindre  qu'une  motion  séditieuse 
parte  de  cette  élite  de  citoyens,  tous  intéressés 
au  maintien  de  Tordre?  Ëxiste-t-il  dans  nos  ha- 
bitudes, dans  la  disposition  actuelle  des  esprits, 
quelque  chose  qui  puisse  autoriser  de  pareilles 
craintes  ?  Mais  ou  y  entend  des  discours,  on  de- 
mande des  explications  aux  candidats.  Qu'y  a-t-il 
donc  d'illégal  ou  d'inconvenant  dans  ces  explica- 
tions? Quanta  moi,  je  les  regarde  non  seulement 
comme  utiles,  mais  même  comme  indispensables 
dans  certaines  circonstances.  On  se  plaint  avec 
amertume  de  l'influence  des  journaux.  Je  ne  me 
rendrai  pas  Técho  de  ces  plaintes.  Cependant  je 
conviens  que  le  petit  nombre  de  journaux  exis- 
tant forment  la  lecture  habituelle  et  presque 
unique  d'une  grande  partie  des  habitants  de  la 
France,  et  surtout  de  la  capitale.  Si  vous  enlevez 
aux  électeurs  tout  autre  moyen  de  s'entendre, 
leurs  renseignements  seront  pris  uniquement 
dans  ces  journaux  que  vous  redoutez.  L'influence 
qu'ils  exerceront  sera,  je  veux  le  croire,  dans 
1  intérêt  du  pays;  mais  elle  pourrait  être  aussi 
dans  celui  drune  faction  ou  d'une  coterie.  Les 
réunions  électorales  tendent  à  substituer  à  cette 
influence  celle  du  talent  et  delà  vertu.  Comment 
un  candidat  taré  osera-t-il  se  présenter  dans  une 
pareille  assemblée,  lorsque  cent  voix  accusatrices 
peuvent  sVlever  a  l'instant  contre  lui?  Quelle 
racillté,  au  contraire,  le  candidat  honorable  n'aura« 
t-il  pas  de  dissiper  d'injustes  préventions,  de 
présenter  sa  vie  entière  en  réponse  à  des  alléga- 
tions sans  preuves,  de  démontrer  que  la  modé- 
ration s'allie  toujours  à  la  fermeté  de  principes. 
J'invite  le  ministère  à  méditer  sur  cette  question 
et  à  ne  pas  se  laisser  intimider  par  de  puériles 
et  d'hypocrites  alarmes.  Les  lois  qu'il  nous  a 
proposées,  celles  plus  importantes  dont  il  s'oc- 
^  cupe,  dit-on,  nous  donne  l'espoir  fondé  que  sa 
*  marche  sera  entièrement  contraire  à  celle  de  ses 
prédécesseurs.  Il  complétera  la  démonstration  en 
rendant  aux  citoyens  l'entier  exercice  de  leurs 
droits  constitutionnels. 

Messieurs,  cette  digression  ee  liait  aux  ques- 
tions qui  nous  occupent.  J'y  reviens  d'une  ma- 
nière plus  directe.  Si,  parmi  tes  pétitions  dont 
on  vous  présente  le  ranport,  il  en  est  qui  aient 
sciemment,  dans  le  seul  but  de  nuire,  calomnié 
l'administration,  qu'on  livre  leurs  auteurs  ù  la 
rigueur  des  lois,  nous  les  déj^avouons  :  mais 
comme  rien  ne  m'autorise  à  penser  que  tel  soit 
le  caractère  d'aucune  d'entre  elles,  je  n'aurais 
pas  voté  pour  le  renvoi  au  garde  des  sceaux  si 
je  D'a?ais  voulu  appeler  sou  attention  sur  les 


fonctionnaires  qui  se  sont  permis  de  coupables 
abus  de  pouvoir.  Oui,  Messieurs,  quoi  qu'on  en 
dise,  la  culpabilité  est  là  tout  entière.  Elle  n'est 
pas  parmi  les  électeurs.  On  nous  a  défié  de  foqr- 
nir  des  preuves  ;  nous  acceptons  le  déii.'  Que  le 
gouvernement  orcjonne  une  enquête  publique 
dans  (es  départements;  il  se  convaincra  ajors, 
s'il  ne  l'est  déjà,  de  quel  c6té  sont  les  faux  élec- 
teurs, qui  a  refusé  d'admettre  les  véritables,  qui 
a  menacé  les  fonctionnaire^  consciencieux.  Si 
on  continue  à  traiter  de  calomniateurs  ceux  qui 
demandent  de  justes  réparations  cette  enquête 
deviendra  indispensable,  et  nous  serons  obligés 
de  la  demander. 
(Les  renvois  sont  ordonnés.) 

M.  de  Berbis,  rapporteur^  continue  : 

Eure,  —  Trente-deux  électeurs  du  département 
de  l'Rure  se  plaignent  :  X^*  du  maintien  sur  les 
listes  électorales  de  sept  électeurs  primitivement 
inscrits  sur  la  liste  définitive,  qdi,  quoique  rayés 
après  un  nouvel  exaraeli,  d'après  les  réclama- 
tions adressées  au  préfet,  n'en  auraient  pas 
moins  voté  au  collège  d'arrondissendent  : 

2"*  De  l'inscription  de  six'  individus  postérieu- 
rement au  l*  octobre; 

S*"  De  l'introduction  illégale  de  dix  électeurs 
dans  le  collège  de  département. 

Ces  griefs.  Messieurs,  ne  nous  ont  point  paru 
fondés.  L'article  6  de  la  loi  du  2  nia!  1827 
porte  : 

«  Que  nul  ne  pourra  cesser  de  faire  partie  des 
listes  prescrites  par  Tarticle  2,  qu'en  vertu  d'une 
décision  motivée  ou  d'un  jugemefnt,  cmitre  lequel 
le  recourt  ou  Vappel  auront  un  effet  sùsp^nfif.  » 

Ainsi,  les  élections  ayant  eu  lieu  avant  que 
l'appel  eût  été  vidé,  les  sept  électeurs  contre  les- 
quels il  n'y  avait  qu'une  décision  provisoire,  ont 
dû  participer  aux  opérations  électorales. 

L'inscription  des  six  individus,  faite  postérieu- 
rement au  t^^octobre^  résulte,  pour  deux  dVntre 
eux,  de  droits  acquis  après  la  fermeture  de  la 
h'ste  générale,  contormément  à  ce  qni  est  prescrit 
par  l'article  6,  paragraphe  3,  de  la  loi  du  2  mai 
1827;  et,  quant  aux  quatre  autres,  elle  est  la  suite 
des  réclamations  faites  antérieurement  au  30  no- 
vembre, et  se  trouve  prévue  par  le  dernier  para- 
graphe de  l'article  6  de  la  loi  précitée. 

Reste  le  troisième  grief,  celui  sur  lequel  les 
pétitionnaires  insistent  le  plus.  Nous  parlons  de 
la  faculté  accordée  à  dix  électeurs  inscrits  sur  la 
liste  définitive  de  justifier  d'un  cens  plus  con- 
sidérable que  celui  qu'ils  avaient  produit  primi- 
tivement, ce  qui  les  a  introduits  dans  le  grand 
collège,  à  l'exclusion  de  sept  autres  membres 
qu'ira  fallu  éliminer. 

La  loi  du  2  mai  1827,  étant  muette  à  cet  égard, 
le  préfet  s'est  reporté  aux  lois  antérieures;  or, 
l'article  2  de  la  loi  de  1820,  portant  «  que  les  collèges 
de  département  sont  composés  des  électeurs  les 
plus  imposés  en  nombre  égal  au  quart  de  la  toui- 
lité  des  électeurs  du  département  »,  il  n'a  pas  cru 
pouvoir  refuser  de  faire  droit  aux  réclamants  qui, 
déjà  inscrits,  ne  produisaient  qu'un  supplément 
d'impôts,  afin  de  jouir  de  la  plénitude  de  tous 
leurs  droits. 

Le  rapporteur  de  votre  troisième  bureau,  lors  de 
la  vérification  des  pouvoirs,  vous  a  fait  d'ailleurs 
une  remarque  très  judicieuse  :  c'est  que  si  l'article  6 
de  la  loi  du  2  mai  1827  ne  permet  pas  aux  indi- 
vidus payant  le  cens  électoral  de  se  faire  inscrire 
après  le  3U  septembre,  ce  n'est  que  comme  puni- 
tion de  n'avoir  pas  voulu  participer  aux  fonctions 
du  jury.  Or,  ce  n'est  point  la  portion  des  électeurs 
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déjà  portée  sur  cette  liste  qui  ensuite  produisent 
un  supplément  de  pièces. 

(La  Chambre  ordonne  le  triple  reuTOi  de  cette 
pétition.) 

Gers.  ^  Dix  électeurs  d'Auch  etMirande,  !•' ar- 
rondissement électoral  du  Gers,  se  plaignent  de 
la  précipitation  de  la  convocation  des  collèges. 

Us  prétendent  que  des  électeurs  inscrits  ne 
payaient  pas  le  cens,  et  demandent  qu*à  ce  sujet 
il  goit  fait  une  enquête  comme  le  seul  moyen  de 
constater  le  fait. 

Us  ajoutent  que  le  nombre  des  votants  n'a  point 
été  constaté  avant  de  compter  les  bulletins,  lors 
de  la  formation  du  bureau;  entin  que  Ton  a 
envoyé  chercher  des  électeurs  par  des  gendarmes. 

L'enquête  que  les  pétitionnaires  demandent  sur 
la  quotité  d'impôts  de  dix  électeurs,  comme  le 
seul  moyen  deconstater  la  vérité  de  leur  assertion, 
serait  une  preuve  qu'elle  est  au  moins  hasardée; 
mais  nous  avons  entre  les  mains  les  pièces  authen- 
tiques qui  prouvent  qu'elle  est  tout  a  fait  erronée. 

Le  procès-verbal  répond  suffisamment  à  la 
grave  irrégularité  qui  aurait  été  commise  par  le 
président  du  collège  s'il  n'eût  pas  constaté  et  le 
nombre  des  votants  et  celui  des  bulletins. 

ËnGn,  quant  à  la  précipitation  de  la  convocation 
des  collèges,  le  département  du  Gers  a  subi,  sous 
ce  rapport,  la  loi  commune  : 

Votre  commission  a  pensé  qu'il  était  inconvenant 
d'envoyer  chercher  des  électeurs  par  des  gen- 
darmes; la  gendarmerie  n'étant  point  destinée  à 
ce  service,  et  ce  mode  d'ailleurs  pouvant  quelque- 
fois intimider. 

(La  Chambre  ordonne  le3  mêmes  renvois.) 

Haute-Loire. —  Trente  électeurs  du  premier  ar- 
rondissement de  ce  département  protestent  contre 
l'arbitraire  et  l'Ulégalité  qui  ont  présidé  à  la  confec- 
tion des  listes,  et  contre  l'introduction  de  faux 
électeurs  sur  ces  mêmes  listes. 

Une  première  pièce,  et  qui  n'est  revêtue  d'au- 
cune signature,  signale  un  certain  nombre  de  faux 
électeurs.  Au  moment  de  la  vérification  des  pou- 
voirs, il  a  été  reconnu,  par  suite  du  rapport  (voir 
le  Moniteur  du  13  février,  séance  du  11)  fait  un 
nom  du  cinquième  bureau,  que  tous  ces  électeurs, 
moins  un,  étaient  en  règle  :  les  pièces  qui  le 
prouvent  sont  au  ministère  de  l'intérieur. 

Un  mémoire  supplétif,  joint  au  dossier,  dénonce 
quatorze  autres  électeurs.  Il  résulte  des  renseigne- 
ments nouvellement  fournis  par  M.  le  ministre  do 
l'intérieur  que  cette  seconde  catégorie  d'éhK^leurs 
incriminés  est  encoreiustifiée.  Les  pièces  qui  éta- 
blissent leurs  droits  électoraux  sont  dans  les  bu- 
reaux du  ministère. 

On  se  plaint  aussi  de  la  transposition  de  vingt- 
trois  électeurs  du  deuxième  arrondissement  au 
premier.  Voici,  d'après  le«  renseignements  que 
nous  ayons  pris,  la  position  dans  laquelle  se 
trouvent  ces  vingt-trois  électeurs.  Six  d'entre  eux 
avaient  déjà  vote,  en  1824,  au  premier  collège, 
et  rien  n'a  étéchangé  pour  ceux-là:  quatre  appar- 
tiennent de  droit,  par  leur  domicile,  au  premier 
collège;  deux  n'ont  pas  voté,  et  à  l'égard  des 
onze  restants,  il  a  été  produit  un  relevé  général 
du  registre  contenant  les  déclarations  de  domicile 
dans  lequel  on  trouve,  à  des  dates  qui  précèdent 
de  six  mois  les  élections,  l'inscription  des  deman- 
des faites  par  les  électeurs  dont  il  s'agit. 

En  l'état  actuel  des  choses,  l'admission  du  dé- 
puté élu  étant  prononcée,  les  investigations  de  la 
Chambre  ne  peuvent  être  relatives  qu'à  la  ques- 


tion de  bonne  ou  de  mauvaise  foi  de  la  part  de 
l'administration  dénoncée. 

Nous  nous  sommes  assurés  que  dans  la 
Haute-Loire,  comme  dans  la  plupart  des  départe- 
ments, les  listes  électorales  ont  été  faites  d'office  ; 
et  quand  même  on  découvrirait  après  coup 
quelques  erreurs  non  signalées  pendant  le  délai 
des  affiches,  il  faudrait  toujours  en  revenir  au 
point  de  savoir  s'il  y  a  eu  calcul  ou  fraude.  On  ne 
peut  admettre  un  pareil  soupçon  dans  le  cas  pré- 
sent, lorsqu'il  est  établi  que  sur  trente  électeurs 
signataires  de  la  protestation,  vingt-trois  ont  été 
portés  d'office  sur  la  première  liste.  Il  est  aussi 
établi  que  trois  de  ces  électeurs  signataires  de  la 
protestation  ont  reçu,  sous  la  date  du  7  août, 
des  lettres  du  préfet  pour  les  avertir  que  les  re- 
cherches faites  sur  les  rôles  des  contributions  ne 
leur  conféraient  pas  le  cens  suffisant,  et  pour  les 
engager  à  produire  leurs  pièces.  C'est  par  suite 
de  ces  avertissements  que  leurs  droits  ont  été 
maintenus  et  exercés.  Enfin,  il  est  affirmé  par  le 
préfet  que  parmi  les  signataires  de  la  protestation, 
il  existe  six  personnes  qui  n'ont  jamais  produit 
aucune  pièce.  Si  l'administration  méritait  le  repro- 
che qu'on  lui  adresse,  elle  aurait  pu,  comme  cela 
s'est  pratiqué  dans  quelques  départements,  pronon- 
cer leur  élimination  au  moment  de  la  clôture  des 
listes.  Elle  ne  l'a  pas  fait:  tout  annonce  que  l'es- 
prit de  parti  a  été  étranger  à  la  confection  des  listes^ 

M.  Oeor^es  de  Eiafayette.  Messieurs,  je 
viens  appuyer  à  cette  tribune  la  pétition  des  élec- 
teurs du  premier  collège  d'arrondissement  du 
département  de  la  Haute-Loire. 

A  répoque  de  la  vérification  des  pouvoirs,  un 
sentiment  de  convenance  m'a  empêché  de  pren- 
dre part  à  vos  délibérations,  tant  qu'il  s'est  agi  de 
discuter  l'admission  d'un  député  dont  j'avais  été 
le  concurrent.  Mais  aujourd'hui,  qu'en  affirmant 
positivement  à  la  Chambre  que  les  assertions  des 
pétitionnaires  sont  dénuées  de  fondement,  on 
désigne  implicitement  comme  étant  des  calomnia- 
teurs, vingt-cinq  électeurs  qui  ont,  ainsi  que 
moi,  signé  la  pétition  dont  vous  venez  d'entendre 
le  rapport,  il  est  de  mon  devoir  de  les  défendre. 

Quant  à  moi,  Messieurs,  en  ma  qualité  de  si- 
gnataire de  cette  pétition,  loin  de  décUner  la 
responsabilité  dont  on  voudrait  nous  effrayer, 
j'adopte  en  toute  sécurité  toutes  les  conséquences 
des  accusations  que  nous  avons  portées  contre 
l'administration,  et  j'appelle  de  tous  mes  vœux  le 
moment  où  devant  un  tribunal,  quel  qull  soit, 
administratif  ou  judiciaire,  U  nous  sera  permis  de 
confondre  la  fraude  et  de  faire  triompher  la  vérité. 

Messieurs,  je  n'ai  que  trop  de  raisons  d'être 
convaincu  de  l'exactitude  des  faits  avancés  par 
les  pétitionnaires  ;  lors  des  dernières  élections,  j'ai 
été  témoin  de  tout  ce  qui  s'est  passé  au  chef-lieu 
du  département  de  la  Haute-Loire,  où  des  fonc-  * 
tionnaires  publics  rétribués,  inscrits  d'office  sur 
la  liste,  sans  avoir  droit  à  cette  inscription,  con- 
juraient en  vain  M.  le  préfet  de  leur  permettre  de 
ne  pas  voter;  où  d'autres,  conduits  vers  le  bureau 
par  des  employés  de  l'administration,  convenaient, 
cbemin  faisant,  qu'ils  ne  payaient  pas  le  cens 
exigé  par  la  loi,  tandis  qu'un  électeur  du  2"*  arron- 
dissement, pour  justifier  sa  prétention  d'appartenir 
au  premier,  s'appuyait  maladroitement  d'une  dé- 
claration de  changement  de  domicile,  faite  par 
lui,  disait-il,  trois  mois  auparavant. 

Cependant,  je  le  sais,  le  simple  énoncé  de 
griefs  aussi  graves,  bien  qu'il  soit  appuyé  par 
des  présomptions  fortes  et  imposantes,  ne  peut 
à  lui  seul  prouver  la  culpabilité  de  celui  que  l'on 
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accuse;  mais,  d'un  autre  côté,  comment  admettre 

âue  de  simples  dénégations  de  iM.  le  préfet  de  la 
aut^i-Lolre,  fussent-elles  appuyées  a  leur  tour 
par  renvoi  de  quelques  extraits  de  rôles  de  con- 
tributions, suffiraient  pour  le  justider;  car,  vous 
le  savez,  dans  un  pays  où  les  mutations  se  font 
très  rarement,  Tinscription  sur  le  rôle  n*équivaut 
pas  toujours,  pour  la  personne  inscrite,  à  un  cer- 
tificat de  possession  actuelle  de  l'objet  imposé. 

Depuis  longtemps,  les  pétitionnaires  demandent 
avec  instance  qu*il  leur  soit  donné  connaissance 
des  documents  officiels  qui  ont  servi  à  la  confec- 
tion des  listes,  parce  qu'ilsy  trouvaient  les  preuves 
matérielles  des  délits  dont  Tadminlstration  s^est 
rendue  coupable;  mais  c*est  là  ce  qui  leur  a  éié 
constamment  refusé.  Forcé,  par  la  circulaire  de 
M.  le  ministre  des  finances,  d  accorder  enfin  aux 
citoyens  la  communication  des  rôles  de  contri- 
butions, M.  le  préfet  de  la  Haute-Loire  a  encore 
trouvé  moyeu  de  la  rendre  illusoire. 

Les  listes  imprimées  ne  désignant  pas  les  arron- 
dissementsdeperceptionoùsontpayéesles  imposi- 
tions des  électeurs,  les  pétitiounain^s  ont  demandé 
à  M.  le  préfet  de  vouloir  bien  leur  indiquer  les 
communes  où  42  personnes  inscrites,  du  nombre 
desquelles  il  fait  lui-même  partie,  payent  leurs 
contributions.  Il  a  répondu  qu'il  n'avait  point 
fait  le  travail  immense  de  retenir  le  nom  dt^s 
communes,  et  qu'il  avait  seulement  recueilli  les 
chiffres  dans  la  réunion  des  percepteurs. 

Messieurs,  si  M.  le  préfet,  dédaignant  Texécu- 
tion  de  la  loi  qui  veut  que  tous  les  électeurs  (au 
moins  ceux  nouvellement  inscrits)  soient  munis 
d'un  certificat  de  possession  signé  du  maire  de 
leur  commune,  a  procédé  avec  tant  de  légèreté 
à  la  confection  des  listes,  que  devient,  je  vous  le 
demande,  Tauthenticité  des  renseignements  par 
lui  transmis  à  M*  le  ministre  de  1  intérieur,  et 
destinés  à  détruire  les  assertions  des  pétition- 
naires? Si,  au  contraire,  il  a  entre  ses  mains  les 
éléments  réguliers  et  véritables  delà  liste,  pour 
quoi  craindre  de  nous  les  communiquer? 

Messieurs,  je  n'abuserai  pas  plus  longtemps 
des  moments  de  la  Chambre;  mais  c'est  au  nom 
de  la  justice  et  de  la  morale  publique  que  je 
demande  le  renvoi  de  la  pétition  à  M .  le  garde 
des  sceaux. 

M.  C!aleaiard  de  liafayelle.  Je  me  suis  abs- 
tenu de  prendre  la  parole  sur  les  conclusions  du 
rapport;  mais,  puisqu'on  renouvelle  les  attaques 
contre  le  préfet  de  la  Haute-Loire,  la  situaliou 
où  je  me  trouve  et  ma  conscience  surtout  me 
font  un  devoir  de  déclarer  très  hautement  à  cette 
tribune,  sans  avoir  la  crainte  d'être  démenti  dans 
mon  département,  que,  pendant  douze  ans  d'admi- 
nistration, ce  préfet  a  su  se  concilier  l'estime  de 
tous,  même  de  ceux  qui  se  déclarent  ses  ennemis, 
et  qu'il  a  su  conquérir  et  conserver  l'affection, 
laconflaocede  presque  tous. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  quelle  est  la  ques- 
tion qui  peut  se  présenter  ?  Celle  de  savoir  s'il  y 
a  eu  bonne  foi  dans  la  confection  des  listes.  Sur 
ce  point  et  sur  ce  point  seulement,  je  donnerai  à 
la  Chambre  un  renseignement  qui  me  parait  con- 
cluant :  je  le  livre  du  reste  à  la  Chambre. 

Quand  on  a  commencé  l'opération  relative  à  la 
confection  des  listes  dans  le  département  de  la 
Haute-Loire,  il  est  arrivé  que  le  plus  ^rand 
nombre  des  citoyens,  pensant  qu'il  ne  s'agissait 
que  du  jury,  n'ont  produit  aucune  [liêce;  et 
aux  approches  du  15  août,  jour  où  il  fallait 
faire  une  liste  provisoire,  le  préfet  ne  possé- 
dait ibsolumeut  aacone  pièce  produite  par  les 

T.  un. 


électeurs.  Quelle  marche  suivre  dans  une  pareille 
circonstance  ?  On  prit  le  parti  de  recourir  à  la 
liste  de  1824,  de  réunir  les  percepteurs  des  can- 
tons, et  là,  en  comité  j)ermanent,  on  fit  pendant 
plusieurs  jours  la  revision  de  la  liste  de  1824.  On 
comprendra  facilement  que  dans  un  pays  où  la 
propriété  est  morcelée  à  l'infini,  dans  un  dépar- 
tement où  aucun  électeur  n'avait  encore  produit 
de  pièces,  il  se  soit  commis  des  erreurs.  Quant 
aux  électeurs  attaqués,  jusqu'à  ce  jour  il  n'existe 
de  doute  que  pour  deux.  J'annonce  à  Thonorable 
préopinant,  que  les  pièces  produites  pour  jueti- 
ner  tous  les  autres  sont  dans  les  bureaux  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  et  je  l'engage  à  en  prendre 
connaissance.  S'il  y  a  quelque  chose  de  surpre- 
nant, c'est  qu'il  n'ait  paséiécommis  plus  d^erreurs. 
(Riret  à  gauche.) 

Au  reste,  étaient-ce  des  erreurs  volontaires  ou 
des  erreurs  forcées?  Ce  qui  s'est  passé  relativement 
aux  personnes  qui  ont  signé  la  protestation  peut 
vous  éclairer  à  cet  égard.  Elles  sont  au  nombre 
de  30;  sur  ces  30, 23  ont  été  portées  et  maintenues 
définitivement  sur  la  liste  électorale.  Certes,  il 
me  semble  que  si  l'administration  eût  été  animée 
d'un  certain  esprit  de  parti,  on  peut  bien  penser 
que  les  signataires  d'une  protestation  ne  sont  pas 
les  hommes  les  plus  modérés  de  leur  opinion,  et 
que  l'administration  était  bien  en  mesure  de  ne 
pas  les  porter,  puisqu'ils  n'avaient  produit  aucune 
pièce. 

Bt,  chose  remarquable  I  sur  ce  nombre  de  trente 
il  en  existe  trois  pour  lesquels  on  n'avait  pas 
trouvé  assez  de  documents  dans  les  rôles  des  per- 
cepteurs, et,  sous  la  date  du  4  avril,  il  leur  a  été 
adressé  une  lettre  dont  il  importe  que  je  donne 
connaissance  à  la  Chambre  : 

«  Monsieur,  dans  le  travail  préparatoire  qui  a 
été  fait  pour  la  formation  de  la  Hste  générale  du 
jury,  vos  contributions  ne  vous  donnent  que  la 

somme  totale  de Vous  ne  pouvez  donc  être 

porté  sur  la  première  partie  de  cette  liste,  mais 
dans  un  des  tableaux  de  rectification,  s'il  y  a  lieu. 
Si  le  relevé  de  vos  contributions  est  inexact  ou 
incomplet,  et  si  ces  contributions  s'élèvent  à 
300  francs  ou  plus,  je  vouâ  prie  de  produire  au 
plus  tôt  les  différentes  pièces  que  doivent  produire 
tous  ceux  qui  sont  dans  le  cas  d'être  inscrits  ou 
maintenus  sur  la  liste  électorale.  » 

11  me  semble  qu'une  telle  particularité  est  propre 
à  faire  ressortir  la  bonne  foi  de  l'administration. 
Je  ne  veux  pas  fatiguer  la  Chambre  par  de  plus 
lon^s  détails.  Je  ne  prends  pas  de  conclusions; 
mais  comme  ami  et  administré  du  préfet  de  la 
Uaute-Loire,  je  ne  m'oppose  à  aucun  renvoi;  le 
seul  privilège  qu'il  réclame  c'est  qu'on  ne  le  juge 
pas  sans  l'entendre.  (Bravoi  à  droite,) 

M.  Benjamlii  Ooostaot.  Je  demande  la  per- 
mission à  la  Chambre  de  faire  remarquer  que 
l'honorable  préopinani  a  laissé  sans  réponse  plu- 
sieurs faits  importants  allégués  par  mon  honora- 
ble ami  M.  Georges  de  Lafayette.  Il  a  bien  établi 
que  le  préfet  avait  été  obligé  d'inscrire  d'office, 
que  les  électeurs  ne  s'étaient  pas  présentée,  qu'il 
eu  avait  invité  quelques-uns  à  produire  leurs 

Gièces;  mais  il  ne  nous  a  pas  expliqué  pourquoi 
i.  le  préfet  a  transporté  des  électeurs  d'un  arron- 
dissement dans  un  autre  d'une  manière  tout  à  fait 
illéffale  ;  il  ne  nous  a  pas  expliqué  pourquoi  M.  le 
préfet  a  inscrit  des  fonctionnaires  dont  le  domi- 
cile était  au  moins  douteux  ;  il  ne  nous  a  pas  expli- 
qué pourquoi,  même  à  présent,  quand  on  veut 
vérifier  des  extraits  de  rôles,  M.  le  préfet  refuse 
d'indiquer  les  communes  où  les  biens  sont  im- 
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posés,  ce  qui  rend  ponipléteniffnt  jlluaiire  la  mé^ 


lie  89,'  qiii  a  laiit  d^viëde  sa  routoeldunt  les  dé- 
viutiojis  nous  ont  tant  coûté?  C'est  qu'alors  nous 
u'avioDS  pas  un  guuvernt-meDt  conetitutiouael  ; 
Dous  D'aTioDB  pas  la  UberEë,  des  garanliee,  mais 
Dous  avions  l'ancien  rëgime  ;  nous  avions  ce  que 
les  hommes  qui  crieut  à  la  réfolutioa  veulent  ra- 
mener. Il  y  avait  des  prolétaires,  des  bommes 
opprimes,  de  l'arbitraire  partout,  et  Toiià  ce  qtii 
produisit  la  Révolniioa. 

Les  peuples  ne  font  pae  les  révolutioDS  parce 
que  quelques  insensée  les  poussent,  mais  parce 
qu'ils  sont  malbeureui  at  opprimés... 

Yoix  à  droite  :  Il  n'y  a  jamais  eu  de  tyrannie 
BOOB  le  gouvernemeat  de  nos  rois. 

H.  Benjunin  C!«BBt«Bt.  Non,  Messieurs;  je 


Ts\é  ^ui^  plusiepr^  fois  expliqué  sur  ce  sujet,  je  suis 
bien  aisfgqjie  l'oc<»Eion  se  présente  dem'expli- 
qiier  df  nofixeajLi  :  Je  ne  pousse  pas  i'exagËratioq 

tu  "  i  qjf'il  X  avait  tyrannie  au  moment  de 
a  )]t_i  mais  il  y  avait  arbitraire,  pouvoir 

à]  31K,  ((bsHice  lie  ^rauCiçs;  et  retenez 

bi  '«'tté,  ç,»!  elle  est.  emportante  :  Toutes  ' 

le  j^^ibofnqessout  assez  éclairés  pour 

r(  T  leprs  dcoits,  lis  os  se  oonteuLeot  [»s 

il  ces  qjii  i^euventleur  âtre  enlevées,  ils 

v(  garaiiUe3...&t  le  besoin  de  garantiijs 

d(  qsi  ;impéri«ix  que  le  malbeur  et  le 

désespçlii-  CQuxiqig^  ofi  veulea^  pas  de  révolution 
doJT^nf^qoQf}  sVw^ber  aux -garanties,  doivent 
s'fttaçp^C  a?  'gouvernement  caaatimtionnel  ;  el, 
je  le  4ir^>  iBPlftqu'op  ealomnie  des  citoyens  ié-' 
vo^^  4"  tf%^i  ftdv^oés.au  gouvoroement  cons- 
tiiuuoniifl,,]l«3  vj^ntfbleB  révolutioiin^res  Bonf 
ceux  (}ui,dans  fç0r,ttépeBpDif  d'être  décbua  du  pou- 
Toif,  iUTJt£nt  jçà  tàutes  lettres  les  citoyens  à  se 
T^iulk'Tf.Œi"'  »  ^roUe)..  Oui,  ce  sont  oeux  quj 
éi;rlyent,f{ai^  ditîournàl:  Vendéens,  repretiez  les 
ariji^'l  .^  L{i  Y:@pdée  arm<«  né  veut  pas  qu'on 
touche  âû  ^ré[)f)  ^t  à.  la  mttre.  Ce  sont  ceux  qiu 
disofiti  Falotes  cQmme  ont  fait  vos  për^;ce  sout 
qei^-lk,  qiXi  VcalHe.t  la  guerre  «ivile  et  préparent 
laréMuliop.  [JU^munii  à  dToile.) 

0uÂ.Mewepr8^.nialgrélfismur^at%B qu'on  fait 
entendra  ,^m)  .gçrtain  cété,  dire  i.  des  homoies 
dgntl^jaQpitreftQDlcourageusementet  noblement 
coipba'ttit  pflQoagt  ia  Itévpliitioa,  Leur  dire,  dans 
uptg[pp«  qâJa,'an40arcbieestBOlidéaieDt replacée 
sV  BAS  i^^es  ■  Fi^b3s  comme  ont.  fait  vos  pères  j 
cijaieatte},  poftr.jf  IJâne  et  pour  la  mtln3,.quaDd  le 
tt;éiie  n  eqt  pas!  mc'ucé  et  que  la  mitre  est  renfer- 
mée dAUfi.seB  lixqiles  légales,  c'est  provoquer  à  la 
Ruèrre  PJjrjUe;!  ^;  jti.n'aj.  besoia  à  cet  égard  que 
d'ia,va(|uei  ^VitiB-lioase  foi..  Lisez  ce  journal,  et 
ditt*  IL>iaau;is„fla  as,. vous  a^ez  vu  des  exprès- 
s)oitpnlj||,vjplaptHa,rUn  langage  pluspàssionpéet 
plusdeQHiO^I.(£f.'(Wct  àgauche.y 
,  """""  '""  niiiiieucit  da  la  France,  depuiala  Res- 
I  aéntiieiBiis  de  celle  même  faction,  qui, 

'  i,tnôu^l4iJa  marcbe  du  gouvernement 

ntl,.tei;quelqueroii  est  parvenu  à.  le 
le  là  les  plus  grands  maux  ontÂté  prêta 
àseréaliser.  En  1814,  lia  voulu  assoupir  la  nation, 
comipgji  ,A>i»  riAlioQ  jaioBse.de  «es  droit»  pou- 
ï(lit.s;BS3Ç|UBir,  Ka  1816,  il  a  voulu  gouveroer  par 
la  t^ri^oriiil-Ru.fSt.résuUô  çeme  tous  ave&  vu 
dans  |ê;Midi,  à  HUfea.  et.  le  projet  des  çaiégones  ; 
en  1820,, U  s'est  emparé  dHin  exéerAble  atlenta', 
et.a  formé  ce  mloiMére  quia  désordonné  nos 
finances,  comproiois  l'banneur  national  à  l'étraa- 
ger,  et,  qui  a  été  sur  le  point  d'amener  de  plus 
graves  désordres  à  l'intérieur. 

Je  ue  crois  pas,  j'espère  que  malgré  quelques 
faiblesses  dans  les  dépositaires  actuels  du  pou- 
voir {Rirei  à  droite),  1I3  sentiront  assez  ce  qu'ils 
doivent  au  roi  et  à  la  France  pour  se  mainleoir 
contre  cntte  faction  et  la  repousser  de  toutes 
leurs  forces. 

Mais,  quoi  qu'on  fasse,  cette  faction  funeste  ne 
réussira  pas  :ii  y  a  dans  la  nation,  dans  l'iodUB- 
trie,  dans  la  propriété,  telle  qve  les  événementg 
de  trente  ans  l'ont  dipeeminée,  un  instinct  dee^n- 
servation  si  efficace,  que,  lors  même  que  la  faction 
serait  en  force  parlqul*  dans  la  (^bambre  des  pair), 
dans  la  Cbamore  des  députés,  autour  même  du 
lrdoe,et  qu'elle  parTiendrail  k  le  doniinsr,eJle  ins- 
pirerait u  a  tel  frémisBemeo  t,  une  telle  répugnance, 
une  telle  horreur,  qu'elle  tomberait  encore  comme 
elle  est  déjà  tombéû  trois  fois  !  (Brauos  à  gauche-t 

Me  craignons  donc  rien  poor  le  trdoe,  que  nous 
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Toulons  tous  ;  il  est  appuyé  sut  la  nation  ;  et,  par- 

mettex-moi  de  le  dire,  cette  même  industrie  qqe 

qi)e|ques-QnQ  sQupçonaeat,  est  un  do  «es  pfus 

lerçDes  spuliei»,  pottrvu  qu*pn  lui  laisse  liberté, 

garantie  et  sùrçtât  l'industrie  n*a  pas  \^  teoiips 

d'être  f^çttepsjç,  elle  a  qfjiew  à  hyre,  Il  n'y  a  de 

factieui^  queie^  oisifs,  i^  mpiq^qu'il  r*¥  ^tmathei|r 

et  çlé^e3poir;  qi^ë  le?  boionmes  dont  K  vanité  e?! 

blesséç,  qui  regrettçi^t  pu  veuïçntà  tout  prix  con- 

serviçr  de^i  privilèges.  LHndfuçlrie  trouva  !a  prps- 

)érité  qa^s  tç  c^cne  :  que  fe  gouve^nemeni  ne 

'al^rioc^  ni  sur  sçs  dfoit«)  nj  çiur  se»  besoius,  elle 

ui  ser^i  toujours  attacbée* 

J'ai  cru  devoir  entrer  d^af  ces  expflcatlon?  pour 

vous  monter  cp9xpie!>  on  cn^rch^à  vous  tromper; 

que  les  ho^pa^a  qui  criant  le  plus  cauU'ela  Réyo- 

luiion  90jQt  ceux  qui  veulent  t^.  £^ire;  que  ceux 

qui  Dtrétpndeni;  transformer  en  anarchistes  de 


révolutiup»  comme  le  dernier  minislërç  saçritiait 
la  monarcUle  ^  ^u  ambitian. 

Voi:fi  igaw>^  *  Ti^9  ^V^K  très  bien! 
(On  demande  %  aller  *^x  voix.) 
(Ues  co^ciu^us  de  la  camnû9flioa  sont  mises 
aux  YoU  et  adoptées,) 

M.  4^.  ttf  rM#»  rapporteur,  continue  : 
Hautfi-ïUm^' — Quelûups électeurs  de  ce  dénar- 
réclament  cpntrç  llntrocfuction  de  qeqx  faux  élec- 
teurs 9ur  la  liste  au  grand,  collège,  et  contre  le 
retrapobeo),ent  arbitraire  d'un  éu^t^r  de  cette 
même  lis^e. 

H  a  ét^  prouvé,  par  des  piëcea  authentiques 
communiquées  par  M.  te  nUniâtre  de  rlntéfieuri 
votre  9*  bureau,  lora  de  la  vériUçatlou  des  pou- 
voirs, que  les  deux  prétendus  faux  électeurs 
pavaient  le  cens  voulu  pour  (aire  partie  du  çrand 
collège;  les  pétitionnaires  ont  dpuc  été  iAduitaen 
erreur. 

M.  BoartfMp.  Si  la  pétition  dont  le  rapport 
vous  est  présenté  venait  sajt^s  aucun  antécédent, 
je  n'auraia  pas  pris  la  parole  pour  oi*ex()Uquer 
sur  les  faits  oui  y  sont  énoncés;  mais  je  suis 
interpellé  par  açs  électeurs  de  mou  département, 
appartenant  toua  à  des  cfassea  bonorabl^S  et  dis- 
tinguées dans  là  société^  et  je  ne  puis  me  dis- 
penser de  donner  ici  une  explication* 

Le  rapport,  faitau  nom  du  bureau  cbargé  d'exa- 
miner les  pouvoira  du  député  élu,  a  supposé  çiue 
les  faits  énoncés  par  lea  pétitionnaires  1  avaient 
été  avec  beaucoup  de  légèreté.  M.  Le  rapporteur 
vousadit  qull  e^t  résulté  des  uièces  fburnies  par  le 
ministre  ae  l'iotérieur^  que  les  faits  exposes  par 
les  pétitionnaires  auraleut  été  démentis.  J*kgnure 

Su'eltes  ont  été  léspièces  produites  par  NI.  la  préfet 
e  la  Haute  n  Vienne,  et  commeot  ropinlon  du 
9*  bureau  a  pu  se  fbrmer;  mais  ce  que  je  puis 
attester  en  mon  àme  et  conscience,  afin  de  détruire 
la  conséquence  qui  doit  résuUer%  pour  Us  électeurs, 
du  renvoi  deyaut  M.  te  garde  des  sceaux  avec  une 
prévention  de  légèreté,  c'e^t  que  le^  faUa  cousi- 

gués  dana  la  péuUon  relativement  ^  la  capacité 
es  électeura»  snut  préeta;  la  puis  ralfimet»  ^rce 
que  j'en  ai  une  counaissauce  parfaire, 

DL  de  BftrKb,  rapporicnr.  C'est  sur  lea  pièces 

âui  nous  oui  été  communiquées,  et  qui  sont 
éposees  au  mlnisière  de  rint/ârieur,  quil  a  été 
jugé  par  k  biireuu  que  lea  éii^urs q^mt  U  l  agit 
payaient  le  cens  électoral. 


M.  Bourdeaii.  Je  n'ai  cherché  à  jeter  de  blâme 
sur  personne,  j*ai  seulement  énoncé  un  fait. 

M,  f^fi^imlf  parler.  J'étais  mçqibré  in  9*  bu- 
reau. 

Un  pfeïpler  rapport  yous  avait  été  présenté  par 
un  oe  nos  qollèi^qes»  pour  ajourner  radmiçsion, 
parce  qu'il  résultait  des  pièces  fournies  que  le 
député  avait  été  npmqQéàla  majorité  d'une  voix, 
et  que  deu^  électeurs  se  trouvaient  Indûment 
inscrits  sqr  la  liste,  D'apc^?  la  jurisprudence  qui 
paraissait  établie  dans  la  Chambre,  les  électeurs 
argués  de  fatîx,  devant  être  retranchés  du  nombre 
des  votes  obtenus,  le  député  n*avait  pfqs  la  majo- 
rité, pt  n'était  pas  daU9  lé  cas  d'être  admis.  Ce- 
pendant, quelques  ioucs  après,  des  renseignements 
ayant  été  deniandfe  au  ministre  de  ttntérieqri  il 
vous  fut  fait  un  nouveau  rapport  qui  vpns  déter- 
mina à  prononcer  l'admission  du  députe^  Mais, 
ainsi  que  vous  Ta  fait  remarquer  M.  Bourdeau, 
les  électeurs  ont  été  accusés  de  légèreté.  Cepen- 
dant ces  électeurs,  profitant  do  la  déclaration  qui 
avait  été  fatite  à  cette  trinque  par  M.  Ip  ministre 
des  finances,  ont  demandé  les  différentes  pièces 
constatant  le  cens  électoral  de  ces  deux  électeurs  : 
or,  ces  pièces  prouvent  que  ces  électeurs  ne 
payaient  pas  le  cens.  Vous  avez  pourtant  admis 
le  député  sur  l'assurance  qui  vous  a  été  donnée 
que  les  deux  électeurs  payaient  le  cens  électoral, 
rai  cru  devoir  vous  rapporter  ce  fait,  afin  de  vous 
faire  voir  combien  il  importe  que  les  renseigne- 
ments fournis  ^  vos  btireaux  soient  exacts;  car 
vous  voyez  que  voua  avez  yalfdé  une  élection  oui 
n'a  pas  été  liiite  à  la  majorité»  puisqu'il  est  aé- 
montréque  deuxélecieurs  aéce^f^aires  pour  former 
cette  majorité  ne  payaient  pas  le  ceps  étectorai. 

M.  Iloiisaler-BiiIssQjQ-  Mon  élection  a  été 
Tobjet  d'une  discussion  qui  se  renouvelle  au<^ 
jouré'bui*  Bile  fut  contestée,  et  Tayis  du  bureau 
a  d'abord  été  pourraj|ournement,  qui  fut  prononcé 
par  la  Cbambre.  Le  ourçau  s^étaot  adressé  au  mi- 
nistre de  rintérieur,  les  pièces  que  le  ministre 
tenait  de  la  préfecture  de  la  Ha.u te- Vienne,  lui 
furent  communiquées.  Il  résulta  de  leur  examen 
que  les  électeurs  contestés  payaient  le  cens  né- 
cessaire pour  être  portés  sur  la  liste  départe- 
mentale. C\'Si  d'après  la  ppoduction  de  ce.^  pièces 
que  vous  avez,  sur  l'avis  du  bureau,  prononcé 
mon  admission. 

Aujourd'hui,,  on  réclamé  dans  l'intérêt  de 
MM.  les  électeurs  qui  ont  adressé  cette  pétition 
à  la  Chambre.  Mon  honorable  collègue.  M,  Bour- 
deau, vou^  a  dit  qu'il  était  à  sa  connaissance 
personnelle  que  ces  deux  électeurs  ne  payaient 
pas  le  cens.  Je  ne  puis  pus  avoir  la  môme  certi- 
tude; je  ne  me  suis  pas  mêlé  des  listes  électorales, 
qui  étaient  faites  et  arrêtées  avant  mon  arrivée 
a  Limoges;  mais  quoique  je  ne  puisse  pas  porter 
une  affirmation  aussi  positive  que  M.  Bourdeau, 
je  dirai  que  Tun  de  ces  deux  électeurs  est  un 
fonctionnaire  piLblic  inamovible,  et  l'autre  un 
des  plus  ricbea  propriétaires  de  la  Oaute-Vieuue, 
qui  certainement  paie  le  cens  électoral. 

Du  reste,  Messieurs,  on  ne  peut  reprocher  à 
rautorité  locale  aucune  espèce  de  manœuvres 
frauduleuses.  BL  le  préfet  de  la  Haute- Vienne  est 
sans  contredit  celui  de  tous  les  hommes  qui  va  le 
plus  directement  au  but.  (On  rit  à  gauche,)  Mes- 
sieurs, quand  je  dis  aller  droit  au  but,  j'entends 
par  là  un  synième  légal,  plein  de  loyauté.  On  ne 
peut  pas  reprocUcr  au  profit  d'avoir  inQuencé 
les  électeurs.  M.  Bourdeau  sait,  comme  moi,  que 
H.  le  préfet,  pendant  les  deux  mois  qui  ont  pré- 
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cédé  les  élections,  était  frappé  en  quelque  sorte 
de  mutisme;  il  ne  pouvait  parler  avec  personne. 
Je  dois  ajouter  ici  une  chose  bleu  remarquable 
sur  la  contestation  qui  s'est  élevée  à  l'occasion 
des  deux  électeurs  dont  il  s'agit.  Une  demi-heure 
avant  l'ouverture  du  scrutin  pour  l'élection  du 
député,  il  me  fut  rapporté  par  un  électeur  (j'é- 
tais membre  du  bureau,  je  n'avais  pas  i'bonneur 
de  présider  le  collège)  qu'un  autre  électeur  ve- 
nait de  lui  dire  qu'il  paierait  40,000  francs  deux 
voix  déplus,  parce  qu'il  serait  assuré  de  la  dénu- 
tation.  Cette  circonstance  est  remarquable.  Il  a 
fallu  précisément  ces  deux  voix  pour  faire  la 
majorité,  et  ce  sont  elles  que  Ton  conteste  dans 
la  pétition.  Messieurs,  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'admetlre  par  une  délibération;  je  ne  pré- 
sume pas  que  vous  songiez  à  m'exclure,  et  j'aime 
à  croire  que  votre  décision  sur  la  pétition  ne  sera 
pas  contraire  à  celle  que  vous  avez  prise  à  mon 
égard. 

M.  Bonrdean.  S'il  se  fût  agi  de  m'expliquer 
sur  les  faits  relatifs  à  l'élection  de  mon  collègue, 
avant  le  rapport  du  9«  bureau,  je  me  serais  abs- 
tenu de  prendre  la  parole;  mais  il  s'agit  de  la 
conséquence  d'un  fait  qui  peut  être  désagréable 
à  des  électeurs  qui  ont  usé  d'un  droit  légal,  et 
qui  se  sont  appuyés  sur  des  faits  constants  et 
vrais. 

En  adoptant  le  renvoi  des  pétitions  au  minis- 
tre de  la  justice,  vous  avez  eu  pour  objet  de  char- 
ger le  ministre  de  faire  faire  des  vérifications, 
afin  d'exercer  des  poursuites,  s'il  y  a  lieu,  soit 
contre  les  dénonciateurs,  soit  contre  toute  autre 
personne  ayant  agi  dans  les  élections,  et  d'en  obtcf- 
nir  une  juste  et  ronvenable  réparation.  Eh  bien  I 
Messieurs,  quelle  est  la  situation  des  électeurs  qui 
ont  figuré  dans  la  pétition,  lorsque  le  renvoi  est 
motivé  sur  ce  qu'ils  auraient  agi  avec  légèreté  ? 
Ce  renvoi  est  déjà  une  prévention  formée  contre 
eux.  Il  ne  s'aurait  donc  plus  que  de  vérifier  si 
ces  pétitionnaires  ont  été  dirigés  par  l'espiit  de 
calomnie,  où  s'ils  n'ont  commis  qu'une  erreur. 
Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  cette  préven- 
tion peut  leur  être  nuisible;  il  leur  importe  de  la 
détruire  :  c'est  dans  une  pareille  circonstance  que 
ces  électeurs,  appartenant  aux  familles  les  plus 
distinguées  de  Limoges,  m'ont  requis  de  dire  ce 
que  je  savais  sur  les  faits  déclarés  par  eux.  C'est 
a  cette  interpellation  que  j'ai  répondu;  et,  à  cet 
égard,  ils  ont  produit  des  pièces  qui  ne  peuvent 
laisser  le  moindre  doute  et  qui  constatent  que  les 

!)ièces  fournies  par  les  électeurs  étaient  fausses. 
Sensation.)  Quand  je  dis  fausses,  j'emploie  ce  mot 
dans  toute  l'étendue  de  sa  signification.  Du  reste, 
et  je  me  hàle  de  le  déclarer,  ce  que  je  dis  ne  s'ap- 
pliquerait qu'à  un  des  deux  électeurs  ;  car,  il  faut 
être  juste.  Dans  une  pareille  circonstance,  des 
hommes  honorables  de  mou  département  m'in- 
terpellent :  je  dois  donc  déclarer  ce  que  j'ai  vu, 
ce  que  j'ai  vérifié  avec  les  électeurs;  je  dois  le 
déclarer  à  cette  tribune,  parce  que  c'est  un  hom- 
mage rendu  à  la  vérité.  Si  la  pétition  est  renvoyée 
simplement  au  ministre  de  la  justice,  il  en  résul- 
tera une  prévention  défavorable  contre  c^ux  qui 
ont  signé  la  pétition.  Voilà,  Messieurs,  le  seul,  je 
dis  le  seul  objet  de  mon  observation  : 
[Voix diverses.  Cela  est  ainsi  entendu.) 

M.  ChaoTelIn.  S'il  était  besoin  que  la  Chambre 
eût  encore  à  s'applaudir  du  parti  sage  qu'elle  a 

S  ris  au  moment  ou  les  pétitions  ont  été  renvoyées 
la  commission  pour  qu'il  en  fût  fait  un  rapport  . 
séparé,  ce  serait  surtout  après  la  déclaration  que  I 


vient  de  faire  mon  collègue.  Mais  ce  qui  avait  été 
une  opinion  générale  dans  toute  la  France,  ce  qui 
avait  excité  une  clameur  universelle  dans  les 
années  1824  et  1827,  a  été  accueilli  par  la  Chambre 
des  députf^s  :  c'est  une  affaire  éclaircie  et  ins- 
truite; c'est  une  chose  qui  devient  tout  à  fait  la 
propriété  de  la  Chambre  et  du  gouvernement  ; 
je  dis  la  propriété  du  gouvernement,  parce  qu'il 
peut  tirer  de  ces  circonstances,  et  de  l'éclat  qui 
a  été  jeté  sur  une  portion  de  la  discussion,  un 
moyen  de  considération,  de  confiance  et  de  force 
en  France.  Oui,  Messieurs,  jusqu'ici  il  a  été  trop 
en  usage  (et  M.  le  garde  des  sceaux  le  sait  bien) 
que  les  pétitions  rapportées  dans  la  Chambre  des 
pairs  et  dans  la  Chambre  des  députés,  sont  venues 
s'amortir  dans  le  cabinet  des  ministres,  où  elles 
ont  été  traitées  avec  un  dédain  qui  a  fait  tourner 
en  dérision  le  droit  de  pétition,  qui  pourtant  est 
consacré  par  la  Charte.  M.  le  garde  des  sceaux  le 
sait  bien,  je  le  répète,  et  ce  que  je  dis  ici  suffit 
pour  qu'on  se  reporte  vers  le  rapport  honorable 
qu'il  a  fait  à  la  Chambre  des  pairs.  Dans  ces  cir- 
constances, il  dépend  du  gouvernement  de  donner 
une  marche  toute  différente  à  l'opinion,  de  faire 
voir  que  les  plaintes  des  citoyens  sont  recueillies 
par  lui,  et  que  la  vérité  et  la  justice  sortent  de 
l'examen  q\r\[  en  fait.  Oui,  Messieurs,  je  l'espère, 
toutes  les  pétitions  relatives  aux  élections,  et  qui 
sont  renvoyées  aux  ministres,  seront  de  leur  part 
l'objet  d'une  enquête  attentive.  Les  ministres  cner- 
cheront  partout  la  vérité,  et  la  feront  connaître. 
Un  jugement  équitable  pourra  être  formé  sur  des 
recherches  positives.  L'innocence  sera  proclamée, 
mais  les  coupables  intrigues,  les  fraudes,  les  mal- 
versations seront  reconnues  et  punies.  Voilà  le 
fruit  qu'aura  produit  votre  discussion;  et  vous 
aurez,  Messieurs,  à  vous  applaudir  du  temps  que 
vous  y  aurez  consacré. 
J'appuie  le  renvoi  proposé. 

M.  le  Tieonite  de  Martl^oae,  ministre  de 
rinUrieur,  J'ignore  comment,  jusqu'à  ce  jour,  ont 
été  traitées,  dans  les  divers  départements  minis- 
tériels, les  pétitions  qui  ont  été  renvoyées  par  les 
décisions  des  deux  Chambres.  Je  n'ai  pas  à  m'oc- 
cuper  de  ce  qui  a  précédé,  mais  seulement  de  ce 
qui  doit  suivre.  La  Chambre  ne  pensera  pas  que 
nous  puissions  traiter,  je  ne  dis  pas  avec  dédain, 
de  pareils  mots  ne  peuvent  venir  à  l'esprit  de 
personne,  mais  même  avec  indifférence  des  péti- 
tions de  la  nature  de  celles  qui  font  maintenant 
l'objet  de  notre  discussion.  Les  devoirs  des  minis- 
tres dans  l'examen  de  ces  pétitions  sont  tellement 
graves  qu'il  ne  serait  pas  permis  d'imaginer  qu'ils 
en  négligeassent  Taccomplissement. 

En  effet,  de  nombreuses  pétitions  vous  ont 
été  présentées  :  ces  pétitions  ont  indiqué  des 
faits  accusateurs  ;  quelquefois  elles  ont  été  accom- 
pagnées de  preuves,  souvent  de  quelques  Indices  ; 
et  trop  souvent  les  indications  ont  été  trop  incer- 
taines, pour  qu'il  fût  possible  d'y  trouver  des 
renseignements  suffisants.  Ces  pétitions  tendent 
à  inculper  un  nombre  considérable  d'administra- 
teurs des  départements  du  royaume.  La  commis- 
sion des  pétitions  qui  a  examiné  avec  un  soin 
particulier  celles  qui  lui  avaient  été  renvoyées, 
avait  d'abord,  à  ce  qu'il  parait,  fait  la  part  de 
justice  à  chaque  pétition:  elle  avait  proposé  l'ordre 
du  jour  sur  un  grand  nombre,  et  le  renvoi 
aux  ministres  compétents  sur  quelques  autres. 
Telle  était  la  marche  qu'elle  a  annoncée  lors  de 
son  premier  rapport  et  qu'elle  paraissait  avoir 
adoptée.  Mais  la  Chambre  a  voulu  que  tout 
fût  éclairci  ;  et,  dans  cette  occasion,  elle  a  donné 
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UQ  grand  témoignnge  de  son  amour  ardent  pour 
la  justice  et  pour  la  vérité. 

Ëncon8équence,d*une  part,  on  a  dit  avec  raison: 
Il  faut  que  les  faits  soient  éclairais,  afin  qu'on 
saclie  si  l'ad  miniatration  a  trompé  le  gouvernement ^ 
si  des  administrateurs  se  sont  rendus  coupables. 
D'un  autr^  côté,  on  vous  a  répondu  :  Gela  ne  suffit 
pas,  il  faut  que  Tadministration  trouve  aussi  jus- 
tice :  car  s'il  y  a  des  administrateurs  soupçonnés 
d*un  délit  quelconque  ou  d'un  abus  de  confiance, 
il  peuty  avoir  des  électeurs  soupçonnas  d'accuser 
faussement,  de  calomnier  ces  fonctionnaires;  et, 
en  conséquence,  la  Chambre  s'est  déterminée  à 
renvoyer  ces  pétitions  au  ministre  de  l'intérieur, 
afin  qu'il  les  examin&t  avec  un  soin  religieux,  car 
c'est  pour  lui  un  devoir  impérieux  de  vérifier  si 
les  administrateurs  qui  sont  sous  sa  direction 
particulière  sont  dignes  de  la  conOance  du  gou- 
vernement. Le  renvoi  au  garde  des  sceaux  a  un 
autre  objet:  c'est  pour  s'assurer  s'il  y  a  erreur 
ou  défit,  et  si  les  fonctionnaires  ne  sont  pas  vic- 
timesd*une  calomnie  flagrante  dirigée  contre  eux. 
Ce  sont  là  de  grands  objets  de  mt^ditation  pour 
1(^8  ministres,  et  ils  rempliront  rigoureusement 
les  devoirs  qui  leur  sont  imposés.  Vous  auriez, 
Messieurs,  une  idée  bien  fausse  de  leur  caractère 
et  de  leur  amour  de  la  justice,  si  vous  pensiez 
gu*ils  négligeront  de  remplir  un  devoir  de  cette 
importance.  {Mouvement  (^adhésion.) 

(Le  triple  renvoi  est  ordonné.) 

M.  de  Berbis,  rapporteur^  continue  : 

Haute^aronne.^  Protestation  de  quarante-sept 
électeurs  du  2*  arrondissement,  contre  le  refus 
fait  par  M.  le  président  du  collège  d'admettre  à 
voter  des  électeurs  rejetés  par  le  préfet  du  départe* 
ment,  et  dont  la  réinscription  avait  été  ordonnée 
par  arrêt  de  la  cour  royale  de  Toulouse. 

Les  sommations  faites  par  ces  électeurs  n'ont 
point  été  admises  par  le  président  du  collège, 
qui  a  pensé  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  de  pro- 
noncer des  additions  ou  des  retranchements  sur 
la  liv^^te  électorale  affichée  dans  la  salle.  Quant  iiu 
conflit  que  le  préfet  a  élevé,  c'est  au  Conseil  d'É- 
tal, aux  termes  de  la  loi,  à  prononcer  sur  la  va- 
lidité. Nous  avons  entre  les  mains  des  pièces  qui 
prouvent  qu'il  a  été  statué  dans  le  cas  dont  il 
s'agit,  par  le  Conseil  d'État,  conformément  aux 
décisions  prises  par  le  préfet. 

M.  de  Mootbel.  La  pétition  dont  on  vient 
de  vous  faire  le  rapport  est  dirigée  contre  moi. 
Je  n'ai  nullement  à  me  plaindre  des  pétitionnai- 
res ;  ils  ne  me  calomnient  pas,  ils  m'accusent 
d'avoir  rempli  mes  devoirs,  en  exécutant  strii- 
tiMuent  les  lois  électorales.  J'accepte  l'accusation, 
et  je  vais  y  répondre,  moins  dans  mon  intérêt, 
qu(i  dans  celui  de  l'administration  départemen- 
tale. 

Seize  habitants  du  département  de  la  Haute- 
Garonne  ODt  réclamé  leur  ins^criiUion  sur  la  liste 
électorale.  Le  préfet  a  rejeté  leur  deamude,  en 
conseil  de  préfecture.  Us  ne  sont  pourvus  devant 
la  cour  royale,  qui,  passant  outre  ù  la  significa- 
tion d'un  conflit  élevé  par  le  pn'^tVt,  arrête  que 
tlDUze  des  réclamants  seront  inscrits  sur  la  liste 
électorale,  et  qu'Us  siTont  admis  à  voter  dans 
K-s  coilégt's  de  leurs  arrondissements  respectifs. 
Signification  de  l'arrêt  est  faite  au  préfet,  qui, 
ayunt  élevé  le  conflit  pour  incompétence  de  la 
cour,  Kiuse  l'iubcription.  Pendant  que  je  prési- 
dais le  cullègu,  uu  électeur  prend  la  parole  pour 
réciumer  l'intruductiou  de  quatre  iudividus  por- 
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teurs  d'un  arrêt  de  la  cour  royale,  qui  devait, 
disait-il,  leur  servir  de  carte  d'entrée.  Je  répondis 
à  cette  réclamation  que  je  n'étais  chargé  que  de 
irésider  à  l'opération  du  vote  par  scrutin,  et  que 
,  e  devais  m'abstenir  de  toute  inscription  sur  la 
iste  électorale,  puisqu'aux  termes  de  l'article  5 
de  la  loi  du  5  février  1817,  les  préfets  sont  seuls 
chargés  de  dresser  les  listes  des  électeurs  dans 
chaque  département,  etqu'aux  termf>s  de  l'article  2 
de  l'ordonnance  du  4  septembre  1820,  il  ne  peut 
être  fait  d'additions  ni  de  retranchements  aux  lis- 
tes que  par  un  arrêté  du  préfet  en  conseil  de 
préfecture;  que  l'article  5  de  l'ordonnance  du 
11  octobre  1820,  dit  textuellement:  «  Nul  ne 
pourra  être  admis  dans  le  collège  s'il  n'est  ins- 
crit sur  la  liste  définitive  remise  au  président  »  ; 
que  la  demande  faite  de  soumettre  cette  ques- 
tion au  bureau  ne  pourrait  être  accueillie,  puis- 
que l'article  9  de  l'ordonnancedu  11  octobre  1820 
prohibe  au  bureau  de  s'occuper  des  réclamations 
qui  auraient  pour  objet  le  droit  de  voter.  Cet  in- 
cident étant  étranger  aux  opérations  que  le  bu- 
reau avait  à  diriger,  il  n'a  point  dû  en  être  fait 
mention  dans  le  procès-verbal. 

Je  trouvai  chez  moi  deux  significations  des 
arrêts  de  la  cour,  faites  par  le  ministère  d'un 
huissier,  en  mon  absence.  Dans  l'une  de  ces  si- 
gnifications, les  réclamants  me  sommaient  de  les 
admettre  au  vote  électoral,  me  prévenant  qu'à 
mon  refus,  ils  auraient  recours  à  la  force  publi- 
que pour  s'introduire  dans  le  collège.  Ce  scan- 
dale n'a  pas  eu  lieu.  Les  réclamants  ont  sans 
doute  réfléchi  que  tels  que  pussent  être  leurs 
droits  électoraux,  ils  ne  pouvaient  me  contraindre 
û  faire  ce  que  la  loi  prohibait  ;  ils  ont  réfléchi 
aussi,  sans  doute,  que  l'emploi  de  la  force  pour 
s'introduire  dans  un  collège  servirait  bien  mal  la 
cause  des  libertés  publiques,  qui  repose  essentiel- 
lement sur  le  respect  des  lois. 

Si  je  n'eusse  consulté  mes  devoirs  dans  la  pré- 
sidence qui  m'avait  été  confiée,  je  n'aurais  eu 
aucun  intérêt  à  ne  pas  admettre  à  voter  les  quatre 
rt^clamants.  La  confiance  dont  m'ont  honoré  mes 
concitoyens  n'aurait  pas  laissé  changer  les  résul- 
tats de  Vélection.  Une  majorité  de  cent  treize  voix 
vous  en  offre  la  preuve  évidente.  Les  raisons  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  soumettre  et  des  majo- 
ritùs  très  fortes  défendaient  éi^alement  la  con- 
duite et  l'élection  des  présidents  des  autres  arron- 
dissements électoraux. 

Quant  aux  décisions  du  préfet,  elles  ne  seraient 
de  nature  à  être  incriminées  que  si  elles  por- 
taient le  caractère  d'une  partialité  coupable; 
mais  loin  de  là:  il  est  de  notoriété  publique  que 
plusieurs  habitants  du  département,  connus  par 
leur  attachement  aux  candidats  désignés  par  la 
présidence,  ont  été  écartés  par  arrêté  du  préfet, 
pour  insuffisance  de  justifications:  et  pour  vous 
oifrir  une  preuve  irrécusable  de  l'impartialité  de 
ce  magistrat,  un  de  nos  honorables  collègues  ici 
présent.  M.  le  procureur  général  de  la  cour  royale 
(te  Toulouse,  lui  remit  ses  justifications,  une 
partie  des  pièces  ne  paraissant  pas  suffisamment 
régulières  au  préfet,  il  les  rejeta.  Par  suite,  notre 
collègue,  qui  paye  au  delà  du  cens  d'éligibilité, 
n'a  pas  atteint  le  cens  électoral  du  collège  du 
département,  et  le  préfet,  qui  appelait  son  élec- 
tion de  ses  vœux  et  de  son  intérêt,  lui  a  refusé 
l'infiuence  si  grande  de  la  présence  dans  l'assem- 
blée électorale. 

Il  résulte  des  pièces  qui  m'ont  été  communi- 
quées que  les  conflits  ont  dû  être  élevés,  puisque 
les  questions  dont  il  s'agissait  paraissaient,  par 
leur  nature,  être  hors  delà  compétence  dçs  cour^ 
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royales.  Le  Conseil  d'Ëtat  vient  de  prononcer  sur 
ces  conflits  ;  It  les  a  cufifirnïés,  Tai  pris  connais- 


sance des  projets  d*ordonnanco  ;  ils  sont  bas^ 
sur  ces  considérants,  que.,  dans  le  cas  même  ou 
les  tribunaux  sont  appelée  à  prononcer  confor- 
mément à  Tartiole  6  de  la  loi  du  S  février  1827, 
ils  doivent  se  borner  a  statuer  sur  la  question 
qui  leur  est  soumise,  sans  qu'il  leur  appartienne 
de  recevoir  rappel  d*ua  arrêté  pris  par  le  préfet 
en  conseil  de  préfecture,  de  réformer  cet  acte 
administratif.  d*ordonner  une  inscription  sur  la 
liste  électorale,  ou  de  déclarer  que  leur  décision 
tiendra  lieu  d'inscription  ;  qu  il  n  appartient  qu*à 
l'autorité  a^lministrative  de  prononcer  sur  la  va- 
lidité d'une  Inscription  faite  d'office  en  exécution 
de  la  loi  du  2  mai  1827  5  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 27  de  la  loi  du  21  fructidor  an  m  et  de  rar- 
rété  réglementaire  du  4  novembre  1801,  il  doit 
être  sursis  à  toutes  procédures  judiciaires  iusqu'à 
ce  que  le  Conseil  d'État  ait  prononcé  sur  le  con- 
flit. Mais  parmi  ces  considérants  il  en  est  un  qui 
prononce  sur  la  question  même  ;  je  le  cite  tex- 
tuellement :  «  Considérant  que  la  Question  de 
savoir  si  le  montant  des  extraits  de  rôle  produits 

§ar  rélecteur  lui  sont  applicables,  constitue  une 
ifficulté  concernant  les  contributions  en  matière 
électorale  ;  d'où  il  suit  qu'aux  termes  de  l'arti- 
cle 6  de  la  loi  du  5  février  1827,  c'est  à  nous,  en 
potre  Conseil  d'Ëtat,  qu'il  appartient  de  sta- 
tuer. »  .  ,  ; 

Voilât  donc  la  convenance  des  conflits  justifiée 
dans  l'examen  du  fond  de  la  dirficulté  ;  et  la 
conduite  du  préfet  a  reçu  Tapprobaiiop  de  l'au- 
torité compétente.  Je  vous  ai  démontré  déjà  que 
l'influence  de  douse  électeurs  de  plus,  répartis 
sur  quatre  collèges,  était  absolument  nulle.  Les 

Eréfets  savent  compter  les  rangs, ,  a-t-on  dit.  Eh 
ien,  c'est  parce  que  le  i)réfet  de  la  Haute-Garonuo 
aurait  compté  les  rangs,  qu'il  y  eût  eu  pour  lui 
un  luxe  d'arbitraire  aussj  dangereux  qu'inutile 
s'il  eût  refusé  de  reconnaître  des  droits  évidem- 
ment établis,  quand  la  reconnaissance  de  ces 
droits  ne  pouvait  rien  changer  à  ses  combinai- 
sons. Certes,  ce  n'est  pas  là  la  défense  qu'adop- 
terait l'exacte  probité  et  la  délicatesse  de  seuti- 
ments  de  M*  le  comte  de  Joigne,  et  ce  témoignage, 
je  ne  suis  pas  le  seul  ici  qui  pourrait  le  lui  ren- 
dre. Administrateur  moi-même»  et  profondément 
reconnaissant  de  la  confiance  de  m<'6  concitoyens 
je  sens  combien  il  importe. à  la  chose  publique 
que  l'administration  ne  soit  pas  livrée  sans  dé- 
fense au  mépris  et  à  ta  haine  sous  le  poids  de 
préventious  injustes  ou  peu  réfléchies. 

Comme  les  pièces  relatives  aux  décisions  du 
préfet,  aux  arrêts  de  la  cour  royale,  et  aux  con- 
flits ont  été  remises  à  M*  le  garde  des  sceaux  et  à 
M.  le  ministre  de  l'intérieur;  comme  la  pétition 
est  particulièrement  dirigée  contre  les  opérations 
du  président  du  collège  du  deuxième  arrondisse- 
ment de  la  Haute-Garonne,  qu'elle  ne  peut  ajou- 
ter aucune  lumière  aux  documents  qui  sont  entre 
les  mains  de  l'autorité,  que  les  laits  qu'elle  ren- 
ferme ne  sont  point  contestés  et  ne  peuvent  donner 
lieu  à  aucune  plainte  contre  les  pétitionnaires,  je 
vote  contre  le  renvoi  aux  ministres  et  je  demande 
Tordre  du  jour» 

M.  le  marqnifi  de  ll^amlftoii.  Je  n'ai  aucune 
connaissance  de  la  pétition  dont  il  vient  de  vous 
être  rendu  compte.  Des  motifs  de  convenance  que 
la  Chambre  appréciera  m'avaient  interdit  de  pren- 
dre la  parole  en  cette  occasion.  Je  suis  député  du 
département)  je  ne  suis  pas  du  nombre  de  ceux 
que  le  préfet  appelait  candidats  de  Tadministra- 


tion;  p6ut<>ôtre  le  défaut  de  cette  désignation  m*.a 
t-elle  fait  perdre  un  certain  nombre  de  voix  ;  du 
rest^,  la  majorité  que  Tai  obtenue  m'interdit  toute 
espèce  de  reproches.  Je  n'aurais  donc  pas  parlé 
sur  cette  pétition  si  mon  collègue  s'était  borné  à 
défendre  ce  qui  lui  était  personnel;  mais  il  a  été 
plus  loin,  il  a  demandé  Tordre  du  jour. 

C'est  sans  doute  à  tort  qu'on  l'a  accusé  d^a voir, 
comme  président  de  collège,  refusé  d'obtempé- 
rer à  la  signification  des  arrêts  dp  ta  cour  royale. 
Je  n^examinerai  pas  jusqu'à  (tuel  poiht  sa  qualité 
de  citoyen  l'obligeait  à  reconnaître  la  force  des 
arrêts  de  la  cour  royale,  malgré  les  conflits  éle- 
vés par  le  préfet.  {Murmures  if  droite.)  Messieurs, 
j'annonce  que  je  n'examinerai  pas  cette  questioq. 
Niais  la  conduite  du  préfet,  qui  a  refusé  d^admet- 
tre  les  électeurs,  me  parait  bien  plus.répréhensi- 
ble.  Les  arrêts  de  la  cour  royale  étaient  une  loi 
pouf'  lui;  et  nul  motif  ne  pouvait  l'empêcher  d'y 
obtempérer.  Cette  considération  me  semble  sufQ- 
sante  pour  vous  déterminer  à  renvoyer  la  pétition 
à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  à  M,  le  garde  des 
sceaux.  J'appuie  c^  renvoi,  parce  que,  dans  la  loi 
qui  nous  a  été  présentée,  on  ne  bous  a  rieu  pro- 
posé contre  l'abus  très  grave  des  conflits^  Je  me 
borne  à  cette  simple  réflexion. 

M.  àe  iPayiiiavrin.  Messieurs,  il  y  a  dans  ce 
moment  une  espèce  de  guerre  civile  entre  les  dé- 
putés du  môme  département,  entre  des  amis  de 
quarante  ans.  Je  ne  prendrai  point  la  défense  de 
M.  le  préfet  de  la  Haute-Garonne;  ses  vertus,  son 
dévouement  au  roi  et  son  zèle  pour  ses  adminis- 
trés, lui  font  un  bouclier  contre  ces  accusations. 
Pour  moi,  j'ai  partagé  l'erreur^de  mon  collègue, 
M.  le  baron  de  Mon tbel,  en  refusant,  d'adqpettre 
les  trois  électeurs  dont  la  cour  royale  avait  or- 
donné l'admission»  Je  prends»  en  conséquence,  les 
mômes  conclusions  que  lui.  .    « 

J'étais  président  des  ari^ondissements  de  Muret 
et  de  Saint-Gaudens  réunis,  qui  contiennent  la 
moitié  de  la  population  de  la  Haute-Garonne,  et 
j'ai  eu  l'honneur  d'être  élu  deux  fois  dans  cet  ar- 
rondissement électoral.  Je  reçus  en  même  temps 
l'avis  de  ma  nomination  comme  président  de  col* 
lège,  et  de  la  dissolution  de  la  Chambré^  que  je 
regardai  comme  une  mesure  très  impolitique. 
(  On  rit  à  gauche.) . 

Au  moment  où  i'aljais. présider  le  collège  élec- 
toral, une  main  charitable  posa  sur  ma  cheminée 
un  libelle  qui  avait  été  imprimé  par  un  de  ces 
comités,  directeurs  établi  à  Toulouse,  dont  on  a 
vanté  l'utilité.  J'étais  représenté  dans  ce  libelle 
d'une  manière  injurieuse,  je  le  pris  avec  moi, 
pour  me  rendre  à  l'asseinblée,  et  là,  au  lieu  de 
prononcer  les  belles  phrases  qui  sont  l'essentiel 
d'un  discours  électoral,  je  dis  :  Messieurs,  vous 
m'avez  donné  deux  fois  vos  suffrages,  mais  peut- 
être  vous  ne  me  connaissiez  pas.  Voici  mon  portrait 
fait  de  main  de  maître  par  un  avocat  gascon.  {On 
rit»)  Si  vous  trouvez  mon  portrait  ressemblant  ne 
me  nommez  pas;  si  vous  le  trouvez  trop  flatté..* 
On  rit)y  donnez-moi  vos  suffrages. 

Du  reste.  Messieurs,  j'avais  pour  concurrent  un 
magistrat  distingué,  aimé  de  tout  le  monde  pour 
sa  bonté,  mon  ami  de  trente  ans,  le  frère  de  rho- 
norable  préopinant.  Nous  avons  fait  la  guerre 
avec  noblesse  et  fraternité.  (Onrit,)  J'ai  sans  doute 
beaucoup  de  respect  pour  les  arrêts  de  la  cour 
royale  ;  mais  président  de  collège,  en  vertu  des 
ordres  du  roi,  je  ne  devais  connaître  que  les  listes 
électorales;  je  ne  pouvais  permettre  que  l'on 
augmentât  ou  que  l'on  diminuât  le  nombre  dog 
électeurs  inscrits  sur  la  liste.  Parmi  les  trois  élec^ 
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teura  qui  n'étaient  paa  ÏDScrils,  et  ^iiV»i,,'foulaiU 
introdaire  dans  le  collège  en  verU)  déflarrâlb 
de  la  cour  royale,  il  yen  avait  deusiqul  devaient 
me  doQQer  leurs  voix. 

Permeltez-moi,  Messieurs,  d'ajouter ,  quelques 
réflexioDS  sur  celle  pétition.  i  -  :    . 

On  vous  a  présente  un  Taiscean  de  pétitions  qqj 
contiennent  des  faits  exagërës  et  e^OQiotqux 
contre  des  fonctionnaires  publics  que  vtmsiugei 
sans  les  entendre.  i    '     '  '■ 

La  religion  de  l'Eteti  la  ftdëlilé  et  te  dévoa»> 
meot  à  notre  bon  roi,  avaientétë  l'objet  de» calom- 
nies des  écrivains  râvolutionnaWsi  L'aatorité 
administrative  existait  encore  intacte.  La  ^nia^ 
sauce  occulte,  dont  les  succès  prouvent  la'fiir>fl^lé 
exJBience,  le  comilë  directeur,  a  yoii\\i  dSlrtiire 
et  avilir  cette  émanation  de  la  puissance  reyalft; 
il  sait  que  la  calomnie  ett  un  chfirbon,  ardent  out 
noircit  imand  il  ne  eomwnc  poini,  aussi-a-wl 
envoyé  a  ses  séides,  dans  les  départements',, le 
thème  de  ces  pétitions  pour  les  renvoyer  à  la  Gliatil- 
bre  remplies  de  faits  faux  et  exafiéréa*  \  ' 

On  a  calomnié  l'autorité  administrative.  Il  f^tll 
espérer  qu'à  présent  elle  résistera  à  ces  atiaquAi 
et  qu'elle  reprendi^  auprès  de  ses  administrés  ia 
considération  (lue  des.  dénonciations  foossee  .et 
calomnieuses  ont  pu  éloigner  d'elle. 

Du  reste,  Messieurs,  |e  ne  partage  pas  l'assu- 
rance qu'ont  témoigné  ici  beaucoup  de  députés; 
je  craina  que  noua  soyons  sur  les  liordK.u'd.'tinc 
révolution.  (Exclamation  à  gavteke.)  Oui,  Ues- 
sieurs,  les  projets  du  comité  n'ont  pas  enoorâ  a&r 
quis  toute  la  maturité  nécessaire,  il  attend  qlie 
les  directoires  de  dôpartement  et  d'arrondisse- 
ment .aient  remplacé  les  préFets  et  les  sous-prér 
tet»,  dont  la  moralité,  le  oévOuement  an  roi  et  b 
la  Charte  et  la  adrYeillance  contrarient  bps  critni- 
nels  deBseioB.  Il  veut  te  gouvernement  bon  mar-' 
chë,  qui  a conaumé 4  milliards  et  fïiit  banqueroute. 
Il  avait  tenté,  malgré  les  lois,  d'établir  un  copps 
électoral,  trompant  les  citoyens  les  plus  reCom'- 
mandabies  par  leur  [orttine  et  leur  dévouement 
au  roi  et  à  la  Charte,  et  les  a  introduits  dans  le 
club  électoral  qui  a  osé  tenir  sa  séance  dans  une 
salle  de  bal  public,  où  la  tribdnd  a  fenlpladé  l'or- 
chestre, et  la  jactance  républicaine  le  joyeax  ga- 
loubet. (On  rit.)  Messieurs,  il  est  Tacile  de  voir... 
{httitaMon)  que  nous  sommes,  comme  je  l'ai  dit, 
sur  les  bords  d'une  révolution.  Le  comité  se  sou- 
vient qu'en  1786,  le  club  électoral,  assemblé  à 
l'H'^tel-ae'Ville  et  ensuite  à  l'Archevêché,  maîtrisa 
la  France  et  l'Assemblée  nationale,  Un  de  nos  esti- 
mables collègues,  dans  un  discours  qui  fait  hon- 
neur à  son  cœur  et  h  xon  caractère,  nom  a  ditque 
la  Charte  avait  tué  la  HtWolulion.  [I  ignore  que  ce 
monstre  reprend  de  nouvelles  forces  À  chaque 
conoeasion  qu'il  arrache.  Lfa  prétendus  amis 
exclusifs  de  la  Gbnrte  ne  voudraient-ils  pas  l'étouf- 
Ibr  dans  leurs  perfides embrasseraents, et  neres sem- 
bleraient-ils pae  aux  prétendus  amis  exclnsirs  de 
la  Constitution  de  1789,  qui  disaient  eu  1791  :  la 
Cmttimlion  <niinmorf. DevenusIacoblnBeQ  1793, 
Ils  envoyèrent  à  l'échafand  les'rhourpt,  Lechape- 
lier,  Bnrnave,  auteurs  de  celte  Constitution,  et 
proBcrtvirent  ceux  qui  l'avalent  déf<'ndue. 

1789  existe  en  ce  moment,  n92anproche;  voilà 
Measieura,  ce  qn'une  cruelle  expérience  de  la 
Hévolition  me  prouve  tous  lea  joars.  L'union 
Intime  de*  Chambres  bvpc  le  roi  pi>ut  Seule  pré- 
vehir  ce  malheur;  fidèles  an  serment  que  nous 
avons  prêté,  ftilsons  dlttparattrn  ces  nuances  d'opi- 
nion qui  noua  a(''pareni,  supprimons  les  dépenses 
inutiles,  allégeons  les  rtiargi's  du  budget,  donnons 
ft  l'agrlcaltiire,  bu  commerce,  i  l'industrie  et  aux 


firts,  -tOH  ifu  aaçpnrfKeq^nta  q«'il&  méritent; 
suivons  exàdtemént  la  Charte,  aoufenonsoe  foos 
nos  moyens  legouyernement  du  roi,  et  empêchons 
A^jniais.  la  jrelou  F  dea  époques  dénslFflOfes  tiO'dé- 
sorarq  et- d'anarchif,  '  .'  .  .  ";  ■;, 
Ja  vote  pqurT9rdi«  du'ioar.    :  .<    ' 
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s'édaioer,  ^par  qeBëcFils>qu'ilB  avouent  hauteméatf 
Voux  présentËà  ces  r^union^  nomme  'des  clubs 
révolutioanairéç;  Voua  dites  que  le  iléuve  de  la 
révolution  coiile  &  plejos  bordiS,  qu'il  .meui^ea  de 
nous  englouijr  tousJ  Oue  «oyéi^piJ»  d^i^^  la^rêar 
lité?  Des  ci^o.yeni  réubîs.ea  comité  potir'Pésister 
àitesmBrKpuvfealénébreusea,etdbnnantrL'xi!nipIa 
du  la  modération  él  du  respect  aux,  lois.  Aussi 
l'anlorité,  qu'a-t-elle  fait?  Bile  a  pensé  qu'in  l'ave- 
uircea  réunions  pourraient  inquiéter  la  popula- 
tioiK  elle. a 'parlé,  vldéjir  Par^s  ||'a«t  soumis,  lies 
paroles  de  rfiHlorit&  tévélaient  trop  l'itiaour  de  la 
justice  pour  qu'on  pot  jMjWrnu'ulte  vbulùl  allct 
au  delà  de  ce  que  la  loi  lui  ora^nqatt' lie  faire--Bt 
c'eat  en  présenee't^  i^neitB  faiti^,  quevoiis  vpy<^ 
la  révolution  immiusf) te t.Kesate^rs, la  révoliitioQt 
comme  on  l'a  dit  iui^  ne  pourrait  nous  menacer 
que  par  le  retour  d'iiné  admifiisiralioaqui.a  tout 
troublé.  L'orateur auqu^iesuccèdeigourrail  noue 
dire  avec  plue  île  raiaoDi  ainsi  q'iie  plusiuiira autres, 
que  tout  cet  oragt!  nWque  leregrpl  qu'éprotivent 
certaines  personnes  q«  ne  pliWi'siégur  aurces 
bancs  et  le  désir  d'r  reveqwi  ((^'  at/iet,'vitn 
agitalUm  luecèdt.)       ^'       ';  '     :         '    ,        1 

M.  de  Vanlehler,  ttlfVeievr  féhéraJ  detpùiieti 
On  accuse  le  service  àe»  polteK,  relaltvetftcnt  ait 
transport  des  libelles enToyétpaiTadmlniitratloa 
dans  divers  collèges  électoramde'Fi%ace;  Jewif 
bien  aise  de  trouver  roccasloD4etlé£lafef  h  cette 
tribune,  que  je  ne  conçois  pi»  lereaFocbe  qtil  esc 
adressé  è  l'adminlatration  dea'pOBMÉ,  csr  elle» 
joué  un  rôle  entièrement  passif  dans  (atmaspert 
de  ces  paquets.  On  a  cité  la  QttOtidleniU\  éomms 
ayant  en  à  ee  plaindre  de  la  poster  an  a  dit  qu'on 
avait  placé  bous  les  bandes  de  la  f^tUtimné  ilM 
cbosesqui  lui  étaient  étrangères.  '         '        "" 
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M.  Dnvergier  de  Haaranne.  C'est  très 
certain;  je  Tal  yd,  on  a  brisé  lescacbels 

M.  de  ¥aalehier.  La  chose  eût  été  impossible, 
il  aurait  fallu  rompre  les  bandes  pour  en  substi- 
tuer d'autres,  ou  ajouter  des  allonges;  il  n'y  a 
personne  à  la  poste  qui  soit  capable  de  le  faire; 
je  Tattesle.  (Interruption  à  gauche,)  Ces  paquets 
ont  été  adressés  à  la  poste;  je  ne  sais  d'où  ils  ve- 
naient :  ont-ils  été  envoyt^s  du  ministère  des  fi- 
nances ou  du  ministère  de  l'intérieur;  venaient-ils 
de  l'Imprimerie  royale?  je  l'ignore;  je  ne  m'en 
suis  pas  informé,  parce  qu'il  était  inutile  de  le 
faire.  Toutes  les  fois  qu  il  arrive  d'un  ministère 
quelconque  des  paquets  pour  être  transportés  dans 
quelque  lieu  que  ce  soit,  nous  devons  faire  comme 
le  cheval  qui  les  porte:  nous  n'avons  pas  plus  à 
discuter  que  le  cheval;  je  vous  demande  pardon, 
Messieurs,  de  m'étre  servi  de  cette  comparaison, 
qui  est  pourtant  très  juste. 

Etant  allé  présider  le  collège  électoral  de  Dôle, 
je  reçus  de  ces  paquets;  ils  étaient  remplis  d'écrits 
plus  ou  moins  habilement  rédigés;  je  n'ai  rien  à 
dire  à  cet  égard,  je  ne  les  ai  pas  distribués  :  je  le 
répète  j'ai  reçu  un  paquet  assez  gros;  il  était  im- 
possible que  la  poste  se  refusât  a  le  transporter. 

On  a  parlé  de  cachets  brisés.  Gela  arrive  sou- 
vent; je  ne  puis  pas  Tempôcher.  Si  M.  Duvergier 
de  Hauranne  voulait  venir  tous  les  jours  à  neuf 
heures  au  moment  où  Ton  fait  le  triage  des  lettres, 
il  verrait  plus  de  quarante  lettres  dont  les  cachets 
n*ont  jamais  été  appliqués  ;  il  en  verrait  d'autres 
dont  les  cachets  se  trouvent  rompus  ou  déchirés. 
Cela  arrivera  toujours  ;  la  rapidité  qu'on  met  à 
porter,  à  distribuer  les  lettres,  le  froissement  que 
les  paquets  éprouvent  en  route,  les  ficelles  qui 
les  serrent  fortement,  tout  cela  occasionne  des 
ruptures  de  cachets;  et  il  serait  injuste  de  s'en 
prendre  à  l'administration  des  postes. 

On  a  parlé  de  publicité,  Messieurs,  nous  ne  la 
craignons  pas;  personne  ne  la  redoute  moins  nue 
moi  et  mon  administration  ;  je  provoque  moi-môme 
des  explications;  je  suis  prêt  àrépondre  {Vorateur 
forte  la  main  sur  sa  conscience)  ;  je  n'ai  rien  là  qui 
me  gène.  {Un  mouvement  d'adhésion  éclate  dans 
toute  la  partie  droite.) 

M.  le  baron  Pélix  de  Lieyval.  Messieurs,  la 
question  qui  vous  occupe  ayant  été  traitée  assez 
longuement,  je  ne  ferais  aucune  observation  à  ce 
sujet,  si, dans  la  discussion,  on  ne  défendait  Tan- 
cieune  administration  en  jetant  des  cris  d'alarmes 
et  en  présentant  la  Révolution  comme  étant  sur  le 
point  d'éclater.  Bn  vérité.  Messieurs,  il  est  bien 
étonnant  que,  lorsque  le  gouvernement  est  obéi 
de  toute  la  France,  qu'il  a  en  main  le  pouvoir 
exécutif  et  un  véritable  appui  dans  les  Chambres, 
on  puisse  effrayer  la  nation.  De  plus,  je  dirai  que 
c'est  une  singulière  manière  de  manifester  son 
attachement  au  trône  que  de  le  présenter  comme 
faible,  chancelant  et  de  faire  dépendre  son  exis- 
tence d'un  parti  ou  d'un  autre.  Qu  on  se  détrompe  : 
le  trône  a  une  force  immense  qu'il  tient  de  ses 
droits  légitimes  et  de  nos  institutions;  et  si  on 

Ï mouvait  voir  la  Révolution,  on  la  trouverait  dans 
e  système  de  l'ancienne  administration. 

Bu  effet.  Messieurs,  cette  administration,  or- 
gane d'un  parti  ennemi  du  nouvel  ordre  de  choses, 
qui  a  considéré  la  Charte  comme  transitoire, 
marchait  au  renversement  dn  gouvernement  re- 
présentatif, ou  aumoins  voulait  le  réduire  àun  vain 
simulacre.  Cependant  il  faut,  pour  gouverner,  une 
position  qui  défende  le  pays;  et  certainement  ne 
supposant  pas  qu'on  essayât  de  rétablir  celle  for- 


mée dans  l'ancien  régime  par  les  parlements,  les 
pays  d'Ëtat  et  les  corps  privilégiés,  il  ne  pouvait 
résulter  de  Tensemble  des  opérations  de  l'ancien 
ministère  que  tous  les  malbeurs  qui  devaient 
suivre  un  système  faux,  mai  conçu,  qui  ne  pou- 
vait être  fortifié  qu'en  rappelant  des  institutions 
qui  ne  conviennent  pas  a  notre  époque,  et  dont 
reffet  certain  était  d'isoler  le  trône  de  la  nation. 

Messieurs,  l'histoire  nous  fait  voir  combien  il 
est  dangereux  de  beurter  le  caractère,  les  préju- 
gés même  d'un  grand  peuple,  et  à  quel  haut  degré 
de  puissance  on  peut  l'élever  en  dirigeant  avec 
sagesse  l'esprit  qui  l'anime.  Des  exemples  frap- 
pants, peu  éloignés  de  nous,  prouvent  que  c'est 
ainsi  que  les  dynasties  prospèrent  ou  périssent. 

Mais  de  toute  part  on  a  vu  le  danger,  et  pour 
en  éviter  les  suites,  on  veut  consolider  ce  qui  est  : 
on  veut  lady  nastie  légitimeet  les  libertés  publiques. 
Qu'on  cesse  de  comparer  l'époque  de  89  à  la  nôtre  : 
alors  il  y  avait  un  instinct  destructeur  :  aujour- 
d'hui on  réclame  l'ordre  légal;  et  si  la  royauté 
était  attaquée,  elle  ne  trouverait  nulle  part  des 
défenseurs  plus  zélés  et  plus  fermes  que  dans  cette 
Chambre.  Tout  est  changé  :  la  Restauration  a  fixé 
une  ère  nouvelle;  elle  nous  a  donné  la  Charte, 
expression  vraie  des  besoins  de  la  France  j  besoins 
qui  dérivent  de  la  Révolution,  mais  qui  ne  sont 
pas  le  germe  d'une  révolution. 

M.  de  Berbis,  rapporteur.  Je  dois  faire  obser- 
ver à  la  Chambre  que  dans  cette  discussion  on  a 
perdu  de  vue  le  but  auquel  nous  tendons.  La  com- 
mission n'a  pas  prétendu  proposer  le  renvoi  de  la 
pétition  au  ministre  de  l'intérieur,  sous  le  rapport 
de  la  conduite  tenue  par  le  président  du  collège  ; 
mais  comme  des  conflits  avaient  été  élevés,  et  que 
cette  question  des  confiits  est  de  la  plus  haute  im- 
portance :  pour  savoir  jusqu'à  quel  point  les  con- 
flits peuvent  être  ou  non  élevés,  la  commission. 


térieur. 


M.  Casimir  Périer.  M.  le  directeur  général 
s'est  abstenu  de  s'expliquer  nettement  sur  Tes  dif- 
férents libelles  qui  avaient  été  envoyés  à  la  poste 
sans  nom  d'imprimeur  et  d'auteur;  il  a  parlé  pour 
justifier  son  administration  :  il  vous  a  dit  qu'il 
lui  était  impossible  de  savoir  par  qui  ces  libelles 
avaient  été  envoyés,  que  son  office  se  bornait  à 
transporter  età  remettreles  paquets  à  leurs  adres- 
ses.  Cependant  des  plaintes  ont  été  portées  contre 
l'administration  des  postes;  on  a  dit  partout  qu'elle 
avait,  pour  transporter  ces  libelles,  pris  les 
adresses  des  abonnés  de  divers  journaux.  11  me 
semble  que,  dans  un  cas  aussi  grave,  l'adminis- 
tration des  postes  a  dû  rechercher  quels  étaient 
ceux  qui  avaient  pu  abuser  ainsi  de  la  propriété 
d'autrui.  (Uurmures  à  droite,) 

Je  dis  qu'on  a  abusé  de  la  propriété  ;  qu'il  y  a 
eu  des  plaintes  faites  jpar  les  propriétaires  de  jour-^ 
naux  dont  on  a  pris  les  bandes  et  simulé  le  lour- 
nal.  A  cela  M.  le  directeur  général  répond  :  Je  ne 
puis  que  transporter  les  paquets  qui  sont  remis  à 
la  poste.  Il  est  pourtant  facile  de  reconnaître  un 
fait  de  cett»;  nature.  Je  suppose  que  la  Quotidienne 
ait  quatre  mille  abounés;  si  on  a  volé  ses  adresses 
pour  envoyer  des  libelles  à  ses  abonnés,  le  nombre 
des  paquets  sera  doublé,  et  au  lieu  de  quatre  mille, 
il  y  en  aura  huit  mille?  Je  demande  maintenant 
si  l'on  a  payé  ou  si  1  on  n'a  pas  payé  pour  cet 
excédent  de  quatre  mille?  voilà  la  question  :  si 
l'on  a  payé,  dites-le.  Certes,  vous  n'avez  pas  dt^ 
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rester  étr&Dger  à  nn  fait  aussi  grave  ;  et  lorsque 
vous  avez  vu  arriver  quinze  ou  vingt  mille  jour- 
naux de  plus,  vous  avez  dû  vous  informer  d*où 
ils  venaient;  vous  savez  positivement  quelle  re- 
cette ils  ont  produite,  c'était  un  moyen  de  mettre 
sur  la  voie  aes  poursuites.  Que  M.  le  directeur 
général  nous  dise  ici  franchement  s'ils  ont  été 
portés  gratis  par  la  poste,  oui  ou  non.  Si  votre 
sollicitude  a  été  éveillée  par  cette  circonstance, 
comment  n*avez-vou3  pas  procuré  aux  proprié- 
taires de  journaux  le  moyen  de  poursuivre  le  d«V 
lit?  car  il  y  avait  double  délit  :  le  vol  de  la  pro- 
priété, et  rabus  de  couvrir,  par  les  bandes  des 
journaux  constitutionnels,  des  libelles  contre  la 
nomination  des  candidats  de  l'opposition. 

Je  demanderai  à  M.  le  directeur  général  de  me 
répondre  franchement,  si  avant  la  déclaration 
qui  a  ét4  faite  à  cette  tribune  par  M.  Roy,  les 
lettres  étaient  ou  non  décachetées.  Si  on  les  dé' 
cachetait,  vous  deviez  voir,  sous  les  ban  les  des 
journaux,  des  libelles  sans  nom  d'auteur  et  d'im- 
primeur. Votre  sollicitude  devait  être  doublement 
éveillée  à  cet  égard.  Quand  vous  vous  serez  ex- 
pliqué d'une  manière  catégorique,  nous  vous  ré- 
pondrons. 

Voix  à  gauche  :  C'est  cela...  Très  bien  1 

M.  de  Waaiehier,  directeur  général  des  postes. 
C'est  précisément  parce  qu'on  ne  savait  pas  ce  qui 
était  contenu  dans  les  paquets  dont  l'honorable 
membre  a  fait  le  signalement,  et  qu'il  a  con- 
sidérés, à  ce  qu'il  parait,  comme  des  journaux 
fabriqués  et  ressemblant  à  d'autres  journaux; 
mais  je  n'ai  aucune  connaissance  que  des  pa- 

âuets  semblables  aient  été  présentés  à  la  poste. 
Bux  que  j'ai  reçus,  pendant  que  J'étais  prési- 
dent du  collège  électoral  de  DôIe,  n'avaient  pas 
la  forme  de  journaux.  Voilà  ce  que  je  puis  dé- 
clarer. Des  papiers  in-4^  in-8S  étaient  réunis 
dans  des  paquets  assez  volumineux.  Je  me  suis 
fait  rendre  compte  à  mon  retour  de  ce  qui  s'était 
passé,  et  je  n'ai  pas  vu  qu'il  y  ait  eu  aucun  pa- 
quet, ressemblant  à  des  journaux,  introduit  à  la 
poste  de  la  manière  dont  le  préopinant  l'a  déclaré. 

On  a  demandé  si  le  port  de  ces  journaux  imités 
avait  été  payé  à  la  poste.  Comme  il  n'y  en  a  pas 
eu,  on  ne  les  a  pas  payés.  Mais  les  paquets  qui 
v  ont  été  envoyés,  et  dont  je  parlais  tout  à  l'heure 
&  la  Chambre,  venaient  des  ministères;  j'ai  dé- 
claré que  je  ne  savais  pas  s'ils  venaient  du  mi- 
nistère des  finances,  du  ministère  de  Tintérieur 
ou  de  l'Imprimerie  royale.  {M.  Casimir  Périer. 
C'est  donc  le  ministère  qui  les  a  envoyés?  C'est  là 
ce  que  nous  voulions  savoir.)  Je  n'ai  pas  entendu 
le  cacher.  Ces  paquets  venant  d'une  administration 
publique,  nous  avons  dû  les  transporter  gratui- 
tement. (Sensation).  Nous  portons  tout  ce  qu'on 
nous  donne,  il  ne  uous  appartenait  pas  de  vé- 
rifier si  ces  paquets  étaient  revêtus  ,du  nom  de 
l'imprimeur.  Quand  je  les  reçus  à  Dôlct  j'ui  re- 
marqué qu'ils  ne  portaient  pas  de  nom  d'impri- 
meur, cela  m'a  surpris  ;  mais  je  n'y  ai  pas  lait 
autrement  attention. 

Je  ne  sais  si  ces  explications  satisferont  lu 
Chambre,  mais  tout  ce  que  je  puis  dire,  c'est  que 
l'administration  des  postes  n  a  rien  à  se  repro- 
cher :  elle  a  agi  passivement;  elle  a  porté  les  pa- 
quetsdu  ministère  comme  elle  porte  les  journaux. 

Si  je  n'avais  pas  entièrement  répondu  au  vœu 
de  l'honorable  orateur,  je  suis  prêt  à  remonter  à 
la  U*ibune. 

H.  Oliaavella.  Décachetait-ou  les  lettres? 


Plusieurs  membres:  Aux  voix  les  conclusions 
de  la  commission. 

(M.  le  président  met  aux  voix  les  conclusions 
de  la  commission,  qui  ont  pour  objet  le  triple 
renvoi  de  la  pétition  et  son  aépôt  au  bureau  aes 
renseignements.  Ces  conclusions  sont  adoptées.) 

M.  le  Président.  Je  demande  à  la  Chambre 
si  elle  veut  encore  entendre  le  rapport  d'un  de 
ses  anciens  bureaux  sur  l'élection  de  M.  Gérin, 
député  de  la  Loire? 

Voix  diverses  :0m  oui  ! 

M.  le  Président.  Je  dois  dire  à  la  Chambre  que 
sa  commission  des  pétitions  demande  une  Sf^ance 
extraordinaire  pour  un  des  premiers  jours  de  la 
semaine  prochaine;  elle  se  trouve  saisie  d'un  très 
grand  nombre  de  rapports,  et  ses  pouvoirs  fiins- 
sent  ieudi  prochain.  Je  crois  que  les  travaux  de 
la  Chambre  lui  permettent  de  consacrer  une 
séance  à  un  rapport  de  pétitions. 

L'ordre  du  jour  pour  lundi,  sera  le  renouvelle- 
ment des  bureaux  et  un  scrutin  pour  la  présen- 
tation de  trois  candidats  à  la  questure.  La  Cham- 
bre pourrait  ensuite  accorder  une  séance  à  la 
commission  des  pétitions;  il  y  a  un  comité  secret 
indiqué  pour  le  développement  de  deux  propo- 
sitions et  vous  avez  à  délibérer  sur  la  proposition 
de  M.  Bacot  de  Romand,  et  sur  cinq  projets  de 
loi  relatifs  aux  travaux  du  cadastre.  Ainsi,  vous 
voyez  que  la  semaine  prochaine  pourra  être  entiè- 
rement remplie. 

Lundi,  séance  publique  pour  le  scrutin;  et 
mardi,  pour  le  rapport  des  pétitions. 

M.  le  ministre  de  la  marine  a  la  parole  pour 
la  présentation  d'un  pro\et  de  loi  ayant  pour  objet 
d'accorder  une  pension  a  la  sœur  ae  l'enseigne  de 
vaisseau  Bisson. 

M.  le  baron  Hyde  de  Meaville,  ministre 
de  la  marine.  Messieurs,  les  forces  navales  quti 
le  roi  entretient  dans  les  mers  du  Levant  n'ont 
jamais  cessé  de  veiller  à  la  sûreté  des  intérêts 
de  notre  commerce;  mais  c'est  surtout  depuis  le 
commencement  des  hostilités  entre  les  Turcs  et 
les  Grecs  que  les  bâtiments  du  roi  ont  déployé 
l'activité  la  plus  constante  pour  préserver  le  cofu- 
merce  de  la  déprédation  des  nombreux  pirates 
qui  inrestent  les  mers  voisines  du  théâtre  de  la 
guerre.  Plusieurs  eugagemeiits  ont  eu  lieu  avec 
ces  derniers,  et  ils  ont  été  capturés  ou  forcés  de 
prendre  la  fuite. 

Un  officier  de  la  marine,  l'enseigne  de  vaisseau 
Bisson,  qui  commandait  la  prise,  nommée  le 
Panayoti,  a  succombé  après  un  combat  sanglant 
contre  des  pirates  qui,  avec  des  forces  très  su- 
périeures, étaient  parvenus  à  s'emparer  de  son 
Dtitimeot. 

Je  vais  donner  à  la  Chamure  quelques  détails 
sur  un  événement  c[ue  la  marine  française  con- 
signera avec  orgueil  dans  ses  fastes. 

Vers  la  un  d^ctobre  dernier,  la  gabarre  de 
Sa  Majesté  la  Lamproie^  arrêtai  sur  les  côtes  de 
Svrie  un  brick,  pirate  grec,  ayant  66  hommes 
déquipage. 

La  frégate  la  Magicienne ^  qui  se  rendait 
d'Alexandrie  à  Smyrne,  prit  à  bord  l'équipage 
du  corsaire,  moins  six  hommes  qu'on  y  laissa. 
Bile  y  mit  un  otiicier  et  quinze  hommes  de  son 
liord  et  rentra  dans  l' Archipel  avec  le  brick  grec. 

Dans  la  uuit  du  4  novembre,  les  deux  bâti- 
ments se  Séparèreul  ;  le  mauvais  temp^  surviqt 
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et  la  priie  fut  obligée  de  relâcher  &  nie  de  Stem- 
palie. 

En  àrriTant  au  mouillage,  deux  des  Grecs 
realés  à  bord  pamennent  4  î^e  sauver  à  terre.  Le 
commaudant  de  la  prise,  l'enseigne  fiisson^  ne 
doute  p&s  quNDA  ne  vienne  bientôt  l'attaquer. 

Son  premier  soin  est  de  se  préparer  à  la  plus 
vigouretlse  défense;  Mais  son  généreux  colirage 
ne  i'aTGUgle point.  Usait  que  la  force  peut  triom- 
pher de  la  valeur  et  il  ne  veut  pas  même  être 
vaincu  par  la  force.  Il  ne  veut  pas  surtout  que 
la  victoire  reste  à  de  misérables  çirales.  D^jà  il 
a  tout  prévu,  tout  préparé...  «  Pilote,  dit-il,  en 
s*adressant  à  Trémintin,  son  second,  promets- 
moi,  si  la  fortune  nous  est  contraire  et  si  tu  me 
survis,  de  faire  ce  que  je  ferai  si  je  ne  succombe 

Cas  dans  le  combat.  Fais  sauter  le  bâtiment  !  » 
r^mentin  jure  sur  ThoUDeur  de  se  montrer 
digne  de  son  chef» 

A  dix  heures  du  soir,  deux  grands  mistiks  at- 
taquent avec  furie  le  brick;  il  est  abordé  par 
l'avant,  quinze  hommes  luttent  avec  une  admi- 
rable intrépidité  contre  cent-trente.  Le  nombre 
seul  peut  l^mporter;  neuf  Français  tombent.  Le 
pont  est  envahi.  Bisson  blessé,  couvert  de  sang, 
s'échappe  de  la  mêlée;  il  n*a  que  le  temps  de 
dire  à  ses  amis  i  «  Sauvez-vous,  jetez-vous  à  la 
mer;  »  puis  se  tournant  vers  Trémintin^  il 
ajoute:  «  Adieu  pilote,  Voilà  le  moment  d'en 
finir  1  >  Aussitôt  Blason  se  précipite  dans  la  cham- 
bre où  d*aVance  il  a  iui-^méme  tout  disposé;  il 
prend  la  hiéche;  il  met  le  feu  aux  poudres;  le 
navire  saute;  le  sacrifice  de  l'honneur  et  du 
patriotisme  est  consommé i  un  noble  cœur  a 
cessé  de  battre,  et  la  France  compte  un  héros 
de  plus  I  (Bravos  universels  et  prolongés,) 

Je  n'ajouterai  rien^  Messieurs,  à  cet  expof^é  ;  il 
est  des  actions  qui  parlent  si  haut  qu'il  suffit  de 
les  faireconnattre  pour  exciter  dans  tous  les  coeurs 
le  respect  et  l'admiration.  Honneur  1  Honneur  à 
notre  marine,  MessieursIJîavarin  et  Bisson  vien- 
nent de  prouver  si  le  roi  et  la  France  peuvent 
compter  sur  elle,  (ffouveaux  bravos.) 

Je  ne  dois  point  laisser  ignorer  a  la  Qhambre 
que  le  brave  Trémintin  a  été  nommé  par  le  roi 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur  et  enseigne  de 
vaisseau,  que  les  quatre  matelots  qui  arrivèrent 
avec  lui  à  terre^  plus  ou  moins  blesséSi  ont  égale- 
ment reçu  des  récompenses. 

Sa  Majesté  vient  d'autoriser  l'érection  d'un  mo- 
nument qui  Contribuera  à  perpétuer  la  mémoire 
de  BisBon.  Il  reste  encore^  Messieurs,  à  donner  à 
sa  sœur  (les  auteurs  de  ses  jours  ne  sont  plus), 
un  témoignage  delareconnaissance  publique.  Une 
loi  est  néoessairei  le  roi  nous  a  chargé  de  vous  la 
proposer;  vous  aimerez,  Messieurs,  à  être  associés 
à  un  acte  sussi  éminemment  national.  {Marques 
générales  d'approbation,) 


VSLÙJVt  fifl  Bol. 

Charlis,  paU  la  grXcè  de  DiKtî,  Roi  i>fe  Franck  et 

BE  NAVARRE) 

A  ioûi  ceux  qui  ces  prëseiilès  verront,  salut. 

Nous  avoDs  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  ^era  présent^,  en  notre  nom,  à 
la  Chambré  des  députés  des  départements,  par  notre 
ministre  secrétaire  d  Etat  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies,  que  nous  chargeôtls  d'en  exposer  les 
motifs  et  d'en  Soutenir  la  discussion. 

Art  i*».  Il  est  accordé  à  la  demoiselle  harie-Antoi- 
ilette-Béniffûe-Thanaïs  Bisson,  sœur  de  renseigne  de 
vaisseau  de  ce  nom,  mort  glorieusement,  le  4  novem- 


.  2.  Cette  pension  sera  acquittée  à  dater  iu  4  no- 
re  18î^7,  jour  de  la  mort  de  renseigne  de  Taisseao 


bre  1827,  &  bord  do  la  pfis^  U  Panayoti  qu'il  com* 
mandait,  une  pension  de  1,500  fraacs  mt  la  csûsse  des 
invalides  de  la  marine. 

Art 
yembre 
Bisson. 

Donné  à  Paris,  en  fiotre  .ch&teau  des  Tuilerios,  le 
26*  jour  du  mois  de  mars,  l'an  de  grâce  1828,  et  de 
notre  règne  le  4«. 

Signé  :  CHARLES. 

Par  le  roi  : 

Xe  ministre  secrétaire  éCÉîàt 
di  la  marine  et  des  coldrUès, 

Signé  :  Baron  Hydb  de  Neuville. 

La  Chambre  doone  acte  à  M.  le  ministre  de  la 
marine  de  la  remise  du  projet  de  loi  et  de  l'exposé 
des  motifs;  elle  en  ordonne  Timpression  et  kt  dis- 
tribution^ et  le  renvoi  dans  les  bureaux. 

M.  le  rapporteur  du  quatriènae  bureau  monte  i 
la  tribune;  il  fait  connaître,  dans  un  rappori,  les 
difficultés  qui  ont  retardé  l'admission  de  M.  Gério» 
élu  député  par  le  collège  de  Saint-Élienne  (Loire). 

M.  Mauguin,  rapporteur.  L'arrondissement  de 
Saint-Etienne,  département  de  la  Loire,  a  nommé 
pour  député  M.  Gérin.  Les  opérations  du  collège 
électoral  ont  été  régulières  :  mais  des  questions 
assez  graves  se  sont  élevées  sur  le  cens  payé  par 
relu.  M.  Gérin  justifie  d'un  extrait  des  rôles,  qui 
8*élèveàl,001  fr.  92  c. 

Une  pétition  adressée  à  la  Chambre  a  fait  con- 
naître à  votre  bureau  qu'une  maison»  dont  les  con- 
tributions étaient  conriptées  à  M.  Gérin,  se  trou* 
vait  louée;  et  il  Ta  reconnu  lui-même.  Dans  ce 
cas,  les  contributions  des  portes  et  fenêtres,  mon- 
tant à  8  fr.  5Q.  c.  devaient^^eiles  lui  être  comptées  ? 
M.  Gérin  dit  qu*en  fait  ces  contributions  sont 
payées,  par  les  locataires  ;  mais  qu'en  droit,  lea 
portes  et  fenêtres  doivent  compter  au  propriétaire, 
il  produit  un  certificat  du  maire  de  Saint-Etienne, 
qui  déclare  que  la  maison  dont  il  s'agit  est  ocou- 

Ï)ée  par  des  ouvriers,  et  que,  pour  ces  soi'tes  de 
ocations,  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  n'est  point 
payé  au  propriétaire.  Les  locataires  attestent  eux* 
mêmes  que  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  est  payé 
par  eux  au  percepteur  ;  ainsi  le  fait  n'est  paadéoié. 
En  droit,  la  loi  du  4  frimaire  an  VU  porte,  ar- 
ticle 12  : 

«  La  contribution  des  portes  et  fenêtres  sera 
exigible  contre  les  propriétaires  et  usufruitiers, 
fermiers  et  locataires  principaux,  sauf  ietir  re- 
cours contre  les  locataires  particuliers  pour  le  rem- 
boursement de  la  somme  due  à  raison  des  locaux 
par  eux  occupés.  » 

Un  arrêt  de  cassation  du  26  octobre  1814  décide 
que  le  propriétaire  peut  réclamer  le  rembourse» 
ment^  même  lorsque  les  quittances  sont  sans  ré- 
serve. Il  ne  pouvait  donc  s'élever  aucun  doute 
par  rapport  à  ces  contributions  qui  sont  payées 

Sar  les  locataires,  et  dont  le  propriétaire  peut, 
ans  tous  les  cas,  réclamer  le  remboursemeot. 
Le  bureau  a  donc  pensé  que  les  8  fr.  50  o.  devaient 
être  retranchés. 

11  ne  restait  plus  &  M.  Gérin  que  993  f^;  82  e., 
et  il  se  trouvait  au-dessous  du  cens  de  l'élifribilité. 
Pour  y  suppléer,  il  a  parié  d'une  teinturerie  qu'il 
a  fait  construife  en  1824,  et  qui  a  été  louée  au 
1"  janvier  1825;  elle  a  été  assurée  par  la  compa- 
gnie du  Phénix;  ainsi  il  n'y  a  point  dedoote  eut 
ce  point.  Mais  vous  savez  que  les  constructions 
nouvelles,  destinées  &  des  usines,  jouissent  peo-* 
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dant  deux  années  d'uoe  exemption  d'impôts,  aux 
termes  de  la  loi  du  3  friuiairu  an  VIII.  Ces  deux 
années  fipiBaaient  su  31  décembre  1856.  La  pro- 
priété devenait  donc  imposableaul^iaiivitirlaST; 
mais  elle  n'a  été  imposée  ni  en  1827  ni  en  1828. 
Pourquoi  cette  omissiOQ?  M.  le  préret  en  donne 
pour  motif  Im  opérBlioni  da  eadastre  #6nt  ou 
H'occupatt  dans  la  oommiiae  et  qui  n'étalent  pas 
encore  terminées.  L'esptrance,  dit-il,  d'y  TOir  tn- 
cessammenl  terminer  l'expertise  et  loutes  les 
antres  opérations  «radaHlrales,  ont  pu  motiver  ta 
néglifçence  de  l'autorité  lome  k  faire  imposer 
pomme  elle  aurait  dlï  l'Ctre,  et  &  réponse  où  elle 
aurait  dû  l'être,  la  teîalorerie  de  Hi  Gmni 

Les  pétitionnai rts  ont  produtlnn  cw-tiOcat  cons- 
tatant qu'il  fut  proposé  d'imposer  M;  Oérin  à  )a 
contribution  foncière  pour  l'année  1827,  à  raison 
d'une  teinturerie  construite  depuis  deux  ansi  et 
qu'il  fut  décidé,  sur  sa  réalamatlon,  qne  les  deux 
années  d'exemption  n'étaient  pas  encore  écoulées 
au  1"  janvier,  etqu'it  nV  aurait  tout  aDplofl  IleD 
&  l'imposer  que  pour  1828.  Lee  pétitionnaires  bJou- 
teot  qu'il  est  à  leur  parfaite  connaissaoce  que  ta 
teinturerie  dont  il  s'agit  n'a  pas  non  plua  été  im- 
posée pour  cette  dernière  année.  M.  Gérin  a  ré- 
pondu il  ce  certificat  par  des  dênéjiations. 

Plusieurs  questions  se  présentent  ici.  D'abord 
la  teinturerie  de  M.  Gérin  était-elle,  en  1827,  dans 
le  cas  d'être  imposée  ? 

Eit  supposant  qu'elle  fût  dans  ce  cas,  i'impdt 
peut-il  être  compté  à  M.  ttériiii  comme  s'il  avait 
Été  réellement  pavé  1 

H.  te  ministre  des  llnaooes  ayant  été  coanHltë 
sur  ces  questionsi  voici  oe  qui  a  été  répondu  : 

•  L'usine  dont  11  s'agit,  bien  qu'elle  n'ait  pas 
été  imposée  en  1B27,  était  cependant  pasiible  de 
l'impâl,  si  les  deux  années  d'exemption  avaient 
réellement  cessé  en  IS'26.  Les  répartiteurs  cbar- 

Îés  par  la  loi  d'asseoir  chaque  année  le^  bases 
es  contributions  de  l'année  suivante,  pouvaient, 
dans  leur  travail  de  1826,  indiquer  le  revenu, 
d'après  lequel  l'usine  edt  été  imposée  ea  1827; 
et  il  serait  peut-être  bien  rigoureux  de  faire  subir 
au  propriétaire,  sous  le  rapport  de  son  cens  d'éli- 
gibilité, les  coQsi'quences  d'uoe  omission  qai  ne 
peut  lui  être  attribuée. 

■  Il  me  semble  que,  poUrâlabtIr  Ba  qualité  im- 
posable, le  propriétaire  élu  aurait  h  justifier  de 
répoc)ue  précise  à  laquelle  la  construction  de  son 
nslne  a  été  eolléreolent  let-minée,  Et  de  l'année 
à  partirdfl  laquelle elledcTuanJtSujetleàrimpdt. 
Il  resterait  enlld  à  connaître  la  quotité  de  con- 
trtbutii      '     "'  -.■■--- 

tée  en 
elerclf 
l«fntii 

à  âssii 
alitrea 

«  L'i 
âur  cel 
rdie  su 
excède 
oe  doil 
par  les 
l'usiiie 
celte  PI 
dans  Iç  rote  genu'gi.  ■      ^ 

Voici  comineni  M.  lé  ministre  des  boahct^s 
s'exprime  sur  cette  question  dans  une  note  ajou- 
tée de  sa  main  : 

■  Le  ministre  ne  peut  émettre  aucune  opinion 
sur  la  question  de  savoir  si,  dans  le  cas  pro|iosé, 
le  député  élu  doit  être  admis,  ai  nir  l'inQueuco 


que  penvent  avoir  sur  réieetien.  les  circoas- 
tancea  dont  il  se  prévaut,  ou  celles  qui  lui  sont 
opposées  :  ce  que  le  ministre  peut  dire,  c'est 
qu'on  ne  pourrait  établir  an  râle  supplémen- 
taire pour  imposer  le  contribuable  qui  ne  l'au- 
rait pas,  été  dans  l'année  précédeiUç,  et  qu'sa  ne 
pourrait  réclamer  de  toi  la  cpiiti-ib'ùtion  «  la- 
quelle il  aurait  uu,  ou  il  aurait  ab  «re  imposé, 
mais  a  laquelle  il  ne  l'aurait  pas  été.  ■ 

C'est  à  vous,  Hesàieurs,  à  apprécier  ces  inotifs 
qui  n'ont  pu  être  soumis  au  bureau,  puisqu'il  ne 
a  est  pas  réuni  depuis  ta  réceptiou  de  cette  lettre. 

La  question  a  été  discutée  dans  )e  i'  bureau. 
Ceux  qui  ont  été  de  l'avis  de  l'admission  se  sont 
appuyés  sur  les  décisions  prëcéd<'mment  prises 
par  la  Ctiambre  en  faveur  du  géuéf^  Fp^J^^  du 

SénOral  Partouneaux  ;  ils  ont  conâidérS  âiie 
..  Gérin  offre  une  garantie  sultlsante  par  sa  for- 
tune et  par  son  commerce,  que  les  sept  Francs  qui 
lui  manquent  sont  compensés  par  lit  praprjété  de 
sa  teinturerie;  queonà,  c'était  encore  id  M  cas 
d'appliquer  le  prirnùpe  de  la  bonne  ut,  qui  est 
la  régie  de  la  Chambre  lorsqu'elle  prononce  sur 
la  validité  d'une  élection. 

Les  membres  du  bureau,  qui  étaient  d'un  avis 
contrHire<  répoadtîMl  qn'il  nVtatl  pH  Iti  ques- 
tion de  bonne  fol,  mais  de  chiffres }  que  le  thilTre 
précis  des  contributions  payées  par  91.  Odrin  n» 
s'éleva  qu'ft  993  fn  82  a.  ;  qne  la  garantie  sfFsrte 
par  le  BAmmeree  de  U.  Gérin  m  truure  évalué  pai* 
sa  patente  qui  est  eomptéc  dans  ses  cootribniions. 
Quant  &  l'argument  tiré  des  décisions  prises  en 
faveur  du  général  Poy  et  du  général  Partouneaux, 
ils  faisaient  remarquer  qu'if  ne  fallait  pas  t'on- 
fondre  les  contributions  ronciérea,  qui  auraient 
dû  être  payées  pour  la  tuinturerie,  avec  la  contri- 
bution mobilière  et  personnelle  (pli  a  été  comptée 
au  général  Foy  et  au  général  Partouneaiut,  quoi- 
que non  payée  par  eux. 

J'ajoute 
un  décret 
cial  ;  que 
le  monde 
sonnelle. 
rôles  des 
ne  sont  ja 
mois  de  1 
à  l'époqut 
était  encoi 

Je  crus 

cherches  _     _  ..  .  ,       . 

dent,  et  te  priai  de  convoquer  le  bureau-  Hais  il 
a  paru  qu'une  convocation  était  inutile,  puisqu'on 
déhnitive,  c'est  à.  la  Chambre  à  décider.  Gamme 
dans  ces  recherches  11  pouvait  y  avoir  quelqus 
uhosequipAt  nuireàH.  Gérin,]'enaiprévenuitl.  de 
Cbantelauie,  qui  doit  parler  en  sa  fkveur.  . 

J'ai  rempli  malftdiede  rapporteur,  quoique  ja 
ne  partage  paa  l'avis  do  la  majorité  du  bureut 

Voix  à  droite  iSi  las  conclusions  du  bureau? 

M.  ■■«■sala.  Le  bureau  oooclut  h  l'admis- 
sion. 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

H.  Petan.  le  ne  suivrai  pas  H.  le  rapporteur 
dans  les  détails  qu'il  vous  a  donnés  sur  UteqUaB 


faire  :  c'est  celle  de  savoir  si  le  9*  bureau,  a  été 
convoqué,  comini!  tl  devait  l'Atra.  leiJUis  la  pro* 
duction  des  nouvelles  pièces. 

H.  Alexis  de  NmUIm.  Ce  a'usl  pu  le  9*  b» 
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reau  ;  cette  affaire  lui  est  ôtraDgère  ;  c*eBt  moi  qui 
le  préside. 

Voix  à  droite:  C'est  l'ancien  4*  bureau. 

M.  Petou.  Je  croyais  que  c'était  le  9«.  J'ai  appris 
que  M.  le  rapporteur  avait  fait  d'inutiles  efforts 
pour  obtenir  que  ce  bureau  fût  convoqué,  afin 
de  lui  donner  communication  des  nouvelles  piè- 
ces qui  lui  étaient  parvenues.  Je  demande  que  la 
Chambre  suspende  sa  délibération  sur  l'élection 
de  M.  Gérin  jusqu'à  ce  que  1(^  4«  bureau  ait  pu 
prendre  connaissance  des  dernières  pièces  en- 
voyées. 

M.  de  Formont  se  présente  pour  parler  en  fa- 
veur de  l'élection  ;  on  demande  vivement  à  aller 
aux  voix;  il  descend  de  la  tribune. 

M.  le  Président.  Le  renvoi  au  bureau  proposé 
par  M.  Petou,  renvoi  qui  équivaut  à  un  ajourne- 
ment, est-il  appuyé? 

Voix  à  gauche:  Oui! 

M.  le  Président.  Je  vais  le  mettre  aux  voix. 

(La  proposition  du  renvoi  au  bureau  est  mise 
aux  voix  et  rejetée.) 

La  Chambre  prononce,  à  une  grande  majorité, 
l'admission  de  M.  Gérin.  il  est  proclamé  député. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 


GHAMBRB  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDBNCB  DE  M.  ROYER-GOLLIRO. 

Séance  du  lundi  7  avril  1828. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

L'un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
procès-verbal;  la  rédaction  en  est  adoptée. 

11  estfail  hommage  À  la  Chambre  d'un  ouvrage 
intitulé:  Du  régime  municipal  et  de  l*  administra- 
tion des  départements^  par  M.  Parent-Réal. 

MM.  les  ministres  de  l'intérieur,  de  la  i 
et  du  commerce  assistent  à  la  séance. 


marine 


Il  est  procédé  au  renouvellement  des  bureaux. 

M.  ttérin,  député  de  la  LoirCy  admis  dans  la 
dernière  séance,  prête  son  serment. 

M.  le  Président  annonce  l'ouverture  du  scru- 
tin pour  la  nomination  de  trois  candidats  à  la 
place  de  questeur,  vacante  par  le  décès  de  M.  Du- 
joruel;  mais  auparavanl,  il  tire  au  sort  les  noms 
de  24  scrutateurs  chargés  de  faire  le  dépouille- 
ment du  scrutin. 

Le  nombre  des  votants  constatés  est  de  323. 

Majorité  absolue  162. 

Le  dépouillement  du  scrutin  a  produit  le  ré- 
sultat suivant  : 

M.  le  comte  de  Bondy,  142  suffragt:'s;  M.  de 
Saint-Aignan,  133;  M.  le  chevalier  Dubourg,  120; 
M.  de  Trégomain,  119;  M.  le  comte  de  Preissac, 
103;  M.  le  chevalier  deMargadel,  81;  M.  le  baron 
Méchin,  63;  M.  d*Ounous,  OÙ. 

M.  le  Président.  Personne  n*a  obtenu  la  ma- 
jorité absolue.  U  est  prés  de  cinq  heures,  je  ne 


crois  pas  qu'il  soit  possible  de  faire  aujourd'hui 
un  second  tour  de  scrutin. 

Quelques  voix  :  Si,  si!..  11  y  a  encore  assez  de 
temps! 

M.  le  Président.  Le  scrutin  que  vous  venez 
déterminera  commencé  à  deux  heures  et  demie; 
le  second  tour  vous  tiendrait  jusqu'à  sept  heures  ; 
cependant,  si  vous  le  voulez.  (Non,  non  !) 

Messieurs,  à  une  heure  un  quart  il  n*y  avait 
que  trois  députés  dans  la  salle.  La  séance  n'a  pu 
être  ouverte  au'à  deux  heures,  et  le  scrutin  n*a 
commencé  qu^à  deux  heures  et  demie,  après  le 
renouvellement  des  bureaux.  J*espère  que  vous 
arriverez  demain  à  la  séance  à  une  heure,  afin 
qu'on  puisse  foire  deux  tours  de  scrutin,  si  cela 
était  nécessaire;  s'il  n'y  avait  qu'un  tour  de  scru- 
tin, le  reste  de  la  séance  serait  consacré  à  un 
comité  secret.  Le  rapport  des  pétitions  est  remis 
à  après-demain. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures.) 


GHAMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSmENCE   DB  M.  ROYER -GOLLARD. 

Séance  du  mardi  8  awnl  1828. 


La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

MM.  les  ministres  de  l'intérieur,  de  la  marine 
et  du  commerce  assistent  à  la  séance. 

Il  est  fait  hommage  à  la  Chambre  d'un  ouvrage 
intitulé  :  Discours  et  Opinions,  Journal  et  Souve^ 
nirs  de  M.  Stanislas  Girardin,  offert  par  su  veuve 
et  ses  enfants. 

La  Chambre  en  ordonne  la  mention  au  procès- 
verbal  et  le  dépôt  à  sa  bibliothèque. 

L'ordre  du  jour  est  le  second  tour  de  scrutin 
pour  la  nomination  de  trois  candidats  à  la 
questure. 

L'appel  et  le  réappel  sont  terminés  à  deux 
heures  et  demie. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants,  283  ;  majorité  absolue, 
142.  ' 

M.  le  comte  de  Bondv  a  obtenu  142  suffrages; 
M.  de  Saint-Aignan,  142;  M.  de  Preissac,  130; 
M.  le  chevalier  Dubourg,  125;  M.  de  Trégoinaiii, 
111  ;  M.  le  chevalier  de  Margadel,  85. 

M.  le  Président  proclame  candidats  à  la 
questure,  MM.  de  Bondy  et  de  Saint- Algnan,  qui  ont 
obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages.  Le 
nombre  de  voix  accordées  à  ces  deux  honorables 
membres  tétant  égal,  leurs  noms  seront  inscrits 
dans  Tordre  indiqué  par  la  différence  de  Tâge. 

On  procède  à  un  scrutin  de  balottage  entre 
MM.  de  Preissac  et  Dubourg,  qui  ont  réuni  le 
plus  grand  nombre  de  voix. 

Le  nombre  des  votants  constaté  par  le  scrutin 
de  ballottage  est  de  316. 

M.  de  Preissac  a  obtenu  166  suffrages,  et  M.  le 
chevalier  Dubourg,  148;  il  yen  deux  bulletins 
nuls. 

M.  de  Preissac  est  proclamé  troisième  candidat. 

L'ordre  du  jour  pour  demain  est  un  rapport  de 
pétitions. 

La  séance  publique  est  levée  à  près  de  cinq 
heures. 

La  Gba»nbre  se  formf  en  comité  secret. 
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CHAMBRE  DRS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ROYER-COLLARD. 

Comité  secret  du  8  avril  1828  (1). 

Le  procôs-verbal  du  comité  secret  du  25  mars 
est  lu  et  adopté. 

Voi'ire  du  jour  est  le  développement  de  la  pro' 
position  relative  aux  attributions  du  Conseil 
d'Etat. 

m 

M.  le  eomte  Caëtan  de  Lia  Roehefon- 
eaaid  (CA^r),  auteur  de  la  proposition,  s'exprime 
dans  les  termes  suivants  : 

Messieurs,  permettee-moi  de  solliciter  très 
franchement  votre  indulgence,  lorsque  je  viens 
vous  soumettre  un  des  vœux  exprimés  plusieurs 
années  de  suite  par  nos  conseils  généraux.  Je 
sais  très  bien  que  c'est  à  de  plus  habiles  que 
moi  au'il  appartient  d*écluircir  les  profondes 
dirOcultés  que  des  questions  de  jurisprudence 
portent  avec  elles,  et  le  seul  espoir  qui  m*a  en- 
gagé à  monter  à  cette  tribune  a  été  qu'après 
avoir  indiqué  très  succinctement  les  points  sur 
lesquels  je  viens  réclamer  Tintervention  législa- 
tive, je  laisserai  la  discussion  à  ceux  à  qui  elle 
appartient  réellement,  aux  magistrats  et  aux  ju- 
risconsultes distingues  qui  siègent  dans  cette 
Chambre,  et  aux  illustres  orateurs  qui  ont  déjà  si 
souvent  défendu  les  libertés  publiques. 

Permettez-moi  de  vous  rappeler  ces  paroles 
mémorables  du  monarque  qui  voulant,  dit-il, 
affermir  la  Charte  de  plus  en  plus,  a  promis  de 
mettre  la  législation  en  harmonie  avec  elle. 

Oui,  Messieurs,  la  Charte  constitutionnelle  do- 
mine notre  état  social.  Au-dessous  d'elle  sont  les 
lois,  au-dessous  des  lois  les  ordonnances  du  roi, 
au-dessous  des  ordonnances  du  roi,  les  règle- 
ments des  ministres,  et  nous  n'aurons  jamais 
d'ordre  public  si  nous  ne  conservons  soigneuse- 
ment cette  hiérarchie  constitutionnelle. 

Remarquez,  je  vous  prie,  quelle  place  nous  oc- 
cupons dans  cette  hiérarchie.  Nous  n'atteignons 
pas  jusqu'à  la  Charte,  nous  n'avons  aucuns  droits 
sur  elle  et  nous  sommes  placés  dans  Tordre  in- 
férieur comme  pouvoir  concourant  à  la  formation 
des  lois. 

Ainsi,  de  même  que  nous  ne  devons  pas  con- 
tredire ni  violer  la  Charte  constitutionnelle  dans 
nos  lois,  de  môme  on  ne  doit  ni  contredire  ni 
violer  les  lois  par  des  ordonnances,  en  un  mot, 
nous  ne  devons  ni  commettre  des  usurpations  m 
souffrir  des  envahissements. 

Messieurs,  les  tribunaux  et  les  cours  nous  ont 
donné  l'exemple,  les  magistrats  ont  adopté  au- 
jourd'hui, pour  règle  invariable  de  leur  juris- 
prudence, que  non  seulement  les  ordonnances  du 
roi  ne  peuvent  pas  prévaloir  contre  les  lois,  mais 

au*elles  ne  peuvent  pas  même  prévaloir  à  l'égard 
e  toute  matière  qui  doit  être  établie  par  les  lois. 
On  leur  avait  dit  :  voilà  une  ordonnance  du 
roi  que  vous  n'avez  pas  le  droit  d'annuler  ;  ceux 
qu'elle  blesse  pouvant  l'attaquer  en  Conseil  d'Etat, 
comme  en  appelant  au  roi  mieux  informé  qui, 
par  un  effet  de  sa  suprême  puissance,  se  réforme 


lui-même  chaque  jour  ;  et  le  conseil  d*État  cs^ 
seul  compétent  pour  annuler  ou  modifier  uue  or- 
donnance du  roi.  Que  vous  importe  le  sujet  que 
traite  une  ordonnance,  ajoutait-on?  Il  y  a  ce  que 
la  Charte  exige,  signature  du  roi  et  contre-seing 
d*un  ministre  responsable.  Vous  n'avez  rien  de 
plus  à  demander.  Votre  responsabilité  est  <^ou- 
verte  toutes  les  fois  qu'il  y  a  forme  légale  d'or- 
donnance. 

Les  tribunaux  ont  répondu  simplement  :  nous 
avons  prêté  serment  à  la  Charte  et  aux  lois  du 
royaume.  Nous  serions  infidèles  à  nos  devoirs  si 
nous  appliquions  une  ordonnance  qui  est  en  oppo- 
sition avec  la  Charte  ou  avec  les  lois. 

Alors  sont  survenus,  comme  vous  le  savez,  ces 
jugements  rendus  sans  é^ard  et  en  opposition  à 
(les  ordonnances  du  roi,  jugements  qui  ont  même 
déclaré  expressément  que  ces  ordonnances  sont 
nulles. 

On  a  vu  une  ordonnance  du  roi  rejetée  six  fois 
par  des  tribunaux  et  des  cours  ;  on  a  vu  le  Con- 
seil d'Etat  établir  une  nouvelle  pénalité  et  les 
juges  refuser  de  la  reconnaître  et  de  l'appliquer; 
on  a  vu  les  tribunaux  juger  en  opposition  à  Tin- 
terprétation  de  la  loi,  donnée  par  le  Conseil  d'Etat  ; 
ennn,  un  tribunal  tout  entier  s'est  déclaré  lui- 
même,  àTunanimité,  illégalet  sans  pouvoir,  parce 
qu*il  n'avait  pas  été  constitué  par  une  loi;  et,  en 
ce  moment  encore,  un  impét,  perçu  depuis  dix- 
huit  ans  sans  contestation,  va  tomber  devant  la 
nécessité  de  l'ordre  légal. 

On  a  vu  aussi  des  conflits  élevés  par  des  préfets 
et  des  ministres,  après  que  les  tribunaux  avaient 
jugé,  et  même  après  que  des  droits  avaient  été 
acquis  par  des  jugements,  et  les  tribunaux  en- 
suite juger  à  leur  tour  malgré  les  conflits  élevés 
en  les  déclarant  illégaux  et  nuls. 

Une  lutte  qui  trotible  ainsi  l'ordre  public,  et 
tant  de  défaites  éprouvées  parles  décrets  et  ordon- 
nances rendus  en  Conseil  d'Etat,  vous  prouvent, 
Messieurs,  que  la  It^gislation  doit  intervenir  dans 
ce  débat.  Que  serait,  en  effet,  l'état  d'une  nation 
où  l'administration  continuerait  à  être  en  hosti- 
lité avec  l'autorité  judiciaire?  Il  est  temps  de 
mettre  un  terme  à  ce  désordre,  et  je  ne  crois  pas 
qu'il  y  ait  rien  de  plus  urgent  dans  les  circons- 
tances actuelles. 

Les  mesures  à  prendre  sont  pressantes,  non 
seulement  à  cause  du  désordre  qui  existe  actuel- 
lement, mais  anssi  à  cause  d'un  désordre  plus 
grand  qui  pourrait  survenir. 

Aujourd'hui,  les  ordonnances  du  roi  sont  reje- 
tées par  les  tribunaux  lorsqu'elles  sont  illé- 
gales, bientôt  elles  peuvent  être  toutes  rejetées, 
quelles  qu'elles  soient,  comme  émanant  d*une 


(f )  Les  eomitét  leoretf  d«  la  sesiion   de   1838  sont 


par  la  loi  de  frimaire  an  VllI,  en  ces  termes  : 

«Un  Conseil  d'Etatest  chargé  de  rédiger  les  pro* 
jets  de  loi  et  les  règlements  d'administration  pu- 
blique, et  de  résoudre  les  difficultés  qui  8*élèvent 
en  matière  administrative.  » 

Voilà  en  quoi  consistait  la  seule  compétence 
légale  de  Taucien  Conseil  d'Etat. 

Ce  n'est  que  par  un  simple  règlement,  faitquinze 
jours  après  la  publication  de  cette  loi,  que  le 
gouvernement,  outrepassant  les  pouvoirs  qu'elle 
lui  conférait,  attribua  àce Conseil  ledéveloppement 
du  sens  des  lois,  le  jugement  des  conflits  et  tout 
le  contentieux  de  l'administration. 
Yods  voyez  quel  excès  de  pouvoir  il  commit  1 
Quelque  temps  après,  suivant  la  même  marche, 
deux  décrets  créèrent  la  commission  du  conten- 
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tieux,  c'esM-dire  un  v^i table  tribunal  adminis- 
tratif,  tribunal  à  hulg  clos  o^  k  gouveroen)eo( 
fut  îugQ  et  partlQ,  où  9a  détestée  fut  contiëi^  ^  de? 
fondés  de  ppuToirs  et  par  ëorit  seuletnenti  0^  le 
jugeu^nt  fyi  Fendu  ^org  la  précoce  des  intére^é9, 
et  par  des  juives  dépendant^,  aa^ovibleSi  je  pourr 
rais  môme  dire  éipbécpèrea,  et  30U3  la  préeideoce 
de  celui  dont  ils  dépendent  ;  tribunal  .eudn  où 
tous  les  éléments  que  les  progrés  de  la  civilisation 
ont  fait  Mander  Qopqi»  plusieurs  ^èptes  coiçme 
ni^ce^saires  à  )l|  bonne  administration  de  la  jus- 
tice, c'6st*à-dire  la  publicité,  la  défense  orale  et 
contradictoirOi  l'indépendance  et  l^mparti^Htédes 
juges  n'existent  pas,  de  sorte  que  le  Conseil 
d'Ëtatest  encore  aujourd'hui  le  seul  tril^unal  dans 
Tfitat  où  Toa  juge  comme  on  jugerait  au  xv^  siè- 
cle. 

Mais,  Messieurs,  je  n'ai  pas  à  m'occuper  des 
abus  qui  existent  dans  Torganisation  duOonseil 
d'Etat^  je  ne  dois  traiter  en  ce  moment  que  la 
question  de  aa  nou-existence  légale,  et  vous  vom 
que,  sous  te  gouvernemept  impi^riai,  la  loi  ne  lui 
avait  donn^  querattributioo  de  rédig^'P  les  nrojets 
de  loi  et  les  règlements  d'administration;  il  avait 
usqrpé  toutes  les  autres  atiributiona. 

Cependant  il  n'était  pas  moins  obéi,  parce  qu*à 
vrai  dire,  00  respectait  alors  tout  ce  qui  était  fort, 
tandis  qu'on  ne  veutobéir  aujourd'hui  qu*À  ce  qui 
est  légal* 

Mais  la  cause  de  ce  changement  s'ei^piinue 
aisément,  et  je  dois  ajouter  qii  el^  est  honorable 
à  la  dynastie  des  Bourbons. 

C'est  la  Restauration  quia  produit  un  effet  puis- 
sant et  pas  encore  assea  reconnu  neut-étri3  sur  la 
législatiopi  mais  j'espère qu'enlin  la  France,  délir 
vrée  pour  toujours  sans  doute  de  l'ineptie  des  illé- 
galités, va  recueillir  las  fruits  de  cette  restaura- 
tion. 

Oui,  Messieurs,  c*eat  laftestdoration  qui  a  institué 
l'ordr«  légale  Aussi,  lorsque  la  uharteconstitiition- 
nelle  fui  rédigée,  on  n  y  comprit  pas  le  Conseil 
d'Etat  ;  omiesion  digue  de  remarque,  et  qui  fut 
non  seulement  yoloniaire,  ipais  nécessaire* 

En  effet,  Messieurs,  on  9e  comprit  pas  le  Con- 
seil d'Etat  daus  la  Charte,  parce  que  réellement 
on   ne  pouvait  le  placer  nulle  part.  Bût-il  fait 

Î>artie  du  pouvoir  législatif,  comme  conserv^int 
e  droit  d'interpréter  les  lois  ?  l*e  roi  aurait  eu 
vainement  l/initiativa  et  la  sanction,  et  les 
Chambres  l'adoption  des  projets  de  loi,  si  ua  autre 
pouvoir  fût  venu  ensuite  interpréter,  corriger  et 
modiGer  les  lois, 

Bûtrii  ét^  piac^  à  edté  du  pouvoir  judiciaire, 
comme  conservant  des  droits  d  attribution  sur  des 
causes  apéoiales^  La  délégation  du  monarque 
donnée  aux  courset  tribunaux  a'étaitplus  eeiière; 
ei  la  garantie  d'une  bonne  justice  ^surte  par 
l'inamovibilité  des  juges  n'existait  plus,  si  l'on 
soustrayait  à  leur  juridiction  Ifs  causas  ^ans 
lesquelles  le  gouveraemeot  est  intéressé,  c'est-àr 
dire  celles  justemept  dans  lesquelles  les  citoyen? 
ont  un  plus  grand  besoin  de  garanties. 

Enfin,  l'eût-pn  conservé  seulement  dans  leaein 
du  pouvoir  exécutif»  comme  surveillant  l'admi* 
nistraiion  et  réformant  aee  déoisioaa?  Aior^  le 
roi,  auquel  appartient  entièoement  et  sans  réserve 
le  pouvoir  exécutif,  l'eût  ^rtagé  nécessairement 
et  malgré  lui  avea  4i&  pouf  oir  con^titu^  par  la 
Charte. 

11  est  possible,  sans  doute»  que  le  Conseil  d'Etat 
soit  utile  sous  ce  rapport;  mais,  sous  ae  rapport, 
il  ne  dépend  que  du  roi,  et  ie  faire  conslituer  par 
la  Charte  eûA  été  réduire  et  partager  la  puis^apœ 
executive  qui  appartient  au  roi. 


Il  me  semble  donc  démontré  que  Je  Conseil 
d'Eiat  n'a  pas  été  institué  par  la  Charte,  parce 
qu'il  ne  pouvait  pas  l'être  sans  mutiler  quelques 
uns  des  pouvoirs  qu'elle  a  constitués,  et  par  con- 
séquec:,  on  nepeut  déduireqùe  le  laisser  subsister 
aujourd'hui  avec  les  attributions  dont  il  jouit, 
c'est  attaquer,  c'est  envahir  à  chaque  instant  les 
pouvoirs  constitutionnels. 

Je  dois  avouer  que  depuis  la  Restauration,  cet 
état  de  choses  n'a  été  apprécié  ni  par  les  ministres 
ni  par  les  Chambres  qui  se  sont  succédé.  On  a 
pris  le  Qonseil  d'Etat  tel  qu'il  était  de  fait,  sf  tm 
remonter  au  droit,  et  ses  attribu^iona  ont  ^  en 
partie  reconnues  et  adoptées  par  la  législation. 

Ainsi  les  questions  de  domaines  nationaux,  que 
le  Conseil  d^tat  possédait  deùuis  longtemps,  ont 
été  confirmées  par  la  loi  du  b  décembre  iSU,  de 
même  les  questions  deconlribuiions  et  dedomicim 
politiaue  lui  ont  été  attritmées  par  la  loi  4u  &  fé- 
vrier 1817;  d'autres  questions  sur  les  chemins, 
sur  les  forêts,  et  sur  plusieurs  autres  matièrea 
lui  Qut  été  conservées  par  les  lois  vicinales,  fores- 
tières et  autres. 

Qu'est-il  résulté  de  cette  origine  d'attributipns, 
de  tout  ce  qu'on  pourrait  appeler  ces  légialat^na 
d'illégalités?  Il  en  est  résulté  d'abord  un  chaos 
immenst',  et  ensuite  une  incertitmie  de  son  exisr 
tence  même  :  car  les  ministres  du  roi  ayant  voulu 
perpétuer  l'ancien  Conseil  d^Btat  p'ea  ont  paa 
constitué  un  napveau  légalement;  et  s'il  était 
reconnu  que  l'ancien  conseil  fût  abrogé  par  la 
Charte  qui  a  conféré  à  d'autres  pouvoirs  toutqs 
ses  attributions*  Le  nouveau  n'aurait  pas  mbaig 
le  droit  d'exister. 

Jusqu'à  présent,  il  est  vrai,  les  juriseonsuUcs 
se  sont  bornés  à  rechercher  quelle  est,  dans  chaque 
question,  la  compétence  du  Conseil  d'Etat  food*^ 
sur  des  lois,  en  (a  séparant  de  celle  qui  ne  lui 
est  attribuée  que  par  des  décrets  et  des  ord^u  - 
nances. 

On  a  déjà  démontré  cûie  la  loi  du  16  se^r 
tembre  1807,  qui  lui  attribue  rinterprétaliofi  de 
la  loi,  est,  et  je  regrette  d'énoncer  un  rait  qonHaire 
à  ceque  nous  a  dit  il  ya  neu  de  jours  M.  le  garde 
des  sceaux,  est,  dis-jji),  abrogée  comme  étant  en 
contradiction  avec  les  art.  lo  et  68  de  la  Charte, 
et  des  tribunaux  l'ont  reconnu  et  jugé  ainsi. 

On  a  démontré  aussi  que,  dans  les  questions  de 
domaines  nationaux,  la  compétence  du  Cpnsei) 
d'Etat  ne  s'étend  quesur  Tinterprétation  des  a^top 
de  ventes  faites  par  l'administration,  et  que,  dans 
les  questions  électorales,  elle  ne  s'étend,  dans  le 
premier  cas,  que,  sur  la  déclaration  de  la  trauslation 
du  domicile  politique,  et  non  p^s  même  sur  ce 
domicile  lorsqu'il  est  identitié  avec  le  domicUe 
réel  ;  et,  dans  le  fécond  cas  i  que  sur  la  cote  des 
contributions  en  eltes-mêmeSk  et  non  paa  aur  le 
droit  légal  attaché  aux  contributions. 

Voilà,  Messieurs,  comme  on  dépouille  (^aque 
jour  le  Conseil  d'Biat  de  (ont  aa  qui  ne  lui  appar- 
tient pas  légalement,  et  qu'on  venge  en  quelque 
sorte  aujpurd  hfii  la  h)i  de  toutes  les  usurpatieas 
qu'elle  a  subies  depuis  longtemps. 

Mais,  que  asrait-ce  û  qiielque  jour  on  remon- 
tait à  la  légalité  du  Qonseil  d*Ei4t  lui-^môm^  et 
qu'on  alléguai  d^us  les  tribunaux  son  incapaaité 

ab^lue? 

ie  ConseiL  d'Etat,  aiusique  jeYOuaraî  dit,  n^est 
pas  dans  la  Charte  parce  qu'u  n*y  avait  point  de 
place  pour  lui  :  les  attributions  qu'il  exerce  ont 
été  conférées  et,  par  conséquent,  appartiennent 
toutes  à  d'autres  pouvoirs;  et  vous  savez  que,  dans 
chaque  litige  élevé  dans  les  tribunaux,  chaque 
partie  est  habile  à  contester  la  compétence. 
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Il  est  donc  ii  craindre  que  les  tribunaux  ne 
distinguent  quelque  jour  le  Conseil  d*Etat  actuel 
de  l'ancien  Conseil  d'Etatcréé  par  la  loi  de  Tan  VUli 
et  qu'ils  ne  disent  que  ceiui-ci,  n*étant  créé  ni  par 
la  Gbarte  ni  par  aucune  loi,  est  frappé  lui-même 
d'incapacité. 

Au  surplus,  Messieurs,  cette  crainte  ne  m'ap- 
partient pas,  et  même,  à  vrai  dire,  ce  n'est  pas 
une  supposition.  Déjà  des  cours  royales,  et  entre 
autres  celle  de  Nancy,  par  un  arrêt  hardi  et  mé- 
morable, ont  déclaré  formelleipent  Tillégalité  de 
Texistence  du  Conseil  d'Etat  comme  juridiction 
contentieuse.  Il  est  vrai  Que  cet  arrêt  de  la  cour 
-royale  de  Nancy  vient  d  être  cassé  par  la  Cour 
de  cassation»  qui  soutient  que  jurisprudence  favo- 
rable au  Conseil  d'Etat,  et  qui  est  sur  ce  point  en 
opposition  fréquente  avec  les  cours  royales.  Mais 
remarquez.  Je  vous  prie,  que  je  ne  prétends  pas 
décider  entre  elles,  ni  placer  mon  avis  au  milieu 
des  opinions  d'bommes  de  bien,  plus  instruits 

3ue  moi.  Au  contraire,  je  n'en  émets  aucune  ;  je 
is  seulement,  et  je  croiâ,  je  l'avoue,  que  vous 
penserez  tous  comme  moi,  que  c'est  justement 
cette  dissidence  entre  les  cours,  et  celle  entre 
elles  et  Tadministration,  et  enfin  le  désordre  plus 

grand  que  l'on  doit  prévoir,  qui  vous  prouvent 
essieurs,  la  nécessité  de  l'intervention  législative, 
et  surtout  dans  Tintérêt  du  pouvoir  exécutif. 

Je  crois  aussi  que  jamais  les  circonstances  ne 
pouvaient  être  plus  opportunes. 

Lorsqu'une  Chambre  nouvelle  ne  demande  que 
l'exécutiou  des  lois,  il  est  instant  de  leur  rendre 
toute  leur  force,  et  de  marquer  les  limites  qui 
doivent  séparer  les  divers  pouvoirs  ;  séparation 
qui  est  aussi  nécessaire  pour  régler  la  marche  des 
uns  et  des  autres,  qu'elle  est  essentielle  pour  con- 
server entre  eux  la  concorde  et  l'harmonie. 

Vous  reconnaissez,  j'espère.  Messieurs,  d'après 
ce  simple  exposé,  que  je  viens  ici  non  seulement 
respecter,  mais  encore  soutenir  de  tous  mes  moyens 
toutes  les  prérogatives  du  roi  ;  et  je  suis  bien  cer- 
tain qu'aucun  de  vous  u'élèvera  la  voix  contre  la 
constUutionnalité  de  ma  proposition. 

Elle  est,  en  eflfet,  fondée  tout  entière  sur  la 
nécessité  de  mettre  la  législation,  ainsi  que  Sa 
Majesté  le  désire,  en  harmonie  avec  la  Charte; 
mais  elle  est  aussi  toute  en  faveur  de  l'autorité 
royale,car  c'est  à  elle  que  nuisent  ces  décisions 
des  tribunaux  qui  répriment  chaque  jour  les  excès 
de  pouvoir  et  d  attributions  C4)mmi8  par  le  Conseil 
d'Etat. 

11  est  de  notre  devoir  de  rendre  à  l'autopité 
royale  toute  sa  forca^  et  de  lui  faire  rendre  par- 
tout le  respect  qui  lui  est  dû;  et  ce  n'est  que  dans 
l'ordre  légal  que  cette  force  et  ce  respect  se  trou- 
vent sûrement  et  complètement  établis  et  main- 
tenus. 

Ainsi,  Messieurs,  il  est  sans  doute  nécessaire  de 
faire  cesser,  à  l'égard  des  ordonnances  rendues»  la 
lutte  existant  aujourd'hui  entre  les  tribunaux  et 
l'administration;  mais  il  faut  aussi  empêcher 
qu'elle  ne  se  perpétue  par  l'effet  des  ordonnances 
qui  seront  n^ndues  à  1  avenir. 

Quant  au  passé,  on  vient  déjà  de  vous  présenter 
un  projet  de  loi  pour  résoudre  une  de  ces  difficul- 
tés graves  sur  lesquelles  les  tribunaux  étaient  en 
lutte  avec  le  Conseil  d'Etat  Espérons  que  MM.  les 
ministres  suivront  cette  xnarcne,  et  qu'ils  annu- 
leront ou  feront  convertir  eu  lois  les  ordonnances 
rendues  sur  des  matières  de  la  compétence  du 
pouvoir  législatif. 

Je  crois  que  personne  ne  contestera  la  néces- 
sité do  cette  con  version  ;  mais  si  l'on  objectait 
qu'elles  sont  nombreuses,  je  répondraisque  puisque 


ces  ordonnances  sont  sans  cesse  déclarées  illégales 
et  nulles  dans  les  tribunaux,  il  est  instant,  ainsi 


tive,  et  que  ce  serait  bien  pour  un  but  aussi  utile 
qu'il  serait  permis  et  désirable' de  nommer  une 
commission. 

Mais  comme  ce  soin  à  prendre  est  de  la  eompé^ 
tence  du  pouvoir  exécutif,  et  que  déjà  M.  le  gajrde 
des  sceaux  en  adonné  l'exemple,  je  crois  que  not|8 
devons  attendre  avec  patience  et  même  avec  con- 
fiance le  rétablissement  de  l'ordre  légal. 

Quant  à  l'avenir.  Messieurs,  il  est  urgent  de 
régler  les  attributions  du  Conseil  d'Etat,  de  telle 
manière  qu'aucun  excès  de  pouvoir  ne  puisse  plus 
être  commis,  et  que,  par  suite,  l'autorité  royale 
ne  soit  plus  dédaignée  et  déconsidérée  au  sein 
des  tribunaux  et  des  cours  du  royaume. 

J'espère,  je  vous  l'avoue,  que  vous  en  recon- 
naissez tous  la  nécessité,  mais  je  dois  expliquer 
ce  que  signifie  régler  les  attributions  du  uooseil 
d'Etat;  car  souvenez-vous,  Messieurs,  que  J'ai  eu 
l'honneur  de  vous  dire  que  je  venais  ici  soutenir 
et  défendre  tontes  les  prérogatives  dé  l'autorité 
royale. 

Il  est  plusieurs  opinions  au  sujet  de  Torganlsa- 
tion  du  Conseil  d*Etat  :  j'ai  dit  que  je  ae  me  per- 
mettrais d'en  discuter  aucune  ;  mais  je  dois  vous 
exposer  en  deux  mots  qu'elles  ^nf  les  principales 
de  ces  opinionsi 

(Ici  l'honorable  orateur  rappelle  les  diverses 
opinions  sur  le  Conseil  d'Etat.) 

Mais  quelles  que  soient  vos  opinions,  Nessteiirs, 
souvenez-vous,  je  vous  prie,  que  l'initiative  des 
lois  appartient  au  roi,  et  qu'en  conséquence  te 
roi,  sur  cette  question  comme  sur  toute  autre,  ji  le 
droit  de  choisir  le  système  d'organisation  qui  lui 
paraîtra  le  meilleur,  de  l'adopter,  et  de  nous  le 
présenter.  Nous  n'aurons  même  le  droit  de  le  dis- 
cuter que  lorsque  l'initis^tivé  aura  été  exercée  et 
aura  soumis  ce  système  à  nos  délibérations. 

Ainsi,  en  attendant  respectueusement  le  projet 
de  loi  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  de  nous  proposer, 
nous  pouvons  dire  seplement  qu'il  nous  parait 
nécessaire»  et  même  urgent,  de  nous  en  présenter 
un;  et  comme  il  nous  est  permis  d'annoncer  ce 
que  le  projet  de  loi  doit  contenir,  nous  devons, 
je  pense,  nous  borner  à  dire  que  nous  désirons 
qu'il  détermine  avec  précision  et  clarté  toutes  les 
attributions  du  Conseil  d'Etat, 

En  effet.  Messieurs,  en  respectant  avec  fidélité 
toutes  les  prérogatives  du  roi,  veuilles  vous  souve- 
nir aussi  que  le  roi,  en  octroyant  la  Charte, a  voulu 
que  ses  pouvoirs  dans  le  gouvernement  fussent 
circonscrits  et  fixés  par  la  Charte  et  par  les  lois  ; 

3u'il  a  voulu  que  chacun  des  autres  pouvoirs  eût 
es  droits  assurés,  que  nul  autre  de  ces  pouvoirs 
ne  pût  usurper;  et  vous  ne  voudrez  sûrement  pas 
que  le  Conseil  d'Etat  soit  seul  assez  puissant  pour 
usurper  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  judi- 
ciaire. Si  vous  le  vouliez,  ce  serait  à  l'autorité 
rovale  que  vous  nuiriez. 

Il  arriverait  :  ou  que  les  ordonnances  illégales 
n'auraient,  coçame  on  le  voit  aujourd'hui,  aucune 
valeur  dans  les  tribunaux,  et  alors  rautoritô 
royale  serait  déconsidérée  ;  on  les  ordonnances 
illégales  seraient  respectéeset  obéies  partout,  alors 
les  lois  seraient  modifiées,  et  le  pouvoir,  quia 
dans  son  initiative  et  dans  sa  sanction  la  part  la 
plus  considérable  à  leur  confection,  se  trouTerail 
réellement  attaqué  et  envahi. 

Le  Conseil  d'utaL  que  l'incertitude  de  ses  attri- 
butions a  fort  affaibli  Jusqu'à  ce  Jour,  pourrait 
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devenir,  au  contraire,  si  on  le  laissait  jouir  long- 
lempB  de  celles  qu'il  s'est  arrop^ées,  pourrait  deve- 
nir, dls-je,  un  pouvoir  plus  puissant  que  tout  autre 
pouvoir  dans  TËtat,  et  il  pourrait  chaque  jour, 
tantôt  en  modifiant  des  lois,  tantôt  en  réglant  les 
attributions  de  juridictions,  et  tantôt  en  jugeant 
lui-même  les  causes  de  toute  espèce,  agir  contre 
Tautorité  royale  autant  que  contre  Tautorité  par- 
lementaire. 

Il  est  donc  assurément  autant  et  plus  dans  l'in- 
térêt du  roi  que  dans  l'intérêt  des  Ôhambres,  que 
les  attributions  du  Conseil  d'Etat  soient  fixées  par 
une  loi. 

Alors  s^effaceront,  comme  les  rêves  d'an  mau- 
vais génie  qui  aura  disparu,  toutes  ces  illégalités, 
ces  conflits,  ces  excès  de  pouvoirs  qui  ont  si  mal- 
heureusement signalé  la  dernière  administration, 
et  nous  rendrons,  ou  plutôt  pourrais-je  dire  que 
nous  donnerons  pour  la  première  fois  à  la  France 
ce  qu'elle  demande  :  l'ordre  légal. 

Vous  voyez,  Messieurs,  qu'en  vous  exposant  les 
motifs  sur  lesquels  je  fonde  ma  proposition,  je 
me  suis  tenu  strictement  aux  motifs  généraux, 
sans  descendre  dans  les  détails,  et  même  en  évi- 
tant, je  l'avoue  franchement,  les  difficultés  qui 
seront  expliquées,  je  l'espère,  par  des  défenseurs 
plus  savants  et  plus  habiles  que  moi. 

Permettez-moi  surtout  de  vous  dire  qu'en  vous 
présentant  cette  proposition,  je  n'ai  voulu  qu'in- 
voquer et  attirer  votre  attention  sur  un  sujet  aussi 
important,  et  que  je  me  suis  borné  à  le  soumettre 
à  votre  examen,  parce  que  je  m'en  rapporte  avec 
confiance  aux  lumières  et  à  la  sagesse  de  la 
Chambre. 

J'ai  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre  de  sup- 

Slier  Sa  Majesté  de  lui  faire  présenter  un  projet 
e  loi  pour  régler  lesattributions  du  Conseil  d'Etat, 
leauel  projet  de  loi  devra  déterminer,  d'une  ma- 
nière complète  et  définitive,  celles  qui  constitue- 
ront sa  compétence,  et  devra  en  même  temps 
révoquer  et  abroger  toutes  les  lois,  décrets  et 
ordonnances  qui  lui  seraient  contraires. 

M.  le  Président.  La  Chambre  n'est  pas  en 
nombre  pour  délibérer  sur  la  prise  en  considéra- 
tion. La  discussion  est  renvoyée  à  demain. 

(La  séance  est  levée.) 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSmENCB  DE  M.  ROTER-COLLARD. 

Séance  du  mercredi  9  avril  1828. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

M.  le  garde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  de 
l'intérieur,  de  la  guerre,  des  finances,  du  com- 
merce, de  la  marine  et  de  l'instruction  publique 
sont  au  banc  des  ministres. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et 
adopté. 

11  est  fait  hommage  à  la  Chambre  des  Tables 
chronologique  et  alphabétique  du  Moniteur  pour 
Vannée  1827,  offertes  par  M"»«  Agasse,  propriétaire- 
éditeur  du  Moniteur. 

La  Chambre  en  ordonne  la  mention  au  procès- 
verbal  et  le  dépôt  à  sa  bibliothèque. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  du  rapport  de 
la  commission  des  pétitions.  (Pétitions  relatives 
aux  élections.) 

M.  de  fierbiB  a  la  parole. 


M.  de  Berbis,  rapporteur.  Messieurs,  trois  pé- 
titions concernant  le  département  du  Lot  vous 
ont  été  adressées. 

La  première  est  relative  à  l'arrondissement  de 
Puy-1  Ëvêque,  et  elle  est  signée  par  huit  électeurs; 

La  deuxième  regarde  farrondissement  dePigeac, 
et  est  signée  par  autant  d'électeurs  ; 

La  troisième  est  du  sieur  Dejardiu,  négociant  à 
Sauliac,  arrondissement  de  Gourdon.  Cette  der- 
nière ne  contenant  que  des  allégations  vagues, 
nous  a  paru  ne  mériter  votre  attention  ni  pour 
le  fond,  ni  pour  la  forme;  nous  allons  donc  passer 
à  l'examen  des  deux  autres. 

Les  griefs  exposés  par  les  électeurs  de  Tarron- 
disseraent  de  Puy-l'Evêque  sont  : 

1®  L'introduction  de  40  faux  électeurs  sur  la  liste 
électorale  de  cet  arrondissement,  et  le  retranche- 
ment sur  cette  même  liste  de  plusieurs  individus 
pavant,  selon  les  pétitionnaires,  le  cens  électoral  ; 

2*  Des  circulaires  de  la  part  de  l'autorité  tendant 
à  ôter  aux  fonctionnaires  électeurs  la  liberté  de 
leur  vote  ; 

Z'*  L'introduction  de  la  force  armée  dans  le  sein 
du  collège.  Cette  introduction,  selon  les  pétition- 
naires, aurait  eu  lieu  pour  garder  les  urnes  pen- 
dant que  le  président  et  les  membres  du  bureau 
s'étaient  retirés  dans  une  pièce  voisine  pour  dé- 
libérer sur  une  réclamation  touchant  le  secret 
des  votes.  Une  seconde  fois  cette  force  armée  eût 
encore  paru  au  sein  de  l'assemblée  pour  enlever 
un  carton  interposé  entre  les  membres  du  bureau 
par  un  électeur  votant. 

Les  pétitionnaires  n'apportent  aucune  preuve 
de  leur  premier  grief;  ils  disent  seulement  qu'ils 
les  eussent  fournies  s'ils  eussent  pu  se  procurer 
les  extraits  de  rôles  à  ce  nécessaires  ;  mais  malgré 
deux  sommations  faites  au  directeur  des  contri- 
butions directes,  l'une  le  16  janvier,  l'autre  le 24, 
ces  documents  leur  avaient  été  refusés. 

Quant  aux  circulaires,  quoiqu'ils  n'en  citent 
pas  le  texte,  l'on  ne  saurait  en  nier  l'existence 
et  qu'elles  ne  continssent  effectivement  des  pas- 
sages inconvenants  et  même.répréhensibles. 

Nous  observons  sur  le  troisième  grief,  que  Tin- 
troduction  de  la  force  armée  dans  le  sein  d'un 
collège  électoralsanslanécessitélaplus  démontrée 
est  très  blâmable;  or,  dans  le  cas  dont  il  s'agit, 
si  les  faits  sont  exacts,  il  n'y  avaitaucune  néces- 
sité de  l'y  introduire. 

La  pétition  des  électeurs  de  Figeac,  à  laquelle 
est  iomt  un  long  mémoire,  se  résume  en  cinq 
chers  : 

1*  Admission  de  42  faux  électeurs  : 

2"^  Rejet  ou  radiation  de  16  personnes  payant 
le  cens  électoral; 

3"^  Entraves  mises  par  Tautori té  aux  réclama- 
tions qui  avaient  pour  but  de  faire  retrancher  de 
faux  électeurs,  ou  d'en  faire  admettre  de  véri- 
tables ; 

4<»  Coupables  influences  employées  par  radmi- 
nistration  envers  les  fonctionnaires-électeurs  ; 

5^  Illégalités  commises  dans  le  sein  du  collège. 

Nous  allons  revenir  sommairement  sur  chacua 
de  ces  griefs. 

Les  pétitionnaires  de  Figeac,  pour  prouver  le 
fait  de  l'introduction  de  42  faux  électeurs  sur  la 
liste  électorale  de  cet  arrondissement,  se  sont 
servis  de  la  liste  de  1824,  qu'ils  ont  comparée  à 
celle  de  1827,  et  ils  en  ont  conclu,  qu'attendu  le 
dégrèvement  qui  avait  eu  lieu  dans  cet  intervalle, 
et  qu'ils  évaluent  à  un  seizième,  tous  ceux  qui  ne 
payaient  en  1824  que  320  francs,  ne  pouvaient 
plus  être  électeurs  en  1827.  Mais  combien  de  ces 
électeurs  ont  pu  changer  de  position,  en  plus 
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aussi  bien  qu'en  moins,  dans  la  quotité  de  leurs 
impôts,  dans  l*intervatle  d**  trois  ans?  Celte  com- 
paiaison  est  donc  loin  d'éire  concluante:  c*est 
tout  au  plus  une  simple  préi)om()tion;  ainsi,  nous 
ne  saunons  dire  jusqu'à  quel  point  cotte  assertion 
des  pèiitionnaires  est  vraie  uu  fausse. 

Les  pétitionnaires  prétendent  ensuite  que  seize 
personnes  ontélé  rejelées  ou  radiées  sans  qu'aucun 
arrêté  ait  été  pris  contre  elles,  ou  au  moins  sans 
qu'il  leur  ait  été  rien  notifié  à  cet  égard.  Cette 
allégation  paraît  dénuée  de  fondernent,  car  dans 
les  pièces  produites  à  l'appui  de  leur  pétition,  se 
trouveut  plusieurs  siguiKcations. 

Le  troisième  grief  a  trait  au  refus  fait  à  la  pré- 
fecture de  reinetire  des  piè«  ed  produites  par  trois 
électeurs  qui  voulaient  intenter  un  recours  cootrc 
la  décision  prise  contre  eux.  Ce  refus  aYdit  été 
fondé  sur  ce  que  Fautoriié  ne  pouvait  se  desitaisir 
de  pièces  qui  servaient  de  justiticatiou  à  Tanété 
qu  elle  avait  pris^. 

Le  quatrième  chef  se  rapporte  aux  circulaires 
dont  il  a  déjà  été  question  dans  la  pétition  des 
électeurs  de  l'urrondissement  de  Puy-rBvéque, 
et  justement  condamnables  dans  plusieurs  pas- 
saet'i*!  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut. 

Le  cinquième  et  dernier  concerne  les  préten- 
dues illégalités  commises  dans  le  sein  du  colëgc. 
L(*s  électeurs  se  plaignent  du  peu  de  largeur  de 
la  table,  de  ce  que  M.  le  prév^identa  fait  lui-même 
l'appel  :  ces  portes  de  plaintes,  Messieurs,  sont 
d'une  nature  peu  sé'ieuse.  Les  pétitionnaires 
ajoutent  que  des  gendarmes  étaient  placés  dans 
1  enceiute  du  collège,  et  que  le  commissaire  de 
police  s'y  trouvait  égaleuieut.  Il  a  toujouis  été 
d'usage  (TaToir,  à  feutrée  du  lieu  où  se  tiennent 
les  collèges  et  aux  portes  de  la  salle  d«  leurs 
8i^anc(*s,  des  gendarmes  pour  ne  pas  y  laisser  in- 
troduire des  personnes  qui  ne  hcraient  point  élec- 
teurs et  porteurs  de  cartes;  en  un  mot,  pour  main- 
tenir l'ordre  et  la  police  à  l'extérieur.  Nous  ne 
Voyons  rien  là  dedans  de  réprébensibie. 

Nous  avons  Thoniieur  de  vous  proposer,  d'après 
vos  précédents,  1m  renvoi  de  cette  pétition  à  M.  le 
garde  des  sceaux,  à  M.  le  ministre  de  rintéricur 
et  à  la  commission  chargée  de  l'examen  du  pro* 
jet  de  loi  sur  les  listes  électorales. 

(La  Chambre  ordonne  le  Iriple  renvoi.) 

M.  ée  Bcrbis,  rapporteur^  continue  : 

Saâne-et'Loire.  -^  Le  sieur  Benon-Lacombe  se 
plaint  du  refus  fait  par  le  conseil  de  préfecture 
de  Saône-et-Loire  de  le  porter  sur  la  liste  dépar- 
tementaie. 

Voici,  Messieurs,  ce  qui  s'est  passé.  Le  sieur 
Bonon-Lacombe,  lors  do  la  formation  de  la  liste 
du  jury  dans  le  département  de  Saône-et-Loire, 
avant  justiHé  un  impôt  foncier  de  906  fr.  17  c, 
fût  inscrit  pour  cette  somme  qui  ne  le  rendait  pas 
électeur  du  collège  de  département. 

Lc13  novembre,  c'est-à-dire  trois  jours  avant 
les  élections,  il  vint  demander  au  préfet  de  le 
porter  sur  la  liste  du  grand  collège,  attendu  qu'il 
avait  aôquis  le  20  novembre  lo26  un  domaine 
payant  89  ifr.  87  c,  laquelle  somme  ajoutée  à 
celle  uu'il  avait  déjà  produite  le  rendait  suscep- 
tible dwe  des  deux  collèges.  11  lui  fut  observé  : 
1*  qu'il  venait  tardivement,  puisque  les  listes 
étant  expédiées  pour  les  arrondissements,  il  n'y 
avait  plus  moyen  d*y  faire  de  changements; 
2*  que  d'ailleurs  Pacte  d'acquisition  notarié  qu'il 
produisait  n'avant  été  enregistré  que  le  26  no- 
vembre 1826,  fl  n'avait  pas  la  possession  annale, 
et  ce  d'après  les  éclaircissements    donnés  le 

T.  Uit. 


29  août  1820,  par  M.  le  ministre  de  rintérieur. 

portant  :  lorsqn  il  s'agit  d'une  propriété  :  L'année 
de  pos$eisiotè  ne  doit  être  comptée  qu^à  partir  du 
jour  de  Venregittrement,  Ce  dernier  motif  fit  re- 
jeter par  le  conseil  de  préfecture  la  pétition  du 
sieur  Benon-Lacombe. 

Celui-ci  ayant  appelé  de  cette  décision  à  la  cour 
royale  de  Dijon,  le  conflit  fut  élevé  par  le  préfet: 
on  en  ignore  le  résultat. 

(Le  triple  renvoi  proposé  est  ordonné.) 

Haute-Siône.  —  Cette  pétition  signée  par 
trente-six  électeurs  du  collège  de  département 
de  la  Eaute-Saône  et  qui  tendait  à  contester  l'élec- 
tion faite  par  ce  collée,  en  ce  que,  selon  les  pé- 
titionnaires, il  se  serait  passé  dans  pon  intérieur, 
soit  lors  du  dépouillement  du  scrutin,  soit  dans 
d'autres  circonstances,  des  choses  irr^uliùres  et 
même  frauduleuses*  a  été  jugée  définitivement 
dans  votre  séance  du  9  février  par  l'admission  de 
l'éiu,  i^ans  réclamation  aucune,  aprè^  un  ra)iport 
dans  lequel  il  a  été  répondu  de  la  manière  la  plus 
péremptoire  aux  allégations  contenues  dans  ladite 
pétition. 

(Le  même  renvoi  est  ordonné.) 

Haut' Rhin,  —  Des  électeurs  de  rarrondissement 
de  Colmar  se  plaignent  d'irrégularités  commises 
dans  la  formation  du  bureau  définitif  et  de  ce 
que  le  président  de  ce  coUè^^e  aurait  cherché  à 
iiifluencer  les  votes. 

Le  rapport  qui  vous  a  été  fait,  Messieurs,  lors 
delà  vérification  des  pouvoirs,  le  15  février,  et  la 
discussion  qu'il  a  provoquée  vous  a  fait  connaître 
quelles  étaient  ces  irrégularités.  QuoiquVlles 
n'aient  pa^  été  de  nature  «  vicier  l'élection,  ainsi 
que  vous  l'aviz  jugé,  votre  commission  n'en  a 
pas  moins  peut^e  qu'elles  méritaient  votre  atten« 
lion  atlo  qu'elles  ue  se  reproduissisent  plus  à 
l'avenir. 

Nous  vous  proposons  également  le  triple  rea* 
voi.  {Adopté.) 

Seine- Inférieure.  —Cette  pétition  est  signée  par 

âuaraute-huil  électeurs  de  rarrondis^sement  de 
ieppe,  qui  se  plaigneut  de  l'irrégularité  de  la 
composiiiou  des  listes  électorales  et  des  entraves 
apportées  par  l'admiuistration  à  la  justification 
des  droits  de  certains  électeurs. 

1*'  grief.  Le  sieur  Pelles,  propriétaire  de  Dieppe 
n^aurait,  selon  les  nétitiounaires,  obtenu  ses  ex* 
traits  de  rôle  que  dans  les  premiers  jours  de  dé* 
ceinbre,  quoiqu'il  les  eût  réclamés  dès  le  com- 
mencement de  septembre.  Rien  ne  justifie  cette 
allégation;  le  sieur  Fidies  (Pierre-Joseph-Alexan- 
dre^,  protestant,  ayant  fourui  des  pièces  irrégu- 
lières, fut  ajourné  par  un  arrêté  pris  en  conseil 
de  préfecture  le  19  septembre,  et  signifié  le  21. 
Depuis  il  ne  flt  aucune  justification;  du  reste, 
l'autorité  administrative  nie  avoir  donné  aucun 
ordre  aux  percepteurs  de  refuser  des  extraits  de 
rôle  à  qui  que  ce  soit. 

2«  grief  Refus  fait  par  le  sous-préfet  de  Dieppe 
de  légaliser  une  procuration  dont  le  nom  au 
mandataire  était  en  blanc.  C'est  une  simple  allé- 
gation dont  les  pétitionnaires  no  rapportent  au- 
cune prévue. 

Z*  grief  Refus  d'admettre  les  pièces  deMti.Beau- 
rain  frères  et  Poulain.  Le  sieur  Poulain  (Jean- 
Baptiste-Benoit)  avait  produit  des  pièces  anté- 
rieurement au  30  septemore.  Mais  ces  pièces 
n'établissent  pas  suftisamment  la  possession 
annale;  il  avait  été  ajourné  par  arrêté  du  21  sep- 
tembre«  Le  15  Dovéfnl>re9  el  non  le  ii,  U  fit  d^ 
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nouvelles  justifinatlnos;  mais  alors  Ips  lîste.^  étant 
déflniii veinent  cluses  depuis  la  veille,  à  oiist; 
beurcB  du  matin,  il  ne  fut  plus  possible  de  Tad- 
mettre. 

Q'^ant  aux  frères  Beaurain,  un  arrêté  pris  en 
conseil  de  préfecture,  ie  14  noveuibre,  rejeta  leur 
demande  d^iiscription,  savoir,  celle  du  sieur 
Beaurin  de  Niile^BuPcti,  faute  de  justiHcatiun  suf 
Usante  ;  celle  d  ëieur  Beaurain  de  Munchy,  pour 
n'avoir  point  réilamé  en  teinp«  utile,  ni  fuit  de 
pruductions  de  pièces  antérieurement  au  1"'  oc- 
tobre. 

4*  frief.  Inscription  de  neuf  élf^ctenrs  après  le 
308epieuibie.  Les  pétition  nu  ires  n*ui(aqueiit  point 
leur  capacité  clectorufe,  muis  seulement  leur 
inscription  après  ie  délai  fixé  par  la  loi  du  2  mai. 
Il  a  été  répondu  que  la  non-inscriptiuii  de  ces 
électeurs  avant  le  30  septemhre  n'avait  été  que 
le  résultat  d^uneerreur  commise dan^  les  bureaux 
de  la  prélecture.  Quo  ces  électeurs  avant  réclamé 
en  temps  utile  et  ayant  été  léellomeiil  inscrits  sur 
une  liste  d'oflice  adressée  le  17  novembre  à  la 
préfecture  pur  le  ^ous-préfet  de  Dieppe,  il  avait 
été  ju>te  de  réparer  cette  erreur,  que  Ton  avait 
eu  soin  d'expliquer  par  une  note  mise  en  mar^e 
de  leur  nom,  etcunire  laquelle  personne  n^avail 
réclamé  avant  ni  pendant  Télection. 

5*  griêf.  DotniailedeMM.  deVieilcastel,  d*Allain^ 
ville  et  Laurent  de  La  Bulletière.  Les  pétitionnaires 
prétendent  que  ces  tunctiounaires  publics  au- 
raient dû,  puur  avoir  droit  de  voter,  justitUr 
d  une  déclarai  ion  de  changement  de  domicile. 
L'on  répond:  l""  que  M.  Laurent  de  La  Buffeiiére, 
ri'oeveur  de  i'enregistremmt  a  Totes,  exerçant 
son  droit  éleciural  pour  la  première  fois,  n'a  pu 
avoir  d'autre  domicile  (Olilique  que  celui  du  dé- 
partement où  il  réside;  2*  que  MM.  Vieilcuslel  et 
d'Allrfinville  ay.nt  nréiédenimeut  volé,  Tun  en 
18*20  et  l'autre  en  1824,  dans  les  départements  odt 
ils  ne  payaient  aucune  contribution,  kurdomiciie 
politique  n'a  pu  être  séparé  de  leur  domicile  nel. 

Mouâ  ne  pi  étendons  pas,  Messieurs,  que  cette 
réponse  t^oit  péreniptoire,  car  il  resterait  toujours 
à  déterminer  si  des  fonctionnairs  publics  amo- 
viblis  pour  a\oir  un  domicile  réel  dans  les  lieult 
où  ils  exerc«  nt  leuis  rouciioni-,  n'éiaieiit  pas  te- 
nus à  une  déclaration  qU:^lconque.  C'est  une  ma» 
tière  qui  a  déjà  été  controversée  pardevant  vous 
et  qu'il  ne  nous  appartient  ikis  de  reproduire. 
Iiious  dirons  btulement  que  1  inscription  sur  la 
liste  élictoi aie  des  trois  fonctionnaires  publics 
ei-dessuB  peutélie  fondée. 

6*  grief.  Les  iiéiiiioonaires  se  plaignent  du  dé- 
faut de  liberté  des  votes  et  des  moyens  empio\és 
pour  surveiller  les  électeurs.  Les  explications 
données  par  le  président  de  ce  collège  t  votre 
aixième  bureau,  lors  de  la  vériticatioii  des  pou^ 
^0118  et  le  procès- verbal  ont  prouvé  que  toutes 
ce^  asst  rtions  u'éiaieut  pas  fonuées. 

Nous  vous  proposons  le  renvoi  de  la  pétition  à 
M.  le  gaide  des  Fceaux,  à  M  le  ministre  de  l'iu- 
térietr  et  à  la  commission  chargée  de  l'examen 
du  projet  de  loi  tuT  les  lidies  électorales. 

M.  le  baron  Bignon.  Messieurs,  je  ne  viens 
point  examiner  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  plus  ou 
moins  exact,  de  plu»  ou  moins  plausible  dans  les 
obbervations  prehentées  par  M.  le  rappoiteur, 
sur  la  pétition  d'un  certain  nombre  d'ékcieurs 
de  Dieppe.  Eu  défiit  de  tout  ce  qu'on  pourrait 
dire  pour  atténuer  les  divers  griefs  énoncés  par 
cette  pétition^  il  rester»  toijours  un  fait  grave 
qui  ne  fei^urait  être  infirmé  :  c'est  que,  le  9  no^ 
vembre,  il  a  été  inscrit  sur  la  liste  électorale  de 


cet  arrondissement,    neuf  individus  nouveaux 

avec  la  note  suivante  :  Imcinplions  oMiset  par 
erreur  sur  le  tableau  de  recti/ication  du  80  iejfh- 
tembre  où  elUt  auraient  dâ  être  comprises.  Or,  il 
est  prouvé  que  ces  inscripiions  n'avaietit  {)oint 
été  omi>es  par  erreur  le  30  septembre,  attendu 
que  c'est  iipiès  le  30  septembre  seulement  que 
le  soui^-préfet  de  Dieppe  a  fait  demander  à  plu- 
sieurs de  ces  neuf  individus,  les  extraits  de 
leurs  contributions,  atin  de  les  faire  inscrire. 
C'est  une  circonstance  <|ue  Ton  pourrait,  au  besoin, 
étal)lir  devant  les  tribunaux.      « 

Mais  ici.  Messieurs,  par  rapport  au  déparle- 
ment de  la  Seii  é-iiiierieure,  la  ^lelilinn  de  Dirppe 
nVst  (|u'un  léger  accessoire;  elle  n'indique  pas 
la  dixième  pariie  des  reprocins  qu'a  m<'i-ités  la 
préfecture  de  ce  département.  Les  moyens  de 
fraude,  à  ^u^a^'e  de  radministration,  se  sont 
étendus  à  ses  divers  arrondissements.  Il  eu  a  été 
publie  un  mémorial  fort  curieux  que  l'on  a  écarté 
précédemment  comme  un  écrit  anonyme:  mais 
je  dois  vous  faite  connaître  que  ce  mémonal  est 
un  écrit  avoué  et  reconnu,  que  le  mau usent  sur 
lequel  il  a  été  imi>rimé  était  revêtu  de  la  signa- 
ture de  vingt  citoyens  des  plus  honorables,  et 
que  J'ai  ces  signatures  eniie  les  muins  ;  je  dé- 
clare, en  outre,  que  je  n'hésiterais  pas  à  le  signer 
moi-même  à  I  instant,  parce  une  tius  les  faits 
qu'il  expose  sont  appuyés  sur  des  pièces  authen- 
iiciues,  sur  d'incontestables  pr  uves.  Le  minisière 
connaissait  la  vérité  des  choses;  le  minisière  a 
lait  justice.  Le  ministère  a  senti  qu  il  y  avait 
désormais  incompatibilité  absolue  entre  le  préfet 
(le  la  Seine-lnférieure  et  la  population  de  ce  dé* 
partemeni  ;  il  a  vu  que  le  divoice  était  con-omm^ 
entre  eux,  et  il  lui  a  donné  sa  sanctlun,  en  déli- 
vrant les  administrés  de  la  présence  de  Tadmi- 
msirateur. 

On  a  d^jà  beaucoup  parlé  ici  <le  comités  dlrec* 
leurs.  (Mouvement,)  Eh  bien,  Messieurs,  peut-être 
trouverai-je  faveur  auprès  ue  quelques  perronnes, 
car  c^esi  un  comité  directeur  que  je  vais  vous  si- 
gnaler; je  vais  vous  deroi^ler  le  tableau  de  ses 
crimes  k  l'égard  d'un  de  ces  loyaux  préfets  doni 
la  France  ingrate  méconnaît  la  paternelle  adiui- 
nislraiion.  A  Houeu,  Messieurs,  un  vrai  comité 
directeur,  un  réunion  de  dix  à  douze  bons  ci- 
toyeus,négociauts,manufacluriers,  jurisconsultes, 
a  eu  I  autiace  de  diiiger,  sous  le  nom  de  bureau 
consultatif,  les  élecieurs  dans  leurs  demarcties 
auprès  de  rautoriié  pour  les  aider  à  vaincre  ses 
résista nce^,  à  triompher  des  entraves  sans  nom- 
bre mises  à  leur  inscription. 

La  préfecture  avait-elle  repoussé,  sous  de  faux 
prélextef,  des  électeurs  dont  les  titres  étaient 
légUiieis;  avait-elle,  au  contraire,  admis  comme 
électeurs  des  hommes  qui  ne  payaient  pas  le 
cens  ?  de.>  pétitionnaires  survenaient  aussitôt, 
qui  demandaient  l'inscription  des  premierSt  ^ 
radiation  des  autres. 

La  préfecture  poriait^ellesur  ses  listes  un  cer- 
tain nombre  d'électeurs  avec  te  même  cens,  cUif- 
fre  pour  cliilfre,  qu'en  1824 1  des  membres  ef- 
frontés du  comité  directeur  osaieut  représenter 
que  la  cote  de  ces  citoyens  avait  dû  être  réduite 
par  les  deux  dégréveinents  opérés  depuis  cette 
époque;  mais  le  préfet,  sans  égard  pour  des 
plaintes  aussi  fon«iées,  répondait  tièremeut^ae 
ces  électeurs  payaient  tin^  somme  suffisante  d*im^ 
pâts^  et  il  fallait  l  en  croiie  sur  parole.  Peut-être 
le  bureau  consultatif  avait-il  rirrévérence  de 
mettre  en  doute  la  vérité  d'une  assertion  que 
rien  u'appuyait;  mais  il  est  évident  que  c'étuit 
un  acte  de  rébellion,  une  entreprise  re^oiutioa^ 
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Dàfre,  que  de  touIoIp  forcer  un  préM  de  s'as- 
sujettir aux  rèiiies  et  aux  preuves  prescrites  i)ar 
la  toi. 


où  ils  muient  imposés?  M.  le  nrofet  Piiitsuppli<^ 
de  faire  ajouter  sur  les  liste:»  rindiciition  de  ses 
département^.  Sur  trente-cinq  perj^onnes  ainsi 
inscrite?»,  le  préfet  donna,  pour  douze,  une  indi- 
cation de  départements  où  ils  élaiiMit  censés  payt^r 
des  impôts;  il  se  disp^'nsa  de  donner  aucune 
indication  sur  les  Tingt-ci'iq  autres;  maii^  tous 
nVn  furettt  pas  moins  maintenus  t^ur  les  listes 
sans  nouvelle  justification. 

Le  préfet  exigcait-il  des  pouvoirs  nolari<*s  pour 
être  admis  à  luire  le  dépôt  des  pièces?  on  lui 
portait  des  plèies  avec  des  pouvoirs  notariés. 

Rejetait-il  les réctamatifns  collectives?  on  lui 
pré>entait  des  réclama  lous  revêtues  d*une  seuie 
siffiiuture. 

Ri  fusait-il  les  pétitions  qui  n'étaient  pas  sur 
napler  timbré,  quoique  les  affaires  relatives  aux 
élections  doivent  être  traitées  par  simple»  mé- 
moires et  sans  frais  ?  vite  on  avait  recour»  au 
pailler  timbré. 

Voulait-il  se  rendre  ioaccesMble  aux  plaintes  et 
môme  à  la  remise  dis  piôies?  on  Correspondait 
avec  lui  par  huissier.  Bipore auparavant  etaii-oj 
obligé  de  présenter  requête  à  Ai.  le  président  des 
vacations,  car  défense  expresse  avaiiotéfuiie  aux 
buissiers,  par  le  procureur  da  roi,  de  prêter  leur 
ministère  pour  les  affaires  détection,  à  moins 
d'en  avoir  obtenu  l^autonsation  préaiabl  . 

BitHn,  dans  Ces  iOi  royabl^s  rombais  d*un  ad- 
ministrateur contre  ses  udiinnisti'és,  à  eôtédts 
déceptions,  des  dénis  de  Justice,  des  cuotliis,  dis 
décisions  contradictoires,  des  actes  arbitraires  de 
toute  espèce  auxquels  se  ponail  la  préfeciure, 
on  voyait  un  dévouement  courageux  pour  la 
Hdèle  observation  des  lois,  sinon  emiiéciier  eii- 
iièremeni  IVffet  de  la  fraud  ,  du  moins  la  com- 
battre sans  c  sse,  la  signaler  et  qu^^lquefois  par- 
venir à  eu  limiter  le.^  écarts^  et  c'esf  aiiii^i  que, 
de  con**piraiion  en  conspiration,  le  département 
de  la  ttt  ine-Inféri  ure  a  envoyé  à  dtie  Chambre 
une  députution  insolente  qui  conspire  oiiverie- 
ment  pour  raffermissement  de  la  monarchie  cons- 
titutionnelle. (i4d/i^«ion  à  gauche,) 

On  conviendra  que  la  colère  était  excusable 
chef  un  préfet  ainsi  contrarié.  Aussi  trouvons- 
nous  tout  naturel  qu*il  ait,  dans  ses  clrcuaires, 
présenté  de  tels  procédés  comme  de  veritubes 
ottentats  contre  le  gouvernement,  et  que,  dans 
Texercice  des  droits  les  plus  légitimes,  il  ait  vu, 
je  cite  textuellemei't  ^es  explv^Sions,  les  ma- 
nœupres  de  la  haine  fUrieuse  et  de  la  criminelle 
audace  du  parti  libéral.  CVst  dans  ces  termes  po- 
lÏH  qu^un  prèf  a,  sans  respect  pour  lui-uiiUnc,  a 
08i>  qualitier  les  neuf  dixièmes  de  la  po|iulutiou 
de  Rouen  et  de  tout  le  département  de  la  Seiue- 
lûieiieure. 

Je  ne  demanderai  point  si  l'homme  qui,  au 
milieu  d*une  population  instruite  et  clairvoyante, 
a  été  capable  d'une  telle  conduite  et  d'un  tel  lan- 
gage, est  destiné  à  devenir  un  luouèle  ne  sa&iesse 
et  de  bonne  foi  pour  le  déj)artement  où  il  a  été 
envoyé.  J'ignori;  si  (a  translation  d  Un  funciiou- 
Daire,  du  poste  qu'il  occupait  4  un  po.^^te  nou- 
veau, peut  opérer  en  lui  une  si  rsn*  uietamor- 
Bliose.  Ct'P'iidani  nous  ditvuna  nous  rt*ssurer. 
ans  l'une  de  no^  dernières  séaneer,  VL.  le  mi- 
nistre de  rintérieur  nous  h  encouragés  à  i>iau- 
coup  espérer  de  l'avemr.  Il  nous  a  lurmeliemeat 


dérfaré  que  le  renvoi  qui  lui  e$t  fait  dns  pétitions 
discutées  en  ce  iiiom  Mit  sera  poor  lui  l'objet  du 
plus  s  rieux  examen.  Nous  avons  aice  té  avec 
confiance  cette  promesse  ;  nous  aimons  à  compter 
sur  les  effets  qui  devruot  en  être  la  juste  consé- 
quence :  mai^,  au  milieu  des  déclarations  tran- 
quillisantes de  M*  le  ministre,  il  lui  a  échappé 
quelques  paroles  qu'il  nous  permettra  de  rele- 
ver, parce  qu'elles  portent  sur  un  principe 
inexact  et  contiennent  une  doctrine  erronée. 

L'un  de  nos  honorables  collèj^ues,  M.  Ghau- 
velin,  ayant  rappelé  que  des  pétiiions  célèDres, 
renvoyées  par  la  Chambre  des  pairs  i,  la  dernière 
administration,  étaient  restées  sans  aucun  ré- 
sultat, M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  répondu  : 
«  Je  n'ai  pas  à  m'occuper  de  ce  qui  a  précédé, 
mais  seulement  de  ce  qui  doit  suivre.  »  une  lelle 
doctrine.  Messieurs,  ne  saurait  être  admise.  Ce 
n'est  point  dans  ce  sens  qu'une  ligne  de  démar- 
cation doit  être  tracée  entre  l'administration  an- 
cienne et  la  nouvell  •;  ce  n'est  point  dans  ce  sens 
que  le  présent  doit  être  séparé  du  passé.  Le  nou- 
veau ministère  a  dû  répudier,  et  nous  rec  n- 
naissons  avec  plaisir  qu'il  a  répudié,  on  effet, 
riiéritage  de  maifaisance  q  le  lui  avait  légué  le 
ministère  précédent:  il  n*a  point  cru  devoir  con- 
server, à  titre  successif,  le  droit  usurpé  de  violer 
les  lois,  les  liOerlés  publiques  et  la  Gnarie  m^'ine; 
mais  il  n*y  a  là  de  sa  pari  qu'un  mérite  negaiiT. 
qu'une  ab:>lenance  de  mal  faire,  et  U  ne  doit 
lioint  se  borner  Si  mission.  CVstà  lui  de  corriger, 
dan^  le  passe,  le  mal  qui  a  été  fait,  de  satisfaire 
aux  just<*s  réclamations  qui  ont  été  prèse  itées 
même  pendant  i'admiuistiaiion  des  derniers  mi- 
iiisires;  it  si,  parmi  les  peiitiius  qui  leur  furent 
renvoyées  soit  par  ta  Ghambie  des  deput  s,  suit 
par  la  Chambre  des  pairs,  il  eu  est  qui  se  rappor- 
tent tk  des  intérêts  toujours  subsistants;  si  la 
voix  du  pays,  si  le  besoiu  public  adresse  aujour- 
d'hui même  au  tiône  les  mêmes  voeux  que  ren- 
feruiaieut  quelques-unes  de  ces  péutions,  le 
devoir  du  ministère  actuel  est  de  s*eu  occuper, 
de  faire  ce  que  n'4  pas  fait  la  dernière  auinir 
uisiration,  d  assurer  l  exécution  des  lois  du 
royaume. 

Les  iiiscussions  de  nos  dernières  séances  nous 
montrent  encore,  sous  d'autres  points  de  vue,  le 
muiisière  actuel,  préveiu  au  moius  de  négli- 
gence 4  l'égard  ue  délits  d'une  autre  uature, 
délits  avérés,  et  qu'un  ju»ie  cliàiiment  aurait  dd 
suivre.  Quoi,  Messieurs,  cette  Imprimerie  royale, 
ilotoe  par  le  budget  de  i*liiat  pour  rimiireaMoa 
des  lois,  pour  la  conservation  des  objets  d'arts 
et  de  sciences,  des  monuments  les  plus  précieux 
de  l'histjire  et  de  ta  liferaluie  ou  nalionaie  ou 
ét'angére;  celte  insUtutiou  publique,  consacrée 
par  SOI)  litre  mt^ue  à  une  ue^Unauou  ue  gra  ideur 
et  de  libéralité,  a  eié  transformée,  pir  un  miuis- 
lère  fait  pour  tout  avilir,  eu  un  atelier  ue  là^:hes 
impostures  1  L'empreinte  connue  des  earaciè>es, 
qui  lui  sont  pro|tresetqu'a  profanes  un  si  mdigue 
usage,  atteâU)  k  toute  la  Franco  ue  quelle  soaice 
sont  parus  h  s  flots  d'injures  et  dtt  mensonges 
qui  ont  iuoude  les  dépaitementsi  lit  le  ministère 
pubUc,  Si  prodigue  de  réquisitoires  contre  les 
ouvragcd  les  plus  innocents,  contre  les  contra* 
veuiluns  les  plus  legéts,  e^t  leste  immobile  et 
silencieux,  quand  il  s'agit  U^borriuies  dituma- 
tions,  dout  les  auteurs  ^out  à  laciles  ^  dé- 
couvrir 1 

Ce  ii'eat  pas  tout.  Le  ministère  oouveauallouera, 
dans  les  coiU|it>  s  de  1  lui|iil  uene  royal  ,  !•  s  de* 
peustS  faites  pour  caluiunier  uuo  partie  ues 
membres  ue   cette    Cliauibr«|  et  la  Caambri 
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eUe-méme  sanctionnera  ces  bonteases  dépenses! 
Non,  Messieurs,  il  n'en  sera  pas  ainsi.  Une  grande 
épreuve  est,  daûs  cette  circonstance,  réservée  à 
Tadminisiration  nouvelle  et  particulièrement  sous 
le  rapport  financier.  Le  résultat  de  cette  épreuve 
sera  pour  les  Chambres  et  pour  là  France  une 
imporunte  leçon,  car  il  nous  apprendra  si  les 
comptes  des  ministres  peuvent,  auand  on  en  a 
la  volonté,  n'être  qu^une  vaine  fable  et  un  babile 
mensonge. 
^    Voix  a  gauche  :  Très  bien  ! 

M.  le  baron  Blj^non.  De  nombreuses  et  dis- 
pendieuses impressions  de  libelles  ont  été  exécu- 
tées par  l'Imprimerie  royale.  Voilà  un  fait  cons- 
tant. Les  frais  de  ces  impressions  ont  été  pavés 
par  Targeutdu  Trésor  public.  Ce  second  fait  n  est 
pas  moins  incontestable.  S'il  y  a  de  la  vérité 
dans  les  compt*  s  rendus  par  les  divers  minis- 
tères, les  comptes  de  flmprimerie  royale  devront 
être  appuyés  (Je  justitications  qui  feront  connaître 
les  objets  pour  lesquels  les  dépenses  qu'ils  por- 
teront auront  été  produites.  Ils  devront,  en  con- 
séquence, exprimer  les  sommes  qu'a  dû  coûter 
Timpression  des  libelles  sortis  pendant  quinze 
à  vmgt  jours  consécuiifs  des  pressas  de  ci  tte 
imprimerie  au  nombre  de  plus  de  cent  mille 
exemplaires  par  jour.  Mais  peut-èire  les  dépen- 
ses occasionnées  par  ces  publications  auront- 
elles  été  payées  i  l'Imprimerie  royale  à  l'uide  de 
fonis  secrets  sur  les  fonds  affectés  pour  frais 
d'impressions  à  divers  dé()urtements  ministériels. 

Dans  ce  detnier  cas,  si  celui  des  ministères, 
qui  a  plus  particulièrement  dans  ses  attributions 
rimprimerie  royale,  n'a  été  pour  rien  dans  les 
dépenses,  il  aura  du  moins  été  pour  quelque 
cbose  dans  les  recettes;  car,  du  moment  que 
l'exislence  d'uu  travail  eifectué  par  l'Imprimerie 
royale  est  constatée,  i(  y  a  eu  nécessairement  ou 
une  recette  ou  une  dépense,  et  les  comptes  doivent 
faire  mention  de  Tune  ou  de  l'autre.  S'il  en  était 
autrement,  il  serait  démontré  que  non  seulement 
des  dépenses  inutiles,  mais  même  des  dépenses 
fausses,  des  dépenses  pernicieuses  dans  leur 
objet,  contraires  au  maintien  de  la  Charte  et  à  la 
sûreté  de  TBtat,  pourraient  èire  déguisées  dans 
les  comptes  des  divers  départements  du  manière 
à  tromper  quelquefois  la  surveillance  du  minis- 
tère tout  entier,  moins  le  ministre  prévaricateur, 
de  manière  k  échapper  constamment  à  la  sur- 
Teillance  de  la  puissance  législative. 

Je  ne  puis  donc  qu'appeler  très  sérieusement, 
d'une  part,  l'attention  de  M.  le  garde  des  sceaux 
sur  le  silence  du  ministère  public  à  l'égard  d'écrits 
sans  nom  d'auteur  et  d'imprimeur  qui  lui  ont  été 
dénoncés  dans  plusieurs  départements  :  d'une 
autre  part,  sous  le  rapport  du  bon  ordre  de  la 
comptabilité,  l'attention  réunie  et  de  M.  le  garde 
des  sceaux  et  de  M.  le  ministre  des  iinauces. 

Quanta  la  pétition  à  l'occasion  de  laquelle  j'ai 
pris  la  parole,  j'appuie  les  renvois  proposés. 

M.  le  baron  d'Hausses.  Messieurs,  les  opéra- 
tions du  coilèfîe  de  Dieppe  vous  ont  été  signalées 
comme  entachées  d'irrégularités  qui,  après  avoir 
servi  de  prétexte  à  la  demande  de  leur  annula- 
tion, deviennent  aulourd'bui  l'objet  d*une  accu* 
sation  contre  le  préfet  de  la  Seine-Inférieure. 

Le  rapport  que  vous  venez  d'entendre  a  rendu 
aux  faits,  d'après  lesquels  vous  aurez  à  former 
voire  opinion,  une  exactitude  dont  Taccusation 
l'avait  dépouillée.  Je  me  bornerai  à  compléter  la 
Justitication  d'un  magistrat  dont  je  m'bonore 
d'être  Tami  et  dont  la  longue  administration  n'a 


laissé  que  des  souvenirs  de  talents  et  de  loyaoté. 

Un  libelle  qne  je  croyais  désavoué  par  son 
auteur,  puisqu'il  n'était  pas  signé,  dénonce  de 
prétendues  menées  illégales  que  roo  attribue  au 
préfet  de  la  Seine-lnférieure,  aux  fonctionnaires 
placés  sous  ses  ordres,  aux  présidents  des  collèges 
électoraux.  On  se  garde  de  rien  dire  qui  fasse 
soupçonner  l'action  d'une  influence  contraire  qui 
aurait  pu  imposer  à  l'autorité  le  devoir  de  neu- 
traliser le  plus  possible  ce  que  cette  action  aurait 
eu  de  trop  hostile.  On  se  garde  de  parler  de  ces 
comités  établis  dans  tous  les  arrondissements, 
dans  toutes  les  villes,  et  dont  les  démarches 
s*étendanlaux  limites  les  plus  reculées  du  dépar- 
tement, excitaient  les  électeurs  à  seconder  des 
projets  au  but  comme  aux  résultats  desquels  ils 
étaient  étrangers.  On  dissimule  les  moyens  em- 
ployés pour  entraîner  les  votants,  pour  comman- 
der des  votes.  Tout  est  licite  d'un  lu^té,  tout  est 
coupable  de  l'autre  :  à  défaut  des  actes  on  scrute 
les  pensées.  Les  précautions  prescrites  par  les 
lois  ou  les  instruetions  qui  les  interprètent  sont 
présentées  comme  des  infractions.  Le  préfet  doit 
avoir  toujours  tort,  quelque  chose  qu'il  fasse.  Le 
bon  droit  ne  saurait  manquer  d'être  du  côté  de 
ses  antagonistes,  quelque  exagérées  que  soient 
leurs  prétentions.  Telle  est  la  manière  de  juger 
des  partis»;  et,  car  il  faut  le  dire.  Messieurs,  on 
pouriaii  penser  que  leur  exaspération  a  été 
poussée  bien  plus  loin  dans  le  département  de  la 
Seine-Inférieure,  si  l'on  en  jugeait  par  le  libelle 
dont  je  vous  parle. 

Je  puis  le  proclamer  sans  crainte  d'être  démenti, 
Messitrurs,  M.  le  préfet  de  la  Seine-Inférieure  n'a 
pas  à  redouter  de  haines  pert^onnelles.  San  admi- 
nistration douce,  active,  éclairée,  lui  a  concilié 
la  confiance  de  toutes  les  notabilités  ;  mais  dans 
la  circonstance  dont  il  s'agit,  une  effervescence 
impossible  à  maîtriser  s'était  emparée  des  esprits. 
Elle  avait  excité  contre  lui  des  atUiques  aux- 
quelles il  eût  été  difQcile  qu'il  opposât  un  sang- 
froid  soutenu.  Au  milieu  des  exigences  d'une 
vaste  administration,  il  était  impossible  qu'il 
surveillât  seul,  dans  tous  ses  détails,  l'immense 
travail  d'une  liste  qui  comprenait  4,000  élec- 
teurs. Des  erreurs,  des  irrégularités  étaient  iné- 
vitables. Cependant,  ces  erreurs,  ces  irrégu- 
larités ont  dû  être  bien  rares,  puisqu'un  très 
petit  nombre  d'inscriptions  ont  été  attaquées, 
malgré  l'intention  que  l'on  ne  peut  manquer 
d'attribuer  aux  antagonistes  de  l'administration, 
de  ne  passer  sous  sireuce  aucun  des  torts  qu'elle 
aurait  eus. 

On  attaque  les  opérations  du  collège  électoral 
de  Dieppe,  sous  le  prétexte  que  neuf  électeurs 
auraient  été  inscrits  après  la  clôture  des  listes, 
et  que  trois  l'auraient  été  sans  avoir  fait  une 
élection  préalable  de  domicile. 

Le  rapport  vous  a  éclairés.  Messieurs,  sur 
l'inculpation  relative  à  l'inscription  de  ces  deux 
électeurs.  Vous  serez  surtout  frappés  de  ce  que 
soit  avant,  soit  pendant  la  session  du  collège, 
aucune  réi  lamation  ne  se  soit  élevée,  qu'aucuu 
appel  n'ait  été  interjeté  ni  à  la  cour  royale,  ni 
au  Conseil  d'Etat,  et  de  ce  que  ce  soit  après  un 
intervalle  de  plus  de  deux  mois  que  la  validité 
des  opérations  se  trouve  en  doute. 

Je  ne  répéterai  pas.  Messieurs,  des  explications 
que  le  rapport  voas  a  fournies  et  plus  étendues, 
et  plus  satisfaisantes  que  je  ne  pourrais  le  faire. 
Les  griefs  reprochés  à  M.  le  préfet  de  la  Seine- 
Inférieure  ne  vous  paraissent  sans  douté  plus 
aussi  graves,  depuis  que,  dépouillés  des  acces- 
soires dont  00  les  avait  accompagnées»  les  6iit9 
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te  présentent  tels  qu'ils  existent.  En  effet,  que 
rest4^t-il  de  ces  griefs?  Tout  au  plus  an  défaut 
de  forme,  une  irréffiilarité  :  mais  cette  irrégula- 
rité, ce  défaut  dé  fi»rme,  ne  trouveraient-ils  pas 
en  quelque  sorte  l'objet  d'un  éloge,  si  le  préfet 
avatt  eu  le  courage  de  s'exposer  à  un  bl&roe, 
qu'il  devait  prévoir,  plutôt  que  d'éviter  ce  biàmo* 
en  privant  de  l'exercice  du  plus  précieux  de  leurs 
droits,  plusieurs  citoyens  auxquels  on  ne  le 
conteste  pas?  Le  préfet  n'aurait-il  pas  été  beau- 
coup plus  repréhensible,  si,  pour  couvrir  une 
erreur,  qui  d'ailleurs  s'explique  par  la  confusion 
indispensable  dans  ces  volumineux  dossiers,  à 
l'enregistrement  desquels  les  bureaux  les  plus 
nombreux  pouvaient  à  peine  sulflre;  si,  dis-je, 

Îiour  couvrir  cette  erreur,  il  avait  soustrait  une 
iste  momentanément  égarée? 

Ici,  Messieurs,il  va  non  seulement  présomption, 
mais  preuve  de  bonne  foL  Le  préfet  avait  pris 
le  moyen  le  plus  positif  d'éviter  jusqu'au  soupçon 
d'une  méprise,  puisqu'une  annotation  placée  en 
regard  de  chaque  nom,  et  dans  laquelle  est  indi- 
q^oé  le  motif  du  retard  apporté  dans  l'inscriotion, 
signalait  l'irrégularité  eu  même  temps  qu'elle  en 
exposait  la  cause.  La  question  semble  donc 
devoir  se  réduire  à  ce  dilemme:  ou  les  citoyens 
portés  sur  la  liste  du  9  novembre  avaient  le 
droit  de  voter,  et  l^ur  omission  eût  été  un  tort 
très  grave  delà  part  du  préfet,  qui,  après  en  avoir 
eu  connaissance,  ne  l'aurait  pas  fait  disparaître; 
ou  ce  droit  ne  leur  appartenait  pas,  et,  en  les 
comprenant  sur  une  liste  de  rectiHcation,  le  pré- 
fet a  commis  un  acte  reprébeosible.  Personne 
ne  leur  conteste  ce  droit;  donc  le  préfet  a  dû 
exercer  la  faculté  qu'il  avait,  de  les  comprendre 
au  nombre  des  électeurs,  même  en  étendant 
cette  faculté  au  delà  du  délai  indiqué  par  Tor- 
donuance  royale. 
Quant  aux'trois  électeurs  portés  sur  la  liste, 

?|uoiqu'ils  ll'eus^ent  pas  r«'mpli  la  Tormaliié  de 
aire  une  élection  de  domicile,  il  est  bien  reconnu 
qu'ils  réunissent  les  i  ouditions  qui  les  rendent 
aptes  à  tmriiciper  aux  élections.  H  est  reconnu 
qu'ils  n'ont  pu  exercer  leurs  droits  politiques  ail- 
leurs que  dans  le  collège  sur  la  liste  duquel  ils 
étaient  portés:  il  est  reconnu  enfin,  que,  de  leur 

{mrt,  comme  de  celle  de  l'administration,  aucune 
ntention  de  fraude  ne  s'est  mêlée  à  l'exercice  de 
ces  droits.  Vous  ne  vous  arrêterez  donc  pus»  Mes- 
sieurs, au  reproche  dirigé  contre  leur  inscription. 

Préfet,  j'ai  «lû  repousser  les  attaque-  dirigées 
contre  un  collègue  dont  la  francbi-^e  et  la  loyauté 
ne  me  sont  pas  moins  connues  que  les  talents. 
Propriétaire  dans  le  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  il  m'appartient  de  défendre  un  magis- 
trat qui  a  bien  mérité  de  son  pays  :  député,  il 
e^t  de  mon  devoir  de  parler  suivant  ma  cons- 
cience, qui  me  dit  que  lorsqu'il  existe  une  pré- 
somption de  bonne  foi  dans  une  opération  élec- 
torale, la  Chambre,  fidèle  à  une  jurisprudence 
établie  par  de  nombreux  précédents,  doit  écarter 
les  considérations  qui  loi  seraient  présentées 
contre  cette  opération. 

Je  pense.  Messieurs,  que  vous  n'hésiteres  pas 
à  adopter  cette  jurisprudence,  et  que  vous  passc- 
rei  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  dirigée 
contre  M,  le  préfet  de  la  Seine-Inférieure. 

M.  C^teaoa.  Messieurs,  dans  les  di«cus8ions 
qu'ont  amenées  les  procès-verbaux  des  élections, 
vous  aves  entendu  (comme  dans  les  pétitions 
qui  voua  occupent),  h^'reclamations  de  presque 
tous  les  points  de  la  France,  contre  lee  fraudes 
étoctofttoa  oommiaes  par  1m  aftota  de  Tautoriiê 


ministérielle,  et  communes  au  département  au- 
quel j'ai  l'honneur  d'appartenir. 

Infractions  dans  la  publication  des  listes,  ra- 
diations arbitraires,  exigences  illégales,  dénis  de 
justice,  rejets  de  délégations  légales,  conflits, 
décisions  contradictoires,  intrus;  rien  n'aurait  été 
négligé,  M^ssieurs,^ pour  donner  une  nouvelle  et 
plus  longue  rie  au  système,  qni,  depuis^  le  ren- 
versement de  l'ordonnance  paternelle  du  5  sep- 
tembre 1816,  portant  : 

«  Art.  1*'.  Aucun  article  de  la  Charte  constitu- 
tionnelle ne  sera  revisé. 

r  KrU  8.  Le  nombre  des  députés  reste  fixé  con- 
formément à  l'article  36  de  la  Charte,  à  258.  » 

Était  devenu,  depuis  4820,  et  même  avec  ses 
avant-coureurs,  une  conspiration  permanente 
contre  la  Charte  et  contre  nos  libertés  constitu- 
tionnelles. 

Messieurs,  dans  non  annales,  le  système  repré* 
sentatif  date  de  1789.  Ce  système,  consacré  en 
1814  par  la  main  auguste  qui  l'avait  sanctionné, 
a  eu,  comme  le  corps  humain,  ses  vicissitudes, 
ses  écarts,  ses  maladies;  son  ambition,  fcs  illu- 
sions: 1814  a  arrêté  les  unes,  les  élections  de 
1827  ont  étouffé  les  autres.  C'e«tt  donc  après 
trente-huit  ans  de  convulsions,  de  douleur^i,  de 
sacrifices  de  tous  les  genres,  inséparables  de 
cesrévolutions,  qui,  dansle  monde  moral  comme 
dans  le  monde  physique,  sont  signah^es  par  la 
Providence,  qu'il  à  fallu  revenir  et  qu'il  faut 
revenir  à  ce  même  point,  tracé  par  la  Providence 
même. 

Or,  je  le  demande  à  la  France  entière,  qui 
osera  nourrir  encore  de  vaines  chimères  au  prix 
de  tant  de  maux,  pour,  en  définitive,  revenir  né- 
cessairement et  forcement  encore  à  ce  même 
point  contre  lequel  les  intelligences  humaine^  les 
plus  déliéps  ont  déjà  tant  de  fois  échoué?  faisons 
donc  trêve  d'illusions. 

Que  ces  di>nonclations  des  dernières  manœu- 
vres électorales,  dernière  et  triste  tentative  d'une 
malbeureuse  ténacité  expirante;  que  ce  besoin 
d'ordre  légal,  qui  frappe  à  tontes  les  portes, 
fixent  votre  conviction  sur  la  nécessité  de  ren- 
trer dans  la  Charte  et  ses  conséquences,  d'en 
rétablir  les  articles  lacérés  ou  tronqnés. 

Votre  conviction,  Messi<^urs,  n'en  doutes  pas, 
donnera  de  l'assurance  à  une  administration 
dont  les  premiers  ac'es  sont  une  justification  du 
choix  du  prince. 

Ainsi,  vous  obtiendres  que,  dès  la  première 
année  de  celte  ère  nouvelle,  la  presse  ne  soit 
assujettie  qu'à  des  lois  qui  honorent  une  nation 
éclairée. 

Vous  pourrex  espérer  que  le  ministère  de  Sa  Ma- 
jesté, plus  certain  de  votreconcours,  nejiigeraplus 
qu'un  mieux,  qui  est  toujours  un  mieux,  peut 
tenir  lieu  d'un  bien,  lorsque  ce  bien  est  sous  sa 
main.  Je  m'explique: 

La  loi  électoi-ale  qni  est  soumise  aujourd'hui  à 
vos  délibérations,  est  toujours  un  mieux  de  situa- 
tion, contre  les  injustices  criantes  dont  on  se 
plaint;  mais  ce  mieux  est  bien  loin  du  bien  dont 
le  véritable  siège,  sous  le  double  rapport  de  l'in* 
dépendance  électorale  et  d'une  large  économie  si 
néce>saire,  si  urgente  pour  nos  linanoea,  vous 
est  signalé  dans  la  loi  communale  et  départe- 
mentale, qu'appellent  depuis  tant  d'années  les 
vœux  des  conseils  généreux  et  qui,  enfin,  vous 
est  promise  par  Sa  Majesté. 

Assurément,  Messieurs,  lorsqu'il  ne  s'agit  ici 

Sue  d'accorder  de  bonne  foi  des  matériaux  à  un 
difice  qui  date  de  quatorze  ans  déjà,  que  qua- 
tone  ans  out  dooné  le  temps  d'étudier,  Je  ne 
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vois  pas  qu'il  y  ait  ici  rapport  avec  le  pro* 
bième  de  la  quadrature  du  cercle. 

Ces  deux  loJF.  Messieurs,  la  loi  sur  la  presse, 
la  loi  communale  el  départeme  .taie,  la  Fraoce 
les  attend  cett^i  session  de  la  franchise  du  nou* 
veau  ministère;  elle  les  attend  comme  un  terme 
salutaire  ù  toutes  les  illusions  ;  elle  |es  attend 
pour  assurer  son  repos  et  pour  combler  de  bé* 
nédictjons  le  prince,  qui  ne  peut  bien  connattra 
que  <le  cette  tribune  les  besuin.s  et  les  vœux  de 
ses  Hd^les  sujets.  Je  vote  le  triple  renvoi  de  lu 
pétition. 

M.  Daveruler  de  Haiiranae.  Je  n'abusera) 
pas  des  n  oinents  de  la  Chamiire  ;  je  viens  seule- 
ment priHesier  contre  la  qualification  de  libelle 
donnée  à  la  pétition  des  <^lecteurs  de  la  Sein<"^ln- 
férienre  par  un  des  préopinants.  Non,  ce  n'est 
pas  un  libelle  ;  les  siirnataires  ont  pu  commettre 
des  méprises,  ils  ont  pu  se  tromper  sur  quelques 
personnes,  mais  j*aiteste  que  les  trois  quarts  des 
faits  sont  vruii^.  On  cite  entre  auir  s  plusieurs 
faux  électeuiS)  et  si  une  enquête  avait  Iwu,  on 
acqnerrait  la  pn  uve  que  plusieurs  ont  été  ins- 
crit!^ sans  qu'ils  eussent  justifié  de  leurs  titres: 
j'en  fournirai  la  preuve  quand  on  voudra. 

On  a  parlé  de  comité  directtur;  on  revient 
toujours  sur  cette  accusation  banale. 

Voix  à  droite  :  C'est  M.  Bignoo  qui  en  a  parlé  ! 

M  Daversier  de  Haaranne.  Je  vais  vous 
dire  ce  qui  sVst  pas.'-é  dans  le  département  de 
la  Seine-inférieure.  Les  électeurs,  obligés  de 
combattre,  j'ose  le  dire,  les  iotri^uen  dn  Tad* 
ministMtiun,  ont  formé  des  coiniiés  réguliers 
dans  chique  arrondissement.  (Àhl  ah!  Humeur 
à  droite^)  Ils  éiaienl  composés,  aux  termes  du 
Code  pénal,  de  moins  de  vingt  personnes;  mais 
aucun  comité  n'a  réellement  dirigé  l'élection,  pas 
même  celui  de  Rouen.  Les  électeurs  se  sunt  as^ 
semblés*  ont  d«  signé  et  choisi  leurs  candidatit: 
les  comités  n'ont  surveille  que  la  formation  des 
listes;  et  ils  ont  bien  fail,  car  sans  cela  un  grand 
nombre  de  citoyens  auraient  été  privés  de  leurs 
droits. 

Puisqu'on  parle  tant  des  comités  libéraux, 
pourquoi  ne  parle*t-un  pas  des  assemblée^  des 
royaliBlts?  (Exolamatiant  à  droite:  les  libéraux 
ne  sont  donc  pas  royali.«*ies  I  —  Agitation  pro' 
longée/)  Les  royalistes  se  sont  aussi  assemblés. 
{Ah!  ah!) 

Messieurs,  je  me  suis  servi  de  cette  expression 
pour  me  conformer  au  langage  d'un  parti  qui 
veut  exclusivement  s'attribuer  le  titre  de  roya- 
liste. Nous  autres  royalistes  constitutionnels, 
sommes  moins  evclusifs quoique  meilleurs  roya- 
listes qu'eux.  {Ohl  oh!-^  Ouil  oui!)  Messieurs,  le 
parti  opposé  aux  constiiuiionnels  a  eu  aussi  se^ 
comités  :  des  deux  côtés  on  a  fait  les  mêmes 
choses  et  p<  rsoniie  n'a  le  droit  d'en  faire  un 
motif  de  reproche. 

Quand  il  s'agit  de  faire  de  bonnes  élections, 
quand  il  faut  vérifier  les  titres  des  électeurs,  li  i» 
-«.ituyens  ont  le  droit  de  s'entendre  et  de  se  con- 
certer: on  ne  saurait  le  leur  cont&-ter.  Je  pro- 
teste donc  de  nouveau  contre  répiibèle  de  libelle 
3ue  très  iujusteme.tt  on  a  attribuée  à  la  pétition 
e  la  Seine-Inlérieure.  Loin  d'être  un  libelle,  c'tst 
un  résumé  de  faits  vrai'tqus  tout  le  département 
poiirratt  attester.  Je  conclus  comme  la  cummis- 

BIOU. 

M.  lo  Préetdemt«  L'ordri  du  jour  eat-il  ap-^ 


puyé  ?«..  S'il  n'y  a  pns  d'opposition  sut  Goorlii'- 
sions  de  la  commission,  la  Chambre  ordonna  la 
renvoi  et  le  dépôt  proposés. 

II.  4e  BerUsf  rapporteurs  reprend  t 

Seine -ei-Marneé-^Uenx  pélilions  relatives  aux 
élections  de  ce  départementavaient  été  renvoyées 
à  votre  commission  :  lune  signée  par  les  sifurt 
Desperaud  et  Champagne,  lautre  signée  par  le 
sieur  NodL  La  preu  ièrt',à  la  demande  mèmeiles 
pétitionnaires,  ayaot  été  retirée.  nou<  n'avons 
plus  qu'à  vous  entretenir  de  la  seconde,  c'est-^à** 
dire  de  celle  signée  par  le  sieur  Noël.  Ce  dernier 
se  plaint  du  refus  fait  par  le  préfet  de  le  porter 
sur  les  listes  éleciorilea,  sous  le  prétexte  Cfu'il 
n'avait  plus  son  domicile  dans  le  département» 
quoiqu'il  justifiât  le  contraire.  Il  attaque  les  di- 
vers conflits  qui  ont  et*  élevés  par  l'autorité  aë* 
minisirative  pour  le  distraire  de  ses  juges  nato* 
relst  et  dénoiioe  à  laCiiambreles  vexations  qo'oo 
fait  subir  aux  électeurs  et  les  lenteurs  qu'on 
leur  oppose. 

Yuioi  les  faits  :  le  collège  électoral  de  Tarron* 
dissenient  de  Meaux  ayant  été  convoqué  potir 
le  21  juin  1827,  le  si>ur  Noël,  compris  sur  la 
première  liste^  fut  rayé  le  17  juin,  c'est-à-dire 
quatre  jours  avant  Iss  élections,  sous  prétexte 
<4U'il  oejnstiflaii  pas  de  son  domicile  politique  | 
il  porta  plainte  le  29  juin  au  tritmnal  de  Melon  ; 
le  juge  d'instruction  ayant  admis  sa  plainte,  le 
procureur  du  roi  interjeta  apnel,  et  la  cour 
rovale  de  Paris,  par  arrêt  du  20  juillet,  déclara 
qu  il  n'y  avait  pns  lien  à  Suivre,  jusqu'à  ce  que 
le  plaignant  «e  lût  pourvu  pardcvantqui  de  droit, 
pour  faire  juger  la  légalité  de  l'acte  du  préfet. 

Le  sieur  Nuôl  crut  devoir  alors  présenter  re* 
quéie  au  Conseil  d'Etat,  pour  obtenir  la  mise  en 
jugement  du  pr<fei.  Sur  cette  requête,  il  inter- 
vint une  décision  du  11  novembre  1827  qui  ro- 
leta  sa  demande,  sous  piétexte  qu'elle  n'était 
pas  faite  suivant  les  formes  proscrites  par  Tor-^ 
domance  nu  21  novembre  1815,  et  qui  déclartit 
du  ressort  des  tribunaux  la  contei>tation  de  la 
translation  on  non  translation  du  domicile  de 
de  l'expusant  à  Paris,  en  renvoyant  &  statuer  sur 
su  réintégration  sur  Wê  listes  anrès  que  les  tri- 
bunaux auraient  prononct^  sur  la  dernière  tran»> 
laiiou.  Nous  devons  ajouter  à  ce  résumé  que  le 
sieur  Noël  avait  jugé  à  propos  de  se  pourvoir,  le 
19  novemhre  1827)  eu  cassation  contre  ranèt 
rendu  à  so  i  sujet  par  la  cour  royale  de  Parla 
le  6  juillet  mômeannée« 

Il  résulii'  de  cet  exposé  sommaire,  mais  fidèle^ 
nue  les  contestations  qui  se  sont  élevées  entre 
i  exposant  et  le  préfet  du  département  de  Seine-^ 
ei^Marne  sont  actuellement  pendantes  pardevant 
les  tribunaux  et  le  Conseil  d'Btat,  qui  les  juge-> 
ront,  chaeun  en  ce  qui  les  concerne.  Mais  nous 
croyons  devoir,  Messieurs,  Vous  témoigner  notre 
étonnement  de  ce  qu'un  propriétaire  tel  que  le 
sieur  Noël  n*ait  pu,  tians  un  dé  ai  si  long^  faire 
déterminer  son  domicile  politique:  il  srrait  à 
souhaiter  que,  dans  ces  sortes  ue  questions  qui 
touchent  à  l'exercice  d'un  droit  si  |irécieux,  l'ou 
mît  plus  de  celériié  ou  moins  d'entraves  à  leur 
décision.  La  comUiisaion  propose  le  triple  renvoie 

M.  Méehia.  Je  ne  viens  pas  m'opposef  aux 
conclu:' ions  de  la  commission  :  je  les  ai  déjà  vu» 
(éi*s,  je  viens  les  appuyer  de  tout  mon  pouvoir, 
et  insister  sur  les  faits  trOi»  succinciemt^ui  exposéa 
par  le  rapiierteur:  M«  Noël,  «leillard  reeomUian<' 
uahle^  et  l'un  des  plus  grands  prupriétdinM  de 
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gein(w»t-M&rne,  a  été  privé  d<>  ses  droits  aux  der^ 
niéres  élections.  Le  prêt'  t  cependant  ne  pouvait 
ignoivr  sa  position  et  ses  litres  légaux,  car,  si  ie 
suis  bien  informé,  une  partie  des  propriét«'S  du 
préfet  avoisine  celles  de  M.  NoéU  D^à,  en  1B24» 
ce  citoyen  avait  été  écarté  de  la  liste»  et  de* 

Suis  18z4  il  n'a  pu  encore  obtenir  j  isiice.  Le 
onseil  d'Biat,  les  tribunaux  se  sont  occupt'S  bien 
des  fois  de  cette  affaire,  et  il  est  inoui  tout  ce 
que  M.  Nûél  a  essuyé  de  mauvaises  chicanes; 
sans  doute  il  linira  par  triompher  :  Dieu  veuille 

Sue  ce  ne  soit  pas  quand  il  ne  itourra  plus  jouir 
'un  droit  dont  on  le  prive  depuis  six  anoées. 
(Les  renvois  proposi^s  sont  adopiéà). 

M.  et  Derblê,  rapporteur^  continue  : 

Sêine-et-Oise.  --  Le  ôied^  Genret,  avocat  à  la 
cour  royale  de  Paiis,  y  demeurant,  et  le  sirur 
Pasquet,nropriétaire,  demeurant  à  Ghamplàireux, 
prés  Corbeil,  d^^jartement  de  S  iiie-ei-Oise,  se 
plai};nent  de  ce  que  le  sieur  Boucher  (Anlré), 
propriétaire  à  Mennecy,  Ctiiltan  de  Corbeil,  n'a 
»oint  éié  compris  sur  la  liste  des  électeurs  de 
^et  arrondissement,  noUobstant  une  soniMiation 
faite  le  11  novembre,  à  la  requèt*  dudit  sieur 
Boucher,  au  préfet  de  ce  département.  Les  péti- 
tionnaires terminent  par  inuiiiucr  les  amelior^i- 
tions  qu'ils  pensent  devoir  être  faites  à  la  loi 
du  2  mai  1827  pour  empêcher  doréuavant  tous 
i6.<abu3. 

H  résulte  de  Fexposé  même  des  sieurs  Genret 
et  Pasquet,  que  le  sieur  Boucher,  inscrit  il'aborl 
sur  les  listes  provisoires,  n'a  été  rayé  de  la  lis<e 
déltiiitive  que  pour  défaut  de  jusillication  de 
pièces  avant  le  30  septembri»,  et  que  cette  radia- 
lion  Serait  d*autaiit  plus  régulière,  qu'ils  avouefit 
que  le  préfet  avait  prévenu,  par  un  avis  publié 
le  15  août,  de  la  nécessité  de  cette  iusiiticaiiou 
pour  être  maintenu  sur  les  listes.  Njus  ajoute- 
nns  que,  dans  tous  les  cast  la  sommation  siguiflée 
au  préfet,  non  le  14  novembre,  mais  le  15,comiue 
nous  nous  en  sommes  assurés,  était  évidem- 
ment trop  tardive,  puisque  les  élections  devant 
avoir  lieu  le  17,  les  listes  expédiées  pour  les  ar« 
rondissements  n'étaient  plus  au  pouvoir  du 
préfet. 

D*un  antre  côté,  les  pétitionnaires  prétendent 
que  l«'  sieur  Bouch<r  avait  remis  à  temps  ses 
pièces  au  maire  de  Menuecy,  qui  tes  avait  iiaus- 
mises  au  ^ous-ph  fei  ;  inuis  iis  irupporlent  au- 
cune preuve  de  c*'  uu*ils  av.iuceot,  et  d'après  les 
recnerches  faites  à  la  préfecture,  elles  n'y  sont 
point  parvenues. 

Le  dut  principal  de  cette  pétition  est  de  solli- 
citer des  améliuratioiis  à  la  loi  du  t  mai  1827, 
amé  ioMtious  qui  sont  ù  peu  près  les  mêmes  que 
celles  indiquées  par  des  électeurs  d'autres  dé- 
partements. 

N  us  avons  l'honneur  de  tous  proposer  le 
renvoi  de  cette  pétition  à  la  commission  de  la 
loi  sur  les  listes  électorales  et  à  M<  le  miûistre 
de  ri'itérieur. 

(G  s  conclusions  sont  adoptées.) 

Vienne.^  Dix-sept  électeurs  de  Tarroodlssement 
de  GhAielleruult  se  plaignent  :  1«  que  trois  fonc- 
tionnaires publi*  s  et  un  propriétaire  ont  été  portés 
sur  les  lihtes  élet^.toraies  la  veille  lie  l'eleetioti,  en 
violation  d*-  rordonuauce  du  4  sefiieuibre  i820. 
en  observant  qu'un  Ues  f  (nciiouiittires  punlio-(ie 
B0us-prefei)ne  résidait  dans  rurroouis.<-ementque 
depuis  quiuie  jours  vt  u'y  payait  atiouue  couui* 
biiiioai 
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2*  Oue  dos  électeurs  portés  d*ofQce  lur  les  liitat 
ont  été  retramhés  faute  de  protluetions  depiéoett 
et  que  les  arrêtés  qui  les  ont  rayes  ne  leur  ont 
pas  été  signilléSi  Tandis  que  d'autres  électeurs  oui 
été  conservés,  encore  qu'ils  a'eusieat  fourni  au- 
cunes pièces; 

3<*  Que  plusieurs  individus  ont  été  portés  sur  !•• 
listes  sans  payer  le  cens; 

4*  Bufin,  qu*il  y  a  eu  violation  des  Votes  et  que 
vingt  électeurs  n'ont  prêté  le  serment  qu'après 
avoir  voté. 

Je  crois,  sans  rien  préjuger,  devoir  vous  propo* 
ser,  sur  ce  point  seulement,  le  renvoi  «le  la  péti- 
tion au  ministre  de  riûtérieuf,  (Adopté.) 

tsère,  -  Messieurs,  deut  pétitions  concernant  les 
éle<  tions  de  ce  département  vous  sont  soumises, 
toutes  deux,  sous  la  date  du  12  février  dernier. 
La  nremiëre  signée  par  dix  électeurs,  et  Tautre 
(également  en  leur  uoin,  par  le  sieur  Penel,  Tua 
deux,  et  ceitilii^  conforme  à  l'original  ^emlS  ad 
préfet.  Nous  allons  d'abord  nous  0C4.uper  de  cette 
dernière.  Bile  coniidnt  trois  griefs: 

1«  L  illégalité  dei*lnscriptioii  de  huit  personnes 
sur  la  liste,  attendu  qu'elles  n'avaient  point  fourni 
leUrs  p  èces  avarti  le  1**  octobre  ; 

2*  L'incrrptioii  sur  la  liste  de  six  perSonrtei 
n*ayant  pas  Tâge  ou  ayant  perdu  le  cens  électo'' 
rai  * 

3»  L'insérlptioa  sur  la  liste  de  dit  loditidus 
auxquels  <m  coniesie  le  droit  de  voter. 

Le  premier  grief  allégué  d^ns  dette  pétition  n'est 
pas  exuot;  M.  vu  prêtât  du  l'Isère  soutien*  que  Ces 
|)ersoniies  n  ont  fait  que  compléter  les  iastiflcations 
voulues  par  la  loi  et  qu'elles  avaient  commencé 
antérieurement  au  1*^  octobre;  qu'il  en  avait  été 
de  même  de  neuf  autras  personnes  dont  les  pièoes 
étaient  parvenues  à  la  préfeoture  par  l*iQt<'rin(i* 
diuire  mè  ne  d'un  co  uite  électoral  qui  s'était  for* 
mé  dans  le  départeihent;  (lu'aïusi  la  mé  ne  rè^le 
avait  été  appliquéi^  4  tout  le  monde. 

Le  second  grii  f  est  vrai»  quand  au  fond.  L'un 
de  ces  six  individus  n*avait  effectivemimt  pas 
encore  atteint  Tige  de  trente  ans,  et  l 'S  cinq  autres 
avaient,  par  des  mutations  de  propriété,  fierduou 
la  propriété  ou  la  possession  annale.  Aucu  le  re* 
clumation  n'ayant  été  faite  à  ce  sujet,  quoique 
plusieurs  de  ces  personnes  fu<seot  portées  sur  ta 
liste  iiepuis  le  15  août,  l'adinlnlsir.ition  n'avait  pti 
étreé  laifee  à  leur  égard,  mais  dès  qu'elle  a  eu 
des  renseiguements  positifs  elle  s'est  empressée 
de  les  avertir,  et  c'est  sur  sou  invitation  qu'elles 
se  sont  abstenues  de  voter. 

Quant  uu  troisième  grief  concernant  les  dix  in» 
(lividus  auxquels  les  jiétitiounaires  ont  contesté 
leuroit  de  voler,  Ton  voK,  (»ar  l'arrêté  pris  par  le 
pn'tet  (lelOmarsoouranth  que  cette  réclamation 
n*e*«t  fmdeeque  pour  troH  qui  ont  été  retranchés 
de  la  liste  par  l'arréié  cité.  Un  quuiri«  me^  qui  a  été 
légalement  retranohé»  n'ayant  perdu  sa  capacité 
électorale  que  daus  le  courant  de  féviier,  avait  eu 
le  droit  de  voter.  Il  ne  rei^tt*  donc  que  trois  eleo- 
leurs  qui  ont  été  inscrits  et  qui  ont  vote  sans  en 
avoir  ledit>ii.  Lesexjdicatloiis  transmises  par  M*  le 
préfet  de  I  Isère  prouvent  évidemment  qu'il  n'ya 
eu  qu'erreur,  de  sa  part,  sur  le  naintien  de  ces 
trois  m  livldus  sur  la  liste,  erreur  toute  natun  Ile 
da  is  un  travail  aussi  éteudu  et  d*uu  détail  auss 
minutieux. 

La  |»éttiioo  signée  par  dix  électeurs  est  analogue 
en  p irtie  à  celle  etiiliée  (lar  le  sieur  Penet,  doirt 
nous  venons  de  vo  is  faire  l'ex)H>]«é,  mats  contient 
d  autres  gril  fs  encore,  dont  les  principaux  sont: 

1«  u  uuu  îBscriptiou  suria  tisie  d^utlke  de  la 
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moitié  des  électeurs  qui,  selon  les  pétitionoaires, 
aurait  dû  y  figurer  ; 

2*  La  radiation  de  plusieurs  personnes  inscrites 
d'offloe,  faute  par  elles  d'avoir  produit  leurs  pièces 
avant  le  30  septembre; 

3*  Refus  d'inscrire  sur  la  demande  de  tiers  élec- 
teurs, des  électeurs  absents  et  ud  grand  nombre 
d'électeurs  qui  figuraient  sur  les  anciennes  listes  ; 

4*  Refusd'inscrire  des  individus  sur  la  demande 
d*nn  électeur  porteur  de  leurs  procurations,  sous 
prétexte  qu'aucun  mémoire  n'accompagnait  la 
demande; 

5*  Refus  d'admettre  les  pièces  de  quelques  élec- 
teurs de  l'arrondissement  de  Marcellin,  comme 
n'étant  pas  légalisée  par  le  sous-préfet.  Les  péti- 
tionnaires observent  que  le  sous-préfet  étant  ab- 
sent et  ne  s'étant  pas  fait  remplacer,  les  électeurs 
auxduels  on  avait  refusé  d'admettre  leurs  pièces 
n'ont  pu  se  mettre  en  rè^Ie  avant  le  30  septembre, 
et  ont  été,  par  ce  motif,  privés  de  leurs  droits 
électoraux  ; 

6*  Les  pétitionnaires  se  plaignent  de  conflits 
qu'ils  disent  avoir  été  élevés  contre  le  texte  et  l'es- 
prit de  la  loi; 

7®  ils  prétendent  que  le  secret  des  votes  n'a 
pas  été  gardé,  et  que  l'administration  a  menacé 
de  dCfiiitution  ceux  qui  ne  déféreraient  pas  à  ses 
ordres; 

8"^  Les  pétitionnaires  demandent  qu'il  soit  fait 
des  améliorations  à  la  loi  du  2  mai  1827,  et  ils 
en  font  l'énuméraiioo. 

Nous  allons.  Messieurs,  examiner  sommairement 
les  différentsgriefs. 

Le  ri'proche  fait  de  n'avoir  iui^crit  d'oflice  sur 
la  première  liste  que  496  électeurs  i«ur  1,264  noms 
que  contenait  la  liste  électorale  de  1824,  ne  nous 
a  pas  st^mblé  devoir  attirer  de  votre  part  une  sé- 
tieuse  attention,  «l'autant  qu'il  résulte  de  Taveu 
les  pétiiionnaires  que  la  li^te  close  le  30  sep- 
tembre en  comprenait  i,l49,  ce  à  quoi  la  li^te 
électorale  de  1824,  à  cause  dudégièvement,  a  pu 
être  naturellement  réduite. 

La  radiation  de  la  liste  de  plusieurs  personnes 
inscrites  u 'office  ^'explique  par  l'aveu  même  des 
pétitionnciires,  qui  conviennent  que  divers  avis 
administratifs  avaient  annoncé  que  les  personnes 
inscrites  d'ofHce  n'en  devaient  pas  moins  fournir 
leurn  pièces  justificatives. 

Sur  le  troisième  grief,  le  préfet  a  pensé  que  l'in- 
tervention de  tiers,  sans  procuration  spéciale  ou 
mandat  eu  forme  de  lettre  de  la  part  des  personnes 
pour  lesquelles  on  réclamait  l'inscription,  n*était 
point  admissible  ou  ne  pouvait  l'être  tout  au  plus 
que  comme  renseignement. 

4*  grief.  Le  refus  fait,  par  le  préfet  d'inscrire  des 
individus  sur  la  demande  d'un  électeur  porteur 
de  leurs  procurations,  parla  raison  qu'aucun  mé- 
moire n'accompagnait  cette  demande,  ne  nous  a 
Ïms  semblé  une  juste  application  de  l'art.  4  de  la 
oi  du  2  mai  1827,  si,  du  reste,  comme  le  diseut  les 
titiom  aire^,les  pièces  produit*  s  étaient  en  régie. 

5«  Le  refus  fait  par  le  préfet  d'admettre  des 
pièces  non  légalisées  est  fondé.  Le  tort  ne  serait 
que  de  la  part  du  sous-préfet  de  l'arrondissement, 
qui,  si  le  fait  avancé  par  les  pétitionnaires  est 
exact,  n'aurait  délégué  personne  pour  le  rempla- 
cer pendant  son  absence,  et  par  là  aurait  privé 
plusieurs  personnes  de  l'exercice  de  leurs  droits 

Sour  n'avoir  pu  se  mettre  en  règle  avant  le 
0  septembre. 

6*  Les  pétitionnaires  ne  désignant  pas  la  nature 
^es  conflits  qui  ont  été  élevés  par  H.  le  préfet  de 
J  Isère  ei  dout  ils  se  plaignent»  il  ne  nous  est  pas 


possible  de  savoir  si  ces  plaintes  sont  fondées  ou 
non. 

7'' Quant  au  secret  des  votes  que  les  pétitionnaires 
prétendent  n'avoir  point  été  gardé,  ils  n'en  don- 
nent aucune  preuve,  non  plus  que  des  menaces 
de  destitution  de  la  part  de  l'administration  à 
ceux  qui  n'auraient  pas  déféré  à  ses  ordres  ou  à 
ses  insinuations.  Ces  plaintes  ne  doivent  donc 
pas  fixer  votre  attention. 

M.  Auguntiii  Perler.  Messieurs,  mon  hono- 
rable collègue,  M.  de  Sina,  ayant  renoncé  à  la 
parole,  je  supprimerai  des  développements  dé- 
taillés qui  seraient  sans  objet. 

La  pétition  di^s  électeurs  de  l'Isère  me  paraît 
mériter,  sous  plus  d'un  rapport,  l'attention  de  la 
Chambre  ;  elle  vient  d'un  département  où  les  ef- 
forts de  l'adminisirationontéchoué  dans  lesélec* 
lions  de  tous  les  arrondissements. 

Cette  pétition  ne  peut  donc  être  dictée  par  le 
mécontentement,  toujours  suspect,  des  vaincus  : 
on  n'y  retrouve  pas  davantage  l'exaltation  irréflé- 
chie du  succès.  Revêtue  de  la  signature  de  30  à 
40  notables  de  la  ville  de  Grenoble  et  conçue  dans 
les  termes  les  plus  mesurés,  elle  a  surtout  pour 
objet,  dans  les  faits  nombreux  et  graves  qu'elle 
cite,  de  faire  sentir  la  nécessité  d'améliorer  notre 
législation  électorale. 

L'honorable  rapporteur  de  la  commission  me 
parait  avoir  trop  cédé  à  l'habitude  générale  oil 
nous  sommes,  dans  un  pays  où  tout  s'administi*e, 
d'aciorder  une  confiance  illimitée  aux  adminis- 
trateur-, lors  même  qu'ils  parlent  dans  leur  pro- 
pre cause.  Ce  que  nou<  avons  entendu  i^amedi 
dernier  au  sujet  des  élections  de  la  Haute-Vien  e, 
prouve  assez  que  h*»  assertions  et  les  pièces 
même,  transmises  par  les  préfets,  peuveut  quel- 
quefois manquer  de  vérité. 

Ainsi,  il  est  permis  de  douter  que  les  électeurs 
tardivement  iui^critssur  la  liste  de  l'Isère,  au  mois 
de  novembre,  avant  r<'lectioo, eussent  tous  lourni 
les  pièces  justificatives  avant  le  30  septembre; 
car,  dans  ce  cas,  la  dé  ision  qui  les  concerne  au- 
rait dû  être  rendue  dans  les  cinq  j.urs  suivants, 
c'est-à-dire  avant  le  5  octobre.  La  notoriété  pu- 
blique et  Taveu  même  de  quelque-'-uns  de  ces 
électeurs  contredisent  fortnellement  les  aflirma- 
lions  ofiicielles. 

Au  reste,  je  rappellerai  seulement  deux  faits 
principaux,  ceux  qui,  reposant  sur  les  actes 
uaêmes  de  l'administration,  ne  sont  susceptibles 
d'aucune  contestation  et  servent  aussi  de  bases 
aux  plus  légitimes  conséquences  : 

l""  Un  arrêté  de  M.  le  |)réfe(de  l'Isère,  du  10  mars 
dernier,  a  rayé  de  la  liste  neuf  électeurs  du  seul 
arrondissement  de  Grenoble  parmi  ceux  dont  les 
pétitionnaires  contestaient  les  litres  :  c  est  trois 
mois  après  l'élection  qu'on  a  bien  voulu  recon- 
naître qu'ils  ne  payaient  pas  le  cens,  qu*ils  n'a- 
vaiiUt  pas  l'âge;  ce  qui  prouve  évidemment  que 
pour  la  confection  de  la  liste  on  les  avait  dis- 
pensés de  toute  justiOcation.  Quatre  autres  élec- 
teurs de  Tullins  avaient  eux-mêmes  reconnu 
qu'ils  ne  remplissaient  pas  les  conditions  légales. 

D'un  autre  côté,  divers  arrêtés  de  la  tin  de  sep- 
tembreavaientrefusél  inscription  d'un  assezgraud 
nombre  d'autres  électeurs,  sons  prétexte  que 
leurs  pièces  justificatives,  d'ailleurs  en  régie, 
n  étaient  accompagnées  d'une  procuration.  Je 
n'examinerai  pas  ici  la  question,  m  ttemeut  tran- 
chée dans  le  nouveau  projet  de  loi,  de  savoir  si 
des  électeurs  et  jurés  o'avaieut  pas  le  droit  de 
contester  ou  de  provoquer  des  inscriptions  aux*- 


(Chambra  des  IM|mtéi.|        8EG0NDB  MSTAURATION.         |9  avril  IStt.] 


23» 


qoelles  ils  avaient  évidemment  intérêt,  ne  fût-ce 
que  pour  alléger  la  charge  qui  résalte  des  nobles 
fonctions  de  juré.  Du  moiDS,  l'absence  d'une  pro* 
curation  ne  dispensait  pas  la  préfecture  de  juger 
la  pièce  en  elle-même,  en  faisant  une  vérification 
dont  tous  tes  éléments  étaient  à  sa  disftosition. 

La  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d*Btat  vient 
de  rendre  justice  à  ces  électeurs:  ils  sont  au  nom- 
bre de  dix  pour  l'arrondiBseroent  de  Tullins,  et  je 
dois  applaudir  à  l'empressement  avec  lequel 
MM.  le  ministre  de  riniérieur  et  le  garde  des 
sceaux  se  sont  concertés  pour  que  la  décision 
définitive  arrivât  sur  le^  lieux  avant  la  convoca- 
tion  prochaine  du  collège. 

Il  est  donc  constant,  en  fait,  que  les  élet^teurs 
inscrits  sans  titres,  et  ceux  omis  volontairement 
materé  leur  capacité  électorale,  formaient  une 
difrérence  de  quinze  votes  pour  le  seul  arrondis- 
sement ÛH  Grenoble,  et  de  quatorie  pour  celui  de 
Tullins.  Vous  savez  qu'une  majorité  moins  consi- 
dérablea  décidé,  dans  beaucoup  de  collèges,  les 
élections  qui  vous  ont  été  soumises. 

Si  TadministratioD,  moins  complète  dans  ses 
forces,  moins  gênée  par  l'active  et  patriotique 
surveillance  de  ce  qu'on  a  appelé  les  comités 
directeurs,  c'est-à-dire  |)ar  l'opinion  publi<|ue, 
UKii^^^ant  par  ses  orgunes  naiuruls,  qui  sont  bii'U 
les  él(*ct4'urs  en  fuit  d'élection  ;  si,  •lis-j<',  cette 
administration  avait  poussé  un  peu  plus  loin  sa 
double  manière  d'opérer,  il  est  bien  sûr  qu'elle 
auruii  obtenu  le  même  ^ucci^s  qu'en  1824,  sous 
lad'rei'tion  d'um  membre  de  cette  Gbambre,  alor^ 
prt^fet  de  l'Isère,  et  nommé  aussitôt  uprè^  préf  t 
de  Bordeaux  ;  lorsqu'il  a  nris  tout  ^  l'heure  la 
défense  <ie  quelques-uns  de  ses  collè^ueH,  je  me 
SUIS  rappelé  maigre  moi  ce  vers  du  poète  : 

I9on  ignara  mali  tniteris  sueeuirere  diseo. 

Ainsi,  Messieurs,  ^ous  l'influence  d'une  admi- 
nistration contraire  aux  vœ*^  (lu  pays, lecoHè^fe 
de  Crémieux  n'eût  pas  eu  lasati^t'iK-iiun,  malbeu- 
reusemeui  trop  courte,  d'avoir  pour  <iëpule  un 
DiagK'^trat  de  la  plus  hauie  distinction,  M.  Mi- 
cbou'l,  dont  notre  cour  royale  et  notre  départe- 
iijentdéplurentamùremenilapeîte,  qui  en  est  une 
aussi  pour  cttie  Chambre,  où  il  aurait  oceupéi 
j'ose  le  dire,  uu  des  ran^s  les  plus  honorables. 

Je  le  demande,  Messieurs,  pour  un  départe-  ! 
ment  e  ^00,000  âmes,  où  se  conserve  uu  vif  ' 
«eniimeiit  de  lu  liberté  légale,  où  tout  ce  qui 
s'est  passé  dans  les  quarante  d  rnières  cinnetis 
n'a  fait  que  fo^tifler^attacllelnent^incère,  et  d'au- 
tant plus  sincéni  qu'il  est  réfléchi,  aux  principes 
de  la  monarchie  constitutionnelle  qui  s'y  déve- 
loppèrent avec  tant  d'éclat  d'unauimité  en  1788, 
aerait-il  juste,  serait-il  conforme  aux  véritables 
inlérêts  du  gouveroemeot,  que  riinmense  majo- 
rité des  h^biiaiiifi  ne  pùtiioaer  librement  son 
choix  sur  les  candidats  qu  elle  croirait  plus  en 
harmonie  avec  ses  opinions  sur  les  urands  inté- 
rêts publics,  avec  les  tra  litions  qui  lui  sout  chè- 
res et  les  souvenirs  dont  elle  s'honore  1 

Plus  on  Sera  persuadé  que  le  préfet  de  l'Isère 
et  plusieurs  de  ses  collègues  n'ont  faitquo  suivre 
les  instru(  tiens  publiques  ou  secrètes  du  dernier 
ministère,  plus  il  sera  démuutré  qu'elle  s  avaieut 
pour  but  de  fausser  entièrement  le  jugement  du 
pays,  au  moiiieut  même  où  Sa  Majesté  lui  sou- 
mettait ce  ministère  par  une  réélection  (générale 
de  la  Chambre  ;  des  voix  plus  habiles,  plus  exer- 
cées que  la  mienne,  ont  déjà  développé  dans 
c«3tte  enceinte  les  funestes  couséquences  de  ce 
déplorable  système,  qui  détniisaii  dans  it  base 


tout  notre  système  représentatif.  Je  me  borne  à 
demander  si  des  fonctionnaires  civils  d'un  ordre 
élevé,  lorsqu'il  s'agit  delaconfectiondeslistesélec- 
toraies,qui  leur  est  confiée  comme  à  de  véritables 
magistrats,  peuvent,  comme  de  simples  soldats 
sous  le  drapeau,  trouver  dans  les  maximes  deTo- 
béissance  passive, une  justification  suffisaDie pour 
avoir  aveuglément  suivi  les  instructions  entière- 
ment opposées  à  l'esprit  comme  à  la  lettre  dea 
lois,  et  qui  leur  prescrivait  l'astuce  et  la  partia- 
lité, pour  ne  rien  dire  de  plus  ! 

Je  ferai  remarquer  à  ce  sujet  qu'en  se  plaignant 
avec  raison  à  cette  tribune  de  l'introduction  de 
faux  électeurs,  on  n  a  pas  eu  l'occasion  d'insis- 
ter assez  sur  l'omission  combinée  d'électeurs  vé- 
ritables, moyen  tout  aussi  sûr  d'altérer  la  liste, 
tout  aussi  condamnable  sans  doute,  mais  plus 
dangereux  encore,  parce  qu'il  va  droit  au  but 
avec  moins  de  scandale,  et  qu'il  peut  être  favo- 
risé par  le  désir  secret  de  quelques  électeurs  d'é- 
chapper aux  fonctions  du  jury  ;  j'ajouterai  que, 
dans  ce  cas,  on  ne  peut  conserver  le  droit  élec- 
toral par  le  recours  administratif  ou  judiciaire» 
qui  ne  peut  protéger  que  les  électeurs  inscrits  : 
au  reste,  ce  itouble  recours,  établi  par  la  loi  du 
2  mai,  s'est  réduit  à  un  seul,  puisque  partout  le 
conflit  a  été  élevé,  même  contre  les  arrêts  souve- 
rains des  cours  royale<<.  C'est  ainsi  que  cette  loi, 
sortie  de  la  Chambre  des  pairs  avec  des  amende- 
ments loyaux  et  protect»'urs,  n'a  pu  échapper, 
dans  son  exécution,  à  cet  esprit  de  déception  qui 
avait  présidé  à  son  oiigine. 

Or,  Mes8i>  urs,  ne  savons-nous  pas  que  le  Con- 
seil d'Biai,  devenu  l'arbitre  unique  des  contesta- 
tions éleciorales,  n'est  point  un  véritable  tribunal, 
et  ne  •  ron<jire  point  des  jugements  propreinent 
dits  :  il  ne  donne  que  des  avis  que  les  ministres 
peuvent  adopt»r  ou  refus-r;  de  telle  sorte  que 
les  pK'fets,  après  t^'être  jug^*8  eut -mêmes  en  pre- 
mière instaïKk?  dans  e  conseil  de  oréffclure,  dont 
ils  w*  sont  pas  obliges  ne  suivre  l'opinion,  n'ont 
d'autres  inges  d'appel  que  les  ministres  eux- 
mêmes  dont  ils  ont  reçu  leurs  instructions,  et 
qui  ont  naturellement  I  intérêt  ^'t  la  volonté  d'eu 
maintenir  le<  eff*  ts.  Les  électeurs  de  ri^è^e 
étaient  donc  bien  fondés  à  se  plaindre  de  notre 
législation  éleetoralt*  et  à  en  demander  la  réfor- 
uiation.  Déjà  le  ministère  actuel  a  consacré  une 
partie  de  leurs  vœux  dans  b*  nouveau  projet  de 
loi,  et  j'espère  que  d'utiles  amendements  réalise- 
rout  les  autres.  Tout  ce  qui  précède  m'aurait 
conduit  à  demander  le  renvoi  au  ministre  de 
riniérieur  et  à  la  commission  électorale  ;  j'y  joins 
bien  volontiers,  conformément  aux  précédents 
de  la  Chambre,  le  renvoi  a  M.  le  garde  des  sceaux, 
puisque  c'est  un  moyen  d'assurer  un  approbateur 
éclairé  de  plus  aiix  honorables  pétitionnaires 
pour  la  justice  de  leurs  réchimations  et  la  sa- 
gesse de  leurs  vues. 

M.  4e  FfBtt.  Messieurs,  c'est  avec  un  senti- 
ment pénible  que  je  monte  à  cette  tribune,  puis- 
3ue  je  vais  être  forcé  d'y  démentir  les  allégations 
e  quelques-uns  de  mes  compatriotes  qui,  égarés 
sans  doute  par  des  suggestions  étrangères,  et  par 
l'esprit  de  parti,  se  sont  crus  permis,  dans  leur 
pétition,  de  dénaturer  certains  faits  et  d'en 
énoncer  d'autres  entièrement  controuvés. 

Au  reste,  j'aime  à  séparer,  par  la  pensée,  des  ré- 
dacteurs de  la  pétition,  plusieurs  des  signataires, 
qui  auront  adopté,  par  une  complaisance  trop 
commune,  une  œuvre  oui  n'était  pas  la  leur. 
i/Léaers  murmurés  à  gauche.) 

Ainoone  ne  oonleste,  Môaieori,  que  quelques 
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erreurs  ne  re  soient  giispéee  dans  la  liste  des 
électeurs  de  riFère>  comi^rcnant  pluiii  de  1/200  in- 
dÎTidus.  {Ahi  ah!)  Hélait  preHquMm  0!«si)>le  qu'il 
enfûiautrimt^ni,  carra'luiini^iratioD  étuitoblifsée 
d'agir  sirouitan^OK'nt  en  en  h  opposé,  soit  pour 
forcer  dVntrer  »u  jury  de  véritables  éh'ttlt  urs 
qui  eacliairnt  leur  cens  électoral  »  8olt  pour  re- 
pousser des  listes  él(*rtorale.^^  reux  qui,  sous 
prétexte  du  juiy»  >oulaitut  lodûujeut  deveoir 
électeurs. 

De  cette  double  préoccupation,  de  oe  double 
travail  dans  un  lenips  trop  court,  devaient  né- 
cessaiiemont  r^>^'ulter  quelques  erreurs.  Muis  le 
préfet  (le  rinère  a  cherché  à  faire  druit  successi- 
yement  à  toutes  les  récjam.itionsnui  lui  ont  iiwru 
juBiiliées;  et  si  le  Conseil  d'Btat  a  iolirmé  récem- 
ment quelques-unes  de  ces  décidions,  cela  ne 
doit  pas  surprendre,  sous  Tempire  d'une  législa- 
tion reconnue  par  tous  comme  obi'cure  et  incom- 
plète, qui  a  môme  varié  (i*uneann«eàrantre.  Au 
ri'Fte,  et  c'est  un  fait  avoué,  les  huit  élrcteurs 
indûment  inscrite)  n'ont  pas  volé,  sauf  un  seul 
qui  eKt  l8  i>arent  de  pluMicurs  des  si^^oalaires  de 
la  péiiiioii.  {Mauvemenlt  divers,) 

Mais  h'S  plus  importantes  des  inculpations  fii- 
tes  contre  le  ptélei  de  risère  sont  fausses,  et  je 
ne  crains  nas  de  le  dire  hauienient.  Il  t  st  faux 
que  M.  de  Calvière  ait  violé  le  secret  desvote^.'il 
avuii  le  droit  de  voter,  et  par  son  âge  et  par  son 
cens,  et  par  un  domicile  de  fait  et  de  droit  de 
quatre  ans  dans  le  département.  11  u'a  paru  dans 
le  collège  qu'aux  réanpeU  ;  et  si  pour  écrire  son 
bulletin  dans  une  salle  mal  éclairée,  il  s'est  rap- 
proché d'une  fenêtre,  en  quoi  a-t-il  manqué  aux 
disnositione  de  la  loi  ?  (On  rit,) 

il  est  laut  qu'au  collège  dépariemHntal,  un 
juge  de  paix  Oin'on  a  soin  <ie  ne  pas  désigner)  ait 
été  invité  à  signer  son  bulletin,  tlomme  président 
de  ce  collège,  je  donne  un  démenti  lorniel  à  <  ette 
assertion  d'ailleurs  absurde.  (MouvemenU)  Je  dis 
absurde  ;  car  vous  avou-  rez,  Messieurs,  que  peu 
de  fonctionnaires  sont  pi-  s  indépendants  que  les 
juges  de  paix.  Les  péti  io  naires,  qui  ne  man- 

?|uent  pas  d'esprit,  auraient  pu  mieux  cboi:<ir  leur 
able.  11  est  faux  eiilin  que  l'administration  ait 
employé  des  menaces  envers  qui  ce  soit,  et  s'il 
entrait  dans  mon  plan  de  faire  det)  récrimina- 
tions, je  pourrais  demander  aux  pétitio.naii  es  si 
c'est  radniinisiraiionqui  a  lait  insulter  et  frapper 
tel  électeur  paisible  ijue  je  pourrais  faire  coik 
naître,  quoique  sa  plainte  ail  été  étouffée  à  prix 
d  argent  I  je  pourrai  demander  sic  est  l'adminis- 
tiaiion  qui  a  fait  Insulier  grièvement  le  piésident 
du  f  ollège  d'arroddishement  de  Grenoble,  siégeant 
mainte  ant  dans  celte  Chambre,  et  dout  je  me 
félicite  d*étre  le  collègue  et  l'ami  ! 

Je  pourrais  demander  encore  aux  rédacteurs  dn 
la  pétition  s'il  leur  sied  bien  de  dénoncer  de 
prétendues  manœuvres  de  radmiui>tration,  ten- 
dant à  inllui-ncer  les  éleclions,  eux  qui  n'ont 
pas  craint  d'organiser  publiquement  une  vaste  et 
dangereuse  fédération  qu'ils  avouent  aujourd'hui 
BOUH  le  nom  tïe  comM  eontuUatif  éleetoraL  {Mur-^ 
mureê  à  gauvhe,)  Oui,  Messieurs*  celle  lédéralion 
e^t  ëniinemmeiit  dangereuse,  puisqu'elle  organise 
un  gouvernement  dan*^  !•'  gouvernement  ;  et  que 
sous  le  prétexte  de  détendre  des  droits  qui  ne 
sont  pas  atta  |Ués  et  qui  sont  d'ailleurs  proté^^és 
par  des  los,  elle  établit  une  administration  illé- 
gale^  bisliie  contre  Tadministratiun  bgitiine, 
pui«{u'(  lie  tend  en  tin  à  soumettie  à  la  directiuii 
d'un  coinilé  central,  non  seuletiK  ut  les  choix  des 
collègt  s  électoraux,  mais  ausi^i  les  décisions  du 
jury*   Uiiiia  queiie  anuruliie  tomJDooê^otiê,  ai, 


pour  braver  impunément  les  lois,  il  suffit  de  de 
proclamir  iro  tiqiiement  leur  aléfenseur  1  (Adhi^ 
sion  à  droite»)  Mais  je  ne  m'étendrai  pas  davantaKO 
sur  ces  justes  récrirai natioos,  et  je  revieos  à  la 
pétition  qui  nous  occupe. 

Refflarnues,  MessieurstHue  les  allégations  que 
je  combats  soni  sans  but  légal  t  car  depuis  long- 
temps les  élections  de  l'Isère  ont  été  reconnues 
valides,  sur  le  rapport  de  M.  Mauguiu,  sans  la 
moindre  contestation  !  Si  l'amoUr  de  la  vérité,  ai 
la  h.ilne  des  fraudes  étalent  le  mobile  réel  ded 
pétitionnaires,  certes  ils  n'auraient  pas  avancé 
eux  mêmes  des  faits  faux  ou  controuvés.  Que 
veuhmt  donc  les  rédacteurs  de  la  |»éiition?  PitH 
filer  sans  doute  de  la  faveur  avec  laquelle  des 
iiiciilpations  vagues  O'it  été  trop  souvent  accueil* 
lies;  en  pr^titer)  dis-je,  pour  incriminer  la  con- 
duite d'un  prétet  dont  la  loyauté  a  éié  hautement 
re  on > tue  par  la  grande  majorité  de  ses  adminis- 
trés. Mais  ce  préfet,  mais  cet  alminisirateur  r'est 
trouvé  peut  être  forcé  de  coniiKitire  certaines 
pi  éventions  :  son  caractère  ferme  s'est  refusé  de 
cédera  certaines  exigences,  et  Ton  veut  parvenir 
à  l'éloigner.  En  un  mot»  les  pétitionnaires  font 
l'injure  au  gouvernement  de  le  supposer  si  faillie 
qu'il  suffit  d'une  pétition  pour  lui  forcer  la  muin 
et  faire  prévaloir  leurs  aniraosités.  J'e^pére  quUls 
seront  trompés  dans  leur  calcul,  et  que  le  gou«- 
veroemeiit  n'oubliera  pas  que  c'est  la  faiblesse 
qui  amène  lesrétoiutioos  I 

À  droite  :  Très  bien,  très  bien  I 

M.  cU  PIna.  M  lis  encournirerez-voos,  Mes^ 
sieurs,  par  un  accueil  tdenveillani,  ces  plaintes 
de  eoneries,  si  vagues,  si  mal  fondées,  et  qui 
d(  menii'iil  cruellement  par  litt^  faits,  les  protes- 
tations d'umour  pour  la  monarchie,  les  assu- 
rances de  C(»n -onte,  jetées  en  avant  avec  profu- 
sion depuis  quelques  semaines?  (i^gr^/aHon.) 

S'il  est  vrai  que,  depuis  quelq<  es  semaines»  il 
n'y  ait  plus  que  des  amis  de  ta  monanthie,  rom- 
meit  se  fait-il  que  les  homrne>  les  plus  hono- 
rables^  et  lej^  plus  dévuués  au  roi  continuent  à 
être  tous  inculpés  et  calomniés  sysiématiquemeot 
les  uns  aprè'^  les  autres,  tous  sans  oxcep'ion  ? 

Goinn.ent  se  fait-Il  qu'on  continue  à  les  aita«» 
(|uer  avec  mauvaise  loi  et  acharnement,  dans 
des  pamphl'is,  des  journaux  et  des  iiétitioiis? 
{Murmurée  à  gauche.  -^  À  droite  :  Oui^  oui  !) 

Que  l'on  m  expli«tue  re  con'raste  de  tant  de 
hitlni'  contre  les  royalistes  et  du  tant  d'amuur 
pour  la  roy«uté,  ou  je  ne  v^-rrai  dat*s  vet^  pro- 
t  statimis  d'amour  et  de  concorde  qu  une  ironie 
crnelle  et  Insu'tante! 

Pour  me  lésumer.  Messieurs,  et  puifique  la 
pétition  sur  laquelle  je  viens  de  pari  r  a  le  but 
apparent  de  fournir  des  vues  ptmr  le  nouveau 
projet  de  loi,  et  le  but  réel,  quoique  caché,  de 
nuire,  par  des  alta«|ues  injuMes,  à  lu  considéra^ 
lion  u'nn  administrateur  honorable,  je  vote  pour 
que  la  Ghifnbre  ordonne  le  triple  renvoi  de  la 
pétition  à  la  commirsion  de  la  nouvelle  loi  sur 
le  jury,  et  à  MM.  les  ministre*'  de  riotèrieur  et 
de  la  jusâce,  atiu  de  faire  droit  à  tous  et  à 
chacun. 

M.  Bérenger.  Je  n'ai  pas  l'honneur  d'Ctre 
député  du  depiirtenient  de  l'Isère;  mais  atiaclië 
à  ce  département  par  des  liens  de  reionnais- 
suni  e  et  d'alfeciion,  je  oe  puis  laisser  SuiiS  t^ 
pouse  le  discours  que  vimis  venez  d  entendre. 
Lorsqu'un  préfet  est  cimdamné  par  un  jugement 
de  la  tmuie  adminiatr aiiou^  car  pour  au  ptéiet  una 
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de9tUution  est  un  jufçnment..  .(ilfu?*mtirM  à  droi^«.) 
L<  rsque  le  préfet  de  rArdècbe  a  eu  ici  des  dé* 
fenBeur?,  il  n^est  pas  (étonnant  que  le  préfet  de 
ris(Veen  trouve  aussi;  il  est  encore  naturel  que 
les  maires  dey^^nus  députés  8h  fassent  à  cette 
tribune  les  apologistes  Je  leurs  préfetr>.  Pour  ma 
part,  je  le  déclare,  je  serais  t» nié  d^  les  accustr 
d'ingratitude  s*iU  négligeaient  ce  devoir;  mais 
pour  la  majorité  de  cette  Chambre,  qui  ne  doit 
rien  à  MM.  les  préfets,  elle  saura  apprécier  de 
pareilles  apo'ogie^. 

Il  y  a  peu  de  départements  dans  lesquels  les 
préfets  aient  exécuté  plus  littéralement  les  Ins- 
truciion<ï  qu'ils  avaient  reçues  du  ministère.  Or, 
vous  8aVo2  quelles  étaient  ces  instructions.  Biles 
ataieni  deux  ob  ets  spéciaux  :  le  premier,  de 
retrani'ber  des  listes  le  pins  grnn  f  nombre  pos- 
sible d'électeurs  conjïtIlUtionnels.  (Rumeurs) ;  \e 
deuxième,  d'ajoiiler  le  plus  grand  nombre  pos- 
sible d'hommei*  dévouas.  Voici  comment  le  préfet 
de  ri^ère  a  compris  les  deux  parties  de  cette 
instruction. 

Il  romittenoe  par  fkire  afficher  le^  listes  le 
15  août,  et  au  lieu  d*y  porter  un  nombre  ii*ln- 
diviilus  à  peu  prè^  proportionnel  à  ctlui  de  1824, 
et  qui  s'élevait  à  1,264,  ily  compreo'i  seulement 
496  noms,  rVst-à-dire  75H  électeurs  de  moins. 
{Vive  agitation  à  gauche.)  Vous  Toyess  de  8'iite 
quel  était  son  dessein  ;  il  vou  ait  donner  le  temp^ 
au  ministère  de  connaître  les  opinions  de  chacun 
pour  admettre  ou  rejeter  à  sa  fantaisie.  On  de- 
vait croire  du  moins  que  le  p<  tit  nombre  dVIec- 
teurs  admis  cur  la  liste  y  serait  conservé  à 
jamais;  pas  du  tout:  la  veille  de  i'éleition,  le 
préfet  en  reiranrlie  un  grand  nombre  sans  déci- 
eioo  motivée,  sans  avertissement,  comme  la  loi 
le  veut.  Aucune  réclamation  n'est  écoutée,  et  le 
préfet  renvoie  toutes  les  pièces  qui  lui  sont  pro- 
duit s  pir  des  tiers,  contrairement  à  ce  qui  avait 
été  admis  devant  la  Chambre  de  pairs. 

Une  circulaire  avait  invité  les  citoyens  à  dé- 
poser les  pièces  dans  les  sous-préfertuies  :  plu 
si  iirs  s'y  conformèrent  et  ne  furent  pas  plis 
heureux (  on  les   leur   renvoya  sans  déiision, 
sans  motifs.  Le  mécontentement  était  général  et 

Bouvait  devenir  grave  :  on  forma  des  réclama- 
ons  judiciaires,  la  cour  royale  en  fut  saisie; 
mais  alors  tiarurent  les  conflits,  et  dèn  lors  plu^ 
d*espoir.  Voilà  comment  le  préfet  de  l'Isère  a 
rempli  ta  prinière  partie  de  i^as  instructions. 

Une  pétition  lii  est  adressée,  le  28  septeiiibre; 
on  y  désigiait  700  et  tant  d'inlividus  omis  «ian^ 
la  lute  primitive  (Réelamationt  à  droite,)  Cette 
Domeoclature  formait  14  p.iifes  d'impression,  et 
la  voilÀ.  (L*oraieur  en  montre  un  exemplaire.) 
Bli  bien  I  ravrt-vuus  quand  on  a  répondu  à  «  etie 

tiéutiun?  le  25  janvier,  c'est-à-dire  après  Te- 
eciiun  ;  dans  le  con.^^iiiéraiit  de  raiTété  inter- 
venu, on  conteste  le  droit  de  rétlamer  pour  les 
tiers,  et  en  conséquence  on  lejetie. 

Vtyong  maintenant  coinmeot  le  préfet  s'est 
conforme  à  la  secon^^e  partie  des  instruclious 
niinislérielIt'S.  Il  fallait  porter  sur  la  liste  un 
pomhre  d'hommes  dévoués;  on  y  inscrit  dect 
con^eillers  Ue  piéfeciures,  des  direoieurs  de 
haras,  des  coiuinis,  de^  juges  de  paix  (car 
quoiqu'un  en  di8u«  les  juges  de  paix  n'étant  pas 
inamovibles,  ne  jouissent  pas  de  to  ite  l'indé- 
pendance Uésirab'e)  ;  on  compte  à  un  perceptenr 
les  comrihutions  do  sa  lieile-iaère,  quoiqu'elle 
ait  un  fils  mineutt  et  vous  saves  que  traprè^  un 
avis  ou  Ccmstil  ù  fiiat.  on  a  couiisté  aux  élec- 
teurs de  ruppositiua  la  valiuité  de  semblables 
dél4gakoQë  \  iàû  aduiU  plttait^urs  iadividui»  apràn 


le  30  septembre,  quoique  d'autres  eussent  été 
rejeiés  pour  ne  s'étie  phs  présentés  avant;  enfin, 
le  préfet  s'inscrit  lui-même,  il  inscrit  le  lieute-* 
nant  général  quoiqu'ils  n'eussent  fait  aucune 
déclaration  préalable  de  domicile  auit  termes  de 
la  loi. 

A  l*appui  de  tout  cela,  les  moyens  d'influence 
sont  extrêmes;  pour  vous  le  prouver,  il  me 
suffira  de  vous  citer  un  fuit.  Dans  un  arrondis- 
sèment,  les  menaces  fait<'8  aux  fond  ion  naines 
furent  si  nombreuses  {Murmures  à  droite)^  que 
tous  les  maire<«  con<<titntionnels  se  coiliiôront, 
formèrent  une  sorte  d'.issnraice  mntiiHlIe,  et 
déclarèrent  que  si  l*nn  d'eux  était  iie*ititué,  ils 
donnera  eut  tous  leur  démission.  Ce  fait  n'a  pas 
besoin  de  commentaire. 

On  a  dit  que  la  plupart  des  pétitionnaires 
avaient  signé  de  conGance  :  je  les  connais  tous; 
ce  sont  des  hommes  éclairé<<,  des  citoyens  re« 
commandahles  par  Imr  position  sociale,  leur 
fortune,  leurs  lumières,  leur  probié;  «les  hom- 
mes à  qui  le  départment,  la  pnvince  entière 
doit  la  plus  grande  reconnaissance  pour  le  pro- 
grès qu'ils  oot  fait  faire  à  Tindustrie.  Pas  UQ 
d'eux  n'eûi  donné  sa  signature  sans  savoir  ce 
qu'il  faisait,  et  il  n'en  e^t  pa^  uq  qui  no  coq- 
nai-^se  la  plénituie  de  ses  droiis. 

On  parle  di?  haine  coo're  les  royalistes  aui 
contraste  avec  un  prétendu  amour  dn  roi.  La- 
mour  du  roi  est  maintMuantdans  tous  lesooa  irSf 
dans  ceux  même  <iue  l'anci  une  adminislraiioa 
semblait  prendre  à  t&ohe  de  resserrer.  L'a  ooar 
de  la  dynastie  se  j  <int  à  î'amour  des  instituti<)ns 
consiitùtionnelles,  car  la  Charte  rattache  au  roi 
toutes  nos  libertés.  Il  n'y  a  de  haine  dans  la 
nation  que  contre  ces  royalistes  exclusifs,  abso- 
lutistes, qui  ne  citent  la  Charte  que  pour  se  parer 
derrière  elle  et  non  pou*'  exécuter  Volontaire-* 
ment  ses  dispositions.  Voilà  la  haine  qui  existe, 
et  il  n*en  exste  pas  d'autre.  L'anienne  almi- 
ni^tration  a  disparu,  mais  eilu  vit  encof'e  tout 
entière  dans  tes  provinces  :  c'est  là  qu'^^st  la 
mal;  c'est  là  que  I  attention  du  ministère  doit  se 
porter  principalement.  Il  es.  fâche  ix  que  les 
magistrats  a  iminisirutifs  soient  cha  iue  jour  cités 
à  la  tribune,  pou**  y  enienire  discuter  leurs 
actes,  car  chaîne  fois  qu''  les  ma^i:itrats  perdent 
la  force  morale,  il  ne  reste  |Uo  U  force  maté- 
riellci  qui  est,  à  mon  avis,  le  plus  brauil  et  le 
plus  sauvauH  de  tous  les  moyens  de  gouverue- 
ment.  (Brauo  l) 

M.  le  baron d^UauMes.  Messieurs,  quelques 
ex|)licaiiOns  bPMi  siiU|)ie-  suf'iront  pour  ju^tiilsr 
la  oondiiile  du  pn^t*  t  de  l'I-ère  et  pour  enlever 
aix  imputations  f«iiies  à  ce  magistrat  ce  quelles 
po<irr«iteui  avoir  de  peu  bienveillant. 

Parmi  les  i  iscription-  atiaquév's,  il  en  est  en 
effet  quel  lues-iines  sur  lesquelles  la  réclamation 
e:?t  fondée,  parce  que  tes  pers^  les  qu'idies 
concernent  n'avaient  pas  l'à.^e  ou  avaient  ven  lu 
des  iiropriétiis  qui  leur  do»iii  lient  le  cen:?  élec- 
toral, et  que  les  renseignements  recueillis  sur 
leur  compte  étaient  inexacts.  Ces  lâramstinces 
étant  incounues  à  rahumistratiou  et  aucune  ré- 
riamation  ni  renst'igneme'it  ne  lui  ayant  été 
adressés  avant  rêpoque  de  la  clôture  des  listes 
ni  de  la  réunion  des  c dlé^es,  c'e>t-à-dire  deimis 
le  15  aoilt  jusqu'au  16  novembre,  radioinîjtra* 
tion  n'a  eu  aucun  soupçon  sur  leur  |)osiiioii< 

0  I  ne  saurait  imputi-r  à  i'ad  nimsiration  des 
tnégularitéd  de  cette  espèce  quautait  qu'elles 
auraient  eu  lieu  scieminctil  :  ouligée  par  la  loi 
de  porter  d'ofliou  ua  très  gran^  uoatbra  de  per« 
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sonnes  qui  cherchent  à  éviter  d'être  inscrites, 
eile  ne  peut  tirer  de  ces  personnes  aucune  jus- 
tification. Il  est  donc  impossible  qu^il  ne  se  ren- 
contre pas  quelques  inscriptions  irrégulières  à 
Finsu  de  Taulorité;  et  si  rien  ne  les  lui  signale, 
elles  restent  forcément  dans  les  listes.  Ici  les 
prérets  sont  placés  entre  deux  écueils,  par  la  loi 
et  par  les  exigences  des  parties.  La  loi  les  charge 
de  comprendre  dans  la  liste  toutes  les  personnes 
qui  ont  les  capacités  légales.  S'ils  en  omettent,  on 
réclame  Tivem'-nt  et  on  stfppose  un  système 
d'exclusion.  C'est  ce  qui  est  arrivé  dans  le  dé- 
nartemont  de  l'Isère,  où,  par  deux  pétitions,  des 
28  et  29  septembre,  les  mêmes  électeurs  qui  ré- 
clament aujourd'hui  contre  des  inscripiions  illé- 
Îmles^  demandaient  que  Ton  inscrivit  sur  les 
istes  environ  200  personnes  qu'ils  disaient  avoir 
été  omises  arbitrairement,  et  qui ,  suivant  eux, 
avaient  conservé  les  capacités  électorales,  ce  qu'ils 
ne  prouvaient  par  aucune  pièce.  Dans  ces  préten- 
dues omissions,  on  portait  des  morts,  des  indi- 
vidus déjà  inscrits,  et  «rautres  qui,  notoirement, 
n'étaient  plus  électeurs.  Maintenant  ces  mêmes 
électeurs  se  plaignent,  par  leur  pétition  du  13  fé- 
vrier, de  quelques  inscriptions  sur  les  irrégula- 
rités desquelles  rien  n'avait  éveillé  l'attention 
de  rautorité.  Voilà  bien  évidemment  deux  récla- 
mations  contraires,  qui  se  fondent  sur  deux 
bases  contradictoires,  et  qui  montrent  une  hos- 
tilité caractérisée  contre  la  marche  de  l'admi- 
nistration. 

Dég  que  la  nouvelle  pétition  do  13  février  lui 
est  parvenue,  le  préfet  a  invité  les  personnes 
signalées  à  lui  fournir  de  nouveaux  renseigne- 
ments sur  leur  position.  Os  rt^cherchcs  ont  en- 
traîné quelques  délais  :  aussitôt  qu'elles  ont  été 
terminées,  le  préfet  a  statué  en  conseil  de  pré- 
ftcture  par  un  airéié  du  10  mars  qu'il  a  fait 
notifier  de  suite  aux  réclamants. 

Il  résulte  de  cet  arrêté  : 

!•  Que  le  sieur  Dur  nd  (Joseph)  a  été  inscrit 
légalement,  et  que  la  seule  erreur  q*je  l'on  puisse 
reprocher  à  son  inscription  ne  porte  que  sur  son 
domicile,  indiqué  dans  une  commune  où  ce 
domicile  n'est  pas  réellement,  mais  où  l'électeur 
habite  presque  continitellemeol;  que  conséqueui- 
ment  il  doit  être  maintenu  ; 

2*  Que  les  sieurs  Monseignat,  Galthier,  Tardy, 
Gharvet,  Giraud  et  Desmoulins,  dont  on  attaque 
l'inscription  comme  ayant  été  faite  tardivement, 
l'avaient  réclamée  avant  le  l**  octobre  ;  mais 
qu'elle  avait  été  retardée,  parce  qu'elle  n'était  pas 
appuyée  des  pièces  justificatives  qu'ils  devaient 
produire  ; 

3*  Que  le  préfet  informé,  au  moment  de  la 
réunion  du  collège  seulement,  que  le  sieur  Lesbras 
n'avait  pas  l'âge  voulu,  et  ne  pouvant  alors  pro- 
noncer sa  radiation,  l'avait  invité  à  s'abstenir  de 
vot*'r,  invitation  qui  a  produit  son  effet  ; 

4*  Qu'une  démarche  semblable  a  été  faite  et  a 
eu  le  même  effet  auprès  du  sieur  Gonsolin.  qui, 
par  suite  de  la  vente  récente  d'une  propriété,  cir- 
constance ignorée  du  préfet,  ne  payait  plus  le 
cens  voulu; 

5*  Que  l'aliénation  d'une  portion  de  propriété 
faite  par  le  sieur  Tôlier,  n'ayant  eu  lieu  qu'en 
vertu  d'un  acte  suus  seing  privé,  l'administration 
n'avait  eu  aucun  moyen  d'en  être  informée;  que 
d'ailleurs  il  s'est  abstenu  de  voter; 

6*  Que  ce  n'est  qu'au  mois  de  novembre  1827 
que  M.  de  Biragne  a  vendu  la  propriété  dont  la 
contribution  complétait  son  cens  électoral;  que 
cooBéquemmeot  il  avait  été  légalement  porté  sur 
det  listes  closes  avant  cette  époque  ; 


7«  Que  M.  Jouquet,  ayant,  par  une  conventioa 
privée,  transmis  à  son  fiisune  partie  de  ses  pro- 
priétés, l'administration  ne  pouvait  connaître 
cette  circonstance  ; 

8^  Que  ce  n'est  que  le  15  novembre  que  le  pré- 
fet a  reçu  du  sieur  Blanc  Favis  qu'il  ne  possédait 
pas,  depuis  un  an  révolu,  la  propriété  pour  la- 

âuelle  il  était  porté  au  rôle  des  contributions  ;  que 
'ailleurs  il  n'a  pas  voté; 

%^  Que  M.  Savoie  des  Grangettes  n'a  aliéné  ses 
propriétés  qu'au  mois  de  février  1828,  et  que 
conséquemment  il  devait  être  porté  sur  des  listes 
closes  le  30  septembre  1827  ; 

10*  Que  le  sieur  Molin  paye  le  cens  exigé» 
indépendamment,  des  aliénations  qu'il  a  faites  ; 

11**  Que  le  sieur  Lestelley,  a  été  porté  par  er- 
reur de  copiste,  ses  pièces  ayant  été  annotées 
comme  ne  justifiant  pas  d'un  cens  suffisant; 

12*  Que  le  sieur  Marion  jouissait,  à  l'époque  de 
la  clôture  des  listes,  et  qu  il  jouit  encore,  despro- 
priétés dont  les  contributions  ont  donné  lieu  à 
son  Inscription,  et  que  les  réclamants  ont  pris 
une  aliénation  projetée  pour  une  aliénation  con- 
sommée ; 

13«  Que  le  sieur  Glappier  de  l'isle  a  justifié 
d'une  quotité  suffisante  de  contributions  ; 

14*  Que  le  sieur  Tarin,  ne  payant  pas,  à  une 
très  faiiile  somme  prés,  le  cens  voulu,  a  dû  être 
rayé  de  la  liste  ; 

15*  Que  la  même  mesure  a  dû  être  prise  à  l'é- 
gard du  sieur  Phiiidor,  qui  s*était  prévalu  des 
contributions  payées  par  sa  belle-mère,  bien  qu'il 
eût  d(^  fils,  lesquels,  à  la  vérité,  ne  sont  pas 
aptes  à  voter; 

16**  Que  le  reproche  adressé  à  l'égard  de  M.  le 
comte  d'OudenarJe,  commandant  la  7*  division 
militaire,  et  M.  le  baron  de  Galvière,  préfet  du 
département,  ne  porte  que  sur  le  défaut  d'élection 
de  domicile  ; 

17*  Que  le  sieur  Ruelle  paye  le  cens  néces- 
saire pour  taire  partie  <ies  listes  ; 

Ainsi,  Me<>sieurs,  sur  24  électeurs  gue  1*on  pré- 
tendait inscrits  mat  à  propos,  16  ont  justifié  qu'ils 
avaient  le  droit  de  faire  partie  des  liste». 

Les  bnit  autres  n'ont  été  portés  que  par  suite 
d'erreurs  que  vous  reconnaîtrez  devoir  être  iné- 
vitables, et  la  plupart,  sur  l'avis  qui  leur  a  été 
donné  par  le  préfet,  postérieurement  à  la  clôture 
des  listes,  mais  aiitérieun'meut  aux  opérations 
des  collèges,  se  sont  abstenus  de  voter. 

Ici,  Messieurs,  une  réflexion  se  présente  :  les 
listes  ont  reçu  toute  la  publicité  qu'elles  devaient 
avoir  ;  radmini^^traiion  n'a  repoussa  aucun  des 
avertissements  qui  lui  ont  été  donnés  pour  leur 
rectification.  Gomment  se  fait-il  que  l'on  ait  laissé 
s  écouler  et  tout  le  temps  qu'a  duré  l'affiche  de 
ces  listes,  et  celui  qui  a  séparé  leur  clôture  de 
la  convocation  des  collèges,  et  trois  autres  mois 
encore  après  cette  dernière  époque,  avant  de 
faire  entendre  des  réclamations  ?  Il  me  semble- 
rait difficile  de  trouver  une  intention  bienveil* 
lante  dans  ce  long  délai  apporté  dans  la  censure 
des  opérations  de  l'administration. 

Les  pétitionnaires  se  plaignent  du  refus  fait 
par  M.  le  baron  deGalvière,  préfet  et  électeur,  de 
se  soumettre  aux  précaution*!  prises  par  eux  pour 
assurer  le  succès  du  vote.  Vous  apprécierez. 
Messieurs,  la  préu^ntion  qu'ils  manifestent  d'im- 
poser aux  électeurs  l'obligation  d'obéir  à  une  vo- 
lonté qui  n'est  pas  celle  oe  la  loi. 

On  prétend  que  des  démarches  de  tout  genre 

ont  été  faites  pour  engager  les  électeurs  fonction- 

^  mires  à  disposer  aveogMmeot  de  leur  toIx  ;  que 


(ChMitet  dei  Dépatéa.1        SBGONDB  M8TAUIUTI0N.        (9  tml  ltta.| 


131 


même  à  l'égard  de  quelqoes-unsi  on  a  recoara 
aux  menaces. 

Je  ne  pense  pas.  Messieurs,  que  ce  soit  à  l'ad- 
ministration  que  roo  attribue  et  les  menaces  et 
les  voies  de  fait  dont  plusieurs  électeurs  ont  été 
l'objet  et  failli  être  la  victime.  Ce  n*est  pas  con- 
tre elle  qu'a  été  entamée  une  procédure  bientôt 
arrêtée  à  l'aide  d'arrangements  pécuniaires.  Ge 
n*est  pas  elle  qui  a  fait  attaquer  le  président  du 
collège  d'arrondissement  de  Grenoble,  et  Ta  forcé 
de  se  réfugier  dans  une  maison  pour  se  mettre 
à  Tabri  de9  injures  auxquelles  il  était  en  butte, 
lorsqu'il  se  retirait  cbes  lui  après  la  clôture  des 
0[>érations  du  collège. 

On  avance  qu'un  grand  nombre  de  maires  et 
d'adjoints  ont  été  obligés  de  déclarer  à  Tadmi- 
nistration  qu'ils  dooneraiontloos  leur  démission 
si  un  seul  d'entre  eux  était  destitué. 

Je  suis  autorisé  à  donner  le  démenti  le  plus 
formel  à  cette  assertion. 

J'ai  répondu  par  des  faits  positifs  à  des  allé- 
gations dénuées  de  preuves.  Je  laisserai  de  i  ôté 
tout  ce  qui  fieut  être  considéré  comme  des  dé- 
clamations, ei  je  me  bornerai  à  demander  le  ren- 
voi de  la  pf  liiion  aux  ministres  df  la  justice  et 
de  l'intérieur  et  au  bureau  des  renseigne- 
ments. 

(La  Gbambre,  consultée,  ordonne  le  renvoi  de  la 
pétition  au  ministre  de  l'intérieur  et  le  dépôt  au 
bureau  des  renseignements.) 

11.  4e  BerUs,  rapporteur^  continue  : 

Indre.-^  Les  pétitionnaires  signalent  à  la  Cham- 
bre quelques  abus  qu'ils  prétendent  avoir  été 
commis  dans  la  confection  des  listes,  et  deman- 
dent des  amélioratftous  daus  le  régime  élec- 
toral. 

ihrêmiêr  grief.  La  non-inscription  de  M.  le  vi- 
comte de  Barrai,  en  vertu  de  deux  décidions 
prises  en  conseil  de  préfecture.  Ces  uécisionsont 
été  motivées  sur  i-e  que  M.  de  Barrai  n'a  point 
son  domicile  réel  daus  le  département  de  l'Indre, 
et  qu'il  n'a  fait  les  déclarations  prescrites  par  la 
loi  du  5  février  1817,  nécessaires  pour  le  sé.arer 
du  domicile  politiuue  :  du  reste,  cette  affaire 
étant  pendante  au  Conseil  d'État,  elle  a  suivi  la 
marche  Qxée  par  la  loi. 

Deuxième  arief.  La  radiation  de  MM.  Pouradier, 
Nouzier  et  Layun-Dusaussais.  Les  deux  arrêtés 
qui  ont  prononcé  cette  radiation  ont  été  fondés 
sur  ce  que  les  réclamants  n'ont  pu  éuiblir  la  part 
que  chacun  d'eux  avait  dans  une  cote  indivise 
pour  atteindre  le  cens  électoral.  Ces  individus 
s'étant  pourvus  au  Conseil  d'iitat  le  8  novembre 
1827,  la  décision  du  préfet  a  été  maintenue. 

Troiiième  grief.  M.  Bunet-Pioault,  brasseur  à 
Argenton,  malgré  une  sommation  faite  par  huis- 
sier au  préfet  le  IS  novembre,  n'a  point  été  compris 
sur  les  listes.  Cette  non-4n8criptioo  provient  de  ce 

aue  M.  firunet-Pmault  ayant  produit  des  extraits 
e  contributions  pour  une  somme  de  353  fir. 
25  c,  il  a  été  reconnu  que  sur  ce  montant  il  y  en 
avait  à  distraire  la  somme  de  83  fr.  83  c.  4  la 
charge  de  locataires  et  à  celle  d'autres  individus 
portant  le  même  nom  que  le  réclamant,  qui  ne 
payant  plus  alors  que  269  fr.  42  c,  n'était  pas 
électeur. 
Quairiètne  grief.  Que  MM.  KermeUee  et  Dela- 

Sorte,  l'un  sous-préfet,  l'autre  receveur  particulier 
'issoudun,  auraient  voté  au  collège  de  départe- 
ment sans  V  avoir  de  domicile  poliuque.  Yoici  les 
bits  :  Le  16  novembre,  les  réclamants  tirent  moti- 
ver par  exploit  d'hniiSMr  aa  prtfet  d'avoir  à  rajer 


des  listes,  pour  le  motif  ci-dessus,  MM.  KermeUee 
et  Dclaporte.  Le  17,  le  conseil  de  firéfecture  prit 
un  arrêté  portant  que  les  listes  déllnitives  étant 
closes  depuis  le  13  novembre,  aucune  réclamation 
postérieure  k  celte  époque  ne  pouvait  être  admise. 
Les  pétitionnaires  nrent  alors  assigner  MM.  Ker- 
meUee, Deiapurte  et  le  préfet  par  devant  le  tri- 
bunal de  Chftteanroux,  qui,  nonobstant  le  conflit 
élevé  par  l'autorité  administrative,  passa  outre, 
et  rendit  un  jugement  le  23  novembre  qui  déclara 

a  ne  MM.  KermeUee  et  Delaporte  n'ayant  point  leur 
omicile  politique  dans  le  déiiartement  de  l'Indre, 
ils  devaient  être  rayés  de^  listes  électorales.  Ce 
jugement  fut  signilié  au  préfet  et  au  président  du 
collège  avant  l'ouverture  du  collège,  etcela  n'em- 
pêcha pas,  disent  les  pétitionnaireHy  MM.  de  Ker» 
mellec  et  Delaporte  de  voter.  Depuis,  toujours  selon 
les  pétitionnaire*^,  le  préfet  aurait  formé  opposi- 
tion à  re  jugement,  a.ipelé  au  Conseil  d'Buit,  et 
en  On  fait  présenter  au  sujet  de  cette  affaire  un  con- 
flit que  le  tribunal  aurait  rejeté. 

Nous  n'avons  nu'une  observation  à  faire  sur  ce 
ffrief,  c'est  que  M.  le  préfet  de  l'Indre  a  pensé  que 
le  domicile  réel  des  fonctioonaired  pubUcs,  comme 
de  tous  autres  citoyens,  était  naturellement  dans 
le  lieu  où  ils  exercent  leurs  fonctions,  et  que  ce 
domicile  réel  entraînait  le  domicile  politique,  à 
moins  de  déclaration  contraire.  Si  cela  était  jugé 
autrement  il  n'y  aurait  qu'erreur  de  sa  part,  mais 
non  faute. 

Cinquième  grief  re\sLi\  f  au  sieur  Guenettê-  Trumau^ 
accuse  d'êtris  un  faux  électeur,  comme  ayant 
vendu  la  propriété  dont  Titiipôt  lui  avait  été 
attribué.  Le  fait  est  reconnu  vrai  ;  mais  ce  que  ne 
disent  pas  les  pétition iiaires,  c'est  quH  le  sienr 
Guenette'-Trumaut  dans  l'acte  de  vente  s'était 
réservé  expressénent  la  jouissance  de  cette  pro- 
priété jusqu'au  1**  mai  1828,  prenant  à  sa  charge» 
jusqu'à  cette  époque  les  impôts. 

'%sptième  grief  concernant  M.  de  Fassardy,  con- 
seiller de  préfecture.  M.  de  Fassardy  avait  été 
porté  d'office  sur  la  liste  électorale,'  pour  une 
somme  dt^  1,309  fr.  96  c.  Il  avait  toujours  été 
électeur  et  il  n'était  venu  dans  la  pensée  de  qui 
que  ce  fût  qu'il  eût  cessé  de  l'être;  lori^que  le  21  uo- 
vembreil  déclara  au  président  du  collège  Qu'il  ne 
payait  pas  lecens^  attendu  que  depuis  le  décès  de 
ha  femme,  arrivé  il  y  avait  deux  ans,  U  avait  cédé 
une  partie  de  ses  biens  à  ses  enfants,  eu  consé- 
quence qu'il  s'abstiendrait  de  voter.  U  est  évident 
ici  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  eu  qu'erreur;  que  la 
déclaration  de  M.  de  Fassardy  est  celle  d'un  bon* 
nête  homme,  qu'il  eût  été  seulement  à  désirer 
qu'il  l'eût  faite  plus  tôL 

(L'ordre  du  jour  est  adopté) 

M.  ée  Berbis,  rapporteur^  continue  : 

Deus-Sèvree. --Ceiit  pétition,  Messieuri,  est 
signée  par  cinquante-neuf  électeurs,  et  contient 
les  griefs  suivants  : 

{•  M.  Achille  Jacques  de  Grimonard,  porté 
d'abord  sur  la  liste  d'ofOce  pour  une  somme  de 
1,247  fr.18  c,  n'aurait,  d'après  plusieurs  récla- 
mations adressées  au  préfet  par  trois  électeurs, 
été  compris  dans  le  dernier  tableau  de  rectittcation 
que  pour  870  francs;  Uindis  que  son  frère,  juge  de 
paix  à  Fontenay,  qui  ne  figurait  sur  la  liste  que 
pour  646  fr.  44  c,  y  aurait  été  porté,  lorsqu'une 
réclamation  ne  jpouvait  être  admise*  pour  nue 
somme  de  1,230  f^ncs.  Ce  même  juge  de  paix 
aurait  obtenu  un  certiflcat  d'indigence  pour  rece* 
voir  une  pension  âUmentaire: 

t^  U.  Auguste  Montaiat,  Juge  à  Niort,  porté 


ias 
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comme  pQyant  404  fr.  80  c.  dons  1p  département 
de  la  Vienne,  n'y  pay^^  que  193  fr.  59  c.  : 

3^  M.  Gcsar  Guillemot  de  Lmiers,  conservé  sur 
les  listes  comme  ayant  600  francs  de  contribu- 
tions dims  les  Deux-Sèvres  où  il  ne  paye  absolu* 
ment  rien; 

40  Bl.  DubreulK  juge  de  paix  à  Poitiers,  parait 
avoir  un  cens  de  546  fr.  20  c,  quand  il  est  de  no- 
toriété publique  que  ses  impôts  s'élèvent  è  peine 
à  100  francâ; 

b*  M.  Jules  Bouchot  de  Manigny,  Inscrit  offi- 
cieutiemenl  sur le^^ deux  listes,  a  refusé  de  voter, 
parce  qn'il  n*avait  pas  atteint  Page  de  30  ans; 

6*  M.  Chabot,  procureur  du  roi  à  Bourbon, 
quoique  porté  sur  le  tableau  du  13  novembre, 
a  vot«*  dans  la  Vendée.  M.  Chabot  venait  d*aVoir 
30  ans,  cependant  il  n'avait  adressée  la  préfec- 
ture, ni  son  extrait  de  naissance,  ni  le  montant 
de^  contributions  pour  lequel  II  a  été  inscrit; 

7*  M.  Lamarque,  sous-préfet  de  Chàlellerault,  a 
été  mainienu  sur  lerf  lir^t*  s  des  deux  collèges  et  a 
cependant  voté  dans  ta  Vienne; 

8^  M.  M  risiet,  adjoii«t  de  Deyranxon,  aurait 
avoué,  au  moment  de  voter,  qu*il  ne  payait  pas 
le  cens  ; 

9»  M.  Rov  de  Pierrefltte,  porté  d'abord  sur  les 
listes,  en  rut  retranché  sur  les  observations  de 
plusieurs  élerteurs:  ii  devint  chef  du  jury  qui 
condamna  à  mort  trois  fkux  monnuyeurs;  l'avocat 
ne  put  obtenir  du  preftt  un  certificat  de  radiation* 
Plus  tard^  M.  Roy  reparut  sur  la  liste  de  reciiii- 
cntion  du  8  novembre  pour  une  somme  de 
321  fr.  43  c.  ; 

10*  M.  B'»rdier,  ex-maire  de Souden,  aurait  jus- 
tifié de  2,000  francs  de  contributions  et  n*a  été 
compris  sur  la  liste  que  pour  311  fr.  67  c. 
M.  Daniauit  se  tmuve  dans  le  même  cas;  et 
M.  Jean  Roux  s'est  trouvé  éliminée  quoiqu'ayant 
fait  déposer  a  la  préfecture  des  pièces  constatant 
quil  payait  476  francs; 

il*'  Non-inscription  ou  radiation  des  listes  de 
ceiit  Mecteurs,  sans  aucune  nolltication; 

12*  Deux  buis:)i«  rs,  commis  sur  requête,  se 
seraient  présentés  à  la  préfecture  pour  faire  som- 
mation au  préfet  d'avoir  à  (iélivr*r  des  cartes  et 
n  auraient  pu  parvenir  jui^qu'à  lui. 

Sur  \e  premier  grief,  concei  nant  M.  deOrf  mouard, 
nous  avons  rhoiitieur  de  vous  observer  que 
M.  Achille  Jacques  de  Grimouard,  porté  d'ahord 
sur  la  liste  d*oflice  pour  1,247  fr.  18  c,  a  été  réduit 
à  la  somme  de  890  francs  par  suite  des  reciitlca- 
tions  faites  sur  la  liste.  Ce  ne  sont  nullement  les 
réclamations  des  électeurs,  mais  le  défaut  de  pro- 
duction de  pièces  qui  a  fait  opérer  cette  réduction. 
M.deOrimouard-Despanne  (veuQ,  juge  de  paix  à 
Foiitenay,  ayant  sa  lllle  mineure,  s'est  prévalu 
de  contributions  de  sa  femme,  et  son  père  étant 
venu  à  décéder  avant  le  moment  de  Telection,  il 
a  pris  sa  part  dins  les  contributions  indivis  de  la 
famille.  Si  M.  dt  Crimouard-Dt  spanne  a  réclamé 
un  certiflcat  d'indigence,  c'était  une  formahté 
exigée  pour  reeevoir  la  pension  de  Suint-Louis  à 
laquelle  il  avait  droit  com  ne  un  des  doy«ns. 

Relativement  au  deuxième  grief  qui  conteste  à 
M.  Montaull  le  payement  du  cens  électoral  ;  d'après 
les  renseignements  que  nous  nous  sommes  pro- 
cuiés,  nous  Voyons,  Messieurs,  que  M.  Montault, 
inscrit  en  1824  pour  390  francs,  a  (ait  des  acqui- 
sitions depuis,  ce  qui  Ta  fuit  comprendre  sur  les 
listes  de  18;'7  nour  404  fr.  80  c.  :  ce  n'est  que  le 
17  janvier  1828  qu'il  s'est  élevé  des  réclamations 
contre  son  inscription, 

Le  troisième  grief  concerne  M.  César  Guillemot 
4q  Liuiefs,  oonservé  isurles  listes  comme  payant 


500  fnnos  dans  les  D''ux-8èvpes  oô  il  ne  paye 
rien.  M.  de  Liniers,  sons-préfet  de  Mette,  a  été 
inscrit  non  pour  600  francs,  mais  pour  455  francs 
de  contributions  qu'il  possède  dans  la  Vienne, 
sur  des  pièces  authentiques  qu'il  a  régulièremeat 
fournies. 

Le  quatrième  grief  est  relatif  à  rinserlption  de 
M.  Diit)renil,  ju^e  de  paix  à  Poitiers,  avec  un  eens 
de  346  fr.  20  c,  quand  il  est  de  notoriété  publique 
()U*il  ne  paye  pas  100  francs.  M  Dubreuil.  ancien 
juge  de  paix  à  la  Motte,  a  été  inscrit  stir  les  listes 
en  vertu  d'un  acte  notarié,  en  date  du  30  août 
1827,  par  lequel  le  ?iiur  Pierre  Cochon,  son  beau- 
nère,  a  déclaré  qu'il  avait  le  droit  de  s'atttrtbuer 
le  quart  de  ses  impôts,  lesquels  se  sont  élevés  à 
la  somme  de  346  fr.  20  c. 

Le  cinquième  grief  allègue  que  M,  Bouchet  de 
Marii^ny  a  refusé  de  voter,  n'ayant  pas  atteint 
rftge;  le  fait  est  que  M.  Bouchet  n'a  pas  reçu  de 
carte,  et  n'a  pn  conséquemment  refuser  de  voter. 

Le  sixième  grief  couisei-nii  M.  Chabot,  procureur 
du  roi  à  fiournon,  qui,  qUoiqueporté  sur  le  tableau 
du  13  novembre,  a  voté  dans  la  Vendée.  M.  Chabot, 
ayant  son  domicile  politique  dans  les  Deux-Sèvrea, 
a  été  régulièrement  inscrit  sur  les  listes  d'après 
les  pièces  fournies.  S'il  a  voté  dans  la  Yen  ée, 
cela  ne  regarde  nullement  l'administration  aes 
Deux-Sèvres. 

Le  septième  grief  A  traitau  maintien  sur  les  listes 
de  M.  Lamarque,  qui  ceiiendant  aurait  voté  dans  la 
Vienne.  M.  Lamaraue.  souî^préfet  de Cnàiellerault, 
membre  du  conseil  général  et  riche  propriétaire 
du  département  des  Deux-Sèvres,  y  avait  cons- 
tamment exeicé  ses  droits  politiques;  il  avait 
même  écrit  au  préfet  qu'il  se  rendrait  aux  elec* 
lions. 

Le  huitième  grief  interne  M.  Morislet,  qui  aurait 
avoué  au  moment  de  voter,  qu'il  ne  payait  pas  le 
cens.  M«  Muristet  avait  tié  régulièrement  inscrit, 
et  s'il  o*a  point  voté  c'est  qu'il  a  cédé  à  des  me-^ 
naces» 

Le  neuvième gi'iefe^i  relatif  à  M.  Roy  dePierre- 
Htte;  il  était  juré  en  Vertu  du  Code  d'instruction 
criminelle,  qui  servit  à  la  formation  du  jury  du 
moi8d'ortôbi6l8?7,  laloidu  t  mai  précèdent  ne 
devantreCevoir.*»on  exécution  qu'à  dater  du  !•»  jan- 
vier 1828.  Il  avait  été  rayé  d'abord  des  listes  électo- 
rales comme  ne  jusiiliant  pas  du  cens,  mais  il  a 
été  réintégré  depuis,  ayant  fourni  des  pièces 
pour  321  fr.  42  c. 

Dixième  et  onzième  griefs.  Tout  ce  qui  concerne 
les  radiations  ou  les  modifications  faites  .--ur  les 
listes  ei  ayant  trait  à  des  individus»  tels  que  les 
sieurs  Bordier,  Daniault  <  t  Jean  Roux,  présentés 
par  une  réunion  de  citoyens  sMniitulaot  comité 
consultatif  électoral,  a  été  décidé  d'après  tes  lus- 
tructtons  ministérielles  qui  enjoignaient  expres- 
S'Uient  au  ptéfet  de  n'admettre  I intervention  des 
tiers  qu'autant  qu'elle  serait  arcompagnée  de 
mandats  spéciaux  des  parties  intire^sées.  Il  est  en 
outre  à  oo^erve^  que  les  électeurs  portés  d'ofRce 
avaient  été  prévenus  par  des  circulaires  ou  des 
avis,  qu'ils  n'en  étaient  pas  moins  tenus  à  pro* 
duire  leurs  pièces  justificaiives.  et  que  faute  de 
les  produire  l's  seraient  rayés  des  lisies. 

Le  douzième  gtief  allè|4Ue  que  deux  huissiers 
n'auraient  pu  parvenir  jusqu  au  préfet  |)Our  lut 
faire  des  notitications;  mais  elles  ont  été  cons- 
tamment reçues,  d*après  le  dire  de  l'administra- 
tion, au  secrétariat  de  la  préfecture,  où  le  préfet 
fait  élection  de  domicile. 

M.  Aifler.  le  m'étais  proposé  dé  prendre  la  pa* 
rolesurla  pétition  dea  électeurs  des  Deux-Sèvres 
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dans  un  lomps  où  Ton  mouvait  assuré  que  la  corn- 
ini-sion  demanderait  lordro  du  jour  s^ir  cettu|ié- 
litiun  do  il  IVxaoïiiude  uvait  éiô  [irouvéc  par  une 
orduniiunce  du  r)i*  On  s'e.4  plaint,  eu  iftet,  de 
la  radiation  de  57  élecleurs^,  ei  par  une  décision 
du  Goiiseil  ti*B  at,  devenue  ordonnance  royale,  le 

f>rét'elu  été  forcé  de  les  rt>iablir  sur  la  liste,  après 
1*8  élections  il  est  ^rai.  GVsi  un  devoir  pour  moi, 
et  j'e8péreque  la  Clminbre  le  sentira,  de  faire  re- 
marquer qtie  la  pétnion  des  électeurs  de  mon  dé- 
partement était  fondée  .'«ur  le!<  f  lits  les  plus  enacls, 
et  p.irctHifiéquent  n'a  pas  été  (cumme  on  en  a  ac- 
cus*^ u'autrcs  pétiiions)  l'ouvr.i^^e  de  Tanimosile 
et  d*un  sentiment  de  ven^'eance  contre  le  prcf  l; 
mais  puis'tiie  la  couiniission,  éclairée  nans  doute 
par  la  décision  du  Conseil  d'Bt.ii,uu  piuiôi  ayant 
adopté  u  le  mesure  gcnénl*',  ilemanje  ie  renvoi 
de  celte  pi^tition  au  ministre  de  Tintérieur,  il  ue 
me  reste  plus  qu  un  vœu  à  exprimer!  c'^'s^t  que 
l'ancien  préf*  t  des  DcUX-Sévres,  itans  ses  rap- 
(toitsaux  mini>tres  du  roi,  rende  pIns  de  jus- 
tice à  des  nouveaux  administrés  qu'il  n*eii  ren- 
dait aux  habitant:)  de  ce  département  d  mt  j'ai 
reçu  pour  mandat  de  veuir  défendre  ie  roi  et  les 
inbtitutions  consiitutiouneltes. 

M.  Mangnln.  J'avais  été  honoré  du  suffrage 
des  éioeieurs  des  Deux-Sèvres,  «^t  quoiqu^uue  de 
vos  délibéra  ions  m'ait  enlevé  le  droit  de  les  re- 
présenter ici,  ce  n'en  est  pas  moins  un  devoir 
)our  moi  de  vous  faire  connaître  et  d'appuyer 
eurs  plaintes  Ce  département  est  un  de  ceux  où 
'ancienne  administration  a  déployé  ie  plus  d'au* 
dace,  où  tous  les  genres  de  ruse  et  de  violence 
ont  été  mis  en  œuvre  pour  fausser  les  él  cliona. 
fin  182t,  radministraiio  i  rejeta  380  i^lecteurs; 
en  1827,  elle  en  a  encore  rej  île  55.  Les  électeurs 
aln>i  Icsés  s'étaient  pourvus  devant  le  Conseil 
d'Btat;  mais  ce  «.onseii,  dont  quelqu  s  personnes 
vantent  la  prompte  et  excellente  justice,  main- 
tenant encoie,  après  tes  élections  de  novembre 
et  lor^qu'aujouid'hui  on  vote  encore  à  Niort,  le 
Conseil  d'Ktal  n'a  pas  encore  prononcé.  Cependant 
il  e^t  arrivé  une  siuguliére  nizurrerie  :  le  préfet 
avaiirefusé  d'inscrire,  sans  en  donner  les  motifs: 
le  conseil  de  préfecture,  le  là  mars  dernier,  «i 
cru  devoir  statuer  sur  les  plainies,  et  voici  la  dé- 
cision qui  a  été  signiliée  à  chacun  des  électeurs 
réclamants  : 

«  Vu  la  lettre  de  8.  Exe.  le  mifiistre  de  Tiutô- 
pieur.  en  date  du  25  février  1828; 

«  Vu  les  pièces  déposées  à  la  préfecture  concer- 
naot  les  droits  électoraux  du  sieur ; 

•  Gonsiiiérunt  que  ie  dossier  a  éié  remis  par 
des  liera  cans  èire  appuyé  d'aucune  espèce  de 
mandat,  ainsi  qu'il  est  prescrit  parles  rircolàires 
minisiéiielles  des  15  et  17  septembre  1827  et  5 
mars  i828; 

«  Arrêtons  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d*accueillir  les 
dit  6  pièces,  quanta  présent.  » 

Je  n'ajouterai  rien  de  plus  sur  les  pétitions  des 
élecieuis  des  Deux-Sèvres  ;  un  jour,  elles  revien- 
dront, comme  on  va  le  voir  tout  ii  Theure;  mais 
je  dirai  un  mot  de  la  pétition  du  Lot,  quia  pa^sé 
s'en  que  personne  s'en  soit  apcicu. 

Voix  à  dtviU  :  Il  fallait  réclamer  l 

M.  Maagnla.  Je  n*y  étais  paf^.  Vous  tous  rap- 
pelez que  tors  des  électiont  du  Ij>1^  les  pétition* 
Daires  prétendaient  que  dans  le  collège,  s'ét.iient 
gli.'^sés  quarante  faux  électeurs  (c'était  daus  le 
collège  de  Figeac);  mais  on  leur  opposait  que 
letir  ailégatiou  était  dénuée  de  preuves  ;  les  preuves 


alors  ne  ponvaieni  être  fournieg,  car  îe«î  rô'es  des 
contr  butions  étaient  fermée  aux  réclanants,  et 
c'était  seulement  dans  l<  h  lô  «*s  qu'ils  pouvaient 
trouver  leurs  preuves.  Toutefois,  U  vérification 
fut  im|io<sible,  la  Chambre  prononça.  Mais  au- 
j<mrd'hiii  les  pétitionnaire^^,  afin  de  donner  des 
regrets  &  vos  co  iscie  ic  •«,  ont  levé  tous  les  ex-» 
Ira  ts,  les  ont  adressés  nu  rapporteur  de  la  com- 
mission, et  m'en  ont  èg  ilement  envoyé  un  «irand 
nombre  :  ils  con-tateiit  que  plus  de  quarante 
faux  électeurs  oui  pris  pirià  l'ele-tion.  (Sensa^ 
Hon.)  Il  y  a  niem  •  un  fait  qui  a  dû  exciter  chex 
nous,  et  qui  excitera  chez  vous,  le  plus  péuible 
étounement. 

Vous  vous  rappel»  2  ce<  circulaires  du  Lot  adres- 
sées par  le  préfet,  et  uotamment  par  le  procureur 
du  roi  de  Pigeac.  C*  dernier  suppO'^e  da  iS  sa  cir- 
culaire que  des  menaces  ont  été  faites  contre  les 
électeurs;  il  en  conclut  qn  il  y  a  complot,  et  par 
eonsé'iutîni  qu'il  y  a  lieu  à  I  aoplicaiion  e  Tarti» 
cl  ■  lOz  du  Code  p'jnal  :  en  conséquence,  il  requiert 
tous  les  agents  de  la  oolic  judiciaire  de  saisir  les 
perturba  eurs  et  de  les  livrer  à  la  justice,  be  pro- 
cureur du  roi  ne  faisait  pas  preuve  de  grandes 
connaissances  en  matières  criminelles;  car  dans 
les  faits  qui  provoquaient  sa  sollicitude  on  ne 
pouvuii  certainement  trouver  les  caractères  du 
coniploi  auquel  la  loi  appiiiue  la  peine  de  mort. 
Mais  ce  qui  va  V(ms  surprendre,  c  est  que  ce  ma- 
gistrat si  jaloux  dt*  maintenir  la  pureté  des  élec- 
tions, M.  Fourgons  est  indiqué  par  tous  les  péti- 
tionnaires coniin  étant  lulMiiéme  un  électeur  inca- 
pable et  comme  aya  it  voté  en  1824  et  en  1827. 
Ses  extr.iits  sont  joints  mi  dossier,  ils  ne  lui 
donnent  pis  la  moitié  du  cens.  (Mouvement,) 

C'est  un  lait  grave,  et  cependa  it  gardez-vous 
de  vous  former  de  suite  une  opinion,  la  justice 
exige  de  la  prudence  M.  Fourgons,  n'a  pas  été 
entendu  :  t'insiruction  n'a  éié  fait*  encore  que 
d'un  côié  par  ies  pétitionnaires  il  faui  qu'elle  se 
fa:>se  dans  le  sens  contraire.  (Adhésion  à  gattche,) 
Nous  devons  sus,>endre  notre  jugement.  Cepen- 
dant on  ne  peut  se  dissimuler  que  jusqu'à  pré- 
sent le  lait  est  justiMe  par  les  pièces. 

Messieurs,  si  vous  avez  dû  nécessairement,  par 
une  mesure  générale,  m  itre  tin  à  des  discussions 
qui  auraient  porte  sur  trop  de  détails,  le  renvoi 
ordonné  au  garde  des  sceaux  imprime  à  vos  deii- 
b*Talions  quelque  chose  de  pi  js  grave  et  de  plus 
solennel  qu'à  I  ordinaire.  Le  garde  d^s  sceaux  est 
le  chef  de  la  justice,  les  procureurs  généraux  sont 
sous  ses  ordres;  des  dé  ils,  des  crimes  sont  déuon* 
c^s  devant  lui  :  le  garde  des  sceaux  doit  faire 
instruire. 

Quelques-uns  d'entre  nous  représent^^nt  la  plu- 
part des  pétitions  Comme  diffamatoires;  ils  ont 
dit  que  rien  n'était  piu^  funeste  pour  unBiatque 
le  mépris  ver.  é  sur  les  agents  du  pouvoir.  Je  pe  .se 
comme  eux  :  it  est  funeste  pour  un  Bt.a  que  Tau- 
tori  é  y  ait  perdu  ce  caractère  de  moralité  qui 
fait  toule  sa  force,  et  c'est  précisément  lace  dont 
je  fais  un  crime  à  l'a  icienne  ad  ni  usiration,  car 
elle  a  discrédite  le  pou  voir.  (Oui /oui/)  Mais  avant 
de  prononcer  il  faut  vérifier  les  faits.  Le  droit  de 
pétition  est  une  ciioso  sacrée,  il  tient  k  la  plus 
précieuse  de  nos  libertés.  Si  les  pétitionnaires  ont 
avancé  des  faits  iuexacîs,  vous  devez  voir  si  de 
leur  part  il  y  a  eu  erreur  possible  ou  bonne  foi» 
et  dès  lors  les  excuser;  mais  si  les  fars  sont  faux, 
je  le  reconnais  moi-même,  le  droit  de  pétition  ne 
donne  pas  Tinviolabilité  :  s'il  y  a  évidemment 
diflamation,  calmuniei  intention  méchante,  qu'ils 
soient  poursuivis. 

Mtisaieurs,  k  Time  de  to8  premières  séances, 
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M.  le  garde  des  Fc^aox  a  dit  lui-même  que  la  loi 
était  la  souveraine  de  lous,  et  nous  aimons  à 
entendre  dan:<  sa  bouche  celte  maxime  révérée; 
et  la  loi  lui  fiurnissant  contre  tous  des  armes 
égales,  que  dans  sa  main  elles  soient  les  mêmes 
pour  tous,  pour  les  têtes  les  plus  élevées  comme 
pour  rbumble  électeur  qui,  de  sa  demeure  igno- 
rée, se  plaint  d'avoir  été  troubi* dans  ses  tlruits. 
Les  électeurs  dénoncent  des  délits  commis  par 
des  foDCtionnaires  :  dans  un  EUit  rien  de  plus 
grave  que  le  trouble  porté  à  Tordre  par  ceux  que 
la  loi  a  chargés  de  le  maintenir;  aussi,  dans  Tes- 
prit  de  notre  législation  pénale  la  répression  est- 
elle  aggravée  pour  le  fonctionnaire  coupable  :  ce 
qui  est  délit  pour  le  simple  particulier  devient 
crime  pour  lui. 

Maintenant,  Messieurs,  on  ne  dénonce  pas  seu- 
lement au  garde  des  sceaux  le  délit  d'un  fonc- 
tionnaire, mais  d*un  grand  nombre  d'agents  du 
pouvoir;  ce  n*ei>t  pas  sur  un  seul  point,  mais  sur 
fensemble  du  royaume,  sur  tous  hs  points  du 
territoire,  que  ce  délit  est  signalé  :  il  y  a  donc  eu 
ensemble  d'action,  il  y  a  eu  centre,  il  y  a  eu  com- 
plot. C'est  ce  conplot  qui  e^t  dénoucé  mai(it<- 
naut  au  ministre  de  la  justice;  la  dénonciation 
arrive  appuyée  par  la  signature  d'un  nombre 
considérable  d'électeurs,  api'uyée  par  vos  précé- 
dents, vous  qui  avez  déjà  déclaré  les  fraudes  de 
ratiministration  en  annulant  les  élections  d'S 
Vosges  et  de  rille-et-Yilain<';  appuyée  de  toute 
rinilue  tce  des  renvois  prononcés  à  l'unanimité. 
De  toutes  parts  des  accusations  arrivent,  de  toutes 
parts  des  dénégations  sont  données; il  faut  eulin 
que  la  vérité  soit  connue,  quoi  sache  qui  a  raison 
ou  de  la  nation  tout  entière  ou  de  l'admiuistra- 
tion.  Il  ne  faut  pas  vous  y  tromper,  c'est  le  procès 
de  1  ancienne  administration  qui  commence  par 
TOUS,  par  Vus  délibérations  unanimes  :  ce  procès 
s'achèvera  ou  par  le  ministère  actuel  ou  par  un 
autre,  ou  par  vous  ou  par  vos  succcssetiis.  Il  est 
écrit  dans  la  nécessité  des  choses;  il  e^t  écrit 
dans  les  exigences  du  Irône  et  du  pays;  il  Test 
même  dans  les  efforts  que  font  les  anciens  minis- 
tres pour  ressaisir  le  pouvoir;  il  l'est  enfin  dans 
la  chance  possible  de  leur  succès.  Imprudents  qui 
ne  veulent  pas  de  Touoli,  seule  puissance  qui 
pourrait  les  sauver!  Insensés  qui  rêvent  encore 
de  vieilles  espérances,  et  qui,  aveugles  dans  leur 
abaissement  comme  ils  le  furent  dans  leur  for- 
tune, ne  voient  pas  qu'ils  sont  sur  le  torrent  des 
jours,  et  que  chaque  matin  ils  se  réveillent  à  un 
siècle  de  la  veille  !  {Mouvemenl.)  Bh  bien,  dans 
ce  moment,  qu'ils  voient  le  précipice  sur  lequel 
naguère  ils  essayaient  de  jeter  des  fleurs  1 

On  vous  disait,  à  une  autre  séance,  que  jusquV 
lors  les  pétitions  avaient  été  accueillies  avec  une 
espèce  de  dédain  par  le  ministère:  mais  l'admi- 
nistration actuelle  (et  nous  aimons  à  reconnaître  sa 
loyauté  toutes  les  fois  qu'on  en  fait  preuve),  l'admi- 
nistration est  venue  dire,  que  pour  elle  ce  serait 
un  grave  sujet  de  délibération  que  ces  renvois 
ordonnés  par  vous,  que  ces  dénonciations  qui 
arrivent  de  toutes  parts.  Noua  attendrons  donc 
son  action  préalable  :  seulement  il  faudra  qu'elle 
aboutisse  à  quelque  chose,  et  nous  pensons  que 
le  ministère  n'attendra  pas  que  les  interpellations 
de  la  Chambre  le  forcent  à  nous  faire  connaître  le 
résultat  de  cette  action. 

H.levleonitede  Martlgnae,  ministre  de  Vin- 
iérieur.  Mon  intention  n'est  point  d'examiner  avec 
détails  devant  tous  ce  qui  vieut  d'être  dit  rela- 
tivement aux  éUctUmB  opérées  dans  le  départe- 
ment du  Lot^  pour  plusieurs  raisons.  La  première 


raison,  c'est  que  cette  discussion  n'est  plus  naafxi- 
tenant  pe>«dante  devant  la  Chambre,  attendu  nn*il 
a  déjà  été  statué  sur  ce  point.  La  seconde  raisoa 
c'est  que  le  préfet  contre  lequel  des  incrimina- 
tions sont  élevées  ne  remplit  même  plus  aujour- 
d'hui de  fonctions.  La  troisième  raison,  c'est  que 
je  ne  suis  pas  pressé  de  me  prononcer,  avant  qoe 
d'avoir  eu  une  connaissanceapprcfondie  des  faits. 

Je  ne  puis  m'empêcher  de  témoigner  mon  éton- 
nement  d'avoir  enten  lu  tout  à  l'heure  prononcer 
à  cette  tribune  le  nom  d'un  fonctionnaire  public 
appartenant  à  Tordre  judiciaire,  comme  s'étant 
rendu  coupable  non  seulement  d'une  erreur, 
d'une  faute,  mais  même  d'un  délit  grave,  lors- 
qu'après  avoir  prononcé  son  nom  et  le  genre  du 
délit,  on  a  été  obligé  d'arriver  à  ce  résultat,  qu'il 
ne  fallait  pas  précipiter  son  jugement,  puisqu'on 
n'avait  encore  entendu  qu'une  seule  partie,  la 
partie  accusatrice.  (Mouvement  d*  adhésion  à  droite.) 
Mais  il  me  sembie  qu'avant  de  signaler  ainsi  un 
nom,  av.int  de  jeter  ainsi  le  nom  d'un  magistrat 
dans  l'arène  de  nos  discussions,  à  la  face  de  la 
France,  le  premier  devoir  d'un  homme  de  bien 
était  d'attendre  qu'  I  fût  convaincu  lui-même. 
(Même  mouvement.)  Ceux  qui  liront  cette  accusa- 
salion  dirigée  contre  un  fonctionnaire  que  je  ne 
connais  pas,  dont  j'entends  prononcer  le  nom 
pour  la  premère  fois,  ne  con^erveroit-lls  pas  une 
impression  tàib  use  de  cette  accusation  hasar- 
dée ainsi  publiquement  à  la  triitune?  et  d'ailleurs 
les  explications  tardives  qui  auront  éié  données 
s'adressernnt-elles  aux  mêmes  lecteurs  qui  au- 
ront reçu  l'accusation?  Messieurs,  une  fois  pour 
toutes,  acc'  utumons-nous  à  ces  idées  conserva- 
trices et  tutèlaire>  du  bien  le  plus  prédenx  de 
tous:  I  honneur  et  la  renommée;  c'est  qu'avant 
d'accuser  publiquement,  avant  de  soupçonner 
niême,  il  faut  tout  voir,  tout  entendre,  tont  éclair- 
ci  r  et  ne  rien  hasarder.  (Nouveau  mouvement 
d'adhésion,) 

Je  passe  maintenant  à  ce  qui  est  relatif  au  dé- 
parlement  des  Deux-Sèvres»  Voici  ce  qui  s'est 
passé  dans  ce  département;  car  je  dois,  sur  ce 
point,  une  explication  à  la  Chambre.  Les  disposi- 
tions de  la  loi  du  2  mai  1827  offraient  dans  leur 
exécution  des  difficultés  forti^raves.  Le  paragraphe 
dernier  de  l'article  6  contient  la  disposition  sui- 
vante: «  Les  réclamations  de  ceux  qui  auraient 
été  omis  dans  la  première  partie  de  la  liste  ar- 
rêtée et  close  le  30  septembre,  et  qui  auraient  ac- 
quis le  droit  électoral  antérieurement  à  la  publi- 
cation, ne  seront  admises  qu'autant  qu'elles 
auront  été  formées  avant  le  1"  octobre.  >  On  en 
a  conclu  que  les  réclamationït  devaient  être  faites 
par  ceux  mêmes  que  romission  pouvait  inté- 
resser. Il  parait  que  les  instructions  données  par 
mon  prédécesseur  imposaient  au  préfet  t'ohliga- 
tion  d'exieerla  représentation  d'une  procuration 
à  l'appui  de  la  remise  des  pièces  pour  le  compte 
d'un  tiers.  On  a  reconnu  depuis  que  Texigence 
de  cette  procuration  était  excessive  et  on  s'est 
borné  à  aire  qu'il  fallait  au  moins  une  lettre  à 
l'appui  qui  indiquât  que  celui  qui  présentait  les 
pièces  y  était  autorisé  par  l'individu  réclamant. 

C'est  dans  cet  état  de  choses  que  le  préfet  des 
Deux-Sèvres  s'est  trouTé  placé  dans  une  situation 
assez  embarrassante.  Des  pièces  nombreuses  lui 
ont  été  remises  à  l'appui  ne  demandes  d'inscrip- 
tions formées  par  diTers  individus  omis  sur  la 
liste.  Ces  pièces  étaient  remises  au  nom  du  cjo* 
mité  consultatif  des  élections  (c'étaient  les  termes 
dont  on  se  servait).  Le  préfet  des  Deux-Sèvres  ne 
se  crut  pas  obligé  par  une  présentation  de  pièces 
faite  do  cette  manière  :  il  demanda  des  instruc- 
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tionn»  et  on  lui  dit  qo^il  ne  devait  pas  recevoir, 
8008  BO  pareil  nom,  des  pièces  qui  n'étaient  pas 
présentées  de  la  part  de  ceux  qui  étaient  omis. 
Le  préfet  a  été  Tubjt t  de  vifs  reproches:  cepen- 
dant il  n*a  fait  que  suivre  des  instructions  qui 
lui  ont  été  données,  et  qui  peuvent  être  expli- 
quées par  Tobscurite  de  la  loi. 

Je  n  ai  pas  cru  q^u'ii  fallût  se  tenir  à  ce  terme 
des  instructions  :  j*ai  pent^é  que  la  publicité  de- 
Tait  avoir  cette  conséquence,  que  les  individus, 
avertis  par  la  publicité  des  listes,  pouvaient  adres- 
ser à  l'autorité  les  réclamations  qu'ils  jugeaient 
nécessaires  :  soit  contre  des  inscriptions  irrégu- 
lières et  vicieuses,  soit  contre  des  omissions  qui 
devaient  être  réparées;  et,  eu  conséquence,  me 
rapprochant  à  la  fois  de  cette  nécessité  que  je  re- 
connaissais, et  des  termes  de  la  loi  qui  ne  conte- 
nait pas  des  dispositions  absolue:»,  j'ai  compris 
dans  les  instructions  envoyées  au  préfet  les  ex- 
plications suifantes  : 

«  Je  n'ai  point  parlé  jusqu'ici  des  réclamations 
qui  vous  seraient  adressées  par  des  tiers,  soit 
pour  obtenir  Tinscriptiou  d'un  nouvel  électeur, 
soit  pour  contester  celle  d'un  électeur  porté  sur 
Tancieone  liste.  Cette  question  est  difficile  et  a 
reçu  précédemment  diverses  solutions-  Je  ne 
doute  pas  qu'animé,  comme  vous  Têtes,  du  désir 
de  reconnaître  tous  les  droits  réels,  de  donner  t 
la  liste  électorale  le  plus  grand  degré  possible 
d'exactitude,  vous  n'accueilliex,  du  moins  comme 
renseignements,  toutes  les  pièces,  toutes  les  ob- 
servations  qui  vous  parviendront  a  cet  égard. 

•  Vous  ferei  observer  dans  votre  avis  aux  élec- 
teurs, qu'il  convient  que  les  demandes  en  ins- 
criptions, formées  par  des  tiers,  soient  accom- 
pagnées d*un  mandat  de  l'intéressé,  ne  fùi-ce 
qu  en  forme  de  simple  lettre  ou  de  pouvoir  sous 
seing  privé.  Cette  forme  constaterait  l'intention 
du  réclamant  et  préviendrait  l'inconvénient  de 
productions  irréguliéres  ou  inexactes  qui,  faites 
sans  Taveu  et  à  Tinsu  de  Tiniéressé,  pourraient 
le  compromettre  par  leur  résultat.  Toutefois,  vous 
devrex  statuer  sur  des  productions  qui  seraient 
faites  sans  mandat  formel,  lors  même  que  la  dé- 
cision n'aurait  pour  objet  que  de  les  dîéclarer  non 
recevables.  » 

Voilà.  Messieurs,  comment  j'ai  compris  la  pos- 
sibilité de  satks&ire  à  ce  qui  était  juste  et  équi- 
table, vu  rinsuflisance  des  termes  dans  lesquels 
la  loi  a  été  conçue.  Mais  depuis,  dans  le  nouveau 
projet  de  loi,  cette  baute  question  a  été  décida 
dans  des  termes  impératifs;  ainsi  Jusqu'à  ce 
qu'une  loi  nouvelle  ait  réglé  le  sort  dfes  inscrip- 
tions, voilà  de  quelle  manière  les  préfets  doivent 
procéder  en  vertu  des  instructions  que  je  leur  ai 
données. 

Je  ne  crois  pat  avoir  à  renouveler  la  déclara- 
tion que  j'ai  faite  dans  l'une  de  vos  précédentes 
séances,  en  ce  qui  touche  le  renvoi  des  pétitions  qui 
sont  ordonnées  par  la  Chambre.  Je  l'ai  dit,  et  je  ne 
saurais  trop  le  répéter,  nous  sommes  profondé- 


des  fonctionnaires  publics  qui  auraient  manqué 
à  leur  premier  devoir,  de  faire  exécuter  la  loi  de 
bonne  foi,  et  que,  d'autre  part,  il  s'agira  de  pour- 
suivre et  de  fairt)  punir  ceux  qui,  volontairement 
et  lâchement,  les  auraient  calomniés.  {Viftnouve- 
ment  d^adhéiion.) 


M.  IIa«g«te.  La  première  partie  du  discours 
de  H.  le  minisu^  de  l'intérieur  est  absolument 
seoiblable  à  la  pensée  que  j'avais  moi-même  ex« 

T.   LUI. 


primée  à  la  fin  du  mien.  Il  faut  que  justice  soit 
rendue  aux  fonctionnaires  s'ils  l'ont  méritée;  il 
il  faut  aussi  que  les  pétitionnaires  poissent  l'ob- 
tenir s'ils  y  ont  droit.  Dès  lors,  il  est  ne^cessaire 
que  ce  qui  s'est  passé  à  cette  Chambre  depuis  un 
mois  aboutisse  à  des  instructions  judiciaires.  La 
justice  administrative  et  même  la  justice  crimi- 
nelle seront  dans  le  cas  de  prononcer;  et,  à  cet 
égardi  les  procureurs  généraux  doivent  recevoir 
des  ordres. 

Je  suis  conduit  à  m'expliquer  sur  un  fait  qui 
m'est  en  quelque  sorte  personnel.  J'ai  parié  d'un 
fonctionnaire  de  l'ordre  judiciaire  et  d'un  fonc- 
tionnaire de  l'ordre  administratif.  M.  le  ministre 
de  I  intérieur  s'est  chargé  de  les  justifier  tous  les 
deux.  (Signe  négatif.)  11  a  du  moins  exprimé  des 
doutes  que  j'avais  moi-même  énoncés.  Mais  si 
M.  le  garde  des  sceaux  s'était  chargé  de  réfiondre 
à  ce  qui  concernait  M.  Fourgons,  il  aurait  eu 
peut-être  entre  les  mains  des  éléments  que  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  n'avait  pas.  Ainsi,  je  ne 
doute  pas  que  lorsque  M.  le  procureur  du  roi  de 
Figeac  a  fait  placarder  des  circulaires,  il  n'ait  dû 
d'abord  consulter  son  chef.  M.  le  garde  des  sceaux 
aura  probablement  trouvé  dans  ses  archives  les 
circulaires  de  M.  Fourgous.  Bh  bien  I  s'il  les  a 
vues,  il  aura  pu  s'apercevoir  que  M^  Fourgous, 
n'ayant  pas  craint  de  mettre  son  nom  au  bas  de 
ces  circulaires,  ne  devait  pas  craindre  d'être 
nommé  à  cette  tribune.  Le  fait  est  d'une  telle  no- 
toriété qu*on  ne  peut  rien  y  ajouter  en  pronon- 
çant le  nom  du  procureur  du  roi  de  Figeac;  d'ail- 
leurs, ce  nom  avait  déjà  été  prononcé  dans  nos 
premières  délibérations;  lorsque  je  l'ai  cité  dans 
cette  séance,  j'ai  eu  soin  d'ajouter  que  tout  juge- 
ment devait  être  suspendu.  (Interruption.)  rai 
cru  devoir  le  prononcer,  et  si  vous  voulez  que  je 
justihe  complètement  ce  que  j'avance,  je  vous 
mettrai  au  fait  des  actes  de  M.  Fourgous. 

Voix  diverses  :  Oui  !  oui  !  citez  ! 

M.  Maagala.  Je  vous  dirai,  par 'exemple, 
qu  indépendamment  des  circulaires  imprimées, 
avec  la  signature  autographe  que  je  représente, 
M.  Fourgous  était  accusé  depuis  longtcmi'S  de  ne 
pas  payer  le  cens  électoral,  quoiqull  eût  cons- 
tamment voté.  M.  Fourgousa  refusé  loi  même  aux 
électeurs  qui  demanduient  la  nomination  d'un 
huissier  pour  faire  sommation,  soit  au  préfet, 
soit  au  percepteur,  à  l'un  de  faire  rayer  de  faux 
électeurs, à  l'autre  de  faire  délivrer  des  actes:  je 
vous  dirai  qu*il  a  refusé  de  faire  droit  à  leur 
requête;  il  en  a  été  rc'feré  au  tribunal,  et  que  le 
tribunal,  sur  son  réquisitoire,  a  refusé  de  nom- 
mer l'huissier.  Je  vous  dirai  que  le  frère  de  M. 
Fourgous,  percepteur  de  Figeac,  a  refusé  de  déli- 
vrer un  extrait  des  réles,  et  que  j'ai  été  obligé  d'é- 
crire à  M.  le  ministre  des  finances.  Dans  une 
sommation  qui  lui  ftit  faite,  le  percepteur  Four- 
gous était  présenté  comme  refusant  l'extrait  des 
rôles,  malgré  la  réponsedu  ministre  des  finances, 
parce  que  le  préfet  avait  encore  écrit  qu'il  fallait 
refuser  les  extraits  de  rôles.  Je  venais  de  rece- 
voir une  lettre  décachetée  à  la  poste.  (Mouvements 
en  sens  divers.)  Il  est  vrai  de  dire  que  le  cachet 
de  la  première  enveloppe  se  trouvait  brisé,  mais 
que  la  lettre  avait  été  respectée. 

Ainsi,  quand  un  procureur  du  roi  a  su,  autant 
que  M. Fourgous,  s'attirerTanimadversion  de  ses 
administrés,  quand  il  existe  des  preuves  aussi  for- 
tes, on  n'a  pas  dû  craindre  de  prononcer  son  nom. 
C'est  peut-être  une  première  répression  des  actes 
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illégaux  qu'il  a  pu  comfnettre,  mais  elle  ne  fera 
que  précéder  la  seconde. 

Je  pa8^e  à  ce  qui  a  Hé  dit  relativement  aux 
élections  des  Deux  Sèvres,  M.  le  minisire  de  l'iu- 
térieur  a  voulu  jusuUer  la  mesure  prise  par  lu 
préfei  de  ue  pas  iu  crire  les  électeurs  dont  les 
pièces  D*avaient  pas  été  déposées  avec  un  man- 
dat écrit,  une  procuration.  J  avais  mis,  en  rappor- 
tant ce  fait,  des  méDaf;emeulsque  M.  le  Uiiuiatre 
deriulérieur  u'apeut-ôlre  pasapercus;  je  n'avais 
pas  fail  ressortir  cctie  circonstance  que  1  an  éie  du 
cou&eil  de  piélecture  avait  étéreouu  surdesins- 
tructioQE  qui  veuaieoi  de  son  aiimluiétiution.  M. 
le  uiinisire  de  l'intérieur  a  voulu  prendre  la  re^- 
ponsabiiiie  de  ses  propres  acte.-^.  G  esi  donc  sur  ces 
lasiruciioos  conformes  à  celles  de  TadiniULStra- 
tion  auiéiieure  que  le  conseil  de  prélVcture  a  dé- 
cidé que,  |Our  inscrire  un  éiecieur»  il  fallait  qull 
pôruii  lui-Uiéuie  ses  pièces,  ou  quelles  fus.^eni 
remiaes  par  un  lonué  ae  pouvoir  sijécial.  Si  M.  le 
uiini&ire  de  Tinterieur  a  adopté  une  pareille  doc- 
trine, il  l'ariaiie  le  tort  de  son  preuecesaeur,  et 
81  le  conseil  de  préfecture  a  suivi  ses  iusuruciions 
il  a  eu  lorl  aussi. 

Eu  effet,  M.  le  mioistrede  Tintérieur  s'est  écar- 
té de  la  loi,  car  il  ne  s  agit  pas  même  d'une  ques- 
tioii  grave:  la  loi  du  2  mai  1827  cm  donne  au  pré- 
fet diusciire  d'oflice  tous    ceux   qu'il  counail 
Comme  payant  le  cens  électoral,  il  est  clair  que  1 
par  la  môme  qu'un  ioatruction  dolticeest  ordou-  | 
uée  lorsqu'il  arrive  des  pièces  qui  fout  >uir  au 
préfet  que  TinscriptioQ  doit  avoir  lieu,  il  n'a  pas 
Joesoiu  de  s*eDquérir  de  quelle  manière  les  pièce& 
lui  ariveul,  Tinscriptiou  duii  éire  faiie.  Je  sais  que 
le  préfet,  après  avoir  laii  la  lisie,  ooii  l'alliciier, 
et  ensuiteavertir  Sisadmioistrés  pourqu  ilsaieoi 
BOiD  de  produire  leuis  pièces.  Mais  il  u'y  a  pius 
lieu  à  rayer  quand  les  pièces  ont  été  produites, 
et  quand  il  y  a  certitude,  d'après  les  extraits  ues 
rôles,  que  iinscripiion  doit  èire  maïQieuue.  Ainsi  | 
le  5ens  positif  de  la  loi  est  que  l'inscription  doit 
avoir  lieu  quand  les  pièces  sont  produi.es. 

S  il  faliaii  discuter  la  quesiiou  en  droit,  on  vous 
dirait  que  le  mandai  verbai  est  aussi  valable  que 
le  mandai  écrit,  el  que  lorsque  les  pièces  sout 
déposées  par  un  tiers,  elles  supposent  dans  celui 
qui  les  dépose  un  pouvoir  quelconque.  Lecouaeil 
Ue  prélecture  à  eu  lorl  d'ooéir  à  aes  circulaires 
ministérielles  au  lieu  d  obéir  à  la  loi.  Il  s  agit  ici 
d'une  cbose  grave.  Si  vous  permettez  aux  autori- 
tés secoQuaires  de  suivre  la  uirecliou  qui  leur  est 
donnée  parrudmiuiatraiion,  quand  eue  esi  con- 
tiaiie  au  texte  delà  loi,  à  quoi  vous  servira  d'ap- 
)orier  tant  de  soins  a  la  di&cussion  des  projets  de 
01,  car  un  ministre  va  la  détruire  par  une  circu- 
aire,  il  va  abioger  une  loi,  en  predCrivant  à  1  ad- 
luiuiBiratiuU  uoe  mai  cbe  contraire  a  sou  texte  et 
à  sou  esprit.  Le»  tribunaux  ne  se  lèglent  pas  sur 
les  décisions  ministérielles.  Je  conçois  que  quand 
Il  s'agit  d*une  loi  douteuse,  d'inlerpréier  une  for- 
me adiijiiii&taativequeia  loi  n'a  pas  prévue,  la  cir- 
culaire du  ministre,  sans  être  obligaloiie,  peut 
Servjrderègleàradmiuistraieur;  mais  quaud  elle 
est  contraire  à  la  loi,  qui  puurraii  être  tenu  de  la 
Buivieif  Su  eu  éiaiiaiiiSi,  ce  serait  le  ministère  qui 
ferait  les  lois,  et  uou  plus  les  Gbambres» 

H.  Strieys  4e  Hayrlnhae.  L'orateur  qui 
descend  ue  celle  tribune  vous  a  dit  qu*ii  fallait 
que  la  Vérité  f lit  connue.  Je  partage  sou  opinion; 
Je  pense  qu'il  faut  faire  conoultre  à  cette  tribune 
toutes  les  vérités,  lia  dit  qu'il  lallait  que  la  jus- 
tice fût  rendue  pour  tous  :  je  la  réclame  aussi. 
L'orateur  a  prétendu,  car  c^eet  une  prétention  dé« 


nuée  de  preuves,  qu*il  y  avait  40  faux  électeurs 
inscrits  sur  la  li.'-tede  l'arroiidissement  de  Pigeac 
Il  n'y  a  pas  la  moindre  preuve  qui  juslille  les  at- 
taïues  dont  leurs  litres  ont  été  1  objet.  On  n'a  en- 
tendu qu'une  partie;  ain^i  une  des  conditions  ré- 
clamées par  l'orateur  lui-même  n'a  pas  encore  élé 
remplie:  on  ne  peut  pas  les  condamnersans  avoir 
entendu  les  deux  parties.  Il  y  a  mieux,  c'est  que 
dans  le  dos>ier  il  existe  une  comparaison  entre 
les  listes  de  1824  et  les  listes  de  1827.  M.  le  rap- 
porteur a  déclare  que  les  allégations  étai^'ut  va- 
gues et  dénuées  de  preuves.  Que  faisaient  donc  les 
pétitionnaires  depuis  quatre  nioisf  Vous  dues  que 
le  refus  de  délivier  des  extraits  avait  |iorté  le 
trouble  dans  le  dérartemenl  du  Lot,  mais  ne  i'a- 
vaient-ils  pu8  porté  eux-mêmes  quand  ils  refu- 
saient d  obéir  ù  la  loi?  Pourquoi  ne  se  sont-ils  pas 
adressés  au  conseil  de  préfecture,  au  Conseil  d*fir 
(at  ou  à  la  cour  royalef  Aucune  de  ces  démarches 
n'a  été  faite,  parce  qu'on  savait  bien  qu*elle8  ne 
réussiraient  pas,  et  on  a  pensé  qu'il  valait  inioux 
faire  du  scandale.  (Intei'ruption  à  gauche). 

Il  a  été  dit  aussi  qu'on  avait  reiusé  seize  élec- 
teurs, et  qu*il  n'avaii  été  répoudu  à  leurs  récla- 
mations ni  par  le  préfet  ni  par  un  consiiller  de 
préfecture.  M.  le  rapporteur  de  la  commission  vous 
a  déclaré  qu'il  résultait  des  pièces  du  dossier  que 
des  arrêtés  avaient  été  rendus  sur  chaque  récla- 
mation; que  ces  arrêtés  ont  été  signifiés  aux  par- 
ties intéressées;  et  cependant,  les  pétitionnaires 
allèguent  qu'il  ue  leur  en  a  pas  été  donné  con- 
naissance. Sacbons  donc  alteudre  que  la  justice 
fasse  connaître  la  véiité;  M.  le  garde  des  sceaux 
la  fera  rendre  à  tous. 

On  vous  a  dit  qu'on  a  refusé  aux  pétitionnaires 
des  extraits  de  rôle;  certainemeut,  si  on  les  leur 
a  refusés,  c'est  qu'où  a  vu  qu'ils  ne  demandaient 
pas  seulement  des  extraits  ue  rôies  pourconstaier 
la  vérité,  mais  pour  porter  le  iroube  dans  le  dé- 
partemiiut  du  Lot.  Des  huissiers  étaient  envoyés 
aux  percepteurs,  aux  receveurs  de  l'enregistre- 
ment et  même  aux  juges  de  paix.  L'aduiiuistra- 
ilon  était  par  là  même  bouleversée.  Les  rentrées 
des  contributions  ont  considérablement  diminué. 
(Murmures.) 

On  a  été  jusqu'à  dire  que  le  secret  des  votes 
avait  été  violé  par  l'ordre  du  ministère.  Messieurs, 
de  pareils  orures  o*ont  pu  être  donnés;  et,  dans 
tous  les  cas,  les  présidents  de  collèges  avaient 
trop  d'honneur  pour  les  suivre.  G'ttsl  donc  uue 
accusatiou  injurieuse  pour  les  présidents  de  col- 
lèges, dont  plus  de  cent-cinquante  siègeul  sur  ces 
bancs. 

Mous  venons  maintenant  à  la  partie  la  plus  dif- 
ficile et  la  plus  délicate;  je  veux  parler  de  celle 
à  laquelle  se  rap porte  ce quej*ai  dit  tout  à  l'heure» 
relaiivement  à  la  manifestation  de  la  vérité. 

Le  comité  directeur  de  Paris  {Interruption  à 
gauche),  le  comité  directeur  avait  eu  bien  soia 
d  envoyer  avec  profusion,  dans  lesdepartementSi 
un  imprime  intitule  :  Àidetoi^  le  Ciel  t aiderai 
Voici  le  dernier  paragrapiie  de  cet  écrit  :  «  Par- 
tout où  ne  se  sont  pas  encore  formés  des  comités 
électoraux,  qu'il  s'en  établisse  sans  retard  ;  il 
faut  examiner  les  listes,  découvrir  les  faux  élec- 
teurs et  les  dénoncer  légalement  à  rautorité. 


Voix  à  gauche:  G*e8t  très  bien! 


M.  Sirieys  ûe  Mayrtnliae.  Si  ratttorité  re*- 
fuse  de  ra>er  leurs  uoms,  il  sera  toujours  lemps 
de  les  empêcher  de  voter,  en  les  menaeaut  de  les 
poursuivre  en  vertu  du  Gode  pénal,  qui  punit  do 
deux  ft  cinq  ans  d'emprisonnement,  saasprégu* 
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dice  de  la  peine  de  faux,  article  258.  Il  faut  aussi 
soutenir  avec  persévérance  les  rédanaaiions  com- 
mencées, et  faire  porter  sur  les  listes  tous  les 
électeurs  qui  ont  l*àg:e,  qui  paient  le  cens  et  qui 
ont  la  possession  ûnoale. 

Voix  à  gauche  :  Mais  c*est  très  bien  !  Il  Q*y  a  là 
rien  d*iUégai  ni  de  séditieux. 

H.  Sirleys  de  Mayrlnliae.  Ces  instructions 
ne  contieùnent  sans  doute  rien  de  réprébensible, 
mais  ce  sont  les  moyens  employés  par  ceux  qui 
font  exécuter  ces  instructions  qui  sont  blàmableB. 
Bt  paiS()U*il  faut  dire  la  véritéinoos  demanderons 
si  le  comité  directeur  n*a  pas  commis  des  impru- 
dences en  donnant  sa  confiance  à  des  bommes 
qui  ne  la  mériiaient  nullement*  S'il  était  vrai 
que  son  agent  principal,  dans  le  département  du 
Lot,  était  un  bommecondamnéi  comme  séditieux, 
à  trois  ans  d'emprisonnement  et  à  8,000  francs 
d'ameude«.« 

M.  ée  GraoïniOBt.  Vous  avex  été  vous-même 
ooodamné  pour  calomnie  ! 

M.  SIrieys  4e  MayrlBllM.  H  y  en  âvtlit  un 
autre,  c'était  un  de  ces  vieux  révolutiontiaii'e!*  qui 
ont  fait  trembler  la  terre  sous  leurs  pas.  8*11  était 
vrai  que  ces  deux  mandataires  du  comité  direc- 
teur propageassent  partout  les  diffamations  et 
poursuivissent  partout  les  royalistes...  Nous  i^- 
clamons  aussi  ce  titre,  parce  que  nous  n'avons 
jamais  trabi  nos  serdaents  et  que  nous  voulons 
la  royauté  et  la  Gliarie. 

La  ci^culaire  de  M.  le  procureurdu  roi  de  Fl^eac 
^explique  par  ct*lle  que  Je  viens  de  vous  faire 
connaître;  elle  n*était  autre  chose  qu'une  réponse 
aux  instructions  du  comité  directeur,  qui  mena- 
çait du  Gode  pénal.  Je  ne  vous  relirai  pas  cette 
circulaire,  qui  déjà  a  été  lue  à  cette  tribune,  et  à 
laquelle  personne  n'a  trouvé  à  redire. 

On  a  accusé  M.  le  procureur  du  roi  d*avoir  re- 
ftisédedésignerunbuiSrier;on  sait  bien  pourtant 
qu'on  procureur  du  roi  n'a  pas  ce  pouvoir  ;  c'est 
le  tribunal  qui»  sur  ses  conclusions,  Fa  refusé. 
Les  magistrats  ont  bien  senti  qu'on  porterait  la 
perturbation  dans  la  société  si  on  laissait  prendre 
cette  voie  ;  ils  ont  senti  que  des  huissiers  auraient 
pu  effrayer  les  électeurs  et  les  empêcher  de  se 
rendre  su  collège  (Rectoral. 

On  nous  a  parlé  des  complots  contre  leslibertés 
publiques  ;  quant  à  moi,  Je  crains  les  complots 
Cotitre  la  monarchie.  Je  ne  partage  pas  ropinion 
de  l'orateur  qui,  dans  une  séance  précédente, 
vous  a  dit  que  le  roi  n'avait  pas  d*enMemi.<<.  Non, 
sans  doute,  comme  particulier,  comme  bon  prince, 
le  roi  ii*a  pas  d'ennemis:  mais  comme  roi,  il  en  a 
beaucoup  en  France...  (Ces  mots  excitent  un  vtf 
mouvement  dans  la  partie  gauche  de  l'Assemblée; 
des  cns  à  Vorire  I  4  Vt>rar$  l  se  font  entendre 
avec  force.) 

MM.  4e  C^hanvellB,  4e  Sehoaefe  et  ûuirei 
membreg^  se  levant.  Monsieur  le  président,  le  rè- 

SIement  vous  donne  le  droit  de  rappeler  Torateur 
Turdre. 

^  Nous  demandoni  le  rappel  h  Tordre...  A 
rordrel  à  l'ordre  I 

H.  Af  1er  se  lève^  et  se  tournant  vers  la  droite 
§vee  mne  extrême  émotion.  G'eSt  Insulter  la  Cham- 
bre 1.4...  c'est  insulter  la  France  L.%  c'est  mentir 
au  caractère  français  L..  Je  demande  le  rappel 
krordreI«.ik(i|ila<iofi.) 


H.  le  PréeMent.  L'orateur  demande  à  s'ex- 
pliquer. 

Voix  à  gauclie  :  Il  n'y  a  pas  d'explication  pos- 
sible. 

M.  le  Président.  Vous  deyet  lui  permettre 
d'expliquer  sa  pensée.  {Le  silence  se  rétablit.) 

M.  SIrleye  de  Mâyrlnhâe.  S'il  n*existait  pas 
des  Jugements  chaque  jour  qui  prouvassent  qu'il 
y  a  des  ennemis  du  roi,  qui  ont  été  condamnés 
par  les  tribunaux  ;  si  le  procès  qui  a  été  jugé  par 
la  cour  ruyale  n'établissait  pas  qu'il  y  a  eu  un 
mou  vemeniséditieux  dans  le  mois  de  novembre.** 
{Exclamation  à  gauche.) 


M.  de  SelioileB.  Je  demande  la  parole. 

M.  Strieysde  Mayrtnkae.  Je  vais  expliquer 
quelle  a  été  ma  pensée,  quand  j'ai  dit  que  le  roi 
avait  des  ennemis. 

Voix  à  gauche  :  Vous  avei  dit  :  Beaucoup  d'en- 
nemis* 

H.  SIrleye  de  Mayrlnhae.  Des  jugements, 
qui  ont  été  rendus  depuis  trois  à  quatre  ans, 
prouvent  que  des  h  ^mmes  ont  été  condamnés 
pour  cris  séditieux.  S  il  n'existait  pas  dans  le 
procès  qui  vlenjt  d'être  jugé  par  la  cour  royale  Je 
Paris  la  preuve  qu'il  y  a  eu  un  mouvem  nt  se* 
diiieux  au  moiâ  de  novembre,  s'il  n'était  Jusiilié 
qu'on  a  entendu  des  cris  séditieux  dans  ce  mou- 
vement, certainement  je  n'aurais  pu  appuyer  sur 
rien  mes  allégations;  mais  j'ai  cru  quil  était 
prouvé  que  le  roi,  comme  royauté,  avait  des 
eûnemld. 

M*  le  Président  se  lève.  (Profond  silence.) 
Permeitez-moi  de  vous  rappeler  que  vous  ne  vous 
êtes  pas  seulement  servi  de  ces  expressions,  t  le 
roi  a  des  ennemis  »,  mais  de  celle-ci  :  •  le  roi  a 
beaucoup  d'ennemis  en  France.  »  Je  crois,  Mon- 
sieur, que  ces  expressions  ne  sont  pas  justiliées 
fiar  Odeiques  condamnations  de  libelles,  ni  par 
'arrêt  que  vous  avez  cité.  Cette  expression  :  le  roi 
a  beaucoup  d* ennemis  en  Fi'anceAea  appelle  aux 
sentiments  de  la  France,  est  oflensante  pour  le 
roi  et  calomnie  la  France.  Je  suis  obligé  de  vous 
rappeler  à  l'ordre. 

Voix  nombreuses  :  Bravo  1  bravo  I 

M.  SIrleye  de  Mayrlnhae.  Je  dirai  en  Q* 
nissantque  je  puis  m'appuyer  sur  le  rapport  même 
de  voue  commission  pour  demander  l'ordre  du 
jour. 

H.  Dapla  aine.  M.  le  président  de  la  Chambre, 
osant  du  droit  que  lui  confère  le  règlement,  ayant 
émis  l'opinion  qu'il  a  cru  convenanle  d'opposer 
aux  expressions  dout  s'était  servi  le  préopinaut, 
je  me  dispenserai  de  répéter  moi-même  ce  qui 
aurait  été  le  commencement  de  mon  discours, 
l'improbation  la  plus  vive  de  ses  expressions. 
Nous  ne  pouvons  plus  uu'apporter  uue  adhésion 
M  tcQr*,  éclatantes  la  de  isi«m  de  M.  !«?  président, 
parce  que  rien  n'est  plus  blessant  pour  nous,  qui 
.-avons  daus  quel  sens  ces  paroi ^^s  étaient  adres- 
sées, que  de  nousenleudic  sans  cesse  ai 
d'attaquer  ce  qui  est  chéri,  adoré  et  béni... 

Voix  à  gauche  :  Ouil  ouil 
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M.  Dopln  ain^...,  ce  que  chacon  veut  consoli- 
der! ce  que  nous  consoliderons,  malgré  les 
hommes  qui  reulent  mettre  la  chose  en  péril. 
{Bravo  !) 

Mais  n*est-il  pas  temps  que  nous  abandonnions 
un  sujet  de  discussion  maintenant  épuij>é,  qui 
nous  empêche  de  nous  livrer  à  des  travaux  plus 
importants?  11  faut  enfin  sortir  de  ce  que  je  puis 
appeler  l'ornière  des  élections.  Le  sillon  a  été 
assez  profondément  tracé.  Assurément  Taticienne 
administration  a  mérité  toute  sorte  de  blâme,  et 
les  reproches  D*ont  pas  dû  lui  être  ménagés.  Le 
projet  de  loi  sur  les  listes  électorales  est  la  cen- 
sure la  plus  évidente  de  ses  actes.  11  est  écrit  sur 
le  titre  que  cette  administration  avait  mis  en 
France  la  fraude  à  l'ordre  du  jour  ;  mais  elle  a 
été  rendue  impuissante  par  le  zéie  des  citoyens, 
par  les  soins  des  royalistes  constitutionnels.  Cet 
examen  n'a  pas  été  sans  résultat.  Une  nouvelle 
administration  a  exploré  ces  faits,  les  a  conver- 
tis en  articles  de  loi,  et  désormais  ce  qui  était 
possible  en  fait  serait  impossible  en  droit  ;  cha- 
cun trouvera  un  article  de  loi  qui  rendra  le  re- 
tour de  ces  fraudes  impossible.  Ainsi,  tâchons  de 
terminer  sur  ces  pétitions  qu'on  a  dû  examiner, 
et  sur  lesquelles  il  est  temps  de  clore  la  discus- 
sion. {Adhésion  générale.) 

On  demande  sur  ces  pétitions,  comme  sur 
toutes  les  autres,  le  renvoi  aux  ministères  de  la 
justice  et  de  l'intérieur.  Le  ministère  y  aura 
égard;  il  fera,  nous  Tespérons»  rendre  justice  à 
tout  le  monde.  L'autorité  judiciaire  n'aura  pas 
besoin  pour  cela  d'injonctions.  Les  procureurs 
généraux  ne  forment-ils  pas  une  magistrature 
libre,  et  leur  titre  de  procureurs  généraux  du  roi 
ne  leur  impose«t-il  pas  le  devoir  de  poursuivre 
les  délits  partout  où  ils  les  découvrent  ?  Ils  n'é- 
prouveront pas  d'ohstacle  par  rapport  aux  péti- 
tionnaires; et,  d'un  autre  côté,  nous  aimons  à 
croire  que  si  des  fonctionnaires  ont  mérité  des 
reproches  assez  graves  pour  se  trouver  dans  le 
cas  d'être  poursuivis,  les  autorisations  ne  se  fe- 
ront pas  attendre,  et  qu'on  ne  se  retranchera  pas 
derrière  ce  malheureux  article  75  de  la  Consti- 
tution de  l'an  Vlll,  qui,  en  France,  dans  notre  pays 
seul  en  Europe,  paralyse  la  justice  du  roi  à  tel 
point  qu'on  ne  peut  poursuivre  sans  autorisation 
un  fonctionnaire,  quelque  flagrant  que  soit  le  dé- 
lit qu'il  a  commis. 

M.  de  Sekonea  se  présente  à  la  tribune. 
(Oq  demande  vivement  à  aller  aux  voix.; 

M.  le  Préuldent.  Y  a-t-il  opposition  aux  con- 
clusions de  la  commission  ? 

Voix  diverses  :  Non,  noni 
(La  Chambre  ordonne  le  triple  renvoi  pro- 
posé.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  maintenant  à 
H.  le  comte  de  Sesmaisons,  pour  un  nouveau 
rapport  des  pétitions;  mais  la  Chambre  a  arrêté 
hier  qu'elle  se  formerait  en  comité  secret.  Si 
M.  de  Sesmaisons  commençait  son  rapport»  il 
faudrait  renvoyer  à  demain  le  comité  secret. 

M.  Be^Janla  €}eii«t«al  et  autres  membres 
de  la  gauche.  Non,  non  ;  aujourd'hui  le  comité 
secret. 

(La  séance  publique  est  levée  à  près  de  cinq 
heures.  La  Gnamhre  se  forme  en  comité  se- 
cret). 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   ROTER-GOLLARD. 

Comité  secret  du  mercredi  9  avril  1828  (i). 

Le  procôs-yerbal  du  comité  secret  du  8  avril 
est  lu  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  sur  la  prise  en 
considération  de  la  proposition  de  M.  le  comte 
Gaétan  de  La  Rochefoucauld,  relative  aux  altri- 
butions  du  Conseil  d^Êtat,  dont  M.  le  président 
fait  une  nouvelle  lecture. 

M.  de  CkanteUaie  rend  justice  à  la  modé- 
ration de  l'auteur  de  la  proposition,  dans  le  dé- 
veloppement qu'il  en  a  fait,  modération  qui  de- 
vrait régler  toutes  les  discussions  de  la  Chambre. 
Cependant  il  n'en  combat  pas  moins  la  proposi- 
tion et  s'élève  contre  les  motifs  avancés  par  son 
auteur. 

Il  a  appuyé  son  opioion  :  1^  sur  le  silence  que 
la  Chane  garde  sur  le  Conseil  d'Etal;  2^  sur  ra- 
vis de  quelques  jurisconsultes  ;  3*  sur  un  arrêt 
de  la  cour  royale  de  Nancy. 

Le  premier  motif  paraît  insuffisant,  car  le  si- 
lence de  la  Charte  est  lui-même  une  preuve  lé- 
gale de  l'existence  du  Conseil  d*Btat  qui  rentre 
par  là  dans  la  catégorie  de  tous  les  autres  corps 
existants,  dont  elle  ne  fait  aucune  mention,  quoi- 
qu'on ne  puisse  contester  leur  nécessité  et  de- 
mander leur  suppression. 

Il  lui  semble  qu'on  ne  peut  admettre  les  avis 
des  jurisconsultes,  qui  tendraient  à  entraîner 
l'assentiment  de  la  Chambre,  et  à  la  déterminer  à 
demander  la  suppression  d'un  corps  nécessaire  à 
un  système  représentatif. 

Quant  au  3*  motif,  l'arrêt  de  la  cour  de  Nancy 
ayant  été  cas^é  par  la  Cour  de  cassation,  cet  arrêt 
devient  de  toute  nullité  et  ne  peut  être  invoqué, 
puisqu'il  est  erroné  dans  son  principe. 

Relatant  les  diverses  attributions  du  Conseil 
d'État,  il  s'attache,  par  la  partie  contentieuse  sur- 
tout, à  prouver  son  utilité,  et  persuadé  que  la 
proposition  pré^-^entée  est  de  la  plus  grande  im- 
portance et  se  rattache  à  tout  notre  système  cons- 
titutionnel, il  voudrait  qu'au  lieu  d'entraver  la 
marche  du  ministère,  on  attendit  la  loi  sur  l'or- 
ganisation des  communes  ;  il  craindrait  qu'une 
précipitation,  toujours  trop  dangcreuseen  matière 
aussi  grave,  ne  nuisit  aux  bonnes  intentions  des 
ministres  du  roi  ;  il  vote  conUre  la  prise  en  con- 
sidération. 

H.  Dewaax  {du  Cher).  Messieurs,  je  vais  vous 
dire  un  mot  sur  un  sujet  qui  épuiserait  des  vo- 
lumes. Le  Conseil  d'État  trouble  l'ordre  consti- 
tutionnel, par  cela  même  qu'il  n'y  est  pas  ins- 
crit. Il  existe  sous  deux  rapports  :  comine  conseil 
et  comme  juridiction  ;  comme  conseil,  il  a  perdu 
son  titre  primordial  de  Conseil  d'Etat,  puisqu'il 
ne  délibère  plus  sous  la  direction  du  chef  de 
l'État  (2).  ,      . 

Il  n  est  pas  élevé  à  la  dignité  d'une  institu- 
tion, car  il  n'est  plus  rattaché  au  corps  de  la  na- 
tloû,  comme  k  sa  naissance  consulaire,  par  la 
nécessité  de  sortir  du  sein  des  notabilités  natio- 
nales. 


(i)  Les  comités  secrets  de  la  session  de  ISiS  sont 
inédits. 
(2)  Art.  5S  de  la  Constitotion  de  l'an  VUI, 
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Jl  est  descendu  à  la  qualité  de  simple  créature 
du  pouvoir  mioistériel,  qui  en  exclut  on  y  intro- 
duit qui  lui  platt  :  il  n*a  pas  d*attribuiioQS  né- 
cessaires dans  les  travaux  préparatoires  de  la  lé- 
f^islation,  car  on  voit  souvent  des  commissions 
é^islatives  heureusement  choisies  hors  de  son 
Bein.  C'est  un  instrument  pour  usurper  sur  la 
puissance  léftislative  par  ses  avis  inCerpréUktifs  et 
par  ses  résolutions  sur  des  matières  législatives. 
Il  n*a  plus  rien,  comme  coirseil,   de  ce  qui  le 
rendait  utile  à  TËmpire;  mais  il  a  bien  conservé 
tout  ce  qui  peut  être  préjudiciable  à  la  monar- 
chie constitutionnelle.  Aussi  a-t*il  bien  retenu 
celte  dotation  consulaire  de  Tarticle  75,  asile  fa- 
meux d*impunité  pour  tous  les  abus  de  pouvoirs, 
véritable  contre-lettre   impériale  des  garanties 
écrites  dans  la  Charte  de  la  Restauration.  Gomme 
juridiction,  les  attributions  du  Conseil  d*Ëtat, 
^disséminées  dans  une  immense  quaniité  de  lois, 
de  décrets,  de  sénatus-consulte,  d'ordonnance^), 
de  règlements,  d*avis,  de  décisions,  édits  et  iné- 
dits, sont  un  problème  dont  l'exacte  solution  est 
impossible.  Sa  juridiction  élastique  s'étend  ou  se 
resserre  au  gré  du  pouvoir  excitatif  qui  le  fait 
mouvoir,  et  la  raison  du  conflit  est  toujours  là, 
soit  pour  dépouiller  la  justice  régulière  de  ses 
attributions,  soit  môme  pour  exproprier  les  ci- 
toyens, de  Tautorité  de  la  chose  ju^ée.  Comme 
conseil  et  comme  juridiction,  il  viole  également 
les  principes  constitutionnels. 

Les  arrêts  du  conseil  sont  présumés  émaner 
du  prince  qui  les  signe,  et  le  prince  ne  doit  pas 
juger.  Les  arrêts  du  conseil  sont  rendus  par  un 
tribunal  amovible  dans  son  ensemble  et  dans 
chacun  de  ses  membres,  et  la  Charte  réprouve 
littéralement  les  oommisiions  temporaires  (1)  et 
révocables. 

Le  Conseil  d'État  exerce  cette  puissance  per- 
turbatrice de  Tordre  légal,  sans  responsabilité 
collective,  puisqu'il  ne  for  oie  pas  un  corpâ  cons- 
titué, une  personne  morale  douée  de  vie  et  de 
mouvement  par  la  loi  dii<tributive  des  pouvoirs 
publics; sans  responsabilité  individuelle,  car  il 
opère  dans  le  secret,  qui  s'étend  jusqu'au  nom 
de  ceux  qui  concourent  à  ses  délibérations. 

L'oi  dre  légal  est  promis  à  la  France,  et  Tordre 
légal  exigeque  la  sat^essedu  législateur  traced*une 
main  ferme  la  limite  des  pouvoirs.  L'ordre  lé»;al 
doit  imiter,  autant  que  la  faiblesse  de  Tintelli- 
gence  humaine  le  permet,  celte  harmonie  des 
corps  célestes  irrévocablement  enchaînés  dans 
leur  orbite. 

La  liroposition  de  fixer  les  attributions  du 
Conseil  d*Btat  tient  donc  au  fondement  de  Tordre 
constitutionnel  ;  les  esprits  peuvent  varier  sur  le 
système  de  ses  attributions,  mais  il  me  parait 
impossible  de  différer  de  sentiments  sur  la  né- 
cessité de  purger  notre  ordre  légal  de  cette  grande 
anomalie  du  Conseil  d*âla(. 
Je  vote  pour  la  prise  en  considération. 

H.  le  eonte  Porlalis,  §ardê  des  sceaux.  Mes- 
sieurs, je  crois  devoir  prendre  la  parole  dans  celte 
discussion,  et  parce  que  ie  suis  appelé  par  mes 
fènctions  à  la  présidence  du  Conseil  d'Btat,  et  parce 

3ue  j*ai  été  uiembre  de  ce  conseil  pendant  plus 
e  Uouse  ans.  ie  soumettrai  à  la  Chambre  qoel- 
aues  observations  générales  sur  la  nature  de 
1  institution  et  sur  son  existence  :  c'est,  je  croi:*, 
le  meilleur  moyen  de  répondre  aux  vives  atta- 
ques dont  elle  vient  d*étre  Tobjet. 


Vi)  Art.  SB  •!  ea. 


Le  Conseil  d'Etat,  a-t-on  dit,  n  est  point  dans 
la  Charte;  il  trouble  Tordre  constiiutionnel  : 
comme  conseil,  il  a  perdu  son  titre  primordial 
de  Conseil  d'Etat,  puisqu'il  ne  délibère  plus  sous 
la  direction  du  chef  de  TBtat  ;  comme  juridiction 
leô  attributions  du  conseil,  disséirlaéesdans  une 
immense  quantité  d6lois,deaecr6ts,  de  sénatus- 
consulte,  etc.,  sont  un  problème  dont  Texactc 
solution  est  impossible. 

Si  je  laissais  de  telles  assertions  sans  réponse, 
j'accepterais  la  responsabilité  d'avoir  concouru 
pendant  une  longue  suite  d'années  à  des  actes 
illégaux  et  arbitraires  ;  je  l'accepterais  pour  mes 
savants  et  bonoraoles  collègues;  or,  c*est  ce 
qui  est  impossible. 

Le  Conseil  d'Etat  auquel  je  me  glorifie  d'appar- 
tenir, est  constitué  et  reconnu  par  la  loi,  comme 
il  a  Tbonneur  d*étre  investi  de  la  confiance  du 
roi,  et  quelles  que  puissent  être  son  organisation, 
sa  forme  et  les  limites  de  sa  compétence,  une 
institution  analogue  est  inhérente  à  la  forme 
du  gouvernement  que  nous  devons  à  la  bonté  de 
nos  rois. 

Par  sa  nature  elle  est  essentiellement  monar- 
chique. On  ne  saurait  concevoir  la  royauté  sans 
conseils.  Avant  que  d'ordonner,  il  faut  que  le 
monarque  s'informe,  il  faut  que  sa  religion  s'é- 
claire encore  avant  qu'il  manifeste  sa  volonté  et 
qu't'Ue  soit  réduite  en  acte. 

Elle  est  essentiellement  constitutionnelle,  car 
dans  cet  heureux  système  de  gouvernement  tout 
est  conseil,  tout  est  délibération,  et  Tunité 
elle-même  prend  quelque  chose  de  multiple  et 
de  composé. 

Si  Ton  décompose,  par  l'analyse,  le  pouvoir 
exécutif  du  roi  ou  la  souveraineté  en  action,  on 
trouvera  qu'il  se  compose  du  pouvoir  politique 
ou  de  gouvernement  proprement  dit,  du  pouvoir 
judiciaire  et  du  pouvoir  administratif. 

L'Assemblée  constituante,  qui  fit  beaucoup  de 
fautes  et  commit  de  grandes  et  funestes  erreurs, 
iniroduisit  dans  notre  droit  public  une  séparation 
plus  précise  et  plus  nette  des  pouvoirs  publics  ; 
depuis  cette  époque  tous  les  législateurs 
au^si  bien  que  les  jurisconsultes  ont  re- 
connu, dans  le  pouvoir  exécutif  lui-même,  deux 
divisions  principales:  le  pouvoir  judiciaire 
déiéj^né  à  des  juges  inamovibles  recevant  l'ins- 
titution royale,  mais  indépendant  par  leur 
nature  de  toute  action  immédiate  du  pouvoir 
exécutif,  et  l'administration  proprement  dite 
recevant  toute  impulsion  d'en  haut. 

A  l'administration  appartiennent  toutes  les 
mesures  d'ordre  public  nécessaires  au  maintien 
des  droits,  à  la  sûreté,  à  la  tranquillité,  au  bien- 
être  de  l'Etat;  c'est  le  gouvernement  appliqué  aux 
localités  et  descendant  jusqu'aux  individus  ;  il 
procède  simplement  et  brièvement  comme  un 
bon  père  de  famille  et  il  est  conforme  à  l'esprit 
du  gouvernement  monarchique  que  les  lois  lais- 
sent b*'aucoup  à  son  arbitrage,  parce  qu'elles 
lui  en  supposent  l'esprit,  et  j'allais  presque  dire 
les  affections.  Mais  Tatlministration  elle-même 
n'est  point  renfermée  dans  son  unité,  elle  agit  ou 
elle  juge. 

Elle  agit  lorsqu'elle  ordonne  par  des  règle- 
ments qui  ne  touchent  pour  ainsi  dire  aux  inté- 
rêts privés  que  d'une  manière  générale,  quand 
elle  exécute  les  lois,  les  ordonnances,  en  un 
mot,  lorsqu'elle  ne  froisse  aucun  droit  acquis  ou 

Individuel. 

Bile  juge  lorsque  son  action,  qui  se  lie  toujours 
à  des  intérêts  publics,  rencontre  des  oppositions 
légitimes  ;  lorsqu'il  faut  qu'elle  décide  apparem- 
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jnent  avec  coDnais^ance  de  cause  ou  contradic- 
toirement.  Or.  demandera  pourquoi  en  ce  cas  on 
ce  recourt  pas  aux  tribunaux  ordinaires:  c'est 
qu'il  y  a  des  questions  d'une  nature  oiixte  qui  ne 
pourraient  être  décidées  par  les  tribnuaux  suns 
compromettre  l'action  administrative,  et  je 
dirai  plus,  l'ordre  constitutionnel  lui-même  I 

L'exercice  de  cette  juridiction  mixtç  appartient 
esi'entiellement  au  roi;  sans  elle,  il  cesserait 
d'être  l'administrateur  suprême  de  TBtat;  son 
autorité  rencontrerait  des  limites  où  elle  n'eu 
doit  point  connaître,  et  la  confupion  des  pou- 
voirs publics  amènerait  l'affaiblissement  de  l'E- 
tat et  l'anarcbie.  C'est  pour  qu'il  puisse  l'exer- 
cer que  le  Conseil  d'Etat  a  été  institué;  avant 
1789;  elle  était  attribuée  à  des  tribunaux  extraor- 
dinaires; depuis  U  Révolution,  l'institution  est 
soumise  à  des  corps  administratifs  et  à  des  con- 
seils de  préfecture  ;  les  altérations  qui  lui  ont  été 
données  montrent  qu'on  a  reconnu  l'impérieuse 
nécessité  de  ne  point  laisser  entrer  dans  le  do- 
maine de  la  juridiction  ordinaire  le  contentieux 
de  l'administration  proprement  dit. 

Mais  le  Conseil  d'Etat  n'est  pas  seulement  dans 
la  nature  de  nos  institutions,  il  est  encore  écrit 
dans  des  lois  positives.  Il  ne  faut  pas  s'arrêter 
exclusivement  à  la  Constitution  de  Tan  VUI,  que 
Ton  ne  cite  jamais  que  pour  prouver  qu'elle  a  été 
abrogée  par  la  Cbarte;  il  faut  encore  rappeler  le 
décret  du  mois  de  juin  1806,  sur  le  Conseil  d'Etat, 
qui  a  force  de  loi. 

Or,  il  est  de  principe  dans  nos  tribunaux  que 
les  décrets  ont  force  de  loi  lorsqu'ils  ont  statué 
sur  des  matières  législatives,  et  le  doubla  vice 
de  leur  origine  est  couvert  par  la  nécessité. 

Notre  droit  public  n'admet  point  Tobrogatioa 
tacite  des  dispositions  législatives,  Parmi  nous 
une  loi  vit  et  doit  être  exécutée  tant  qu'une 
autre  loi  n'en  a  point  autremenl  disposé;  l'in- 
térêt de  l'Etat  le  commande.  Où  en  8erions*nous 
si  nous  répudions  avec  imprudence  et  légèreté 
la  législation  antérieure  à  la  Restauration  ?  La 
société  désarmée  se  verrait  livrée  sans  défense 
aux  désordres,  aux  abus,  aux  délits  de  toute 
nature  ;  il  faut  subir  comme  une  nécessité  le 
joug  de  ces  actes  ;  n'invoque-t-on  pas  tous  les 
jours  devant  les  tribunaux  les  décrets  de  la 
Convention,  les  actes  de  l'Assemblée  consti- 
tuante? et  peu  importe  qu'ils  s'appellent  décrets 
ou  lois,  il  n'y  a  personne  qui  ne  sache  que 
tous  les  pouvoirs  étaient  tellement  confondus 
que  souvent  ces  assemblées  s'immiscèrent  non- 
seulement  dans  les  actes  de  l'administration, 
mais  encore  dans  les  jugements;  c'est  ainsi  que 
plus  tard  le  cbef  du  gouvernement  usurpa  dans 
ses  décrets  la  puissance  législative. 

Il  ne  faut  donc  pas  examiner  si  la  juridiction 
administrative  a  été  constituée  par  un  acte  inti- 
tulé loi  ou  décret;  elle  l'a  été  par  une  loi  puisque 
les  dispositions  qui  la  concernent  étaient  législa- 
tives, et  Cette  loi  est  encore  vivante. 

On  a  souvent  invoqué  dans  cette  enceinte 
l'ordre  légal.  Eb  bienl  Messieurs,  sur  ce  point,  il 
faut  s'entendre;  nous  devons  tous  vouloir,  nous 
voulons  tous  l'ordre  légal,  sans  doute;  mais  cette 
volonté  est  incompatible  avec  le  droit  qu'on  s'ur- 
roge  assez  souvent  d'interroger  les  lois,  de  les 
condamner  et  de  choisir  entre  elles  celles  qui  con- 
viennent pour  en  composer  un  ordre  légal  d'où 
l'on  repousse  celles  que  l'on  n'approuve  pas.  C'est 
l'exécution  |)leine  et  entière  des  lois  existantes  et 
non  abrogées  qui  conaititue  l'ordre  légal.  Quant  à 
moi,  c'est Cilui  qtie  je  concourrai  à  luaixtenir  de 
tout  mQ^  BQuvQir,  %%  y  ^  ^e»  (p|^  paro[ii  qçU^ 


qui  nous  régissent  qui  soient  peu  en  barraonie 
avec  la  Cbarte,  que  le  législateur  les  abroge,  il  le 
peut;  mais  tant  qu'elles  existent  eile<^entn>nt  dans 
Tordre  légal  :  elles  commandent  l'obéissance  et 
le  respect. 

Au  reste,  l'existence  du  Conseil  d'Etat  a  été  re- 
connue depuis  la  promulgation  de  la  Charte  ;  les 
lois  des  5  décembre  1814, 5  février  1817, 2  mai  1827 
et  tant  d'autres  le  considèrent  comme  investi  d^un^ 
partie  esseutieUede  la  juridiction  administrative. 

On  reproche  au  Couseil  d^Btat  deux  de  ses  attri- 
butions. On  les  transforme  en  griefs,  et  on  nemble 
croire  que,  s'il  n'existait  pas,  la  poursuite  des 
fonctionnaires  publics  aurait  lieu  devant  tes  tribu- 
naux pour  des  actes  relatifs  à  leurs  fonctions, 
sans  autorisation  préalable,  et  qu'il  n'y  aurait 
plus  de  COI  flits. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  faire  d'abord 
remarquer  que  ce  n'est  point  le  Conseil  d'Etat  qui 
évoque  à  lui  les  demandes  en  autorisation,  il  ea 
est  saisi  par  le  renvoi  des  tribunaux  qui  sont 
forcés  de  s'arrêter  devant  la  garantie  que  la  loi  ^ 
accordée  aux  fonctionnaires  publics.  Le  Conseil 
d'Etat  n'existerait  point  tel  qu^il  est,  que  cette 
aulorisi^tion  n'en  serait  pas  moins  nécessaire  tant 
que  la  législation  ne  sera  point  changée.  Le 
plus  souvent  ce  sont  les  préfets,  les  directeura 
généraux,  les  ministres  mêmes,  qui  accordent 
celte  autorisation.  L'affaire  ne  vient  au  Conseil 
d'Etat  que  pour  certains  actes  du  gouvernement 
ou  lorsque  l'autorisation  est  refusée  par  les  sn* 
périeurs  de  quelques  autres. 

Je  ne  rechercherai  point  ici  si  cette  garantie  est 
un  privilègeou  une  mesure  indispensable  d'ordre 
public.  Tout  ce  que  je  sais,  c'est  que  lors  même 
qu'elle  serait  inconstitutionnelle,  le  Conseil  d'Etat 
ne  serait  pas  illégal  à  cause  d'elle,  puisqu'il  existe 
indépendamment  de  cette  attribution  d^sxceptioa. 

Au  reste,  cette  garantie  des  agents  du  gouver- 
nement, qui  est  »i  vivement  attaqué*  aujourd'hui, 
n'est  point  une  invention  de  despotisme  impé- 
rial, c'est  une  création  de  l'Assemblée  constituante. 
Elle  lui  fut  suggérée  par  la  crainte  que  luiini^pirait 
sans  cesse  le  t^ouvenir  imposant  des  anciens  corps 
judiciaires.  Elle  voulut  préserver  les  corfis  admi- 
nistratifs poutre  les  hautes  peines  des  tribunaux; 
et  si  cette  précaution  fut  jugée  nécessairu,  à  une 
époque  où  les  tribunaux  étaient  si  faibles  et  les 
corps  administratifs  si  forts,  il  serait  peut-être 
permis  de  croire  qu'elle  n'est  pas  tout  à  fait  inu- 
tile à  l'époque  actuelle. 

Quant  aux  conflits  ce  n'est  pas  le  Conseil  d'Etat 
qui  les  élève,  il  les  juge.  Le  jugement  ne  lui  en 
serait  plus  coatié  que  le  droit  du  gouvernement 
n'en  serait  pas  moins  évident.  Ce  n'est  pas  parce 
qu'il  y  a  un  Conseil  d'Etat  qu'il  existe  des  conflits, 
c'est  parce  qu'il  existe  une  juridiction  adminis- 
trative. 

Si  le  gouvernement  n'avait  pas  le  moyen  de 
faire  revendiquer  les  questions  qui  s'agitent  de- 
vant les  tribunaux,  tous  les  actes  de  Tadminis- 
tratiou  deviandraieni  la  matière  d*un  jugement, 
et  toutes  les  questions  de  sa  compétence  seraient 
décidées  par  les  juges. 

L'administration  n'existerait  plus;  elle  serait 
transportée  tout  entière  à  des  fonctionnaires  ina- 
movibles. Les  tribunaux  administreraient  et  gon- 
verneraieot  l'Etat, 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  vienne  ici  défendre  les 
abusl  je  me  borne  à  constater  des  droits  qu'on  ne 
peut  refuser  au  gouvernement  sans  l'exposer  à 
voir  son  action  nécessaire  s'affaiblir  et  se  perdre; 
je  me  borne  à  défendre  et  à  revendiquer  une  prâ- 
rogative  essentielle  de  la  couronne* 


à 
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Le  Conseil  d*Blat  n^est  donc  point  en  dehors  de 
nos  institutions,  commi^ra  prétendu  Thonorable 
orateur  qui  m'a  précédé  à  cette  tribune;  mai^, 
ajoule-t-on,  n'est-il  pas  m^cessaire  au  moins  dans 
notre  système  représentatif  de  fonder  son  insti- 
tution sur  une  loi  à  laquelle  les  pouvoirs  de  la 
société  auront  pris  une  juste  .participation? 

Je  ne  le  pense  pas  encore,  Messieurs,  on  peut 
9ans  doute  déclarer  par  des  lois  que  telle  ou  telle 
matière  ue  sera  plus  de  la  compétence  du  Conseil 
d'Btat;  on  peut  le  priver  de  telle  autre  attribution 
pour  la  confier  aux  tribunaux;  on  peut  régler  sa 
compétence  I  mais  le  C'>nseil  d  Btat  ne  peut  devoir 
Bon  organisation  qu'à  uiieonlonnance  parce  qu*il 
est  une  branrhe  de  Tadministralion,  un  instru- 
ment nécessaire  du  gouverpemeut,  un  orjrane  de 
la  couronne.  Messieurs*  les  prérogatives  du  trdne 
sont  ançai  esst^ntiellej^à  la  force  du  système  cons- 
titutionnel que  les  libertés  publiques. 

Je  crois  donc  la  proposition  de  M.  Gaétan  de  La 
Roct)  Toucauld  trop  ya^rue  dans  ses  termes  pour 
qu'un  ppisâe  lu  prendre  en  considéMtion  telle 
qu'elle  est  rédigée;  îl  y  a  beaucoup  à  faire  pour 
1  organisation  du  Conseil  d  Etat,  plus  encore  pour 
déterminer  les  rbsW^  de  sa  compétence;  mais  je 
ne  pense  pas  que  Vintervention  législative  puisse, 
en  ce  cas,  devancer  les  bautes  prévoyances  de  la 
couronne. 

M.  le  Président.  La  Chambre  n'est  plus  en 
nQml)re  pour  délibérer  ;  l^  discussion  est  renvoyée 
k  d' main. 

La  çéance  est  levée. 


GRAMBRB  DBS  PAIRS. 
Séimcâ  du  jfiudi  10  avril  1828, 

FllÉSU^ÉK  ?A^  M.   m  M  \aQUIS  P^  PASTORET, 

A  une  hpure^  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
d*une  ponyocatioo  faite  éur  Tordre  de  M.  le  prési- 
dent. 

La  séance  est  présidée,  en  l'absence  de  M.  le  chan- 
celier, par  M.  le  vice-président  marquis  de  Pastoret, 
et  ouverte  par  la  lecture  du  procès- verbal  de  celle 
du  l*'de  ce  mois. 

L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction. 

L*ordre  du  jour  appelle  en  premier  lieu  la  récep- 
tion de  M.  le  comte  di>  Corbière,  dont  les  titres  ont 
été  vérifiés  dans  la  dernière  séance. 

Il  est  procédé  à  cette  réception  dans  la  forme 
prcîïcrlie  par  r»rticle  78  du  ré;îlemeiit. 

D»*ux  pair-5.  MM.  le  c')mte  de  La  Bourdonnayeel 
le  comte  de  Kergorlay,  désignés  par  M  b>  prési- 
dent, vont  au  devant  du  récipiendaire,  et  rentrent 
avec  lui  dans  la  salle,  précédés  de  deox  huisdie'  s. 

Le  nouv*  au  pair  s  arrête  au  mdieu  du  parquet, 
et, debout  en  face  du  bureau,  prête  serment  dans 
les  termes  indiqués  par  la  formule  que  lit  M.  le  pré- 
sident. 

Ce  serment  prêté,  il  est  admis  à  prendre  séance. 

M.  le  due  4e  Chotsenl  obtient  ensuite  la  pa- 
role pour  honorer  d* un  juste  hommage  la  mémoire 
de  feu  iV.  le  duc  de  Iji  Vauguyon^  enlevé  à  la  Chambre 
le\\du  mois  dernier. 
Le  noble  pair  s'exprime  en  c  s  termes  : 
Messieurs,  il  est  des  hommes  dont  ta  perte  est 


vivement  sentie,  dont  la  capacité  reconnue,  la 
grande  exi.stence,  les  nois  historiques,  sont  diffi* 
cilement  remplacé!»;  des  homtnesqui,  placés  au- 
tour du  trône  par  leurs  existences,  leurs  Fervices, 
leurs  ancêtres,  ont  ajouté  à  cet  éclat,  jadis  si  envié, 
les  suffrages  publics  et  la  confiance  des  peuples. 
La  perte  de  ces  hommes  est  un  malheur;  leur  éloge 
est  un  devoir  ;  leur  souvenir,  Texempto  de  leurs 
successeurs. 

La  Chambre  des  pairs  déplore  aujourd'hui  la 
mort  d'un  de  nos  illustres  collègues, et  je  me  pré- 
sente à  cette  tribune  pour  joindre  des  regrets  pu- 
blics à  ceux  que  Vos  Seigneuries  ont  personnelle* 
ment  exprimes. 

Je  n'aurais  oPé  me  flatter  d'en  être  l'interprète; 
d'anciennes  divisions  de  famille  semblaient  m'en 
exclure  :  mais,  dans  cette  noble  et  loyale  carrière 
que  nous  parcourons  tons,  l'amour  du  bien  efface 
les  anciennes  préventions  ;  les  liaiso  s  pulitinues, 
fondées  sur  ne  si  noliles  bases  anéantissent  les 
souvenirs  vulgaires,  et,  honoré  du  choix  de  l'il- 
lustre famille  de  M.  de  La  Vaii|ruyon,  je  viens  ap- 
porter à  sa  cendre,  &  sa  mémoire,  un  juste  et  dou- 
loureux hommage. 

Une  esquisse  rapide  des  divers  événements  do 
sa  vie  est  digne  de  fixer  l'atfention  de  Vos  Sei- 
gneuries. Si  la  pairie  honore  les  individus  revêtus 
de  cette  haute  dignité,  elle  regoit  aussi  un  pluq 
vif  éclat  lorsqu'ils  apportent  (ians  sou  sein  des 
anté -édents  aussi  remarquables. 

M.  Paul-Prançois  de  Quélen,  duc  de  La  Vau- 
guyon,  pair  de  France,  chevalier  des  ordres  du 
roi  et  de  la  Toison-d'Or,  nanu  t  le  30  juillet  1746. 
Il  était  fils  de  M.  le  duc  de  LaVauguyon,  gouver- 
neur des  Enfants  de  France.  Blevê  dans  un  col* 
lèfre  distingué  par  les  sciences,  M.  de  Saint-Mè^ 
grin,  ainsi  qu'il  s'appelait  alors,  termina  sous  les 
veux  de  son  père  une  éducation  forteet  brillante. 
A^é  :^  peine  de  dithuit  ans,  il  se  fit  remarquer 
en  1765  par  un  écrit  sur  la  «louleur  de  la  Fra  ice 
et  sur  celle  de  sa  famille  à  l'époque  de  la  mort 
de  Monseigneur  le  Dauphin* 

Marié  à  cette  époque  avec  M"»  de  Pons,  il  dut 
à  cette  union  heureuse,  et  qui  dura  soixante 
années,  le  bonheur  de  sa  vie  et  la  consolation  de 
tomes  ses  peines. 

Nommé  en  1770  colonel  du  régiment  Dauphin, 
et  cité  comme  un  officier  distingué,  il  eut  à  cette 
époque  le  douleur  de  perdre  son  père,  et  prit 
dés  lors  le  titre  de  duc  de  La  Vauguyon. 

Attaché  en  qualité  de  menin  près  de  monsei- 


l'exemple  des  plus  hautes  vertus  et  quUl  puisa 
les  sentiments  qui  ont  toujours  animé  M.  de  La 
Vauguyon  :  l'ainour  du  roi,  l'amour  du  la  France. 

S'  nesf»rit  éclairé  et  cultivé,  ses  études  profon- 
des, ses  liaisons  avec  les  chefs  des  économis- 
tes, le  portèrent  pius'paniculièrement  à  s'occuper 
d'économie  prdiiiiue;  ce  coût,  cette  préoccupa- 
tion, dont  on  retrouve  des  traces  continuelles 
dans  ses  correspondances,  ne  ses  i  pas  démenti 
ju-qu«'  dans  ses  'lerniers  moments. 

Nomnié,  en  1776,  ambassadeur  en  Hollande, 
le  t  lent  qu'il  y  déploya,  les  suc»  è-»  qu'il  obtint, 
firent  jeter  les  yeux  sur  lui  pour  ta  mission  d'Es- 
pagne, si  imnonante  à  celte  époque.  11  y  devint 
i'aini  de  M.  ne  Flonda  Blanca,  dont  le  nom  s'est 
consacré  p:irini  ceux  des  hommes  les  plus  dis- 
tingués de  rBspa^ne.  Hevenn  à  Pari-,  par  congé, 
en  1789,  le  feu  roi  Lonis  XVI  le  nomma  ministre 
des  affaires  étrangères.  Ce  nii'.]>t^re  de  peu  de 
jours  ne  peut  compter  dans  l'histoire  de  sa  vie  ; 


248 


ICkamhre  dei  Ptirs.)         SECORDE  lUKiTAimA'nOM.         |10  arril  i8î8.| 


il  D*a  servi  qu'à  fortifier  ses  sentimeots  person- 
nels, en  lui  faisant  connaître  et  déplorer  les  fautes 
du  passé  et  prévoir  les  excès  de  l'avenir. 

Forcé  de  se  retirer,  et  plus  occupé  de  l'utilité 
dont  il  pourrait  être  encore  au  service  du  roi  que 
de  chercber  un  asile  pour  sa  sûreté  personnelle, 
II.  de  La  Yauguyon  retourna  en  Espagne  et  s'y 
fixa  pendant  plusieurs  années.  Se  voyant  plus 
tard  dans  rimpossibililé  d'être  utile  à  la  cause 
royale,  il  songea  à  ses  devoirs  envers  sa  famille, 
et  chercha,  en  revenant  en  France,  les  moyens 
de  retrouver  quelques  débris  d'une  grande  for- 
tune. Les  soins  qu'il  se  donna  ayant  été  infruc- 
tueux, jamais  une  plainte  ni  un  regret  ne  sont 
sortis  de  sa  bouche:  il  supporta  avec  un  courage 
extraordinaire  l'anéantissement  total  de  sa  for- 
tune. Son  âme  forte  et  jamais  découragée  lui  Gt 
ainsi  traverser  nos  orages  politiques,  et  lui  lit 
atteindre,  au  milieu  de  sa  famille  et  de  ses  soins 
touchants,  l'époque  heureuse  de  la  Restauration. 

Cette  partie  de  sa  vie  appartient  plus  particu- 
lièrement à  cette  Chambre,  et  nos  souvenirs  en 
sont  tellement  présents,  que  je  pourrais  me  dis- 
penser de  les  retracer  à  Vos  Seigneuries,  si  quel- 
8ues  circonstances  aussi  honorables  pour  la 
hambre  et  aussi  brillantes  pour  M.  de  La  Yau- 
guyon ne  s'y  rattachaient. 

L'antique  (lairie,  se  relevant  avec  la  monarchie, 
dont  elle  est  inséparable,  se  trouva  le  noyau  d'une 
pairie  constitutionnelle,  agrandie  dans  ses  nobles 
attributions.  Sa  haute  et  puissante  existence  pré- 
senta, dès  le  premier  moment,  le  signe  nouveau 
d*une  étroite  et  éternelle  alliance  de  tous  les  noms 
historiques  et  illustres  de  la  France  ancienne  et 
moderne.  Vos  Seigneuries  se  souviennent  encore 
de  quels  égards,  de  quelles  marques  d'amitié  et 
d'estime,  les  anciens  pairs,  qui  existaient  encore 
au  nombre  de  vingt-huit,  furent  uccueillis  par 
leurs  collègues,  et  comme  cette  illustre  Chambre, 
formée  d'éléments  divers,  fut  unanime  dans  tous 
les  sentiments  d'union  et  de  concorde.  Un  des  plus 
anciens  pairs,  H.  le  duc  de  La  Yauguyon,  devint 

Ïtarticutiérement  l'objet  de  tous  les  soins  et  de  tous 
es  égards.  Rédacteur  de  la  première  adresse  pré* 
sentée  au  roi,  tous  ses  sentiments  furent  unanime- 
ment adoptés  par  la  Chambre.  Nommé  un  des 
premiers  d'une  commission  pour  le  règlement 
intérieur  d'une  institution  nouvelle,  la  déférence 
suivait  toujours  ses  avis  et  son  expérience.  Nous 
avons  tous  reçu  de  lui  de  nobles  et  grands  exem- 
ples, ceux  de  l'assiduité  à  remplir  les  devoirs 
envers  le  roi  et  envers  la  Chambre,  ceux  du  cou- 
rage à  soutenir  les  doctrines  constitutionnelles  et 
à  proclamer  le  dévouement  à  la  dynastie  de  nos 
rois  et  à  la  Charte,  ce  palladium  de  la  France, 
ouvrage  immortel  d'un  roi  dont  la  mémoire  sera 
à  jamais  bénie  par  les  amis  de  la  royauté,  des 
lettres  et  des  libertés  publiques.  Je  ne  rappellerai 
ps  ici,  Messieurs,  les  discours  remarquables  de 
M.  le  duc  de  La  Yauguyon  dans  les  discussions 
les  plus  importantes.  Jamais  son  zèle  ne  fut  ra^ 
lenti,  jamais  ses  lumières  ne  furent  obscurcie.s 
par  ses  iulirmités  douloureuses,  et  sa  fidélité 
jamais  ébranlée  par  les  revers  de  la  fortune  et 
par  ceux  de  la  laveur. 

M.  le  duc  de  La  Yauguyon,  âgé  de  quatre-vingt- 
deux  ans,  fut  enlevé  le  vendredi  14  mars  dernier 
à  sa  famille  désolée,  qui  espérait  le  conserver  en- 
core. Sa  dernière  Foitie  fut  pour  venir  à  la 
Chambre  des  pairs.  Son  devoir  l'emportait  tou- 
jours sur  ses  douleurs.  Occupé  jusqu'au  der- 
nier moment  du  roi  et  de  la  patrie,  il  jouit  encore, 
à  la  fin  de  ses  jours,  des  changements  avantageux 
réclamés  par  le  vma  public.  Ami  des  ministres  ac- 


tuels et  réparateurs,  il  leur  offrit  ses  dernier  vœux 
dans  leur  noble  carrière.  Ses  derniers  moments 
furent  adoucis  par  la  tendresse  de  sa  famille,  par 
les  consolations  religieuses  et  par  les  regrete  de 
ses  amis.  Il  laisse  à  ses  collègues  aflligés  un  dé- 
dommagement dans  un  héritier  de  son  nom  et  de 
sa  pairie,  et  ce  nouveau  pair,  déjà  si  brillant  dans 
les  armes,  s'illustrera  encore  dans  la  nouvelle 
carrière  qui  s'ouvre  devant  lui,  en  suivant  les 
principes  politiques  de  son  noble  père. 

Je  n'avais  pas  attendu  cette  malheureuse  cir- 
constance, Messieurs,  pour  rendre  à  M.  le  duc  de 
La  Yauguyon  un  juste  hommage,  et  je  crois  ne 
pouvoir  mieux  le  faire  apprécier  encore  qu'en 
rappelant  un  fait  que  je  seutis  le  besoin  de  pro- 
clamer et  de  faire  constater  dans  un  des  procès- 
verbaux  de  la  Chambre. 

A  l'ouverture  de  la  session  de  1815,  je  montai  à 
celte  môme  tribune,  et,  devant  Monsieur,  Mgi  le 
duc  d'Angoulérae  et  les  princes,  qui  honorèrent 
alors  la  Chambre  des  Pairs  de  leur  présence,  je 
demandai  la  lecture  du  procès-verbal  de  clôture 
de  la  session,  le  20  mars  1814,  et  j'en  exposai» 
ainsi  la  raison  : 

Au  moment  où  la  lecture  de  Vordonnance  du  rai 
allait  être  faite,  un  pair  demanda  la  parole  et  nou9 
fit  entendre  ce  noble  langage: 

c  Dans  ce  moment  soionneli  nous  dit-il,  dans 
ces  circonstances  où  tout  annonce  la  séparation 
de  la  Chambre  et  les  plus  sinistres  événements, 
qu'il  me  soit  permis  d'exprimer  les  sentiments 
qui  m'animent.  Je  n'ai  dans  ma  vie  prêté  qu'un 
seul  serment:  il  a  été  ta  règle  de  ma  longue  car- 
rière: je  le  renouvelle  au  roi  et  j'y  mourrai 
Hidèle.  » 

Des  acclamations  unanimes  unirent  la  Chambre 
aux  sentiments  courageux  et  fidèles  de  ce  noble 

pair. 

Bt  ce  noble  pair,  Messieurs,  était  M.  le  duc  de 
La  Yauguyon. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  1  im- 
pression du  discours  prononcé  par  M.  le  duc  de 
Ghoiseul.) 

M.  le  âme  de  Broglfe  obtient  pareillement  la 
parole  pour  payer  un  semblable  tribut  à  la  mé^ 
moire  ae  feu  M,  le  comte  de  Brigode^  décédé  le 
22  septembre  dei*nier.  Le  noble  orateur  s'exprime 
ainsi  qu'il  suit  : 

Messieurs,  réclamer  de  votre  part  quelques 
instants  d'attention,  quelques  témoignages  d^un 

fâeux  souvenir,  au  nom  d*une  famille  digne  qu*oQ 
'honore  et  surtout  qu'on  la  plaigne,  an  nom  de 
services  rendus  à  TEtat,  et,  je  ne  crains  point  de 
le  dire,  au  nom  de  vos  propres  regrets,  ce  n'est 
pas  indiscrétion,  c'est  devoir.  Ce  devoir  que 
l'amitié  m'impose,  je  viens  le  remplir;  je  viens 
le  remplir  envers  celui  qui  n'est  plus,  je  viens  le 
remplir  envers  ceux  qui  lui  survivent.  Peu  de  mots 
suffiront;  où  manquent  les  adversaires,  où  l'una- 
nimité des  sentiments  ne  laisse  aucune  place  à 
la  contradiction,  les  longs  discours  n'en  ont  pas 
non  plus. 

Louis-Marie- Joseph,  comte  de  firigode,  naquit  à 
Lille,  en  1776. 

Destiné  à  recueillir  un  nom  justement  honoré 
dans  la  ville  qui  l'avait  vu  naître,  une  grande 
fortune,  une  position  sociale  brillante,  il  reçut 
une  éducation  qui  Fen  rendit  digne.  A  peine  âgé 
de  vingt-quatre  ans,  il  fut  nommé  membre  Ua 
conseil  général  du  département  du  Nord,  et 
Tannée  d'après,  maire  de  Lille.  C'était  en  1802« 
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c*ôliiit  à  cette  époque  mémorable,  où,  après  dix  1 
années  de  convulsions  YiolcDtes,  i^ordre  semblait 
renaître  à  vue  d'oeil,  sous  tes  au<^pices  d'une  admi- 
nistration devenue  depuis  sans  doute  oppressive 
et  tyrannique,  mais  qui  fui  alors  et  demeura  quel- 

Sue  temps  ferme,  éclairée,  tutéiaire.  Ce  passaj[;e 
e  ranarchie  la  plus  hideuse  à  un  systèoQe  social 
dont  nous  goûtons  les  bienfaits,  ce  passage  qui 
marque  la  période  de  temps  désigné  sous  le  nom 
de  Gunsulat,  est  un  grand  fait  dans  l'tiistoire  des 
quarante  dernières  années.  Saus  lui,  la  France 
eût  disparu  du  nombre  des  nations  policées;  sans 
lui,  rien  de  ce  que  nous  avons  vu  depuis  n'eût 
été  possible,  ni  la  gloire  qui  a  illustré  nos  armes 
avantla  Restauration,  ni  la  paix  que  la  Restauration 
nous  a  rendue,  ni  la  liberté  dont  elle  a  déposé 
les  germes  dans  ces  institutions  qu*il  nous  est 
réservé,  sans  doute,  d'affermir  de  plus  en  plus  et 
de  développer  de  jour  en  jour. 

Dans  la  sphère  où  les  circonstances  Tavaient 
placé,  M.  de  Bri^ode,  très  jeune  encore,  eut  le 
mérite  de  concourir  activement  à  ce  grand  fait. 

Il  fut  treize  ans  maire  de  Lille.  Appelé  à  la  cour 
par  sa  fortune  et  sa  position,  la  cour  ne  le  dé- 
tourna point  de  ses  devoirs  d'adminiâtraieur.  Si 
Ton  veut  juger  comment  il  les  a  remplis^  ces 
devoirs,  que  Ton  jette  les  yeux  sur  ces  paroles 
insérées,  il  y  a  peu  de  temps,  dans  le  journal  du 
département  du  Nord,  journal  qui  s'imprime  à 
Lille  même;  journal  dévoué  aux  opinions  qu*a 
combattues  dix  ans  M.  de  Brigode,  témoin  iné* 
prochable,  par  conséquent,  témoin  irrécusable  en 
sa  faveur: 

•  Membre  du  conseil  du  département  en  1801, 
il  fut  distingué  par  le  Premier  Consul  à  son  pas- 
sage à  Lille  en  1802,  et  nommé  maire  de  C(H(e 
ville.  Peu  confiant  dans  sa  jeunesse  et  son  inexpé- 
rience, il  refu-^a  d'abord  ceii  fonctions.  Bncuuragé 
par  le  vœu  des  personnes  qui  savaient  l'apprécier 
et  par  le  sentiment  de  ses  obligations  envers  sa 
patrie,  il  consentit  à  les  accepter.  Le  succès  cou- 
ronna ses  premières  tentatives.  Bn  peu  de  temps 
le  service  de  la  ville  s'organisa:  les  divers  éta- 
blissements soumis  à  la  surveillance  du  maire 
marchèrent  avec  régularité*  bientôt  la  vdle, 
antérieurement  chargée  Je  h.  it^•  se  trouva  libé- 
rée, en  possession  d  un  enrai^&e  consi  érable,  et 
des  monuments  d'uiilité  rublique  fureut  élevés 
avec  le  produit  des  économies.  Une  rare  lucidité 
d'esprit,  une  bonne  expt'Tience  judiciaire,  une  con- 
ception prompte, biaucoup  de  facilité  uutravailet 
d'activité  d'exécutiou,  étaient  les  qualités distinc- 
tives  de  cet  ancien  mafeistrat.  Si  l'un  jointà  cela  un 
zèle  soutenu  pour  les  intérêts  de  ses  administrés, 
pour  ceux  du  commerce  et  de  l'industrie,  et, 
comme  son  respectable  successeur,  le  besom  de 
rendre  service  à  tout  le  monde,  chaque  fois  que 
ceux  qui  s'adressaient  à  lui  ne  le  phicait-nt  pas 
entre  le  plaisir  d*obliger  et  ses  devoirs  de  position 
ou  de  couiicience,  on  aura  une  idée  du  caractère 
de  celui  dont  la  perte  excite  aujourd'hui  de  justes 
regrets....  » 

Fidèle  k  l'ancien  chef  du  gouvernement  jusqu'ù 
PalKlication  de  Fontainebleau,  M.  deBrigode  con- 
serva sous  la  première  Restauration  ses  modestes 
fonctions  municipale:^;  il  ne  s'efforça  point  d'at- 
tirer sur  lui  les  regards  du  roi;  il  ne  demanda  ni 
ne  reçut  rien. 

Fidèle  au  roi  pendant  les  Cent  Jours,  M.  de 
Brigode  donna  sa  démission  le  23  mars  1815  ;  ni 
promesses,  ni  menaces,  ne  purent  la  lui  faire  r<^- 
tracter.  La  lettre  par  laauelle  il  rendait  compte  à 
un  de  ses  amis  des  motifs  de  sa  détermination  fut 
surprise  et  insérée  au  ilfonii^r  par  ordre  du  gou- 


vernement d'alors  ;  lâche  et  honteuse  vengeance, 
qui  ne  pouvait  nuire  qu'à  ses  auteurs. 

Nommé  membre  de  cette  Chambre,  le  17  août 
1815,  il  y  porta  la  même  fermeté  de  principes,  la 
même  indépendance  de  caractère:  une  circons- 
tance mémorable,  voisine  de  cette  époque  déjà 
loin  de  nous  et  qui  serre  le  cœur  d*un  douloureux 
souvenir,  en  dépose. 

Depuis  nous  Pavons  vu  tou^à-tour  réclamer  en 
faveur  de  la  liberté  des  communes,  combattre  les 
lois  oppressives  de  la  presse, demander  pour  les 
détenus  en  vertu  de  lois  exceptionnelles  la  liberté 
de  communiquer  avec  leurs  conseils  et  celle  de 
recevoir  les  secours  de  la  religion.  Nous  l'avons 
vu,  en  1819,  s'associer  aux  efforts  généreux  du 
ministère  de  cette  époque  pour  affermir  la  liberté 
publique,  introduire  1  ordre  dans  la  comptabilité 
et  étendre  le  crédit.  Bn  toute  occasion  son  opinion 
était  connue,  sa  coopération  assurée,  son  vote 
libre  et  lo3(al.  S'il  était  permis  de  lui  adresser  ua 
reproche,  il  faudrait  en  chercher  la  cause  dans 
son  extrême  modestie;  plus  disposé  à  seconder 
ses  amis  qu'à  rivaliser  dWorts  avec  eux,  soldat 
par  choix  dans  les  rangs  où  il  combattait,  peut- 
être  a-i-il  trop  négligé  de  s'élever  au  rang  où 
l'appelaient  sa  capacité,  ses  lumières,  en  un  mot, 
sa  parfaite  intelligence  des  droits  des  citoyens, 
des  intérêts  de  TBtatet  du  jeu  de  noi  institutions 
politiques. 

La  mort  nous  l'a  enlevé  dans  la  force  de  Tàge, 
au  milieu  de  sa  carrière,  au  sein  d'une  existence 
honorable,  douce  et  brillante.  Il  lai.-se  un  frère 
qui  a  déjà  paru  souvent  et  non  sans  éclat  à  la 
tribune  de  l'autre  Cliambre;  un  frère  que  le  vœu 
de  beaucoup  de  bons  citoyens  y  rappellent.  U 
laisse  deux  fils  hors  d'état  de  sentir  encore  la 
grandeur  de  la  perte  qu'ils  ont  faite.  Puissent  ses 
dfux  lils,  en  avançant  dans  la  vie,  trouver  dans 
votre  bienveillant  souvenir  l'appui  et  la  conso- 
lation dont  ils  ont  besoin  :  d'utiles  services,  un 
noble  caract(^re  out  droit  à  celte  récompense.  La 
perte  est  grande  pour  ceux  qui  le  chérissaient; 
pour  comprendre  et  partager  leurs  regrets,  il  suftit 
de  l'avoir  connu. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
qui  vient  d*ètre  entendu.) 

H.  le  Président  propose  de  renvoyer  à  la  com- 
mission nommée  dans  la  dernière  si^ance  pour 
l'examen  du  projet  de  loi  sur  la  pèche  fluviale 
une  pétition  par  laquelle  le  sieur  Saulnier  de  la 
Pruneluis,  domicilié  à  Nantes,  présente  diverses 
observations  sur  un  arttle  de  ce  projet. 

(Le  renvoi  est  ordonné.) 

L'ordre  du  jour  appelle  en  second  lieu  le  rapport 
de  la  commusion  nommée  dans  la  même  séance 
pour  L* examen  de  la  proposition  prise  en  considéra- 
tion par  l  Assemblée  et  tendant  à  changer  le  mode 
actuel  de  nomination  des  commissions  spéciales. 

M.  le  iiiarf|als  de  M^rteHiart,  au  nom  de 

celte  commission,  obtient  la  parole  et  fait  àl'Âs- 
semblé<a  le  rapport  suivant  : 

Mesttieurs,  vous  avez  chargé  une  commission 
spéciale  de  rechercher  les  moyens  les  plus  propres 
à  abréger  la  fatigue  et  la  longueur  de  ces  éternels 
scrutins,  qui  imposent  à  votre  président  l'obliga- 
tion d'appeler  surct'ssivement  quatorze  ou  quinze 
cents  noms  propres,  sans  même  avoir  la  certitade 

8ue  foperation  soit  complète  au  premier  tour, 
uelques  ex«*mples  récents  ne  nous  ont-ils  pas 
prouvé  que  ce  fastidieux  appel  pouvait  recom- 
meucer  plusieurs  fois?  Ainsi  une  séance  entièie  se 
se  trouve  absorbée  par  un  travail  manuel  et  Ingrat, 
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et  chacnn  se  dit  que  vos  instants  devraîpiît  être 
employés  d'une  mauière  plus  utile  pour  la  chose 
publique. 

Il  n*esl  pourtant  pas  si  facile  qu'on  ponrrait  le 
croire  au  premier  coup  d  œil  de  trouver  nn  mode 
qui,  en  abrégeant  celte  opération  maiérielle,  f^atis- 
fasse  à  les  toutes  convenances  de  la  Chambre  et 
n^offre  lui-môme  aucun  inconvénient.  Vos  Seigneu- 
ries l'orit  prouvé  Tannée  dernière,  en  écartant  une 
proportion  que  jn?tifî;nl,  non  moins  que  les 
exemples  tirés  d'un  pays  voisin,  la  confiance  si 
entière,  si  méritée,  que  nous  inspireni  la  sagesse 
et  riroparlialité  de  notre  respectable  ppési  enl. 
Aussi  votre  commission,  quoique  instruite  que 
plusieurs  membres  de  la  Chambre  auraient  vu 
reproduire  ce  projet  avec  plaisir,  a-t-elle  cru  de- 
voir se  conformer  au  vœu  nég  aif  man  f  sté  déjà 
par  la  majorité,  et  plus  encore  par  ia  délicate 
susceptibilité  de  M.  le  chancelier. 

Je  ne  crois  pas  non  plus  nécessaire  de  repro- 
duire ici  les  objections  solides  qui  ont  été  savam- 
ment déronlées  à  cette  tribune  contre  le  mode  de 
nomination  dans  les  bureaux,  tel  qu'il  est  actuel- 
lement suivi  dans  la  Chambre  des  députés.  Plu- 
sieurs memb'-es  de  cette  noble  Assemblée,  qui  ont 
siégé  précédemment  dans  la  Chamore  élective, 
nous  ont  assuré  que  celle-ci  se  plaignait  Houvent 
de  n'avoir  pas  adopté  notre  système;  et  cependant  la 
plus  (grande  homogénéité  dé  laCbambre  des  pairs, 
surtout  sa  permanence,  suffisent  pour  démontrer 
que  les  habitudes  et  les  règlements  de  l'une  ne  con- 
Tiennenl  pas  également  à  l'autre. 

Ce  que  nous  désirons  tous,  nobles  pairs,  dans  la 
formation  d'une  commission  spéciale,  c'est  qu'elle 
soit  composée  des  hommes  les  plus  éclaires  sur 
la  question,  que  tous  les  intérêts  qui  s'y  ratta- 
chent soient  convenab'ement  représentés,  etqu'one 
sage  diversité  d'opinions  fa^se  naître  au  sein  de 
la  commission  une  discussion  préalub|e  bien  ap- 
profondie, qui  abrège  la  discussion  générale,  et 
môme  en  prévienne  les  orages  ou  Ips  écarts,  parce 
que  toutes  les  difilcultés  auront  déjà  été  produites 
et  résolues,  que  toures  les  concessions  raison- 
nables auront  éié  accor()ées,  que  la  lumière,  en 
un  mot,  aura  été  portée  sur  tous  les  points. 
Disons-le  aussi  franchement  et  en  vertu  d'une  expé- 
rience cent  fois  réalisée,  les  ex^fpens  préparatoires 
faits  d^qs  un  comité  de  sept,  on  même  de  neuf 
commipaireSf  seront  toujours  diriges  par  le  désir 
le  plus  sincère  de  parvenir  au  bien,  de  s'aider  dans 
les  investigations  les  plus  ardues,  et  accompagnés 
de  l'urbaniié  et  des  déférences  qui  sont,  pour  ainsi 
dire,  inhérentes  à  l'élite  de  la  société  française. 

Afin  d'atteindre  parfaitement  le  but  indiqu**.  il 
faudrait  que  toutes  les  nuances  d'opinions  ligu- 
rassent  proportionnellement  dans  lios  commis- 
sions, ce  qui  est  confornae  à  la  théorie  émise  dans 
l'autre  Chambre  par  un  minisire  récemment  inlro- 
duil  dans  cette  enceinte.  Je  u»^esiime  heureux  de 
pouvoir  m'appuyer  en  celte  occasion  sur  les  prin- 
cipes d'un  homme  d'Êt;ii  qui  a  joué  un  rôle  si 
important.  Si  nous  pouvions.  Messieurs,  parvenir 
à  ce  résultat  dans  la  formation  d  nos  commissions, 
j'y  verrais  aussi  un  immense  avuniiigt'  politique 
et  moral  :  ce  se. ait  d'etfucer  ou  au  moins  d'aiié- 
nuer  aux  yeux  du  public,  aux  yeux  de  I  Burope, 
ces  divisions  apparentes  de  !a  Chambre  des  pairs, 
dont  l'esprit  de  parti  voudrait  peut-être  s'emparpr. 
Il  échouerait  san>  doute;  mais  il  se"ail  à  propos 
de  lui  arracher  jusqu'à  la  possibilité  de  le  tenter. 
En  effet,  Messieurs,  dans  pne  Assemblée  aussi 
nombreuse,  il  est  impossible  qu'il  ne  se  glisse  pas 
quelques  rivalités  de  noms  propres,  quelques  di- 
vergeiices  bot  les  moyens,  mais  nou  sur  le  but. 


Nous  sommes  tous  arrivés  sur  nos  sièges  curules 
avec  l'amour  le  plus  sincère  pour  l'auguste  race 


j  ose  ainrmer  que 
fortifier  et  s'accroître  lorsque  nous  nous  ideoti- 
fions  de  plus  en  plus  avec  les  droits  et  les  devoirs 
de  noire  haute  magistrature.  Telle  est  la  consé- 
quence forcée,  inévitable,  de  la  situation  politique 
où  nous  nous  trouvons  placés.  Dans  les  diverse^ 
nuances  de  nos  oninions,  nobles  pairs,  il  n'est 
aucun  de  rous  qui  ne  suit  prêt  ^  sacrifier  sa  vie 
et  son  existence  à  l'affermissement  du  trône  et  au 
niainiien  de  ses  prérogatives,  comme  à  celui  4^9 
libertés  publiques. 

Cette  espèce  dé  profe^^slon  de  foi,  dans  laquelle 
j'ose  me  rendre.  Messieurs,  l'organe  de  chacun  de 
vous,  n'est  point  étrangère  à  l'objet  qui  va*^  con- 
(|uit  à  cette  tribune.  La  France,  eq  y  reconpais- 
sani  l'esprit  qui  a  constamment  anime  la  Chambre 
des  pairs,  sera  certaine  que  ceî!3-ci  sera  toujours 
fidèle  à  elle-iiiéme,  et  ne  s'étonner^  poiqt  qqe, 
môme  dans  tes  plus  petites  choses,  elle  évite  de 
s'écarter  des  voies  qu'elle  a  suivies  jusqu'^  pré- 
sent. Voilà  aussi  pourqup}  votre  commission,  éloi^ 
gnant  des  théories  plus  ou  moins  spécieuses,  ne 
vous  proposera  qu'une  addition  purement  maté- 
rielle à  rarlicle  5  de  voire  règlement,  et  l'intro- 
duc'iond'uu  ballottage  régulier  au  second  tour  ^Q 
scrutin.  Persuadée,  ^insi  que  j'ai  dojà  eu  l'boQ- 
neur  de  vous  te  dire,  que  resprit  de  sagesse  et  ()e 
loyauté  qui  salure  (si  j'ose  m'éxprimer  ainsi)  Tat- 
mospbère  de  voire  salle,  présidera  toujours  ^  vos 
choix,  persuadée  que,  suivant  vos  propres  tradi- 
tions, vos  suffrages  se  porteront  habituellement 
sur  les  plus  expérimentés  et  sur  les  plus  habiles, 
la  commission  se  borne  à  vous  proposer  les  mor 
difications  suivantes: 

«  Lorsque  la  Ctiambre  aura  décidé  la  formation 
d'une  commission  spéciale,  les  bulletins  seront 
reçut  illis  dans  la  salle,  pur  les  huissiers,  comme 
ils  le  son t  actuel lemen t.  Dès  qu'ils  auront  été  réq-* 
nis  et  que  le  scrutin  sera  fe'mé,  M.  le  chanceliep 
fera  le  reci  nseraent  de  tous  les  bulletins  pourcons- 
tîiter  le  nombre  des  votants.  Ensuite  il  les  parta-r 
géra  en  qualre  parties  à  peu  prés  égales.  Chacune 
lie  ces  divisions,  remise  dans  une  urne,  sera  con- 
fié par  M.  le  chancelier  à  Tun  des  quatre  secré- 
taires, qui,  assisté  de  deux  scrutateurs  désignés 
par  le  présidt  nt  parmi  lés  membres  présents,  se 
retirera  dans  l'un  des  salons  voisins  pour  procé- 
der au  dépouillement  partiel.  Le  résultat  de  ce 
dépouillement,  signe  par  lui  et  par  les  deux  scru- 
tateurs, sera  porié  à  M.  le  chancelier,  qui  fera  le 
recensement  général  et  le  publiera  aussitôt.  5i  la 
majorité  absolue  des  votes  n'est  pas  acquise  à  14 
toialité  des  membres  de  la  commission,  l'opération 
se  renouvellera  dans  la  môme  forme;  mais  avec 
cette  différence  qu'un  ballottage  8'état)lira  sur  l^ 
liste  des  membres  qui  auront  obtenu  le  plus  de 
suffrages;  liste  formée  en  nombre  double  deceuf 
qui  resteront  à  nommer. 

Par  là.  Messieurs,  voussere?  assurés  d'éviter  pu 
iroisièiue  tour  de  scrutin  et  d'économiser  encore 
un  temps  précieux. 

Il  est  physiquement  ^videntqu'u'  travail  simul- 
tané fait  ifans  i|uatre  bureaux  au  )ieu  d'un,  pro- 
curera à  Vos  Seigneurie^  upgain  ue  près  des  trois 
quarts  de  vos  moments;  ainsi  un  dépouillemepide 
scrutin  qui  durait  deux  heures  n'emploiera  guère 
plus  d'une  demi-heure.  Les  suffrages  contniue- 
ront  ^  se  porter  sur  l'universalité  des  membres 
de  la  Chambre,  et  aqcun  d'eux  ne  sera  pi  jvé  de 
l'action  directe  qu'il  désire  couserver  dans  ia  oom- 
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position  des  commissions;  action  qui  aurait  éi^ 
plus  ou  moins  atténuée  par  tout  système  de  délé- 
gation temporaire  ou  de  représentulion  que  nous 
auriOQS  pu  vous  proposer.  Au  surplus^  la  c  «romis- 
8ion,  en  se  renFermant  dans  des  limites  aussi 
étroites,  ne  se  prononce  point  d'avance  contre  tes 
projets  d'innovation  plus  étendus  qui  surgiront 
peut-être  de  la  discussion  générale,  etqui  auraient 
droit  à  votre  assentiment.  Lie  danger  d'altérer  les 
habitudes  d'une  Assemblée  aussi  grave,  le  respect 
pour  des  règles  consacrées  par  quatorse  ans  d'ex  pé- 
rience,  nous  ont  imposé  une  grande  réserve.  A 
TOUS,  Messieurs,  appartient  le  droit  de  comparer 
et  de  prononcer  ta  décision. 

(La  Chambre  ordonne  Timpreasion  du  rapport 
qui  vient  d'être  entendu.  Bile  ajourne  à  mardi 
prochain  Fouveriure  de  U  discussion  qui  aura 
lieu  sur  ce  rapport.) 

M.  le  Président  annonce  que  la  eommimon 
de  trois  membres  préçiAemn\eni  chargée  de  la  véri- 
fication  des  leUres  de  grande  naturalisation  accor- 
dées  à  Jfif.  le  maréchal  prince  de  Hohenlohe  et  le 
prince  d'Avenberg  vient  de  IHnforr^r  au'elle  est 
prête  à  soumettre  son  travail  à  VÀssemblée. 

La  Chambre  décide  que  cette  «ummisâion  serii 
entendue. 

M.  le  baron  Pneiintev,  rapporteur,  est  en  con- 
séquence appelé  à  la  tribune.  Le  nqble  pair  s'ei- 
prime  eq  ces  termes  : 

Messieurs,  la  commission  que  ?0U8  avei  chargée 
d'examiner  les  grandes  lettres  dé  naturalisation 

Sue  le  roi  a  daigné  faire  expédier  au  prince  de 
ohenloheetau  prince  d'Arenberg  a  procédé  à  cet 
examen  avec  le  plus  grand  soin.  Entre  les  actes 
émaner*  de  la  muniHoeqoe  royale  il  en  est  peu  de 
plus  importants  que  ceux  qui  confèrent  à  des 
^  étrangers,  dans  la  pins  grnnde  étendue  possible, 
les  droits  de  citoyens  français,  ces  droits  à  côté 
desquels  marchent  nécessairement  des  devoirs  si 
étroits  envers  le  prince  et  envers  l'Etat.  C'est  la 
plus  belle,  la  plus  noble  drs  adoptions;  il  doit 
y  être  répondu  par  le  plus  entier  dévouement,  et 
ceux  qui  en  obtiennent  le  bienfait  doivent  pouvoir 
offrir  leii?  passé  comme  garantie  de  leur  avenir. 
Ausni  Tordonnance  du  4  juin  1814  a-t-elle  for^ 
mellement  énoncé  que  les  lettres  de  grande  natu- 
ralisation, méritées  par  d'importants  services 
rendus  à  TBtat.  et  donnant  seules  le  droit  de  sié- 
ger dans  la  Chambre  des  pairs  et  dans  celle  des 
députés,  seraient  vérifiées  par  les  deux  Chambres. 

i)éjà  les  Chambres  ont  procédé  plusieurs  fois 
à  cette  vérilication;  et  il  est  inutile  de  rappeler 
les  éminents  services,  les  hautes  positions 
sociales  qui  ont  mérité  cette  feveur  insigne  à  ceux 
qui  l'ont  obtenue.  La  Chamnre  des  pairs,  eu  por^ 
tant  ses  regards  sur  ellti-mème,  ne  peut  que  se 
féliciter  desheureuses  acquisitions  qui  sont  venues 
par  cette  voie  accroître  le  nombre  des  illustrations 
dont  elle  s*honore.  C*est  encore  le  résultat  qu'elle 
a  lieu  aujourd'hui  d'espérer,  et  dans  lequel  il  lui 
estpermisdesecoriHer,  puisque  les  deux  personn«'8 
dont  les  lettres  de  grande  naturalisation  sont  sou- 
mises à  votre  examen  ont  été  dans  le  cas  de  les 
réclamer  de  la  bontéduroicoinmeoondition  néces- 
saire, indispensable,  pour  qu'il  fût  fiossible  de  jouir 
delà  faveur  que  Sa  Majesté  avait  déjà  daigné  leur 
faire  en  les  élevant  à  la  dignité  de  pnirsdu  royaume. 

Le  principe  de  C(Hte  nécessite,  déjà  établi  par 
tous  les  actes  précédents,  mais  qui  ne  saurait  être 
trop  soigneusement  maintenu,  est  formellement 
énoncé  dans  les  lettres  patentes  dont  votre  corn-  ■ 
misaioa  duit  voua  teudre  compta»  e(  qu'alla  a  « 


trouvées  dans  la  meilleure  forme.  L'une  et  Tautre 
relatent  les  titres  principaux  que  les  impétrants 
ont  eu  à  faire  valoir  à  Tappui  dt>  leur  demande. 

Ceux  du  prince  de  Hoh^'nlohe  sont  de  la  plus 
grande  notoriété. La  dignité  de  maréchal  de  France, 
à  laquelle  il  est  élevé,  cette  dignité  qui  ne  sau- 
rait arriver  qu'au  bout  de  la  plus  belle  et  de  la  plus 
honorable  carrière,  ne  serait-elle  pas  à  elle  seule 
la  meilleure  de  toutes  les  garanties?  Et  cependant 
le  prince  de  Hohenlohe  a  encore  un  plus  beau 
titre  à  faire  valoir,  celui  de  PaUacheroent  le  plus 
dévoué,  dans  les  iours  de  l'adversité  à  la  famille 
auguste  qui  préside  aux  destinées  de  la  France. 
Comme  dans  toules  les  âmes  nobles  et  généreuses, 
les  sentiments  de  son  cœur  sont  alors  dt^venus 
pour  lui  des  devoirs  auxquels  il  n'a  pas  été  infidèle 
Un  seul  instant.  Prince  de  l'Empire  germanique, 
lorsque  tant  d'autres  écoutaient  les  conseils  d'une 
prudente  timidité,  ses  Etats  oiit  donné  asile,  en 
1792,  àl'undi  scorpsmilitaire^  quiontformédepuis 
le  noyau  de  Tarmée  de  Condé.  Ce  corps,  faute  d'un 
tel  aMIe,  était  au  moment  de  sa  dissoudre  :  «leux 
régiments,  levés  aux  frais  du  prince,  lui  furent 
bientôt  adjoints,  et  ont  coni^tammeiit  partagé  ses 
travaux  et  ses  périls.  En  1816,  le  prince  de 
Hohenlohe  a  été  apnelé  par  le  roi  à  ^ire  partie  de 
Tarmée  française.  6n  peut  lire  au  Bulletin  des  lois 
\^  honorables  c*>nsidérant8  qui  ont  motivé  cette 
admission.  Depuis  ce  temps,  il  a  servi  comme 
général  inspecteur,  jusqu'au  jour  où  il  acommandé 
en  chef  le  troisième  corps  d'armée  dan.<<  la  cam- 
pagned'Bspa^ne.  Il  a  donc  partagé  i'honqeur  acquis 
à  tousceux  qui  ont  marché  à  cette  époque  sous  la 
bannière  du  prince  généralissime.  Tous  ces  mérites 
et  tous  ces  services,  nobles  paifs,  le  montrent  par- 
faitement digne  des  grâces  que  le  roi  a  jugé  à  pro- 
pos de  lui  accorder,  et  nous  osons  espérer  que  la 
ChambresVmpresserad*ugréer  la  proposition,  que 
nousavons  l'honneur  de  lui  faire,  de  déclarer  véri- 
Hées  les  lettres  patentes  de  grande  naturalisation 
quiontété  délivrées  au  prince  de  Hohenlohe,  sous 
la  date  do  28  novembre  dernier,  et  d'ordonner 
qu'elles  soient  transcrites  sur  ses  registres,  suivant 
la  forme  usitée  jusqu'à  ce  jour. 

L'âge  beaucoup  plus  jeune  de  M.  le  prince  d'Aren- 
herg  ne  lui  permet  pas  d'avoir  autant  de  droits, 
ni  des  droits  de  même  nature;  mais,  né  en  France, 
il  a  l'avantage  de  pouvoir  se  dire  déjà  Français  à 
plusieurs  titres.  Son  père,  duc  rêvant  d'Arenberg, 
^tait  prince  de  l'Empire  germanique;  main  sa 
mère,  de  firancas-Luuraguais,  lllle  du  ooiote  de 
Qand,  prince  d'Is^enghem,  était  Française.  De  plus, 
la  qualité  de  Français  a  été,  par  acte  du  gouver- 
nemi-nt  du  6  brumaire  an  XII,  conférée  au  duc 
d'Arenberg,  ainsi  nu'à  trois  de  ses  fils,  au  nom- 
bre desquels  celui-ci  se  trouvait  :  un  quatrième 
(ils  était  resté  membre  de  TBinpire  gennanique. 
Etant  ainsi  en  possession  des  droits  de  citoyen 
Irançais,  le  duc  d'Arenberg  le-*  a  exercés  dans  toute 
leur  étendue  :  il  a  même  fait  alors  partie  du  pre- 
mier corp^  de  l'Eia».  Son  fils,  le  prince  Pierre,  élevé 
dans  nos  écoles  militaires,  a  servi  dans  les  armées 
françaises,  où  son  jeune  courage  n'a  point  été  au- 
dessou.H  des  grands  i»érils  que  cette  armée  affron- 
tiit  journellement.  Les  provinces  dont  sa  famille 
est  originaire  s'éiant  trouvées  depuis  t^éparées  de 
la  France,  elle  est  n:iturellement  restée  attachée 
il  ces  provinces;  mais  quant  à  lui,  loin  de  renoncer 
à  sa  qualité  et  à  ses  droits  de  Français,  il  a  con«» 
tuiué  d  y  mettre  un  prix  d'autant  plus  grand,  qu'il 
K'est  trouvé  propriétaire,  du  chef  de  sa  mère,  de 
bieuH  fort  considérables  en  Franche-Comté,  dé- 
partement du  Jura,  où  il  a  fixé  son  principal  domi- 
cile, où  il  est  porté  sur  la  liste  générale  du  jurji 


2S3 


ICbambM  dei  DépotéM         SBCONDB  MSTAimATlOIC.         !•  urril  1888.] 


OÙ  il  a  derniëremeot  exercé  les  fonctions  d'élec- 
teur dans  les  deuxcoUèges  d'arrondissement  et  de 
département. 

Il  se  recommande  de  plus  dans  ce  département 
par  de  grandes  entreprises  agricoles  et  qui  peuvent 
et  doivent  donner  à  la  culture  une  impulsion  fort 
heureuse.  Issu  de  la  plus  illustre  origine,  possédant 
une  grande  fortune,  aussi  Français  qu'il  soit  pos- 
sible de  l'être  quand  on  ne  Test  pas  aussi  complè- 
tement qu'il  aspire  à  le  devenir,  la  faveur  que  le 
roi  a  daigné  lui  accorder  est  encore  motivée  sur 
la  volonté  exprimée  dans  les  lettres  patentes  de 
reconnaître  en  lui,  outre  ses  services  personnels, 
ceux  qui  ont  été  ren.dus  à  la  monarchie  par  ses 
aïeux,  le  maréchal  d*Issengliein  et  le  comte  de  La 
Harck.  Cette  mémoire  reconnaissante  des  anciens 
services,  l'une  des  qualités  inhérentes  à  la  maison 
de  Bourbon,  est  aussi  une  de  celles  dont  les  fa- 
milles doivent  le  plus  se  féliciter  :  il  n'en  est  au- 
cune qui  soit  plus  encourageante,  ni  qui  doive 
inspirer  plus  de  confiance  et  plu?  de  dévouement. 

Nous  avons  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre 
de  déclarer  aussi  vérifiées  les  lettres  patentes  de 
grande  naturalisation  accordée  par  le  roi  à  M.  le 
prince  d'Areuberg,  à  la  date  du  28  février  dernier, 
et  d'en  ordonner  la  transcription  sur  ses  registres. 

(La  Chambre  ordonne  Timpression  du  rapport 
qui  vient  d'être  entendu.  Bile  ajourne  à  sa  pro- 
chaine séance  la  délibération  à  prendre  sur  les 
lettres  de  grande  naturalisation,  objet  de  ce  rap- 
port.) 

M.  le  Président  rappelle  à  l'Assemblée  qu'elle 
est  dans  l'usage  de  nommer,  chaque  année,  une 
grande  dêputation  chargée  d*alier  porter  au  roi 
ses  félicitations  à  Toccasion  du  12  avril,  jour  an- 
niversaire de  la  rentrée  de  Sa  Majesté  dans  !e 
royaume  en  1814.  Il  aura  l'honneur  de  prendre 
Incessamment  les  ordres  du  roi  sur  le  moment  où 
cette  dé()Utation  pourra  être  admise  à  Taudience 
de  SaMajesté.  fin  attendant,  il  propose  à  la  Chambre 
de  désigner  suivant  l'usage,  par  la  voie  du  sort, 
les  vingt  membres  qui,  avec  le  bureau  et  le 
grand^référendaire,  composeront  la  dêputation 
dont  il  s'agit. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  les  vingtmem- 
bres  de  la  dêputation  désignés  par  le  sort,  ainsi 
qu'il  suit  : 
MM.  Le  comte  Belliard, 

Le  comte  de  La  Bourdonnaye, 

Le  duc  de  Blacas. 

Le  comte  de  Quélen,  archevêque  de  Paris, 

Le  comte  Reille, 

Le  comte  de  Puységur, 

Le  marquis  d*Angosse, 

Le  comte  de  Mostuéjouls, 

Le  marquis  de  Raigecourt, 

Le  maréchal  duc  de  Dalmatie, 

Le  comte  de  Sainle-Aidegonde, 

Le  comte  de  Bernis, 

Le  comte  d'Arjuzon, 

Le  comte  d'Andigné, 

Le  duc  de  Montebello, 

Le  comte  de  Ponigibaud, 

Le  duc  de  Broglie» 

Le  marquis  Dessolle, 

Le  comte  Compans; 

Le  marquis  de  Coislin. 
La  Chambre  se  sépare  avec  ajournement  à  mardi 
prochain,  15  du  courant,  à  une  heure. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 
Réunion  dans  les  bureaux  du  jeudi  10  avril  1828. 

La  Chambre  réunie  dans  ses  bureaux,  avant  la 
séance  publique,  a  procédé  aux  nominations  soi- 
vantes  : 

Organisation  des  bureaux^  renouvelés  le  7  avril. 

1*'  bureau.  M.  André  (Lozère),  président. 

M.  le  baron  de  Montbel,  secrétaire. 
2*      —       M.  le  comte  de  Laborde,  président. 

M.  Jars,  secrétaire. 
3*      —       M.  Girod,  président. 

M.  de  Tracy,  secrétaire. 
4*      —       M.  lebaronFavard  de Laoglade,  prési- 
dent. 

M.  Séguy,  secrétaire. 
5'      —       M.  Bourdeau,  président 

M.  le  baron  Higonet,  secrétaire, 
6*      —       M.  Périer  (Augustin),  président. 

M.  le  comte  de  Valon,  secrétaire. 
7*      —       M.  le  comte  de  La  Bourdonnaye,  prési- 
dent. 

M.  Durand  d^Blecourt^  secrétaire. 
8*     —       M.  de  Lameth,  président. 

M.  le  baron  Daunant,  secrétaire. 
9*     —       H.  Du  Marballaôh,  président. 

M.  de  Chantelauze,  secrétaire. 


CHAHBRB  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.  ROTER-COLLÀRD. 

Séance  du  jeudi  10  avril  1828. 

La  séance  est  ouverte  4  deux  benrei. 

Le  procès- verbal  est  lu  et  adopté. 

M.  le  garde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  de 
rintérit'ur,  de  la  guerre,  du  commerce  et  de  Tias- 
truction  publi<iue  assistent  à  la  séance. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  sur 
la  proposition  de  M.  Bacot  de  Romand,  tendant  à 
abroger  la  disposition  ajoutée  au  règlement  de  la 
Chambre  par  une  délibération  en  date  du  24  avril 
1827.  {Offenses  envers  la  Chambre.) 

M.  de  La  Boêssière  a  la  parole. 

H.  de  Lia  Beëseiere.  Messieurs,  je  ne  riens 
point  combattre  la  proposition  q^ui  vous  est  faite 
de  rapporter  l'article  réglementaire  adopté  par  la 
Chambre  le  24  avril  dernier.  Cet  article,  ainsi  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  l'exprimer,  a  tellement 
modiRé  m'a  pensée  primitive,  qu'il  ne  satisfait 

I)lu8  aux  motifs  qui  m'avaient  fait  en  soumettre 
a  proposition  à  la  Chambre. 

Il  n'atteindrait,  pas  plus  actuellement  qu'il  ne 
le  fit  dés  le  premier  renouvellement  de  la  com- 
mission, le  but  que  je  m'en  proposais  ;  mais  ai  je 
trouve  cette  commission  insuffisante  comme 
moyen,  je  suis  loin  de  regarder  les  résultats  que 
j'en  attendais  comme  de  peu  d'importance;  ceux 
des  journaux  qui  m'avaient  déterminé  à  cette  pro- 
position, et  que  je  voulais  contraindre  à  parler 
avec  vérité  à  la  société  sur  dos  séances  qu'ils 
dénaturaient,  ne  sont  pas  devenus  de  meilleurs 
organts  de  cette  vérité  si  bien  qualifiée  par  les 
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paroles  royales,  et  doat  les  peuples  ont,  en  effet, 
un  besoin  très  argent. 

L*aQtre  résultat  pour  Tobtenlion  duquel  j*aYais 
adopté  ridée  d'une  commission,  était  d*une  tout 
autre  nature. 

Frappé  des  erreurs  grares  dans  lesquelles  nous 
entraînerait,  sur  lamarche  de  notre  système  social, 
rimitation  de  TAngleterre,  où  les  éléments  qui 
composent  la  société  ont  avec  les  nôtres  des  dif- 
férences notables;  je  ne  Tétais  pas  moins  des  in- 
convénients plus  grands  encore  de  l'espèce  de 
système,  qu'on  pourrait  appeler  de  ministéria- 
lisme,  dans  lequel  la  France  est  en  quelque  sorte 
engagée  depuis  la  Restauration. 

Di'puis  le  commencement  de  cette  nou? elle  ère 
politique,  l'attaque  ou  la  défense  du  poste  minis- 
lériel  ont  constamment  été  Taffaire  qui  a  le  plus 
YiTennent  occupé  :  il  en  est  résulté  une  variabilité 
dans  les  idées  de  la  société  et  dans  lamarcbe  des 
choses,  une  fréquence  de  vicissitudes  dans  les 
choses  mêmes  et  dans  les  personnes,  proportion* 
Bées  non  seulement  à  la  rapidité  des  mutations 
dans  les  ministères,  mais  à  caille  des  chang*  ments 
dans  la  position  des  ministres,  selon  les  fluctua- 
tions de  l'opinion  et  Tappui  qu'ils  cherchaient  à 
y  trouver.  Marche  fâcheuse,  qui  entretient  néces- 
Bairement  la  société  entière  dans  l'incertitude  sur 
son  avenir,  nourrit  cette  anxiété  générale  dont 
on  a  si  souvent  parlé  à  cette  tribune,  et  étend 
l'esprit  de  crainte  jusqu'à  celle  que,  tant  dQ  révo* 
lutions  dans  les  ministères,  ne  finissent  par  en 
amener  dans  l'Btat. 

Un  corps  de  maximes  fondamentales  sur  l'éten- 
due et  les  limites  des  droîtsde  nos  pouvoirs  poli- 
tiques, et  surtout  sur  l'exercice  de  ces  droits,  qui 
fixât  la  marche  de  notre  système  social  d'une 
manière  invariable  et  indépendante  des  chan([e- 
mentsindividuels  dans  les  ministères,  me  parais- 
sait nous  manquer,  et  ne  pouvoir  résulter  que 
d*une  expérience  prolongée. 

Une  commission  des  droits  me  paraissait  propre 
k  b&ter  les  effets  du  cette  expérience.  Ce  fut  lors 
du  développement  de  ma  proposition,  le  motif 
que  j'exprimai  pour  qu'elle  fût  nommée  pour 
toute  la  session,  afin  qu  elle  pût  suivre  les  travaux 
et  les  recherches  par  lesquelles  elle  pourrait  réunir 
et  soumettre  à  la  Ghsmbre  un  ensemble  d'idées 
propre  à  atteindre  ce  but. 

Je  conserve  à  cet  égard  toutes  les  opinions  qui 
me  faisaient  trouver  de  l'utilité  dans  la  formation 
de  cette  commission,  telle  que  ie  l'avais  présentée; 
mais  Je  suis  loin  d'eo  reproduire  la  proposition 
dans  les  circonstances  actuelles. 

Ce  n'est  pas  que  ce  besoin  d'une  marche  fixe  ne 
soit  généralement  senti  :  toutes  les  opinions  le 
manifestent  également,  mais  chacune  aiffère  sur 
les  moyens  d'y  parvenir. 

L*observation  de  la  Charte  est  sans  aucun  doute 
le  meilleur,  le  seul  moyen  même  que  nous  ayons 
d'atteindre  ce  but. 

Hais  en  cela  même  encore  on  diffère  par  les 
interprétations,  et  c'est  cette  divergence»  qui,  d*une 
part,  présente  des  embarras  à  la  haute  adminis- 
tration, et.  de  l'autre,  jette  dans  la  société  une 
alarme  qu  on  ne  peut  nier. 

Je  me  propose.  Messieurs,  de  vous  développeri 
dans  la  aiscussion  sur  les  deux  lois  qui  nous  sont 
présentées,  toutes  mes  idées  sur  cette  alarme  qui 
tourmente  très  réellement  la  société  dans  ce  mo- 
ment-ci. 

Mais  que  Tadministratlon  marche  avec  l'assu- 
rance que  donne  l'esprit  de  force  et  que  doit  lui 
inspirer  la  grandeur  et  la  dignité  du  trône  dont 
elle  est  mandataire,  ainsi  que  la  puissance  qu'elle 


peut  mettre  en  action.  C'est  à  elle  à  tracer  cette 
marche  fixe  que  tout  le  monde  désire.  Qu'elle  soit 
claire  et  dirigée  également  dans  les  intérêts  de  la 
royauté  et  dans  ceux  de  la  société,  qui  se  con- 
fondent :  les  majorités  ne  lui  manqueront  pas  et 
la  soutiendront  avec  une  force  de  nombre  et  de 
volonté  qui  lui  rendra  tout  facile.  Cest  là  qu'il 
faut  qu'elle  les  appelle  et  les  attende  avec  fermeté. 
Mais  l'administration  manquera  ces  majorités 
si  elle  les  cherche  dans  lés  intérêts  de  partis  qui 
se  diviseront  toujours  et  se  confondront  avec  les 
intérêts  de  coteries,  ou  dans  ce  système  de  mi- 
nistérialisme,  que  j'ai  tâché  de  décrire,  et  qui  a 
tant  troublé  le  bonheur  réel  de  la  France  depuis 
la  Restauration. 

M.  de  Tra^y.  Messieurs,  la  question  qui  vous 
est  soumise  a  été  jugée  par  la  Chambre,  et,  sui- 
vant moi,  de  la  manière  la  plus  conforme  peut- 
être  à  sa  dignité.  En  effet,  le  refus  de  tous  les 
membres  des  bureaux  d'accepter  les  fonctions 
attribuées  à  cette  commission,  jusqu'ici  demeurée 
sans  dénomination,  est  l'arrêt  même  qui  les  con- 
damne. Je  regrette,  je  l'avouerai,  que  cet  arrêt 
unanime  ne  soit  pas  iugé  suffisant  ;  cependant 
je  comprends  les  motifs  qui  peuvent  rendre  con- 
venable une  décision  formelle,  ayant  pour 
résultat  de  faire  disparaître  de  votre  règlement 
des  articles  indignes  d'y  conserver  une  place.  Je 
ne  viens  donc  pas  m'opposer  à  la  conclusion  de 
votre  commission,  mais,  en  Tadoptant,  je  sens 
le  besoin  de  vous  soumettre  queli|ues  observations 
sur  les  motifs  exposés  à  l'appui  de  cette  conclu- 
sion. 

Votre  commission  d^examen  de  la  proposition 
de  M.  Bacot  de  Romand  vous  a  fait  connaître 
qu'elle  s'était  principalement  occupée  de  recher- 
cher si  les  articles  additionnels  du  règlement 
donneraient  à  la  Chambre  un  pouvoir  plus 
étendu  que  celui  qui  lui  est  accordé  par  les  lois 
antérieures  pour  atteindre  et  réprimer,  comme 
on  dit,  les  excès  de  la  presse,  relativement  à  la 
dignité  de  la  Chambre  elle-même  ou  à  l'honneur 
des  membres  qui  la  composent.  Votre  commission 
ne  s'est  pas  attachée  à  découvrir  si,  en  effet,  ces 
prétendus  excès  de  la  presse  avaient  suffisam- 
ment motivé  ce  désir,  ce  besoin  qui  a  porté  la 
Chambre  septennale  à  vouloir  se  donner  un  nou- 
veau moyen  de  puissance.  Or,  c'est  là  précisé- 
ment Je  point  de  vue  sous  lequel  la  question  me 
parait  offrir  un  intérêt  véritable.  N'est-il  pas,  en 
effet,  utile  et  instructif  tout  à  la  fois  d'examiner 
comment  et  par  quelles  causes  une  Chambre 
censée  élective  a  pu  tomber  à  ce  point  de  décon- 
Ëidération  Qu'elle  ait  cru  nécessaire  d'imaginer 
pour  sa  défense  la  création  d*une  commission 
qu'elle  n'a  su  comment  désigner,  et  j*en  conçois 
lu  raison  :  elle  éprouvait  peut-être  quelque  em- 
barras à  chercher  ce  nom  dans  le  dictionnaire  de 
ces  temps  d'arbitraire  et  de  violence  dont  les 
souvenirs  sont  trop  souvent  évoqués  dans  un  but 
hostile,  mais  dont  au  besoin  les  traditions  sont 
encore  d'un  funeste  usage. 

Ce  que  votre  commission  n'a  pas  jugé  4  propos 
de  faire,  je  vous  demande  de  le  tenter.  Un  exa- 
men rapide  des  faits  portera,  j'espère,  une  vive 
lumière  sur  la  question  qui  semble  digue  de 
vous  occuper  un  moment. 

A  l'époque  des  élections  de  1824»  un  ministère 
antioational,  qui  avait  conspiré  la  ruine  de 
toutes  nos  libertés,  paraissait  avoir  accompli  la 
partie  la  plus  difficile  de  son  entreprise.  Dès  le 
début  de  la  session  législative  de  1823,  l'indé- 
pendance de  la  tribune  nationale  et  celle  des 
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choix  des  collèges  électoraux,  aTaient  été  impu- 
nément violées  dans  la  personne  de  l'un  tles 
plus  grands  orateurs  dont  les  voix  puissantes  et 
courageuses  aient  iamai»  retenti  dans  cette  en- 
ceinte pour  la  défense  des  libertés  publiques. 
{Mouvement  dam  V Assemblée. é,) 

A  droite  :  C'est  Manuel  !.«> 

A  gauche  :  Très  bien  I 

M.  de  Tracy.  L'intervention  avouée  dans  les 
affaires  d'Bspague  venait  de  livrer  ce  malheureux 
pays  à  la  domination  d'une  classe  vindicative  et 
superstitieuse  qui  triomphait  au  nom  de  la  légi- 
timité et  de  la  religion,  pour  faire  bientôt  jouir 
la  France  des  douceurs  de  l'absolutisme  (ainsi 
que  l'a  dit  l'un  de  nos  honorables  collègues)  :  ce 
ministère,  dont  la  sagesse  du  souverain  a  si 
heureusement  délivré  la  France,  avait  besoin 
d'une  Chambre  nommée  par  lui  et  qui  ne  fut  pas 
l'expression  des  vœux  et  des  besoins  de  la 
nation  « 

La  violation  des  droits  électoraux,  la  corrup- 
tion, la  violence,  la  fraude,  tout  fut  employé 
pour  atteindre  ce  but,  et  avec  un  lute  d'effron- 
terie qui  a  fait  des  élections  de  1824  le  chef- 
d'œuvre  de  ce  genre  de  tours  de  force  ministé- 
riels. La  Chambre  ainsi  nommée,  où  l'on  vit 
presque  avtc  élnmement  arriver  quelques-uns  de 
ces  beaux  talents  que  la  France  constitutionnelle 
appellera  toujours  à  l'honneur  de  la  représenter; 
celte  Chambre,  dis-je,  fut  frappée  de  réprobation 
par  l'opinion  publique  avec  le  ministère  qui 
l'avait  créée*  Née  sous  de  tels  aus^iices,  ses  actes 
ne  démentirent  pas  sa  funeste  origine.   Il  n'est 

Îias  besoin  de  les  rappeler  1  Qui  pourrait  oublier 
a  septeunalité  votée  par  ceux  mêmes  qui  s'en 
adjugeaient  la  jouissance  ;  la  dette  de  TËtat  con- 
Biuéiablemeni  accrue  au  proGt  d*une  partie  des 
Français  que  les  malheurs  des  temps  avaient 
atteints  dans  leurs  fortunes  et  dans  leurs  pro- 
priétés; les  projets  de  loi  les  plus  désastreux 
accueillis  avec  faveur;  enfin  les  finances  de 
l'Etat  abandonnées  aux  ministres,  sans  contrôle 
et  presque  sans  examen,  d'où  est  résulté  un  dé- 
ficit que  rien  ne  peut  moiiver  et  excuser  I 

Assurément,  de  tels  actes  n'étaient  pas  propres 
à  ramener  l'opinion  publique  dont  l'expreàttion 
s'échapiiait  de  toutes  parts,  et  dont  les  journaux 
n'étaient  que  les  échos  ou  les  interprètes.  De  là 
aussi  l'irritation  extrême  de  cette  Chambre  mi- 
nistérielle contre  toute  manifestation  de  l'opinion. 
Il  lui  arriva  ce  qui  arrive  toujours  dans  des  cir- 
constances semblables  :  elle  avait  semé  le  mé- 
contentement et  la  déconsidération  ;  elle  prétendit 
recueillir  la  reconnaissance  et  le  respect.  Ne 
pouvant  conquérir  l'approbation,  elle  voulut 
commander  le  silence;  que  dis-je!  le  silence 
même  devint  un  délit  punissable.  Bile  avait  fait 
l'essai  des  lois  existantes  contre  un  journaliste 
dont  tout  le  crime  était  d'avoir  imprimé  ce  que 
chacun  disait  hautement,  ce  qu'un  petit  nom- 
bre  de  députés  courageut  avaient  exprimé  à  la 
tribune  avec  plus  de  force  en  différeutes  occa- 
sions; cet  essai  ayant  trompé  son  espoir,  elle 
voulut  se  donner  une  arme  nouvelle  contre 
l'opinion,   puissance  d'autant    nlus    redoutable 

au'elle  étend  son  empire  jusqu'à  la  conscience 
e  ceux  qui  s'efforcent  de  mire  taire  sa  voix.  Telle 
fut.  Messieurs,  l'origine  de  cette  malheureuse 
conception^  qui,  toute  empreinte  du  vague  de 
l'arbitraire,  portant  en  elie-métaae  le  germe  de 
[KHI  iOBoffisaDcef  est  tombée  dans  le  môprie  qui 


lui  est  dû.  Puisse  l'acte  de  cette  tentative  infrnc^ 
tiieuFC,  digne  des  temps  de  terreur  révolution- 
naire, servir  de  leçon  à  ceux  qui  seraient  jamais 
tentés  de  la  reproduire!  Gond uoos-en,  Messieurs^ 
qu'il  n'y  a  de  force  que  dans  la  justice,  de  dures 
que  dans  le  bien,  et  qu'il  n'y  a  pour  nous  de  ré- 
compense assurée  que  dans  1  accomplissement 
des  devoirs  rigoureux  que  notice  mandat  nous 
impose. 

Messieurs,  si  la  Chambre  qui  se  fit  septennale 
a  dû  avoir  horreur  de  la  publicité  et  la  poursui- 
vre partout  où  elle  l'apercevait,  placés  comme 
nous  le  sommes  dans  une  po.-^itioa  toute  contraire^ 
nous  devons  la  respecter  et  la  protégiT  sous 
toutes  ses  formes.  Cftte  publicité  complète  doit 
être  à  la  fois  notre  guide  et  notre  protectrice  ; 
elle  sera  toijyours  notre  plus  puissant  auxiliaire 
dans  la  défense  des  libertés  publiques,  lorsqu'elles 
sont  attaquées  ou  méconnues.  Qu'importe,  en 
effet,  qu'on  vienne  à  cette  tribune  exposer  les 
principes  les  plus  inconstitutioûnels  et  débiter 
les  personnalités  les  plus  inconvenantes,  l'opinion 
publique  éclairée  par  la  publicité^  fait  justice  de 
ces  anachronismes,  qui  transnorient  en  1828  les 
déclamations  véhémentes  de  1816 1  II  est  même 
utile  qu'on  sache  comment  un  certain  parti  en- 
tend nos  droits  politiques»  et  le  plus  vital  de 
tous,  le  droit  électoral. 

Qu'il  me  soit  pourtant  permis  de  faire  une  obser- 
vation, non  dans  l'intérêt  des  opinions  auxquelles 
îemefaishonneurd'appartenir,  etdootletriomphe 
lent,  mais  assuré,  est  lié  à  celui  de  la  civilisa- 
tion; mais  dans  l'Intérêt  de  ceux-là  même,  qui 
tantôt  à  propos  d'une  des  mille  prévarications  pré- 
fecioriales  en  matière  d'élection,  tantét  à  propos 
d'un  droit  légal  exercé  par  l'élite  des  citoyens  de 
la  capitale  de  la  France,  viennent  évoquer  de  san- 
glants souvenirs,  réveiller  des  ressentiments  as- 
soupis et  nous  faire  un  tableau  sinistre  de  tous 
les  dangers politiquesqni  n'existent  que  dansleurs 
imaginations  préoccupées.  Avant  de  se  livrer  à 
ces  lugubres  déclamations  ne  devraient^ls  pas  ré- 
fléchir sur  le  contraste  vraiment  étrange  qu'elles 
furment  avec  l'aspect  paisible,  et  plein  de  force  k 
la  fois,  que  présente  la  Prauce  aux  yeux  de  tout 
observateur  impartial  ou  dont  l'esprit  n'est  pas  as- 
sailli et  domine  par  des  terreurs  fantastiques,  je 
dirai  même  ridicules?  ne  s'ex posent-ils  pas  à 
faire  penser  que  cette  U*anqnillité  les  importune, 
les  fatigue,  les  décourage  ;  qu'ils  cherchent  à  la 
troubler  ^r  des  provocations  injustes  adressées 
à  une  nation  dont  une  partie  fut  la  victime  de  ces 
excès  déjà  loin  de  nous,  et  dont  la  majorité  y  fut 
étrangère,  car  alors  elle  n'était  pas  née  pour  la  vie 
des  orages  politiques^ 

La  prudence  et  la  sagesse  du  monarque  qui 
donna  la  Charte  à  la  France  avait  prévu  le  dan- 
ger que  viennent  affronter,  avec  non  moins  d'im- 
prudence que  d'injustice  les  auteurs  de  ces  atta- 
ques réitérées.  Cependant,  il  serait  plus  périlleux 
pour  eux  que  pour  la  France  nouvelle  de  vouloir 
agiter  de  nouveau  ce  grand  procès  qiie  i*intërét 
de  tous  les  Français,  que  dis-je,  de  l'humaBité, 
commande  de  placer  désormais  dans  le  domaine 
del  nistoire,  hors  de  la  sphère  de  nos  discussions  ; 
tel  est  notre  vœu,  tel  est  le  principe  qui  nous  di- 
rige en  ce  qui  touche  un  sujet  trop  féconden  oon^ 
séquences  graves.  Nous  serons  Ddèle  à  ce  principe 
de  conduite,  comme  nous  l'avons  toujours  été, 
par  conviction  et  par  devoir  de  citoyen  et  de  man* 
oatalré  de  nos  concitoyens.  Puisse  chacun  de  nous 
en  faire  autant,  et  puissions-nous  travailler  tood 
de  concert  à  cicatriser  de  vieilles  blessures  et  k 
fondre,  si  je  pulB  m^dxprlmer  ainsi,  dans  le  bon« 
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heur  général  elcroissant  de  notre  patrie  commune, 
ruinertuint'dequfliiuegdouvenirs  douloureux,  fu!)- 
seul-ils  uiéiOf  injustes?  Main  que  la  rociixociié 
soit  parraite,  vi  qu'on  sache  bien  quVn  recevant 
de  nos  concitoyens  la  mission  de  d  fendre  Irurs 
plus  cbers  intérêts,  nous  avouscoiopris  qu'ils  pla- 
çaient au  premier  rang  i*  onneur  et  la  gloire  de 
la  naiioii.  dont  le  jusie  orgueil  se  soulèverait  à 
ridée  seule  d'une  humiliaiiou  que  nulle  puissance 
au  uioode  n'a  le  droit  ui  le  puuvoir  de  lui  impo- 
ser. 

Considérée  sous  un  point  de  vue  de  la  plus 
haute  impoi  tunce,  la  Charte  fut  un  pacte  d*u<iion, 

Ïin  véritable  traite  de  paix  entre  des  intérêts  qui 
urent  ou  se  crurent  trop  lon^tem  s  opposés,  et 
non  une  lui  d'amnisile.  G*esi  dans  cetej^prii  bien- 
lfai.<aQt  qu'elle  Tut  donnée  ;  c*esi  dans  cet  esnrit 

au*elle  fut  accueillie  avec  reconnaissance;  cesi 
ans  cet  esprit  qu'elle  doit  être  entendue  etob^•r- 
Yée  pour  le  reiK>s,  le  boubeur  et  la  prospérité  de 
la  France,  objet  de  mes  vœux  les  plus  ard  ots. 

J*o.<eesi»érerquelaChaMibre  voudra  bien  m*exou- 
ser  de  m'étre  livré  à  une  digression  qui  ne  me 
semble  pas  étrangère  cependant  à  l'objet  en  dis- 
cussion, du  moins  à  f^on  principe  :  la  publicité  et 
ses  cousequinces.  Toutefois,  je  me  hâte  de  termi- 
ner, en  votant,  d*après  les  motifs  exposés  piécé- 
demment,  pour  ra«loptioa  imre  et  simple  de  la 
proposition  de  M.  Bacot  de  Romand. 

H.  le  Prëftident  La  Chambre  a  voté  par  la 
voie  du  scrutin  sur  la  disposition  additionnelle 
dont  on  propose  Tabrogaiion.  Je  rapp*  lierai  en- 
corequelaChambrea  voté  purscrutin  sur  lesarticlts 
additionnels  au  règlt>meiit,  qui  ont  été  adoptés 
sur  ta  proposition  de  M.  Sirieys  de  Mayrinhac.  Je 
dois  con>ulter  la  Chambre  pour  savoir  si  elle  en- 
teoil  voter  aussi  au  scrutiu  sur  la  propositioa  de 
M.  Bacot  de  Romand. 

(La  Chambre,  consultée  décide  qull  n'est  pas 
nécessaire  de  voter  par  la  voie  du  scrutin.) 

M.  le  Préaident  met  aux  voix  la  proposition 
de  M,  Bacot  «le Romand. 

MM.  les  députés  se  lèvent  généralement  pour 
son  adoption.  Perbonne  ne  se  lève  à  la  contre* 
épreuve. 

Par  Tadoption  de  cette  proposition,  se  trourent 
abrogés  les  articles  qui  avaient  été  ajoutés  au 
règlement,  à  l'occasion  de  la  proposition  de  M.  de 
Lafioéssière. 

V ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  projets 
de  loi  relatifs  à  des  impositions  extraordinaires  par 
plusieurs  départements  pour  la  continuation  des 
travaux  du  cadastre. 

M.  le  Présideat,  Le  premier  projet  de  loi  qui 
est  80umi>  à  votre  discussion  est  ainsi  conçu  : 

•  Le  département  des  Ardennes  est  autorisé  à 
s'imposer  rxtruordinairementi  conformément  à 
la  délibération  prise  par  son  conseil  général,  dans 
la  session  de  1827,  aeux  centimes  additionnels  à 
la  coiitriuutiun  foncière  de  1829,  pour  le  prodoit 
en  être  employé  à  voter  les  travaux  du  ca- 
dastre. » 

lia  commission  a  proposé  par  amendement  cette 
disposition  t  pendant  six  ans,  à  partir  de  1829. 

(M.  Brun  de  ViUerei  demande  la  parole.) 

H*  Bitmm  de  Willeret.  lietsieors,  le  goaver- 
nement  a  présenté  des  projets  de  loi  portant  au- 
torisation a  cinq  départements  de  s'imposer  plu- 
sieurs centimes  pour  le  cadastre,  mais  senlenent 


pour  une  année;  la  commission  vous  propose  d'é- 
teiiiire  cette  mesure  à  cin*|,  six  et  sept  années, 
d'après  le  vœu  des  coni^eiU  généraux. 

Je  viens  m'optio^er.  Messieurs,  à  IVxtension  que 
|:i  commission  voudrait  donnerau  gouvernement. 
Je  pense  que  les  centim*'s  facultatifs  ordinaires 
et  (le:^  ceiiti-Yies  exiruordinaire-:,  votés  pour  une 
année,  sont  déjà  irop  oni^reux  pour  les  contri- 
buables. Je  suis  même  convaincu  qu'il  est  injuste 
de  leur  imposer  les  uns  et  les  autres;  et  je  m'ap- 
puierai, pour  le  démontrer,  sur  les  princi|)es  d'é- 
galité proportionntfllH  qui  doivent  présider  à  la 
réi>artilion  de  toutes  les  «hirgeH  publiques. 

Les  frais  des  opérations  cadai^trales,  c'est-à- 
dire  de  la  répartition  de  l'impôt,  sont  un  acoes- 
soire  de  Timiiét  lui-même  :  le  tout  doit  être  sup- 
porté proportionnellement  au  r^^venu  réel,  et  il 
serait  absurde  d'assujettir  un  individu  à  payer  des 
centimes  de  plus  que  ses  voi^sius,  parce  que  ses 
pn>priétés  seraient  plus  dillicilcs  à  cadastrer. 

Bh  bien»  Messieurs,  ce  principe  si  simple,  si 
naturel,  est  violé  de  déparlement  à  département 
d'une  manière  monstrueuse.  Autrefois  toutes  les 
dépenses  du  cadastre  étaient  à  la  cbarge  du  Tré- 
sor, et  les  [lersonnages  éminents  qui  habitent  la 
capitale  profilèrent  de  cette  circonstan  e  pour 
donner  une  grande  aciivitéaux  opérations  cadas- 
trales dans  les  départements  voinos  de  Paris, 
où  ils  avaient  leurs  propriétés.  Le  travail  y  est 
terminé  ou  prêt  à  Tétre  :  le.**  pays  les  plus  riches 
se  trouvent  aussi  à  la  Un  de  lurs  opérations:  et 
ceux  qui  sont  éloignes  de  la  capitale,  c'est-à-dire 
les  plus  pauvres,  ne  peuvent  espérer  d*arriver  au 
même  résultat  qu'au  moyen  d'un  sacrilice  de  plu- 
sieurs centimes  à  payer  pendant  quinxe  ou  vingt 
ans. 

Cette  injustice  est  si  frappante,  que  quoique 
membre  de  la  Chambre  qui  a  voté  la  loi  de  18zi, 
je  suis  encore  à  comprendre  par  quels  motifs  on 
s'est  décide  à  changer  l'ancien  mode,  et  pourquoi 
l'on  a  voulu  qu'une  charge  commune  par  sa  na- 
ture pei^t  presque  exclusivement  sur  les  dépar- 
tements les  plus  misérables  de  ta  France? 

Ce  n'est,  au  surplus,  qu'au  moment  où  il  est 
question  de  les  imposer,  qu'on  veut  bien  avoir 
égard  au  rang  numérique  qu'ils  tiennent  dans 
les  86  subdivisions  du  royaume.  S'il  s'agit  du 
fonds  commun  des  allocations  de  routes,  ue  se- 
cours de  toute  espèce,  on  sait  bien  leur  dire 
que,  contribuant  aux  charges  de  Intat  dans  une 
proportion  moindre  que  les  autres  départements. 
Ils  u'oot  |ias  droit  aux  mêmes  avantages.  Pour- 
quoi, lorsqu'il  est  question  de  l'iinpOt,  veut-on 
leur  faire  payer  des  centimes  facultatifs  et  même 
des  centimes  extraordinaires,  tandis  que  les  pays 
les  plus  favorisés  de  la  nature  sont  déjà  affrun* 
cbis  de  c*  tie  charge,  ou  qu'ils  sont  prêts  à  en 
être  affranchis  T 

Je  conçois  que  des  membres  de  conseils  géné- 
raux, grands  propriétaires  pour  la  plupart,  et 
emprebsés  de  voir  cadastrer  leurs  propriétés, 
votent  avec  une  générosité  peu  réfléchie,  et  les 
centimes  facultatifs,  et  des  centimes  exiraordi* 
ouires  pour  plusieurs  années  :  mais  le  gouver- 
nement, plus  sage,  a  senti  que  ces  sacrifices 
devaient  avoir  un  terme  et  qu'il  devait  venir, 
le  plus  têt  possible,  avec  tous  ses  moyens,  au 
secours  des  déparlements  qui  sont  en  retard  s  il 
sait  bien  que  des  ceaumes  une  fèis  votés  et  au- 
torises, seront  imposes  quoi  uu'en  dise  la  com« 
mission,  et  quelle  que  soit  ultérieurement  Tin- 
tention  de  ceux  qui  les  ont  votés  :  li  n'a  pas 
voulu  sans  doute  que  les  départements  désignés 
dans  les  pr^ets,  payassent,  pendant  piasioun 
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années,  cinq  ou  rît  centimes,  tandis  que  d'autres 
seraient  exempts  de  toutes  les  charges  de  celle 
nature  :  il  a  cherché  à  mettre  des  t)ornes  à  Ta- 
bandon  des  conseils  généraux  ;  et,  comme 
ces  considérations  sont  basées  sur  la  raison  et 
sur  la  ji:slice,  je  vote  contre  les  amendements  de 
la  commission. 

M.  le  Tieomle  de  Martignae,  ministre  de 
l'intérieur.  La  législation  autorise  les  dé|)arte- 
ments  à  s'imposer  des  centimes  additionnels 
pour  les  dépenses  extraordinaires  qu*iis  ont  à 
faire;  la  loi  permet  de  porter  jusqu^à  trois  cen- 
times additionnels  de  Timpât  foncier  la  somme 
à  fournir  pour  les  dépenses  importantes  du  ca- 
dastre. Les  départements  qui  nous  occupent 
maintenant  avaient  voté  des  centimes  addition- 
nels supérieurs  aux  trois  centimes  autorisés  par 
les  lois  existantes;  et,  dès  lors,  ils  devenait  né- 
cessaire de  faire  sanctionner  leur  vote  par  une 
délibération  législative.  Nais  ces  départements 
ont  cru  devoir  porter  à  plusieurs  années  le  vote 
qu'ils  avaient  émis,  et  ils  demandent  la  sanction 
législative,  les  uns  pour  quatre,  les  autres  pour 
cinq  années,  et  -un  de  ces  départements  la  de- 
mande d'une  manière  indéterminée  pour  toute  la 
durée  des  travaux  du  cadastre. 

Le  gouveroement  a  examiné  avec  une  atten- 
tion scrupuleuse  ces  diverses  propositions,  et  il 
B*est  déterminé  à  vous  proposer  seulement  d'ac- 
corder la  sanction  législative,  pour  une  année, 
aux  votes  des  conseils  Généraux  des  dépar- 
tements. Permettez-moi  de  raire connaître  les  mo- 
tifs qui  ont  déterminé  sa  proposition. 

Aux  termes  de  la  Charte,  I  impôt  foncier  ne 
peut  être  voté  que  pour  une  année.  Les  centimes 
additionnels  à  l'impôt  foncier,  et  qui  suivent  la 
)roportiou,  sont  évidemment  un  accessoire  de 
'impôt  foncier.  11  a  paru  assez  extraordinaire  et 
rrégulier  de  voter  pour  plusieurs  années  Tac- 
cessoire  lorsque  la  loi  ne  permet  de  voter  le 
principal  que  pour  une  seule  année.  Une  autre 
considération  nous  a  également  frappés,  et  vous 
en  sentirez  l'importance  :  les  centimes  addition- 
nels extraordinaires  doivent  être  proportionnés 
aux  besoins  et  aux  ressources  les  départements. 
Ces  besoins  et  ces  ressources  ont  été  combinés 
pour  l'année  actuelle,  eu  égard  à  la  quotité  de 
rimpôt  foncier.  Mais  il  peut  arriver  telle  circons* 
tance  dans  les  trois  années  subséquentes,  gui 
produise  une  augmentation  considérable  de  l'im* 
pôt  foncier;  il  résulterait  de  cette  augmentation 
que  le  département,  lié  par  le  vole,  verrait  aug- 
menter doublement  les  charges  du  département 
par  l'accroissement  de  l'impôt  foncier  et  par  les 
centimes  additionnels.  Il  nous  a  paru  qu'il  y 
aurait  de  l'imprudence  à  engager  les  départe- 
ments dans  des  dépenses  qu'il  n'était  pas  possi- 
ble d'évaluer  cinq  ans  d'avance  à  leur  juste  va- 
leur; nous  avons  donc  pensé  qu'il  n'y  avait  pas 
moyen  de  les  proposer  régulièrement  à  la  sanc- 
tion législative,  pour  le  vote  de  plusieurs  an- 
DéeSa 

Nous  reconnaissons,  ainsi  que  la  Chambre,  que 
cette  règle  ne  saurait  être  aosolue  et  définitive  ; 
jque,  dans  certains  cas,  on  est  obligé  de  s'en 
écarter.  La  chose  est  facile  à  comprendre.  Un  dé- 
partement, par  exemple,  a  des  travaux  considé- 
rables à  faire  exécuter»  tels  que  la  construction 
d'un  pont  qui  doit  comprendre  un  intervalle  de 
plusieurs  années»  et  qui  nécessite  une  adjudica- 
tion dont  les  charges  embrassent  aussi  plusieurs 
années.  Lorsque,  pour  arriver  à  ce  travail  extra- 
ordinaire, Je  département  est  obligé  do  faire  un 


emprunt  dont  les  termes  répondent  à  plusieurs 
années,  il  est  clair  que  les  tiers  ne  penvent  trair 
ter  avec  le  gouverneinent  d'une  manière  éven- 
tuelle et  sans  garantie  positive  :  il  faut  qu'il  y 
ait  pour  les  préteurs  certitude  que  l'emprunt  leur 
sera  remboursé  ;  et,  dans  ce  cas,  je  conçois  pour- 
quoi le  vote  des  conseils  généraux  doit  recevoir 
la  sanction  législative  pour  plusieurs  années.  Il 
y  a  ici  nécessité  résultant  de  la  nature  des  choses 
de  faire  exception  à  la  régie  gi>nérale;  mais  cette 
exception  doit  être  restreinte  dans  ses  limites 
naturelles.  Ainsi,  elle  ne  peut  pas  s'étendre  à  ce 
qui  concerne  le  cadastre,  parce  qu'ici  le  gouver- 
oement traite  avec  lui-même,  pour  son  propre 
intérêt,  et  par  conséquent  il  sera  loisible,  cnaque 
année,  de  renouveler  un  vote  devenu  nécessaire. 
Voilà  pourquoi  nous  n'avons  pas  cru  devoir 
étendre  à  ce  cas  l'exception  établie  pour  d'au- 
tres. 

La  commission  a  été  plus  loin  encore,  elle 
vous  a  proposé  de  voter  \)0\ir  six  années.  Nous 
ne  croyons  pas  devoir  consentir  à  cette  proposi- 
tion, par  la  raison  que  nous  venons  de  déduire 
devant  vous.  Il  est  une  autre  raison  que  vous 
concevrez  :  c'est  au  roi  qu'appartient,  aux  ter- 
mes de  la  Charte,  le  droit  de  proposer  la  loi.  Sans 
doute,  les  membres  de  la  Ghamhre  ont  la  faculté 
d'amender  la  loi  ;  à  Dieu  ne  plaise  que  je  venille 
la  contester  I  Mais  ces  amendements  ne  doivent 
pas  être  tels  qu'ils  dénaturent  la  loi,  et  c'est  sur- 
tout en  matière  d'impôts  que  ce  principe  doit 
être  maintenu.  H  a  été  reconnu  que  les  Cham- 
bres ne  devaient  pas  accroître,  en  matière  d'im- 
pôts, les  propositions  du  gouvernement.  Par  une 
analogie  naturelle,  ce  principe  s'applique  aussi  à 
la  durée  de  l'impôt.  Ain>i,  lorsque  le  gouverne- 
ment, qui  a  dû  examiner  la  question  avec  soin, 
s'est  borné  à  proposer  un  impôt  pour  une  année, 
vous  ne  voudrez  pas  l'étendre  à  six  et  à  sept  an* 
nées.  Je  ne  crois  donc  pas  pouvoir  consentir  à  la 
proposition  qui  vous  est  faite  au  nom  de  la  com- 
mission. 

M.  Liepeletler  d'Annay.  Les  amendements 
qui  vous  ont  été  proposés  par  la  commission  ont 
été  dictés  par  les  meilleures  intentions,  mais  ils 
reposent  sur  une  erreur  de  fait:  c'est  que  la  loi 
de  juillet  1821  autorise  une  fois  pour  toutes  les 
départements  à  s'imposer  3  centimes  pour  les 
travaux  du  cadastre.  Cette  autorisation  est  donnée 
annuellement  par  la  loi  du  budget,  qui,  dans  son 
article  dernier,  rappelle  la  loi  de  1821,  pour  en 
autoriser  l'exécution  pendant  le  cours  de  l'exer- 
cice. 0*autre  part,  la  Charte,  article  49,  porte  : 
L'impôt  n'est  consenti  que  pour  un  an  ;  or,  les 
amendements  ont  pour  objet  d'autoriser  la  per- 
ception des  centimes  destinés  au  cadastre  pen- 
dant 4,  5, 6  et  7  ans.  Celte  discordance  frappera 
tous  les  esprits  ;  elle  frappera  surtout  une  Cham- 
bre, qui  a  entendu  l'auguste  prince  qui  nous 
gouverne,  exprimer  hautement  la  volonté  que 
toute  notre  législation  soit  mise  en  harmonie 
avec  la  Charte  ;  et  des  précédents,  empruntés  à 
une  époque  où  cette  harmonie  ne  régnait  pas 
toujours,  ne  sauraient  prévaloir  aujourd'hui. 

Il  est  louable  le  zélé  avec  lequel  les  conseils 
généraux  votent  des  centimes  pour  la  confection 
du  cadastre;  il  est  louable  le  zèle  avec  lequel  ils 
votent  des  impôts  pour  améhorer  ou  multiplier 
les  voies  de  communication  dans  l'intérêt  du  com- 
merce et  de  l'agriculture;  mais  pour  réaliser  ces 
intentions,  ils  ont  besoin  d'une  autorisation  préa- 
lable, autrement  ce  ne  sont  nue  de  simples  vœuxt 
comme  dans  l'^pèce  ttctueue.  L'intervention  du 
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législateur  est  nécessaire  dans  l'impôt  local,  atln 

Îae  les  coitribuables  do  soient  pas  grevés  au- 
elà  d*une  lage  mesure  :  il  y  pourvoit  sans  doute 
au  moyen  d*un  maximum  qu*il  n'est  pas  permis 
de  dépasser;  mais  ce  maximum  doit  être  voté 
tous  les  ans,  parce  que  votre  surveillance  doit 
tous  les  ans  s'exercer  sur  la  perception  de  l'impôt. 

La  loi  de  1821  fixe  à  3  centimes  le  maximum 
pour  le  cadastre,  et  à  5  centimes  pour  les  travaux 
extraordin».ires  du  département  L'expérience  a 
démontré  que  cette  quotité  était  trop  faible,  et 
pouvait  être  dépassée  sans  inconvénient  pour  la 
rentrée  des  deniers  de  l'Etat.  Jamais  ces  surcroîts 
d'impôt  n'ont  été  demandés  que  lorsque  le  conseil 
général  ne  pouvait,  dans  les  limites  qui  lui  étaient 
prescrites,  pourvoir  au  besoin  des  réparations  ou 
constructions  mises  à  sa  charge.  Toutes  les  fois 
qu'il  l'a  pu,  les  entrepreneurs  confiants  ont  pensé 
que  Tautorité  qui  avait  en  main  les  moyens  pour 
acquitter  les  travaux  qu'elle  ordonnait,  userait  de 
cette  faculté* 

Lorsque  les  lois  de  finances  seront  discutées, 
vous  pourrez,  si  vous  le  jugez  convenable,  élever 
de  3  à  5  centimes  l'impôt  destiné  au  cadastre  ;  vous 
pourrez  élever  de  5  à  8  ou  10  centimes  Celui  des 
mvaux  départementaux  :  par  là  vous  concilierez 
l'obligation  où  vous  êtes  de  ne  voter  d'impôt  que 
pour  un  an,  avec  la  nécessité  de  donner  aux  au- 
torités locales  des  ressources  proportionnées  aux 
besoins.  Mais  si  vous  autorisiez  la  perception  des 
3  centimes  pendant  plusieurs  années,  vous  stipu- 
leriez pour  l'avenir,  et  la  loi  fondamentale  ne  vous 
le  permet  pas.  Messieurs,  vous  ne  voudrez  pas  que 
ce  premier  vote  consacre  une  infraction  a  la  loi 
fondamentale,  dont  la  stricte  observation  peut 
seule  assurer  la  paix  de  la  France  et  le  développe- 
ment des  forces  morales  de  la  population. 
Je  vote  contre  les  amendements. 

H.  Pelet  {de  la  Lozère).  Il  me  semble  qu'il  y  a 
ici  une  confusion  de  principes,  une  confusion  de 
mots.  Il  ne  s'agit  pas  de  voter  un  impôt  pour  plus 
d'une  année;  mais  d'autoriser  les  départements 
qui  l'ont  demandé,  à  émettre  un  vote  qui  sera 
ensuite  soumis  encore  à  la  sanction  du  ministre, 
comme  tous  les  autres  votes  des  conseils  généraux. 
C'est  là  ce  que  les  départements  ont  demandé  : 
celaaété  accordé,  l'année  dernière,  au  département 
du  Cher,  pour  un  objet  absolument  semblable.  J'y 
vois  d'autant  moins  de  difficultés,  comme  j'ai  eu 
l'honneur  de  le  dire,  au  nom  de  la  commission, 
que  vous  autorisez  seulement  les  conseils  géné- 
raux à  voter  chaque  année  3  centimes  pour  les 
opérations  cadastrales.  On  se  demande  pourquoi 
Tautorisation  pour  quatre,  cinq  ou  six  années, 
que  réclament  les  départements,  serait  soumise  à 
une  discussion  annuelleT 

11  flDiut  prendre  garde  que  les  conseils  généraux 
ont  demandé  cela  et  non  autre  chose.  Maintenant, 
si  on  autorise  les  départements  qui  ont  demande 
à  s'imposer,  pendant  six  années,  afin  de  se  pro- 
curer une  somme  de  180,000  francs  ;  par  exempte, 
si  on  les  autorise  seulement  à  s'imposer  pour  une 
année,  ils  n'auront  qu'une  somme  de  30,000  francs, 
et  ils  ne  pourront  pas,  avec  une  somme  si  faible, 
obtenir  les  avantages  qu'ils  attendaient  d'un  vote 
collectif. 

Il  est  nécessaire  de  laisser  une  certaine  lati- 
tude aux  votes  des  conseils  généraux.  Vous  en 
avez  une  preuve  remarquable  dans  ce  qui  a  été 
fait  par  rapport  au  cadastre.  Lorsque  les  opéra- 
tions du  cadastre  étaient  payées  sur  les  fonds  de 
l'Etat,  la  dépense  s'élevait  a  2  millions  par  an* 
Tous  avez  Jugé  qa*il  fallait  faire  du  cadastre  une 

T.  un. 


affaire  de  localité.  Vous  n'avez  plus  porté  dans 
le  budget  de  l'Etat  qu'un  million  pour  subven- 
tion du  cadastre.  Qu'est-il  arrivé?  cest qu'au  lieu 
de  deux  millions  chaque  année,  cinq  millions 
sont  envoyés  au  cadastre;  et  sur  les  cinq  mil- 
lions, l'Etat  n'en  fournit  qu'un  :  vous  avez  donc 
2uatre  millions  de  plus  de  travaux  et  un  million 
e  moins  sur  votre  budget,  et  cela  avec  le  con- 
cours des  conseils  généraux. 

Cet  exemple  doit  vous  déterminer  à  leur  laisser 
un  peu  de  latitude  dans  la  sphère  où  ils  peuvent 
connaître  mieux  que  nous  les  intérêts  de  pays. 
Si  vous  leur  refusez  ce  qu'ils  demandent,  voyez 
dans  quelle  position  vous  vous  placez,  il  faudra 
que  pendant  six  ans  le  département  vienne  cha- 
que année  vous  faire  la  même  demande  ;  et  lors- 
que l'affaire  aura  passé  par  la  filière  des  bureaux, 
au  lieu  de  cinq  scrutins  que  vous  avez  aujour- 
d'hui, vous  en  aurez  trente,  et  sans  aucun  avan- 
tage. 

Je  persiste  dans  le  vœu  que  j'ai  été  chargé  d'é- 
mettre au  nom  delà  commission. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  la  com- 
mission est-il  appuyé  ? 

Quelques  voix  :  Oui,  oui  1 


M.  le  Président.  Je  vais  le  mettre  aux  voix. 

II consiste  à  ajouter  cette  disposition:  pendant 

six  anSf  à  partir  de  1829. 
(Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 
La  Chambre  adopte  l'article  unique  du  projet 

jet  de  loi. 


H.  le  Président,  avant  d'ouvrir  le  scrutin, 
donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  le  grand-maltre 
des  cérémonies,  ainsi  conçue  : 

c  Le  grand-maltre  des  cérémonies,  après  avoir 

S  ris  les  ordres  du  roi,  a  l'honneur  de  répondre  à 
[.  le  président  de  la  Chambre  des  députés  des 
départements  que  laChambre  sera  admise  samedi 
)rochain,  avant  la  messe,  à  présenter  à  Sa  Ma- 
:  esté  l'hommage  de  la  Chambre,  à  l'occasion  de 
'anniversaire  du  12  avril. 

c  MM.  les  membres  qui  composeront  la  dépu- 
tation  voudront  bien  être  réunis  à  dix  heures  et 
demie  précises  dans  la  salle  de  descente,  dite  des 
Ambassadeurs,  où  les  officiers  des  cérémonies 
viendront  les  chercher  pour  les  conduire  à  l'au* 
dience  du  roi. 

c  Ceux  de  MM.  les  députés  qui  désireraient  s'ad- 
joindre à  la  députation  l'attendraient  dans  le  sa- 
lon de  la  Paix,  pourenirer  avec  elle  dans  la  salle 
du  Tréne. 

«  Le  grand-maltre  des  cérémonies  prie  M.  le 
Président  d'agréer  l'assurance  de  la  très  haute 
considération  avec  laquelle  il  a  l'honneur  d'è- 
trOf  etc. 

«  Le  marquis  de  Deeux-Brezè.  » 

M.  le  Président  tire  au  sort  les  noms  des 
vingt  membres  qui  doivent,  avec  le  bureau  de  la 
Chambre,  composer  la  grande  députatioo. 

On  procède  à  l'appel  nominal. 

Sur  un  nombre  ae  138  votants,  le  scrutin  donne 
pour  résultat  131  boules  blanches  et  7  noires* 

(La  Chambre  adopte.) 

M.  le  Président.  La  suite  de  l'ordre  du  Jour 
est  la  délibération  sur  le  second  projet  de  loi  dont 
l'article  uniqueest  ainsi  conçu: 

«  Le  département  de  la  Charente  est  autorisé  à 
fimposer  extraordinairementi  conformément  à 
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la  délibération  prise  à  cet  effet  par  son  conseil 
général,  dans  sa  session  de  1827,  2  centimes  addi- 
tionnels à  la  contribution  foncière  dé  1829,  pour  le 
produit  en  être  employé  à  bâter  les  travaux  du 
cadastre*  ^ 

La  commission  a  proposé  d'ajouter  nar  amen- 
dement :  pendant  cinq  am^  â  partit  de\^9. 

L'amendement  de  la  commission  est-il  appuyé? 

Voix  diverses:  Noti,  notiî 

H.  Président.  S'il  n*est  pas  appuyé,  je  n'ai 
pas  à  le  mettre  aux  voix. 

(L'article  unique  du  projet  de  loi  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

On  vote  ensuite  au  scrutin,  (^i  produit  le  ré- 
sultat suivant:  Nombre  de  Votants,  218  ;  boules 
blanefaes,  209  ;  boules  noireS;  9. 

(La  Cbambre  adopte.) 

L'ordre  du  jour  pour  demain  sera  ladélibéra- 
tiod  sur  les  trois  brojetb  de  loi  relatîra  aux  dé- 

Sartements  de  la  Dromô,  dii  Puy-de-Dôme  et  des 
leux-Sèvres. 

Demain,  après  la  séance  publique,  11  y  ailra  co- 
mité secret  pour  le  développement  delà  proposi- 
tion de  M.  Ënouf. 

Sa  séance  publique  est  levée  à  Quatre  heures 
un  quart. 
La  Chambre  sefbrme  en  comité  secret. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSlDBNGb  DÉ  M.  ROYER-^GOLLÀRD. 

C^ité  secret  du  jeudi  10  nvHl  1828  (1). 

te  procès- verbal  du  comité  secret  du  9  avril 
est  lu  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discfission  de 
la  proposition  de  M,  le  comte  Gaétan  de  La  Roche- 
foucauld relative  à  la  compétence  du  Conseil 
d^Etat. 

M.  Iknpfii,  aine.  Messieurs»  voici  une  de  ces 
questions  comme  nous  devons  les  aimer,  qui 
laissent  reposer  les  passions  ;  où  il  8*agit.  non 
des  personnes,  mais  des  choses  ;  et  où  chacun 
de  nous  cherche  en  conscience  à  améliorer  nos 
institutions  et  à  perfectionner  nos  lois. 

La  proposition  de  notre  honorable  coll&nie, 
H.  Gaétan  de  la  Rochefoucauld,  a  pour  ôbietcrob^ 
tenir  «<  que  les  attributions  du  Conseil  d'Éut 
soient  réglées  par  une  loi.  » 

Cette  proposition,  chose  remarquable,  a  été 
combattue  par  deux  orateurs  qui  appartiennent  à 
l'ordre  judiciaire  ï  un  procureur  général  (M.  de 
Chantelauze),  et  le  chef  de  la  justice^  qui,  à  la 
vérité,  est  aussi  le  chef  du  Conseil  d'E^tat. 

M.  le  f^rde  des  sceaux  (si  j'ai  bien  saisi  son  ar^ 
Rumeniation)  a  essayé  de  prouver  qu'un  Conseil 


enfin,  il  a  été  jusqu'à  soutenir  que  le  conseil  ac- 
tuel est  légalement  constitué. 
Messieurs,  sous  un  gouvernement  absolu  un  Gon- 
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seil  d'Ëtat  est-il  nécessaire  au  même  degré  dans 
tin  gouvernement  représentatif,  où^  le  vrai  con- 
seil du  prince  se  trouve  dans  un  ministère  soli- 
dairement responsable,  sous  le  contrôle  de  deux 
chambres  législatives  avec  la  liberté  delà  presse 
et  celle  de  la  tribune  ?  C'est  au  Cnoins  un  aoute; 
je  ne  veux  pas  le  pouéser  plus  loin... 

Mais  ce  qu*on  ne  saurait  me  contester,  c'est 
que  sous  un  gouvemehient  représentatif  tel  que 
le  nôtre,  sous  un  t*oi  qui  règne  par  les  lois,  tout 
Ce  qui  n'est  pas  fondé  en  loi  est  inconstitutionnel. 
Ainsi,  comprenez-moi  bien  :  antre  cho^  est  dé 
dire  qu'il  ne  faut  pas  du  tout  de  Conseil  d'Btat, 
ou  simplement,  de  dire,  gile  s'il  en  faut  un,  son 
organisation  et  sa  compétence  doivent  être  ré- 
glées pat  une  loi. 

Cette  sollicitude  excède,  vous  a-t-bndlt,  le 
droit  des  Chambres  ;  allés,  n'ont  pas  le  pouvoir 
de  pousser  leur  IhvesUj^tton  jusque-là. 

Distinguons,  et  cette  objection  va  bientôt  s'é- 
vahouir. 

Ou  il  s'agira  d'un  âimple  Conseil  d'Etat,  et  alors 
tout  sera  comme  il  vous  plaira.  Le  pnnce  est 
maître  de  consulterqui  bon  lui  semble,  tout  sujet 
doit  lui  répondre  en  son  âme  et  con$èienca  ;  fa 
vérité  £ait  partie  du  serment  de  âdélitô.  Cest  at- 
tenter a  la  prérogative  du  trône  que  de  limiter 
son  choil,  comme  l'a  fait  certaine  ordonnance 
qui  blesse  également  le  droit  des  citoyens  en 

E 'admettant  au  titre  de  conseiller  d'Btat  que  cer- 
dues  classes  de  personnes.  Mais,  dans  ce  cas 
aussi,  que  le  conseil  ne  soit  pas  payé  par  le  Tré- 
sor public,  qu'il  le  soit  dans  la  liste  dvile. 

Si,  au  contraire,  on  veut  ériger  un  Conseil 
d'Ëtat  en  tribunal,  avec  juridiction  sur  les  autres 
fonctionnaires  et  sur  les  citoyens;  si.  pour  sol- 
der les  membres  d'un  tel  corps,  on  fait  un  appel 
aul  fonds  du  budget,  alors  il  faut  une  loi,  et 
votre  droit  d'examiner  la  légalité  de  ce  que  vous 
devez  payer  ne  saurait  pltis  être  conteste. 

On  a  fortement  insisté  sur  Tutilité  d'un  Conseil 
d'Btat  pour  maintenir  la  séparation  des  pouvoirs. 

De  mon  côté,  ie  reconnais  combien  cette  sépa- 
ration est  essendelle  comme  fondement  de  la  li- 
berté, et  je  répète  volontiers  les  justes  éloges 
que  M.  le  garde  des  sceaux  a  accordés  à  ce  si^et 
à  l'Assemblée  constituante,  qui  a  érigé  en  prin- 
cipe cette  division. 

Mais  est-ce  donc  pour  consacrer  cette  sépara- 
tion des  pouvoirs  que  l'on  a  institué  des  conseil- 
lers d'Etat)  qui  sont  en  même  temps  conseillers 
ou  présidents  de  cours  royales?  Fonctiohnaires 
amphibies,  vivant  à  la  fois  sous  les  deux  régimes, 
prenant  un  traitement  de  chaque  main,  et  dont  on 
a  pu  penser  quelquefois  quau  lieu  dimporter 
dans  radministration  les  formes  ffraves  et  mesu- 
rées de  la  justice,  ils  avaient  plutôt  essayé  de 
transmettre  anx  corps  iudiciaires,  dont  ils  font 
partie,  les  vivacttéa  et  l'arbitraire  de  radminis- 
tration. ^ 

En  droit,  c^tte  ôét)arattoh  des  pouvoirs  résulte 
de  la  distinction  entre  l'ordre  administratif  et 
Tordre  judiciaire.  Ces  deux  hiérarchies  sont  pa* 
rallèles,  elles  sont  placées  en  regard  :  elles  for- 
ment les  deux  moitiés  d'un  seul  tout.  Or,  tout  ce 
qui  regarde  l'ordre  judiciaire,  depuis  la  compé- 
tence modeste  des  juges  de  paix  jusqu'à  celle  dea 
cours  royales,  est  réglé  par  les  lois  ;  au  contraire, 
tout  ce  qui  concerne  le  Conâeil  d'État  ne  repose» 
en  grande  partie,  utte  Btir  doè-prdpnhahçés  rét^ 
eableg*  Cepihdant,  me  bt  l'atimjiindlt^tion  aolat 


[Chambré  des  Dépat«9.|         SECONDE  RESTAURATION.         110  avril  18i8.| 


289 


éffalemetit  des  délégations  de  la  puiseance  pu- 
blique; toutes  deux  devraient  donc  également 
dériver  de  la  loi  et  offrir  les  mêmes  garanties 
aux  citoyens. 

On  a  SI  bien  senti  la  gravité  de  cette  obîeistioD, 
qu*on  a  essayé  de  rattacher  le  Conseil  a*Btat  à 
quelques  lois.  Ces  lois,  nous  a^t^on  dit,  sont  an- 
térieures à  la  Charte.  A  la  vérité,  la  Charte  ne 
parle  point  du  Conseil  d'Etat;  mais  combien  d'au- 
tres sur  lesquelles  elle  garde  le  silence  1  et  l'on 
vous  a  cité  pout*  exemple  la  Cour  des  comptes^ 
M.  le  garde  des  sceaux  a  ajouté  qu'il  ne  saurait 
se  faire  à  cette  manière  d'abrogation  implicite  des 
lois  ;  il  ne  peut  se  persuader  que  pendant  qua- 
torze ans  il  ait  exercé  des  fonctions  flléffales... 

Messieurs,  ce  dernier  motif  fait  honneur  à  la 
candeut*  de  M.  le  garde  des  sceaux  ;  il  en  résulte 
que  sa  bonne  foi  Tabsout,  et  à  Dieu  ne  plaise 

3 ue  l'accuse  Jamais  les  intentions  toujours  pures 
'une  personne  aussi  respectable. 
Quant  à  l'abrogation  implicite  des  lois,  je  ne 
puis  être  de  son  avis.  Sans  doute,  il  fliut  obéir  à 
toutes  les  lois,  quelles  qu'elles  soient,  fussent- 
elles  mauvaises,  sauf  à  dire  de  quelques-^unes  t 
dura  léx.  sed  icripta  lex.  Le  respect  pour  toute 
loi  non  abrogée  est  la  marque  distinctive  du  vrai 
citoyen .  Mais  est-il  vrai  qu'on  ne  doive  tenir  pour 
abrogées  que  les  lois  qui  l'ont  été  expressément? 
Eh  quoil  le  nombre  des  seules  lois  portées  de- 

guis  1789  excède  cinquante  mille.  Dans  ce  nom- 
re,  fert  peu  ont  été  abrogées  d'une  manière  ex- 
presse, en  disant  :  •  telle  loi  ou  tel  article  sont 
abrogés.  »  Biles  s'ajoutent  les  unes  aux  autres; 
elles  se  modifient  sans  se  rapporter,  et  la  plu- 
part contiennent  cette  clause  banale  :  ^  Les  au- 
tres lois  continueront  d'être  exécutées  en  Umt 
qu'il  n*y  eii  pas  dérogé  par  la  présente  M.  » 
Aussi,  voyons-nous  que  la  plupart  sont  tombées, 
les  unes  par  leur  propre  infamie,  d'autres  par  dé- 
suétude, le  plus  grand  nombre  par  des  déroga- 
tions du  genre  de  celles  dont  je  viens  de  parler. 
La  Charte  ne  fait  pas  autre  chose  lorsqu'elle  dit 
que  «  les  lois  qui  ne  UU  sont  pas  contraires  res- 
tent en  vigueur  Jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  légale- 
ment dérogé.  »  Cet  article  appelle  donc  immédia- 
tement les  jurisconsultes  et  les  magistrats  à 
examiner  si  telle  on  telle  loi  antérieure  à  là 
Charte  lui  est  conforme  ou  contraire,  pour  en 
induire  si  eiie  est  ou  non  en  viffueur. 

On  veut  défendre  le  Conseil  d'Etat  d'aujourd'hui 
aveo  les  lois  antérieures  à  la  Charte  <  H  aura  donc 
encore  aujourd'hui  toutes  les  attributions  qtie  les 
lois  lui  conféraient?  Ce  sera  le  Conseil  d*Btat  de 
l'an  VIU  ;  mais,  dans  ce  cas,  étudions  un  peu  les 
conséquences. 

A-t-on  réfléchi  sur.  l'effet  d'une  constitution 
nouvelle  substttuée  à  une  constitution  précé- 
dente? Assurément,  si  celle-ci  contenait  des  dé- 
clarations de  droit  naturel,  ces  déclarations  au- 
ront  survécu^  nonobstont  tout  changement  de 
système  politiqne,  parce  que  le  droit  naturel  et 
essentiel  de  1  homoie  et  du  citoyen  existe  in- 
dépendamoMut  de  toute  déclaration.  Mais  un  sys* 
tème  de  gouvernement  ne  peut  pas  survivre  au 
système  qui  le  remplace  quand  il  est  basé  sur 
des  principes  tout  à  fait  différents. 

Le  Conseil  d*Etat  de  l'an  Ym  a  été  une  espèce 
de  divan  impérial;  dans  les  mains  de  son  chef,  il 
est  devenu  un  instrument  actif  d'usurpation  de 
tous  les  pouvoirs,  de  destruction  de  toutes  nos 
libertés.  C'était  le  noyau  de  ce  vaste  système  de 
centralisalion  qui  a  tout  absorbé  et  que  nous 
sommes  encore  réduits  à  déplorer. 

Si  vous  voules  ea  avoir  uM  Justo  idée,  rap- 


pelez-vous  ce  que  vous  a  dit  M.  le  garde  des 
sceaux  lui-même  tout  récemment,  dans  votre 
séance  du  25  mars,  en  vous  présentant  le  projet 
do  loi  sur  l'interprétation  des  lois  après  le  double 
recours  en  cassation, 

c  Conformément  à  la  loi  politique  de  cette  épo* 
que,  un  Conseil  d'Etat  placé  auprès  du  gouver- 
nement fkisait  partie  intégrante  de  son  organi- 
sation eonstiutionnelle  et  tnême  du  pouvoir 
législatif;  car  son  intervention  était  indispenr 
sable  dans  la  préparation  des  projets  de  loi,  et 
ses  membres  pouvaient  seuls  les  porter  et  les 
défendre  lorsqu'ils  étaient  proposes  à  l'aecep- 
lation  du  Corp^  li^^slatif.  Les  règlefnents  d'ad- 
ministration publique  étaient  délibérés  dans 
ce  conseil...  Il  existait  une  étroite  liaison  entre 
les  dispositions  de  la  loi  du  16  septembre  1807 
(sur  l'interprétation  des  lois)  et  cette  institution 
politique,  » 

Or,  tout  cela,  je  le  dis  avec  une  conviction  en- 
tière, tout  cela  est  devenu  incompatible  avec  le 
gouvernement  représentatif  et  constitutionnel 
fondé  par  la  Charte  de  1814. 

Ainsi  l'initiative  des  lois  est  réservée  au  roi; 
les  projets  vous  sont  présentés,  contresignés  bar 
des  ministres  responsables,  les  conseillers  d'Etat 
ne  sont  pas  exclusivement  chargés  de  les  dé- 
fendre; s'ils  apparaissent  dans  cette  enceinte, 
c'est  sous  un  autre  titre,  en  qualité  de  commis-- 
saires  du  roi^  et  le  roi  pourrait,  sans  qu'ils  pus- 
sent s'en  plaindre,  commettre  à  cette  fonction 
des  hommes  habiles  qui  ne  seraient  pas  du  Con- 
seil d'Etat. 

Quant  à  Tinterprétation  des  lois,  c'est  abusire- 
ment  que,  depuis  1814,  le  Conseil  d'Etat  s'est 
arrogé  ce  droit.  L'ancien  Conseil  Tavait,  par  une 
disposition  expresse  de  la  Constitution  de  1  an  VIII, 
l'article  52.  Il  ne  pouvait  pas  le  conserver  en  pré- 
sends  de  la  Charte,  dont  l'article  15  dit  que  «  la 
puissance  législative  s'exerce  collectivement  par 
le  roi  et  les  Chambres.  »  De  ce  moment,  le  roi  en 
son  conseil,  ou  le  conseil  au  nom  du  roi,  n'ont 
pas  pu  donner  une  interprétation  de  propre 
mouvement  sans  le  concours  des  Chambres,  pas 
plus  que  les  Chambres  ne  l'auraient  pu  sans  l'ini- 
tiative et  la  sanction  du  roi.  Les  avis  interpréta- 
tifs que  le  Conseil  d'Etat  s'est  permis  de  donner 
depuis  1814,  ont  donc  été  de  manifestes  usurpa- 
tions, et  les  tribunaux  ont  fait  leur  devoir  quand 
ils  ont  refusé  dW  déférer,  préférant  s'en  tenir  à 
la  Charte  et  à  la  loi.  Aussi,  vous  le  remarquerez 
dès  à  présent^  ce  n'est  point  à  titre  d'attribution 
de  droit  que  le  projet  présenté  le  25  mars  statue, 
c'est  par  voie  de  Simple  déclaration  du  droit  que 
vous  n'aree  jamais  cessé  d'avoir. 

«  H  reconnaît  (dit  l'exposé  des  motifs),  •*{  tecon- 
naK  (après  quatorze  ans  de  violation  !)  que  l'inte^ 
prétation  de  la  loi  doit  être  donnée  en  la  fbrme 
législative.  <» 

..MX?."^  J*  tradition  de  te  Constitution  de 
1  an  VIU  et  des  lois  impériales  qui  s'y  rattachent, 
le  Conseil  d'Etat  est  juge  d'appel  des  décisions 
des  ministres,  ce  qui  n'est  propre  qu'à  détruire 
la  responsabilité  qui  sert  de  fondement  à  notro 
forme  actuelle  de  gouvernement. 

Comment  concevoir,  en  effet,  qu'on  aectise  tin 
ministre  pour  une  décision  qui  aura  reçu  lâBanc- 
tien  d'une  autorité  supérieure  à  la  sienne?  et  si 
la  décision  ministérielle  est  Inflrméé,  qid  de- 
meurera responsable  de  celle  qu'on  lui  aiu«  subs- 
tituée? Et,  à  cet  égard,  la  boeitioli  est  vraiment 
bisarre.  On  peut  se  représenter  un  conseiller  d'Etat 
disant  flérementau  ministre  t  «  Fai  ptaé  de  uou- 
voir  fne  tous,  MonaeigiMir,  t»]e  puis  talraer 
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vos  décisions.  »  Et  le  ministre  lui  répondre  :  — 
Mon>iour,  pus  si  vite;  car  je  puis  à  mon  tour  vous 
infirmer  vous-même  et  vous  destituer.  » 

Voilà  pourtant  ce  qu'il  faut  défendre  comme 
constitutionnel,  si  Ton  persiste  à  soutenir  que  le 
Conseil  d*Btat  actuel  tient  son  existence  et  ses 
attributions  des  lois  antérieures  à  la  Restauration. 

Cependant  on  a  fait  une  objection.  Même  depuis 
la  (Charte,  a-t-on  dit,  plusieurs  lois  ont  reconnu, 
et  par  là  môme  consacré  l'existence  du  Conseil 
d^Ëtat  ;  par  exemple,  la  loi  du  5  décembre  1814 
et  celle  de  1817  sur  les  élections. 

Ainsi,  parce  qu*on  aura  glissé  le  mot  Conseil 
d*Btat  dans  ces  deux  lois,  voilà  ce  conseil  raiitié 
dans  tout  son  contenu,  et  confirmé  généralement 
dans  toutes  ses  attributions  I  c'est  assurément  ce 
que  je  ne  puis  admettre. 

Tout  ce  qu'il  faut  inférer  de  ces  deux  lois, 
c*est  qu'elles  ont  décidé  que  les  questions  dentelles 
parlent  sont  des  questions  administratives  et  non 
des  questions  judiciaires.  Elles  supposent  un 
Conseil  d'Etat,  mais  elles  ne  le  créent  pas,  elles  ne 
couvrent  pas  les  vices  de  son  organisation  de 
fait,  elles  ne  font  pas  cesser  la  nécessité  d'y  pour- 
voir par  une  bonne  loi. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  fait  valoir  en  faveur 
du  Conseil  d'Etat,  que  les  tribunaux  le  recon- 
naissent :  tous  les  jours,  a-t-il  dit,  on  les  voit  se 
dépouiller  de  la  connaissance  de&  affaires,  s'en 
dessaisir  et  les  renvoyer  au  Conseil  d'Etat. 

Un  tel  discours  tenu  en  face  d'un  corps  judi- 
ciaire lui  semblerait  une  ironie.  Les  tribunaux 
se  dessaisissent  :  est-ce  donc  volontairement? 
n'est-ce  point,  au  contraire,  en  cédant  à  la  force, 
en  déférant  aux  conflits  et  au  Code  pénal  de  1810 
qui  condamne  les  juges  à  l'amende  s'ils  osaient 
passer  outre? 

C'est  aussi  de  leur  part  une  condescendance  : 
ils  cèdent  au  besoin  d'ordre  public  :  ils  ne  veulent 
pas  qull  y  ait  anarchie;  ils  craignent  qu'on  ne 
les  accuse  d'ambition,  d'usurpation  de  pou- 
voir  Mais  aussi  qu'arrive-t-ii?  Un  conGit  est 

une  espèce  d'interdit  lancé  sur  Tordre  judiciaire; 
la  justice  est  entravée,  et  trop  souvent  un  conflit 
n'est  qu'un  déni  de  jugement,  témoin  celui  qu'on 
a  élevé  dans  la  succession  de  M.  de  Cambacérès  : 
depuis  quatre  ans  il  n'est  pas  encore  jugé. 

M.  le  eomtc  l^^rtM»,  garde  des  sceaux.  Vous 
TOUS  trompez,  il  est  jugé  depuis  deux  ans. 

M.  Dopln  aine.  J'ai  pu  Ti^norer,  car  la  déci- 
sion n'a  pas  été  rendue  publique:  enfin,  au  lieu 
de  quatre  ans  ce  sera  seulement  deux  ans  qu'on 
aura  mis  à  juger  ce  conflit,  qui  aurait  pu  être 
vidé  en  quinze  jours.  N'est-ce  pas  se  jouer  des 
parties?  Ajoutons  que.  même  depuis  le  jugement 
de  ce  conflit,  c'est-à-dire  depuis  que  l'admi- 
nistration a  gardé  la  cause  en  la  déclarant  de 
sa  compétence,  le  fond  n'est  pas  encore  jugé  : 
le  scellé  administratif  est  encore  maintenu  au 
domicile  de  M.  de  Cambacérès;  la  partie  de  sa 
maison,  où  il  est  établi  est  soustraite  à  son  libre 
usage  ;  comme  un  de  ces  endroits  frappés  de  la 
foudre,  dont  la  superstition  des  anciens  leur  dé- 
fendait d'approcher.  ....      „    , 

Ainsi,  pendant  deux  SinSjdéntdeiuHdiciion\et, 
depuis  deux  autres  années,  déni  de  jugement. 

D'ailleurs,  est-ce  bien  en  cette  matière  qu'il 
faut  entreprendre  le  Conseil  d'Etat  ?  Y  a-t-il  un 
point  plus  évident  que  l'abus  scandaleux  des 
conflits,  ne  fût-ce  qu  en  matière  d'électiou,  oùie 
mépris  affecté  du  droit  des  cltpvens  a  été  porté 
au  point  de  ne  statuer  sur  leur  réclamation 


qu'apri^s  des  élections  consommées,  c'est-à-dire 
quand  le  préjudiceétaitdevenu  irréparable  et  que 
la  décision  ne  pouvait  plus  servir  à  rien  ? 

Les  douleurs  de  l'ordre  judiciaire  ont  été  re- 
cueillies par  un  magistrat  qui  a  rédigé  sur  les 
conflits  deux  volumes  in-4*. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'on  ne  se  plaint  des 
conflits  qu'au  Palais  de  Justice!  Tous  les  bons 
esprits  sont  unanimes  sur  ce  point,  et  Je  puis  ici 
m  appuyer  de  l'autorité  grave  de  M.  de  Cormenin, 
qui  le  premier  a  rassemblé  les  faits  de  la  juris- 
prudence administrative  pour  tâcher  d'en  extraire 
quelques  principes  généraux  et  d'assujétir  l'admi- 
nistration à  quelques  règles;  de  M.  de  Cormenin, 
en  ce  moment  candidat  pour  la  députation  dans 
le  département  du  Loiret,  et  oui,  je  l'espère,  sera 
élu,  non  parce  qu'il  est  du  Conseil  d'État,  mais 
parce  que,  quoiqu'il  en  fasse  partie,  il  a  eu  le  boa 
esprit  et  le  c'X)urage  de  signaler  les  imperfections 
de  son  organisation  et  le  défaut  de  garantie  offerte 
aux  citoyens. 

Mais  c  est  surtout  le  Conseil  d'État  envisagé 
comme  tribunal  (1)  qui  mérite  toute  notre  atten- 
tion. Ceux  qui  veulent  légitimer  sa  juridiction, 
le  font  en  ces  termes  ;  Il  y  a,  disent-ils,  deux 
espèces  de  justice,  l'une  que  le  roi  a  déléguéesLUn 
tribunaux  qui  l'exercent  en  son  nom*,  l'autre 
qu'il  a  retenue  et  qu'il  exerce  lui-même  dans 
son  conseil.  Ainsi  l'on  distingue  \^  justice  justice 
et  la  justice  administrative. 

Messieurs,  cette  distinction  n'est  (qu'une  vaine 
subtilité.  Toute  justice  émane  du  roi;  mais  toute 
justice  doit  être  déléguée,  aucune  ne  peut  être 
retenue  ni  exercée  par  le  prince.  Le  souvenir  de 
Saint-Louis  reste  ;  mais  le  chêne  deVincennesest 
coupé,  c'était  l'arbre  de  la  féodalité.  Depuis  long- 
temps nos  rois  ne  se  sont  réservé  que  les  grâces, 
et  renvoient  les  condamnations  et  les  jugements 
par  devers  les  magistrats.  Si  j'en  crois  le  pro- 
verbe, le  plaideur  peut  maudire  son  juge,  mais 
il  ne  doit  pas  être  exposé  à  maudire  son  roi. 
Cessez  donc  de  me  dire  que  c'est  le  roi,  par  son 
approbation  et  sa  signature,  qui  fait  les  arrêts 
du  conseil  ;  que  sans  cela  ces  arrêts  ne  sont  rien: 
que  c'est  le  roi  qui  me  juse  ;  qui  me  ruine,  quand 
vous  seuls  m'avez  rumé.  Je  le  répète  avec  la 
Charte  :  «  Toute  justice  émane  du  roi.  •  Mais  il 
ne  peut  pas  l'administrer  lui-même  :  Elle  s'admi- 
nistre en  son  nom  par  des  juges  qu'il  nomme  et 
qu'il  institue.  » 

Ces  juges  sont  inamovibles,  dit  l'article  58.  Et, 
en  effet,  Messieurs,  l'inamoviblité  du  juge  est  la 
première  garantie  qu'il  fera  bonne  justice  ;  cette 
vérité  n'est  pas  nouvelle,  j'en  ai  apporté  le  té- 
moignage avec  moi. 

Lors  des  Etats  généraux. tenus  à  Tours  en  1483, 
les  députés  réclamèrent  avec  instance  Vinamotn- 
bilité  des  officiers  de  justice,  alléguant  que  «  sans 
cela,  ils  ne  seraient  pas  vertueux,  ni  si  hardis 
de  garder  et  bien  défendre  les  droits  du  roi  et  du 
peuple,  comme  ils  sont  tenus  de  le  faire.  » 
Louis  Xi  prit  leur  demande  en  considération  ; 
elle  fut  immédiatement  suivie  d'un  édit  con- 
forme. 


(1)  Cette  portion  du  Conseil  d'Etat  qui  forme  an  tri- 
bunal sons  te  nom  de  comité  du  contentieux  est  si  peu 
Conseil  d'Etat,  et  est  tellement  un  tribunal  particulier, 
qu'on  l'appelait  autrefois  conseil  des  parties;  ainsi 
nommé,  suivant  un  vieux  jurisconsulte  auquel  d*Agues- 
seau  a  donné  le  surnom  de  judicieux,  parce  que  nos 
parties,  dit-on,  y  soni  nos  juges. 


{Chambre  def  Dépatés.)        SECONDE  HBSTàURATlOM.         110  arril  1838.1 


261 


A  cet  exemple  ancien,  confirmé  par  une  expé- 
rience de  plusieurs  siècles,  je  puis  joindre  une 
autorité  plus  moderne.  En  présentant  la  loi  du 
16  juillet  1824  sur  les  retraites  des  juges,  M.  de 
Peyronnet,  alors  garde  des  sceaux,  s'exfirimait  en 
ces  termes  :  «  L  inamovibilité  des  juges  est  de 
Tessence  même  de  la  justice,  parce  ^\fi\  n*y  a 
point  de  justice  sans  indépendance,  ni  indépen- 
dance complète  sans  la  sécurité  précieuse  que 
produit  l'inamovibilité.  » 

Or^  cette  raison,  je  vous  prie,  n*est-eHe  pas 
applicable  à  ceux  qui  jugent  en  Conseil  d'fitat 
comme  à  ceux  qui  jugent  en  cour  royale  ?  quelle 
différence  y  a-t-il  pour  le  justiciable  de  perdre  son 
procès  dans  Tune  ou  Taulre  juridiction  ?  La  con- 
séquence n'est-elle  pas  toujours  invariablement 
qu'il  sera  propriétaire  ou  non,  créancier  ou  dé- 
biteur? Lors  donc  qu'on  vient  lui  dire:  Vous  avez 
perdu  votre  procès  au  Conseil  d'Etat,  n'est-il  pas 
en  droit  de  s  écrier  à  son  tour  :  «  Il  n*y  a  pas  de 
justice  sans  indépeudance,  et  mes  juges  n'étaient 
pas  indépendants;  car  ils  ne  sont  pas  inamo- 
viblesy  et  qui  pis  est,  ils  m'ont  jugé  sous  la  pré- 
sidence plus  ou  moins  active  du  minisire  qui  les 
nomme  ou  les  destitue  1  « 

Qui  pourrait  alors  nier  la  nécessité  d'apporter 
un  remède  à  cet  ordre  de  cboses?  Et,  s'il  faut  en- 
core qu'il  y  ait  une  justice  administrative,  des 
procès  administratifs,  des  arrêts  administratifs, 

3ui  me  contestera  la  nécessité  d'offrir  aux  citoyens 
évolus  à  cette  juridiction  l'indispensable  garan- 
tie de  l'inamovibilité  ? 

Au  Conseil  d*Btat  tout  est  précaire  :  la  procé- 
dure elle-même,  les  formes,  les  délais,  les  nullités, 
les  décbéances,  les  amendes  :  tout  cela  devrait 
être  réglé  par  des  lois  Axes,  et  tout  cela  cepen- 
dant ne  repose  que  sur  des  ordonnances  muables 
à  volonté. 

Aussi,  Messieurs,  veuillez  m'en  croire,  et  peut- 
être  le  savez-vous  par  vous-mêmes,  tien  n'égale 
le  désespoir  des  plaideurs  quand  on  leur  annonce 
qu*il8  seront  jugés  par  le  Conseild'Etat.  Sans  doute, 
leurs  préventions  sont  exagérées,  et  je  m'em- 

Sresse  d'exprimer  ici  ma  propre  opinion  :  il  y  a 
ans  le  Conseild'Etat  bon  nombre  d'bommes  res- 
pectables et  instruits,  éloquents  même.  Les  affaires 
y  sont  généralement  examinées  avec  soin;  dis- 
cutées, je  pense,  avec  liberté;  jugées  avec  cons- 
cience. Mais  je  parle  du  fait,  de  l'opinion  com- 
munément répandue,  elle  est  défavorable  à  la 
juridiction  administrative  :  on  ne  se  croit  en 
sûreté  q^ue  devant  les  tribunaux.  Eb  I  comment 
en  serait-il  autrement  lorsque  le  jugement  des 
affiedres  administratives  est  soustrait  au  grand 
jpur  de  la  publicité.  Là  point  d'audience  :  lapar- 
tie  ne  voit  point  son  jug:e  sur  le  tribunal  ;  lejuge 
n'entend  point  la  partie;  trop  beureux  s  il  a 
daigné  lire  son  mémoire  :  tout  se  passe  à  buis- 
clos,  dans  un  palais  où  le  même  factionnaire  dira 
au  défendeur:  On  n'entre  pat ^  si  c'est  un  pauvre 
bère,  et  au  même  instant  présentera  les  armes 
au  demandeur,  s'il  est  de  la  qualité  de  ceux  qui 
ont  leurs  entrées  à  la  cour. 

Messieurs,  cette  défiance  du  public,  à  l'égard 
de  la  juridiction  administrative,  est  le  fait  le  plus 
constant  ;  et  comme  cVst  en  même  temps  le  plus 
grave,  il  importe  d'y  remédier  le  plus  têt  qu*on 
pourra. 

L'argument  qu'on  a  voulu  tirer  de  la  Cour  des 
comptes  manque  totalement  de  justesse  ;  la  Cnarle 
ne  parle  pas  de  la  Cour  des  comptes,  cela  est 
vrai  ;  mais  la  Cour  des  comptes  repose  sur  des 
lois  qui  n'ont  rien  de  contraire  à  la  Cbarte  ;  loin 
de  I&,  rien  ne  s'accorde  mieux  uveo  un  gou- 


vernement où  l'impôt  se  vote  librement,  qu'une 
institution  dont  l'unique  but  est  d'empêcher  le 
divertissetçent  des  deniers  publics  et  d'assurer 
une  exacte  comptabilité.  C'est  à  tort  qu'on  a 
voulu  faire  déchoir  la  Cour  des  comptes  en  pré- 
tendant qu'elle  n'était,  comme  le  Conseil  d'Etat, 
3u'un  tribunal  administratif.  C'était  une  idée 
u  rapporteur  de  la  loi  de  1807  ;  mais  son  opi- 
nion n  a  point  été  partagée.  Elle  est  solidement 
refutée  par  le  savant  professeur  de  l'école  de 
droit  de  Rennes,  M.  Carré,  dans  son  Traité  de  la 
compétence  des  juridictions  civiles,  La  Cour  des 
comptes  est  une  vraie  cour  de  justice  :  elle  Test 
par  son  titre  de  cour,  par  son  organisation, 
puisqu'elle  est  composée  de  présidents  et  de  con- 
seillers, d'un  procureur  général,  d'un  greffier  et 
de  tout  ce  qui  constitue  une  véritable  cour:  elle 
rend  des  arrêts  entre  l'État  et  les  comptables , 
elle  déclare  ceux-ci  créanciers  ou  débiteurs  ; 
elle  retient  ou  dégage  leurs  cautions,  affranchit 
ou  grève  leurs  immeubles  :  là,  rien  d'arbitraire, 
tout  est  réglé  par  la  loi  ;  il  y  a  justice  rendue 
par  des  fonctionnaires  inamovibles  et  indépen-> 
dants.  Il  ne  mangue  à  la  libre  action  de  cette 
cour  que  l'abrogation  de  l'article  18  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  qui  lui  prescrit  de  s'arrêter 
au  pour  acquit  des  porteurs  de  certaines  ordon- 
nances, sans  lui  permettre  de  vérifier  si  ces  attri- 
butions de  deniers  publics,  en  formes  mystérieu- 
ses, trouvent  leur  justification  au  budget. 

Ainsi  la  Cour  des  comptes  a  une  existence  par- 
faitement légale.  Bile  réunit  toutes  les  con- 
ditions qu'on  désire  en  vain  dans  le  Conseil 
d'État. 

Pour  vous  en  mieux  convaincre,  Messieurs, 
permettez-moi,  au  risque  de  prolonger  un  peu 
cette  discussion,  de  parcourir  quelques-unes  des 
principales  matières  qu'embrasse  la  compétence 
actuelle  du  Conseil  d'iiitat,  et  vous  verrez  si  cela 
peut  se  concilier  avec  l'ordre  1^1  et  constitu- 
tioonely  et  s'il  n'y  a  pas  nécessité  d'intervenir 
par  une  loi. 

Ici,  Messieurs,  vous  allez  reconnaître  que  je 
parle  sans  prévention.  Malgré  mon  penchant  na- 
turel pour  l'ordre  judiciaire,  auquel  je  tiens  par 
état  et  par  affection,  je  sais  ce  qu'exige  avant 
tout  de  moi  ma  nouvelle  qualité  d'bomme  pu- 
blic. Je  suis  partisan  de  la  juste  séparation  des 
pouvoirs.  Aucune  autorité  ne  doit  sortir  de  sa 
sphère  légale  :  ce  serait  un  malheur  si  les  tribu- 
naux envahissaient  l'administration,  s'ils  éle- 
vaient jamais  des  prétentions  exagérées,  s'ils 
rêvaient  le  retour  à  un  pouvoir  dont  leurs  pré- 
décesseurs ont  joui  sous  l'ancien  régime,  mais 
dont  ils  doivent  demeurer  déshérités  sans  retour; 
je  serais  le  premier  à  m'élever  contre  ces  mou- 
vements ambitieux. 

Mais,  réciproquement,  il  faut  que  l'ordre  judi- 
ciaire demeure  sauf,  pour  la  protection  des  droits 
des  citoyens  ;  là  se  trouvent  nos  juges  naturels, 
et  tout  envahissement  de  l'ordre  administratif 
doit  être  réprimé. 

Ecoutez-moi,  maintenant,  et  voyez  si  je  pousse 
l'exigence  trop  loin. 

S'il  est  un  principe  certain,  c'est  que  les  tri- 
bunaux doivent  seuls  être  juges  des  questions  de 
propriété.  Cependant,  durant  tout  le  cours  de  la 
Révolution,  les  tribunaux  ont  été  dépouillés  du 
droit  de  connaître  du  contentieux  des  domaines 
nationaux.  L'administration  se  l'attribua^  on 
voyait  avec  prévention  l'esprit  des  tribunaux  ; 
on  les  supposait  naturellement  monarchiques  et 
peu  enclins  à  favoriser  les  dispositions  adminis- 
tratives appliquées  aux  biens  confisqués.  Cette 
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pr^yeqiion  a  contiouét  même  B0^^  TEoipire  ; 
quoique,  dans  les  derniera  tçmpa,  le  chef  du 
gouvernement  eût  senti  la  besoin  c| 'augmenter  lo 

Pouvoir  et  la  consi()ération  ^es  corps  judiciaires, 
lais  il  n'est  resté  aucun  prétexte  pour  conserver 
à  radpainivStration  le  droit  de  connaître  des  biens 
nationaux  à  Te^clusion  deç  tribunaux,  de|)uis 
que  la  Charte  a  déclaré  ne  point  faire  de  distinc- 
tion entre  les  différentes  espèces  de  propri<^tés  ; 
et  surtout  depuis  la  loi  d'indemnité  qui,  moyen- 
uant  un  milliard,  a  dû,  au  moins,  nou^  procurer 
l'avantage  a'iivoir  la  paix  de  ce  côté*  en  effaçant 
radicalement  toute  distiuotion  d'origine  entre  les 
biens.  Pourtant  le  Conseil  d'État  continue  à  in- 
terpréter sQpl  les  ventes  nationales,  et.  ne  laisse 
aux  tribunaux  que  le  soin*  4e  juger  ensuite  con- 
formément aux  interprétations  qu'il  a  préalable- 
ment données  I  J'ai  ouï  dire  à  des  conseillers 
d'Étal  : 

«  Il  est  bien  heureux  que«  dan^  les  premiers 
tempQ  àe  M  Restauration,  on  ait  eu  aifaire  au 
Conseil  d'État  dans  ces  sortes  de  matières  ;  sans 
cela,  et  ai  on  les  eût  renvoyées  aux  tribu- 
naux 1....  »  Messieurs,  je  n'ai  jamais  admis  cette 
insinuation  ;  je  crois  qu  en  tout  temps  les  tribu- 
naux eussent  fait  justice,  et  qu'ils  eussent,  tout 
apssi  bien  que  |e  Conseil  d'Btat,  fespecté  et  fait 
respecter  l'article  de  la  Charte,  qui  déclare  toutes 
les  propriétés  inviolables.  Mais  à  présent,  comme 
on  ne  peut  p^is  nier  que  IVsprit  manifesté  par 
les  tribppaux  est  ay  moiqa  au(>si  constitutionnel 
que  celui  du  Conseil  d'ptat,  il  p'y  a  pas  de  pré- 
texte pour  ne  pas  leur  rendre,  ft  l'égard  des  an- 
ciennes propriétés  dites  nationales,  la  plénjtucje 
de  juridiction  qui  doit  leur  appartenir  sur 
toutes  les  queftioos  4e  propriétés  sans  aucune 
exception. 

L'article  75  de  la  Constitution  de  l'an  VIII  n'au- 
rait jamais  dû  recevoir  4*application  depuis  la 
Charte.  Les  tribunaux  ont  eu  tort  d'y  déférer. 
Rien  de  semblable  n*existait  autrefois,  La  justice 
du  roi,  en  matière  criminelle,  n^était  pas  une 
affaire  de  politique,  subordonnée  au  bon  plaisir. 
Elle  agissait  de  ^on  propre  mouvement,  poursui- 
vant tous  les  délits,  e^  exerçant  la  vindicte  pu- 
bliape  au  nom  des  lois,  contre  les  grs^nds  et  con- 
tre les  petits,  sans  dictinqtion  ni  acv.eption  des 
personnes. 

Que  la  Révolutiop,  dans  ce  qu'elle  a  eu  de  plus 
actifs  ait  voulu  affranchir  ses  a^^ents  ;  que  le  Con- 
sulat et  rSmpire  aient  voulu  les  soustraire  au 
droit  commun  :  c'est  une  des  nombreuses  ai;o- 
malies  qti'ou  do  devait  pas  emprunter  à  ces  di- 
vers régimes,  La  C(iarie  ne  comporte  rien  de 
semblable  ;  rien  ne  doit  entraver  l'action  des 
tribunaux,  La  main  de  justice  est  longue,  et  doit 
pouvoir  atteindre  tous  les  coupa|)les.  Je  deman(|e 
doncce  que  peut  être  aujourd'hui,  sous  la  Charte, 
cette  prérogative  du  Conseil  d'État  de  l'Empire, 
de  Ijvrer  à  son  gré  un  fonctionnaire  public  à 
Tactiondes  tribunaux,  par  m;e  ordonnance  royale 
qui,  r>arce  qu'elle  suppose  un  examen,  et  par  la 
rareté  même  du  cas  ou  il  accorde  la  permission 
de  pôurduivre,  devient  un  titre  violent  de  préven- 
tioQ  contre  l'accusé  ;  pu  |)ien  de  l'absoudre  pé- 
remptoireipent  pàt  le  seul  fait  d'un  refus  d'au- 
torisation (1). 

fl)  Des  urdonaances  ont  été  jusqa'à  déclarer  le  Con- 
teii  d'£tat  seul  oompétaDt  poar  jippréeier  f  excuse  de 
légitipte  défenser  atlégoéo  par  w  fopoUoDDaire  préveou 
de  meurtre  sur  un  citoyen.  Voyex  l'opuscuU  de  M.  Cor- 
menin,  sur  la  respousabilité  qqs  agents  ((n  gouverne- 
mont,  deuxième  éduiod,  1828,  page  \ 


Les  appels  comme  d'abus  devraient  être  ren- 
voyés aux  tribunaux.  On  peut  môme  soutenir 
3ue,  dans  l'état  actuel  des  choses,  ifs  ont  jari- 
iction  de  cette  matière  ;  car  si  la  loi  de  germinal 
an  X  en  a  d'abord  réservé  la  conqaissance  aq 
Conseil  d'Etat,  cette  conoaissance  a  été  attribuée 
aux  cours  royales  par  un  décret  de  1813,  tout 
aussi  puissant  que  tant  d'autres  auxquels  la  Res- 
tauratipn  n'a  jamais  dénié  l'autorité  qui  s*attacbe 
aux  lois.  Mais,  en  considérant  la  cnose  eu  soi, 
je  dis  qu*il  est  de  l'iutérét  du  gouvernement  de 
se  dépouiller  du  jugement  de  ces  sortes  d'af- 
faires. Autrement,  eues  seront  toujours  pour  lui 
une  source  d*embarras,  de  sollicitations  et  de  ti-* 
raillements,  surtout  aujourd'hui  qu'on  voit  aie* 
ger  au  conseil  des  évoques,  qui  ne  seront  nulle- 
ment désintéressés  dans  ces  sortes  de  questions. 
Si%  au  contraire,  lés  appels  comme  d'abps  étaiept 
déférés  aux  cours  royales,  les  ministres  n'en 
seraient  plus  importunés  ;  il  leur  suffirait  de 
dire:  Cela  regarde  les  tribunapx,  nous  n'y  pou- 
vons rien.  Mais  peuveqt-ils  sérieusement  faire  la 
même  réponse,  quan4  le  oui  ou  le  non  dépend 
d'un  copseil  qui  est  a  leur  nominatioq  ? 

Messieurs,  n*y  a  que  des  c-orps  permanents  or- 
ganisés comme  le  sont  les  cours  royales,  qui 
puissent,  a^ec  quelque  espéraqce  de  succès,  s'op- 
bosir^dans  l'ordre  civil,  auxenvahis^mentssys* 
tématiques  d'un  corps  organisé  comme  le  clergé. 

Enfin,  je  termiperai  par  un  dernier  point  digne 
de  toute  votre  attention:  je  veux  parler  des  cop* 
trats  administratifs  dont  l'administratiou s'attribue 
exclusivemept  l'appréciaiion.  Gepeudaut,  Mes- 
sieurs, n'ést-U  pas  évident  que  lorsque  TEtat  con- 
tracte avec  un  particulier,  il  se  faitsoo  égal  en  tout 
ce  qui  est  de  Texécution  du  contrat?  Ce  n'est  plus 
l'Etat  qu'il  faut  vojr,  c'est  une  partie;  ce  n'est 
plus  le  gouvernement,  corps  politique,  qui  plaide 
eu  demandant  ou  en  (iéfen4ant,  c'est  un  vendeur 
ou  un  acheteur,  un  débiteur  ou  un  créancier.  ^1 
leur  faut  à  tous  deux  un  juge  désintéressé-  Nos  ro^s 
eux-mêmes,  pour  les  procès  qui  naissent  de  leurs 
contrats  Drivés,  se  soumettent  à  la  justice  ordi- 
dinaire,  et,  par  leurs  propres  juges,  se  condam- 
nent quand  ils  ont  tort;  il  fuut  même  qu'Usaient 
deux  Fois  raison  pour  gagner  leurs  procès  :  c'ept 
eu  cela  surtout  qu'éclate  |a  douceur  tt  l'équité  de 
leur  gouvernement. 

De  tout  temps  en  France,  et  encore  à  présent 
dans  toute  l'Europe,  même  en  Espagne,  pays  si 
mal  partagé  d'ailleurs^  ou  a  pu  assigner  l'Etat  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires  pour  toutes  les  ques- 
tions contentieuses  nées  de  contrats  passés  avec 
les  particuliers.  Eh  bien!  aujourd'hui  dans  |a 
France  devenue  constitutionnelle,  I  Etat  veut  être 
juge  et  partie.  L'administration  qui  a  contracté 
avec  voue  veut  être  son  juge  et  lé  vôtre,  et  trop 
souvent  elle  a  payé  ses  dettes  avec  des  déchéances 
et  des  dénis  de  jugements  I  Gela  est-il  juste,  légal, 
constitutionnel,  en  un  mot? 

Pourquoi  supposer  que  les  tribunaux  voudront 
toujours  condamner  le  gouvernement?  C'est  leur 
faire  injure.  Les  juges  ne  sont-ifs  pas  choisis  et 
nommés  par  )e  roi  comme  les  autres  fonction- 
naires? Ne  sont-ils  pas  ses  sujets,  attachés  à  lui 
par  le  serment  de  fic|éUté,  et  à  la  patrie  par  tous 
les  liens  de  la  cité?  L'administration  trouvera  jus- 
tice dans  les  tribunaux  aussi  bien  que  le  domaine, 
aussi  bien  que  les  communes.  Et  si  dans  le  doute, 
lorsqu'il  y  en  aura,  la  justice  décide  pour  la  ))ar- 
tie  la  plus  faible,  il  faudra  s'en  applaudir  encore. 
Si  le  Trésor  public  ep  est  affecté,  le  budget  y  pour- 
voira.' Perte  d'argent  se  répare;  mais  ^*e$t  pôe 
Cliose  fiiuepte  que  l'injustice  dans  un  Çtat. 
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TermQOQB.  Messieurs;  car  s'il  fallait  énamérer 
tous  |q0  griefs,  ih  n^en  finirais  poltil.  Tirons  de 

Sont  ceci  la  conséquence  qu'il  est  peu  de  parties 
le  Tordre  public  qui  aient  plus  besoin  que  celle-ci 
d'6tre  réglées  par  une  loi. 

L'administralion  et  Tordre  Judiciaire  sont  deux 
YOisiDS  mal  bornés,  qui  se  disputent  sans  cesse 
sur  leurs  fW)ntières,  et  qui  se  font  quelquefois  la 
guerre  d'invasion. 

Le  Conseil  d*Btat,  s*il  doit  rester  tribunal,  ne 
peut  être  régulièrement or^nisé que  par  une  loi; 
sa  compétence,  veut  être  singulièrement  réduite: 
il  faut  que  ses  attributions  exceptionnelles  soient 
clairement  définies,  et  elles  ne  peuvent  encore 
Tètre  que  par  une  loi. 

Une  telle  loi  est  difficile  à  faire  :  d*accord  ;  ne 
précipitons  rien.  Pour  que  la  loi  avenir  soit  bonne, 
U  faut  la  préparer  avec  maturité  ;  mais  il  est  temps 
d*y  songer,  car  le  mal  est  grand  et  la  prévention 
est  extrême. 

Dans  ces  circonstances»  vous  ne  pouvez  refuser 
de  prendre  en  considération  la  proposition  qui 
vous  est  faite. 

M.  de  VatlBiesall,  ministre  de  Vinstruction 
publique.  Messieurs,  la  légalité  du  Conseil  d'Etat, 
tel  quHl  existe  actuellement,  a  été  contestée.  J'es- 
saierai de  la  défendre.  Je  ne  puis  me  livrer  à  une 
discussion  générale,  comme  Ta  fait  mon  noble 
collègue  M.  le  garde  des  sceaux,  Theure  est  trop 
avancée  pour  me  le  permettre;  mais  je  soumettrai 
h  la  Chambre  quelques  observations  sur  les  points 
principaux  qu  a  traités  Thabile  orateur  qui  des- 
cend de  cette  tribune. 

Sous  le  gouvernement  qui  nous  régit,  a-t-il  dit 
d'abord,  toutes  les  institutions  doivent  émaner  de 
la  loi.  Or,  c'est  par  des  règlements  et  non  par  le 
lois  que  le  Conseil  d*Btat  est  établi. 

Ha  réponse  sera  très  directe  :  Texistence  du 
Conseil  d'Etat  est  ou  reconnue  ou  supposée  par 
un  grand  nombre  de  lois. 

Bue  Test  d'abord  par  la  législation  antérieure  à 
la  Restauration  ;  sans  parler  de  Tacte  du  22  fri- 
maire au  YIII  sur  lequel  s'est  appuvé  Tun  des  ora- 
teurs que  vous  avez  entendus  dans  la  séance  d*hier, 
la  loi  qui  établit  les  conseils  de  préfecture  rend 
le  Conseil  d'Etat  absolument  nécessaire.  Les  con- 
seils de  préfecture  ne  sont  et  ne  peuvent  être  qu'un 
premier  degré  de  juridiction.  If  est  indispensable 
qu'an  recours  ml  ouvert  contre  leurs  décisions; 
mais  devant  qui  sera  porté  ce  recours,  si  ce  n'est 
devant  le  Conseil  d'Etatt  Supprimez  ce  conseil, 
vous  laissez  la  partie  condamnée  par  un 
conseil  de  préfecture  sans  moyen  de  réclamer 
contre  cette  condamnation;  vous  lui  enlevez  le 
pouvoir  réformateur;  vous  lui  déniez  des  juges. 
Ainsi,  quoique  la  loi  du  28  pluviôse  an  VllI,  qui 
a  établi  |es  conseils  de  préfecture,  ne  parle  pas 
d'une  manière  explicite  du  Conseil  d'Etat,  la  né- 
cessité de  ce  conseil  dérive  de  la  loi  dont  Je  viens 
de  parler. 

Depuis  la  Restauration,  les  lois  en  ont  parlé  en 
termes  bien  plus  formels.  Ce  n'est  pas  seulement 
comme  a  paru  le  croire  l'orateur  auquel  je  ré- 
ponds, la  loi  du  5  février  1816  et  la  loi  du 
2  mai  1827  sur  les  élections  et  le  Jury,  qui  ont 
consacré  la  iuridictioa  du  Conseil  d'Etat  :  ce  sont 
encore  plusieurs  lois  de  finances  qui  défèrent  au 
Conseil  d'Etat  la  décision  des  difficultés  en  ma- 
tière d^abonnement  pour  les  droits  sur  les  bols- 
sons;  c'est  la  loi  sur  Tindemnité  des  émigrés; 
c'est  la  loi  sur  les  communautés  religieuses  de 
fenunes  ;  c'est  le  code  forestier.  Je  vous  prie  de 
remarquer,  Messieurs^  que  ces  lois  ont  été  faites 


à  différentes  époques;  qu'elles  ont  été  votées 
par  des  Chambres  dtverâés;  que  ces  Gnamb^ 
n'ont  pas  toutes  suivi  le  même  système  politique, 
et  que  cependant  elles  se  sont  accordées  à  recon- 
nattre  Texistence  du  Conseil  d'Etat.  L'opinion  que 
je  soutiens  a  donc  l'avantage  d'avoir  été  constam- 
ment adoptée  par  le  pouvoir  législatif  depuis  la 
Restauration.  Comment  ce  pouvoir  aurait- ildonné 
de  si  nombreuses  ei  de  si  importantes  attributions 
à  un  conseil  dont  la  légalité  ne  lui  aurait  pas  paru 
certainet 

L'orateur  auquel  je  succède  a  soutenu  néan- 
moins que  le  Cfonseil  d'État  était  contraire  à  la 
Cbarte.  Ainsi,  selon  lui,  toutes  les  lois  que  je 
viens  de  rappeler  seraient  empreintes  d'un  carac-* 
tère  d'inconstitutionnalité.  Voilà  une  découverte 
qui,  si  elle  était  réelle,  accuserait  d'inadvertan- 
ce les  Chambres  dont  ces  lois  sont  l'ouvrage.  Cette 
réflexion  suffit,  je  pense,  pour  inspirer  quelques 
réserves  et  faire  naître  des  doutes.  Examinons 
toutefois  si  le  reproche  dont  il  s'agit  est  fondé; 

temi 


quelle  on  aurait  vécu  jusqu'ici:  u  n'y  «  ^^»  ^^ 
prescription  contre  la  loi  fondamentale  de 
l'Etat. 

Pourquoi  le  Conseil  d'État  serait-il  inconstitu- 
tioonelY  serait-ce  parce  que  la  Charte  n'en  parle 

Sas  en  termes  exprès?  Mais  le  Conseil  d'Etat  exis- 
lit  avant  la  Charte,  en  vertu  de  lois  et  de  décrets 
qui  avaient  force  de  loi.  L'art.  68  de  la  Charte 
veut  que  les  lois  antérieures  qui  n'ont  rien  de  con- 
traireases  dispositions  restent  en  vigueur  jusqu'à 
ce  qu'il  y  soit  légalement  dérogé.  Ainsi,  la  Charte 
maintient  le  Conseil  d'État,  pourvu  que  Texisteace 
de  ce  conseil  n'ait  rien  de  contraire  à  ses  dispo- 
sitions. Je  puis  donc  dire  aux  ennemis  du  Con- 
seil d'Etat  :  «  Citez  un  article  de  la  Charte,  qui 
frappe  de  réprobation  ce  conseil,  et  qui  soit  in- 
codipatible  avec  son  existence?  C'est  à  ce  point 
très  simple  que  se  réduit  la  question.  Vous  ne 
pouvez  en  citer  aucun  ;  le  Conseil  d'Etat  est  par 
conséquent  au  nombre  des  institutions  mainte- 
nues par  Tart.  68  delà  Charte.» 

Mais  ce  n'est  pas  assez  pour  moi.  Messieurs,  de 
vous  avoir  prouvé  que  le  Conseil  d'État  n*a  rien 
de  contraire  à  la  Charte;  je  crois  pouvoir  établir, 

Sue  la  Charte  contient  une  disposition  gui  suppo- 
e  Texistence  d*un  conseil  administratif  de  la  na- 
ture de  celui  qui  porte  aujourd'hui  le  nom  deCou- 
seil  d'État.  La  Chambre  entrevoit  déjà  que  cette 
disposition  est  celle  qui  déclare  que  le  pouvoir 
administratif  réside  entre  les  mains  du  roi.  Le 
roi  exerce  ce  pouvoir  par  des  ministres  respon- 
sables. Les  ministres  peuvent  certainement  exa- 
miner avec  le  soin  convenable  tous  les  actes  po- 
litiques, toutes  les  hautes  mesures  de  gouverne- 
ment qu'ils  croient  devoir  proposer  au  roi.  Mais 
dans  une  organisation  sociale  aussi  compliquée 
que  la  nôtre,  on  a  un  nombre  immense  de  déci- 
sions administratives  à  prendre  relativement  à  des 
intérêts  privés,  à  des  intérêts  de  localité  ou  à 
d'autres  intérêts  analogues.  Les  affaires  dans  les- 
quelles ces  décisiotfs  doivent  intervenir  sont  sou- 
vent épineuses;  il  y  a  des  faits  à  vérifier,  des 
textes  de  loi  quelquefois  obscurs  et  incohérents 
à  appliquer,  des  considérations  importantes  à  pe- 
ser. U  est  absolument  impossible  que  les  minis- 
tres voient  par  eux-mêmes  cette  multitude  de  dé- 
tails. 11  faut  que  la  matière  soit  élaborée.  Voulez- 
vous  qu'elle  le  soit  par  de  simples  commis,  ou 
par  un  conseil  administratif  composé  de  membres 
éclairés,  et  dont  la  position  sociale  offre  des  ga- 
ranties rassoranteè  contre  Terreur  et  Tarb^traire? 
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Urne  semble  que  l'alternative  n'est  pas  embarras- 
sante; et  qu'il  suffit  de  Tenvisager,  pour  que  la 
question  soit  aussitôt  résolue. 

On  vous  a  parlé  de  conflits,  et  ona  soutenuque 
leur  connaissance  ne  devait  pas  appartenir  au 
Conseil  d'Etat.  Je  crois  que  dans  ce  que  l'on  vous 
a  dit  à  ce  sujet,  on  n'a  pas  assez  distmgué  Tusage 
de  Fabus.  Sans  doute,  il  y  a  eu  des  abus  dans 
Texercice  du  droit  d'élever  les  conflits;  ces  abus 
proviennent  de  Fimperfection  des  règlements  re- 
latifsàcette  matière.  Le  gouvernement  l'areconnu  : 
aussi  s*occupe-t-il,  comme  vous  le  savez,  de  la 
réforme  de  ces  règlements;  mais  ne  sufflra-t-il 
pas  de  retrancher  les  abus?  faudra-t-il  encore  re- 
noncer  h  Fusage?  La  Chambre  ne  le  pensera  pas. 
Il  y  a  près  de  quarante  ans  que  la  séparation  du 
pouvoir  administratif  d'avec  le  pouvoir  judiciaire 
a  été  établi,  comme  l'un  des  principes  les  plus 
essentiels  de  notre  organisation  sociale.  Je  pour- 
rais prouver  facilement  combien  ce  principe  est 
important  à  maintenir;  mais  je  me  crois  dispensé 
de  le  faire,  car  personne,  à  ma  connaissance,  ne 
Fa  jamais  attaqué,  et  je  dois  en  conclure  qu'il  est 
l'objet  d'un  assentiment  général.  La  séparation 
dont  je  viens  de  parler  une  fois  admise,  il  est 
impossible  qu'il  n'y  ait  pas  des  conflits.  DeB  dou- 
tes s'élèvent  sur  la  question  de  savoir  si  telle  af- 
faire est  judiciaire  ou  administrative;  voilà  iné- 
vitablement la  matière  d'un  conflit.  Maintenant 
par  qui  ce  conflit  sera-t-il  vidé?  Sera-ce  par  l'au- 
torité judiciaire?  Non;  car  alors  Fautorité  admi- 
nistrative serait  subordonnée  aux  tribunaux.  Le 
gouvernement  serait  déplacé;  il  serait  transporté 
aux  tribunaux.  Ne  se  trouve-t-on  pas  ainsi  con- 
duit à  la  solution,  à  Funique  solution  possible  de 
la  question?  Dès  qu'il  y  a  des  conflits,  il  faut  que 
ce  soit  le  Conseil  d'Etat  qui  les  juge. 

Âi-je  besoin  de  répondre  à  ce  qui  vous  a  été 
dit  sur  l'interprétation  des  lois?  On  a  remarqué 
très  judicieusement  qu'elle  ne  pouvait  appartenir 
au  Conseil  d'Etat,  puisqu'interpréter  la  loi,  c'est 
faire  la  loi,  et  que  par  conséquent  Fin terprétation 
était  naturellement  dans  le  pouvoir  législatif.  Mais 
qui  a  rendu  à  cette  maxime  un  hommage  plus 


présenter  sur  l'interprétation 
me  semble  donc  que  ce  que  vous  venez  d'enten- 
dre sur  ce  point  n'avait  pas  d'utilité  réelle.  La  loi 
du  16  septembre  1807  est  antérieure  à  la  Charte. 
On  ne  peut  soutenir  que  la  Charte  Fait  abrogée, 
car  elle  n'a  rien  mis  à  la  place  de  cette  loi;  et  il 
faut  bien  pourtant  que  les  procès  se  terminent. 
Or,  dans  le  cas  de  dissentiments  entre  la  Cour  de 
cassation  et  trois  cours  royales,  ils  ne  sauraient, 
quant  à  présent,  se  terminer  que  selon  le  mode 
établipar  cette  loi.  fille  subsiste  donc  encore;  mais 
elle  est  du  nombre  des  lois  qui  ne  sont  pas  en 
harmonie  avec  l'esprit  de  la  Cnarte  ;  et  il  était  du 
devoir  du  gouvernement  de  vous  proposer  de  la 
remplacer  par  un  meilleur  système:  c'est  ce 
qu'il  a  fait,  et  c'est  ce  qui  me  parait  rendre  su- 
perflus les  développements  dans  lesquels  on  est 
entré  sur  ce  point. 

n  me  reste  à  vous  parler  de  la  juridiction  du 
Conseil  d'Etat  en  matière  contentieuse.  On  attaque 
cette  juridiction  ;  mais  l'attaquer,  n'est-ce  pas  atta- 
quer l'existence  même  du  pouvoir  administratif? 
Ainsi  que  je  l'ai  déjà  indiqué,  ce  pouvoir  rend  des 
décisions  qui  touchent  à  aes  intérêts  particuliers 
et  qui  peuvent  les  froisser.  Tant  qu'il  n'y  apas  de 
réclamation,  l'administration  poursuit  sa  marche 
pans  obstacles;  mais  si  de^  réclamations  survien- 
nent, et  si  ceux  qui  les  forment  prétendent  les  ap- 


puyer sur  des  droits  acquis,  soit  en  vertu  de 
lois,  soit  en  vertu  de  contrats;  voilà  un  litige  qui 
naît  entre  l'administration  et  les  individus  qui  se 
plaignent?  Ce  litige,  qui  le  décidera?  Seronl-ce 
les  tribunaux?  Il  faut  distinguer:  si  la  matière 
est  telle  que  la  décision  ne  puisse  entraver  et  sus- 
pendre le  cours  de  l'administration,  on  doit  le 
renvoyer  aux  tribunaux.  Mais  dans  le  cas  con- 
traire, les  tribunaux  ne  sauraient  en  connaître: 
car  s'ils  en  connaissaient,  l'administration  leur 
serait  soumise;  son  action  serait  paralysée;  son 
indépendance  serait  perdue  sans  retour.  Quelques 
inconvénients  particuliers  qui  peuvent  dériver 
delajuridiction  administrative  ne  sauraient  entrer 
en  balance  avec  cette  grande  perturbation  de  l'or- 
dre social.  Ainsi,  dès  qu'il  y  a  un  pouvoir  admi- 
nistratif, il  y  a  nécessairement  un  contentieux 
administratif,  et  je  ne  vois  pas  à  qui  peut  appar- 
tenir le  jugement  de  ce  contentieux,  si  ce  n'est 
au  roi  en  son  conseil.  Les  décisions  qui  inter- 
viennent sont  et  doivent  être  rédigées  en  forme 
d'ordonnance;  elles  doivent  être  contresignées 
par  un  ministre  responsable:  la  forme  du  gou- 
vernement sous  lequel  nous  vivons  l'exige  évi- 
demment. 

On  s'€St  étonné  de  ce  que  des  décisions  mmis- 
térielles  étaient  soumises  au  Conseil  d'Etat  par  la 
voie  du  contentieux,  et  pouvaient  être  réformées. 
Mais  que  veut-on?  Désire- t-on  imprimer  aux  actes 
des  ministres  un  caractère  souverain  et  irréfra- 
gable? Lorsqu'elles  seront  entachées  d'erreur, 
es  parties  n'auront-elles  aucun  moyen  d'obtenir 
e  redressement  de  ces  erreurs?  Combien  des  par- 
ticuliers lésés  n'auraient-ils  pas  à  gémir  d'un  tel 
système  1  Combien  les  ministres  n'auraient-ils  pas 
eux-mêmes  à  s'en  plaindre!  Qu'il  leur  soit  permis 
de  repousser  tout  ce  qui  ressemble  au  pouvoir 
absolu,  et  de  désirer  le  maintien  d'un  ordre  de 
choses  qui  soumet  leurs  décisions  au  recours 
devant  le  roi  en  son  conseil.  Là  les  questions  sont 
débattues  et  éclaircies,  les  moyens  sont  appréciés, 
et  les  réclamations  légitimes  ne  peuvent  manquer 
d'être  accueillies 

Toutes  les  illégalités  qui  ont  été  signalées  ne  me 
paraissent  donc  avoirrien  de  réel.  Le  Conseil  d  Etat 
existe  et  procède  d'une  manière  légale. 

Conclurai-ie  de  là  qu'il  n'y  a  pas  d'amélioration 
àintroduire  dans  la  législation  relative  à  ce  conseil  ? 
Non,  Messieurs.  D'abord  je  reconnais  avec  Forateur 
quim'aprécédéàcette tribune, quec'est  par  des  lois 
que  doit  être  réglée  la  compéteocedu  Conseil  d'Etat, 
c'est-à-dire  l'étendue  de  ses  attributions  en  ma- 
tière contentieuse.  Les  lois  seules  peuvent  établir 
la  ligne  de  démarcation  entre  la  juridiction  admi- 
nistrative et  celle  des  tribunaux.  Il  existe  bien 
aujourd'hui  des  lois  sur  cette  matière.  Elles  sub- 
sisteront et  ce  sera  très  régulièrement  qu'elles 
seront  appliquées,  tant  qu'elles  n'auront  pas  subi 
de  réforme.  Mais,  je  le  dis  avec  la  franchise  qu'il 
faut  toujours  apporter  dans  les  discussions  parle- 
mentaires, je  crois  utile  de  s'occuper  d'améliorer 
ces  lois.  Elles  sont  éparses  dans  les  volumineux 
recueils  de   la  législation  française;  elles  sont 
souvent  obscures,  incomplètes  et  contradictoires; 
enfin,  elles  ont  trop  donné  à  la  juridiction  admi- 
nistrative, aux  dépens  de  celle  des  tribunaux.  Il 
est  donc  utile  de  revoir  toutes  ces  lois  et  de  les 
modifier.  Le  premier  travail  à  faire,  c'est  de  les 
colliger,  de  les  mettre  en  ordre;  en  un  mot,  de 
constater  ce  qui  existe.  Ce  sera  le  point  de  départ, 
pour  arriver  à  faire  mieux,  et  à  vous  présenter 
un  projet  de  loi  digne  de  vous  être  soumis.  De 
tels  projeta»  Messieurs,  ont  besoin  d'être  longtem|)8 
I  mûris  et  attentivement  médltéi.  Souffrez  que  je 
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Y0U8  le  dise  :  il  ne  faut  point  envier  au  temps  sa 
puissance  et  son  action.  Quand  on  veut  le  bien, 
on  doit  se  défendre  d'une  impatience,  louable  dans 
son  principe,  mais  qui  devient,  si  l'on  s'y  livre 
trop»  un  grand  obstacle  au  bien.  Ne  recherchez  pas 
outre  mesure.  Messieurs,  la  satisfaction  momen- 
tanée de  combler  immédiatement  des  vœux  d'ail- 
leurs légitimes.  Il  vaut  mieux  aspirer  à  la  satisfac^ 
tion  durable  de  fonder  des  institutions  solides  et 
de  donner  à  la  France  des  lois  qui,  non  seulement 
aujourd'hui,  mais  encore  dansPavenir,  obtiennent 
l'assentiment  des  esprits  sages  et  éclairés. 

Divei's  membres  demandent  la  clôture  de  la  dis- 
cussion, qui  est  mise  aux  voix  et  prononcée. 

M.  le  Préftideat  donne  une  nouvelle  lecture  de 
la  proposition  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Le  roi  sera  humblement  supplié  de  foire  pré- 
senter un  projet  de  loi  qui  rè^le  les  attributions  du 
Conseil  dKtat;  lequel  projet  devra  déterminer 
d'une  manière  complète  et  définitive  celles  qui 
constituent  sa  compétence  et  devra  en  même  temps 
révoqueret  abroger  toutes  les  lois,  décrets  et  ordon- 
nances qui  lui  seraient  contraires.  » 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  prise  en  con- 
sidération de  la  proposition. 

Une  première  épreuve  est  douteuse. 

A  la  deuxième  épreuve,  le  bureau  déclare  que 
la  Chambre  prend  la  proposition  en  considération. 

M.  le  Président  annonce,  en  conséquence,  que 
la  proposition  sera  imprimée  avec  ses  développe- 
mentSf  distribuée  et  renvoyée  à  l'examen  des  bu- 
reaux. 

La  séance  est  levée. 

(Voir  pour  la  séance  du  1 1  avril  1828,  page  333.) 


CHAMffilE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ROTBR-COLLARD. 

ComiU  secret  du  vendredi  11  avHl  1828(1). 

Le  procès-verbal  du  comité  secret  du  10  avril  est 
lu  et  adopté. 

L* ordre  du  jour  est  le  développement  de  la  pro^ 
position  relative  aux  chemins  vicinaux. 

M.  Eaonf,  auteur  de  la  proposition,  s'exprime 
en  ces  termes  : 

Messieurs,  le  but  de  la  proposition  que  j'ai  eu 
l*honneur  de  soumettre  à  la  Chambre,  est  que  le 
roi  soit  humblement  suppliéde  présenter  certaines 
dispositions  de  loi  qui  fassent  disparaître,  ou  au 
moins  atténuent  le  caractère  de  corvée,  et  Tiné- 
galité  choquante  dans  la  répartition  des  charges 
publiques  qui  résultent  de  l'ensemble  et  de  la  com- 
binaison  des  articles  2,3  et  4  de  la  loi  de  1824  sur 
les  chemins  vicinaux.  Non  que  j'espère ,  Messieurs, 
au  moyen  de  cet  amendement  partiel,  voir  changer 
en  un  bon  acte  législatif  sur  la  matière  une  loi 
assurément  bien  mauvaise;  mais  il  y  a  lieu  de  croire 
qu'il  la  rendrait  plus  tolérable*  et  par  cela  seul  de 
quelque  utilité. 


(1)  Les  oomitét  Mcrett  ds  U  iMiioa  de  181$  sont 
liMiU. 


Avant  de  passer  outre,  permettez-moi«  Messieurs, 
une  réflexion  qui  ne  sera  peut-être  pas  sans  à-pro- 
pos, au  milieu  des  graves  discussions  que  chaque 
jour  voit  naître  dans  cette  enceinte.  Sans  doute, 
uous  devons  nous  occuper  sérieusement  etd*abord 
des  lois  d*une  influence  générale,  de  celles-là  qui 
régissent  et  dirigent  les  grands  pouvoirs  de  TBtat  ; 
mais  enfin,  il  en  est  d'autres  aussi  qu*il  est  bon  et 
utile  de  suivre  dans  leurs  humbles  rapports,  dans 
leurs  dernières  applications,  car  ce  sont  ces  der- 
niers résultats  qui  blessent  ou  protègent  la  popu- 
lation entière;  etles^stèmede  gouverner  en  grand, 
sans  s'occuper  des  injustices  et  des  souffrances  par- 
ticulières, n'est  plus  guère  de  ce  siècle,  et  ne  con- 
vient point  surtout  au  règne  des  rois. 

Je  reviens  à  ma  proposition.  L'article  2  de  la 
loi  du  28  juillet  1824  est  ainsi  conçu  : 

«  Lorsque  les  revenus  des  communes  ne  suffi- 
ront pas  a  l'entretien  des  chemins  vicinaux,  il  y 
sera  pourvu  par  des  prestations  en  nature  ou  en 
argent  au  choix  des  contribuables.  » 

Veuillez,  Messieurs,  remarquer  en  passant  que 
le  premier  paragraphe  de  cet  article  semble  déjà 
provoquer  les  maires  à  une  sorte  de  spoliation 
des  classes  indigentes;  en  effet,  laisser  à  ces 
administrateurs  la  faculté  d'employer  aux  che- 
mins une  part  quelconque  des  revenus  commu- 
naux, alors  qu'ils  sont  insuffisants  partout,  ou 
presque  partout,  n'est-ce  pas  en  déshériter  pour 
ainsi  dire  rinstruction  élémentaire,  la  police  ru- 
rale, certains  frais  du  culte  et  même  de  bienfai- 
sance locale  auxquels  ils  étaient  affectés  par  une 
sorte  de  consécration  déjà  ancienne?  je  laisse  à 
la  Chambre  l'appréciatioa  de  ces  reproches. 

Quant  au  second  paragraphe  du  même  article 
il  serait  sans  doute  lort  désirable,  fort  juste,  fort 
humain  qu'il  pût  être  abrogé;  cela  ne  m'a  pas 

Ï^aru  possible  quant  à  présent,  mon  but  est  seu- 
ement  d'en  rendre  l'application  moins  injuste 
et  moins  vexatoire. 

L'article  3  n'est  absolument  que  le  tarif  légal  ou 
illégal  de  cedeuxième  paragraphe;  cependant  pour 
vous  mieux  faire  sentir  ma  pensée  et  le  motif  de 
ma  proposition,  je  suis  forcé.  Messieurs,  de  vous 
en  aonner  lecture.  La  voici  : 

Tout  habitant,  chef  de  famille  ou  d'établisse* 
ment,  à  titre  de  propriétaire,  de  régisseur,  de 
fermier  ou  de  colon  partiaire,  qui  est  porté  sur 
l'un  des  rôles  des  contributions  directes,  peut 
être  tenu  pour  chaque  année  : 

{**  A  une  prestation  qui  ne  peut  excéder  deux 
journées  de  travail  ou  d'une  valeur  en  argent,  et 
pour  chacun  de  ses  fils  vivant  avec  lui,  ainsi  que 
pour  chacun  de  ses  domestiques  mâles,  pourvu 
que  les  uns  et  les  autres  soient  âgés  de  vingt  ans 
accomplis; 

2?  A  fournir  deux  journées  au  plus  de  chaque 
bêle  do  trait  ou  de  somme»  de  chaque  cheval  de 
selle  ou  d'attelage,  de  luxe  ou  de  charrette,  en  sa 
possession,  pour  son  service  ou  pour  le  service 
dont  il  est  chargé. 

Assurément,  Messieurs,  voici  de  la  corvée  s'il 
en  fût  jamais!  rien  n'y  manque,  elle  est  parfaite- 
ment orpnisée-^tous  sont  sujets  aux  mêmes  tra- 
vaux, ni  plus  m  moins. 

Bt  quand  ou  vient  à  penser  que  se  sera  seule- 
ment en  cas  d'Insuffisance  de  pareils  moyens, 
alors  qu'ils  auront  été  totalement  épuisés  qu'il 
pourra  enfin  être  perçu  au  plus  cinq  centimes 
additionnels  aux  contributions  directes,  aiuâi 
que  le  porte  l'article  4,  on  est  indigné  d'une  dis- 
position aussi  arbitraire  et  aussi  aveugle.  En 
effet,  quel  étrange  abus  de  choses  I  on  voit  ici, 
on  première  ligne  et  avant  tout,  le  travail,  cette 
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fatigue  de  chaque  jour,  dont  le  produit  destiné 
ààx  premiers  bèsoiDs  devrait  ét^  sacré,  imposé 
sans  justice  et  sans  miséricorde. 

Cependant,  Messieurs,  depuis  bientôt  40  ans  la 
corvée  est  abolie  ;  )a  Charte  depuis  n'a  pas  dit 
que  les  Français  contribueraient  par  tête  aux 
charges  publiques,  mais  dans  la  proportion  de 
leur  fortune...  Or>  que  fait  la  loi  qui  nous  occupe? 
Elle  blesse,  elle  choque  brutalement,  sans  com- 

Eensation  aucune,  l'article  le  plus  Juste,  le  plus 
umain  de  notre  pacte  fondameutaf.  À  la  vérité, 
on  ne  voit  nulle  part,  dans  la  loi  du  ?8  juillet, 
le  mot  corvée.  Il  est  vrai,....  mais  qui  de  vous 
ignore,  Messieurs,  que  le  pauvre  ne  se  rachète 
pas,  qu'il  n'en  a  jamais  le  moyen,  et  qu'en  défi- 
nitive la  charge  lui  reste,  plus  la  forme  odieuse 
dont  le  riche  est  exempt. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  faire  voir 
par  un  seul  exemple  entre  mille,  jusqu'à  quel 
point  d'injustice  et  d'arbitraire  l'exécution  de 
ces  articles  de  loi  peut  conduire  :  Une  dame  riche 
habitait  une  petite  ville  de  mon  département,  elle 
avait  trois  domestiques  dont  un  seul  mâle.... 
En  1827,  elle  fut  quitte  de  toute  prestation  et 
de  tout  impôt  pour  deux  journées  d'homme 
évaluées  à  deux  francs,  tandis  que  son  voisin, 
misérable  charretier,  vivant  avec  son  flls,  âgé 
de  vingt-deux  ans,  de  son  travail  et  de  celui  ae 
deux  chevaux,  a  été  imposé  pour  cette  même 
année  1827,  à  quatre  journées  d'homme  et  à 
quatre  journées  de  cheval  ou  deux  de  sa  cba- 
rette  attelée  ;  travail  dont  il  eut  pu  retirer  un 
salaire  de  16  à  20  francs.  Or,  je  le  demande,  ^n 


charretier  pouvait  remplir  sa  tâche  dans  un  cer- 
tain temps  donné,  quelque  court  qu'il  fût,  il  s'en 
acquitterait  dans  des  jours  qui  pourraient  n'être 
point  occupés  ;  cette  charge,  alors,  lui  en  devien- 
drait moins  onéreuse;  mais  il  n'en  est  point 
ainsi.  Gomme  dans  cette  manière  d'administrer  il 
importe  au  maire  d'obtenir  le  plus  d'argent  qu'il 
peut  pour  se  procurer  des  matériaux  que  la  pres- 
tation en  nature  ne  peut  lui  fournir,  le  charretier 
est  condamné  à  payer.  le  prix  de  son  travail,  si 
à  jour  fixe  il  ne  s'est  point  acquitté  de  sa  cor- 
vée. 

En  admettant  toutefois.  Messieurs,  qu'il  ne  soit 
pas  possible  de  supprimer,  quant  à  présent,  le 
second  paragraphe  de  l'article  2  ;  que^  dans  cer- 
tains cas,  et  pour  des  travaux  d  utilité  locale, 
il  convienne,  il  puisse  être  licite  de  faire  con- 
tribuer de  leur  travail  les  classes  indigentes  :  il 
fallait  au  moins  pour  affaiblir  dans  la  loi  1  injus- 
tice et  l'arbitraire  qui  l'entachent,  il  fallait,  dis- 
je,  combiner  le  second  paragraphe  dont  il  est 
question  avec  l'article  4  qui  autorise  la  levée  des 
cinq  centimes  facultatifs,  de  telle  manière  que 


le  second  aurait  pu   être    rédigé    coo^me    il 
suit: 

«  Article  2.  Lorsque  les  revenus  des  communes 
ne  suffiront  pas  à  l'entretien  des  chemins  vici- 
naux, il  y  sera  pourvu  :  1<*  pour  une  imposition 
locale  qui  ne  pourra  pas  excéder  cinq  centimes 
du  principal  des  contributions  directes  ;  "29  par 
des  prestations  en  nature  ou  en  argent,  au  choix 
des  contribuables.  > 

Ainsi,  Messieurs,  tout  en  conservant  l'impôt  en 
nature,  oo  atténuerait,  jusqu'à  un  certain  point. 


cette  sorte  d'oubli  de  justice  priimtive  et  us^tn- 
relle  qu'on  peut  reprocher  i  cette  loi. 
Toujours  usant  du  droit  que  nous  avons  d'émet- 


pourraient  être  réduites  de  moitié  en  plus,  mais 
toujours  d*une  manière  proportionnelle. 

Alors,  Messieurs,  en  demandant  l'exécution 
d'une  pareille  loi,  le  maire,  ce  me  semble,  pour- 
rait dire  avec  quelque  apparence  de  raison  aux 
habitants  peu  ai&és  :  Nous  nous  sommes  imposés 
au  dixième  de  nos  contributions  ordinaires, 
d'abord  pour  les  besoins  annuels  de  notre  com- 
mune, ensuite  pour  nos  chemins  dont  vous  usez 
vous-mêmes.  Eh  bien!  ce  n'est  pas  suffisant, 
nous  avons  besoin  d'un  ou  deux  jours  de  travail  ; 
nous  en  donnerons  encore  le  môme  nombre,  uous 
qui  avons  déjà  contribué....  Alors,  Messieurs,  on 
je  me  trompe  fort,  personne  ne  se  fût  plaint. 

Mais  pourrait-on  objecter  :  le  maire  et  son  con- 
seil peuvent  exécuter  ce  que  vous  demandes  ;  ils 
peuvent  faire  concourir  l'impôt  des  cinq  centimes 
avec  prestation  en  nature*...  Oui,  sans  doute, 
mais  seulement  en  cas  d'insuffisance  de  cette 
dernière....  Remarquez  bien  en  cas  d'insuffisance 
de  la  prestation....  Et  c'est  là,  Messieurs,  que  se 
trouve  le  vice  de  la  loi,  c'est  là  qu'est  la  eorvée 
tout  entière. 

Je  me  suis  occupé  des  articles  2,  3  et  4  avant 
tout  et  d'une  manière  spéciale,  parce  qu'il  con- 
tiennent presque  toute  la  loi,  ses  moyens  et  ses 
dispositions  les  plus  choquantes  ;  mais  je  l'avoue. 
Messieurs,  depuis  le  dépôt  de  ma  proposition^  j*ai 
maintes  fois  regretté  de  n'en  avoir  pas  demandé 
l'abrogation  pure  et  simple,  car  plus  on  s'en  oc- 
cupe, plus  on  l'étudié,  plus  elle  paraît  défec- 
tueuse dans  toutes  les  dispositions  ;  insuffisante, 
arbitraire  etvexatoire  dans  son  application.  Non, 
je  ne  crois  pas  que  depuis  la  Restauration  un 
acte  aussi  important  par  son  action  générale  et 
journalière  sur  tous  les  états»  sur  tous  les  indivi- 
dus, ait  été  aussi  superficiellement  discuté,  et 
soit  demeuré  aussi  incomplet. 

Messieurs,  tant  que  la  classification  des  che- 
mins et  leur  entretien  seront  laissés  à  l'arbitraire 
de  chaque  maire,  tant  que  ce  puissant  moveo  de 
prospérité  intérieure  ne  sera  point  dirigé  de  plus 
haut,  il  me  semble  de  toute  impossibilité  que 
nous  arrivions  jamais  à  un  système  sage  et  bien 
entendu  de  petite  voirie  ;  vous  n'obtiendrez  cet 
heureux  résultat  qu'en  élevant  les  chemins  d^une 
certaine  importance  bien  reconnue,  bien  oons- 
tatée  au  rang  de  chemins  de  canton,  et  en  les 
faisant  classer  et  entretenir  par  des  commissions 
cantonales. 

On  vante  généralement  les  beaux  chemins  de 
l'Angleterre;  nos  voyageurs  reviennent  d'Alle- 
magne surpris,  enchantés  de  la  perfection  de  ses 
plus  petites  voies  de  communication  et  des  soins 
constants  que  l'on  apporte  à  leur  entretien.  Pour 
un  instant.  Messieurs,  8on(;es  à  l'Espagne  :  elle 
ne  possède  et  ne  connaît  rien  en  ce  genre  ;  mais 
aussi  elle  ne  peut  nourrir  ses  rares  habitants  ; 
TEtat  n'a  point  de  revenus  certains,  le  commerce 
y  est  nul  et  la  culture  des  terres  dans  un  pitoya- 
ble état. 

En  bon  et  loyal  député,  en  homme  fermement 
attaché  aux  institutions  qui  ont  mis  fin  à  nos 
longues  infortunes,  je  m'occupe  de  la  prospérité 
intérieure  de  ma  patrie  ;  j'ai  cru  présenter  à  vos 
méditations  un  objet  grave  et  pressant  d'amélio- 
ration générale,  cependant.  Messieurs,  lorsque 
j'entends  répondre  à  cet  nobles  et  pacitt()tte0  pa^ 
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rôles  union  ei  oublia  à  Fart.  U  tout  entier  de  la 
Charte,  par  des  appiels  k  la  méfiaDcé,  à  la  baine, 
je  Tavone  à  regret,  je  dois  craindre  de  m'étre 
étranjgemeot  mépris  sur  l'opportunité  de  ma  pro- 
position l't  de  l'avoir  ainsi  maladroitement  com- 
promise. 

Cependant,  Messieurs,  il  nous  faut  un  milliard 
d'impôts  cbaque  année...  Quels  sont  vos  moyens 
pour  oe  gigantesque  effort?  Tagriculture,  le 
commerce  et  Tindustrie  ;  eh  bien  I  rien  de  loqt 
cela  ne  peut  prospérer  sans  de  bonnes  routes... 


rabie  M.  liaffitte,  dans  ces  4eux  puissants  résul- 
tats :  production  et  tramporU 
Je  persiste  dans  ma  propositjoq» 


H.  Charles  Dapla  combat  le  préopiuant,  en 
ce  qui  regarde  les  maires,  bjsant  observer  que 
ceux-ci  ne  décid'ant  rien  par  eux-mêmes,  mais 
bien  en  conseil  municipal,  ce  serait  un  reproche 
mal  fondé  que  de  les  accuser  d'appliquer  la  pres- 
tation selon  leur  bon  plaisir,  et  sur  la  route  qui 
serait  la  piuR  à  leur  convenance.  Ce  mode  d*im- 
position  mi  parait  jaste,  car  il  lui  semble  natu- 
rel que  dans  une  même  communauté  chacun  des 
meipbrefl  concoure  dans  une  égale  proportion,  au 
bieii  général. 

Assurément  il  croit  que  l'état  des  chemins  vi- 
cinaux réclame  une  attention  particulière;  mais 
après  avoir  relaté  les  nombreux  travaux  auxquels 
la  Chambre  sera  obligée  de  se  livrer  avant  la  fin 
d'une  session  déjà  bien  avancée,  il  demande 
rajournement  de  U  propositioo  jusqu^au  mo- 
ment où  Ton  pourra  la  discuter. 

M.  4e  liorjMrll  rappelle  que  les  chemins  vi- 
cinaux autrefois  uppartenant  aux  seigneurs  qui 
les  rénaraient,  furent  abandonnés  aux  communes 
en  1791,  k  la  charge  par  elles  de  les  entretenir, 
mais  que  l'inRuffisance  de  leurs  revenus  néces- 
sita la  prestation  en  nature  qui  lui  parait  la  plus 
juste  des  impositions. 

Peut-être  Ton  pourrait  obtenir  une  meilleure 
loi  que  celle  existante  :  mais  il  croit  que  la  plus 
grande  difôculté  repose  dans  la  clussiflcation 
des  chemins  vicinaux,  et  dans  les  empiétements 
que  les  riverains  ont  fait  sur  ces  mêmes  che- 
mins. Pour  une  grande  partie,  il  pourrait  y  avoir 
prescription  et  alors  oji  trouver  les  fonds  néces- 
saires aux  indemnités? 

Dans  beaucoup  de  pays  les  bordures  de  ces 
chemins  relevées  continuellement  par  les  boues 
que  Ton  y  amoncelé,  sont  plantées  de  haies,  et 
comment  les  faire  disparaître,  pour  rétablir  ces 
chemins  dans  leurs  largeurs  primitives  ? 

U  approuve  toujours  la  proposition,  quoiqu'il 
pense  que  l'oa  oe  doive  rien  précipiter. 

M.  Mëchln  croit  que  les  difficultés  de  détail 
que  l'on  présente  prouvent  d'une  manière  abso- 
lue la  nécessité  de  s*occuper  sérieusement  des 
routes  vicinales,  qui,  aux  portes  de  Paris  même 
sont  impraticables.  Convaincu  par  l'exemple 
(les  provinces  chargées  jadis  de  se  régir,  que 
radiniuistration  locale  peut  principalement  con- 
r.iiurir  à  l'entretien  de  se^  chemins,  il  fait  voir 
i  obligation  de  la  loi  sur  les  communes  où  cer- 
tainement il  sera  question  des  routes. 

Il  appuie  la  proposition  en  demandant  qu'elle 
soU  rapportée  au  projet  do  loi  communale. 

M.  de  Coaiiy  s'élève  contre  la  prestation,  qo*il 


regafde  QODime  inégale  dans  sa  répartition  et 
illusoire  pour  le  bénéfice  ;  par  rinsouciance  des 
gens  qui  y  sont  appelés,  et  le  mauvais  travail 
qu'elle  produit. 

Il  voudrait  que  cette  prestation  n*exisiàt  qu'en 
iournée  d'argent,  et  convaincu  de  l'utilité  a'une 
loi  régulière,  il  appuie  la  proposition. 

M.  l|o8e«l  de  Réuls  combat  le  préopinant.  Il 
envisage  la  prestation  en  nature  comme  obliga- 
toire, car  les  communes  étant  chargées  de  l'en- 
tretien de  leurs  routes  vicinales, elles  ne  peuvent 
employer  que  ce  genre  d'imposition,  quand  leurs 
revenus  sont  insuffisants.  Quoiqu'il  pense  que 
l'on  pourrait,  par  quelques  changements,  rendre 
plus  complète  la  loi  dont  il  s^agif,  il  ne  croit  pas 
que  le  moment  soit  opportun  et  \\  demande 
I  ajournement. 

M.  Baeot  de  Romand,  de  l'avis  du  préopi- 
nant, croit  la  prestation  en  nature,  sase  dans 
son  principe  et  régulière  dans  son  application  : 
sage,  parce  qu'il  est  raisonnable  et  juste  que 
tous  les  habitants  d'une  commune  contribuent 
d'une  manière  égale,  à  des  réparations  dont  ils 
jouissent  également  et  dont  aucun  ne  peut  se 
soustraire,  car  c'est  la  personne  elle-même  qui 
est  taxée. 

Il  la  trouve  régulière  dans  son  application  par 
le  soin  qu'apporte  l'administration  à  s'imposer 
aux  époques  où  les  travaux  de  la  campagne  sont 
presque  nuis,  ce  qui  donne  aux  agriculteurs  les 
moyens  de  fournir  leur  contingent  sans  aucun 
dérangement. 

Il  regarde  |a  loi  comme  bonne,  quoique  sus- 
ceptible d'amélioration,  et  dans  ce  cas  il  demande 
rajournement,  pour  que  la  proportion  puisse 
être  représentée  au  moment  où  l'on  s'occupera 
de  la  loi  sur  les  communes. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  proposi- 
tion: 

«  Le  roi  s(>ra  très  humblement  supplié  de 
«  présenter  une  loi  qui  modifie  les  articles  2  et 
«  4  de  la  loi  du  28  juillet  1824,  sur  les  chemins 
«  vicinaux,  dételle  manière  q^ae  la  prestation  en 
«  nature  Roit,  à  l'avenir,  l'auxiliaire  des  5  centi- 
«  mes,  dont  l'impôt  est  autorisé  par  l'article  4 
«  de  ladite  toi.  » 

M.  Enonf,  auteur  de  la  proposition, se  réunis- 
sant au  dernier  orateur,  M.  le  président  met 
rajournement  aux  voix;  il  est  adopté. 

La  uéance  est  levée. 


GHAMBRB  DBS  DBPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DR  M.  ROYBR-GOLLARD. 

Séance  du  samedi  12  avril  1828. 


La  séance  ecit  ouverte  à  deux  heures. 

MM.  les  ministres  de  la  guerre,  de  la  marine, 
des  finances,  de  l'instruction  publique,  sont  pré- 
sents. 

Vordre  du  jour  est  un  rapport  de  la  commission 
des  pétitions^ 
M.  Méchin  a  la  parole. 
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M.  MëchiD,  rapporteur.  Messieurs,  M.  de  Gbas- 
teignier  de  Turnay  (Charente),  vieillard  âgé  de 
82  ans,  a  droit,  comme  usufruitier,  à  la  jouissance 
de  la  succession  de  feu  dame  Renée-Françoise- 
Nicolas  de  Vautron,  son  épouse. 

En  cette  qualité,  il  a  reçu  les  inscriptions  des 
deux  premiers  cinquièmes  de  l'indemnité  qui 
était  due  à  cette  dame,  en  yertu  de  la  loi  du 
25  avril  1825.  Au  moment  de  recevoir  les  ins- 
criptions du  troisième  semestre,  elles  se  sont  trou- 
vées frappées  d'opposition  par  des  créanciers  des 
nus-propriétaires. 

Il  prie  la  Chambre  d'observer  qu'il  a  vainement 
réclamé  auprès  de  M.  le  minisire  des  finances, 
qu'on  lui  a  constamment  objecté  cette  opposition 
qui,  dit-il,  ne  peut  frapper  les  fruits  qui  lui  sont 
dévolus.  11  paraît  qu'il  a  prié  le  ministre  d'or- 
donner que  les  inscriptions  fussent  déposées  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  qui  lui  en 
payerait  les  arrérages,  et  ne  se  dessaisirait  des 
titres  que  quand  les  oppositions  auraient  été  jugées 
et  levées. 

M.  de  Chasteignier  ajoute  qu'à  son  âge  les 
moindres  délais  ont  leur  gravité. 

Votre  commission  vous  propose  le  renvoi  au 
ministre  des  finances.  {Adopté,) 

Le  sieur  Doux,  militaire  à  Laragne  (Ilautes- 
Alpes),  demande  une  récompense  militaire  qu'il 
croit  lui  être  due  pour  ses  services. 

Le  sieur  Doux,  conscrit  de  1811,  chasseur  au 
l**  régiment  d'infanterie  légère,  a  fait  en  Espa- 

fne  les  campagnes  de  1811,  1812  et  1813.  Il  fut 
lessé  â  cette  époque  et  conduit  prisonnier  en 
Angleterre,  d'où  il  n'est  revenu  qu'à  la  Restaura- 
tion. Il  afhrme  que  les  inspecteurs  généraux  ont 
reconnu  qu'il  avait  droit  à  la  retraite,  et  néan- 
moins il  n'a  pu  obtenir  qu'une  gratification  de 
40  francs. 

Votre  commission  vous  propose  le  renvoi  au 
ministre  de  la  guerre.  (Adopté,) 

Le  sieur  Richerand,  à  Pans,  demande  que 
l'on  rende  au  jury  la  connaissance  des  délits  de 
la  presse. 

M.  Richerand  déplore  les  dispositions  des  lois 
qui  ont  conféré  à  la  magistrature  judiciaire  des 
attributions  politiques  ;  il  craint  que  les  cours 
royales  ne  deviennent  ce  qu'étaient  les  parle- 
ments, et  demande  que  la  connaissance  des  délits 
de  la  presse  soit  rendue  au  jury,  comme  elle  lui 
appartenait  avant  la  loi  du  17  mars  1822.  Votre 
commission  vous  propose  le  renvoi  au  ministre  de 
la  justice.  (Adopté,) 

Le  sieur  Lanusse,  â  Bordeaux,  demande  une 
augmentation  â  sa  pension  ecclésiastique. 

M.  Lanusse,  ancien  curé  de  la  Gironde,  âgé 
de  75  ans  révolus,  demande  une  augmentation  à 
la  pension  de  267  francs  dont  il  jouit  et  qui,  pri- 
mitivement, a  été  fixée  à  800  francs.  Il  ajoute  qu'à 
l'époque  où  l'on  ferma  les  églises,  il  se  voua  à 
l'éducation  de  la  jeunesse  et  rapporte  les  certifi- 
cats les  plus  honorables,  l'un  de  M.  Renelerot, 
curé  de  Saint-Louis  de  Bordeaux,  et  visé  par 
M.  l'archevêque;  l'autre  d'un  chef  d'institution, 
visé  par  le  recteur.  Les  circonstances  commandent 
l'économie  la  plus  sévère;  et,  déterminée  par  cette 
grande  considération,  votre  commission  vous 
propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  Charpentier,  à  Paris,  représente  la 
pétition  qu'il  a  adressée  à  la  Chambre  en  1827, 
et  qui  avait  pour  objet  de  dénoncer  des  abus 
commis  dans  1  achat  des  papiers  destinés  au  ser- 
vice de  l'Imprimerie  royale.  Il  se  plaint  en  même 
temps  do  la  perte  qu'il  a  faite  de  la  place  de 


1  garde-magasin  des  papiers  blancs;  il  joint  plu- 
sieurs attestations  pour  justifier  de  sa  mora- 
lité. 

Cette  pétition,  dont  la  rédaction  est  fort  con- 
fuse, ne  contient  rien  de  précis,  et  est  plutôt  une 
récrimination  contre  la  perte  de  la  place  qu'oc- 
cupait le  pétitionnaire.  Votre  commission  vous 
propose  de  passer  à  Tordre  du  jour.  (^Adopté.) 

Le  sieur  Bouvet  de  Gressé,  a  Paris,  demande 
la  décoration  de  la  Légion  d'honneur  pour  une 
action  d'éclat  dont  tous  les  joumeaux  ont  rendu 
compte  dans  le  temps. 

M.  Bouvet  de  Gressé,  se  disant  membre  de  TU- 
uiversité  de  France,  réitère  la  pétition  qu'il  a  plu- 
sieurs fois  adressée  à  la  Chambre,  à  l'effet  dW 
tenir,  par  son  intervention,  la  décoration  de  la 
Légion  d'honneur,  comme  prix  d'une  action  d'é- 
clat. Il  aurait,  en  1794,  servaut  sur  la  flotte  de 
l'amiral  Villaret- Joyeuse,  comme  chef  de  l'impri- 
merie navale,  sauvé  les  débris  glorieux  du  vais- 
seau amiral  la  Montagne^  en  bravant  le  feu  ennemi 
et  en  dirigeant  sur  son  pont  une  caronade  de  36, 
qui  le  balaya.  Ce  n'est  point  à  la  Chambre  qnUl 
appartient  de  décerner  les  récompenses  dues  aux 
actions  généreuses.  M.  Bouvet  de  Cressé  doit  re- 
courir à  l'autorité  royale.  Nous  vous  proposons 
de  passer  â  l'ordre  du  iour.  (Adopté.) 

Le  sieur  Jeanbert,  légionnaire  à  Paris,  ré- 
clame le  payement  de  son  traitement  de  légion- 
naire depuis  1813,  époque  où  il  a  été  nommé  par 
Napoléon. 

Le  sieur  Jeanbert  prétend  avoir  été  nommé 
membre  de  la  Légion  d'honneur  le  11  septembre 
1813. 11  parait,  en  effet,  par  un  certificat  de  M.  le 
lieutenant-général  comte  Belliard,  que  ce  mili- 
taire fut  nommé  en  sa  présence  pour  récompense 
d'avis  très  importants,  et  que  M.  le  major  général 
de  l'armée  fut  instruit  de  cette  décision  afin  qu'il 
délivrât  le  brevet  provisoire.  Cependant,  jusqu'à 
ce  jour,  le  brevet  n'a  pas  été  expédié.  Ces  faits 
demandent  un  examen  sérieux,  et  votre  commis- 
sion vous  propose  le  renvoi  à  M.  le  ministre  de 
la  guerre.  (Adopté.) 

Le  sieur  Légué,  à  Paris,  demande  l'établis- 
sement d'un  Hôtel  des  invalides  de  la  marine. 

M.  Légué  exprime  le  vœu  qu'il  soit  construit 
un  Hôtel  des  invalides  de  la  marine,  et  que  la 
France  ait  aussi  son  Greenwich.  Il  indique  comme 
le  lieu  le  plus  propre  à  ce  grand  établissement 
l'emplacement  de  l'ancien  séminaire  de  la  ville 
de  Saint-Servan,  en  face  de  la  rade  deSaint-Malo. 
Là,  nos  marins  pourraient  contempler  l'élément, 
où  ils  combattirent  pour  défendre  et  enrichir  la 
patrie,  se  nourrir  de  souvenirs  glorieux,  et  ter- 
miner leurs  jours  au  milieu  des  trophées  de  la 
France. 

L'idée  de  M.  Légué  est  grande  et  noble*  il  désire 
que  sa  réalisation  illustre  le  règne  de  Charles  X. 

La  commission,  en  applaudissant  à  ces  senti- 
ments patriotiques,  vous  propose  le  renvoi  de  la 
pétition  à  M.  le  ministre  de  la  marine.  (Adopté.) 

Un  grand  nombre  de  porteurs  de  bons  des 
divers  emprunts  d'Espagne  contractés  en  1820. 
1821  et  1822,  vous  adressent  leurs  réclamations, 
et  vous  prient  d'appuyer  par  un  témoignage  d'in- 
térêt les  démarches  que  sans  doute  les  ministres 
du  roi  sont  disposés  à  réitérer  auprès  du  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  Catholique. 

Les  signatures  de  la  pétition  dont  je  suis  chargé 
de  vous  faire  le  rapport  attestent  que  ces  sous* 
cripteurs  appartiennent  généralement  à  la  classe 
intéressante  qui  vit  de  son  travail,  et  qui  avait 
cru,  en  profitant  des  avantages  offerts,  a(xu*ottr  e 
le  produit  annuel  de  ses  pénibles  économies. 
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II  serait  difficile  de  peascr  qu'une  réclamation 
de  cette  nature  excitât  parmi  vous.  Messieurs, 
d'autres  sentiments  que  ceux  de  la  commiséra- 
tion et  de  la  bienveillance. 

Bn  effet,  si  Ton  considère  que  la  confîance  des 
réclamants  a  été  déterminée  par  les  actes  les  plus 
solennels,  et  qui,  au  delà  et  en  deçà  des  Pyré- 
nées, ont  été  accueillis  comme  émanés  de  la  puis- 
sance légitime,  on  ne  peut  leur  imputer  à  témé- 
rité des  placements  qui  devaient  leur  sembler 
garantis  par  la  sanction  royale* 

Nous  n'avons  pas  à  nous  expliquer  sur  les 
événements  de  1820,  et  sur  les  causes  qui  avaient 
amené  Sa  Majesté  Catholique  à  jurer  la  Constitu- 
tion reproduite  à  cette  époque,  et  qui,  dans  des 
annéea  antérieures,  avait  été  reconnue  par  l'al- 
liance des  souverains  ligués  contre  TBmpire  fran- 
çais. 

Ferdinand  Yll  régnait  entouré  des  ministres  de 
toutes  les  puissance»  de  i'Burope.  Son  auguste 
parent,  Louis  XVIII,  l'avait  félicité  par  une  lettre 
rendue  officiellement  publique,  sur  les  grands 
changements  survenus  dans  la  Péninsule;  l'am- 
bassadeur de  France  Jouissait  à  Madrid  de  toutes 
la  faveur  et  de  toute  l'influence  qui  appartient 
naturellement  aux  ambassadeurs  de  famille.  Les 
emprunts  publiés  en  France,  en  Angleterre  et 
dans  toutes  les  capitales,  avaient  été  cotés  à  la 
Bourse  de  Paris  eu  vertu  d'une  autorisation  mi- 
nistérielle ;  ils  se  négociaient  comme  les  valeurs 
du  crédit  national  :  les  arrérages  ont  commencé 
par  être  payés  avec  exactitude;  comment  les 
peuples  de  tous  les  pays  auxquels  les  cédules 
royales  étaient  connues,  pouvaient -ils  croire 
qrils  compromettraient  leur  fortune,  qu'un  jour 
on  pourrait  les  traiter  comme  des  fauteurs  et 
complices  de  la  révolte,  et  les  punir  de  confisca- 
tion, parce  qu'ils  auraient  eu,  pour  des  actes  au- 
thentiques et  parvenus  d'une  source  si  haute  et 
ai  auguste,  le  respect  qu'ils  commandaient  par 
leur  naturel 

Le  produit  de  ces  emprunts  avait  été  appliqué 
aux  besoins  personnels  de  Sa  Majesté  Catholique  et 
à  ceux  de  sa  famille,  à  la  réparation  des  routes, 
des  canaux  et  des  édifices  publics,  à  l'extinction 
de  la  majeure  partie  des  dettes  de  Charles  III,  à 
l'amortissement  d'une  dette  de  14  millions  de 
réaux  contractée  envers  la  Hollande,  par  une 
convention  signée  à  Madrid,  avant  qu'il  fût  ques- 
tion de  la  réunion  des  Certes. 

Et  ce  qu'il  y  a  de  remarquable,  c'est  que  ces 
méoies  emprunts,  désignés  sous  le  nom  d'em- 
prunts des  Corté^,  n'ont  été  admis  par  elles 
qu'avec  les  plus  grandes  difficultés,  ainsi  que 
1  attestent  les  débats  qui  ont  eu  lieu  dans  les 
séances  des  18  mai  et  3  juin  1822. 

Les  emprunts  dits  des  Certes  ont  été  provo- 
qués, sollicités  par  les  ministres  du  roi,  pressés 
par  le  roi  lui-même,  et  conclus  sous  sa  signa- 
ture rovale  restée  entre  les  mains  des  contrac- 
tants. Les  ministres  n'ont  agi  qu'en  vertu  de 
pouvoirs  spéciaux  qu'on  peut  représenter. 

Mats  bien  plus,  le  roi,  de  son  propre  mouve- 
ment, et  considérant  cet  emprunt,  dont  les  cir- 
constances justifiaient  l'urgence  et  la  nécessité, 
comme  un  service  rendu  à  sa  personne  et  à 
son  Etat,  conféra  aux  contractants  l'ordre  de 
Charles  III,  et  l'ambassadeur  de  France  sollicita 
et  obtint^  pour  ceux  d'eotr'eux  qui  l'acceptèrent, 
la  permission  du  roi  de  France,  indispensable 
pour  qu'ils  pussent  le  porter. 

Quand  les  préteurs  français  intervinrent  dans 
cet  emprunt,  devaient-ils  savoir  que  tous  ces  faits 


n'étaient  que  de  vaines  apparences,  et  que  le 
gouvernement  français,  qui  leur  accordait  une 
faveur  marquée,  était  dupe  lui-même  de  sa 
bonne  foi? 

L'argent,  et  on  n'élève  pas  de  doute  à  cet  égard, 
a  été  versé  dans  les  caisses  de  Madrid  :  il  a  été 
appliqué  aux  besoins  du  royaume  ;  il  lui  a  pro- 
fité, Il  lui  profite  encore,  et  tandis  que  les  prê- 
teurs ont  fidèlement  rempli  leurs  engagements, 
quels  motifs  pourraient  porter  le  gouvernement 
espagnol  à  ne  pas  remplir  les  siens  ? 

Ne  faut-il  pas  plutôt  déplorer  l'erreur  qui  pro- 
longe un  état  de  choses  si  funeste  au  crédit  a'un 
allie,  que  nous  avons  nous-mêmes  intérêt  avoir 
puissant  et  environné  de  la  confiance  due  à  la 
majesté  suprême?' 

Les  emprunts  dont  il  s'agit  se  sont  élevés,  sa- 
voir :  celui  du  7  novembre  1820,  à  15,000,000  de 
Çiastres  fortes,  capitalf  et  ceux  du  22  novembre 
821  et  l^'  novembre  1822,  à  3,485,490  piastres 
fortes,  de  rentes. 

Le  gouvernement  britannique  s'est  plusieurs 
fois  occupé  de  cette  importante  affaire,  et,  dans 
ce  moment,  il  lui  donne  des  soins  actifs. 

Au  mois  d'octobre  dernier,  les  contractants  de 
ces  emprunts  se  sont  adressés  à  M.  le  président 
du  conseil  des  ministres,  et  l'ont  informé  que 
M.  Lamb  avait  fait  présenter  au  monarc^ue  espa- 

f;nol,  une  note  pressante  à  l'effet  de  faire  payer 
es  arrérages  échus  des  emprunts  consentis  en 
1820,  1821  et  1822.  Ils  supplièrent  le  ministre 
d'unir  ses  démarches  à  celles  du  cabinet  anglais  ; 
la  réponse  fut  conforme  à  leurs  vœux,  et  M.  le 
comte  de  Villèle  leur  donna  l'assurance  que  le 
gouvernement  du  roi  ne  négligerait  rien  de  ce 
qui  pourrait  être  utile  à  la  conservation  des  inté- 
rêts des  sujets  de  Sa  Majesté. 

Il  est  bon  de  remarquer,  Messieurs,  qu'il  n'y  a 
aucune  mesure  spéciale  qui  réprouve  ces  em- 
prunts. On  leur  applique  les  termes  généraux  et 
vagues  du  décret  royal  de  Sainte-Marie,  qui  an- 
nule les  actes  des  Certes  ;  et  il  est  très  prouvé, 
comme  je  l'ai  déjà  dit,  que  les  Certes  n'ont  con- 
senti à  ces  emprunts  conclus  sous  la  signature 
propre  de  Sa  Majesté,  restée  au  pouvoir  des  con- 
tractants, et  sans  leur  concours  préalable,  qu'après 
beaucoupd'obstaclesetnullementen  considération 
de  la  situation  grave  des  affaires.  Dans  cet  état  de 
choses,  et,  sans  vouloir  entrer  dans  tous  les  dé- 
veloppements dont  la  matière  serait  susceptible, 
votre  commission  vous  propose  le  renvoi  à  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères. 

H.  de  liaberde.  Je  viens  appuyer  le  renvoi  à 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  avec  le 
regret  de  ne  pas  pouvoir  demander  ce  même  ren- 
voi à  M.  le  ministre  des  finances.  Je  dis  avec  le 
regret,  parce  que  je  conviendrai  que  ce  serait  une 
sorte  d'infraction  au  principe  de  liberté  en  ma- 
tière de  crédit  public.  Je  me  bornerai  donc  à 
joindre  au  rapport  quelques  observations  dans 
l'intérêt  des  habitants  de  la  ville  de  Paris. 

Les  fonds  publics  de  l'Espagne  sont,  depuis 
cent  ans,  un  objet  continuel  d  agiotage  et  d'in- 
quiétudes funestes  en  Europe,  et  cela  depuis  les 
créances  de  Philippe  Y  jusqu'à  l'emprunt  des 
Certes,  et  même  à  l'emprunt  Guebhard.  Avec  un 
peu  de  défiance  on  pourrait  étendre  ces  inquié- 
tudes à  notre  créance  de  86  millions  sur  l'Espa- 
gne, à  moins  que  le  gouvernement  ne  prenne  les 
moyens  d'en  assurer  le  recouvrement.  Les  dettes 
de  l'Espagne  se  montent  à  environ  16  millions  de 
réaui.  SI  ou  les  réduisait  au  quart,  c'eat-à-direà 
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25  0/0,  on  aurait  une  somme  dont  Fintérêt  serait 
supérieur  à  la  totalité  des  revenus  actuels  de  ce 
pays.  Si  cet  état  de  choses  n'iotéressait  que  les 
capitalistesyies  banquiers  de  la  capitale,  ou  pour- 
rait De  pas  s*eû  inquiéter,  car  les  fonds  publics 
sont  des  marchandises  comme  toutes  les  autres 
étalées  sur  la  place;  aux  fonds  publics  s'adresse 
aussi  celte  maxime  :  Caveat  emptor.  Maisiln*en 
est  pas  ainsi  :  comme  Ta  dit  le  rapporteur,  le  bas 
prix  de  ces  valeurs  et  la  manière  dont  elles  sont 
colportées  ont  engagé  des  pères  de  famille,  de 
pauvres  ouvriers,  à  y  consacrer  le  produit  de 
leurs  épargnes.  Ce  qui  s'est  nasse  pour  femprunt 
des  Gortèâ,  se  passe  aujourd  hui  pour  Temprunt 
Guebhard,  qui  ne  présente  pas  plus  de  garanties. 
Il  en  présente  si  peu,  qu'aujourd'hui  le  gouver- 
nement, pour  faire  face  aux  intérêts  de  cet  em- 
prunt et  au  remboursement  de  vingtièmes,  a 
créé  des  rentes  à  5  0/0  qui  perdent  56  0/0,  et  pré- 
sentent aitisi  l'appât  d^un  intérêt  de  14  0/0;  par 
lequel  des  malheureux  se  laissent  entraîner  a  y 
placer  leurs  fonds,  ce  qui  fait  ainsi  de  nouvelles 
dupes. 

Je  ne  prétends  pas  pourtant  demander  à  H.  le 
ministre  des  finances  des  mesures  répressives; 
mais  je  lui  demande  une  surveillance  qui  pré- 
vienne les  inconvénients  que  ces  emprunts  peu- 
vent avoir. 

On  a  parlé  de  la  loyauté  espagnole  :  je  ne  la 
mets  pas  en  doute  ;  je  la  connais  même.  Mais  la 
loyauté  n'est  pas  tout  dans  les  contrats  ;  il  faut 
encore  avoir  les  moyens  de  satisfaire  a  cette 
loyauté  :  pour  les  particuliers,  c'est  de  l'ar- 
gent ;  pour  les  Etats,  ce  sont  des  revenus.  Or, 
les  revenus  de  TBspagne  suffisent  h  peine  à  ses 
dépenses  les  plus  onéreuses,  et  par  conséquent  à 
payer  les  intérêts  de  sa  dette.  Ce  pays  ne  pourra 
acquérir  des  ressources  que  lorsqu'il  aura  des 
institutions  ou  une  administration  sage  qui  en 
tienne  lieu. 

La  France  a  établi  son  crédit  à  une  époque  où, 
s*il  avait  été  créé,  on  aurait  pu  craindre  qu'il  fût 
anéanti.  Pourquoi?  parce  qu'elle  a  rempli  tous 
ses  engagements,  payé  toutes  ses  dettes.  La  France  I 
a  honore  ses  malheurs  par  sa  probité,  mais  elle 
les  a  réparés  par  la  sagesse  de  ses  princes  qui 
lui  ont  donné  des  institutions  à  l'aide  desquelles 
s'est  développée  la  prospérité  publique.  Ils  ont 
compris  que  le  bonheur  des  nations  est  la  meil- 
leure garantie  de  leur  obéissance. 

Dans  cet  état  de  choses,  nous,  députés  de  la 
France  qui  remplit  bqs  engagements,  nous  ne  de- 
vons voir  qu'avec  peine  la  conduite  contraire  des 
autres  gouvernements,  quand  celte  conduite  porte 
préjudice  à  une  partie  de  nos  concitoyens  et  sur- 
tout à  une  classe  dont  nous  sommes  les  protec- 
teurs naturels. 

Je  demande  donc  que  la  pétition  soit  renvoyée 
au  ministre  des  affaires  étrangères,  et  que  le 
ministre  des  finances,  que  je  regrette  de  ne  pas 
voir  ici,  prenne  en  considération  les  observations 
qu'elle  renferme,  s'il  le  juge  convenable. 

(Aux  voix  !  aux  voix  I  —  L'ordre  du  joutl) 

M.lel^rësldeiit.L*ordredu  jour  eôt-iluppuyé? 
(Oui,  oui  1) 

Voix  à  gauche  :  Mottve2-le  ! 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  rejeté.  La 
Chambre  ordonne  le  renvoi  au  ministre  des  af- 
faires étrangères.) 

M,  de  Sesmaisons^^  deuxièifie  rapporteur  de  la 
commission  dès  pétitions,  a  la  parole. 


M.  le  eomte  de  Sesmaisonfl,  rapporteur. 
Messieurs,  plusieurs  pétitions  vous  avaient  été 
adressées  parMM.  les  officiers  qui^  n'ayantpU  entrer 
dans  Torganisation  de  l'armée  en  1814  ou  1815, 
s'étaient  vos  successivement  placés  dans  diffé- 
rentes positions  de  non-activité,  de  disponibilité, 
enfin  de  réforme  en  1824. 

Toutes  ces  pétitions  ayant  le  même  objet,  votre 
commission  avait  jugé  à  propos  de  les  réunir 
pour  vous  présenter  ensemble  les  vœux  qu'elles 
expriment  ;  ceux  qui  ne  pouvaient  manquer  de 
vous  intéresser,  comme  elles  excitaient  déjà  le 
plus  auguste  intérêt,  et  nous  le  savions,  une  sol* 
licitude  a  la  fois  paternelle  et  loyale. 

Les  différentes  positions  de  ces  officiers  se  dis- 
tinguent par  une  différence  très  marquëd  : 

1<>  Antérieurement  à  1824. 

Us  étaient  soumis  à  tous  les  appels  sous  les 
drapeaux;  même  un  certain  nombre  de  vacances 
leur  étaient  destinées  dans  les  corps.  Par  consé- 
quent ils  étaient  encore  assujettisii  plusieurs  rè- 
ffles  militaires,  relativement  à  des  revues,  à  leur 
aoQiicile,  à  leur  mariage. 

2«  Postérieurement  à  1824, 

Par  l'ordonnance  de  ladite  annnée,  ils  ont  été 
libérés  de  tout  assujettissement  militaire,  et  entiè- 
rement rendus  à  la  viecivile.  Ils  ont  pu  cumuler 
toute  espèce  de  traitement  civil  avec  leur  solde. 

Dans  la  première  position,  ils  avaient  tous  cons- 
Umment  joui  d'un  traitement  égal  à  leur  demi- 
solde. 

Cette  disposition  était  toute  de  faveur  et  due 
à  la  bienveilleuoe  du  roi  pour  des  officiers  qui, 
dans  des  drcoDstances  si  extraordinaires,  avaient 
porté  partout  la  gloire  des  armes  de  la  France. 

D'après  les  anciens  règlements  et  le  décrot 
de  1812,  ils  auraient  pu  être  mis  à  la  réformê^ 
dès  1814,  et  quelle  que  fut  la  durée  de  leurs  ser^ 
vices,  ils  n'avaient  droit  qu'à  un  traitement  de 
réfoi^me  égal  au  minimum  de  la  retraite*  et  qui  ne 
pouvait  excéder  cinq  ans. 

Tous  au  contraire,  par  la  bienveillance  royale, 
jouirent  de  leur  demi-solde  jusqu'en  1818.  Alors, 
c'est4-dire  quatre  ans  après  1814,  sous  le  mi- 
nistère du  maréchal  Saint-Gyr,  intervint  une  or- 
donnance qui  régla  que  tous  ceux  qui  avaient 
alors  quinze  ans  de  service  auraient  leur  demi- 
solde  pendant  quinze  autres  anaées,  jusqu'à  ce 
qu'ils  eussent  atteint  l'époque  de  la  retraitet  trente 
ans  ; 

Que  tous  ceux  qui  auraient  moins  de  quinze 
ans  et  plus  de  dix,  recevraient  dix  ans  de  ce 
même  traitement,ce  qui  le  portait  jusqu'en  1828  ; 

Enfin,  que  ceux  qui  avaient  moins  de  dix  ani) 
et  plus  de  six  recevraient  le  même  traitement 
pendant  un  nombre  d'années  égal  à  celui  de  leurs 
services. 

Et  il  est  bien  à  remarquer.  Messieurs,  que, dans 
ces  services,  l'ordonnance  comptait  comme  ac- 
tives les  quatre  années  qui  Venaient  de  s'écouler 
en  demi-solde,  depuis  1814  à  1818. 

Vous  voyez  que,  d'après  cette  ordonnancé,  au- 
cun traitement  ne  finissait  avant  juillet  1824,  et 
que  d'autres  étaient  prolongés  jusqu'en  1828. 

En  mai  1824,  interviot  une  ordonnance  qui 
rencontra  dans  cette  position  environ  1,600  bm- 
ciers;  les  autres  avaient  été  placés,  ou  avaient 
préféré  un  traitement  spécial  de  réfoime  qui  était 
une  somme  une  fois  payée. 

L'ordonnance  de  1824  régla  nue  ces  officiers 
seraient  rendus  à  la  vie  civile.  Elle  établit  ainsi 
pour  eux  la  seconde  position  dont  je  vous  ai 
parlé. 

Bile  régla  qtie^  dès  lors,  ils  n^taieàt  plus  offi^ 
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ciers  disponibles  ;  mais  assimilés  aux  officiers  en 
réforme;  pouvant  se  oiarier,  changer  de  domicile 
à  leur  gré,  libérés  de  l^obligation  de  rejoindre  les 
drapeaux,  et  pouvant  enfin  remplir  tous  les  em- 
plois civiisy  en  conservant  leur  traitement. 

Bt,  cependant,  comme  le  traitement  dit  de  ré- 
forme est  beaucoup  moins  fort  que  celui  dont  ils 
jouissaient,  et  qui  était  la  demi-solde^  on  les  laissa 
jouir  de  ce  meilleur  traitement  à  utre  de  traite- 
ment de  réforme* 

pu  reste,  rien  ne  fut  changé  aux  dispositions  de 
Tordonnance  de  1818,  sur  le  nombre  d'années  pen- 
dant lesquelles  ils  devaient  jouir  de  ces  traite- 
ments, qui  devaient  expirer  successivement,  les 
premiers  en  1824,  et  les  derniers  en  1828. 

Nous  avons  vu  que  tous  les  autres  officiers  ayant 

f)lus  de  service  gue  ceux-ci,  étaient  conduits  par 
eur  traitement  jusau'^  la  retraite. 

Messieurs,  l*annee  1828  est  celle  qui  voit  s*é- 
teindre  les  derniers  traitements,  nous  v  entrons; 
le  1^  juillet  est  le  terme  fatal,  et  les  oiiicierâ,  en 
parcourant  le  budget  qui  a  été  arrêté  pour  Texer- 
cice  de  1828,  ont  pu  voir  que  les  allocations  pour 
leurs  traitements  en  avaient  disparu  à  compter 
dudit  jour^  comme lesannées  précédentes  avaient 
vu  successivement  disparaître  les  provisions  pour 
eux,  dont  le  terme  était  arrivé. 

G*e8t  alors  qu'ils  sont  devenus  pleins  dUnquié- 
tude  pour  leur  sort^  rendu  plus  effrayant  encore, 
par  l'exempledes  misères  de  leurs  camarades  pour 
qui  le  traitement  avait  d^à  cessé.  Ils  se  sont 
adressés  à  vous,  comme  aux  régulateurs  de  la 
fortune  publique,  et  en  même  temps  au  roi, 
comme  au  dispensateur  de  toutes  les  justices  et 
de  tous  les  bienfaits. 

C'est  ici  le  lieu  de  vous  entretenir  d'une  or- 
donnance que  le  roi,  dans  sa  bienveillance  pour 
son  armée,  rendit  en  1823,  au  sujet  des  réformes. 

Îlette  ordonnance  n'avait  aucunement  pour  objet 
es  officiers  réformés  en  1814  ou  181S,  et  dont  le 
sort  avait  été  réglé  ainsi  que  nous  l'ayons  vu,  par 
l'ordonnance  de  1818,  toute  exceptionnelle  en 
leur  faveur.  Elle  ne  regardait  que  les  officiers 
faisant  à  sa  date  partie  de  Tarmée  active,  et  qui 

Gourraientétre  ultérieurement  placés  en  réforme, 
[ais  je  dois  vous  en  entretenir,  parce  que  vous 
verrez  bientôt  comment  elle  va  se  trouver  liée  au 
sort  des  officiers  qui  font  l'objet  de  ce  rapport. 

L'ordonnance  de  1826  a  pour  but  d'améliorer 
le  sort  des  officiers  qui  viendront  à  être  réfor- 
més :  vous  vousrappelieres  que,  par  les  règles 
antérieures  dont  la  plus  récente  était  le  décret 
de  1812,  ils  ne  pouvaient,  dans  aucun  cas,  obtenir 
plus  de  cinq  ans  de  traitement  de  réforme. 

Le  roi  a  voulu  que  le  traitement  de  rétorme  fût 
toujours  d'un  nombre  d'années  égal  à  la  moitié 
du  nombre  des  années  de  service. 

Ainsi  celui  quia  vingt  ans  de  service  reçoit  dix 
ans,  et  ces  dix  années  comptant  pour  sa  retraite, 
elles  complètent  trente  ans,  et  la  retraite  est  ac- 
quifio. 

Les  autres  officiers  reçoivent  neuf  ans  ou  moins 
d^années  de  traitement,  mais  toujours  en  rapport 
de  moitié  avec  leurs  services. 

Messieurs,  se  sont  les  dispositions  de  cette 
ordonnance  que  l'on  vient  d'appliquer  aux  offi- 
ciers pétitionnaires  ;  il  est,  en  outre,  décidé  que 
les  années  de  service  leur  compteront  non  plus 
seulement  jusqu^en  1818,  comme  il  avait  été  ré- 
glé ;  mais  jusqu'en  1824,  époque  où  ces  officiers 
oot  été  rendus  à  la  vie  civile. 

Il  serait  inatîle»  je  pense,  que  je  m'étendisse 
J)eaocoup  sur  les  eftets  de  cette  ordonnance.  11 
sufSra  de  dire  comme  renseignements  pour  ceux 


à  qui  ces  matières  ne  seraient  pas  familières, 
que  l'on  doit  pour  l'entendre  se  reporter  en  esprit 
à  1824.  Ceux  des  officiers  qui,  le  i«'  juillet  1824, 
et  en  comutant  dix  ans  passés  en  demi-solde 
(mais  à  la  oisposition  du  ministre),  compteraient 
vingt  ans  de  service,  auront^  à  partir  de  1824, 
dix  autres  années,  et  atteindront  la  retraite.  Tous 
ceux  qui  ne  comptent  pas  vingt  ans  de  service 
en  1824,  auront,  k  compter  de  cette  époque,  ua 
traitement  de  neuf,  huit,  sept  ou  six  ans. 

L'ordonnance  nouvelle  rappelle  même  à  des 
droits  les  trois  cent-soixante  officiers  qui  avaient 
vu  leur  traitement  s'éteindre  de  1824  à  1828. 

Les  désirs  de  ces  officiers,  Messieurs,  ne  sont 
pas  entièrement  remplis,  et  ils  demanderaient 
que  le  traitement  de  aemi-solde^  tel  qu'ils  l'ont 
reçu  jusqu'à  présent,  conduisit  chacun  à  l'ége  de 
la  retraite. 

Us  ont  produit  les  arguments  suivants  en  leur 
faveur  :  «  Nous  sommes»  ont-ils  dit,  les  débris 
d'une  armée  qui  a  porté  par  toute  l'Europe  la 
gloire  de  notre  patrie.  H  est  vrai  que  les  règle- 
ments existants  se  sont  opposés  &  nos  ré- 
clamations; il  est  vrai  aussi  que  les  bontés 
du  roi  ont  déjà  souvent  suspendu  leur  ri- 
gueur. Nous  n'ayons  donc  rien  à  exiger;  mais 
nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  nous  écrier: 
l^lusieurs  de  nous  comptaient,  en  1814,  dix  ans 
de  service  sous  ces  drapeaux  qui  ont  tlotté  sur 
tant  decapitalesj  nous  avons  vaincu  à  Austerlitz, 
à  léna,  sur  les  rives  de  TEbre»  en  cent  lieux  qui 
ont  donné  aux  chefs  de  nos  phalanges  ces  tiires 
illustres  qui,  après  tant  de  revers,  font  encore 
retentir  dans  notre  natrie  les  noms  de  nos  vio 
toires.  Les  chaleurs  brillantes  du  Midi  nous  ont 
épargnés  et  les  glaces  du  Nord  nous  ont  laissé  la 
vie.  Etions-nous  donc  cependant  dèslorsdévouésà 
la  misère? La  faimfera-t-eilecequen'ontpii  faire 
ni  le  fer  des  ennemis  ni  les  fléaux  des  saisons? 
El  cependant  cette  maison  toute  française  qui 
règne  sur  nous  a  adopté  notre  renommée,, pour 
accroître  son  antique  et  si  long  patrimoine  de 
gloire.  Ge  n'est  pas  de  notre  faute  si  nous  ne 
sommes  plus  dans  les  rangs  de  l'armée,  et  on 
nous  a  tenus  attachés  au  service  non  seulement 
par  les  espérances  que  Ton  nous  a  données,  mais 
par  les  lois  militaires  auxquelles  nous  sommes 
restés  assujettis.  » 

Le  législateur,  quelque  touché  qu'il  soit  de  ces 
discours,  répond  :  Tous  ceux  qui  avaient  dix  ans 
de  service  en  1814  auront  reçu  depuis  cette  époque 
quatorze  ans  de  demi-solde.  Beaucoup  avaient 
moins  que  ces  dix  ans  de  service,  et  aucun  d'eux 
cependant  n'aura  reçu  moins  de  dix  ans  de  de- 
mi-solde, Oue  peut-on  faire  de  plus?  et  n'y 
aurait-il  pas  d'injustice  envers  le  reste  de  l'ar- 
mée, dont  les  traitements  de  réforme  sont  inva- 
riablement fixés  d'une  manière  bien  inférieure  t 
L'officier  actuellement  sous  les  drapeaux  pour 
lequel  il  manquera  un  seul  jour  sur  vingt  ans 
de  service,  n'aura  que  neuf  ans  de  traitement  de 
réformé  et  n'obtiendra  jamais  la  retraite*  You- 
drait-on  y  faire  parvenir  des  officiers  dont  aucun 
n'avait  plus  de  dix  ans  de  service  en  1814  ?  Par 
cette  excessive  faveur,  toute  la  législation  ac- 
tuelle ne  serait-elle  pas  frappée  d'iojustice? 

Ici,  Messieurs,  les  Détitioonaires,  par  des  notes 

Îiu'ils  ont  produites  depuis  l'ordonnance  dernière, 
ont  un  argument  plus  difficile  à  combattre  que 
ceux  précédemment  fournis.  Us  disent:  Plusieurs 
officiers  pris  parmi  nous  avalent  été  antérieure- 
ment à  1824,  mis  en  congé  ilUmité  ou  appelésau 
cadre  de  rempbicement,  mesure  qui  a'ia  janutis 
été  entièrement  exécutée.  Là  plupart  de  ces  oM- 
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cicrs  sont  restés  comme  nous  dans  leurs  foyeis, 
et  n'ont  été  l'objet  aue  d'une  simple  désignation. 
L'ordonnance  de  1824  qui  a  rendu  les  omciers  à 
la  vie  civile  leur  a  été  de  même  appliquée,  et 
cette  même  ordonnance  a  accordé  à  ces  officiers 
autant  d'années  en  traitement  de  non-activité 
qu'il  s'en  était  écoulé  pour  eux  jusqu'au  !•' juillet 
1824;  de  manière  que  la  retraite  était  assurée  à 
tous  ceux  que  le  nombre  d'années  à  payer  en 
traitement  ae  non-activité  pourrait  y  conduire  ; 
et  le  traitement  de  non-activité  est  beaucoup  [)lus 
fort  que  le  traitement  de  réforme.  Or, ces  officiers 
n'ont  pas  plus  servi  que  nous.  La  plupart  n'ont 
pas  autant  de  service  ;  et  cependant,  au  lieu  de 
nous  donner  comme  à  eux  autant  d'années  à 
jouir  du  traitement  de  non-activité  après  1824  que 
nous  en  comptons  de  service  avant  cette  époque, 
on  nous  applique  l'ordonnance  de  1823  qui  ne 
nous  accoroe  qu'un  nombre  d'années  à  passer  en 
traitement  de  réforme,  égal  seulement  à  la  moitié 
des  années  de  service  que  nous  comptons  en  1824. 
Doit-on  nous  traiter  crune  manière  plus  défavo- 
rable que  nos  camarades  ? 

Cet  ar^ment,  Messieurs,  votre  commission  le 
trouve  digne  de  la  plus  sérieuse  attention,  et  elle 
vous  le  fait  remarquer  sans  chercher  à  l'atténuer. 

Les  pétitionnaires  ajoutent  :  Pourquoi  nous 
appliquerait-on  l'ordonnance  de  1823  pour  les 
réformes?  elle  est  faite  pour  les  cas  ordinaires 
qui  vont  se  présenter  dorénavant,  et  non  point 
pour  celui  tout  d'exception  qui  est  le  nôtre.  La 
réforme  aujourd'hui  n  est  plus  l'effet  que  d'une 
convenance  militaire,  ou  même  d'une  demande 
volontaire,  il  est  tout  simple  que  l'ordonnance  s'y 
applique  ;  mais  nous  n'avons  pas  demandé  notre 
réforme,  nous  n'avons  pas  été  éloignés  par  mé- 
contentement, nous  n'avons  été  renvoyés  qu'à 
cause  de  l'excès  dans  le  nombre  des  officiers 
après  la  diminution  des  armées,  et  nous  avons 
toujours  été  gardés  en  disponibilité  jusqu'à  notre 
libération,  de  sorte  qu'à  l'époque  où  elle  est  ar- 
rivée, nous  comptions  presque  tous  plus  de  quinze 
ans  de  service,  qui  ont  surfi  à  nos  camarades  en 
congé  illimité  ou  aux  cadres  de  remplacement, 
pour  leur  assurer  de  parvenir  à  la  retraite.-  Leur 
position  était  au  fait  la  môme  que  la  nôtre.  Et 

Suant  à  notre  libération,  elle  ne  peut  nous  être 
'aucun  avantage,  ce  n'est  pas  un  bienfait  que 
cette  liberté  ;  qu  en  pouvons-nous  faire  ?  nous  ne 
l'avons  pas  demandée  ;  nous  n'en  voulions  même 
pas;  car  nous  perdions  par  elle  l'espoir  de  notre 
solde  entière,  de  notre  avancement,  et  par  con- 
séquent de  notre  existence. 

Votre  commission,  Messieurs,  veut  laisser  à  ces 
officiers  tout  l'avantage  de  cette  réplique,  et  passe 
à  vous  expliquer  l'effet  de  la  dernière  ordonnance 
du  roi. 

Elle  semble  tenir  le  milieu  entre  l'incon- 
vénient de  fausser  les  règlements  militaires  actuel- 
lement en  vigueur,  et  le  malheur  de  laisser  sans 
ressource  des  hommes  intéressants,  et  qui  allaient 
être  si  à  plaindre,  que  le  ministre  de  la  guerre, 
dans  son  budget  de  1829,  ne  vous  demandait  pas 
moinsde250,0()0francsd*augmeniationpourdonner 
des  indemnités  aux  anciens  officiers  eu  non- 
activité,  privés  de  moyens  d'existence  après 
l'expiration  de  leur  demi-solde.  Elle  est  tout  ce 
que  les  règles  existantes  actuellement  permettent 
de  faire,  à  moins  de  faire  une  exception.  Si  elle 
n'assure  pas  leur  sort,  elle  l'améliore.  Elle  conduit 
à  la  retraite  tous  les  officiers  qui  avaient  dix  ans 
de  service  effectif  en  1814. 

Mais  en  traitant  tous  les  autres  comme  sont 
traités  cependant  leurs  frères  d'armes,  appartenant 


aujourd'hui  à  l'armée  l'active,  leur  sort  n'est  à 
l'abri  de  la  misère  que  pendant  un  certain 
nombre  d'années,  quatre  ou  cinq  ans,  à  partir  de 
celle-cL  Sll  est  vrai  que  ce  soit  un  malheur 
commun  à  toute  l'armée,  nous  serons  conduits  à 
reconnaître  combien  sont  insuffisants  en  France 
les  traitements  des  défenseurs  de  l'Etat  qui  sont 
jetés  momentanément  hors  de  leur  carrière,  ou 
qui  ont  droit  à  la  retraite  quand  ils  l'ont  hono- 
rablement parcourue. 

Le  rapport  au  roi  qui  précède  la  dernière  ordon- 
nance donne  lieu  de  penser  que  l'on  placera  ceux 
des  officiers  qui  nous  occupent,  qui  ont  le  moins 
longtemps  à  recevoir  un  traitement,  précisément 
les  moins  âg:és.  11  faut  que  vous  le  sachiez  ce- 
pendant aussi,  Messieurs;  peu  sont  jeunes,  peu 
sont  dans  le  cas  de  reprendre  un  service  actif. 
On  compte  parmi  eux  plus  de  800  officiers  ayant 
de  45  à  55  ans  d'âge,  beaucoup  sont  lieutenants 
ou  sous-lieutenants. 

Pendant  le  peu  d'années  d'existence  en  trai- 
tement de  réforme  que  l'ordonnance  leur  promet, 
trouveront-ils  les  moyens  de  se  l'assurer  pour 
les  années  qui  suivront?  S'il  n*en  était  pas 
ainsi,  il  ne  leur  resterait  d'espoir  que  dans  la 
sollicitude  du  roi.  Des  officiers  français  sont 
certains  de  la  trouver  toujours  infatigable  ou 
nouvelle,  et  de  même  que  le  monarque  ne  meurt 
jamais  en  France,  ses  bontés  aussi  vivent  toujours  I 

Quels  que  soient  aussi  nos  successeurs  dans 
cette  Chambre,  qui  votent  les  fonds,  sûrement  ils 
regarderont  toujours  comme  leur  premier  devoir 
de  ne  pas  laisser  périr  ceux  qui  ne  laissèrent  pas 
périr  l'Etat. 

Votre  commission  m'a  doncchargéde  conclure: 
que,  convaincue  que,  dans  l'état  actuel  des  règle- 
ments sur  les  traitements  de  réforme,  MM.  les 
officiers  pétitionnaires  ne  peuvent  avoir  d'espoir 
que  dans  les  bontés  du  roi,  bienveillant  appré- 
ciateur de  leurs  services,  en  même  temps  qu'il 
est  économe  dispensateur  des  ressources  de  l'Ëtat, 
elle  proposait  le  renvoi  de  toutes  ces  pétitions  au 
ministre  de  la  guerre,  et  en  même  temps  le  renvoi 
du  présent  rapport  à  votre  commission  spéciale 
pour  le  crédit  de  300,000  fr.  demandé  par  le  mi- 
nistre, et  à  votre  commission  du  budget. 

M.  le  vicomte  de  Canx,  minisire  de  la  guerre. 
Je  crois  devoir  donner  quelques  explications  qui 
tendent  à  prouver  que  Tordonnance  du  mois  de 
mars  dernier  a  fait  tout  ce  qu'elle  a  pu  faire  en 
faveur  des  officiers  qui  réclamentune  amélioration 
à  la  position  que  cette  ordonnance  leur  assigne. 
Ainsi  que  l'a  très  bien  expliqué  M.  le  rapporteur 
de  votre  commission,  l'ordonnance  de  1823,  sur 
les  réformes,  est  celle  qui  régit  maintenant,  d'une 
manière  invariable,  cette  partie  du  service  public. 
Il  est  à  remarquer  que  la  législation  qui  existait 
au  moment  de  la  Restauration  était  fort  restreinte, 
pour  ne  pas  dire  très  dure.  Cinq  années  de 
réformeétaient  assuréeàtout  officier  qui  ne  pouvait 
prendre  la  retraite,  et  ces  cinq  années  ne  lui 
comptaient  que  pour  deux  années  et  demie  de 
service.  Ainsi,  un  officier  qui  comptait  vingt-sept 
ans  de  service,  ne  pouvait  avec  sa  réforme  at- 
teindre la  retraite. 

L'ordonnance  de  1823  a  établi  que  le  temps  de 
la  réforme  compterait  comme  service;  elle  a 
établi  que  ce  temps  pourrait  être  porté  à  dix 
années  pour  ceux  qui  avaient  vinst  ans  de  service  : 
ainsi,  au  moyen  de  ta  réforme,  roffîcier  qui  avait 
vingt  ans  de  serviceatteignait  la  retraite,  s'il  n'était 

S  lacé  pendant  l'intervalle.  Cette  ordonnance,  cette 
ispositiouy  qui  donne  une  plus  grande  latitude 
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aux  officiers,  et  qui  entraîne  des  cooséqueaces 
financières  plus  onéreuses,  est  maintenant  ap- 
pliquée à  l*armée  active. 

lies  officiers  à  demi-solde  étaient  en  1816  au 
nombre  de  22,000;  ce  nombre,  au  i*'  janvier  de 
cette  année,  était  réduit  à  1,200  et  quelques. 
(Mouvement,)  Un  grand  nombre  de  ces  officiers 
se  trouvent  placés  dans  Tarmée  active.  Parmi  les 
autres,  ceux  qui  avaient  dix  ans  de  service  en 
1818,  ont,  par  l'effet  de  cette  ordonnance,  obtenu 
le  droit  d'arriver  â  la  retraite,  il  ne  resterait  donc 
plus  à  statuer  que  sur  les  officiers  qui,  en  1818, 
n'avaient  nasdix  ans  de  service,  et  qui,  par  con- 
Béquent,  n  en  avaient  que  six  et  moins  en  1815. 

Ces  officiers,  il  faut  en  convenir,  ont  été  lar- 
gement rétribués  par  l'ordonnance  de  1818,  rendue 
sur  le  rapport  de  M.  le  maréchal  Gouvion-Saint- 
Gyr,  et  je  ne  voudraispour  preuve  qu'elle  satisfait 
tous  les  vœux  que  la  tranquillité  avec  laquelle 
la  mesure  fut  exécutée.  Au  point  où  nous  en 
sommes,  n'ayant  à  statuer  que  pour  1,200  officiers, 
quoique  Tordonnance  de  1823  eût  contribué  à  en 
augmenter  le  nombre,  et  revenant  sur  des  officiers 
qui,  depuis  plusieurs  années,  avaient  disparu  de 
réiat  dos  demi-soldes,  ma  première  préoccupation, 
en  prenant  le  ministère  de  la  guerre  que  le  roi  a 
daigné  me  confier,  a  été  de  m'occuper  des  of- 
ficiers en  non-activité,  et  particulièrement  de 
ceux  dont  la  position  pouvait  être  fâcheuse.  J'ai 
acquis  la  triste  certitude  que  la  plupart  étaient 
exposés  à  tomber  dans  le  dénuement,  par  la 
cei'^ation  de  leur  demi-solde,  au  1er  juillet 
prochain. 

Cependant  j'ai  trouvé  très  grave  de  prendre 
d'autres  mesuresqoecelles  de  lalégislaiion  établie, 
et  lout  paraissait  consommé  par  la  législation  de 
1818  et  par  celle  de  1823.  J'ai  reconnu  que  l'or- 
dounancede  18 18  n'avait  pas  (^técomplètementexé- 
cutée  à  l'égard  des  officiers  à  demi-solde,  en  ce 
sens  qu'elle  leur  avait  promis  d'être  replacés  dans 
les  rangs  de  l'armée  active,  avant  1825.  Cet  enga- 
gement n'a  pas  été  tenu;  une  des  principales 
causes  a  élé  le  désir  de  beaucoup  de  ces  officiers 
de  ne  pas  prendre  du  service  en  raison  de  leurs  | 
infirmités,  ou  de  leurs  affaires;  il  reste  que  pour 
plusieurs  officiers  l'engagement  n'a  pas  été 
tenu,  et  la  chance  d'un  remplacement  dont  on  les 
avait  privés  amenait  la  nécessité  de  venir  à  leur 
secours.  Pour  atteindre  ce  but,  j'ai  cru  ne  pouvoir 
appliquer  que  les  dispositions  de  l'ordonnance  de 
1823  sur  les  réformes,  et  même  pour  cela,  il  a 
fallu,  par  une  fiction,  qui  peut  se  justifier,  con- 
sidérer le  temps  de  la  derni-solde  comme  service 
actif. 

11  était  d'autant  plus  grave  de  sortir  de  la  légis- 
lation, qu  elle  régit  mamtenant  même  les  officiers 
3 ni,  étant  dans  le  service  actif,  se  sont  trouvés 
ans  la  position  des  officiera  à  demi-solde.  Un 
officier,  contraint  de  quittt  r  le  service  avant 
trente  ans,  s'il  n'a  pas  de  blessures  ou  des  infir- 
mités, suite  de  son  service,  n'obtient  de  réforme 
que  pendant  un  nombre  d  années  déterminé.  Si 
après  cela  on  fait  attention  que  les  officiers  donc 
il  sagit  ont  tous  moins  d'années  de  service  que 
Ceux  qui  ont  été  replacés,  et  auxquels  la  législation 
est  appliquée  dans  toute  sa  rigueur,  on  verra  que 
ce  serait  s'exposer  à  des  réclamations. 

Mais,  dit-on,  la  faveur  qu'on  demande  a  été 
accordée  aux  officiers  qui  devaient  faire  partie 
des  3»  bataillons  de  remplacement.  Il  n'y  a  dans 
les  deux  positions  aucune  espèce  d'analogie. 

Pour  apprécier  cette  observation,  il  suffit  de  se 
reporter  a  l'ordonnancedu  5  mai  1824.  Geiteordon- 
T.  un. 


nance  reconnaît  et  distingue  plusieurs  positions, 
que  les  observations  confondent  : 

i""  La  position  de  non-activité  proprement  dite, 
consacrée  par  l'ordonnance  du  20  mai  1818,  for- 
mant règlement  complet  sur  la  matière. 

C'est  celle  des  officiers  restés  sans  destination 
depuis  le  licenciement  de  l'ancienne  armée;  c'est 
l'ancienne  demi-solde  créée  en  1814  et  1815,  dont 
l'ordonnance  du  20  mai  1818  a  déterminé  la  durée, 
et  qui  a  toujours  été  payée  sur  les  fonds  des 
demi-soldes. 

2^  La  position  de  congé  illimité  créée  par  les 
articles  15  et  16  de  l'ordonnance  do  23  octobre 
1820,  portant  nouvelle  organisation  de  l'arme  de 
l'infanterie,  réduction  du  nombre  des  cadres 
actifs,  et  suppression  des  cadres  de  remplacement. 
C'est  la  position  d'officiers  qui  avaient  été  em- 
ployés dans  la  nouvelle  armée,  et  qui  ne  s'en 
trouvant  éloignés  que  momentanément,  comme 
formant  l'excédent  du  nouveau  complet,  avaient 
été  mis,  par  l'ordonnance  même  de  réorganisa- 
tion, à  la  solde  de  congé  sans  limite  de  durée, 
sur  les  fonds  de  la  solde  de  l'armée  active. 

L'ordonnance  du  5  mai  1824,  a  voulu  libérer  les 
officiers  placés  dans  ces  deux  positions,  en  même 
temps,  assigner  une  limite  de  durée  aux  soldes 
qui  n'en  avaient  pas. 

Bile  n'avait  rien  à  changer  à  la  durée  détermi- 
née par  l'ordonnance  du  20  mai  1818,  pour  les 
soldes  de  non-activité  payées  sur  les  fonds  des 
demi-soldes  depuis  1814  et  1815. 

Elle  avait  seulement  à  régler  comment  l'appli- 
cation des  proportions  de  durée  déterminées  par 
ces  anciennes  demi-soldes,  seraient  appliquées 
aux  soldes  de  congé  illimité,  portées  jusque-là  au 
chapitre  des  dépenses  de  l'armée  active. 

Elle  prit  en  considération  les  services  continués, 
soit  dans  les  cadres  d'organisation,  soit  dans  la 
position  de  congé  avec  solde,  et  elle  statua  que  la 
Qurée  du  traitement  serait  réglée  sur  le  nombre 
d'années  de  services  au  l*'  iiullet  1824. 

Ainsi  l'ordonnance  a  procédé  avec  justice  :  elle 
a  reconnu  aux  officiers  qui  avaient  servi  posté- 
rieurement à  l'ordonnance  du  20  mai  1818,  le 
droitquc  leur  donnaient  leurs  services  postérieurs, 
et  elle  a  laissé  les  autres  dans  leurs  droits  réglés 
en  1818,  parce  qu'ils  n'avaient  pas  acquis  de  nou- 
veaux droits  par  de  nouveaux  services,  et  qu'ils 
avaient  seulement  continué  à  jouir  de  leur  deoii- 
solde  aux  conditions  de  l'ordonnance  du  20  mai. 
L'ordonnance  du  21  mars  dernier,  en  comptant 
le  temps  aux  officiers  en  non-activité  qui  s'est 
écoulédepuis  l'ordonnance  du2  août  1818  jusqu'au 
l***  juillet  1824,  comme  services  actifs,  a  fait  tout 
ce  qu'elle  pouvait  faire  dans  la  limite  de  la  légis- 
lation existante.  Les  conséquences  favorables  de 
cette  disposition  ont  été  développées  dans  le  rap- 
port que  j'ai  présenté  au  roi  et  qui  a  été  rendu 
public  Sans  doute,  il  se  peut  que  ceux  de  ces  offi- 
ciers, qui  ne  trouvent  pas  dans  cette  ordonnance 
la  certitude  d'obtenir  une  pension  de  retraite, 
craignent  encore  pour  l'avenir  :  mais  ici  il  s'agi- 
rait bien  moins  d'une  question  de  fond  que  d'une 
question  de  principe.  La  prudence  veut  que  la  lé- 
gislation qui  s'applique  a  l'armée  active  ne  soit 
pas  troublée  par  un  précédent  dangereux,  qui  serait 
inévitablement  invoqué  et  qui  ne  tend  à  rien 
moins  qu'à  établir  qu'un  traltementde  retraite  soit 
alloué  dans  toutes  les  positions  aux  officiers  de 
i'armée.quelle  que  soit  la  durée  de  leurs  services. 
Bn  fait,  Messieurs,  il  résultera  de  l'application 
de  l'ordonnance  dont  on  trouve  les  dispositioni 
insuffisantes,  qu'un  officier  qui  avait  dix  ans  de 
•enrice  eu  1814,  arrivera  à  une  peoaiou  de  retraite, 
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après  avoir  joai  d'uae  demi-solde  pendant  Qua- 
torze années  et  du  traitement  de  réforme  pendant 
six  ans;  qu'un  officier  ayant  six  années  de  ser- 
vices en  1814,  aura  reçu  une  demi-solde  pendant 
quatorze  années  et  un  traitement  de  réforme  pen- 
dant quatre  ans. 

Après  les  délais  déterminés  par  l'ordonnance  du 
21  mars  dernier,  il  pourra  rester  encore  quelques 
officiers  qui  auront  besoin  d'un  traitement,  rin- 
tention  du  gouvernement  du  roi  étant  de  replacer 
dans  les  rangs  de  Tarmée  ceux  qui,  réunissant  les 
cdnditions  nécessaires  pour  faire  un  bon  service, 
en  manifesteraient  le  désir  ;  mais  le  nombre  de 
ces  officiers  sera  peu  considérable;  quant  aux 
autres,  il  est  constant  qu'après  le  terme  fixé  par 
Fordonnance  du  mois  de  mars,  il  y  aura  encore 
des  nécessités  à  satisfaire;  mais  je  pense  que  la 
bienveillance  inépuisable  du  roi  et  votre  désir  de 
le  seconder  dans  ses  intentions  paternelles  yien- 
draient  à  leur  secours  par  une  mesure  exception- 
nelle que  je  trouve  préférable  à  une  disposition 
qui  amènerait  du  trouble  dans  l'administration, 
et  dont  les  officiers  de  Tarmée  active  pourraient 
se  prévaloir  pour  élever  des  réclamations  qui  ag- 
graveraient, si  on  y  faisait  droit,  hors  de  toute 
mesure,  les  charges  de  l'Etat. 

Au  1^  janvier  1817,  les  traitements  de  nou 
activité,  de  retraite,  de  réformes,  répartis  sur 
164,447  personnes,  s'élevaient  k  69,096,373  francs. 
Au  1^  janvier  1828,  ils  ne  montaient  nlus  qu'à 
53,393,440  francs,  qui  portaient  sur  143,663  mi- 
litaires, ou  veuves  ou  enfants  de  militaires.  Dans 
les  onze  années  qui  viennent  de  s'écouler,  il  y  a 
donc  eu  une  diminution  de  15,702,933  francs, 
et  une  extinction  de  24,784  personnes.  Toujours 
reste-MI  que  le  Trésor  public  paye  encore 
49,229,881  francs  de  pensions  militaires,  et 
4,163,559  francs  de  traitements  de  non  activité  et 
de  réformes,  ensemble  53,393,440  francs  (1). 

Par  ces  explications  et  par  celles  que  j'ai  précé- 
demment données,  j'ai  été  au  devant  du  renvoi 
qu'on  voiis  propose  ;  je  ne  m'oppose  ps^  au  renvoi 
a  la  commission  du  budget  et  à  facommission  char- 
gée d'un  crédit  de  300,000  francs  pour  1828,  parce 
qu'elle  appréciera  les  conséquences  de  l'extension 
de  la  demande  qui  tous  a  été  soumise;  mais  si  la 
Gbambre  voulait  être  complètement  éclairée  sur 
cette  question,  c'est  d'abord  à  la  commission 
chargée  d'examiner  les  demandes  d'un  crédit  pour 
faire  face  au  payement  des  traitements  de  réforme 
pour  l'année  1^,  que  le  renvoi  devrait  être  fait. 

M.  le  général  SëJ^slianl.  Les  pétitionnaires 
ont  trouvé  prés  de  la  commission  la  justice  et  l'in- 
térêt quUis  avaient  droit  d'en  attendre.  M.  le  rap- 
porteur a  exprimé  dignement  ses  sentiments,  je 
viens  me  réunir  à  lui  pour  la  conclusion  qu'il  a 
prise,  et  je  me  hâte  de  déclarer  que  l'ordonnance 
du  mois  de  mars  est  an  grand  bienfait  du  mo- 
narque et  du  prince,  qui  a  bien  voulu  se  charger 
d'une  partie  importante  de  l'administration  de  la 
guerre.  Elle  est  aussi  une  preuve  de  la  sollicitude 
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du  ministre  en  faveur  de  oes  officiers.  Ce  quHl 
vient  de  dire  est  digne  de  votre  approbation;  là 
Chambre  me  permettra  cependant  de  lui  faire 
observer  que  ce  bienfait  est  insuffisant,  et  il  ne 
me  sera  pas  difficile  de  le  démontrer. 

En  1814  et  1815,  environ  22,000  officiers  furent 
privés  de  leurs  emplois.  Les  traitements  de  de- 
mi-solde et  de  réforme  s'élevaient  alors  à  plus  de 
18  millions  par  an.  En  1818,  le  maréchal  Gouvion 
Saint-Gyr,  dont  le  nom  rappelle  de  si  glorieux 
souvenirs  pendant  la  guerre,  de  si  éminentes  qua- 
lités pendant  la  paix,  voulant  réorganiser  rar- 
mée,  nt  rendre  une  ordonnance  qui  établit  diffé- 
rentes classes  parmi  ces  officiers.  Il  voulut  appeler 
au  service  de  1  Btat  tous  ceux  qup  leurs  forces,  que 
leurs  talents  pouvaient  y  appeler  avec  utilité  ;  il  vou- 
lut assurera  tous  ceux  que  la  guerre  et  les  fatigues 
forçaient  au  repos,  une  retraite  honorable.  Jamais 
il  n'f^ut  la  barbare  peqsée  d'exclure  un  seul  de  ces 
officiers  d'un  traitement  qui  lui  assure  jusqu'à  la 
fin  de  ces  jours  les  moyens  d  exister.  Une  partie 
de  pes  officiers  est  entrée  dans  les  cadres  de  l'ar- 
mée :  cette  partie  a  été  peu  nombreuse;  rebutés, 
repousséSf  trop  souvent  persécutés,  ces  officiers 
ont  été  dispersés  comme  de  véritables  Israélites. 
[On  rit.)  La  main  de  fer  de  l'ancienne  adminis- 
traiioq  (Ahl  Àh!)^  frappé  même  lôO  généraux, 
la  gloire  et  l'orgueil  de  la  patrie  ;  mais  leur  cons- 
tance ne  s'est  pas  lassée,  le  roi  les  trouvera  au  mo- 
ment du  combat. 

Aujourd'hui  ces  officiers  en  demi-solde,  comme 
l'a  dit  M.  le  ministre  de  la  guerre,  sont  au  nombre 
de  1,250.  Leur  dépense,  cette  année,  s'élève  à 
779,000  francs  ;  elle  était  en  i815  de  18  millions. 
Par  l'ordonnance  qui  a  été  rendue,  toutes  les  de- 
mi-soldes on  disparu.  Le  ministère  de  la  guerre 
reprend,  par  un  bienfait  aue  i'aime  à  rappeler, 
non  seulement  les  officiers  dontle  traitement  expire 
au  1^'  juillet,  mais  encore  tous  ceux  qui,  depuis 
1824,  ont  cessé  de  jouir  de  leur  demi-solde.  Tous 
sont  réduits  à  un  traitement  de  réforme.  Vous 
concevrez  Texlguité  de  ce  traitement,  lorsque  vous 
saurez  que  pour  les  lieutenants  et  sous-lieutenants, 
il  est  de  19  sous  par  jour,  et  de  3  francs  pour  uq 
colonel. 

L*ordonnance  donne  à  tous  ceux  qui  en  1818 
avaient  quatorze  années  de  service  le  moyen  d'ar- 
river à  un  traitement  de  retraite;  mais  tous  ceux 
qui  sont  entrés  dans  les  raoffs  de  l'armée  de  1805 
à  1814  s'en  trouvent  exclus.  Or,  Messieurs,  qu'est- 
ce  que  la  retraite  d'un  officier?  c'est  le  prix  di^ 
sang  versé  pour  ladéfense  du  prince  et  de  TEtat. 
Eh  bien!  croyez-vous  que  ceux  oui  ont  fait  les 
campagnes  de  l'Espagne,  de  l'Allemagne,  de  la 
Russie;  qui  ont  assisté  aux  batailles  d'Essling,  de 
Wagram,  de  la  Moskowa,  de  Dresde,  et  à  toutes 
celles  qui  se  sont  livrées  autour  de  Paris,  après 
avoir  résisté  aux  malheurs  presque  fabuleux  de 
la  retraite  de  Russie,  n'aient  pas  acquis  des  droits 
à  la  reconnaissance  nationale,  n'aient  pas  enduré 
assez  de  privations,  supporté  assez  de  fatigues. 


143,663       53.8S3.440  iir. 


pendant  trente  ans  retat  de  paix 
térieur  de  la  France,  méritât  mieux  une  retraite? 
Non,  Messieurs,  oiaiâ  l'on  dit  :  Une  législation 
existe  et  vous  ne  pouvez  votts  en  écarter  san^ 
troubler  l'organisation  de  Tarmée.  Quelle  est  cette 
législation?  y  a-t-i  une  loiimpérative,  émanée  des 
trois  branches  du  pouvoir  législatif,  qui  Vous 
mette  dans  rimpossibilité  d'assurer  à  ces  officiers 
une  récompense  modique?  Non,  Messieurs,  cette 
législatioa  se  compose  die  décrets,  d'ordonnances» 
qoB  des  ordonnances  postérieures  ont  modifiés  et 
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peuTeDt  iDodifler  encore.  Mais  on  aioate  :  ce  que 
vous  demandes  va  se  résoudre  en  dépenses  oné- 
reuses pour  rBlat.  Je  yais  vous  dire»  Messieurs, 
quelles  sont  c^  dépenses  :  600,000  francs  sont 
nécessaires  pour  comprendre  tous  les  officiers,  en 
traitement  de  réforme.  Ces  600,000  francs  décroî- 
tront par  l'effet  de  Tarrivée  de  300  officiers  à  la 
retraite;  et  lorsque  les  bienfaits  de  U  dernière  or- 
donnaace  cesseront»  en  peu  d*anaées,  il  ne  restera 
plusque  200,000francs  à  payer.  Bb  bien  I  la  France 
recule-t-elle  devant  une  dépense  de  200,000  francs 
pour  assurer  de  quoi  vivre  à  des  officiers  qui  onl 
versé  leur  sang  pour  la  patrie?  La  raison,  la  re- 
connaissance exigent  de  vous  un  acte  de  bienfai- 
sance qui  réponde  à  i*acte  rendu  par  le  monarque 
appuyé  par  le  prince.  J'eapére  que  la  Chambre 
ne  le  refusera  pas. 

M.  Jfor»*  Messieurs,  l'honorable  général  qui 
m'a  précédé  à  cette  tribune  me  laisse  peu  de  cbose 
à  dire  sur  la  grande  question  qui  vous  occupe  : 
elle  est  grande,  en  effet,  car  elle  intéresse  l'avenir 

{ilus  encore  qqe  le  présent,  et  elle  importe  à 
*bonneur  et  à  l'équité  du  pays* 

J'ai  eu  rhonneur  d'appartenir  à  cette  grande 
armée  dont  les  débris  se  présentent  aujourd'hui 
devant  vous;  ce  n'est  pas  sans  douleur  çiue  je  les 
retrouve  suppliants  et  désarmés,  euii  qui,  pour  la 
plupart,  ont  fait  trembler  l'ennemi  jusque  dans 
ses  foyers;  mais  l'on  ne  s'abaisse  point  en  de* 
mandant  justice  »  et  devant  vous,  Messieurs, 
cqmiDe  devant  le  souverain,  la  prière  est  admise 
sans  fléchir  le  genou.  {Mauvetnent  d'adhésion,) 

8'il  est  des  dettes  sacrées  pour  uq  gouverne- 
ment, ce  sont,  assurément,  celles  gu'ilcootracte 
avec  ses  défenseurs;  ie  ne  sache  rien  qui  puisse 
l'en  affranchir  :  ces  aette&-là.  Messieurs,  ne  sont 
raphetables  que  par  la  mort  du  créancier.  Tant 
qu'il  n'a  paslorfait  à  l'honneur,  tant  qu'un  juge- 
ment ne  l'a  pas  flétri  aux  yeux  de  ses  camarades, 
rofhcier  reste  et  doit  rester  oflieier  :  on  peut 
Téloigner  de  l'armée,  jamais  l'eu  séparer;  on  peut 
lui  retirer  la  vue  de  son  drapeau,  jamais  le  pain 
qu'il  a  payé  de  son  ^aog.  Celui  qui  vous  a  tout 
donné,  jusou'à  sa  vie,  a  le  droit  de  compter  sur 
vous  jusque  la  mort.  {Bien!  frés  bien!} 

La  reconnaissance  oblige  à  ces  justes  sacrifices; 
sont-ils  si  grands,  d'ailleurs,  que  le  pays  ne  puisse 
les  supporter,  et  la  mort  ne  vient-elle  pas  d'elle- 
même  y  retrancher  tous  les  jours?  Vos  officiers, 
enfin,  tiennent-ils  la  vie  à  si  haut  prix?...  Du 
pain  et  de  l'honneur  1...  c'est  là  tout  ce  qu'ils 
vous  demandent !•..  Btaitr-ce  trop,  quand  Ten- 
nemi  était  è  vos  portes,  quand  il  menaçait  vos 
villes  et  vos  campagnes?- 

Du  pain  pour  soutenir  leurs  forces  et  pour  les 
rendre  plus  actives,  plus  redoutables  à  l'ennemi, 
un  peu  de  cet  éclat  qu'on  appelle  la  gloirp,  quel- 
ques-uns de  ces  signes  consacrés  par  Thonneur, 
une  médaille,  une  croix  sur  la  poUrioe,  yoilù  de 
nobles  salaires,  Messieurs;  ils  sont  dignes  de  vos 
guerriers  I 

Mais  quand  le  péril  est  nasse,  quand  la  paix 
vous  rend  inutiles  tant  de  oras  dont  vous  aviez 
recherché  l'appui,  voudrez-vous  les  délaisser  sans 
retour?  Oublierez- vous  q|ie  œtte  paix  est  leur  ou- 
vrage et  que  d'autres  travaux  leu^  sont  devenus 
impossibles?  Souffrirei-vousquelafaimet  la  mi- 
sère assiègent,  dans  leur  retraite,  ceux  qui  vous 
ont  défendus  quand  vous  les  avez  appelés,  qui 
vous  défendraient  encore  si  vous  aviez  besoin 
d'eux?  Nous  sommes  préts^  disentHls,  donnez  U 
sianal^  et  nous  allons  marcher  :  noire  sang  eouler^, 
$*U  le  foui  encore,  pour  le  prince  et  pour  la  pairie; 


nous  mourrons  pour  eux  avec  joie;  jusque-là  faites" 
nous  vivre.  (Sensation,) 

Toutefois,  Messieurs,  ce  n'est  pas  votre  pitié 
qulmplorent  les  pétitionnaires,  c*est  votre  justice  ; 
ce  n'est  pas  une  aumône,  un  secours  temporaire 
qu'ils  attendent  de  vos  bontés  généreuses,  c'est 
le  prix  absolu  du  plus  grand  dévouement  dont 
les  hommes  soient  capables.  Bnvoyez-les  mou- 
rir, SI  vous  le  vouiez,  sur  la  paille  du  bivouac 
et  du  champ  de  bataille,  mais  ne  faites  pas  qu'ils 
puissent  mourir  un  jour  sous  le  toit  de  la  cha- 
rité publique!  La  France  vous  le  reprocherait 
sans  cesse;  et,  bien  qu'elle  se  récrie  contre  l'éoor- 
mité  des  dépenses,  bien  qu'elle  vous  demande  de 
sévères  économies,  vous  savez  assez  qu'elle  n'en- 
tend pas  les  obtenir  au  prix  de  sa  justice  et  de  sa 
reconnaissance. 

Mais  on  dit  qu'une  ordonnance  royale  existe 
qui  prévient  les  vœux  des  pétitionnaires  et  leur 
accorde  ce  qu'ils  demandent:  sans  doute  cette 
ordonnance  est  un  bienfait,  et  nous  l'acceptons 
comme  telle;  mais  elle  ne  stipule  que  pour  un 
temps  déterminé,  mais  elle  pose  des  limites  au 
prix  d'un  dévouement  qui  n'en  avait  aucunes; 
elle  n'a  pas,  enfin,  ie  caractère  d'immutabilité 
nécessaire  pour  consacrer  un  droit,,  car  c'est  un 
droit  que  nous  réclamons,  pour  Tavenir  comme 
pour  le  présent,  pour  l'ancienne  armée  comme 
pour  ta  nouvelle,  et,  pour  ce  droit,  nous  invo- 
quons la  garantie  de  la  loi,  c'est-à-dire  rapplica- 
tioo  franche  et  entière  de  l'article  69  de  la  charte. 

J'ajouterai,  surabondamment  et  comme  simple 
observation,  que  l'ordonnance  du  21  mars  der- 
nier n'a  pas  tout  prévu;  il  est  des  officiers  dont 
la  situation  échappe  à  ses  dispositions  :  et,  par 
exemple,  j'ai  déposé,  il  y  a  trois  jours,  sur  ie  bu- 
reau lie  la  Chambra,  la  pétition  d'un  lieutenant 
retranché  de  l'armée  en  1816,  et  privé  ainsi,  non 
seulement  du  bénéfice  de  l'article  69  de  la  Charte, 
mais  encore  du  bénéfice  de  i'onionnance  du 
20  mai  1818;  d'autres  pétitions  analogues  ont  éié 
et  :9eront  déposées  de  même  sur  votre  bureau. 

Une  dernière  considération  s'élève  en  faveur 
du  principe  qu'il  s'agit  de  reconnaître  :  vous  ache- 
tez un  domaine  avec  de  l'or,  Toflicier  paye  son 
grade  avec  du  sang;  il  en  fait  ainsi  sa  propriété, 
non  moins  sacrée,  non  moins  inviolable  que  les 
autres. 

Messieurs,  l'armée  sera  toujours  courageuse  et 
fidèle,  vous  en  avez  l'expérience  :  mais  en  assu- 
rant son  avenir,  en  lui  garantissant  des  droits  ir- 
révocables, vous  l'attacherez  davantage  à  ses  de- 
voirs; vous  augmenterez,  s'il  est  possible,  son 
zèle  pour  la  France  et  son  amour  pour  le  roi. 
(Bravo!  bravo!) 

M.  le  général  lli|^oiic«.  La  nécessité  de  se 
renfermer  dans  la  législation  existante  sur  les  ré- 
formes a  sans  doute  engagé  le  gouvernement. 


les  officiers  de  l'armée  active  admis  au  traitement 
de  réforme.  Mais  si  l'on  considère  d'un  côté  les 
services  que  presque  tons  ces  officiera  ont  rendus, 
surtout  depuis  1812,  les  fatigues,  les  privations 
de  toute  espèce,  les  dangers  inouïs  qu'ils  ont 
essuyés,  leur  courage  aussi  héroïque  pendant  la 
guerre  que  modeste  en  temps  de  paix,  et  de  l'au- 
tre la  modicité  de  leur  solde,  qui  n^est  que  de 
90  centimes  par  jour  pour  un  soos-lieutenant,  ou 
doit  vivement  désirer.  Messieurs,  que  l'état  d» 
nos  finances  permette  a  un  auguste  personnage, 
protecteur  de  l'armée,  d'appeler  de  nouveau  les 
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bontés  du  roi  sur  tous  les  officiers  en  réforme, 
atiu  de  les  mettre  à  même  de  paraître  aux  yeux 
de  leurs  concitoyens  avec  l'habit  qu'ils  ont  honoré 
dans  tant  de  combats  mémorables,  et  qu'ils  ne 
soient  plus  obligés,  pour  vivre,  de  se  livrer  à  des 
travaux  indignes  de  leurs  nobles  mains. 

Messieurs,  le  ministre  de  la  guerre  et  M.  le  gé- 
néral Sébastian!  ont  parlé  de  retraites.  Je  profiterai 
de  celte  occasion  pour  exprimer  un  vœu  qui  est 
dans  tous  les  cœurs,  et  surtout,  je  n'en  doute 
point,  dans  celui  du  prince  qui  est  une  seconde 
Providence  pour  l'armée:  c'est  de  voir  cesser  la 
retenue  de  5  0/0,  exercée  au  profit  des  invalides, 
sur  le  faible  traitement  des  militaires  pension- 
naires, et  de  voir  élever  les  soldes  de  retraite  qui 
seront  accordées,  à  l'avenir,  à  l'armée  de  terre  et 
de  mer,  au  niveau  de  celles  des  autres  services 
de  l'Etat,  dont  aucun  n'exige  autant  de  sacrifices 
que  le  métier  des  armes,  et  entre  lesquelles  il 
existe  pourtant  une  disproportion  choquante,  dont 
vous  pourrez  juger,  en  jetant  les  yeux  sur  le  ta- 
bleau général  des  pensions  inscrites  en  1827, 
pages  30, 50  et  53  :  vous  y  verrez  que  le  traitement 
d'un  maréchal  de  camp  obligé  de  se  retirer  pour 
infirmité,  après  14  ans  six  mois  et  dix-huit  jours 
n'a  été  fixé  qu'à  300  francs;  que  celui  d'un  autre 
officier  général  du  même  grade,  qui  avait  trente- 
sept  ans  onze  mois  et  vingt-sept  jours  de  service 
n'a  obtenu  que  2,800  francs  de  retraite,  tandis 
qu'un  mattre  des  comptes,  qui  avait  treize  ans  de 
service  de  moins  que  lui,  a  vu  la  sienne  portée 
à  4,800  francs. 

La  France,  Messieurs,  a  payé  toutes  ses  dettes 
pécuniaires,  elle  ne  refusera  point  d'acquitter  en- 
vers ses  braves  défenseurs,  sous  quelque  bannière 
qu'ils  aient  combattu,  celle  de  la  justice,  de 
1  honneur  et  de  la  reconnaissance.  Ayons  une 
armée  contente  et  nous  aurons  une  armée  victo- 
rieuse   Sur  le  champ  de  bataille  les  Français 

ne  comptent  point  leurs  ennemis 

J'appuie  le  renvoi. 

M.  Pas  4e  Beanlien.  Je  viens,  Messieurs, 
pour  remplir  un  devoir,  et  sans  intérêt  personnel, 
puisque  je  suis  à  la  retraite,  appuyer  la  pétition 
et  défendre  la  cause  de  mes  compagnons  d'armes. 
Heureux  si  le  sentiment  qui  m'anime,  si  les  vœux 
que  je  forme  pour  eux,  peuvent  passer  dans  le 
cœur  de  mes  collègues. 

J'ai  vu  en  campagne  les  officiers  dont  le  sort 
vous  occupe  aujourd'hui,  supporter  avec  énerjB[ie 
les  privations  et  les  fatigues,  affronter  avec  in- 
trépidité tous  les  dangers;  et  les  palmes  qui  leur 
restent  sont  des  blessures,  des  douleurs  et  la 
misère.  Au  nom  des  officiers  en  non-activité,  je 
dois  rendre  des  actions  de  gr&ce  au  prince,  qui, 
le  premier,  s'est  aperçu  qu'au  mois  de  juillf^t  ils 
allaient  se  trouver  sans  pain;  qui,  le  premier, 
s'est  occupé  avec  intérêt  de  leur  position  et  leur 
8  ouvert  son  cœur  généreux. 

Les  ordonnances  qui  mirent  en  non-activité  uc 
grand  nombre  d'officiers,  leur  faisaient  espérer 
qu'ils  seraient  replacés.  Si  les  pétitionnaires 
avaient  eu  le  bonheur,  ainsi  que  d'autres,  de  ren- 
trer dans  les  rangs  de  l'armée,  ils  auraient  pu 
encore  servir  le  prince  sans  peur  et  sans  reproche  ; 
ils  auraient  pu  mériter  des  grades  et  des  décora- 
tions; mais,  soumis  aux  lois  militaires,  jusqu'en 
1814,  dans  l'attente  d'être  replacés  à  chaque  ins- 
tant, ils  n'ont  pas  même  pu  se  préparer  pour 
leurs  vieux  jours  de  quoi  subsister. 

D'après  les  rensei|^nements  recueillis  par  le 
ministre  sur  leur  position^  il  est  prouvé  que  deux 
cents  de  ces  officiers,  sur  douze  cent-cinquante. 


pouvaient  se  passer  de  leur  traitement,  et  que  les 
autres  seraient  réduits  à  la  misère  s'ils  en  étaient 
privés.  La  France  ne  le  souffrira  pas;  aucun  sa- 
crifice ne  lui  coûtera  pour  honorer  des  enfants  qui 
l'ont  servie,  qui  ont  versé  leur  sang  pour  elle! 
Le  denier  de  la  veuve  viendra  à  leur  secours! 
Mais  nous  n'en  sommes  pas  réduits  à  cette  extré- 
mité; et  malgré  l'état  de  nos  finances,  en  exami- 
nant avec  soin  notre  budget  d'un  milliard,  nous 
trouverons,  sur  les  sinécures,  sur  le  cumul  des 
pensions  et  des  places,  et  sur  d'autres  prodiga- 
lités.... 

Voix  à  gauche  :  C'est  cela! 

M.  Pas  4e  Beanlien...,  de  quoi  donner  aux 
officiers  un  traitement  si  bien  mérité. 

L'ordonnance  du  21  mars  n'a  pas  rempli  son 
but.  Bile  accorde  trop  pour  laisser  mourir  et  pas 
assez  pour  faire  vivre.  Le  ministre  de  la  guerre 
a  dit  que  sous  le  gouvernement  antérieur  à  la 
Restauration  ces  officiers  n'auraient  obtenu  qu'un 
traitement  de  réforme  pendant  cinq  années. 
Oublions  toutes  ces  traditions  :  sous  le  règne  d'un 
Bourbon  aucune  injustice  ne  peut  être  justifiée  i 
et  quelle  plus  grande  injustice  que  d'appliquer 
des  décrets  de  1812  à  des  officiers  qui  ont  été  for- 
cés de  quitter  le  service. 

On  dit  que  quelques  officiers  n'avaient  que  pea 
de  service  en  1815,  mais  pendant  les  années  qui 
ont  précédé  cette  époque  voyez  nos  armées  cou- 
vrant i'Burope  depuis  le  Tage  jusqu'à  laMoskowa, 
livrant  partout  des  combats  de  lions,  et  non  moins 
grands  dans  les  revers  que  dans  la  victoire!  Une 
seule  de  ces  années  vaut  bien  vingt  ans  de  gar- 
nison. 

On  ajoute  que  la  législation  militaire  s'oppose 
à  ce  qu'on  accorde  d'autre  solde  que  des  traite- 
ments de  réforme.  Notre  législation  militaire  est 
un  carquois  rempli  de  vieilles  armes  plus  inu- 
tiles que  nécessaires  à  l'armée.  L'armée  a  t)esoin 
d'une  loi  claire,  précise»  qui  la  mette  en  harmonie 
avec  notre  gouvernement  royal  etconstitutionnel; 
qui  assure  aux  officiers,  dont  l'existence  est  dé- 
vouée au  service  du  roi  et  du  pays>  un  état  réel, 
justement  rétribué,  certain  et  non  précaire.  L'ar- 
mée a  besoin  d'une  loi  qui,  en  consacrant  tous 
les  droits  acquis  par  des  services  antérieurs,  ne 
reconnaisse  que  trois  classes  d'officiers  :  officiers 
à  qui  le  roi  a  confié  un  commandement;  officiers 
en  disponibilité  avec  demi-solde,  et  vétérans  qui, 
pour  cause  de  blessures  ou  après  avoir  accompli 
leur  carrière,  se  retirent  dans  leurs  foyers  pour  y 
jouir  de  l'estime  de  leurs  concitoyens.  L'armée  a 
besoin  surtout  d'une  loi  qui  ne  permette  pas  qu'un 
officier  soit  privé  de  son  grade  à  moins  qu'il  n'ait 
été  flétri  par  un  jugement  (nos  pères  nous  l'ont 
appris),  un  officier  ne  perdait  son  épée  qu'après 
avoir  perdu  l'honneur. 

Bn  attendant  cette  loi,  je  demande  que  le  trai- 
tement de  demi-solde  soit  continué  aux  officiers 
en  non-activité  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  replacés 
ou  mis  à  la  retraite.  J'appuie  le  renvoi  au  ministre 
de  la  guerre  et  à  la  commission  du  budget. 

M.  4e  BriqoeTille.  Pour  établir  les  droits  des 
pétitionnaires  dont  la  réclamation  vient  de  vous 
être  soumise,  gardons-nous  bien.  Messieurs,  de 
nous  engager  dans  ce  labyrinthe  d'ordonnances 
rendues  sous  les  neuf  ou  dix  ministères  qui  se 
sont  succédé  depuis  la  promulgation  de  la  Charte 
constitutionnelle.  Cette  loi  souveraine  et  fonda- 
mentale doit  être  la  base  unique  de  vos  détermi- 
nations. 


(Cbambre  iles  Députés.]         SSCOKOR  RSSTilUR^TlON.         (19  avril  t8«8«| 
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La  Charte  porte  article  69  :  «  Les  militaires  en 
activité  de  service,  les  officiers  et  soldats  en  re- 
traite, les  veuves,  les  officiers  et  soldats  pension- 
nés conservent  leurs  grades,  honneurs  et  pen- 
sions. I 

Cette  loi  est  claire.  Messieurs,  toute  disposition 
qui  en  paralyse  l'effet  n'est  pas  moins  une  atteinte 
àrautoritédontelle  émane,  qu'une  injusticeenvi  rs 
les  intérêts  qu'elle  protège. 

Reportons-nous  aux  circonstances  de  Tépoque. 

Malgré  l'invasion  de  la  France  par  TBurope, 
Tarmée,  formidable  encore,  pouvait  seule  faire 
pencher  la  balance  entre  Pans  et  Fontainebleau; 
mais  les  dangers  de  la  patrie  la  déterminèrent  : 
sans  cesser  d*étre  fidèle  elle  devint  soumise;  à 
l'aspect  de  la  guerre  civile  toutes  les  éitées  ren- 
trèrent dans  le  fourreau,  et  Tétendard  des  lis  vint 
ombraffer  les  vainqueurs  de  Marengo,  d'Aboukir 
et  de  Wagram. 

Ce  service  fut  immense,  Messieurs,  le  rétablis- 
sement de  la  dynastie,  le  salut  de  la  France,  la 
paix  de  TBurope  furent  les  conséquences  de  cet 
Homence  service. 

Des  stipulations  militaires,  conclues  par  les  géné- 
raux de  toutes  les  armées,  parles  gouvernements 
de  toutes  les  nations,  consacrèrent  les  droits  des 
militaires  alors  sous  les  drapeaux;  et  la  Charte 
plus  forte,  plus  sacrée  encore  que  les  garanties, 
vint  les  transformer  en  loi  fondamentale  du 
royaume. 

De  quel  droit  la  longue  procession  des  ministres 
passés  a<t*elle  foulé  sous  ses  pas  cette  loi  sainte 
et  solennelle?  De  que^^ droit  le  ministère  actuel 
vient-il  modifier  les  errets  sous  Tapparence  d'une 
justicedi^risoire?  Répar<>-t-on  uneillégaliléencber- 
chantà  la  légaliser  ?  {Rumeur  au  cmtre.) 

Quel  est  donc  ce  traitement  de  réforme  qui,  pour 
la  plus  grande  partie  des  pétitionnaires,  ne  sera 
qu'un  faible  secours  accordé  pour  4 ou  5  ans? 

Est-ce  ainsi  qu'on  interprète  la  Charte  ?  Bile  dé- 
cerne à  de  braves  militaires  le  prix  de  leurs  glo- 
rieux services,  et  on  leur  impose  une  aumône  1 

Comment  M.  le  ministre  de  la  guerre,  qui  a  eu 
tout  le  temps  d'étudier  la  législation,  ne  sait-il 
pas  qu'une  foi  constitutionnelle  ne  peut-être  alté- 
rée par  une  ordonnance,  sans  inconstitutionna- 
llté? 

Comment  peut-il  vouloir  appli(|uer  à  des  mili- 
taires dont  les  intérêts  furent  stipulés  au  milieu 
de  circonstances  uniquesdans  l'histoiredes nations, 
les  règlements  communs  de  la  léffislation  excep- 
tionnelle et  capricieuse  qui  régit  les  militaires. 

Qu'on  ne  nous  objecte  pas  qu'à  l'époque  où  la 
Charte  fut  promulgua  une  portion  des  militaires 
sous  les  drapeaux  n'avaient  que  peu  d'années  de 

service A  combien  ce  peu  d'années  de  service 

ne  peut-il  pas  s'évaluer  sur  un  champ  de  bataille 
qui  commen(»iit  au  mors  de  Gilbraltar  et  dépassait 
les  tours  du  Rremlin  ?. 

Quelles  sont  tes  époques.  Messieurs,  où  les  états 
de  service  d'un  officier  aient  pu  relater  cette  longue 
série  défaits  d'armes  qui  ont  immortalisé  les  jours 
écoutés  entre  la  victoire  de  la  Moskowa  et  la  ca- 
pitulation de  Paris  ? 

Quelle  est  l'époque  enfin  où  la  noble  soumission 
d*une  armée  ait  pu  sauver  une  nation,  rétablir  un 
troue  et  pacifier  le  monde?... 

Soyons  justes,  Messieurs,  et  dans  cette  même 
euceiote  où  le  vote  d'un  milliard  a  été  prononcé 
en  faveur  de  l'émigration,  ne  refusons  point  quel- 

Îues  cent  mille  francs  garantis  par  laQharteaux 
èfeaseors  de  la  patrie  I 


Colonel  démissionnaire  de  cette  vieille  armée, 
j'ai  d'autant  plus  droit  à  défendre  ses  intérêts, 

3u'ils  me  sont  pécuniairement  étrangers;  député 
e  la  nation,  je  serais  infidèle  à  mon  mandat  si 
je  restais  muet  dans  un  moment  où  ma  voix  peut 
se  rejoindre  à  celle  des  éloquents  soutiens  de  mes 
vieux  camarades  1 

Bh  1  Messieurs,  sans  parler  des  services  passés 
de  celte  noble  armée,  étendons  nos  regaras  sur 
tout  ce  qu'elle  promet  à  l'avenir.  Serait-elle  sourde 
si  de  nouveaux  dangers  du  trône  et  de  la  patrie 
rappelaient  sous  les  drapeaux  ?  Serait-elle  immo- 
bile si  de  nouvelles  campagnes  réclamaient  ses 
marches  rapides  ? 

J'en  atteste  le  prince  auguste  qui  commandait 
naguère  en  Espagne.  C'est  sous  ses  yeux,  sous  ses 
orares,  sous  les  auspices  de  sa  politique  sage, 
prévoyante,  que  les  bravoures  de  toutes  les  épo- 
ques ont  fraternisé,  et  que  les  débris  de  l'ancienne 
armée  sont  devenus  les  guides  et  l'exemple  de 
la  nouvelle  I 

Gardons-nous  de  méconnaître  les  vieux  services, 
pour  être  en  droit  d'en  réclamer  de  nouveaux. 

Tandis  que  de  tous  côtés  l'Burope  complète  son 
état  militaire,  n'ajoutons  pas  à  la  désorganisation 
du  nôtre,  ce  découragement  moral  qui  naît  de 
l'injustice  et  de  la  défiance.  Jusqu'à  ce  qu'Usaient 
atteint  le  temps  de  la  retraite,  la  loi  et  l'honneur 
réclament  pour  les  pétitionnaires  la  demi-solde. 

Je  vote  pour  le  renvoi  de  la  pétition  aux  minis- 
tres. 

M.  le  vleomtede  €^nx,  ministre  de  la  guerre^ 
Un  ministre  du  roi  ne  peut  garder  le  silence  quand 
ii  est  accusé  de  violer  la  Charte.  La  Charte  a  main- 
tenu les  grades,  les  honneurs  et  les  emplois;  elle 
a  maintenu  les  retraites.  Le  gouvernement  du  roi 
n'est  contrevenu  à  aucune  de  c«s  dispositions.  Les 
grades  ne  peuvent  se  perdre  que  par  un  jugement; 
quant  aux  traitements,  tout  ce  qui  est  précaire  de 
sa  nature  ne  peut-être  conservé  que  sous  cette 
condition. 

Si  l'on  faisait  l'application  rigoureuse  de  ce  qui 
vient  d'être  dit,  on  invoquerait  le  décret  de  1812, 
c'est-à-dire  que  les  officiers  ne  recevraient  que 
pendant  cinq  ans  leur  réforme,  et  que  ce  temps 
ne  leur  compterait  que  pour  deux  années  de  ser- 
vice. 

Non,  la  Charte  ne  sera  pas  violée  par  nous.  L'or- 
donnance quia  été  rendue  a  été  une  faveur  appli- 
quée à  l'armée,  l'armée  a  été  reconnaissante  de  ce 
qu'on  a  fait  pour  elle.  Il  est  fâcheux  qu'on  le 
méconnaisse  a  cette  tribune,  mais  je  pense  que  la 
Chambre  aura  plus  de  justice.  {Bravo  !  bravo  !) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix,  aux  voixl 

M.  le  vleomte  Lenereler.  Les  réclamations 
faites  par  les  officiers  à  demi-solde  doivent  fixer 
votre  attention  et  exciter  votre  sollicitude.  Ils  de- 
mandent le  prix  d'honorables  senices,ils  deman- 
dent Texécution  des  promesses  qui  leur  ont  été 
faites  solennellement  par  Tauteur  de  la  Charte. 

La  France  ne  peut  laisser  dans  l'indigence  ceux 
qui  pour  la  servir,  ont  été  enlevés  à  leurs  travaux, 
aux  métiers  qu'ils  avalent  appris,  aux  arts  et  aux 
professions  qu'ils  avaient  embrassés.  Aujourd'hui 
ils  lui  demandent  du  pain  en  compensation  de  l'ai- 
sance qu'ils  auraient  pu  obtenir  i^ar  leur  travail  et 
leur  industrie.  {Aux  voixl  aux  voix!) 

Toujours  prêts  à  obier  aux  ordres  de  service 
qu'ils  auraient  po  recevoir,  ils  Q'ont  pu  se  livrer 
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à  de  nOttVellëô  oicMipatiorts  et  acqoérir  de  hoU- 
Teàbx  moyens  d'exlsteoce. 

Le  gouvernement  vledt  de  donner  déjà  à  ces 
officiers  des  preuves  de  son  ibtérét.  {Ahx  voix! 
aux  voix!)  Deë  bonnes  intentions  à  leur  é^rdne 
sont  pas  douteuses,  mais  les  dispositions  prises  en 
leur  faveur  sont  insuffisantes  :  peu  d'entre  eux 
pourront  atteindre^  avec  le  faible  traitement  qui 
leur  est  accordé,  le  temps  nécessaire  pour  obtenir 
leur  retraite;  la  plupart  n'en  jouiront  que  tempo- 
rairement et  se  trouveront,  quand  il  leur  sera 
enlevé,  dans  l'état  de  détresse  le  plus  affligeant. 
(Aux  voix!  aux  voix!  —  Interrtiption.  L'orateur 
poursuit  au  milieu  du  bruit.) 

Je  n'insisterai  pas  sur  riUégalité  de  ces  mesures  ; 
je  ne  chercherai  oas  à  prouver  que  Ijç  (jrade  et  le 
raitement  des  ofociers  ne  peuvent  jamais  leur  ^tre 
nlevé  que  par  un  jugement,  que  ce  sont  des  pro- 
priétés qui  leur  ont  été  garanties  formellement  par 
la  Charte,  et  qu'elles  doivent  être  considérées 
comme  sacrées  etinviolables.  Ces  vérités  sont  trop 
positives  pour  pouvoir  é^re  contestées. 

Mais  on  allègue,  pour  repousser  ces  justes,  récla- 
mations, la  situation  peu  favorable  des  finances: 
je  gémis  plus  que  personne  de  l'état  Rocheux  dans 
lequel  les  a  mises  une  coupable  administration; 
je  désire  plus  que  personne  qu'où  fasse  en  sorte  de 
remédier  au  mal  en  faisant  des  économies.  Mais 
ne  Ferait-il  pas  possible,  he  serait-il  pas  juste  de 
trouver  allleursàfûiredes  économies?  Les  moyens, 
certes,  neknanqueraietltpas*  je  pourrais  les  indi- 
quer en  grand  nombre;  je  m'en  abstiens  :  mais, 
sans  les  désigner  tous,  je  crois  cependjint  avoir 
à  en  citëi*  qiielques-onë.  Ne  [^on^rdll-btt  pàd,  par 
exemple,  abolir  les  sinécures,  diminuer  les  gros 
tt^iteraents,  défendre  le  cumul  des  places,  retran- 
cher au  désordre  et&  la  prodigalité  potir  accorder 
aux  justes  droits  et  &  l'indigence?  Il  ne  faudrait. 
Messieurs,  qu'utie  bien  ftlible  partie  de  ces  écono- 
mies pour  satisfaire  aux  justes  réclamations  des 
officiers  en  demi-solde. 

On  objectera  aussi  que  la  plupart  de  ces  officiers 
avaient  peu  d'années  de  service  à  la  paix  :  leurs 
dmits  d'abord  à  conserver  leurs  graoes  et  leurs 
tiraitfements  n'en  étaientpas  moins  incontestables; 
mais  considères  quels  ont  été  les  fatigues,  les  pri- 
vations, les  dangers  auxquels  ont  été  exposés 
ceux  mêmes  qui  n'avaient  que  quelques  undées 
de  services  :  ils  ont  fait  les  campagnes  de  Russie, 
de  Saxe,  de  France;  ils  ont  fait  partie  d'une  armée 
qui  a  eu  à  lutter  contre  la  faim,  contre  le  froid, 
contre  l'Burope  tout  entière;  ils  ont  eu  à  résister 
à  des  fatigues  et  à  des  misères  i{U-des8us  des 
forces  numaines;  échappés  miraculeusement  en 
quelque  sorte  aux  chances  et  aux  désastres  de  ces 
pénibles  guerres.  On  doit  respecter  ces  honorables 
débris  de  nos  nombreuses  armées,  ei  leur  laisser 
les  faibles  moyens  d'existence  que  la  patrie  leur 
accordera  sans  regret. 

Soyez  convaincus  que,  malgré  l'énormité  des 
charges  publiques,  la  France  entière  applaudirait 
à  cet  acte  de  justice.  Il  doit  exciter  la  sollicitude 
d'un  ministère  qui  parait  vouloir  réparer  bien  des 
torts  et  bi«'U  des  griefs.  Cet  acte  de  justice  st-rait 
accompli  en  reconnaissant  aux  officiqrs  jt  demi- 
solde  le  droit  incontestable  d'être  rej)lac(^s  dans 
Jes  cadres  de  l'armée,  ou  dç  conserver  le  faible 
traitement  qui  leur  est  accprdé,  jusqu'au  temps 
nécessaire  pour  obtenir  leur  retraite.  Cette  jus(e 
concession  serait  à  l'avenir  une  garantie  pour 
Tarmée,  et  établirait  en  elle  cette  émulation  qui 
vivifie  tout,    et   sans   laquelle  tout  languit  et 

tout  dégénéire. 
L'Burope  est  à  là  veille  peut-être  de  grands 


événements,  la  guerre  p^iit  Pembraser  del  toutes 
parts  ;  la  France  doit  prendre  l'atlltudequicouvieiit 
à  ses  intérêts,  à  son  tionneur  et  à  sa  gloire,  fille 
doit  songer  sérieusement  à  avoir  une  armée  asdeif 
formidable  pour  lui  donner  dans  la  balance  poli- 
tique tout  le  poids  qui  lui  appartient.  Elle  ne  doit 
pas  renoncer  aux  services  que  peuvent  lui  rendre 
encore  ceux  dont  l'épée  a  brillé  dans  les  combats  : 
si  la  patrie  avait  besoin  d'eux  on  les  verrait  se 
ranger  avec  empressement  autour  du  trône  coos- 
titutionnel,  et  marcher  sous  les  drapeaux  de  nos 
rois  avec  autant  d'intrépidité  et  dévouement  qu'ils 
ont  marché soUs  d'autres  bannières.  Soldats  delà 
France»  ils  seront  toujours  prêta  à  verser  leur  sang 
pour  elle* 

L'injustice  et  la  misère  ne  seront  pas,  j'espère, 
le  prix  de  ce  noble  dévouement.  Je  conclus  en 
appuyant  lerenvoL  {Ah!  ah!) 

Mf  le  Président.  La  commission  a  proposé  le 
renvoi  de  la  pétition  de  MM.  les  officiers  à  demi- 
solde  à  M.  le  ministre  de  la  guerre,  &  la  commis- 
sion nommée  sur  la  demande  d'un  crédit  extraor- 
dinaire de  300,000  francs,  et  &  la  commission  du 
budget.  Y  a-l-il  opposition?  (iVo«,  non  !) 

La  Chambre  ordonne  Iç  triple  renvoi. 

Déplus,  M.  Jars  a  demandé  le  renvoi  au  conseil 
des  ministres,  ce  renvoi  est-il  appuyé?... 

M.  4ars.  Je  retire  ma  proposition. 

(M.  de  Sesmaisons  reprend  son  rapport) 

M.  (de  Sestnîatsoiis,  rapporteurs  Messieurs,  le 
sieur  Dupiant  fils,  avocat,  \iccuse  l'ancien  minis- 
tère, et  requiert  qu'il  vous  plaise  envoyer  les  der- 
niers ministres  en  état  d'accusation  par-devant  le 
tribunal,  institué  par  l'article  55  de  la  Charte  {la 
Chambré  des  pairs,) 

e  pétitionnairtî  déduit  mvit  priiicinaux  griefs, 
dont  il  fait  autant  de  chefs  d'accusation.  Au  reste, 
il  a  fait  imprimer  sa  pétition  et  Ta  fait  distri- 
buer à  la  Chatribre.  Une  brochure  lui  sert  de  dé- 
veloppenient,  ainsi  voire  commission  sait  que  les 
motifk  sur  lesquels  s'appulele  nétitionnaire  sont 
parfaitement  connus  de  vous,  Messieurs. 
I  Par  bonséquent  chacun  a  pu  se  convaincre  qUe 
pas  un  fait,  pas  une  plainte  n'y  est  consignée  qui 
soit  personnelle  ou  particnlière  au  pétitionnaire. 
C'est  entièrement  sur  les  actes  généraux  et  pu- 
blics de  l'ancien  ministère  que  porte  la  demande 
de  mise  en  accusation. 

Votre  commission  n'a  pas  cru  devoir  me  char- 
ger d'entrer  dans  pins  de  détail  relativement  à 
ces  griefs,  parce  qu'elle  a  pensé  que  ce  n'était 
pas  à  propos  d'une  pétition  que  la  Chambre  de- 
vait s'occuper  de  semblables  matières. 

Effectivement,  d'après  la  Charte,  le  droit  d'ac- 
cuser les  ministres  appartient  à  cette  Chambre. 
I  Or,  son  attention  aux  intérêts  publics  n'est  ja- 
mais oisive,  soit  qu'elle  s'en  occupe  avec  em- 
pressement, soit  qu'elle  lep  pèse  avec  lenteur  ; 
soit  qu'elle  agisse,  soit  qu'elle  n'agisse  pas.  Ce 
que  Ta  Chambre  fait  ou  ne  croit  pas  devoir  faire, 
est  toujours  réglé  par  son  zèle,  par  sa  justice,  ou 
par  sa  sagesse. 

D'après  cette  considération,  et  parce  que  le 
pétitionnaire  ne  signale  que  des  faits  publique- 
ment cotmus,  votre  commission  vou^  aurait  pro- 
posé Turdre  du  jour,  ^i  elle  n'avait  pas  fait  la 
réflexion  que  vous  ne  vouliez  rien  préjuger,  et 
que  l'ordre  du  jour  pourrait  paraître  à  quelques 
membres  une  espèce  de  déclamation  oii  lin  de 
non-recévotr,  qui  eût  lié  la  Chambre  sur  un  Jroit 
qu'elle  a  toujours.  {Très  bien  !) 
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Bo  conséqnienée,  pour  êatisfaire  à  la  fois  à  la 
lettre  et  à  Tesprit  de  la  Gbarte,  qui  donne  à  cette 
Chambre  Tioitiative  en  pareille  matière;  en 
même  temps,  pottr  qu'il  ne  soit  rien  préjugé,  et 
pour  conserver  entier  le  droit  qui  appartient  à 
chacun  de  nous,  votre  commission  vous  propose 
le  renvoi  au  bureau  des  renseignements.  (Mou- 
vement général  d*  assentiment.) 

Une  fàule  de  voix  de  toutes  les  parties  de  la 
salle:  Très  bien,  très  bien!,.  Aux  voix,  aux 
Tolx  I... 

(M.  de  Montbel  réclame  la  parole.) 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Non*  non  ! . . .  aux 
voix  ! .  • .  il  n'y  a  rien  t  dire  1 .  •  le  rapport  dit 
tout  ! . . .  ne  parles  pas! .  • 

(M.  de  Montbel  insiste. . .  On  demande  de  non* 
veau  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  a  entendu  un 
rapport  de  la  commission  ;  un  membre  demande 
à  combattre  les  conclusions  :je  ne  dois  pas,  je  ne 
pas  puis  la  lui  refuser.  • .  (Le  silence  se  rétaolit.) 

M.  4e  lloiitbel.  Messieurs,  l'auteur  de  la  pé- 
tition qui  nous  occupe  vous  demande  de  mettre 
eu  accusation  le  ministère  déchu.  Il  base  cette 
proposition  sur  les  lois  présentées  par  ce  minis- 
tère, sur  les  ordonnances  qu*il  a  contresignées. 
Il  invoque  à  son  aide  la  paix  et  la  guerre»  les 
républiques  d'Amérique,  le  cabinet  noir,  le  dey 
d'Alger,  le  déficit,  la  Grèce,  les  jésuites  et  le  sul- 
tan Mahmoud.  Je  ne  saurais  trouver  dans  les 
faits  entassés  par  le  pétitionnaire  rien  qui  puisse 
motiver  l'accusation  quil  récla.Tie. 

On  attaqué  le  ministère  sur  les  lois  null  à  pro- 
posées* Ces  lois,  présentées  en  vertu  de  Tart.  16 
do  la  Charte  qui  consacre  l'initiative  de  la  cou- 
ronne, ont  été  librement  discutées  par  les  députés 
et  les  pairs.  Ont-elles  été  rejetées?  il  n*en  reste 
rien,  si  ce  n'est  le  souvenir  nue  le  ministère  les 
a  soumises  à  Texamen  des  Chambres  qui  n'ont 

Ï)as  cru  devoir  les  approuver.  Si,  au  contraire, 
es  trois  branches  du  pouvoir  législatif  ont  adopté 
ces  lois,  c'est  qu^elles  en  ont  reconnu  l'utilité  et 
la  convenance  :  dès  lors,  quel  moven  d^accusa- 
tioo  y  aurait*il  contre  le  mmistère? 

L'attaque  basée  sur  les  ordonnances  n'est  pas 
mieux  fondée.  Une  ordonnance  est  un  acte  du 
libre  exercice  du  pouvoir  exécutif,  oui  appar- 
tient exclusivement  an  roi.  Le  ministre,  en  la 
contresignant,   établit   sous   sa    responsabilité 

au*elle  nVst  pas  contraire  aux  lois  du  royaume, 
ans  les  ordonnances  attaquées,  il  n'en  est  aucune 
qui  ne  résulte  des  droits  de  la  couronne  tels  qu'Us 
sont  reconnus  par  notre  législation  actuelle; 
ainsi  les  ministres  ne  penrent  être  accusés  sous 
ce  prétexte. 

On  reproche  à  Tandenne  administration  la 
guerre  d  Bsnagne»  qu^on  signale  comme  une  ca- 
lamité publique.  Le  droit  de  déclarer  la  gnerre 
est  une  des  prérogatives  exclusives  de  la  cx)U- 
ronne  ;  et  toutefois  les  Chambres  ont  sanctionné, 
autant  qu'il  était  en  leur  pouvoir,  la  guerre 
d'Bspagne,  en  votant  les  fonds  nécessaires,  et  à 
cette  entreprise,  et  à  Toccupation  qui  en  a  été  la 
suite.  Bh  I  qui  pourrait  prétendre  qu'il  n*y  allait 
pas  de  notre  dignité,  qu  il  n'y  allait  pas  de  l'in- 
térêt (le  la  monarchie  si  nous  ne  brisions  pas  les 
fers,  dont  la  révolte  avait  chargé  on  roi  Pallié  de 
la  France,  le  peiit  fils  d*Henri  IV  et  de  Louis  XIV  ? 
La  guerre  d'Espagne  a  porté  un  coup  mortel  à 
l'hydre  révolutionnaire  ;  laudra-t-il  pour  cela 
mettre  en  accusation  la  gloire  de  nos  armes,  la 


§loire  d'un  prince  vaillant,  Thonneur  et  l'espoir 
e  notre  patrie? 

La  dignité  nationale  a  été  compromise,  dit-on, 
dans  les  affaires  de  la  Grèce.  Il  eût  donc  fallu, 
qu'au  gré  de  décinmateurs  imprévoyants,  le  gou- 
vernement, méconnaissant  les  principes  d'une 
saine  politique,  oubliant  les  intérêts  de  notre 
position  et  de  notre  commerce,  fit  rétrograder 
notre  siècle  pour  nous  jeter  dans  une  aventu- 
reuse croisade,  au  risque  d'allumer  en  Burope  un 
vaste  incendie,  dont  il  est  impossible  d'apprécier 
la  durée  et  les  résultats.  La  dignité  nationale  a 
été  compromise,  dites- vous...  Mais  les  cris  de 
reconnaissance,  mais  les  bénédictions  des  victi* 
mes  sauvées  par  nos  marins,  rachetées  par  de] 
agents  consulaires  ;  mais  le  traité  du  6  juillet; 
mais  le  canon  de  Navarin  ;  mais  le  trépas  héroïque 
de  Bisson,  ont  victorieusement  répondu  à  votre 
assertion  calomnieuse  I... 

Le  ministère  a  exercé  la  corruption  sur  les  dé- 
putés. Cette  accusation.  Messieurs,  s'étend  plus 
loin  que  sur  les  ministres.  Bst-il  facile  de  croire 
que  des  hommes  qui,  dans  la  maturité  de  l'&sre, 
viennent  s'asseoir  dans  cette  enceinte,  inveâtis 
de  la  contiance  publique,  soient  susceptibles 
d*étre  atteints  par  la  corruption  ?  Si  quelques-uns 
reçoivent  les  faveurs  du  gouvernement,  c'est  que 
sans  doute  leurs  talents  et  leurs  services  leur  ont 
mérité  le  choix  du  monarque,  comme  ils  leur 
avaient  conquis  l'estime  et  les  suffrages  de  leurs 
concitoyens.  Sans  doute,  dans  letir  nouvelle  po- 
sition ils  servent  le  roi  et  leur  pays  avec  loyauté 
et  indépendance.  S'il  pouvait  en  être  autrement, 
abandonnons  au  tourment  de  leur  conscience 
ceux  qui,  préférant  au  devoir  un  sordide  intérêt, 
à  Thonneur  des  dignités  dégradantes,  iraient 
mendier  le  salaire  aune  servilité  honteuse  ou 
d'intrigues  plus  coupables  encore. 

Mais  ici,  le  vois  une  allégation  injurieuse  pour 
la  loyauté  française,  insultante  pour  l'honneur 
de  la  Chambre  :  nulle  part  je  ne  saurais  en  voir 
la  preuve.  L'ancienne  administration,  dites-vous, 
a  opprimé  la  liberté  des  élections,  mais  alors 

fiourîquoi  le  comité  directeur  dont  on  a  proclame 
'existence  à  la  tribune,  ce  comité  si  méfiant,  si 
actif,  si  habile,  n'a-t-il  pu  signaler  on  plus  grand 
nombre  de  faits  ?  Pourquoi,  sur  80,000  élec- 
teurs, n'a-t-il  pu  en  incriminer  que  quelques-uns? 
Pourquoi  est-il  résulté  de  votre  sévère  examen 

3 ne  la  plupart  des  inculpations  éuient  mal  fon- 
ées,  et  que  quelques  erreurs  étaient  encore  dé- 
fendues par  la  bonne  foi?  On  ne  sautait  prétendre 
que  le  gouvernement  se  présente  desarmé  de  toute 
influence  devant  une  opposition  fortement  consti- 
tuée, la  nécessité  de  cette  influence  résulterait 
encore  plus  évidemment  des  circonstances  ac- 
tuelles. C'est  alors  que  le  ministère,  croyant  cal- 
mer les  esprits,  se  prêtait  à  tant  d'exigences, 
qu'on  organisait  des  assemblées  nombreuses  qui 
ont  délibéré  illégalement  dans  des  lieux  publics 
sur  les  sujets  les  plus  graves  de  la  politique;  c'est 
alors  qu'on  faisait  valoir  comme  des  droits  à  la 
conflance  publique  certains  titres  qui  ne  sont 
rassurants,  ni  pour  le  trône,  ni  pour  la  liberté. 
Je  ne  saurais  voir  dans  la  pétition  rien  qui 
puisse  justifler  l'application  de  I  article  56  de  la 
Charte,  rien  qui  constitue  la  trahison  on  la  con- 
cussion. Mais,  dira-t-on,  la  concussion  est  le  ré- 
sultat nécessaire  de  cet  énorme  déticit  de  deux 
cents  millions,  sans  doute  distribués  aux  congré- 

Stions  et  absolutistes.  Messieurs,  la  malveil» 
ice  a  voulu  chercher  la  valeur  du  mot  défieit 
dans  de  déplorables  souvenin  ;  la  raison  et  la 
Justice  le  trouvent  dans  l'esprit  et  l'ensemble  da 
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rapport  de  M.  le  ministre  des  finances,  dans  les 
budgets  des  années  précédentes  et  des  ministères 
antérieurs.  Cette  dette,  partout  écrite,  n'était 
i^orée  de  personne.  On  aurait  dû  pour  l'appré- 
cier relativement  au  ministère  qu'on  attaque,  la 
rapprocher  des  déjgrèvements  successifs  opérés 
sur  les  impôts.  Mais  puisqu'on  a  voulu  obscurcir 
la  vérité,  pour  effrayer  les  imaginations  faibles 
par  l'aspect  d'un  fantôme  menaçant,  {)ourquoi 
ne  pas  agrandir  ce  déficit  de  tout  le  capital  de  la 
dette  publique  ?  Le  chiffre  devenu  colossal  épou- 
vanterait bien  mieux  la  simplicité  et  l'ignorance. 
Si  je  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'invoquer 
l'article  56  de  la  Charte,  je  suis  loin  de  prétendre 
que  l'ancien  ministère  soit  exempt  d'erreurs  et 
de  fautes.  Jamais  les  ministres  n'ont  échappé  et 
n'échapperont  à  ce  triste  résultat  des  bornes  de 


que  la  noire  ;  et  quand  ils  se 
des  fautes  et  de  l'erreur,  seraient-ils  plus  à  l'abri 
de  la  critique  et  des  attaques?  Bn  butte  aux 
partis  opposés,  poursuivis  sur  les  mêmes  faits 
des  accusations  les  plus  contraires,  il  pourrait 
résulter,  du  peu  d'accord  des  reproches  qui  leur 
sont  adressés,  que  leur  justification  devint  plus 
facile. 

Quelle  que  soit  la  latitude  du  droit  de  pétition, 
je  ne  sais  jusqu'à  quel  point  un  acte  aussi  grave 
que  l'accusation  d'un  ministère  peut  être  dicté  ou 
provoqué  par  d'autres  considérations  que  le  libre 
sentiment  de  vos  devoirs.  Quoi  qu'il  en  soit,  la 
pétition  ne  saurait  être  renvoyée  au  bureau  des 
renseignements  :  si  des  faits  qu'elle  établit  on  ne 
peut  pas  conclure  que  le  ministère  est  accusable, 
vous  devez  la  repousser  par  l'ordre  du  jour  ;  si 
la  conviction  contraire  résultait  de  la  i>élition,  il 
serait  de  votre  justice  de  ne  pas  laisser  des 
hommes  accusés  sous  la  prévention  illimitée 
d'une  culpabilité  contre  laquelle  ils  ne  pourraient 
pas  se  défendre  :  il  serait  de  votre  devoir  de  pro- 
voquer un  jugement  qui  prononcerait  leur 
punition  s'ils  sont  coupables,  et  leur  justification 
s'ils  sont  innocents. 

Dans  l'incertitude  du  jugement  des  pairs,  on 
voudrait  toutefois  vous  entraîner  à  prononcer 
autant  qu'il  serait  en  vous  la  condamnation  de 
l'ancien  ministère  ;  et  pour  vous  affermir  dans 
ce  système,  on  vous  cite  l'exemple  des  ministres 

Sui  ont  succombé  sous  le  poids  d'une  accusation. 
n  nomme  Ënguerrand  de  Marigny.  Certes,  dans 
l'intérêt  de  l'attaque,  on  eût  dCi  ch'oisir  une  cita- 
tion plus  convenable.  Le  nom  de  Marigny  rap- 
pelle une  des  injustices  les  plus  révoltantes  qui 
aient  jamais  souillé  les  pages  de  l'histoire.  Que 
ne  vous  retraçai(H)n  aussi  les  remords  qui  sui- 
virent et  qui  auraient  expié,  s'il  était  possible, 
cet  arrêt  commandé  par  la  naine  et  prononcé  par 
l'abjection  ?...  Alors,  en  vous  dictant  la  décision 
qu'on  réclame,  on  eût  pris  soin  de  vous  éclairer 
sur  tous  les  résultats  qu'elle  peut  entraîner  après 
elle.  Il  est  en  effet,  Messieurs,  un  juge  inexorable, 
Incorruptible,  de  qui  nécessairement  viennent 
ressortir  tous  les  arrêts:  de  son  inévitable  main, 
écartant  les  illusions  et  les  préjugés,  anéantis- 
sant les  ressentiments  des  vanités  déçues,  ou  les 
misérables  calculs  de  l'intérêt  personnel,  le  temps 
confirme  les  décisions  é{Uitables;  mais  il  fait 
retomber  les  sentences  injustes  sur  la  tête  de 
ceux  qui  les  ont  prononcées.  Est-ce  sur  la  mé^ 
moire  d'Aristide  que  pèse  l'ostracisme,  qu'un 
)euple  égaré  par  dés  sophistes  dirigeait  contre 
'austère  et  incommode  vertu  de  ce  grand  citoyen? 
Sst-ce  la  mémoire  de  Strafford  qui  est  flétrie  par 


cette  sentence  inique  qui  préparait  dans  le  sacri- 
fice du  fidèle  ministre,  l'Iiorrible  condamnation 
que  les  siècles  poursuivent  d'une  exécration 
éternelle  !  Je  m'arrête,  Messieurs,  devant  les  si- 
nistres souvenirs,  que  j'allais  réveiller  pour  la 
France  :  je  les  livre  à  vos  réflexions.  Je  vote  pour 
l'ordre  du  jour. 

M.  le  général  Sélbastiani.  Je  rends  justice 
au  sentiment  qui  a  amené  l'orateur  à  cette  tri- 
bune; ce  sentiment,  quelque  respectable  qu'il 
soit,  l'a  égaré.  Je  ne  le  suivrai  pas  dans  son  dis- 
cours. 11  s  agit  ici  du  plus  important  des  droits 
de  la  Chambre,  celui  de  l'accusation.  Un  pétition- 
naire a  le  droit  de  la  provoquer,  et  la  Chambre 
doit  rester  calme;  elle  ne  doit  préjuger  aucune 
des  questions  qui  se  rattachent  à  une  proposition 
de  ce  genre.  L'orateur,  en  défendant  les  anciens 
ministres,  semble  avoir  accusé  le  ministère  actuel. 
Je  ne  veux  en  ce  moment  ni  accuser  les  uns,  ni 
défendre  les  autres.  Il  nous  faut  ici  réserver  les 
droits  delà  Chambre,  et  en  même  temps  respecter 
le  droit  de  pétition  ;  mais  il  me  semble  que  la  sa- 
gesse, la  modération  et  la  justice  exigent  que  les 
conclusions  prévoyantes,  mesurées  qui  vous  ont 
été  proposées  par  votre  commission  soient 
adoptées. 

Voix  nombreuses  :  Oui,  oui  I  Très  bien  1 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  a  été  pro- 
posé sur  les  conclusions  de  la  commission  :  est- 
il  appuyé  f 

Voix  diverses  :  Non,  non  ! 

M.  le  Président.  Je  n'ai  pas  à  le  mettre  aux 
voix. 

Y  a-t-il  opposition  aux  conclusions  de  la  com- 
mission ? 

Voix  nombreuses  :  Non,  non  1 

M.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  le  dé- 
pôt de  la  pétition  au  bureau  des  renseignements. 

M.  le  Président  soumet  à  la  Chambre  une 
demande  de  congé  de  la  part  de  M.  le  comte  de 
Bon  vouloir,  député  de  la  Manche,  qu'une  affaire 
de  famille  rappelle  dans  son  département 

Le  congé  est  accordé. 

M.  le  Président.  Avant  qu'un  nouveau  rap- 
porteur de  la  commission  monte  à  la  tribune, 
j'ai  l'honneur  de  prévenir  la  Chambre  qu'il  y 
aura  lundi  séance  publique  pour  recevoir  une 
communication  de  M.  le  ministre  de  la  justice. 

La  G!ia  ubre  entendra  le  rapport  qui  ne  lui  a 
pas  été  la..'  aujourd'hui,  sur  divers  projets  de  loi 
tendant  à  autoriser  quinze  départements  à  s'im- 
poser extraordinairement  pour  l'achèvement  des 
routes  départementales,  à  moins  qu'il  n'inter- 
vienne à  ce  sujet  une  nouvelle  communication 
du  gouvernement.  Après  la  séance  publique,  la 
Chambre  se  reformera  en  comité  secret  pour  en- 
tendre te  rapport  de  M.  de  Chantelauze  sur  la 
proposition  de  M.  de  Gonny  ;  elle  se  retirera  en- 
suite dans  ses  bureaux  pour  les  organiser  et 
examiner  le  projet  de  loi  qui  a  été  présenté  par 
M.  le  ministre  de  la  marine,  et  la  proposition  qui 
a  été  prise  en  considération. 

M.  Girod  {de  VAin\  3**  rapporteur  de  la  commis- 
sion des  pétitions^  a  la  parole. 

M.  «Hrod  {de  PMn),    rc^pporkur.   Le  sieur 
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Guiroty  ancien  commissaire  des  guerres  à  Mont- 
pellier, se  plaint  de  ce  que  Ton  confie  des  direc- 
tions de  poste  aux  lettres  à  des  femmes  ou  filles, 
qui,  non  seulement  manquent  de  capacité  pour 
remplir  ces  emplois,  mais  de  plus  n'inspirent 
nullement  la  confiance  qu'exigent  des  fonctions 
aussi  délicates;  il  désirerait  que  ces  places  fussent 
données  à  des  officiers  relires  du  service... 

Considérant  qu'il  n^est  nullement  dans  les  atlri- 
butions  de  la  Chambre  d'intervenir  dans  les  nomina* 
lions  aux  emplois  dépendants  de  l'administration, 
qu'il  est  d'ailleurs  heureux  de  pouvoir  placer  dans 
certains  postes  les  femmes  ou  ailes  d'anciens  ser- 
viteurs de  l'Ëlat  et  leur  fournir  ainsi  des  moyens 
d'existence,  en  s'assura nt  toutefois  de  leur  capa- 
cité suffisante,  votre  commission  vous  propose 
l'ordre  du  jour. 

(La  Chambre  passe  à  l'ordre  dujour.) 

Le  sieur  Pierre  Grand,  avocat  à  la  cour 
royale  de  Paris,  demande  l'abolition  de  la  marque 
ou  flétrissure. 

Il  est  reconnu,  dit  le  pétitionnaire,  que  la  fré- 
quence et  l'atrocité  des  supplices  sont  de  mau- 
vais moyens  de  répression;  qu'ils  offrent  au 
peuuie  un  spectacle  d'autant  plus  dangereux 
qu'il  le  familiarise  avec  la  cruauté  et  appelle  en 
môme  temps  sur  le  coupable  un  vif  sentiment 
d'intérêt  qui  efface  l'horreur  que  devrait  inspirer 
le  crime.  L'application  de  ces  principes  a  déjà 
opéré  de  grandes  améliorations  dans  la  législation 
criminelle  de  France;  mais  elle  est  encore  sus- 
ceptible de  salutaires  réformes,  notamment  dans 
ses  dispositions  relatives  &  la  marque  ou  flétris- 
sure. L'ordonnance  de  1670  avait  rétabli  la  flé- 
trissure comme  peine  principale,  inefficace 
sans  doute,  mais  du  moins  l'une  des  plus  sévères 

2ui  pût  être  infligée,  et  qui  souvent  l'était  seule. 
'Assemblée  constituante  l'avait  abolie  comme 
peine  immorale^  sans  que^  dans  aucun  cas,  elle 
pût  être  d*une  utiliié  réelle;  elle  a  été  repro- 
duite par  le  Code  pénal  de  1810,  dont  les  auteurs 
ne  l'ont  pas  même  considérée  comme  une  peine, 
et  n'en  ont  fait  qu'un  accesssoire  d'exécution  qui 
ôte  pour  jamais  au  condamné  l'espérance  de  re- 
venir à  son  premier  état,  en  rachetant  par  le 
repentir  et  par  une  vie  exemplaire  ses  actions  cri* 
mmelles.  Bten  plus,  le  droit  de  revision  des  juge- 
ments, celui  de  réhabilitation,  le  droit  de  grâce 
peuvent  être  ainsi  détruits  dans  leur  essence  et 
dans  leurs  résultats.  Gomment,  jbu  effet,  le  con- 
damné qui,  par  suite  de  la  révision  de  son  arrêt, 
est  reconnu  innocent  ;  celui  qui,  après  avoir  sa- 
tisfait à  toutes  les  obli£[ation8  que  lui  impose  le 
Code  d'instruction  criminelle,  est  admis  à  la  ré- 
habilitation; celui  à  qui  le  roi  a  jugé  équitable 
d'accorder  grâce  entière,  pourront-ils.  lorsqu'ils 
porteront  ieia  stigmates  indélébiles  de  la  flétris- 
sure, recouvrer  la  plénitude  des  avantages  qu'on 
aura  voulu  leur  restituer?  Comment  une  peine 
perpétuelle  peut-elle  être  le  terrible  accessoire 
d'une  peine  temporaire  telle  que  la  réclusion 
infligée  à  un  faussaire,  les  travaux  forcés  à  temps 
encourrus  par  un  vagabond  ou  mendiant?  Et  si 
une  erreur  a  été  commise  dans  l'application  de 
la  marque,  ainsi  qu'on  en  vit  naguères  un  déplo- 
rable exemple,  comment  cette  erreur  pourra- 
t-elle  être  réparée?  déterminés  par  d'aussi  puis- 
sants motifs  les  publicistes  les  plus  éclairés  récla- 
ment l'abolition  de  la  flétrissure;  Ci  tte  aitolition  a 
d^àété  prononcée,  en  1818,  par  lesouverain  d'une 
vaste  contrée  du  Nord,  dont  la  civilisation  n'ebt  ce- 
pendant point  encore  très  avancée,  par  l'empe- 
reur Alexandre,  dont  l'ukase  se  fonde  sur  ce 
qu*ane  pareille  marque  d*infamie  pourrait  empê- 


cher les  coupable  de  s'amender...  Que  la  Franco* 
conclut  le  pétitionnaire,  ne  soit  donc  pas  la  der~ 
nièreà  satisfaire,  sur  ce  point,  aux  exigences  de 
la  raison  et  d'une  sainte  philosophie. 

A  ces  considérations  qui  nous  ont  paru  graves, 
nous  pourrions  en  ajouter  d'autres  qui  ne  le  se- 
raient peut-être  pas  moins.  Mais  ce  n'est  point  en 
ce  moment  qu'il  convient  d'approfondir  une  ques- 
tion d'aussi  haut  intérêt  :  il  serait  difficile  d'ail- 
leurs de  l'isoler  de  celles  auxquelles  elle  se  rat- 
tache dans  le  système  de  notre  législation  crimi- 
nelle dont,  nous  devons  le  dire,  nous  appelons  de 
tous  nos  vœux  la  prudente  revision.  Si  tout  chan- 
gement important  dans  les  lois  d'un  pays  doit 
être  le  produit  d'une  profonde  méditation,  il  faut, 
sans  délai,  s'occuper  de  la  préparer  et  de  la 
rendre  plus  fructueuse  :  la  carrière  des  amélio- 
rations progressives  peut  être  longue  à  parcou- 
rir; il  faut  se  hâter  d'y  entrer.  Les  travaux  des 
publicistes,  l'examen  d'institutions  récemment 
introduites  chez  des  peuples  voisins,  les  essais 
d'un  régime  pénitentiaire  appliqué  à  nos  prisons 
doivent  être  recueillis  et  étudiés  par  le  gouver- 
nement. La  pétition  dont  nous  vous  rendons 
compte  peut  faire  partie  de  ces  documents;  votre 
commission  l'en  a  jugée  digne  :  nous  vous  propo- 
sons en  conséquence  de  renvoyer  celte  pétition  à 
M.  le  garde  des  sceaux,  et  d'en  ordonner  le  dépôt 
au  bureau  des  renseignements. 

fCes  conclusions  sont  adoptées.) 
Jn  grand  nombre  de  propriétaires  des  vignes 
habitants  la  ville  de  Bourges  demandent  la  dimi- 
nution des  droits  d'entrée  sur  les  vins,  de  ceux 
des  licences  et  autres  qui  absorbent  tout  le  pro- 
duit de  leurs  vignobles.  Votre  commission  recon- 
naît que  les  propriétaires  de  vignobles,  et  surtout 
ceux  qui  ne  récoltent  que  des  vins  de  bassequa- 
lité,  sont,  relativement  aux  impôts  qui  pèsent  sur 
eux,  dans  une  situation  très  digne  d'intérêt,  et 
qu'il  convient  de  chercher  tous  les  moyens  de 
concilier  la  nécessité  de  pourvoir  aux  dépenses 
publiques  avec  la  répartition  la  plus  égale  pos- 
sible des  charges  qu'ont  à  supporter  les  contri- 
buables :  en  conséquence,  votre  commission  vous 
propose  le  renvoi  de  celte  pétition  à  la  commis- 
sion du  budget.  (Adopté.) 

Même  pétition  de  la  part  des  propriétaires 
de  vignes  de  l'arrondissement  de  Roanne.  Celle- 
ci  se  recommande  d'autant  plus  qu'elle  est  rédi- 
gée dans  nn  très  bon  esprit,  et  qu'elle  présente 
des  vues  judicieuses  en  matière  de  perception 
d'impôts,  et  relativement  au  tarif  des  octrois. 
Votre  commission  vous  propose  de  renvoyer  cette 
pétition  à  MM.  les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances,  ainsi  qu'à  la  commission  du  budget  ; 
et,  déplus,  d'en  ordonner  le  dépôt  au  bureau  des 
renseignements. 

M.  le  marquis  4e  Tardy.  Messieurs,  si  une 
agriculture  florissante  est  le  premier  élément  de 
la  prospérité  nationale,  vous  accueillerez  avec 
bienveillance  la  pétition  des  propriétaires  de  vi- 
gnobles du  département  de  la  Loire.  Les  intérêts 
qu'ils  soumettent  à  votre  attention,  et  pour  les- 
quels ils  invoquent  votre  justice,  ne  sont  point 
bornés  aux  limiter  d'un  seul  département;  ils 
sont  communs  à  tous  les  territoires  où  la  vigne 
est  cultivée:  ils  sont  ceux  d'une  population  de 
six  à  sept  millions  d'individus,  d'une  population 
active,  laborieuse,  et  qui,  par  la  nature  de  ses  tra- 
vaux, est  pour  la  France  une  pépinière  d'hommes 
robustes,  et  propres  à  soutenir  les  fatigues  du  la 
guerre. 

Bn  vain,  dirait^on,  que  les  droits  d'octroi  sont 
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payés  par  Thabitant  des  tilles,  et  que  leur  per- 
ception ne  fait  aucun  tort  au  producteur,  à  qui 
l'on  ne  demande  rien.  Tous  les  raisonnements 
d'économie  politique  que  l'on  pourrait  faire  doi- 
vent céder  à  l'expérience.  Les  pétitionnaires  sa- 
vent fort  bien  que, pendant  nombre  d'années,  il 
n'y  a  pas  eu  d'octrois,  et  ils  savent  aussi  la  diffé- 
rence ruineuse  qu'il  y  a  entre  leur  revenu  d'alors 
et  leur  revenu  d^aujourd'hui.  Le  droit  perçu  aux 
barrières  de  Piiris  est  si  fort,  que  pour  plusieurs 
cantons  il  est  presque  égal  à  la  valeur  au  sol  qui 
a  produit  la  boisson  imposée. 

Quelle  est  la  conséquence  de  cette  exagération  ? 
Le  malaise,  la  ^êne  1  appauvrissement,  et  finale- 
ment la  ruine  ou  producteur  et  du  propriétaire. 

Si  je  suis  bien  informé,  il  n'y  a  en  Angleterre 
aucun  droit  d'octroi  ni  sur  les  boissons,  ni  sur  la 
viande  de  boucherie.  Londres  cependant  est  plus 
grand  et  plus  peuplé  que  Paris  :  et  si  Londres 
augmente  et  prospère  sans  octrois,  le  genre  d'im- 
pôt qui  pèse  dans  les  villes  sur  les  classes  peu 
aisf^es  est,  sans  doute,  une  des  raisons  premières 

3 ni  ont  empêché  jusqu'ici  la  capitale  de  la  France 
'égaler  en  étendue  et  en  bopulation  la  capitale 
des  trois  royaumes-unis.  En  effet,  la  population 
tient  à  la  production  des  subsistances,  la  produc- 
tion est  encouragée  par  la  consommation,  la  con- 
sommation dépend  du  bon  marché;  et  le  bon 
marché  ne  peut  exister  avec  des  droits  d'octroi 
auusi  exagérés  que  le  sont  ceux  de  Paris  et  des 
grandes  vil|es. 

En  vain  une  loi  défend  que  ces  droits  s^élèvent 
à  un  taux  plus  fbrt  que  ceux  du  Trésor  :  quand 
cette  loi  recevrait  une  exécution  phine  et  entière, 
l'agriculture  aurait  encore  à  se  plaindre,  et  ne 
pourrait  supporter  longtemps  le  fardeau  dont  elle 
demande  à  être  délivrée.  Quelle  force  n'ont  pas 
ses  réclamations,  si  l'on  considère  que,  dans  plu- 
sieurs localités,  l'impôt  mobilier  est  payé  sur  les 
fonds  de  l'octroi;  ce  qui  veut  dire.  Messieurs,  que 
le  riche  a  trouvé  le  moyen  de  faire  payer  son  i»n- 

Sosition  au  pauvre,  le  citadin  opulentau  villageois 
épourvu  souvent  du  simple  nécessaire. 

Messieurs,  ce  n'est  point  une  Chambre  comme 
celle-ci  qui  sacriflera  l'agriculture  à  un  système 
fiscal,  que  la  prudence  et  l'équité  réprouvent  de 
concert.  Vous  saurez,  il  est  vrai,  concilier  tous 
les  intérêts;  mais  vous  jugerez  qu'il  y  a  lieu  à 
une  réforme  :  vous  la  demanderez,  vous  l'obtien- 
drez; et  c'est  ainsi  que  vous  aurez  soutenu  les 
droits  sacrés  du  consommateur  pauvre  et  du  cul- 
tivateur laborieux. 

Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  à  MM.  les 
ministres  de  l'intérieur,  du  commerce  et  des  finan- 
ces, afin  que  le  gouvernement  puisse  prendre  des 
mesures  promptes,  d'abord  pour  la  diminution 
progressive  de  tous  droits  d'octroi  sur  les  vins,  et 
ensuite  pour  leur  abolition  totale  et  perpétuelle. 

(La  Cbambrtî  ordonne  que  la  pétition  sera  en- 
voyée à  MM.  les  ministres  de  rintérleur  et  des 
finances,  à  la  commission  du  budget,  et  en  outre 
déposée  au  bureau  des  renseignements.) 

M.  GIrod  {de  l*Ain)j  rapporteur,  continue  : 
Le  sieur  Mal  bois,  à  LisIe-en-Dodon  (Haute- 
Garonne),  réclame  le  payement  d'un  dépôt  de 
1,257  fr.  36  c.  fait  à  la  caisse  du  ?•  régiment  de 
ligne,  par  son  frère,  décédé  capitaine  de  ce  régi- 
ment. 

Votre  commission  a  vérifié  que  les  faits  allégués 
par  II!  pétitionnaire  ét;iientexactsetqueM.  le  mi- 
nistre des  finances  était  maintenant  en  mesure  de 
satisfaire  à  sa  réclamation;  elle  vous  propose,  en 
conséquence,  le  renvoi  h  ce  ministre.  (Adopté.) 


Un  sieur  Ricardo,  demeurant  à  Malte,  adreeso 
à  la  Chambre  une  dénonciation  contre  le  consul 
de  France,  à  Malte,  pour  avoir  fait  des  foomitores 
sous  des  dates  supposées,  à  l'aide  de  faux  té- 
moins et  causé  par  là  au  Trésor  flublic  de  France 
un  préjudice  de  plus  de  vingt  mille  francs.  Cette 
allégation  du  sieur  Ricardo  est  totalement  dénuée 
de  preuves;  elle  n'est  pas  même  accompagnée 
d'explications,  et  sort  d'ailleurs  entièrement  de 
la  compétence  de  la  Chambre.  Votre  commission 
vous  propoîie  Tordre  du  jour. 

(La  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour.) 

Le  sieur  Delaunay,  officier  en  retraite  à  An- 
gers, demande  la  'revision  de  la  législation  qui 
autorise  les  établissements  ecclésiastiques  à  rece- 
voir par  donation  ou  testament. 

Votre  commission  a  considéré  que  si  les  établis- 
sements ecclésiastiques  reconnus  tiennent  de  la  loi 
le  droit  de  recevoir  par  donation  ou  testament, 
des  biens  meubles  ou  immeubles,  ce  droit  à  été 
environné  de  précautions,  dont  l'une  des  plus 
efficaces  a  dû  être  de  subordonner  à  Tapprobatibn 
du  roi  l'exécution  de  toute  disposition  de  ce  genre  ; 
que,  dans  l'intérêt  de  l'Etat  et  des  familles,  il  Im- 
porte de  maintenir  à  cet  égard  l'exacte  sévérité 
des  règlements;  que  lorsqu'ils  seront  reconnus 
insuffisants  nbur  prévenir  les  abus  que  redoute 
le  pétitionnaire,  il  devra  y  être  pourvu  dans  les 
formes  constitutionnelles;  que  d'ailleurs  la  péti- 
tion du  sieur  Dalaunay  ne  présente  ancane  vue 
sur  ce  point  de  législation.  Votre  commission  vous 
propose  en  conséquence  Tordre  du  jour.  (Adopté,) 

Le  sieur  Dardenne,  ancien  procureur  au  parle- 
ment de  Paris,  réclame  du  ministère  de  l'intérieur 
les  autorisations  nécessaires  pour  parvenir  au 
recouvrement  des  créances  qui  lui  sont  dues  par 
diverses  communes,  à  raison  de  frais  faits  pour 
la  conservation  des  propriétés  qu'elles  possèîdent 
encore.  Pour  établirsondroit,  le  pétitionnaire  pro- 
duit une  Cdnsultation  récemment  délibérée  |nir 
cinq  avocats  recommandables  du  bureau  de  Paris. 

La  demande  du  pétitionnaire  donne  lieu  à  tine 
question  de  législation  compliquée,  controversée, 
et  que  M.  le  ministre  de  nntérieur  jugera  sans 
doute  convenable  de  soumettre  à  un  mûr  examen. 
Votre  commission  croit  donc  devoir  vous  proposer 
de  renvoyer  la  pétition  à  ce  ministre. 

(Ce  renvoi  est  prononcé.) 

Le  sieur  chevalier  d'Antib^s,  à  Paris,  expose 
à  la  Chambre  que,  dans  la  précédente  session,  il 
adressa  une  pétition  par  laquelle  il  demandait  le 
rétablissement  de  l'autorité  paternelle  dans  toute 
son  intégj'ité  ;  quo  cMe  pétition  fut  renvoyée  à 
M.  le  garde  des  sceauK  a'alors,  qui  ne  voulut  y 
donner  aucune  suite.  Le  pétitionnaire  reproduit  sa 
demande  sans  développements. 

Votre  commission,  considérant  que  la  puissance 

Êaternelle  est  réglée  par  des  lois  saues;  que  si  le 
esoin  de  les  améliorer  se  faisait  sentir,  on  s'em- 
f tresserait  d'y  pourvoir;  qne  le  pétitionnaire  ne 
'a  point  mise  à  portée  d'apprécier  ses  vues  à  cet 
égard,  ne  peut  que  vous  proposer  Tordre  du  jour. 
(Adopté.) 

M.  le  comte  de  Charencev,  i*  rapporteur  de  la  com- 
mission des  pétitions j  a  la  parole. 

M.  4e  Chareneey,  rapporteur.  M""  veuve  Jar- 
din réclame  Tintervention  de  la  Chambre  pour  lui 
faire  obtenir  de  M.  le  ministre  de  la  guerre  une 
pension  à  laquelle  elleimagine  que  les  services  de 
son  mari  lui  donnent  le  droit  denrétendre. 

Le  capitaine  Jardin  est  mort  à  MoU,  en  1825,  et 
suivant  la  déclaration  de  M"""*  Jardin,  il  comptait 
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plus  de  trente-six  années  de  serrice  à  son  décès. 

Bn  outre,  il  a?ait  été  employé  pendant  pins  de 
dix  ans,  d*abord  an  lycée  de  Mayence  comme 
officier  instractbur,  et  ensuite  à  Melz  comme 
commandant  de  la  citadelle. 

Restée  veuve.  M"'*'  Jardin  se  crut  en  droit  de 
solliciter  une  pension  que  les  dispositions  de  la  loi 
du  17  août  ne  permirent  pas  de  lui  accorder.  Non 
seulement,  en  effet,  elle  avait  omis  de  joindre  à  sa 
demande  un  acte  de  la  célébration  de  son  mariage 
mais  de  son  propre  exposé  résultait  la  preuve 
qu'au  lieu  d^avoir  épousé  le  capitaine  Jardin 
avant  son  admission  à  ta  retraite^  elle  ne  Tavait 
réellement  épousé  que  plus  de  cinq  mois  après. 

Dans  cette  situation  critique,  elle  crut  devoir 
recourir  une  première  fois  à  la  Chambre,  qui,  sur 
la  proposition  de  notre  collègue  M.  le  marquis  de 
Saint-Luc,  ordonna,  le  1 3  janvier  1827,  le  renvoi 
de  la  demande  à  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

Lui  donneroz-vous  aujourd'hui  le  même  témoi- 
gnage d'intérêt?  Votre  commission  ne  vous  le 
propose  pas,  Messieurs. 

Ainsi  que  j*ai  i*honnettr  de  vous  l'observer, 
)jme  veave  Jardin  n*a  point  encore  jtastifié  de  son 
mariage. 

Ensuite,  quant  à  l'occasion  du  renvoi  fait  de  la 
pétition  à  M.  le  ministre  de  la  <^'uerre,  quelques 
secours  lui  ont  été  accordés,  avis  lui  a  été  en 
même  temps  donné  qu'elle  ne  devait  en  réclamer 
désormais  de  nouveau  que  par  l'intermédiaire  de 
M.  le  lieutenant  génériil  commandant  la  dividion 
qui,  dans  ces  sortes  de  cas,  est  seul  à  portée  et 
spécialement  chargé  de  fournir  sur  la  situation 
et  sur  la  moralité  des  réclamants  les  retiseigne- 
ments  convenables. 

Or,  comme  il  est  constant  que  jusqu'ici  !!"»•  Jar- 
din n'a  point  jugé  devoir  s'astreindre  à  suivre  la 
voie  qui  lui  a  été  indiquée,  que  cependant  cette 
voie  est  la  seule  qili  puisse  conduire  à  une  équi- 
table répartition  dos  secours  que  le  gouvernement 
a  à  sa  disposition,  j'ai  Thonneur  de  voas  propo- 
ser, au  nom  de  vatre  commission,  Tordre  du  jour 
sur  sa  nouvelle  demande. 

(La  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour.) 

Plusieurs  habitants  du  canton  d'Armentières 
(Nord)  exposent  à  ta  Chambre  que  chaque  année 
un  grand  nombre  de  Belges  viennent  s'établir 
parmi  eux,  et  que  par  l'effet  de  notn^  législation 
Ils  sont  affranchis  de  toutes^  les  charges  qui  pèsent 
sur  les  régnicoles,  encore  bien  que  quelques-uns 
do  ces  étrangers  exercent  chez  nous  des  emplois 
publics. 

Les  pétitionnaires  réclament  contre  un  semblable 
état  de  choses,  qui  parait  même  d'autant  plus  ïd- 
cheux  que  le-^  Français  ne  jouissent  point  en  Bel- 
gii|U(*  des  mêmes  exemptions  qui  sont  assurées 
aux  Belges  sur  notre  territoire. 

Presque  tous  ceux  qui  s'y  sont  établis  sont  pri- 
ves des  ressources  nécessaires  pour  su  procurer 
des  lettres  de  naturalisation.  Ne  conviendrait-il 

Etas  de  li'ur  donner  un  mode  légal  de  se  fixer  en 
Vunre  sans  aucun  frai»? 

il  serai  t  difficile  de  comprendre  qu'il  pût  y  avoir 
avantage  pour  ia  France  ue  repousser  ne  son  ter- 
ritoire les  étrangers,  n'i^ussent-ils  même  à  luiof- 
fiir  que  le  tribut  de  leur  travail. 

N'apercevatit  Aovx  point  dans  les  motifs  allé- 
flu('A  par  les  habitants  d'Annentières,  de  raison 
snlilnante  pour  changer  la  législation  actuellement 
existante,  votre  commission  m'a  charg(>  de  vous 
pioposer  l'ordre  dujoursur  leur  pétition.  {Adopté.) 
Les  juges da  tribunal  de  Saint-Marceiliâ  (Isère), 
au  plaignent  de  l'insuffisance  de  leur  traitement 


et  sollicitent  pour  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance des  suppléments  d'allocation. 

La  demande  des  pétitionnaires  est  bien  inop- 
portune. Messieurs;  et  d'ailleurs  le  gouvernement 
serait-il  assez  riche  pour  ne  payer  qu'en  argent 
tous  les  services  qui  lui  sont  rendus? 

S'il  est  vrai  que  les  traitements  de  la  magistra- 
ture sont  généralement  fort  modiques,  on  a  tou- 
jours pensé  que  les  magistrats  trouveraient  dans 
la  considération  et  l'estiine  qui  s'attachent  à  leurs 
fonctions  une  bien  noble  compensation. 

Je  suis  donc  chargé  par  votre  commission  de 
vous  proposer  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  des 
juges  de  Saint-Uarcellin. 

(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Le  sieur  Pierre  Chaiilot,  ex -religieux  de 
l'ordre  de  Citeaux,  demande  que  la  Chambre  fasse 
revivre  les  lois  par  lesquelles,  en  1790,  l'Assemblée 
constituante  crut,  en  supprimant  les  ordres  mo- 
nastiques^ assurer  aux  religieux  qui  en  faisaient 
alors  partie,  des  pensions  de  900,  de  1,000  et  de 
1,200  francs. 

Réduites  d'abord  à  800  francs  par  la  Conven- 
tion, les  pensions,  vous  le  savez,  Messieurs,  su- 
birent ensuite  les  di'plorables  vicissitudes  des 
autres  parties  de  la  dette  publique,  c'est-à-dire 
qu'un  remboursement  ficiit  les  fit  descendre  à  la 
somme  insuffisante  de  266  francs. 

Les  infortunés  à  l'égard  desquels,  après  les  avoir 
dépouillés,  on  se  rendait  coupable  d'un  tel  oubli 
de  toute  justice,  ne  devaient  cependant,  dans  le 
principe,  souffrir  de  celte  réductioo  que  jusqu'à 
la  paix;  mais  nous  ne  réalisons  pas  même  les 
promesses  de  la  Convention.  Les  années  s'écou- 
lent, les  infirmités  de  ceux  que  la  mort  a  encore 
épargnés  s'accroissent,  et  rien  n'annonce  jusqu'ici 
que  leur  sort  doive  enfin  bientôt  s'améliorer. 

C'est  dans  un  tel  état  de  choses  que  le  pétition- 
naire, maintenant  ^^ê  de  plus  de  80  ans,  a  cru 
pouvoir  implorer  l'humanité  de  cette  Chambre. 

N'étunt  plus,  comme  autrefois,  capable  de  se 
procurer  des  moyens  convenables  d'existence  par 
son  travail  et  par  son  industrie,  il  demande  du 
moins  le  vivre  et  le  couvert. 

Votre  commission  a  pensé,  Messieurs,  que  le 
vieillard  qui  vous  adresse  une  si  louchante  sup- 
pliquO;  ne  réclamerait  point  en  vain  votre  géné- 
reuse intervention;  et  en  attendant  que  le  gou- 
vernement puisse  venir  au  secours  de  nos  an- 
ciens religieux,  de  nos  vieilles  et  saintes  reli- 
gieuses qui  ne  touchent  que  80  francs  par  an,  je 
suis  chargé  de  vous  proposer  le  renvoi  de  la  pé- 
tition du  sieur  Chaiilot  à  H.  le  ministre  des 
finance.')  et  à  M.  te  ministre  des  affaires  ecclé- 
siastiques. (Ce  double  renvoi  est  prononcé.) 

Un  nombre  considéraide  de  cultivateurs  dos 
communes  nui  entourent  Bvruux  (Bnre)  se  plai- 
gnent à  la  chambre  de  l'application  qui  leur  est 
à  tort  faite  des  lois  des  29  floréal  an  X  et  7  ven- 
tôse an  XII. 

Ces  lois,  vous  le  savez,  Messii^iirs,  sont  rela- 
tives aux  dimensions  des  roues  et  aux  charge- 
ments des  voitures  sur  nos  grandes  roules. 

Après  avoir,  dans  les  sept  premiers  articles, 
fixé  les  règhs  à  suivre,  et  prononcé,  en  cas  de 
contravention,  les  peines  à  appliquer,  la  loi  du 
7  ventôse  porte,  article  8: 

c  Sont  exceptées  les  voitures  employées  à  la 
culture  des  terres,  au  transport  des  récolles  et  à 
l'exploitation  des  fermes;  mais  le  gouvernement 
réglera  le  poids  du  chargement  de  ces  voitures, 
quand  elles  emprunteront  les  grandes  routes.  » 

La  différence  et  le  bénôtice  résultant  de  cet 
article,  cousiste  en  ce  que,  relativement  à  ces 
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voitures,  les  délits  ne  proviennent  que  d'excès 
de  chargement,  tandis  que  pour  celles  que  le  rou- 
lage emploie,  il  y  a  peine  encourue,  si  la  largeur 
des  jantes  n'est  pas  relative  au  nombre  des  che- 
vaux qui  les  traînent. 

C'est  du  moins  ainsi  que  fut  compris  cet  article 
jusqu'au  3  mai  1810.  Mais  ce  jour  même  parut  un 
décret  impérial  qui  décida,  au  contraire,  que  par 
voitures  crexploitation,  la  loi  du  7  ventôse  an  xll 
n'avait  entendu  parler  que  de  celles  qui  trans- 
portaient les  récoites  du  lieu  où  on  les  recueille, 
jusqu'aux  bâtiments  où  on  les  dépose;  et  depuis 
ont  successivement  paru  diverses  ordonnaaceSi 
qui,  toutes,  confirment  ce  décret.  Bien  que  la  ju- 
risprudence semble  à  ce  moyen  parfaitement 
fixée,  nous  devons  cependant  observer  qu'elle  n'a 
jamais  été  rigoureusement  suivie,  tant  le  besoin 
d'une  grande  tolérance  en  faveur  de  l'agriculture 
était  généralement  senti. 

Ce  n'est  que  depuis  quelque  temps  qu'on  en 
est  revenU;  dans  le  département  de  l'Eure,  à  l'ap- 
plication littérale  du  décret  de  mai  1810,  et  cette 
sévérité  a  donné  lieu  à  la  pétition  que  j'ai  en  ce 
Qioment  l'honneur  de  vous  soumettre. 

Presque  tous  les  cultivateurs  ont  leurs  exploita- 
tions disposées  de  manière  à  ce  que,  pour  se  rendre 
à  la  ville  la  plus  rapprochée  d'eux,  ils  sont  forcés 
de  parcourir  une  grande  distance  en  chemin  de 
traverse,  et  une  petite  seulement  sur  nos  grandes 
routes. 

Si  l'on  veut  les  contraindre  à  se  servir  de  voi- 
tures à  larges,  jantes  en  traverse»  les  chevaux 
qu'ils  attèlent  dessus  ne  pourront  les  traîner, 
même  à  vide. 

Leur»  attelages,  en  effet,  diffèrent  essentielle- 
ment de  ceux  dont  le  roulage  a  intérêt  de  faire 
usage,  car  ils  ne  se  composent,  à  raison  des  élèves 
qu'ils  sont  dans  l'habitude  de  former,  que  de 
jeunes  chevaux  qui  ont  depuis  dix-buit  mois 
jusqu'à  trois  ou  quatre  ^ns  seulement. 

Aussi,  s'ils  ont  quelquefois  été  condamnés  pour 
avoir  excédé  le  nombre  de  chevaux  fixé,  jamais 
ne  Tont-iis  été  pour  excès  de  chargement. 

Messieurs,  ces  interprétations  diverses  données 
à  la  loi  du  /  ventôse  an  Xll,  cette  tolérance  accor- 
dée depuis  le  décret  interprétatif  de  1810  et  récem- 
ment retirée,  prouvent  enraiement  qu'il  y  a  ici  en 
présence  des  intérêts  qu'on  cherche  à  ménager. 
Ces  intérêts  opposés  sont  en  effet  précieux,  Mes- 
sieurs; car  ce  sont  ceux  du  commerce  qui  ne 
s'alimente  que  par  des  communications  faciles, 
et  de  Tagricuiture  qui  a  besoin  d'être  dégagée  de 
tout  entrave.  Nous  devons  donc  désirer  qu'on 
s'occupe  des  moyens  de  concilier,  s'il  est  pos- 
sible, les  mesures  que  ces  intérêts  réclamt-nt,  et 
c'est  dads  cette  intention  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  proposer,  au  nom  de  votre  commission,  de 
renvoyer  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  la  pétition 
que  je  viens  de  vous  soumettre.  (Adopté.) 

Messieurs,  Tarticlo  15  de  l'ordonnance  du 
12  janvier,  portant  règlement  général  sur  les  pen- 
sions <ies  fonctionnaires  et  employés  du  minis- 
tère des  finances,  n'accoroe  à  leurs  veuves  le 
droit  à  la  réversion  du  quart  de  la  pension  qu'ils 
avaient  pu  obtenir  ou  dont  ils  auraient  joui,  qu'au- 
tant qu'ils  réunissaietit  au  moment  de  leur  mise 
en  retraite  30  ans  accomplis  de  services  civils  ou 
25  ans  de  services  dans  la  partie  active  de  l'ad- 
ministration des  Gnauces. 

C'est  contre  ces  dispositions  que  réclame  le  sieur 
Bodin,  car  elles  contiennent,  suivant  lui,  un  effet 
rétroactif  qu'il  suffira  sans  doute  de  signaler  pour 
que  M.  le  ministre  des  finances  en  provoque  aus- 
sitôt  la  recUHcAtiou. 


Pour  bien  apprécier  l'étendue  de  celte  action 
rétroactive,  il  suffira  de  considérer  que  les  droits 
éventuels  de  la  femme  du  pétitionnaire  en  seraient 
atteints,  et  cependant  il  a  été  admis  à  la  retraite 
deux  ans  avant  que  fût  publiée  l'ordonnance  du 
12janvier. 

Sur  33  années  de  services  qui  lui  ont  été  recon- 
nues, il  lui  en  a  été  compté  10  de  services  mili- 
taires, que  cette  ordonnance  ne  permettrait  plus 
aujourcrhui  d'admettre. 

Ne  pouvant  consé^uemment  justifier  des  30  ans 
de  services  purement  civils  qu'elle  exige,  sa  femme 
se  trouve  aonc,  au  cas  qu'elle  lui  survive,  éven- 
tuellement privée  des  droits  que  lui  garantissait 
cependant  la  législation  sous  l'empire  de  laquelle 
sa  retraite  a  été  nxée. 

Peut-on,  longtemps  après  avoir  prononcé  sur  le 
mérite  des  services  rendus,  en  dénaturer  ainsi  les 
conditions?  Le  pétitionnaire  ne  le  pense  pas,  et 
il  demande,  au  contraire,  que  les  règlements  qui 
ont  servi  à  déterminer  la  récompense  qu'il  a 
obtenue  pour  les  siens,  soient  considérés  comme 
ayant  en  même  temps  dû  fixer  les  droits  éventuels 
qui  s'y  rattachaient. 

Tout  effet  rétroactif  donné  à  d^s  mesures  légi^ 
latives  étant  souverainement  inique,  votre  com- 
mission a  pensé  que  les  plaintes  du  sieur  Bodin 
commandaient  l'examen  le  plus  sérieux.  J'ai  donc 
l'honneur  de  vous  proposer  le  renvoi  de  la  péti- 
tion à  M.  le  ministre  des  finances^  qui  fera  certai- 
nement justice  à  qui  de  droit.  (Ce  renvoi  est  pro- 
nonce.) 

Des  propriétaires  de  Carcassonne  se  plaignent 
des  effets  lunestes  d'un  décret  du  4  mai  1812,  qui, 
suivant  eux,  est  un  véritable  attentat  contre  le 
droit  de  propriéié.  Cet  acte  de  despotisme  viole, 
di!^ent-ils,  les  sages  dispositions  delaloidu  24  avril 
1790.  Depuis  qu'il  a  été  rendu,  des  gens  qui  ne 
possèdent  aucune  propriété  peuvent,  au  moyen  du 
payement  de  15  francs,  parcourir  impunément 
celles  d'autrui  ;  et  dès  l'instant  qu'ils  sont  porteurs 
d'unpermisdeportd'armes,  les  gardes  champêtres 
et  les  gendarmes  les  laissent  librement  divaguer, 
{^ans  pent^er  devoir  les  troubler  dans  un  plaisir 
qu'ils  ne  peuvent  néanmoins  se  permettre  qu'au 
mépris  des  lois. 

11  faut.  Messieurs,  que  les  abus  sur  lesquels  les 
pétitionnaires  appellent  votre  attention  soient  gra- 
ves, car  il  n'y  a  pas  d'année  où  ils  ne  vous  soient 
signalés  par  plusieurs  de  nos  conseils  généraux 
de  déparlement.  Nous  devons  donc  désirer  que  le 
gouvernement  nous  propose  quelques  moyeus  de 
les  réprimer. 

Toutefois  votre  commission  n'a  pu,  comme  les 
pétitionnaires,  en  voir  la  source  dans  les  disposi- 
tions du  décret  du  4  mai  1812.  Des  peines  y  sont 
(licit(  ment  ou  non,  car  il  ne  s'agit  point  ici  d'en 
discuter  la  légalité)  prononcéesconlre  les  individus 
qui  seraient  rencontrés  portant  des  armes  sans  ^ 
être  spécialement  autorisés;  mais  rien  de  ce  qui 
pourrait  porter  atteinte  au  droit  de  propriété  n'y 
est  énoncé.  11  y  a  plus  :  c'est  que  loin  de  violer  la 
lui  du  30  avril  1790,  ce  décret  en  confirme  au  con- 
traire de  nouveau  Indispositions. 
Voici,  en  effet,  comment  il  s'exprime  : 

«  Art.  4.  Seront  au  surplus  exécutées  les  dis- 
positions de  la  loi  du  30  avril  1790,  conr^rnant  la 
chasse,  laquelle  loi  sera  publiée  dans  les  départe- 
ments où  elle  ne  l'a  point  été.  » 

Si  les  pétitionnaires  n'ont  pas  saisi  le  sens  du 
décret  qu'ils  accusent  à  tort,  vous  le  voyez»  des 
désordres  qui  motivent  leurs  plaintes  ;  comme  les 
faits  qu'ils  allèguent  peuvent  nôanmoioB  servir 
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comme  renseignements  bons  à  consolter,  je  suis 
chargé  de  vous  proposer  le  dépôt  de  leur  demande 
au  bureau  des  renseignements. 

(La  Chambre  ordonne  ce  dépôt.) 

Le  sieur  Gérin,  à  Paris,  prie  la  Chambre  de 
Touloir  bien  user  de  son  influence  pour  faire  ré- 
clamer par  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
du  gouvernement  de  Sardaigne  t*extradition  du 
curé  Mingrat,  maintenant  détenu,  dit-il,  dans  le 
fort  de  Fénestrelle. 

Personne  assurément  ne  voudra  contester  la 
légitimité  de  la  demande  du  sieur  Gérin. 

Un  crime  épouvantable  a  été  commis  sur  la  per- 
sonne de  sa  sœur.  N*eât-ce  pas  pour  lui  un  devoir 
sacré  d'appeler  la  rigueur  vengeresse  des  lois  sur 
la  tête  du  scélérat  qui  Ta  consommé!  et  comment 
sa  voix  ne  serait-elle  pas  écoutée  dans  cette 
enceinte  avec  tout  l'intérêt  qu'il  commande?  Tou- 
tefoiSy  puisqu'il  a  cru  devoir,  avant  même  que 
nous  pussions  vous  la  f^ire  connaître,  donner  à 
sa  pi^^tition  par  la  voie  des  journaux,  toute  la  pu- 
blicité quVlle  pouvait  recevoir,  il  nous  a  mis  dans 
la  nécessité  de  rectifier  les  inexactitudes  qu'elle 
contient. 

11  a  tort  lie  reprocher  au  prédécesseur  de  M.  le 
garde  des  sceaux  actuel  d'avoirprétendu  s'arroger 
le  droit  de  commuer  Us  peines  et  de  transiger  avec 
la  justice.  Je  me  suis  assuré,  en  effet,  et  j'aurai, 
ai  vous  le  désirez,  l'honneur  de  vous  en  offrir  la 
preuve,  que  des  réclamations  pour  lademanded'ex- 
tradition  de  Mingrat  avaient  été  faites  par  le  mi- 
nistre. 

Le  sieur  Gérin  a  encore  été  mal  informé  quand 
on  lui  a  donné  l'assurance  que  des  traités  d^ extra- 
dition étaient  réciproquement  suivis  par  les  gou- 
vernements de  France  et  de  Sardaigne. 

Il  est, aucontraire, de faitqueces  gouvernements 
ne  sont  liés  par  aucun  traité  ni  même  par  aucun 
usage  de  cette  nature. 

Butin,  Messieurs,  puisque  la  pétition  dont  j'ai 
l'honneur  de  vous  entretenir  a  été  rendue  publique, 
nous  devons  dire  que  l'intérêt  qu'elle  excit'  serait 
plus  puissant  si  les  termes,  d'ailleurs  respectueux 
pour  la  Chambre,  dans  lesquels  elle  est  rédigée, 
étaient  entièrement  dégagés  de  toute  influence 
d'esprit  de  parti. 

On  est  néanmoins  disposé  à  les  excuser,  quand 
on  considère  que  le  sieur  Gc^rin  qui,  d'abord  aura 
senti  profondément  la  perte  qu'il  a  faite,  paraît 
encore  avoir  été  non  moins  vivement  blessé  par 
des  m.Tsécutions  dont  il  doit  avoir  été  Tobjet. 
Quelles  en  ont  été  les  causes?  C'est  ce  dont  il  ne 
parle  pas,  et  au  ministère  de  la  justice  je  n*ai  pu 
me  procurer  à  cet  égard  le  moindre  détail. 

Mesj^ieurs,  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
èresnyant  devancé  l'expression  que  j*étais chargé 
e  vous  transmettre  des  vœux  du  sieur  Gérin, le 
renvoi  qu*il  sollicitait  a  cessé  d'avoir  d'objet. 
Votre  commission  s'est  donc  trouvée  dispensée 
de  donner  sou  attention  à  une  question  extrême- 
ment grave,  que  saos  cela  elle  eût  été  forcée 
d'aborder,  c'est  celle  des  demandes  d'extradition. 

Dans  cet  état  de  choses  et  par  le  motif  que  j'ai 
eu  l'honneur  d'énoncer,  elle  ne  peut  plus  que 
vous  proposer  Tordre  du  jour  sur  cette  pétition. 

M.  Etlcnae.  J'imiterai  la  réserve  de  H.  le  rap- 

Sorteur,  je  ne  réveillerai  pas  en  vous.  Messieurs, 
es  sentiments  pénibles,  en  vous  entretenant  d'un 
forfait  dont  le  souvenir  seul  excite  une  horreur 
profonde.  Certes,  la  religion  estau-dessus  du  crime 
du  scélérat  qu'elle  désavoue;  mais  il  me  semble 
qu'il  serait  dur  d'accueillir  parla  sécheresse  d'un 
ordre  du  jour  la  pétition  d'un  frère  qui  demande 
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aux  lois  la  vengeance  du  meurtre  de  sa  sœur* 
11  parait  que  le  pétition naire,  dans  l'excès  de 
sa  douleur  et  de  son  ressentiment,  avait  voulu 
tirer  du  criminel  une  certaine  vengeance.  H  avait 
écrit  u(ie  relation  de  cet  horrible  événement  :  il 
exerce  un  commerce  ambulant  :  en  parcourant 
différentes  villes,  il  vendait  avec  sa  femme  cette 
relation  sur  les  places  publiques;  on  l'a  poursuivi 
pour  contravention  au  règlement  de  1723  sur  la 
librairie,  que  la  dernière  administration  voulait 
absolument  faire  déclarer  non  abrogé,  malgré  la 
Charte  et  malgré  les  arrêts  d'un  grand  nombre  de 
cours  royales;  les  poursuites  les  plus  rigoureuses 
furent  dirigées  contre  lui.  On  lit  les  détails  sui- 
vants dans  sa  pétition  : 

c  Ma  femme  arrêtée,  confondue  dans  les  pri- 
sons de  cette  ville  avec  des  malfaiteurs  et  des 
assassins,  se  vit,  par  un  raflinement  de  vengeance 
bien  calculée,  accoupler  à  un  forçat,  pour  aller 
ainsi,  a  pied,  sous  l'escorte  des  gendarmes,  subir 
un  interrogatoire  chez  le  juge  d  instruction.  Vai- 
nement j'avais  offert  de  payer  les  frais  de  diligence 
pour  elle  et  pour  son  escorte.  Quel  misSable 
triomphe!  On  voulaitnousabreuverd'humiliations. 
Mais  qu'ils  furent  trompés  dansleurscruels  calculs» 
ces  hommes  sans  pudeur  etsans  humanité  !  Partout 
la  plus  touchante  compassion  éclatait  autour  de 
la  victime  et  l'indignation  contre  ses  persécu- 
teurs. » 

Messieurs,  de  pareils  faits  sont  dignes  de  fixer 
toute  l'attention  de  la  Chambre;  il  y  a  dans  cette 
atrocité  quelque  chose  qui  répugne  à  la  douceur 
de  nos  mœurs,  et  qui  est  indigne  d'une  nation 
civilisée.  D^à  ce  déplorable  exemple  a  été  donné 
il  y  a  dix-huit  mois  :  une  malheureuse  femme  de 
Rouen,  venant  purger  à  Paris  sa  contumace,  fut 
jetée  dans  la  même  voiture  que  les  malfaiteurs, 
et  obligée  de  subir  pendant  toute  sa  route  Tobsc^- 
nité  de  leurs  propos  révoltants.  Qui  de  vous  ne 
se  rappelle  ce  jeune  littérateur  attaché  par  le  bras 
à  un  forçat  lépreux,  et  auquel,  par  un  raflinement 
d'une  froide  cruauté,  on  fit  traverser  tout  Paris? 
il  fut  jeté  dans  la  maison  de  Poissy,  confondu 
avec  les  plus  vils  malfaiteurs,  et  il  y  serait  resté 
longtemps  sans  l'intervention  généreuse  d'un  mi- 
nistre que  je  me  plais  à  rappeler,  et  qui  a  jeté 
trop  d'éclat  dans  la  carrière  des  lettres  pour  ne 
pas  s'être  déclaré  le  protecteur  de  ceux  qui  les 
cultivent.  C'est  pour  faire  punir  les  auteurs  de 
pareilles  atrocités,  et  surtout  pour  qu'elles  ne  se 
renouvellent  pas  à  l'avenir,  que  je  demande  le 
renvoi  à  M.  le  garde  des  sceaux  de  la  partie  de  la 
pétition  relative  aux  persécutions  essuyées  par  le 
pétitionnaire  et  par  sa  femme. 

Voix  à  gauche  :  Appuyé  1 

M.  le  PréflMent.  M.  Etienne  propose,  sur  celte 
partie  de  la  pétition,  le  renvoi  à  M.  le  garde  des 
sceaux  ;  y  a-t-il  opposition  ? 

Voix  diverses  :  Non  !  non  1 
(Ce  renvoi  est  prononcé.) 
(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  l'autre 
partie  de  la  pMition.) 

M.  4e  Chareneey,  rapporteur,  continue  : 
Quoique  nos  industries  méritent  toutes  des 
encouragements,  nous  devons  néanmoins  naturel- 
lement nous  proposer,  par  nos  tarifs  de  douanes, 
d'en  accorder  qui  soient  d'autant  plus  étendus, 
que  celles  d^'S  industries  qui  en  seront  l'objet 
exigeront  le  plusde  façons,  et  conséquemment  com- 
manderont le  plus  de  travail.  A  ce  titre,  vousaccor- 
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dcrez  certainement  beaucoup  d'intérêt  à  la  pétition 
du  rapport  de  laquelle  je  suis  en  cemomentoccupé. 

Elle  vous  est  présentée  par  un  nombre  considé- 
rable de  cultivateurs,  de  marchands  et  de  fabri- 
cants de  Tarrondissement  de  Ulle,  qui  assurent 
que  la  culture  et  le  commerce  des  lins,  qui  décrois- 
sent dejour  en  jour,  vont  bientôt  si  l'on  oe  vient 
à  leur  secours»  être  menacés  d'un  complet 
anéantissement.  Ilsiattribuent  leurs  souffrances  à 
l'insuffisance  des  droits  dont  les  lins  étrangers 
sont  frappés  à  leur  introduction  sur  notre  terri- 
toire. En  tige  brute,  notre  tarif  trouve  du  moins 
celui  des  Pays-Bas  pour  auxiliaire,  parce  qu'alors 
leur  exportation  les  lins  déplacés  sous  cette  forme 
doiventacquilter,enfranchissantIafrontlëre  belge, 
des  droits  qui,  étant  plus  considérables  epcore 
que  les  nôtres,  contribuent  Ji  les  rendre  plus  effi- 
caces ;  mais  il  n'en  est  plus  de  même  à  l'égard  des 
lins  teilles  et  peignés  :  ceux-ci  ne  supportant  à 
leur  introduction,  les  premiers  que  11  francs  et 
les  deuxièmes  33  francs  les  lOO  kilogrammes,  et 
n'ayant  à  leur  sortie  de  Belgique  acquitté  qu'un 
droit  insignitiant,  les  nôtres  cessent  d*étre  sufli- 
samment  protégés  ;  et,  au  grand  préjudice  des 
nombreux  ouvriers  qui  cultivent  cette  plante  pré- 
cieuse, on  lui  donne  ensuite  les  façons  plus  ou 
moins  perfectionnées  qu'elle  doit  recevoir,  avant 
de  parvenir  au  consommateur  :  nos  marchés  sont 
envahis  et  leurs  industries  découragées. 

Pour  obvier  aux  désastreux  effets  de  ce  défaut 
de  protection,  les  pétitionnaires  estiment  qu'il 
faudrait  porter  les  droits  d'entrée  des  lins  filés  de 
11  fr.  à  50  francs,  et  ceux  des  Uns  peignés  de 
33  francs  à  90 francs  les  100 kilogrammes.  Ces  mo- 
difications adoptées,  Il  conviendrait  ensuite  de 
coordonner  le  tarif  que  devraient  obtenir  nos  toiles 
avec  celui  qu'ils  réclament  pour  les  lins,  afin  qu'ils 
fussent  en  rapport  l'un  et  Vautre. 

Votre  commission  des  pétitions  nepouvant  avoir 
qualité  pour  apprécier  le  mérite  de  propositions 
ue  cette  nature,  se  trouve  par  cela  même  dispen- 
sée de  vous  donner  d'opinion  à  ce  sujet. 

Mais  les  faits  qui  y  ont  donné  lieu,  et,  si  on  les 
trouvait  fondés,  les  conséquences  qu'elles  auraient 
étant  également  dignes  d'altentioUi  j*ai  l'honneur 
de  vous  proposer  le  renvoi  à  M.  le  ministre  du 
commerce,  de  la  pétition  dont  je  viens  de  vous  sou- 
mettre le  rapport. 

M.  Darand  d'Eleeoart.  Messieurs,  je  suis 
déjà  venu  à  cette  tribune,  Taouée  dernière,  pour 
appuyer  une  pétition  tendant  à  obtenir  une 
augmentation  de  droits  d'entrée  sur  les  lins,  et 
notamment  sur  ceux  teiUés.  J'ai  dit  que  les  lins 
étaient  un  des  produits  agricoles  les  plus  impor- 
tants de  nos  départements,  qu'ils  exigeaient  de 
la  part  des  cultivateurs  des  dépenses  considéra- 
bles en  engrais  et  en  travaux  préparatoires,  et 
qu'ils  ne  pouvaient  être  dédommagés  de  ces  frais 
que  lorsque  le  pays  voisin,  qui  a  sur  nous  le 
double  avantage  dun  terrain  plus  propre  à  ce 
genre  de  culture,  et  celui  de  sa  main-d'œuvre, 
ne  pourrait  introduire  ses  lins  qu'en  payant  des  ' 
droits  d'entrée  assez  forts  pour  établir  au  moins 
sa  concurrence  avec  les  nôtres  :  cette  concurrence 
n'existe  pas  aujourd'hui,  puisque  les  lins  de  la 
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droits  sur  les  lins  teilles,  parce  que  la  main-d'œu- 
vre qu'ils  exigent  emploie  dans  nos  campagnes 
des  milliers  d'ouvriers  qui  n'ont  pas  d'autre  res- 
source pour  alimenter  leur  famille,  et  que  dés 
rinstant  où  les  lins  étrangers  arrivaient  ^in^i  pré- 


paré9  dans  nos  départements,  et  s'y  vendaient  h 
an  prix  inférieur,  il  en  résultait  pour  nos  nom- 
breux habitants  une  double  perte,  puisque^  d'une 
part,  nos  malheureux  ouvriers  restaient  sans  tra- 
vail dans  la  saison  la  plus  rigoureuse,  et  que,  de 
Tautre,  nos  cultivateurs  ne  pouvaient  se  défaire 
d'un  produit  obtenu  avec  tantdefraisetdesoÎDS. 

Je  viens  inviter  MM.  les  ministres  des  finances 
et  du  commerce  à  prendre  en  considération  une 
réclamation  faite  iterativement  ()ar  deux  départe- 
ments agricoles  dout  la  popuiaiîou  s'élève  a  près 
de  17,000  iqdividus  (le  Nord  et  le  Pas-de-Calais). 
Les  députés  de  ces  départements  ont  sollicité  de- 
puis longtemps  une  protection  qui  est  due  aux 
productions  de  notre  sol  et  à  un  pays  qui  contri- 
bue si  puissamment  aux  charges  de  l'Etat. 

J*appuie  le  renvoi  à  M.  le  |ninistre  du  commerce, 
proposé  par  votre  commission,  et  je  demande  que 
cette  pétition  soit,  en  outre,  renvoyée  à  MM.  le  mi- 
nistre des  finances  et  de  l'intérieur. 

(Le  triple  renvoi  est  prononcé.) 

H.  de  Charencey,  rapporteur ,  continue . 

La  demoiselle  Caroline  Hoitevilie,  dont  le 
père  a  été  tué  à  Montereau  en  1814,  implore  l'as- 
sistance de  la  Chambre  pour  préserver  sa  mère, 
plus  que  septuagénaire,  de  1^  misère  qui  la 
menace. 

Quels  que  soient  les  malheurs  qui  aient  pesé 
sur  la  famille  de  la  pétitionnaire,  et  quelque  in- 
térêt qu'ils  puissent  exciter  parmi  nous,  nos  attri- 
butions ne  nous  permettent  cependant  pas  de 
justitier  sa  cqnfiance  '.  nous  ne  popvons.  Mes- 
sieurs, que  vous  proposer  Tordre  de  jour  sur  sa 
pétition.  (4dopté.) 

Le  sieur  Rondeau,  à  Paris^  demande  une  loi 
pénale  contre  les  enfants  majeurs  ou  émancipés 
qui  manquent  aux  égards  et  au  respt  et  dus  à  leurs 
parents.  L'article  71  du  Gode  civil  porte:  «  L'en- 
tant, à  tout  &ge,  doit  honneur  et  respect  h  se^ 
père  et  mère.  >»  Mais  ce  prétexte  exprimé,  rieu 
dans  nos  lois  n'est  ensuite  prévu  pour  ep  garan- 
tir l'exécution.  C'est  contre  cette  lacune  de  notre 
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devoir  que  le  législateur  leur  impose. 

Les  vœux  du  pétitionnaire  sont  louables,  et 
déjà  la  Chambre  en  a  accueilli  Texpressioo  en 
ordonnant,  en  1822,  le  dépôt  au  bureaii  des  ren- 
seignements d'une  pétition  semblable. 

Si  le  sieur  Rondeau  vous  offrait  quelques  vues 
nouvelles,  votre  commission  vous  eût  renouvelé 
pour  celle-ci  la  même  proposition  ;  mais  n'aperce- 
vant rien  qui  lui  ait  paru  utile,  elle  a  rhonneur 
de  vous  proposer  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  A.  Forel,  ex  sous -lieutenant  de 
l'ancienne  légion  de  la  Mayenne,  réclame  contre 
une  décision  ministérielle,  en  vertu  de  laquelle 
il  a  été  rayé,  le  14  octobre.  1820,  des  contrôles  de 
l'armée,  comme  professant  des  principes  poliUgues 
contraires  à  ses  devoirs  et  serments. 

Frappé  d'étoonemcnt  à  la  réception  de  la  lettre 
qui  l'informait  de  cette  mesure,  il  a  iterativement 
tenté  d'en  démontrer  l'illégalité.  «  Je  deujao^ais 
avec  instance,  dit-il,  ma  réintégration  ou  des 
juges,  toutes  mes  démarches  ont  été  infructueuses, 
et  mes  protestations  contre  cet  acte  d^une  ini- 
quité jusque-là  sans  exemple  sont  restés  sans 
réponse.  »» 

S'appuyant  ensuite  et  sur  les  discussions  que 
les  réclamations  analogues  à  la  sienne,  dp  colo- 
nel Simon  Lorière,  ont  fait  naître  dans  les  deux 
Chambres,  et  ajoissi  des  mémoires  publiés  à  l'effef 
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de  les  éclairer  par  les  avocats  les  plus  distingués 
du  barreau  de  Paris,  le  sieur  Forel  ajoute  :  «  Ge 
n'est  point  nue  réclamation  qui  m'est  person- 
nelle; elle  intéresse,  au  contraire,  tous  les  officiers 
de  Tarmée  sans  exception,  si  on  ne  veut  pas  les 
décourager  en  leur  ôtant  tout  avenir,  il  faudrait 
qu'en  obtempérant  à  ma  demande,  on  consacre 
en  principe  qu*nn  ofûcier  qui  a  bonorabiement 
acquis  son  grade  et  qui  compte  des  services  rendus 
à  la  patrie  ne  peut  être  renvoyé  comme  un  ^çon 
de  bureau.  Je  sollicite,  termine-t-il  par  dire,  le 
renvd  de  ma  pétition  au  ministre  de  la  guerre, 
avec  invitation  à  Son  KxceUence  de  me  restituer 
mon  grade  et  mon  traitement,  depuis  le  jour  où 
j'en  ai  été  privé,  ou  de  me  donner  des  juges.  » 

Les  renvois  que  prononce  la  Gbambre  ne  sont 
jamais  accompagnés  ni  de  considéraut,  ni  d'invi- 
tations; mais  il  n'est  point  étonnant  que  le  récla- 
mant ignore  nos  usages  parlementaires.  Ge  qui 
doit  nous  surprendre  à  plus  juste  titre,  c'est  que, 
formé  comme  il  Ta  été,  suus  le  gouvernement 
impérial,  aux  leçons  d*une  obéissance  alors  peut- 
être  trop  passive,  il  ait  si  vite  oublié  que,  par  na- 
ture même  des  cboses,  la  urofession  des  armes  est 
nécessairement  soumise  4  un  régime  tout  spécial. 

En  dédnitive,  gue  demande  pour  lui  le  péti<^ 
tionnaire?  la  restitution  de  son  grade? 

il  n'en  a  pçint  été  dépouillé,  et  si  jamais  les 
bontés  du  roi  daignaient  Tadmettre  de  nouveau 
à  riionneur  de  le  servir,  il  en  retrouverait  à 
rinsiant  tous  les  avantages,  et  le  tempjs  même 
pendant  lequel  il  en  a  exercé  les  fonctions  lui 
serait  compté. 

La  restitution  de  son  traitement?  A  quel  titre? 
Messieurs,  il  n'appartient  qu'à  des  services  réels, 
effectifîs. 

il  est  vrai  qne  si,  par  l'effet  d'une  mesure  géné- 
rale, ou  que  par  suite  d'infirmités  régulièrement 
constatées,  des  officiers  se  trouvent  placés  dans 
des  cas  prévus  de  réforme,  le  bienfait  de  certains 
traitements  de  faveur  leur  est  assuré. 

Mais  telle  n'est  pas  la  position  du  sieur  Forel. 

Est-il  inoocentr  N'a-t-il  jamais  cessé  d'être 
animé  de  cet  esprit  de  dévouement,  qui,  pour  un 
militaire  est  de  devoir  si  étroit  ?  Enfin,  la  religion 
du  ministre  a-t-elle  été  surprise?  Ge  n'est  point 
à  nous  qu'il  peut  s'adresser  pour  Téclairer;  car, 
dans  l'bypotbèse  même  où  nous  le  plaçons,  nous 
ne  poumons  voir  que  le  danger  qu'il  y  aurait 
pour  la  subordination,  à  nous  interposer  entre 
un  officier  inférieur  et  ses  cbefs  nécessaires. 

Le  fait  est  qu'après  cinq  années  et  demie  de 
services  seulement,  le  pétitionnaire,  simple  sous- 
lieutenant,  a  été  réformé  pour  une  cause  grave; 
3ue  cette  mesure  n'a  été  prononcée  que  sur  la 
emaude  de  son  colonel  et  la  proposition  du 
lieutenant  générai  qui  a  inspecté  son  régiment, 
et  que  loin  d  être  illégale,  elle  n'a  au  contraire 
été  prise  que  de  la  manière  la  plus  régulière  et 
avec  toutes  les  précautions  voulues.  Par  ce  motif, 
votre  commission  ne  peut  vous  proposer,  sur 
cette  pétition  que  l'ordre  du  jour. 

M.  CiaéUiB  die  lia  ttMh«fo«eMld.  Je  de* 

mande  le  renvoi  au  ministre  de  la  guerre.  Je  le 
motiverai,  si  cela  est  nécessaire. 

H.  le  thrétAémmt.  Ge  renvoi  esU-il  appuyé? 

Voix  diveri0ê  :  Ouil  Oui! 
(La  Gbambre,  consultée,  ordonne  le  renvoi  de 
la  pétition  au  ministre  de  la  guerre.) 

M.  le  PréeMesl.  La  Gbambre  veutreile  en« 


tendre  encore  un  rapport  de  la  commission  des 
détitions  ? 

Piuiiâurs  voix  :  Oui  !  Oui  I 

iy autres  voix  :  L'beure  est  trop  avancée. 

M.  le  Prëeldeat  invite  les  membres  qui  ont 

âuitté  leurs  places  à  les  reprendre,  et  consulte  la 
bambre,  qui  décide  que  les  rapports  seront  cou- 
tinnés. 

M.  deLaboulaye,  5^  rapporteur  de  la  commission 
des  pétitions,  a  laparoU. 

M.  de  liabeiilajre,  rapporteur.  Messieurs,  la 
pétition  qui  fait  1  objet  de  ce  rapport  a  été  pré- 
cédée par  beaucoup  d'autres  qui  ont  également 
signalé  les  nombreux  iocoovéments  qui  résultent 
de  l'existence  des  jeux  et  des  loteries. 

Gette  question  si  grave  a  donné  lieu  dans  une 
de  vos  précédentes  séances  à  une  discussion  assez 
appronfondie,  et  dans  laquelle  un  savant  orateur 
vous  a  déroulé  la  statistique  effrayante  des  dé- 
sordres produits  par  les  jeux  et  la  loterie. 

M.  le  préfet  de  la  Seine,  dont  on  ne  saurait  trop 
reconnaître  et  louer  le  xèle  constant  à  recbercher 
et  à  corriger  les  abus,  vous  a  rendu  compte  de 
quelques  améliorations  qu'il  vient  d'introduire 
récemment  dans  le  nouveau  bail  des  jeux. 

Mais,  Messieurs,  et  si  malgré  votre  précédente 
discussion,  vous  me  permettez  quelques  réflexions 
nouvelles,  je  vous  dirai,  moins  encore  comme 
rapporteur  de  la  commission,  que  comme  expri- 
mant une  conviction  personnelle,  qu'ici  c'est 
moins  l'impôt  que  les  mœurs  qu'il  faudrait  ré- 
former. 

Tant  qu'il  y  aura  des  spéculateurs  oisifs,  des 
loueurs  sans  principe,  on  jouera,  on  mettra  à  la 
loterie. 

Les  calculs  que  vous  a  présentés  M.  Gbarles 
Dupin  vous  ont  démontré  que  c'est  surtout  dans 
les  ffraodes  cités  et  parmi  les  populations  indus- 
trielles que  la  fureur  du  jeu  est  portée  plus  loin. 
Dans  les  départements  essentiellement  agricoles 
ces  désordres  sont  presque  nuls.  Pourquoi?  c'est 
que  là  on  a  conservé  plus  de  croyances  religieuses, 
plus  de  mœurs  ;  que  la  nature  même  des  travaux 
auxquels  se  livrent  les  babitants  ne  leur  laisse 
d'autres  besoins,dès  que  ces  travaux  cessent,  que 
celui  de  se  livrer  au  repos  qui  leur  est  si  néces- 
saire; que  les  bommes  y  sont  beaucoup  plus  af- 
fectionnés à  la  vie  de  famille,  et  que  la  surveil- 
lance paternelle,  cette  monarcbie  de  la  nature, 
exerce  sur  cbacun  des  membres  de  la  société  une 
plus  grande  influence  ;  tandis  que  dans  les  villes 
populeuses  et  dans  les  cantons  manufacturiers,  ces 
nombreuses  agrégations  d'bommes,  constam- 
ment entre  eux  et  afifrancbis  bors  des  heures  de 
travail  de  toute  surveillance,  bont  beaucoup  plus 
disposées  à  tous  les  excès  qui  peuvent  porter  dans 
la  société  le  trouble  et  le  désordre. 

Dira-t-on  pour  cela  qu'il  faut  proscrire  l'indus- 
trie, cette  source,  moins  sûre  peut-être  que  l'a- 
griculture, maisimportante  oour  le  développement 
de  la  richesse  des  Etats?  Non,  sans  doute;  mais 
il  faut  s'appliquer  à  ramener  parou  ceux  qui  si 
livrent  ces  principes  religieux,  seule  base  solide 
de  l'ordre  et  des  bon  née  mœurs. 

11  faut  reconnaître  ensuite  que  partout  le  mal 
est  à  côté  du  bien  et  qu'il  est  des  abus  auxquels 
Il  faut  se  soiunettre  tout  en  s'eilorçant  de  les 
corriger. 

Sous  ce  rapport,  on  ne  saurait  trop  recom- 
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mandera radmiDislralion  une 8é?ère  et  constante 
surveillance  ;  mais  la  question  est  moins  de  savoir 
si  l'impôt  des  jeux,  et  de  la  loterie  peut  être 
supprimé  et  remplacé  par  un  autre,  que  d'exa- 
miuer  si  cette  suppression,  dans  l*état  actuel  de 
la  société,  n'entraînerait  pas  de  plus  graves  abus 

§ar  rétablissement  de  loteries  et  de  jeux  clan- 
estins,  que  la  police  n'aurait  plus  le  moyen  de 
BU  rveil  1er 

11  s'agit  de  savoir  si  Ton  peut  supprimer  les 
joueurs,  et  s'il  est  juste  de  faire  payer  un  impôt 
qui  ne  pèse  que  sur  eux  à  tous  les  honnêtes  gens 
qui  ne  jouent  pas. 

C'est  un  problème  qu'il  n'est  pas  aisé  de  ré- 
soudre ;  et,  malgré  leurs  bonnes  intentions,  les 
pétitionnaires  ne  fournissent  à  cet  égard  aucun 
moyen  d'arriver  à  sa  solution. 

Toutefois,  votre  commission  vous  propose  le 
renvoi  à  M.  le  ministre  de  1  intérieur,  qui  sans 
doute  donnera  à  cette  grave  question  toute  l'at- 
tention qu'elle  mérite. 

M.  de  C^oniiy.  Messieurs,  dans  une  de  nos 
dernières  séances,  M.  le  préfet  de  la  Seine  nous  a 
)arlé  de  quelques  moditications  qu'avait  subies 
a  police  des  jeux  de  Paris;  elles  attestent  la  vigi- 
ence  d'un  magistrat  éclairé  dont  les  regards 
embrassent  toutes  les  parties  de  sa  vaste  admi- 
nistration. Mais  ce  n'est  point,  Messieurs,  dans 
ces  mesures  plus  ou  moins  préservatrices,  plus 
ou  moins  efucaces,  que  nous  devons  placer  la 
question  qui  nous  est  soumise. 

C'est  en  lui-même  que  nous  devons  considérer 
le  principe  de  l'institution  de  ces  maisons.  S'il 
est  contraire  aux  règles  éternelles  de  la  religion 
et  de  la  morale,  nous  devons  le  proscrire,  et  le 
proscrire  sans  retour.  Nous  ne  devons  point  lé- 
gitimer par  un  acte  du  pouvoir  une  institution 
qui  est  un  outrage  aux  mœurs  publiques;  nous 
deviendrions  complices  de  leur  corruption. 

On  reproduit  &ans  cesse  les  mêmes  arguments 
pour  juslilier  la  tolérance  accordée  à  de  tels 
établissements.  «  La  passion  du  jeu,  répète-t-on 
toujours,  est  impérieuse  ;  les  plus  sévères  ordon- 
nances, loin  de  la  détruire,  ne  feraient  querendre 
ses  excès  plus  dangereux,  en  forçant  ceux  qui  sv 
livrent  de  se  couvrir  des  ombres  du  secret,  il 
importe  de  préserver  les  joueurs  des  pièges  tendus 
à  leur  fortune  et  peut-être  à  leur  existence  même 
dans  des  réunions  clandestines.  » 

C'est  avec  de  tels  raisonnements.  Messieurs, 
qu'on  appelle  la  plus  étrange  indulgeiice  sur  ces 
maisons,  source  de  honte  et  de  ruine  pour  les 
familles.  Non,  Messieurs,  il  ne  peut  être  aansl'in- 
téiêt  de  l'Etat  qu'une  telle  passion  puisse  trouver 
les  moyens  d*assouvir  sa  fureur  sous  l'égide  même 
du  pouvoir  :  car  le  premier  intérêt  de  l'Etat, 
comme  le  premier  devoir  du  pouvoir,  est  de 
veiller  à  la  conservation  des  mœurs  des  citoyens; 
et  la  consécration  publique  d'un  vice  aussi  per- 
nicieux est  le  plus  épouvantable  scandale  donné 
à  une  nation. 

Remarquez,  Messieurs,  les  conséquences  de  celte 
fatale  et  criminelle  indulgence  :  c'est  pour  préserver 
les  joueurs  des  pièges  tendus  à  leur  fortune,  que 
sont  publiquement  ouverts  ces  lieux  infâmes,  où 
Tacces  est  rendu  facile  à  tous ,  et  c'est  amsi  que 
l'on  vient  multiplier  le  nombre  des  joueurs  dans 
une  progression  effrayante. 

Desréunionsclandestiuesseformeraient,  dit-on, 
si  de  tels  établissements  n'existaient  pas.  Je  ré- 

Î tondrai  d'abord  que  les  magistrats  veilleraient  à 
a  garde  des  lois,  et  que  des  châtiments  sévères 
appelleraient  la  honte  sur  ceux-là  qui  oseraient 


les  transgresser.  Mais  en  supposant.  Messieurs, 
que  ces  réunions  clandestines  se  dérobassent  à  la 
vigilance  de  l'autorité,  combien  de  malheureux 
qui  tombent  tous  les  jours  victimes  des  maisons 
publiques  de  jeu,  échapperaient  â  de  tels  périls  ! 
Le  sentiment  vague  de  tristesse  et  d'effroi  qu'ins- 
pire à  un  homme  bien  né  les  réunions  clandes- 
tines, le  souvenir  des  événements  tragiques  qui 
en  ont  révélé  le  danger;  ce  mystère  qui,  dans 
l'ombre  dont  on  se  couvre,  rappelle  la  réprobation 
de  la  société  et  des  lois,  et  pardessus  tout  la 
crainte  d'être  enveloppé  tout  à  coup  dans  une 
procédure  criminelle,  et  de  paraître  sur  le  banc 
des  accusés  avec  des  hommes  flétris  dans  l'opinion 
publique;  tout.  Messieurs,  viendrait  concourir  à 
éloigner  une  foule  de  malheureux  qui  tombent 
tous  les  jours  victimes  du  plus  fatal  entraînement. 
On  ne  rougit  plus.  Messieurs,  d'entrer  dans  de 
telles  maisons,  alors  que  l'autorité,  loin  de  les 
flétrir,  semble,  par  la  protection  dont  elle   les 
couvre,  en  présenter  elle-même  l'apologie. 

Tous  les  législateurs  des  peuples  anciens  comme 
des  peuples  modernes  ont  flétri  cette  passion  cri- 
minelle ;  ils  ont  employé  tous  leurs  soins  pour  la 
réprimer,  fit  nous.  Messieurs,  consacrant  la  plus 
fatale  erreur,  serions-nous  arrivés  à  ce  résultat 
déplorable  d'établir  que  le  meilleur  moyen  de 
détruire  les  excès  du  jeu,  est  de  lui  ouvrir  publi- 
quement la  plus  vaste  carrière  et  de  multiplier  les 
victimes?  Non,  Messieurs,  je  repousse  loin  de  moi 
une  telle  pensée. 

Le  devoir  du  gouvernement  est  de  combattre  ce 
vice  non  seulement  fatal  aux  individus  mais  fu- 
neste à  l'Etat  tout  entier  :  corrompant  les  mœurs 
en  allumant  la  soif  de  l'or  dans  tous  les  cœurs, 
il  remplace  le  goût  noble  et  élevé  du  travail  par 
le  culte  stupide  du  hasard  ;  il  précipite  ses  victimes 
dans  une  espèce  de  fatalisme  qui  est  un  outrage 
aux  lois  éternelles  de  la  Providence.  Il  allume 
des  désirs  effrénés^  et  les  excès  de  ce  vice  licen- 
cieux se  lient  plus  d'une  fois  dans  l'histoire  des 
peuples  aux  révolutions  des  Empires.  Il  crée  des 
conspirateurs.  Des  hommes  perdus  de  dettes  sont 
toujours  â  la  disposition  du  chef  hardi  qui  tente 
un  coup  éclatant;  Calilioa  eut  bientôt  à  ses  ordres 
une  armée  de  déserteurs  et  de  scélérats,  c  Tout 
homme  flétri,  dit  Salluste,  qui  au  jeu  avait  con- 
sommé Théritage  de  son  père,  devint  le  complice 
de  celui  qui  conspirait  contre  la  liberté  romaine.» 

L'administration  des  jeux,  Messieurs,  est  née 
au  milieu  de  nos  discordes  ci  viles  :  sous  l'anarchie 
du  Directoire  ou  sous  l'Empire,  elle  flatta  la  cupi- 
dité de  ceux  qui  possédaient  le  pouvoir;  trop 
longtemps  elle  a  pesé  sur  la  France  :  qu'elle 
cesse  d'invoquer  aujourd'hui  en  sa  faveur  les  vertus 
des  magistrats  auxquels  le  pouvoir  est  conlié  dans 
la  capitale.  Observons,  Messieurs,  sa  funeste  ori- 
gine ;  Mazarin  voulut  détourner  l'attention  des 
esprits  occupés  de  son  élévation  et  de  ses  brigues; 
corrupteur  politique,  il  essaya  d'affaiblir  ses 
ennemis  afin  de  les  vaincre,  et  introduisit  le  jeu 
â  la  cour  du  jeune  roi  et  de  la  régente  :  bientôt 
ce  goût  funeste  passa  de  la  cour  àia  ville  et  vint 
envahir  les  provinces;  mais  dans  ce  temps-là 
même,  le  pouvoir  ne  devint  point  complice  de 
tels  désordres. 

Lorsqu'au  milieu  de  nos  discordes  civiles,  l'ad- 
ministration des  jeux  futétablie,  peut-être  fut-elle 
vue  avec  indifférence;  elle  n'avait  que  trop  d'ana- 
logie avec  les  mœurs  de  ce  temps  :  la  ruine  de 
ses  victimes  pouvait-elle  flxer  les  regards  lorsque 
les  liens  de  la  société  semblaient  être  rompus,  et 
que  tout  retentissait  autour  de  nous  du  fracas  des 
plus  terribles  tempêtes  ! 
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Trop  longtemps,  Heasiears,  une  telle  institution 
a  survécu  a  ces  temps  d'anarchie  et  de  crime, 
sous  le  gouvernement  légitime,  elle  doit  dispa- 
raître sans  retour. 

La  législation  ft^ncalse  a  flétri,  à  tontes  les 
époques,  ce  vice  si  pernicieux  à  la  société:  la  pre- 
mière loi  contre  les  jeux  de  hasard  qui  apparaisse 
dans  nos  antiquités  nationales  est  un  capitulaire 
de  Gharlemagne,  qui  retranche  les  joueurs  de  la 
communion  des  fidèles  ;  plus  tard,  les  peines  in- 
fomantes  et  corporelles  furent  appliquées  aux 
banquiers  de  jeux  de  hasard  ;  Tordonnance  d'Or- 
léans, rendue  en  1560,  confondit  dans  la  même 
cat^orie  les  maisons  de  jeux  et  les  maisons  de 
prostitution  ;  en  1615,  le  parlement  de  Paris  pré- 
senta au  roi  de  sévères  remontrances  sur  les  excès 
du  ieu. 

^ordonnance  rendue  par  Louis  XIII  contenait 
des  dispositions  pénales  rigoureuses  :  «  Défen- 
dons, est-il  dit  dans  l'article  137,  et  interdisons  à 
nos  sujets  de  recevoir  en  leurs  maisons  les  as- 
semblées pour  le  jeu;  défendons  dès  à  présent 
tous  ceux  qui  y  contreviendront  et  qui  se  prosti- 
tueront en  un  si  pernicieux  exercice,  inrames, 
intestables  et  capables  de  tenir  jamais  offices 
royaux.  »  {krt.  137.)  «  Défendons  à  toutes  per- 
sonnes de  prêter  argent  pour  jouer,  à  peine  de 
confiscation  de  corps  et  de  biens,  comme  séducteur 
et  corrupteur  de  la  jeunesse  et  cause  de  maux 
innombrables  que  lont  voit  chaque  jour  en  pro- 
venir. » 

Un  arrêt  du  parlement  du  28  novembre  1664, 
menaça  ceux  qui  tiendraient  à  l'avenir  des  aca- 
démies de  Jeu,  d'une  amende  considérable  pour  la 
première  fois,  et  prononça  la  peine  du  carcan 
contre  ceux  qui  récidiveraient. 

Les  règlements  furent  remis  en  vigueur  en  1777, 
par  un  nouvel  arrêt  du  parlement  de  Paris,  en  date 
du  12  décembre,  qui.  entre  autres  dispositions,  en- 
joint au  lieutenant  de  police  de  ne  laisser  intro- 
duire aucuns  jeux  de  hasard  dans  la  ville  de  Pa- 
ris. 

Enfin,  en  1781 ,  le  vertueux  et  infortuné LouisXVI 
fit  revivre,  par  sa  déclaration  du  1*'  mars,  l'an- 
cienne législation. 

Les  nouvelles  lois  françaises  proscrivirent  les 
jeux  de  hasard  :  celle  du  zl  juillet  1791  prononça 
contre  les  banquiers  et  les  joueurs  la  peine  de 
l'amende  et  delà  prison;  le  décret  rendu  par  Bo- 
naparte, en  opposition  à  cette  loi,  est  illégal, 
puisqu'il  a  autorisé  ce  que  la  loi  défendait. 

Plus  tard,  l'article  4 10  de  notre  Gode  pénal  pres- 
crivit que  les  coupables  pourraient  être  interdits 
Sendant  un  certain  laps  de  temps,  de  l'exercice  de^ 
roits  civils  et  politiques. 

C'est  cette  loi  qui  nous  régit,  Messieurs  :  nous 
demandons  son  maintien  ;  nous  la  demandons  au 
nom  de  la  France.  Que  ce  tribut  honteux  cesse 
enfin  de  souiller  le  budget  de  l'Btat  :  avec  une 
volonté  forte  on  atteindra  ce  résultat;  en  d'autres 
temps,  on  triompha  de  semblables  obstacles;  la 
France  l'attend  de  vous.  Messieurs;  une  telle  ins- 
titution est  k  la  fois  un  outrage  à  nos  lois  et  une 
peine  accordée  à  tous  les  crimes  ;  on  devrait  pla- 
cer dans  ces  maisons  infâmes  une  statue  de  la  loi 
couverte  d'un  voile  sanglant,  ou  déchirée  de  son 
propre  glaive. 

Vous  venes  d'entendre,  Messieurs,  les  vœux  des 
habitants  de  Paris,  vous  connaissez  ceux  des  pro- 
vinces; quels  sont  les  souhaits  ardents  que  for- 
ment les  pères  de  famille  autour  de  leurs  foyers 
domestiques;  quelles  sont  leurs  mortelles  Inquié- 
tudes quand  ils  pensent  aux  séductions  que  leurs 
enfents  auront  à  surmonter  pour  échapper  h  de 
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tels  périls  ?Quel  est  le  dernier  cri.  Messieurs,  d'une 
mère  à  son  fils  quand  il  s'arrache  à  ses  embras- 
sements?  n'est-ce  pas  d'éviter  ces  lieux  infômes  ! 

Malheur  à  lui,  s  il  est  infidèle  aux  saintes  ins- 
pirationsde  la  tendresse  maternelle  :  tout  est  perdu 
alors,  le  chemin  du  crime  est  ouvert,  et  bientôt 
les  cours  d'assises  viendront  apprendre  à  la  France 
entière  le  malheur  et  la  honte  d'une  famille  ver- 
tueuse. Rappelez- vous.  Messieurs,  les  derniers  ac- 
cents d'un  malheureux  que  la  passion  du  jen  avait 
entraîné  aux  plusafi'reux  attentats. Gonduitau  sup- 
plice, prêt  à  paraître  devant  Dieu  et  recevant  les 
consolations  du  saint  prêtre  qui  l'exhortait,  son 
dernier  cri  à  la  multitude  qui  se  pressait  autour 
de  l'échafaud,  fut  celui-ci  :  Puisse  mon  exemple 
vous  servir  de  leçon  :  ce  sont  les  maisons  de  jeu 
qui  m'ont  perdu! 

Il  y  a  peu  de  temps,  Messieurs,  que,  non  loin 
de  la  Chambre,  je  vis,  en  me  rendant  à  nos  séan- 
ces, un  malheureux  qui  avait  perdu  au  jeu  :  le 
désespoir  l'égarait  et  le  portait  à  un  crime  exé- 
crable, à  un  crime  peut-être  le  seul  irrémissible, 
puisque  c'est  le  seul  crime  sans  repentir  :  il  s'é- 
tait précipité  dans  la  Seine  :  déjà  les  eaux  du 
fleuve  l'entraînaient,  lorsque  des  hommes  coura- 
geux vinrent  l'arracher  à  la  mort  ;  ont  eût  dit 
que  les  flots  le  ramenaient  vers  ces  rives,  non 
loin  de  votre  palais,  pour  donner  aux  manda- 
taires de  la  France  un  funèbre  avertissement. 

Je  finis.  Messieurs  ;  h&tons-nous  de  reconnaître 
que  l'autorisation  donnée  aux  maisons  de  jeu  est 
un  outrage  aux  principes  éternels  de  la  religion 
et  de  la  morale.  La  pétition  qui  vous  est  présen- 
tée, intéressant  au  plus  haut  degré  les  principes 
de  l'ordre  et  de  la  justice,  je  demande  que  non 
seulement  elle  soit  renvoyée  à  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  et  à  la  commission  du  buget,  mais 
encore  à  M.  le  garde  des  sceaux. 

M.  Charles  Dapia.  Messieurs,  je  n^ai  pu  sans 
surprise  entendre  les  motifs  allégués  par  l'hono- 
rable rapporteur,  pour  empêcher  qu'on  supprime 
radicalement  les  loteries  et  les  jeux  de  hasard. 
Je  ne  puis  admettre  comme  un  fait  démontré, 
que  les  départements  agricoles  l'emportent,  sous 
les  rapports  de  la  morale  et  de  la  religion,  sur  les 
départements  à  grands  foyers  d'industrie,  à  gran- 
des villes  manufacturières.  Dans  ceux  des  dé- 
partements agricoles  où  la  classe  inférieure  est 
en  proie  à  la  misère,  à  l'ignorance,  elle  est  dé- 

{ travée,  superstitieuse  et  facile  à  porter  vers  les 
eux  de  hasard.  Dans  ceux  des  départements  où 
sont  de  grandes  cités,  au  sein  desquelles  la  classe 
inférieure  a  de  l'aisance  et  de  rinstruction,  les 
citoyens  ont  de  Tordre,  de  la  prudence,  de  la 
sagesse,  et  la  population  a  moins  de  penchant 
pour  les  jeux  de  hasard  qu*en  d'autres  villes  non 
moins  populeuses. 

Remarquez,  Messieurs,  gue  des  attentats  égale- 
ment bl&mables  sont  châtiés  comme  des  crimes 
dans  les  cités  et  punis  comme  de  simples  délito 
dans  les  campagnes.  Levol  d'un  arbrisseau  n'en- 
traînera pas  la  peine  des  galères,  sur  les  confins 
d'une  forêt  ;  mais  au  sein  d'une  ville,  le  plus 
léger  vol  dans  une  boutique,  s'il  s'est  fait  avec 
effraction,  peut  conduire  aux  galères,  à  la  mort. 

Remarquez  aussi  que  la  surveillance  est  bien 
plus  active  et  bien  plus  efficace  dans  les  lieux  où 
la  population  est  très  condensée.  Il  y  a  donc 
beaucoup  moins  de  crimes  impunis  dans  les 
villes  que  dans  les  campagnes. 

Mais,  dans  les  campagnes,  le  gouvernement 
n'entretient  pas  à  grandi  frais  des  loteries  et  des 
maisons  de  jeu  pour  tenter  les  passions  du  pay- 
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Baa,  taadù  que  dans  les  citas  l'autorité  prodi- 
gue pour  l'homme  du  peuple  ces  moyens  de 
perdition. 

On  trouve  une  intime  connexion  entre  la  pas- 
eioii  des  jeux  de  hasard  et  l'irréiigion.  Bb  bien  1 
si  l'on  met  du  prix  aux  sentiments  de  la  vraie 
religion,  qu'on  opine  donc  pour  l'abolition  com- 
plète des  loterieselde»  jeux  de  hasard,  au  lieu  de 
cherotier  deB.paIliatirB  et  de.mauTaie  correctifs  en 
bveur  d'6tabLlBBement8  infâmes,  qui  fomenteat 
et  propagent  ia  corruption  du  peuple.  Je  ne  re- 
viendrai pas  sur  les  râsultats  généraux  que  j'ai 
prËsenlëB  dans  Une  autre  séance,  et  sur  les  rap- 
ports déplurabli'S  qui  se  trouvent  entre  les  po- 
(JUlalioDS  >ouetM£j  et  les  populations  cbei  les- 
quelles lus  dëlite  et  les  crimes  surabondent  ;  ou 
n'a  pu  nier  cette  triste  conoexilë. 

Je  crois  donc  devoir  voler  pour  qu'on  renvoie 
les  pétitions  contre  les  loteries  et  les  jeux  de  ba- 
sard.  non  Beulement  à  ta  commission  du  budget 
otfaM.  le  minisire  des  finances, mais  à  U.  le  garde 
des  sceaux  ■ 

(Le  triple  renvoi  est  adopta  sans  opposition-) 

(La  séance  est  levée  à  près  de  six  beures.) 


CauiBRS  DBS  DËPUtËS. 

PilâSlDENCB  DB  U.  HOÏBR-COLLARD- 
Séance  dU  iuixfi  14  avril  1828. 

La  séance  esi  ouverle  à  deux  heures. 

HU.  les  mJDLsirts  de  la  justice,  des  af^ires 
étrangères,  de  la  guerre,  des  linances,  des  afraires 
ecclésiastiques  et  de  l'iDEiractiou  publique,  sont 
présents, 

:  H.  de  Lur-Saluces  donne  lecture  du  procés-^er- 
bal  de  la  dernière  séance  ;  la  redactioa  en  est 
adoptée. 

11  est  fait  hommage  à  la  Chambre  des  ouvrages 
suivants  ;  Ànnunire  du  département  de  l'Ain,  par 
M.  Lecoinle;  Code  forettier  conféré  à  la  Ugistalion 
et  avec  la  jurit prudence  relativet  aux  fûrèli,  par 
H.  Gagneraux,  vâniicaleur  de  l'enregi^tremeal 
et  des  domaines. 

M,  le  barob  d'Hausses  a  ta  parole  au  nom 
d'une  commifsion  chargée  de  l'examen  de  divers 
frojett  de  loi  d'intérêt  local  et  s'exprime  en  ces 
termes  : 

Uesûeurs,  le  développement  toujours  crois- 
sant de  t'ioduBlrie  rend  chaque  jour  plus  péces- 
raire  la  facilité  des  communications,  et  dispose 

i'  " ités  comme  les  individus  à 

I  es  en  échange  desquels  ce 

enu.  Qirigés  par  les  lumié- 
]  arps  dont  rEurope  savante 

I  e  la  supériorité,  les  grands 

>]fale3  se  poursuivent  avec 
I  itpporte  la  sojnme  qui  leur 

I  bilité  de  ces  roules  est  gé- 

ur  entretien  est  satisfaisant 

l'est  pas  coQtrarté  par  des 

I  \\iie  le  talent  des  ingénieurs 

reialiyement  à  lab>ence 

I  rantport  et  à  l'énormité  des 

chargemeols,   cootn;   laquelle  noire  législation 

t'i'à  j^s îu8qu,'alôrs  éti  surdsammeiitprèvAyanie, 
es  roulésde  Friince  peuvent,  t  beaucoup  d'égards, 


Boulenir  la  ctjoiparaison  aveti  les  meilleure^  de 
i'&arope. 

Le  défaut  d'étendue  des  ressources  dont  l'ad- 
ministration des  ponts  et  chaussées  dispose  coa- 
Iraiiit  de  laisser  ft  la  charge  des  dëparlémenta 
certaines  routes  dontl'importaoce  ne  dépasse  pan 
leurs  limites,  ou  qui  se  coordonnent  avec  dM 
communications  du  mâme  geure  appartenant  ank 
dëpartemenlB  vtisins.  Objet  d'une  sorte  de  prâ- 
dilection  pour  les  admitiislratibns  départemen- 
tales.ces  routes  rivalisent  souvsTit,  pat-  leur  tracé; 
le  mode  de  leur  conteclion  et  les  soins  qui  pré- 
sident à  leur  entretien,  avec  les  routes  royale^, 
desquelles  elles  ne  devraient  diffërer  que  par 
l'économie  apportée  dans  leutitréation.  La  toutes 
les  ressources  locales  doivent  être  utilisées,  luuH 
les  travaux  de  luxe  proscrits,  loua  les  sacrifices 
d'amour-propFe  demandés  aux  ingénieurs,  quel- 
que diriicile^n'il  eoitde  les  i^leniri  lorsqu'il  s'a- 
git de  la  gloire  dé  l'art  ;  là  doit  s'élCiblir  un  sya- 
lème  particulier  de  construclion  de  reutea,  sys- 
tème qui  ne  peut  manquer.  d'Être  généralisa^ 
mainlenantsurtout  qu'en  ce^nraia  partduLuxe 
est  faite,  au  moyen  de  ces  voies  somptueuses  qui 
coupent  la  France  dans  ski  principales  direo- 
lions  ;  que  le  génie  des  ponts  et  chaussées  a  lar* 
gement  usé  de  la  faculté  de  s'exercer,  et  qu'il  ne 
s'agit  plus  que  de  compléter  tes  moyens  de  com- 
municatiOQ  par  quelques  routes  accessoires  des- 
tinées A  rattacher  entre  elleâ  les  villes  princi- 
pales. 

,  G'estdoncsurtoutauxFoulesdépartetnentaleaqlie 
doivents'apphquer  les  vues  d'une  rigoureuse  teo" 
oomie;  c'est  par  elles  que,  sicetteéconomie  ne  leur 
était  pas  encore  ramiliëre,  lesiugénieurs  devraient 
s'essayer  dans  la  pretique.de  cette  vertu  qui  doit 
enfin  trouver  son  application  dans  le  Êouverae- 
ment  de  l'filat  comme  dans  celui  de  la  famillei 

Nous  devons  penser  qu'ils  ne  s'en  sont  pas 
écartés  dans  la  rédaction  dés  projets  qui  atten- 
dent leur  axéeutioQ  de  la  sancikon  qui  vous  est 
demandée  des  moyens  de  faire  face  à  leurs  dé- 
(lenses.  Cependant  la  conmission  n'a  pu  se  dé- 
tendre de  quelque  surprise  en  voyant  que  daas 
un  département  la  lieue  de  4,000  mètres  doit 
coûter  160,000  francs:  que,  dans  d'autres,  elle 
entraîne  une  dépense  de  30,000  francs,  et  que  le 
minimum  est  de  12,000  francs.  L'olévaiioo  ne  ces 
dépenses,  UessieurSi  n'a  pas  pour  seul  inconvé- 
nient la  perte  de  l'excédent  des  fonds  employés 
Burceux  qui,  rigoureusement,  auraient  pu  suffire; 
elle  dte  les  moyens  et  jusqu'au  désir,  jusqu'à  lu 
pensée  môme  de  multiplier  les  utiles  travaux  aux- 
quels ces  dépenses  s'appliqueal.  Depuis  le  proprié- 
taire.qui  se  dispose  à  la  résistance,  lorsqu'il  voit 
une  lignedejalouB  traverser soo  champ,  jusqu'à 
l'administra  leur  qui  calcule  et  lasomme  qu'exigera 
l'exëculiou  du  projet  et  le  temps  qui  s'écoulera 
avant  que  ses  administrés  en  rrasentent  les  a"  ~ 


que  procureraient  le  sacritioe  d'une  ligne  droite, 
ou  ta  réduction  des  dimensions  de  ia  roule  à  la 
juste  proportion  qu'indique  le  degré  d'activité  de 
la  circulalioQ  et  la  subslilutioa  d'ouvrages  d'art 
bien  simples,  &  ceux  trop  dispendieux  que  te  gobt 
sËvëredes  ingénieurs  seraient  enclins  à  consedlert 
tons  demandenl  que  la  préférence  soit  accordée 
à  l'utile  sur  le  somptueux.  Qu'importe,  en  effet, 
qu'dne.  route  ait  10  mètres  de  largeur,Bl  la  chaus- 
sée qui  ii'occupe  que  les  deux  cinquièmes  de  cette 
largeur  doit  seule  être  fréquentije  Iiabituellemeut, 
et  M  l'berbe  «û  wuire.lw  acootemeate.  déposa 
contre  rlnulilitê  de  leur  excessive  dimeasiaol 


{Chambre  defc  béj^tatéB.l        SECONDE  AËàtiUkAttOH.        |14  aviril  182^.] 


29I 


Qu'importé  ^b*UD  poùceali,  enterfé  sous  ùue 
masde  èhorme  de  terre,  soit  bonstrdit  en  pierres 
de  taille,  sll  l)eut  l*ètre  à  moitié  meilleur  marché 
à  l'aide  de  matériaux  moins  précieux  tQuMthporte 
une  lîgtie  diDite  qui  entraide  ded  contrariétés 
pour  le  propriétaire  du  sol  el  de  la  dépeuse  pour 
radministration  chargée  d*acmiitter  d'onéreuses 
indemnités,  si,  à  peu  de  frais,  la  route  peut  trou- 
Ter  son  emplacement  dans  le  chemin  qu'elle  est 
destinée k  remplacer;  si  la  cohëtructiôh  ti'ehtralne 
ni  lésion  dans  les  intérêts  priTés»  ni  changements 
dans  les  habitudes  localeâ  ? 

Ces  considérations,  Je  le  h%  Messieurs,  doi- 
vent recevoir  une  application  limitée;  tuais  les 
exceptions  doot  elles  sont  susceptible^  serorH 
rarea  sur  les  routes  départemeti taies',  et,  f^ppée 
des  atantCLges  qui  peuvent  en  résulter,  votre  com- 
fnidSion  acbalrgé  son  raptM>rteur  de  les  exposer 
à  la  Chambra  cobn^e  un  mojfen  dMntrodulre  une 

SraUde  économie  dans  la  plus  tbtté  des  dépensée 
épariiHUeUtaies,  et  nèut-éthe  même  dans  les  dé- 
penses du  mém^  genre  supportées  par  TBtat.  Bile 
a  pensé  aussi,  Messieurs,  qu'il  ne  serait  pas  hors 
dti  sujet  qui  nous  occupe  d'appeler  Tattention  du 
gouvernement  sur  ces  dépenses  toujours  crois* 
sautes  et  cependant  inévitables,  de  confection  et 
d'entretien  ne  rouies.et  sur  les  mb^eUs  d'y  pour- 


Sour  lé  plus  ou  le  moins  d'avantagesqu 
eS  communications  nouvelles.  Bn  effet,  ne  pour- 
rait-on pas  donner  plus  d'extension  au  système 
des  péages,  jusqu'alors  réservé  à  couvrir  la  dé- 
pense des  ponts,  soit  en  abordant  franchement  la 
question  de  soU  application  à  certaines  routes 
royales  ou  départementales,  soit  en  comprenant 
la  confection  et  l'entretien  de  quelques  portions 
de  ces  mêmes  routes,  dans  le  dépense  à  laquelle 
serait  évaluée  la  construction  d*un  pont  sur  lequel 
le  péage  serait  établi,  et  en  augmentant,  en  raison 
de  cet  accroissement  de  dépense^  la  durée  ou  la 
quotité  du  péage  ? 

Votre  commission.  Messieurs»  a  dû  être  héces- 
aairement  amenée  à  indiquer  cette  question  &  la 
médiation  du  gouvernement  en  remarquant  que 
presque  loua  les  départements  sififnalent  l'insuf- 
nsance  des  ressources  dont,  après  le  prélèvement 
des  dépenses  ûxee,  celui  de  Tentretien  des  enfants 
trouvés,  des  établissements  religieux,  etc.,  ilspeu- 
ventdisposeren  faveur  des  routes.  A  chaque  session 
des  lois  nous  sont  présentées  pour  autoriser  des 
impositions  extraordioaires.Ge  retour  habituel  des 
mêmes  demandes,  indique  dans  radministration 
un  vice  qu'il  importe  de  faire  disparaître.  Le  de- 
voir de  votre  commission  est  de  le  signaler  et  de 
provoquer  de  la  part  du  gouvernement  des  moyens 


de  le  détruire,  qu'il  ne  paraît  pas  impossibCe  de 
concilier  avec  i'mtérêt  générai  et  celui 


des  loca- 


lités. 


Ardèehê.  —  Quelques-unes  des  réflexions  qui 
viennent  de  vous  être  soumises  ont  surtout  été 
provoquées  par  la  dépense  qu'entraîne  l'exécution 
des  travaux  qui  font  l'objet  du  premier  projet  de 
loi.  La  route  destinée  à  réunir  le  bourg  de  Ber* 
riôres  à  une  autre  route  départementale  a 
une  longueur  de  5,663  mètres  et  doit  coû^ 
ter  200,342  francs  2  centimes,  00  environ  34 
francs  par  mètre  commun:  somme  énorme,  et  sur 
laquelle,  malgré  les  diCficoltés  reconnues  que 
présente  la  nature  des  lieux,  il  semble  que  ron 
aurait  pu  obtenir  quelque  réduction^  Les  sacrifl** 
ces  déjà  fiiMs  par  le  département  de  TAidèche 
s*élêv«ut  a  6i|56B  ftance  2&  ceatimea.  Ceux  que  se 


Sont  imposés  quelques  communes  spécialement 
intéressées,  sont  de  24,416  nrancs  41  centimes: 
total,  8d,987  francs  6  centimes^  Il  reste  donc,  pour 
compléter  la  dépense,  une  somme  de  114,9ro  rr. 
3  centimes.  Deux  communes  se  sont  engagées  a 
fournir  encore  Une  somme  de9,269  francs  30  cent., 
ce  dui  réduit  les  besoins  etfectits  à  Une  Somme 
de  105,700  fhmcs  73  ceûtimes,  . 

L'impossiblité  Dû  se  trouvait  le  départfiment 
d^appliquer  à  cette  communication  plus  deÎ6,300 
francs  par  an  i^U  ajournait  l'achèvement  \  sept 
années.  L^ënlrépreneur  dW  pont  suspendu,. ac- 
tuellement eii  constructtQa.sur  le  Rhône,  à  Ser^ 
Hères,  a  offisrtde  prêter  au  népartement  la  somme 
nécessaire  pour  tohtiiinor  bn  deux  ans  cet  impoi>- 
tant  travail,  à  la  condition  d'un  remboursement 
avec  intérêt  &  5  0/0  dans  l^Ospacê  dé  cmq  années, 
à  partir  de  la  lin  de  18».     . 

Le  goUYernetnent.  appréciant.  les  moUfà  pré- 
sentés par  le  conseil  généraU  demande  que  le 
département  de  rArdèche  soit  autorisé  à  mainte- 
nir JMsqu'en  1836  l'impositionextraordinaire  de  4 
C^tihieS  additionnels  âû  principal  des  quatre 
contlibutions  directes,  ptécedemment  autorisée. 
Yôtré  Commission  vous  propose  d|âaoptei^  le 

irojèt  de  loi  destiné  a  consacrer  cette  imposi- 

ion. 


8 


taïvàdot,  —  Une  délibération  da  cohseil  gé- 
néral du  Calvados  établit,  avec  les  détails  les  plus 
positifs,  rimposaibilité  dç  couvrir,  avec  les  res- 
sources ^ordinaires  dont  il  disposcL  la  dépense 
d'entretien  des  parties  de  routes  d^j^  faitest  et 
celle  de  l'achèvqment  des  portionà  qui  resteUt  à 
Construire.,  Il  motivq  la  demande  d'une  impooition 
dé  S  centimes  au  principal  des  cpnti^ibutiqns  foor 
cières  et  mobilières  du  département  i^ndantsix 
années  à  partir  de  1828,  sur  lias  ..avantages  qua^ 
les  routes  projetées  prociirsront  au  eqmoieree  et 
à  FagricUlture  qui  les  réclament  avec  instance,  et 
sur  le  dpmmage  et  Texcédeot  de, dépense  qui 
résulterait  dé  la  lenteur  apportée  dans  leur  con^ 
fection. 

Votre  commission  veôs  propose  d'adoipter  le 
projet  qui  vous  est  soumis  par  M.  le  ministre  de 
fintérieUr. 

Cantal.  —  Cinq  des  routes  du  Cantal  sont  dé- 
clarées départementales. La  confectiou des  parties 
qui  restent  à  faire  doit  coûter  1,2Q1,231  fr.  Les 
ressources  ordinaires  ne  nermetunt  pas  au  con- 
seil général  de  consacrer  a  cette  oranche  de  l'ad- 
ministration  plus  de  70,000  fr.  sur  lesquels  il  faut 
prélever  une  somme  de  20,000  fr.  pour  Teatretien 
annuel  des  portions  déjà  faites,  rachévement  des 
routes  éprouverait  un  retard  préjudiciable  aux 
intérêts  les  plus  précieux  du  département.  C'est 
pour  éviter  cet  inconvénient  que  le  conseil  géné- 
ral a  voté  une  imposition  extraordinaire  de  Scen* 
times  additionnels  aux  quatre,  contributions  di- 
rectes, laquelle  sera  perçue  pendant  oix  années  » 
à  partir  de  18^9.^ 

Votre  commission  vous  propose  d'adopter,  con- 
formément au  ^vote  du  conseil  général  du  Cantal, 
le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté. 

Charenle.  —  Six  routes  sont  classées  dans  le 
département  de  la  Charente.  Le  classement  de 
deux  autres  routes  est  réclamé:  leur  longueur 
totale  est  de  208,000  métrés  ou  52  lieues.  M  dé- 
pense qu'elles  exigeront  est  évaluée  à  la  somme 
énorme  de  1,641,575  fr»»oa  près  de  ^2,000  (r.  par 
ueù  de  postes.  . 

votre  commission  a  eu  besoin  d'examiner  à 
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plusieurs  reprises  et  avec  soin  cette  effrayante 
dépense,  pour  se  convaincre  que  son  évaluation 
n^était  pas  le  résultat  de  quelque  erreur  de  chif- 
fres. Il  a  fallu  reconnaître  que,  s*il  existe  une 
erreur,  cette  erreur  ne  lui  appartient  pas. 

Le  conseil  général  demande  à  s'imposer  pen- 
dant cinq  années  4  centimes  aux  quatre  contri- 
butions directes.  Le  gouvernement  a  converti 
cette  délibération  en  un  projet  de  loi  auquel,  tout 
en  reconnaissant  les  avantages  que  procureront 
les  communications  que  Ton  veut  établir,  votre 
commission  ne  vous  propose  de  donner  votre 
sanction  que  parce  la  somme  demandée  est  loin 
d*atteindre  celle  à  laquelle  la  dépense  est  évaluée 
et  parce  qu'elle  se  persuade  que  Tadministration 
locale  et  Tadministration  supérieure  sentiront  la 
Décessité  d'examiner  des  projets  qui  doivent  avoir 
été  rédigés  avec  peu  de  réflexion,  ou  avec  une 
abnégation  complète  des  moyens  propres  à  rap- 
procner  la  dépense  qu'ils  entraîneraient  des  res- 
sources du  département. 

Charente-Inférieure.  —  Les  observations  qui 
précèdent  pourraient,  jusqu'à  un  certain  point, 
s'appliquer  au  département  de  la  Gharente-Iafé- 
rieure,  où  la  contribution  des  cinquante-cinq 
lieues  de  routes  doit  entraîner  une  dépense  de 
1,022,335  fr.  L'utilité  des  routes  projetées  est  re- 
connue par  le  conseil  général,  et  démontrée  par 
le  rapport  très  détaillé  de  l'ingénieur  en  chef;  mais 
il  paraît  probable  que  l'emploi  de  quelques  pro- 
cédés moins  dispendieux  pourra,  sans  nuire  au 
succès  de  l'opération,  être  substitué  à  ceux  sur 
lesquels  la  dépense  a  dû  être  basée,  et  la  com- 
mission a  cru  devoir  joindre  l'expression  de  ce 
vœu  à  la  proposition  d'adopter  le  projet  de  loi 

2ui  a  pour  objet  d'autoriser  le  département  de  la 
harente-lnférieure  à  s'imposer,  pendant  quatre 
années,  à  partir  de  1829, 3  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

Indre.  —  Dans  une  délibéraion  très  développée 
le  conseil  général  de  Tlndre  établit  les   motifs 

2ui  rendent  indispensable  le  prompt  achèvement 
es  routes  dont  la  confection  et  l'entretien  sont  à 
sa  charge,  et  dont  la  dépenseestévaluée  à  912,681 
francs.  Les ressourcesqu  il  peut  y  appliquer  nes'éle- 
vaut  qu'à  une  somme  de  268,^  fr.,  il  est  dans  la 
nécessité  de  recourir  à  une  imposition  extraor- 
dinaire de  5  centimes  au  principal  des  contribu- 
tions foncière,  personnelle  et  mobilière,  pen- 
dant cinq  ans,  à  partir  de  1828,  laquelle  produira 
un  total  de  220,000  fr.  Les  fonds  dont  le  conseil 
général  dispose  pour  celte  branche  d'administra- 
tion, devant,  dans  le  même  espace  de  temps  aug- 
menter de  100,000  fr.  le  produit  de  l'imposition 
extraordinaire,  on  aura  la  possibilité  de  pourvoir 
à  la  confection  des  parties  de  routes  les  plus  es- 
sentielles, et  à  la  mise  en  état  suffisant  de  viabi- 
lité des  autres. 

Je  suis  chargé  par  votre  commission,  Messieurs, 
de  vous  proposer  l'approbation  du  projet  de  loi 
pour  lequel  votre  assentiment  est  réclamé. 

Isère.  —  Le  conseil  général  de  l'Isère  consacre 
depuis  bien  des  années  à  la  confection  de  qua- 
torze routes,  toutes  d'un  grand  intérêt  pour  les 
diverses  parties  du  département,  les  sommes  qu'il 
peut  réserver,  après  avoir  assuré  aux  branches 
des  divers  services  les  allocations  qu'elles  récla- 
ment :  mais  ces  sacrifices,  tout  étendus  qu'ils  sont, 


les  vues  les  plus  élevées,  le  conseil  général  n'avait 
résolu  de  demander  à  des  moyens  extraordi- 
naires les  sources  qu'il  attendait  vainement  de  sa 
situation  habituelle.  H  a,  dans  sa  dernière  ses- 
sion, délibéré  qu'il  serait  ouvert  un  emprunt  de 
600,000  francs,  dont  le  produit  serait  affecté,  en 
quatre  années,  à  la  confection  de  la  totalité  des 
routes  départementales^  et  que  l'amortissement 
et  le  service  des  intérêts  de  cette  somme  s'opére- 
raient au  moyen  d'un  prélèvement  de38,000  francs 
sur  les  centimes  facultatifs  et  d'une  imposition 
d'un  centime  additionnel  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  jusqu'à  l'entière  extinction 
de  la  dette.  Cette  extinction  est  présumée  devoir 
avoir  lieu  dans  un  terme  de  dix  années. 

Cependant,  Messieurs,  une  restriction  a  été  mise 
dans  le  vote.  Au  nombre  des  routes  dont  le  con- 
seil général  s'est  attribué  la  confection,  figure  en 
première  ligne  celle  dite  de  la  Croix-Haute,  qui 
est  destinée  à  £edre  cesser  l'interruption  de  la 
ligne  directe  de  Marseille  à  Besançon  et  Strasbourg, 
et  à  donner  aux  parties  de  cette  vaste  communi- 
cation une  utilité  dont  la  prive  le  long  détour 
que  nécessite  laroute  par  Lyon,  Vienne  et  valence. 
Mais  cette  route,  qui  traverse  la  partie  la  moins 
peuplée  du  département  de  l'Isère,  ne  justifierait 
pas,  par  son  utilité  locale,  les  énormes  sacrifices 
dont  elle  a  été  l'objet  et  ceux  qu'elle  réclame  en 
core,  si,  bornée  aux  limites  du  département,  elle 
ne  devait  fournir  que  le  transport  des  denrées 
récoltées  sur  les  versants  peu  productifs  d'une 
vaste  étendue  de  montagnes.  L'espoir  de  la  voir 
élevée  au  rang  des  routes  royales,  et  continuée 
dans  les  départements  des  Hautes-Alpes  et  de  la 
Drôme  jusqu'à  Sisteron,  point  où  elle  rejoint  la 
route  de  Marseille  à  Gap,  a  seul  déterminé  le  con- 
seil général  à  compléter  les  sacrifices  qu'il  s'était 
jusqu'alors  imposés,  et  à  voter  une  somme  de 
300,000  francs  pour  l'achèvement  de  cette  route. 
Cette  partie  de  son  vote  était  subordonnée  à  la 
condition  qu'il  a  mise  au  classement  de  la  route 
parmi  les  roules  royales  et  de  son  achèvement 
dans  le  délai  de  quatre  années  dans  les  départe- 
ments des  Hautes-Alpes  et  delà  Drôme;  condition 
qui  n'est  pas  encore  remplie.  Votre  commission, 
quoique  convaincue,  par  les  renseignements  très 
étendus  qui  lui  ont  été  fournis,  des  avantages  at- 
tachés à  cette  importante  communication,  et  tout 
en  regrettant  de  voir  s'éloigner  l'époque  de  son 
achèvement,  n'a  dû  s'occuper  que  de  la  demande 
qui  est  faite  par  le  gouvernement  d'autoriser  l'ioi- 
posiiion  d'un  centime  additionnel  aux  quatre 
contributions  directes  du  département  de  llsère, 
jusqu'au  complet  remboursement  de  l'emprunt 
de  300,000  francs,  dont  le  produit  sera  exclusi- 
vement affecté  à  l'achèvement  des  routes  dépar-> 
tementales;  elle  m'a  chargé.  Messieurs,  de  voue 
proposer  l'adoption  du  projet  de  loi  qui  vous  est 
présenté. 

Landes.  —  Le  département  des  Landes  est 
chargé. de  l'ouverture  et  de  l'entretien  de  neuf 
routes,  dont  la  longueur  totale  est  de  255,226  mè- 
tres (environ  64  lieues).  Quatre  de  ces  routes, 
formant  une  étendue  de  61,421  mètres  (15  lieues), 
sont  entièrement  ouvertes;  les  autres  ne  le  sont 
que  sur  de  très  petites  distances.  Leur  achèvement 
aoit  coûter  une  somme  de  988,868  francs. 

Dans  aucun  pays,  l'établissement  de  commu* 
nications  faciles  n'est  plus  vivement  senti  que 
dans  le  département  des  Landes,  dont  l'industrie 
agricole  et  manufacturière  n'est  entravée  que  par 
le  défaut  absolu  de  moyens  d'exportation. 

Le  conseil  général  a  longtemps,  et  avec  la  plus 
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louable  perséYôrance,  cherché  à  satisfaire  à  ce 
besoin  à  l'aide  de  ses  ressources  babituelles; 
mais  il  a  reconnu  l'insuffisance  de  ce  moyen,  et, 
par  une  délibération  basée  sur  de  puissants  mo- 
tifs, il  a  voté  une  imposition  extraordinaire  de 
5  centimes  additionnels  au  principal  de  ses  quatre 
contributions  directes,  laquelle  doit  produire  une 
somme  annuelle  de  55,000  francs.  Cette  somme, 
jointe  à  celle  de  48,000  francs  dont  le  conseil  gé- 
néral peut  disposer  sur  son  budget»  et  aux  sacri- 
fices qu'il  est  en  droit  d'attendre  des  communes 
intéressées  à  Touverture  des  routes  projetées, 
suffira  pour  établir  une  viabilité  convenable  sur 
toutes  les  routes  départementales. 

Votre  commission  vous  propose  Tadoption  du 
projet  de  loi  qui  autorise  le  département  des 
Landes  à  s'imposer,  pendant  cinq  années,  cinq 
centimes  au  principal  de  ses  quatre  contributions 
directes. 

Loire.  —Le  conseil  général  du  département  de 
la  Loire  a  reconnu  la  nécessité  d'ajouter  quatre 
routes  nouvelles  aux  cinq  dont  il  avait  précé- 
demment assuré  l'entretien.  La  dépense  résultant 
de  cette  détermination  aurait  dépassé  de  beaucoup 
les  ressources  qu'il  pouvait  y  appliquer,  s'il 
n'avait  rencontré  dans  les  sages  combinaisons  de 
Pingénieur  en  chef,  des  moyens  de  placer  la  dé- 
pense au  niveau  des  moyens  de  la  couvrir.  Voici 
les  termes  dans  lesquels  s'explique  ce  fonction- 
naire : 

<  Les  travaux  à  faire  pour  ouvrir  ou  réparer 
ces  routes  donneraient  lieu  sans  doute  à  des  dé- 
penses considérables,  en  raison  de  T&preté  du  sol 
et  des  revers  escarpés  des  montagnes  sur  lesquels 
elles  devraient  être  fi[éoéralement  établies,  si  l'on 
voulait  leur  donner  immédiatement  tout  le  degré 
de  perfection  désirable  ;  mais  si  l'on  se  contente 
de  régler  le  mieux  possible  les  pentes  de  ces  an- 
ciens chemins,  d'en  redresser  de  loin  en  loin  les 
portions  les  plus  irrégulières  et  les  plus  diffi- 
ciles à  parcourir,  et  de  donner  à  ces  routes  des 
largeurs  proportionnées  à  leur  plus  ou  moins 
grande  fréquentation,  on  pourrait  parvenir,  dans 
un  laps  de  temps  assez  prochain,  à  livrer  des 
communications  au  public.  » 

Les  principes  qui  ont  dirigé  l'ineénieur  en  chef 
du  département  de  la  Loire  dans  Ta  rédaction  du 
projet  qu'il  a  soumis  au  conseil  général,  ne  sau- 
raient être  trop  recommandés  ;  et  c'est  à  la  fois 
pour  faire  l'éloge  du  fonctionnaire  qui  les  pro- 
clame, et  pour  engager  ses  collègues  à  en  faire 
l'application,  que  votre  commission  a  chargé  son 
rapporteur  de  citer  textuellement  le  passage  dont 
il  vient  de  vous  être  donné  lecture. 

Malgré  l'économie  que  Ton  se  propose  d'appor- 
ter dans  la  confection  des  routes  du  département 
de  la  Loire,  une  somme  de  1,071,700  francs  pa- 
raît devoir  être  nécessaire  à  leur  entier  achève- 
ment. Le  conseil  général  a  résolu  de  leur  appli- 
quer, outre  les  sommes  dont  l'emploi  ne  sera  pas 
exigé  par  le  besoins  des  autres  services,  le  pro- 
duit, pendant  cinq  années,  d'une  imposition  de 
trois  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes.  Votre  commission 
vous  propose,  Messieurs,  d'adopter  le  projet  de 
loi  qui  vous  est  soumis. 

Loiret.  ^  Favorisé  par  de  nombreuses  routes 
royales,  le  département  du  Loiret  croit  devoir 
compléter  ses  communications  par  le  classement 
au  nombre  de  ses  routes  départementales  de  trois 
chemins  qui  conduisent  d'Orléans  au  Mans,  d'Or- 
léans à  Joigoy,  et  de  Pithiviers  k  Btampes* 


Il  a  voté  une  imposition  de  3  centimes  addi- 
tionnels au  principal  de  ses  contributions  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière.  Cette  imposition, 
qui  commencera  à  partir  de  1828,  et  durera  trois 
années,  est  l'objet  d'un  projet  qui  vous  est  pré- 
senté par  le  gouvernement,  et  que  votre  com- 
mission vous  propose  d'adopter. 

ilfam^.  —  Sur  une  étendue  de  90  lieues  de 
routes  dont  le  département  de  la  Marne  a  assu- 
mé la  charge,  trente  seulement  sont  en  état  de 
fiabilité.  Le  reste  exige  une  dépense  de  790,000 
francs  pour  laquelle  les  ressources  ordinaires, 
dont  le  conseil  général  dispose,  seraient  insuffi- 
santes. L'importance  des  communications  que 
Ton  a  le  projet  d'ouvrir  est  développé  dans  la 
délibération  que  le  conseil  général  a  prise  pour 
voter,  pendant  cinq  années  consécutives,  à  partir 
de  1828,  une  imposition  extraordinaire  de  trois 
centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes. 

Votre  commission  a  reconnu  l'utilité  des  routes 
à  l'achèvement  desquelles  l'imposition  demandée 
est  destinée,  et  elle  vous  propose  d'approuver  le 
projet  de  loi  qui  vous  est  présenté. 

Haut^Mame,  —  Le  conseil  général  de  la  Haute- 
Marne,  obligé  de  pourvoir  à  la  confection  et  .à 
l'entretien  de  50 lieues  de  routes  départementales, 
a  reconnu  qu'il  ne  pouvait  couvrir  la  dépense  qui 
en  résulte  qu'au  moyen  d'une  imposition  extra- 
ordinaire pendant  trois  années,  à  partir  de  1829, 
de  3  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes.  Les  motifs  qui  ont  décidé 
votre  commission  à  vous  proposer  l'adoption  des 
projets  de  loi  sur  lesquels  un  rapport  vous  a 
déjà  été  fait,  l'engagent  à  vous  faire  une  propo- 
sition semblable  pour  le  département  de  la  Haute- 
Marne. 

Oise.  —  Par  leur  étendue,  par  la  difficulté  de 
leur  exécution,  parleur  importance,  les  routes 
départementales  de  l'Oise  exigent  une  dépense 

Sue  ne  comporte  pas  la  situation  financière  du 
épartement.  Le  conseil  général  a  cru  devoir  ré- 
duire à  une  imposition  extraordinaire  de  2  cen- 
times additionnels  au  principal  de  ses  contribu- 
tions directes,  et  pendant  trois  années,  la  proposi- 
tion qui  lui  avait  été  faite  par  M.  le  préfet,  de 
voter  pendant  cinq  ans  5  centimes  additionnels 
à  ces  mêmes  contributions.  Il  résulte  d'un  rap- 
port, joint  à  la  délibération,  que  la  dépense  pré- 
sumée des  routes  doit  s'élever  à  1,400,800  francs; 
3 ne  l'imposition  votée  ne  produira  qu'une  somme 
e  180,000  francs,  et  que  conséquemment  cette 
imposition  ne  pourrait  être  contestée  qu'en  raison 
de  son  insuffisance  relativement  aux  besoins  bien 
constatés  de  cette  branche  du  service  public. 

Votre  commission  n'a  donc  pas  dû  hésiter  à 
vous  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi. 

Tarn.  ^  Le  conseil  général  dudépartement  du 
Tarn,  consultant  sans  doute  l'intérêt  public  plus 
que  les  ressources  dont  ildispose,  a  cru  pouvoir 
étendre  à  vingt-cinq  communications  le  bienfait 
de  leur  classement    au    nombre  des  routes  dé* 

Ïiartementales,  et  assurer  ainsi  la  confection  et 
'entretien  d'une  étendue  de  deux  cent-vingt- 
huit  lieues,  pour  lesquelles  une  somme  de 
1,851,879  francs  serait  nécessaire.  Votre  com- 
mission a  dû  se  livrer  à  un  examen  approfondi 
des  causes  qui  ont  engagé  le  conseil  général  à 
prendre  à  sa  charge  une  telle  dépense  et  de 
celles  qui  la  portaient  à  un  taux  aussi  élevé  :  elle 
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a  Fecoanu  que  la  plupart  deBfoalea  prôseate  UDe 
utilité  gui  oe  saurait  être  oontestî^e  ;  mais,  à 
réaproQité  des  somtâes  auxqueK^  est  évaluée 
teup  coufeoti&D,  elle  a  jugé  que  des  économies 
deyaieut  être  possibles  pur  certaines  parties  des 
travaux.  Gomme  TiqaiXMition  qui  vous  est  de- 
mandée, de  5  centimes  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  pendant  cinq 
ans,  à  partir  de  1829,  est  loin  de  produire  la 
somme  néceaaaire  pour  rachèvement  de  ces 
routea,  quelque  forte  que  Ton  suppose  la  réduc- 
tion qui  sera  apportée  dans  son  évaluation;  votre 
commission  yous  propose  d^adopter  le  projet  de 
loi  qui  vous  est  présenté. 

VQ9g^*  ^  Avant  d'élever  au  raug  des  routes 
départementales  plusieurs  ehemins  qui,  par  leur 
importance  et  leur  étendue,  sortent  delà  classe  des 
ohemios  communaux,  le  conseil  générai  des 
Vosges  a  cru  devoir  compléter  leur  réparation,  en 
sorte  que  leur  entretien  seul  figure  à  l^avenir  sur  le 
budget  départemental.  Des  considérations  bien 
entendues  d^onomte  financière  et  administrative 
ont  amené  cette  détermination,  qui  a  paru  ^  votre 
commission  devoir  être  recommandée  à  M.  le  mi- 
nistre de  rintérieur,comme  un  moyen  de  parvenir, 
avec  moins  d^-entraves  de  dépense  et  de  femps,  au 
but  que  Ton  veut  atteindre,  d'obtenir  de  bonnei 
routes  aux  moindres  frais  possibles. 

La  dépense  de  confection  des  rdutes  projetées 
dans  le  département  des  Vosges  est  évaluée  à 
338,360  francs.  Le  conseil  général  demande  à  être 
autorisé  à  la  couvrir  au  moyeu  d'une  imposition 
de&eefitime8additianaels,'et pendant  cinq  années, 
au  principal  dés  quatre  contributions  directes. 

Cette  demande,  basée  sur  Tintérét  du  départe- 
meijt,  doit  être  prise  en  considération,  et  nous 
voua  proposons,  Messieurs,  d'apprduvet  le  projet 
de  loi  qui  vous  est  présenté. 

II.  1^ Président.  La  Chambre  ordonne  Fimpres- 
sioa  du  rapport;  elle  se  réserve  de  fixer  le  jour  de 
la  disnussioQ. 

f  ai  deux  eommunications  à  faire  à  la  Gbambre. 

^  tfousieur  le  Président, 

«  J'ai  la  douleur  de  vous  annoncer  que  M.  de 
Farcy,mon  bèïiu-frère,  président  dsi  là  coui*  royale 
d'Ànget^,  député  dé  la  Mayenne,  est  décédé  niei* 
soir,i  cinq  benres,  rue  du  Houloi,  n»  20. 

•      1  i  !  *  ''        1 

VParis, leiaavriil828.  » 

Notre  collôguQét^ptmort  avant-bier  soir,  il  m'q 
été  i(npos8|\))(e  i|e  tirer  au  sqri  la  députatioo  accou- 
tuinéO)  maisj'ai  pris  soin  d*appeler  plusieurs  dépu- 
tas, auxquels  jq  me  suis  réuni,  et  uQus  ayons  rendu 
ce  maÛQ  les  c|eruiers4evQirsji  notre  collègue. 

«  MQusie^r  le  ffé^i^douj, 

«  L'altération  toujours  croissante  de  ma  saiité 
m'lptei*^jt  de  suivre  les  travaux  de  la*  Chambre'.  Il 
est  dé  mon  devoir  de  ne  pas  priver  le  département 
du  Puy-dé-Déme  d'un  représentant  valide.  Bn 
conséquence,  je  prie  M.léPrésicJedt  de  fajre  agréer 
ission  à  là  Chambre. 


ma  dém 
'  f  Agréea,  etc. 


«  ft^PaADT. 


(Mouvement  ^éqéral  de  sqrprise.) 

M.  leeardedessceauxala  parole  pour  la  présen- 
tation a  un  projet  de  loi  sur  lu  presse  périodique. 
SonBxceHencemonteàla  tribune.  -- Le  plus  pro- 
fond sUence  s'établit.  > 


M.  le  eomle  Portalfci,  garde  des  sceaux.  Mes  • 
sieurs,  le  roi  ifoOs'à  ordbrinê  cté  vous  apporter  ttn 
projet  de  loi  sur  la  presse  p^^riodlque  :  il  a  po^ii^ 
objet  de  concilier  les  véritables  intérêts  et  hi  juste 
répression  de  la  licence.  Ponr  que'  le  libre  usage 
soit  assuré,  ilfàut  que  Tabusne  vienne  bas  lé 
compromettre  ëans  cesse.  Âqssi  la  Charte  a*-t-elle 
déclaré  que  la  liberté  de  la  pn^sse  demeurait  placée 
sous  la  tutelle  des  lois  qui  doivent  eh  réprimer  les 
excès.  1  t 

L'expérience  heureusement  acquise  sur  les  con- 
ditions véritablesdugôuvernèmentconstitutionnël 
a  beaucoup  simplf  fié  cette  haute  question  poli^ 
tique,  et  tous  les  bons  espi'its  repousseraient  éga- 
lement une  législatioà  oppressive^ qui  enchaînerait 
la  plus  noble  des  facultés  de  l'homme,  et  une  légis- 
lation imprévoyante  qui  abandonnerait  la  société, 
Tordre  public  et  la  vie  privée  aux  doctrines  sub-^ 
versives  et  aux  atteintes  de  la  calomnie.  (Adkê^ 
sion.) 

Quelque  opinion  que  l'on  professe  sur  le  droit 
d'établir  et  de  publier  des  journaux,  on  ue  peut 
s\împécber  de  reConnattre  que  la  presse  pério- 
dique est  un  mode  de  pubHcàliôn  qui  doit  exciter 
l^ttentton  partieulié[<e  du  lé^^leUf. 

Un  journal  n'est  pas  l^pro^dion  de  l'opinion 
d'un  seul  homme  r  il  parle  ehaqèe  lotir  à  des 
milliers  d'auditeurs;  11  tes  entretient  d^s  aflkireâ 
publiques,  des  plus  hauts  intérêts  de  la  société, 
des  institutions'  qui  la  protégeait.  Pat  la  natiïre 
même  du  travail  qui  en  prépare  la  publicatioO, 
par  le  but  que  se  proposent  ses  auteurs,  il  se^  dis- 
tingue de  tout  autre  geil^  d^écrit;  Cest  une  chaire 
dont  Penseignenient  est  quotidien  et  retentit  â*u!f 
bout  du  royaume  à  l'autre.  Les  Journaliâtes  exer- 
cent une  espèce  de  pouvoir  public  :  leur  feuiffe 
est  habituellement  la  lecture  exc^tfSive  d^un  grand 
nombre  de  citoyens;  trop  souvent  elle  vient  in- 
terpeller les  passions,  réVéiller  les  souvenirs,  s'ef- 
forcer de  substituer  d'autres  sentiments  et  d'autres 
idéeàaux  sentiments  dtfmtnaUts,  à'èx  idées  reçues, 
et  elle  y  parvient  fréquemment  par  Nnfatlêable 
persévérance  et  l'habilëVariété  de  ses  insinuations.' 
{Sensation.)  ' 
C'est  moins  un  droit  d'individus  qu'il  s'agit  de 

Erotéger  dans  la  pubHcati^n  des  journaux  qu'un 
esoin  social  qttil  importe  de  satisfaire.  ' 
La  publicité  est  Tàme  du  gouvernement  que  nous 
devons  à  la  généreuse  sagesse  et  à  la  bonté  éclai* 
rée  de  nos  rois,  et  les  journaux  sont  les  instru- 
ments nécessaires  de  cette  publicité.  Sans  eux, 
ellejnesemitqu'nn  vain  nom  et  qu'une  vaine  forme. 
Inutilement  des  voix  éloquentes  feraient  retentir 
Pune  et  loutre  tribune;  inutilement  les  ministres 
du  roi  viendraient-ifs  donner  aux  Chambres  les 
communications  qu'ils  leur  doivent,  si  leur  parole 
n'était  entendue  due  du  petit  nombre  d'auditeurs 
qui  remplissent  les  étroites  galeries  de  la  salle  de 
vos  séances.  Il  eh  sei^it  de  même  dés  audiences 
des  tribunaux  ;  rine  publicité,  emprisonnée  dans 
les  limites  d'un  prétoire  aussi  resserré,  n'offrirait 
qu'une  garantie  bien  imparfeite.  De  plus,  notre 
forme  dé  gouvernement  appelle  lek  discussions 
publiques;  elle  associe  le  pays  aux  plus  gravts 
controverses  de  la  politique  et  de  l'administration. 
Dans  les  occasions  solennelles  qui  mettent  en 
mouvement  les  pouvoirs  politiques,  la  publicité 
éclaireles  opinions  désintéressées,  prépare  le  choix 
légitime  des  candidats  dans  les  élections,  et  fait 
tomber  c^  fausses  popularités  d'un  jour  qui  ne 
peuvent  supporter  Pépreuve  d'une  discussion  sé- 
rieuse. Mais  la  publicité  véritable  est  celle  qui  fait 
,  parvenir  jusqu'aux  extrémités  de  la  Praoee  les 
1  discoui*8  qui  ëont  protiMitiés  dans  cette  enceinte; 


(Chambra  des  Députés.]        SIGONDB  RBSTAURATIOIf.         (14  avril  t81&| 


395 


celle  qui  transporte  les  habitants  des  départemeats 
dans  la  capitale,  et  ceux  de  la  capitale  dans  les 
départements,  pour  y  être  témoins  des  débats 
l^islatifs  ou  judiciaires  qui  sont  dignes  de  leur 
attention.  Or,  cette  publicité,  les  journaux  peuvent 
seuls  la  donner. 

Toutefois,  pour  que  la  publicité  soit  efficace,  il 
importe  que  ses  organes  soient  sincères.  Le  privi- 


C'est  le  double  but  que  l'on  s^est  proposé  aatteindre 
dans  le  projet  de  loi  que  nous  avons  Thonneur  de 
vous  présenter. 

Selon  notre  législation  actuelle,  nul  journal  ou 
écrit  périodique,  consacré  en  toutou  en  partie  aux 
matières  ou  aux  nouvelles  politiques,  ne  peut  être 
établi  sans  Ihiutorisation  du  rot  :  les  journaux 
existants  au  l*'  janvier  1822  sont  affranchis  de 
cette  condition;  la  loi  du  17  mars  de  la  même 
année  a  créé  en  leur  faveur  uneexception  en  vertu 
de  laquelle  ils  ont,  depuis  cette  époque,  exclusi- 
vement disposé  de  la  presse  périodique. 

Un  tel  état  de  choses  est  contraire  à  la  fois  à 
l'égalité  des  droits,  à  la  libre  et  sincère  manifes- 
tation des  faits,  des  actes  el  des  opinions,  et  aux 
intérêts' politiques  de  TBtat.  Tout  monopole  est 
nuisible,  et  celui  de  la  pi^sse  périodique  plus  qu'Un 
autre.  11  <>rée  au  sein  de  la  société  une  puissance 
de  fait  qui  foroe  bientôt  les  pouvoirs  publies  eux- 
mêmeft  a  oomfiiter  avec  elle.  D'ailleurs,  sans  la 
ooncnrrenee,  il  n'existerait  pa^  de  contrôle  qui 
OQlt  les  lecteurs  à  portée  d'apprécier  la  tionne  toi 
des  écnvains  ;  ils  disposeraient  arbitrairement  des 
faits  et  des  réputations;  toute  vérification  devient 
impossible,  tcmte  réclamation  devient  impuis- 
sante. 

Le  projet  de  loi  a  pour  objet  de  mettre  un  terme 
à  cet  abus  :  il  acoorUe  à  tout  Français  majeur  et 
jouissant  des  droits  civils  la  faculté  d*êtablir  un 
journal  ou  écrit  périodique.  {Mouvement*) 

Quelle  Ifu^  puisse  être  l'utilité  des  journaux, 
leur  puissante  influence  une  fois  reconnue,  on  ne 
saurait  refuser  à  la  société  le  droit  de  leur  deman- 
der des  garanties  spéciales  et  proportionnées  à  la 
grandeur  de  cette  influence  :  même  on  ne  saurait 
comparer  ^exploitation  d'un  journal  à  celle  de 
toute  entreprise  purement  commerciale,  car  uoe 
industrie  qui  interv^entdaos  les  affaires  publiques, 
n'est  pas  une  industrie  ordinaire.  S'il  est  vrai  de 
dire  que  le  droit  de  propriété  est  toujours  circoos** 
critparles  lois  ou  les  règlements  qui  la  modifient,  il 
est  inoontestable  qu'en  cette  matière  l'intérêt  pu- 
blic commande  au  législateur  de  multiplier  encore 
les  restrictions. 

Ge  qui  distingue  éminemment  les  journ^^ux  des 
livres,  c'est  la  périodicité. 

Lorsque  les  délits  dont  ils  peuvent  devenir  les 
instruments  ont  été  prévus,  il  n'y  a  plus  rieu  k 
faire  pour  les  livres.  La  poisaauce  de  la  loi  ne 
saurait  aller  au  delà.  L'influence  des  livres  est  un 
fait  que  l'histoire  de  chaque  siècle  s  est  chargée 
de  déoiontrer  :  la  place  qu'elle  tient  dans  Tordre 
moral  ne  dépend  d'aucune  autorité  de  ce  monde. 
Bile  a  été  assignée  par  la  Providence  elle-même, 
qui  nous  a  envoyé  la  boussole,  la  poudre  à  canon 
et  l'imprimerie,  chacune  en  son  temps. 

La  tendance  plus  ou  moins  bonne  des  livres  ne 
peut  être  redressée  ou  combattue  que  par  une  ten- 
dance contraire.  Ge  n'est  pas  en  restreignant 
l'enseignement,  en  ne  répandant  l'instruction 
qu'avec  parcimonie,  en  contrariant  le  mouvement 
imprimé  aux  esprits,  qu'on  ramènera  le  règne  des 
saines  doctrines,  des  bonnes  mœurs,  et  qu*oa  fani 


refleurir  la  religion  et  la  véritable  philosophie. 
Propager  les  connaissances  utile?,  multiplier  les 
bons  livres,  encourager  les  esprits  élevés  à  con- 
courir de  tous  leurs  efforts  à  l'œuvre  de  la  restau- 
ration religieuse  et  morale,  avoir  dans  le  bien 
une  juste  confiance,  comme  une  inflexible  sévé«* 
rite  envers  le  mal,  en  voilà  le^^  seuls  et  uniques 
moyens.  {Adhésion  générale») 

Il  y  a  autre  chose  à  faire  pour  les  feuilles  em- 
preintes du  caractère  de  pénodfcité.  Biles  ne  font 
pas  Tesprit  de  leur  siècle,  mais  elles  dirigent  les 
opinions  du  moment.  Les  journaux  circulent  avec 
une  étonnante  rapidité,  peu  d'instants  suffisent 
pour  les  lire;  ils  sont  l'écrit  de  la  circonstance, 
l'expression  du  fait  de  la  veille,  l'histoire  de  l'ê^ 
vénement  du  jour.  Pour  eux,  l'occasion  du  délit 
est  prochaine,  et  quand  le  délit  existe  il  est  tou- 
jours flagrant. 

La  précaution  la  plus  naturelle  à  prendre  conti^ 
une  action  si  rapide  et  si  multipliée,  c'est  d'ap- 
peler l'intérêt  ati  secours  de  ta  sagesse  et  d'assurer 
d'avance,  soit  au  citoyen  blessé  dans  son  honnenr, 
soit  à  la  société  offensée  dans  ses  intérêts  tes  plus 
chers,  un  gage  toujours  imminent.  Oe  là  l'établis*' 
sèment  des  cautionnements. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  justifier  devant  voua 
cette  utile  mesure;  si  on  exige  du  notaire,  de 
ragent  de  change,  des  officiers  pnblics  de  tous 
genres,  une  pareille  garantie,  ann  qu^ls  n'abu- 
sent pas  de  la  confiance  dont  ils  sont  dépositaires, 
o'est-il  pas  naturel  d^  'avoir  recours,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  sorte  d^enseignement  public  qui  peut 
compromettre  à  chaque  iilstaut  les  intérêts  géné- 
raux et  privés? 

Cependant  la  loi  du  9  juin  1819,  qui  a  institué 
les  cautrarnnements,  n'y  a*  soumis  que  les  journaux 
ou  écrits  périodiques,  consacrés  en  tout  oi;  eu 
partie  aux  nouvelles  ou  matières  politiques.  Les 
auteurs  du  projet  de  loi  ont  pensé  que  cette  des^ 
tination  reposait  sur  une  erreur  et  qu^eHe  était 
impraticable  :  il  es|  des  liens  moraux  entre  touteq 
les  connaissances  humaines,  et  les  limites  qut 
séparent  les  sciences  sont  presque  toujours  insat-^ 
sissables.  A  mesure  que  nous  avançons  dans*  les 
voies  du  gouvernement  constitutionnel,  de  grands 
intérêts  politiques  occupent  presque  exclusive- 
meut  l'attention  du  public.  Les  écrivains  qui  ré- 
digent les  écrits  quotidiens  ou  quasi  quotidiens 
destinés  à  la  simple  littérature,  éprouvent  le 
besoin  d'empreindre  de  cette  couleur  les  articles 
quUls  publient  i  nôtre  langue  est  si  compla\sante, 
l'esprit  français  si  vif,  quMl  ne  leur  a  point  été 
difficile  d'envahir  le  domaine  de  la  politique  avec 
des  allusions  plus  ou  moins  fines;  il  est  d'ailleurs 
impossible  à  ces  feuilles  de  se  livrer  à  la  littéra-* 
ture  8ôrieuae« 

11  faudrait  à  ces  journaux  un  nombre  beaucoup 
trop  grand  de  rédacteurs  capables,  ils  ne  peuvent 
se  les  procurer.  Les  afficher  des  théâtres,  les 
anecdotes  dramatiques nesufiiraient  pas  àcorabler 
le  vide  de  leurs  colonnes.  Ils  spéculent  sur  la 
malignité  publique  :  ils  travestissent  la  politique, 
ils  parodient  les  actes,  ils  ridiculisent  les  person^ 
nés;  ils  renouveltent  enfin  Journellement,  au  sein 
d'une  société  monarchique  et  polie,  le  scandale 
de  ces  personnalités  satyriques  que  la  démocratie 
athénienne  ne  permettait  à  son  théâtre  que  deux 
ou  trois  fois  par  année.  (Vive  sensation.) 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  les  tribunaux  sont  ins- 
titués pour  réprimer  de  telsabus.  Lorsqu'il  s'agit  Je 
répression,  il  ne  faut  point  laisser  aux  jugesde  quea- 
tions  vagues  à  décider  ;  ils  ne  doivent  être  appe- 
lés qu'à  statuer  h^t  des  faits  précis.  C'est  déna- 
turer leur  institution  que  de  les  forcer  à  recber- 
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cher  si  une  épigramme  est  politique  ou  littéraire;  | 
c^est  transformer  une  cour  en  académie  et  nos 
dispositions  pénales  en  un  texte  de  dissertation. 

En  résumé,  le  cautionnement  n'est  pas  une 
peine  qu'on  impose,  mais  une  garantie  qu'on 
exige.  L'occasion  du  délit  est  aussi  prochaine  pour 
ce  qu'on  appelle  les  journaux  littéraires»  que  pour 
les  journaux  politiques.  Aussi  le  projet  de  loi 
attache-t-il  le  cautionnement  à  la  périodicité»  qui 
est  un  caractère  apparent  et  facile  à  constater. 

L'échelle  des  cautionnements  est  graduée  comme 
celle  de  la  périodicité;  ils  décroissent  à  mesure 
que  les  époques  de  la  puhlication  sont  plus  éloi- 
gnées. Alors,  en  effet,  les  chances  de  délit  et  de 
dommages  diminuent,  et  Futilité  des  écrits  aug- 
mente. Travaillés  avec  plus  de  soin,  ils  ne  sont  pas 
seulement  destinés  à  fournir  un  passe-temps  à 
Foisiveté;  ils  deviennent  instructifs  pour  ceux 
qui  apprennent  et  même  pour  ceux  qui  savent 

Nous  vous  proposons,  en  conséquence,  de  sou- 
mettre au  cautionnement  tixé  par  la  loi  du  9juin 
1819  pour  les  journaux  quotidiens^  les  écrits  pé- 
riodiques qui  paraissent  plusieurs  fois  par  semaine  ; 
de  n'en  demander  que  la  moitié  à  ceux  qui  se 
bornent  à  paraître  tous  les  huit  jours,  et  le  quart 
seulement  à  ceux  qui  paraissent  plus  rarement, 
mais  plusieurs  fois  par  mois  :  les  journaux  qui 
ne  seraient  publiés  qu'à  des  termes  plus  éloignés 
serontexemptsdetout  cautionnement,ainsi  queles 
feuilles  périodiquesexclusivementconsacrées  aux 
avis,  annonces  et  affiches  judiciaires,  ou  aux 
mercuriales  et  prix-courants  des  marchandises. 

Ces  exceptions  se  justifient  d'elles-mêmes  ;  de  tels 
écrits  périodiques  ne  menacent  ni  les  droits  pu- 
blics ni  les  intérêt  privés. 

Mais  l'intérêt  des  lettres,  des  sciences  et  des 
arts,toujours  si  favorisés  par  nos  rois  et  si  favo- 
rables à  la  gloire  nationale,  commande  une 
autre  mesure.  Le  projet  de  loi  réserve  au  roi 
la  faculté  de  dispenser  du  cautionnement  tout 
journal  littéraire  ou  scientifique  qui  ne  paraîtra 
qu'une  fois  par  semaine  ou  plus  rarement,  lorsque 
cette  dispense  sera  demandée  par  une  des  Quatre 
académies  qui  composent  l'Institut  royal,  (sensa- 
tion.) Cette  juste  confiance  de  la  loi  pour  l'élite 
de  nos  savants,  de  nos  écrivains  et  de  nos  artistes, 
cette  interrention  généreuse  du  roi  pour  affran- 
chir les  écrits  utiles  d'une  obligation  onéreuse 
nous  ont  paru  dignes  de  la  France  et  de  vous.... 

Un  grand  nombre  de  voix:  Très  bien!  très  bien! 

M.  le  comte  Portails  poursuit  :  La  loi  ne 
doit  jamais  intervenir  dans  les  contrats  privés 
qu'en  ce  qui  touche  à  l'ordre  public,  si  un  jour- 
nal ou  écrit  périodique  est  établi  par  une  seule 
personne,  la  responsabilité  est  facile  à  saisir.  S'il 
est  fondé  par  plusieurs  associés,  ou  le  législateur 
devra-t-il  chercher  la  garantie  qu'il  demande? 

Le  projet  de  loi  n'exclut  aucune  des  trois  espèces 
de  Société  que  reconnaît  le  Gode  de  commerce.  Il 
ne  s'agit  pas  d'imposer  des  gênes,  mais  de  trouver 
des  agents  véritablement  responsables. 

La  loi  du  9  juin  1819  avait  exigé  que  chaque 
journal  eût  un  éditeur  qui  fût  le  représentant  de 
ses  opinions,  le  garant  de  ses  principes,  la  cau- 
tion personnelle  de  sa  direction,  afin  que  la  par- 
tie poursuivante  trouvât  toujours,  en  cas  de  délits 
ou  de  contraventions,  un  champion  judiciaire 
certain.  La  plupart  du  temps  les  journalistes  ont 
présenté  un  fantôme  incapable,  par  son  igno- 
rance, de  surveiller  la  rédaction,  étranger  a  la 
propriété  du  journal  et  presque  toujours  privé 
(1(3  toute  autre  ;  insensible  à  des  peines  pécu- 


niaires qui  ne  pouvaient  l'atteindre  et  avide  de 
peines  corporelles  qui»  ne  le  privant  que  momea- 
tanément  d'une  liberté  de  peu  de  valeur,  lui 
assuraient,  pendant  la  durée  d'une  détentioa 
assez  douce»  les  avantages  considérables  d'une 
haute-paie.  Cette  fiction  dérisoire  entée  sur  une 
hction  légale  paralysa  l'exécution  de  la  loi.  Le 
spectacle  décourageant  d'un  prévenu  évidemment 
étranger  au  délit,  et  d'un  tribunal  réduit  à  la 
douloureuse  alternative  de  choisir  entre  le  dan- 
ger d'une  scandaleuse  impunité  et  le  scandale 
non  moins  grand  d'une  condamnation  injuste, 
a  laissé  le  plus  souvent  à  la  partie  publique  le 
sentiment  affligeant  de  son  impuissance,  et  a 
convaincu  tous  les  bons  esprits  de  la  nécessité 
d'une  législation  nouvelle. 

Le  but  du  projet  de  loi  est  d'obtenir  une  res- 
ponsabilité réelle.  Le  problème  à  résoudre  con- 
siste à  trouver  avec  certitude,  en  cas  de  délit, 
un  prévenu  qui  soit  véritablement  coupable,  et 
un  coupable  pour  lequel  une  condamnation  soit 
une  véritable  peine.  Nous  n'avons  pas  besoîa 
d'ajouter  qu'il  faut  obtenir  ce  résultat  en  slm- 
misçant  le  moins  possible  dans  les  conventions 
privées. 

Vous  jugerez.  Messieurs,  si  nous  avons  atteint 
ce  but.  Tout  en  accordant  la  liberté  la  plus  en- 
tière dans  le  choix  des  formes  du  contrat,  le 
projet  de  loi  exige  que  les  propriétaires  ou  les 
actionnaires  du  journal  soient  tenus  d'investir  un 
ou  plusieurs  d'entre  eux  du  droitd'administrerla 
société  qui  appartient  originairement  à  tous,  et 
que  les  aérants  responsables  réunissent  des  con- 
ditions déterminées  qui  fassent  disparaître  les 
éditeurs  fictifs. 

On  demande  d'abord  qu'ils  aient  la  signature 
sociale,  et  les  raisons  de  cette  disposition  sont 
faciles  à  déduire  :  c'est  que  les  codes  et  nos  lois 
civiles  et  commerciales  lui  donnât  alors  le  pou- 
voir d'obliger  la  société,  et  qu'un  tel  pouvoir  ne 
se  délègue  pas  à  des  hommes  sans  consistance  et 
sans  considération  ;  c'est  que  cette  confiance  ne 
peut  être  retirée  ou  modifiée  par  de  vains  motifs, 
et  sans  un  jugement  préalable,  lorsqu'elle  est 
donnée  par  1  acte  social. 

Le  projet  exige  aussi  que  les  gérants  soient 
chargés  de  surveiller  ou  de  diriger  tour  à  tour 
la  rédaction  du  journal  ;  il  est  évident  qu'un  tel 
mandat  ne  peut  être  confié  qu'à  des  hommes  de 
capacité  et  peu  disposés,  par  conséquent,  à  hasar- 
der leur  réputation  et  leur  liberté  dans  un  procès 
correctionnel. 

Le  projet  exige  encore  qu'ils  soient  proprié- 
taires d'une  part  dans  l'entreprise  et  d'une  por- 
tion du  cautionnement,  qui  est  fixée  au  quart. 

Lorsque  ces  agents  responsables  satisferont  à 
toutes  ces  conditions  ;  lorsque  l'emprisonnemeot 
menacera  leur  personne,  en  cas  de  délit,  et  que  les 
amendes  se  prélèveront  par  préférence  sur  leur 
part  du  cautionnement,  il  est  permis  de  penser 
qu'on  aura  obtenu  une  responsabilité  réelle,  et 
que  la  société  n'aura  plus  à  gémir  sur  l'impunité 
des  délits  définis  par  la  loi  et  constatés  par  les 
tribunaux. 

Aucune  de  ces  mesures  n'est  contraire  au  droit 
commun,  ni  aux  principes  politiques  de  la  li- 
berté de  la  presse  ;  c'est  ce  qui  a  déterminé  le  roi 
à  donner  la  préférence  à  ce  système  de  respon- 
sabilité. La  simple  lecture  du  projet  de  loi  vous 
convaincra  qu'il  présente  une  échelle  parfaite* 
ment  graduée,  puisque  la  masse  des  propriétaires 
n'est  atteinte  qu'en  cas  d'insuffisance  du  cau- 
tionnement, et,  pour  ainsi  dire,  à  titre  de  res- 
ponsabilité civile. 
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Pour  réaliser  toutes  ces  garanties,  la  publica- 
tion de  tout  écrit  périodique  devra  être  précédée 
d*une  déclaration  dont  le  projet  détermine  l'objet 
et  les  caractères. 

C'est  la  yérilé  qu'on  demande  aux  proprié- 
taires sur  leurs  conventions  sociales,  sur  les  parts 
qu'ils  possèdent  dans  les  entreprises  sur  les  qua- 
lités des  gérants  responsables  ;  c'est  à  leur  foi 
que  i'Btat  et  les  magistrats  s'en  rapportent. 

S'ils  trahissent  sa  confiance,  la  foi  doit  s'armer 
de  sévérité.  La  fraude  et  le  faux  font  présumer 
la  volonté  de  nuire  et  ne  méritent  aucune  faveur, 
si  la  déclaration  est  reconnue  fausse,  le  projet  de 
loi  veut  que  le  journal  soit  supprimé,  et  qu'une 
amende  considérable  soit  encourue. 

Messieurs,  au  sein  d'une  nation  recommandée 
de  tout  temps  par  sa  franchise  et  sa  loyauté,  sous 
une  forme  de  gouvernement  qui  commande  la 
sincérité  de  tous  les  actes  publics  et  privés,  si 
ces  mesures  pouvaient  paraître  rigoureuses,  il  ne 
faudrait  pas  oublier  qu  il  s'agit  de  l'émancipation 
complète  de  la  presse  périodique  ;  que  le  projet 
de  loi  l'affranchit  à  la  fois  du  monopole  privilé* 
gié  de  quelques-uns,  des  entraves  de  la  censure 
et  de  cette  procédure  d'exception  qui  incriminait 
la  tendance  d'un  journal,  et  qui  recherchait  dans 
l'esprit  qui  l'avait  dicté  un  aélit  qui  ne  résul- 
tait pas  de  son  texte. 

Encore  la  loi  proposée,  toujours  jalouse  des 
libertés  publiques,  toujours  attentive  à  protéger 
la  publicité,  prescrit-elle  qu'il  sera  statué  immé- 
diatement par  les  tribunaux  sur  toutes  les  diffi- 
cultés qui  pourraient  s'élever  au  sujet  de  la  d^ 
claration. 

S'il  s'agit  d'un  journal  qui  n'existe  point  en- 
core, l»>publication  en  sera  suspendue  jusqu'au 
jugement  de  première  instance;  si  le  journal 
existe  déjà,  il  continuera  de  paraître  par  respect 
pour  la  possession  et  les  droits  acquis. 

Si  l'écrit  politique  n'a  qu'un  seul  propriétaire, 
la  loi  n'exigera  point  que  ce  propriétaire  se  choi- 
sisse un  second  :  elle  ne  se  mène  pas  des  inten- 
tions; elle  veillera  seulement  à  ce  que  ce  pro- 
priétaire, s'il  venait  à  mourir,  soit  remplacé  dans 
sa  gestion  par  un  citoyen  capable,  comme  lui, 
de  servir  de  caution  à  la  paix  publique.  Bile  four- 
nit à  la  veuve  ou  aux  héritiers  du  propriétaire 
décédé  les  facilités  qui  seront  compatibles  avec 
le  maintien  de  l'ordre.  Bile  n'entend  ni  aggraver 
les  malheurs  des  orphelins  ni  la  juste  douleur 
des  veuves:  elle  cherche  à  concilier  avec  une  lé- 
gale sollicitude  les  intérêts  domestiques  et  l'in- 
térêt sacré  des  bonnes  mœurs  et  de  l'ordre  pu- 
blic ;  elle  ne  veut  pas  que  la  famille,  privée  de 
son  chef,  puisse  Tétre  encore  de  son  patrimoine, 
sauf  le  cas  d'une  indispensable  nécessité. 

Si  le  journal  a  plusieurs  propriétaires  et  un 
seul  gérant  responsable,  ceux-ci,  s'il  vient  à  leur 
manquer,  seront  tenus  de  le  remplacer  dans  un 
délai  très  court.  Bn  ce  cas,  l'intérêt  public  com- 
mande et  l'intérêt  privé  est  suffisamment  4  cou- 
vert. Un  journal  ne  saurait  paraître  sans  un  gé- 
rant avoué  :  les  propriétaires,  s'ils  n'étaient  paa 
en  mesure  de  donner  inmédiatement  un  succes- 
cesseur  an  gérant  qu'ils  auraient  perdu,  ne  pour- 
raient se  rimputer  qu'à  eux-mêmes,  puisqu'il 
n'auraient  point  prottté  de  la  faculté  que  leur 
laisse  la  loi  d'en  désigner  plusieurs. 

Tout  doit  être  public  quand  il  s'agit  des  organes 
delà  publicité.  La  loi  pi*oposée  contient  une  ap- 

BlicatioQ  nouvelle  de  ce  prmcipu  incontestable, 
ans  l'état  actuel  de  la  législation,  une  feuille, 
signée  seulement  par  l'éditeur  responsable,  va 
s'ensevelir  chaque  jour  dans  les  cartons  d'un 


greffe  :  ainsi  ceux  qui  jugent  les  hommes  et  les 
choses  avec  tant  d'assurance,  se  cachent  sous  le 
voile  de  l'anonyme.  A  mesure  que  nos  mœurs 
constitutionnelles  se  formeront,  nous  reconnaî- 
trons de  plus  en  plus  le  besoin  de  cette  publicité 
complète  qui  indiquera  au  moins  le  point  du 
blâme  ou  de  l'éloge  que  distribuent  les  journaux, 
et  qui  ajoute  un  nom  propre  à  leurs  jugements. 
Le  projet  veut  que  le  nom  du  géraut  responsable 
qui  signera  la  feuille  soit  imprimé  à  la  fin  du  jou^ 
nal.  A  l'aide  de  cette  précaution,  la  garantie  d'uu 
nom  honorable  sera  donnée  à  la  société,  on  sera 
peut-être  un  peu  moins  hardi  dans  ses  apprécia- 
tion, moins  vif  dans  sa  censure;  et  sous  le  point 
do  vue  légal,  le  journal  indiquera  lui-même  à  la 
partie  publique  celui  qui  doit  lui  répondre,  si  les 
objets  sacrés  de  la  vénération  et  du  respect  des 
peuples  sont  outragés.  Si  les  lois  sont  violés,  si  les 
droits  sont  méconnus;  les  citovens  qui  seraient 
blessés  dans  leur  honneur  ou  dans  leur  renom- 
mée sauront  aussi  quel  est  celui  qui  doit  réparer 
leur  injure;  le  public,  enfin,  sera  averti  du  degré 
de  confiance  qu'il  doit  accorder  aux  allégations 
et  aux  doctrines. 

Il  est  inutile  de  dire  que  le  signataire  de  cha- 
que feuille  sera  cité  devant  les  tribunaux  et  puni 
pour  leur  contenu,  s'il  y  a  lieu.  Néanmoins,  la  loi 
conserve  au  ministère  public  le  droit  et  lui  im«* 
pose  même  le  devoir  de  rechercher  l'auteur  de 
l'article  incriminé  et  par  conséquent  du  délit. 
Toutes  les  fois  qu'il  peut  être  connu,  le  gérant 
responsable  n'est  alors  que  son  complice.  11  ne 
répond»  comme  auteur,  qu'à  défaut  de  l'auteur 
même.  Par  ce  moyen,  point  de  solidarité  de 
peines;  chacun  répond  de  ses  propres  œuvres,  et 
ni  l'allé^tion  du  nom  d'un  écrivain,  ni  même  la 
désignation  de  sa  personne,  ne  dégagent  la  res- 
ponsabilité du  gérant,  car  ce  serait  8%n  remettre 
à  la  fraude  du  soin  de  procurer  l'impunité. 

Les  règles  qui  viennent  d'être  indiquées  gou- 
vernent d'une  manière  absolue  les  journaux  qui 
seront  établis  postérieurement  à  la  promulgation 
delà  présente  loi  :  on  n'a  pas  pense  qu'elles  pus- 
sent être  appliquées  sans  modifications  aux  jour- 
naux actuellement  existants  :  un  juste  respect 
pour  les  droits  acquis  ne  le  permet  pas,  et  sur 
ce  respect  reposent  la  paix  et  la  foi  publiques. 
Si,  aveuglés  par  je  ne  sais  quel  ressentiment,  ou 
môme  entrain^  par  une  juste  indignation  contre 
les  excès  et  les  licences  de  la  presse  périodique, 
nous  pouvions  cesser  un  instant  de  considérer 
des  droits  acquis  comme  sacrés,  le  moment  ne 
serait  pas  éloigné  où  il  n'y  aurait  plus  ni  droits 
certains,  ni  propriété  assurée.  Toutes  les  lois  de 
réparation,  portées  depuis  l'heureuse  époque  de 
la  Restauration,  ont  consacré  de  concert  la  pos- 
session et  les  droits  acquis  sous  l'empire  des  lois 
révolutionnaires  les  plus  violentes.  Le  législateur 
a  fermé  les  yeux  sur  l'injustice  ou  l'illégalité  de 
leur  origine.  Les  lois  ont  dit  :  Qu'ils  soient,  puis- 
qu'ils sont;  et  elles  ont  trouvé  dans  l'existence 
actuelle  de  ces  droits  et  de  cette  possession  une 
raison  suffisante  de  la  continuation  de  leur  durée. 

11  ne  saurait  en  être  autrement  à  l'égard  de  la 
propriété  des  journaux  et  des  droits  que  leurs 
propriétaires  ont  acquisà  l'abri  tutélaire  du  sceptre 
paternel  des  Bourbons. 

Sans  douti?,  il  ne  faut  les  affranchir  d'aucune 
des  conditions  que  l'intérêt  de  la  société  réclame 
impérieusement;  mais  il  faut  les  concilier  autant 
qu'il  est  possible  avec  l'intérêt  de  leur  conserva- 
tion. Ce  qui  importe  à  leur  égard,  c'est  que  les 
règles  qui  assurent  une  responsabilité  réelle  leur 
soient  appliquéeê. 
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La  loi  proposée  accorde  d^abord  le  délai  de  trois 
ro6i«  aul  propriétaires  des  Journaux  existants 
pour  se  confbnâer  à  celles  de  «es  dispositions  qui 
leur  sonrapplicables.  Elle  veut  rendre  faciles  tous 
les  arrlangéruents  qu'elle  nécesisite. 

Dans  cette  Vue,  elle  n'assujettit  les  propriétaires 
de  ces  journaut  qu*à  présenter  des  gérants  res- 
ponsables, ce  qui  est  une  mesure  d'ordre  public  ; 
et  dans  le  cas  où  ceux-ci  ne  posséderaient  pas  en 
propre  le  quart  du  cautionnement,  elle  les  auto- 
rise à  justlfiôr  qu'ils!  sont,  depuis  plus  d'uà  an, 
sérieux  et  légitimes  propriétaires  d'immeubles 
payant  au  moins  500  francs  d'impositions  directes, 
libres  de  toute  bypotb^ue. 

L'indulgence  de  la  loi  est  grande;  mais  l'alter- 
native qu'elle  accorde  paratt  recommandée  par  la 
nécessité.  On  ne  saurait  se  dissimuler  que  dans 
l'état  actuel  des  choses  le  cautionnement  desjour- 
uaut  appattient  souvent  à  des  bailleurs  de  fonds 
étrangers  à  l'entreprise,  ou  à  des  actionnaires  qui 
sont,  à  cet  égard,  de  simples  créanciers  de  la  so- 
ciété. Pour  entrer  franchement  dans  le  système  de 
la  nouvelle  loi,  11  a  fallu  laisser  la  faculté  de  subs- 
tituer la  garantie  en  immeubles  à  la  garantie  en 
rentes,  qni  ne  pourraient  se  rencontrer  daùs  cer- 
tains cas  qu'au  préjudice  des  droits  acquis.  Quant 
à  la  quotiiede  riaH)6t  dont  on  doit  insti  fier,  il  ne 
s'élève  qu^à  la'  moitié  du  taux  exigé  par  la  loi 
pour  réligibilité  î  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  la  loi  etige  que  la  propriété,  dont  le  gérant 
responsable  doit  avoir  la  possession  annale,  doii 
être  affranchie  de  toute  hypothèque,  taudis  que  la 
propriété, représentée  par  le  cens  de  Téligible,  peut 
être  abdorbéë  en  totalité  par  les  hypothèques  qui 
la  grèvent. 

Au  surplus,  quelle  que  soit  la  nature  de  la  pro- 
priété que  tes  gérants  responsables  offriront  en 
garantie,  il  en  sera  fait  mention  dans  la  déclara- 
ration,  et  il  devra  fournir  les  pièces  à  Tappui. 

Les  déclarations  sefront  faites  dans  les  dépar- 
tements au  seùi^étériat  général  de  la  préfecture;  à 
Paris,  à  la  direction  de  la  librairie.  On  a  pensé 

3u'lly  avaitdel^vantage  à  réunir  les  déclarations 
es  journaux  aux  déclarations  prescrites  par  la  loi 
du  21  dctobre  1814,  pour  les  livres,  et  à  désigner 
pour  les  recevoir  une  branche  d'administration 
publique  au  lieu  d*un  agent  queloonaue  de  Fad- 
minisiratién.  Un  fonctionnaire  spécial  peut  cesser 
d'exister,  une  branche  d'administration  subsiste 
toujours. 

La  loi  du  9  juiq  1819  avait  déjà  autorisé  les 
tribunaux  à  porter  au  double  les  amendes  encou- 
rues par  les  auteurs  oii  les  rédacteurs  d'articles 
Imprimés  dans  un  journal  pour  foits  de  publication  ; 
le  projet  de  loi  défend  aux  juges  de  réduire  ces 
amendes  au-dessûUs  du  double  du  minimum  fixé 
par  les  lois. 

La  raison  de  cette  disposition  est  simple  :  l'ins- 
trument employé  pour  commettre  le  délit  consti- 
tue, dans  ce  cas,  une  circonstance  aggravante;  il 
serait  contre  la  nature  des  choses  de  laisser  aux 
juges  la  liberté  de  réduire  la  peine  au  niveau  de 
celles  qu^ls  InHigent  dans  le  cas  où  Foffense  est 
accompagnée  des  circonstances  les  plus  atté- 
nuantes. 

Toutes  les  législations  répriment  sévèrement  la 
récidive;  l'article  10  de  la  loi  du  9  juin  1819  y 
pourvoit  en  partie  relativement  aux  écrits  pério- 
diques. Néanmoins,  ses  dispositions  ont  encore 
paru  insuffisantes.  Il  faut  empêcher,  s'il  se  peut, 
qu*un  délit  ne  dégénère  en  habitude;  il  faut  inté- 
resser les  gérants  et  les  propriétaires  eux-mêmes 
à  l'innocence  de  leurd  feuilles. 

Un  gérant  responsable  est  une  soFte  de  eeuseur  ■ 


de  leur  choix  que  la  loi  impose  aux  propri^aires 
de  journaux,  dans  le  double  intérêt  de  l'Etat  et  de 
l'association. 

En  acceptant  cette  espèce  de  magistrature  dont 
la  volonté  de  ses  associés  l'investit,  et  que  la  loi 
reconnaît,  il  s'oblige  k  en  remplir  leà  devoirs. 
Lorsqu'il  les  aura  violés  pour  la  seconde  fois,  les 
tribunaux,  en  lui  défendant  de  s'immiscera  l'ave* 
nir,  dans  la  geetion  d'aucun  journal,  déclareront 
un  fait  plutôt  qu'ils  ne  prononceront  une  peiné  ; 
il  sera  réputé  incapable,  parce'  qu'il  aura  étô 
constaté  qu'il  est  indigne. 

Mais  les  circonstances  de  la  récidive  peuvent 
être  tellement  graves,  qu'uàe  peine  qui  n'atteio-» 
drait  que  le  gérant  responsable  n'offrirait  pas  à 
la  société  de  garantie  suffisante.  Aussi  le  projet 
de  loi  autorise-t-il  les  tribunaux  à  proDOQ«ep 
contre  ua  journal  en  récidive  une  suspeiiBioD  d*iia 
mois  à  trois  mois.  Pendant  ce  tempS;  le  cautioo- 
nement  du  journal  ne  pourra  recevoir  une  antre 
destination. 

La  France  entière  gémit  d'un  abus  odieux  qui 
s'estglissé  depuisquelque  tempsdahs  les  journauit 
destinés  à  reproduire  aux  yeux  dotons  les  soèoeB 
animées  du  oombat  judiciaire  :  em  rendant  compte 
des  audiences  des  tribunaux,  les  journaux  de 
jurisprudence  ne  propagent  que  trop  souvent  la 
diffamation  et  la  calomnie.  Prohiber  ces  pabll- 
cations,  déns  tons  les  cas,  ce  serait  tans  doute 
porter  atteinte  à  la  publicité  des  débats  judiciaires: 
le  remède  est  d'ailleurs  au  pouvoir  dèsjttges; 
l'article  64  de  la  Charte  les  autorise  tk  interdire  la 
publicité  de^  audiences,  lorsquMls  reQonuaiûenrt 
qu'elle  serait  dangereuse  pour  rordreetlesmoBurs; 
Toutes  les  fois  qu'ils  auront  ordonné  les  hûis-dos, 
le  projet  de  loi  défend  aux  journaux  de  publier 
les  faits  de  diffamation.  La  même  défense  leur  est 
faite  lorsqu'aux  termes  du  dernier  paragraphe  de 
l'article  23  de  la  loi  du  17  mai  1819,  les  tribnnaam 
civils  auront,  pour  les  faits  diffan^atoires  étrangers 
à  la  cause,  réservé  soit  faction  publique,  soit 
l'action  civile  des  parties.        • 

Telle  est.  Messieurs,  Téconomie  du  projet  de  loi 
ue  le  roi  nous  a  ordonné  de  soumettre  k  vos 
iélibérations.  Vous  remarquerez  avec  quelle  re« 
ligieuse  attention  on  a  respecté;  en  le  rédigeant, 
les  limites  de  la  liberté  constitutionnelle,  avec 

3udl  soin  scrupuleux  les  droits  de  la  propriété  et 
e  l'industrie  y  sont  ménagés,  et  comme  on  a 
cherché  à  assortir  les  peines  a  la  nature  dei  délits; 
en  évitant  tout  oe  qui  avilit,  lors  môtne  qu'on  a 
été  forcé  d'avoir  recours  à  ce  qui  aggrave.  Uùe 
dernière  disposition  vient  couronner  l'édifice, 
c'est  l'abrogation  de  la  loi  du  17  mars  1822. 

Le  caractère  de  cette  loi  est  essentiellement  tran- 
sitoire; c'est,  pour  liihsi  dire,  un  ukoyen  tei'me 
entre  le  régime  exceptionnel  de  la  ceqsure  et 
l'établissement  définitif  d'une  législation  tout  de 
droit  commun  pour  la  presse  périodique, 

La  loi  du  9  juin  1819  avait  été  un  premier  essai 
en  ce  genre.  Il  ne  fut  pas  heureux^  Ses  imper- 
fections, l'abus  que  l'on  fit  d^une  liberté  sans 
limites  qui  n'était  pas  encore  dans  les  habitudes 
de  la  nation,  un  détestable  attentat,  replacèrent 
de  nouveau  la  presse  périodique  sous  le  régime 
d'une  législation  d'exception  :  oe  fut  pour  rem* 
placer  les  lois  de  censure  des  31  mars  1820,  du 
26juillet  1821,  et  un  autre  projet  qui  tendait  à  la 
proroger  pour  plusieurs  années,  que  la  le^  du 
17  mars  1822  intervint. 

Elle  emprunta  l'autorisation  à  la  loi  du  31  mars 
1820,  qui  ne  l'avait  établie  que  pour  un  an  et 
pour  (faciliter  la  censure.  Avec  la  loi  de  1822,  la 
censure  devint  faoultative,  et  la  liberté  inisr* 
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mittente.  Le  poaTOir  politique,  en  h  râwrriDt  la 
censure  temporaire,  abdiqua  la  eeninre  perpé- 
tuelle en  faveur  des  tribunaai;  il  fit  plus';  il  se 
soumit  Iqi-môme^  U  ceaburë  de  l'antorTlé  judi- 
ciaire. La  liberté  sans  cesBc  meaacêe,  lors  même 
qa'elta  n'6tatt  pa4  restreinte,  devint  de  plus  en 
plus  inquiète.  L'irritation  des  esprits  s'entretenait 
par  la  publication  libre  et  s'accroissait  par  le 
stienoe,  loTMlil'il  Malt  eommandé. 

Il  est  dvldent  qit'un  tel  État  de  chosps  es!  loin 
de  remédier  au  iQàl;  mais  11' est  préKrable  encore 
8Q  danger  d'une  licence  sans  bornes  qui,  dans 
son  avi'UR'e  (l^lire,  cC^vorerait  tus  libertés  tm- 
(liqueB  Gilea-Dièmes.  Souvuaei-voua,  Itesxiours, 
que  la  liberté  de  la  presse,  vivement  rËnlamée  il 
y  a  Quarante  ans,  comme  un  des  plus  précieux 
bieniaits  qu'uu  nouvel  ordre  de  choses  pût  pru" 
curer  aux  FrangalB,  ne  tarda  pas  à  âtr« engloutie 
dans  l'aljlroe  des  pâvolntioni:  Qei  terribles  coq- 

^.._, ..^ < Tient  tout  à  la  fOiitlea 

e  Torts  des  hommes  de 

b  le' but,  rap^pcnt  ^ 

r  tt  aux  al)us  par  les 

T  U8hu(âûacijue  loi 

fi  lonboique  laprease 

demeure  iiDre.  < 

Grand  itnmbre  de  voix  :  Tris  bien!  Très  bien  I 

H.  I«  eowle  Portail*  eonlinue  :  Bn  nous 
ordonnant  dé  Voua  nl-opôser  une  ti-He  loi,  te  roi 
^  entendis  fonder  le  (troit  comigun  de  la  rrcasu 
pârïodique.  ^oulea  les  prâcaqtiQtia  sont  pritei 

pour  que  les  : '" — '  "■"""•  "'  ■'-"j 

loua  les  oi, 
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à  dâvenir  de 

SlarwOBt  avf  ) 

ont  r«lBbIii  t 

Sui  devensil  ; 

astrpment  u  i 

et  propre  aei  i 

mains  qui  ti  i 

dangereuse  q  ■ 

y  recourait  (  i 

E  recaution  su 
leœeut  grav  i 

l'invasiOD  oi  t 

commun  sei  I 

toujours  «sseï  forte  en  Term  du  droit  Inhérenl  k 
la  cooronne  avec  lu  concours  des  hommes  de 
bien,  avec  celui  des  Chambres,  pocir sauver  l'Btat 
et  les  lois  elles-mëmefl.  {l*rofonde  lensation.y  II 
•ne  convient  jamais  de  iransrormer  en  un  moyen 
(égal  ordinaire,  ce  qui  est  un  remède  extrême; 
ou  alTaibllt  le  pouvoir  quuDd  on  chercliu  &  lu 
forliner  par  l'usage  iiitempeaiif  et  multiplié  deaea 
demiârM  resaouroea. 

La  juridiction  exlraordlnaira  dont  la  loi  du 
17  mars  avait  Investi  les  tribunaux,  serait Incoti»- 
pAllblB  kveclM  dispoailions  du  projut  du  loi;  en 
elTnl,  cella  espioude  jury  politique  qui,  leusnt 
la  balance  égale  entre  le  gouvernement  et  la 
pressçpéflodliiue,  condamne,  suivantoon  impres- 
sion actuelle,  la  tendance  des  ai:(cR  de  l'autorité 
ou  celle  des  feuilles  de  l'oppoBitiun,  n'a  d'iinircs 
pelnM  à  prononcer  que  la  suspitniion  ou  la  aup- 

ÎircMlon  :  or,  I*  suppreBsloo  ou  la  suspension  d'un 
oumal  pronnnoft'i  mOrement,  cessent  d'être  on 
NMyon  ne  ri^prefxion  lor-if;ne  les  journaux  sont 
librea  et  que  lu  privil^ce  est  aboli.  Mais  la  socii^té 
no  perdra  rien  \  la  «uppresalon  de  cette  altn- 
biiUon  d'ascflplioo.  Les  tribunaux  rendu'  à  leurf 
htMndes.-i'Mi  urwiqm  plM  radeutafalat  poor 


les  perturbateurs  de  l'ordre  public.  La  socitlé 
trontera  toujours  les  magistrats  de  l'cMre  Jndi-^ 

Claire  prêts  à  réprimer  les  délits  constatés  et  qua- 
lifiés: tont-pniKsanla  avec  la  loi,  inriexinles 
comme  ses  oracles,  Ils  ne  balanceront  jamais  k 
suspendre  le  journal  dangereux  qui  aura  plusieurs 
fois  prté  dlrectemeqt  atteinte  à  lapaix  publique. 
Ils  n  hésiteront  pas  darautaKe  &  Frapper  d'une  sa- 
llilftir*!  interdiction  la  gérant  d'un  journal  qui, 
désertant  sa  propre  cause,  et  trahissant  k  ta  fois 
sea  Hsociés  et  sa  pair»,  aura,  k  plua  d'une  reprise, 
laissé  outrager  dans  safeollle,  la  religion  ou  la 
royauté,  la  morale  ou  les  droits  du  royaume. 

La  royauiÉ  et  l'Etal  sont  donc  Bunliammeo( 
déCcnduB  pur  les  dispositions  que  je  projet  de 
lui  substitue  à  la  loi  du  17  mars  1822. 

Me^sitturs,  quelle  que  puisie  être  l'utilité  des 
jouenauJt'  ooiuote  après  Uiul  luqra  rédiialeurs  ne 
tiennent  leur  misfilon  que  d'eux-mêmes,  on  ne 
saurait  leur  reconnaître  le  droit  indélini  de  tout 
éorirv  et  de  ne  répondre  de  rien.  Qu'une  respon- 
sfl^ilité  inévitable  atieigtie  cenx  qui,  abandonnant 
Ib  grande  pensée  du  bien  public,  ospnl  professer 
des  doctrines  anti-soclales,  ceux  qui  ne  craLBni:nt 

Sas  d'QUtrager  ce  qu'il  y  a  de  plus  respectable  et 
e  plus  sagré  parmi  lus  hommes,  la  religiua  et 
la  royauté;  qui  înmenteut  la   corruption  des 
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Noua  avonj  ordonne  ol  ordonnoni  que  l«  projet  do 
loi  doni  la  lenaur  «iiil,  sera  présenté,  on  notre  nom,  k  ta 
Chambra  des  tlûpulpa  par  notre  garde  du  sceaux,  mi- 
nisire  lerrvuire  d'Ëlït  lu  dùpartemont  do  Jo  jusliec,  et 
pBf  las  tiBurs  Bourikau  «I  Bacol  do  RoDaaiid.  consoillers 
d'Etal,  qiiu  nous  cliargeons  d'eu  oxposur  les  motifs  el 
d'oo  «outonir  la  discuisioa, 


Loi  nr  le$  }t 


tt  éerUt  féritii^tet. 


Ali.  l".  Tout  Français  majeur  jouissant  dos  droid 
eiHts,  pourra,  ion*  anlnrisalion  prcalahla,  publior  un 
Jouriiaroii  l'cril  |iuriociigiin,  en  so  eonformnat  aux  dis- 
IHoilionit  do  la  présente  loi. 

ArL  t.  Le  propriulairo  ou  le*  propriÔLairos  de  lout 
Journal  ou  «ern  pdriudiqun,  seront  tenu*,  avant  sa  pu- 
blicaiioD,  de  loiiruir  un  caution namcni. 

Si  le  Journal  ou  ieril  ptriodiquo  parait  plus  d'une  (oia 
par  «emaine,  soiti  jour  tlw,  soit  par  livraison»  el  irri- 
|uli6n>nienl,  U  f.i  ti  lionne  m  l'nt  sera  \f  rai-tnt  ^^uo  relui 
qui  e>t  nto  pur  t'artirle  t**  de  la  loi  du  V  Juin  <t>i9, 
pour  les  jDurnaiii  quntidicDs. 

I)  sora  rgst  h  la  mniiiu  de  co  caulionnenenl,  si  l« 
Journal  au  fcril  périodique  no  paraît  qu'une  fois  pur 
■émoi  no. 

Il  Mra  ipA  au  quart,  si  ce  Journal  ou  rrrit  p^riodiqil* 
paraît  sautameni  plui  il'uoe  lois  par  mois.  Les  jour- 
DBUI  ou  wrlls  périodiques  qui  no  paralssanl  qu'une 
leia  par  nrai*  ou  plus  raraBaDi,  M  les  (enilles  pfriodi- 
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ches  judiciaires,  arrivages  maritimes,  mercuriales  et 
prix-courants,  seront  exempts  de  tout  cautionne- 
ment. 

Art.  3.  Le  roi,  pourra  sur  la  demande  motivée  de 
Tune  des  quatre  académies  qui  composent  l'Institut 
royal,  dispenser  d*un  cautionnement,  un  journal  ou 
écrit  périodique  exclusivement  consacré  aux  sciences, 
aux  lettres  et  aux  arts,  qui  ne  paraîtrait  qu'une  fois 
par  semaine  ou  plus  rarement. 

Si  ce  journal,  ou  écrit  périodique  vient  à  paraître 
plus  souvent,  ou  si  Tune  de  ses  feuilles  ou  livraisons 
contient  des  nouvelles,  ou  d'autres  matières  politiques, 
la  dispense  lui  sera  retirée,  et  si  les  propnétaires  ne 
déposent  pas  à  la  Caisse  des  consignations,  dans  le 
délai  d'un  mois,  le  cautionnement  auquel  ils  sont  tenus, 
à  raison  des  conditions  de  périodicité  de  leur  loumal, 
il  cessera  de  paraître,  à  peine  de  1,000  francs  d  amende 
pour  chaque  feuille  ou  livraison  qui  serait  publiée  après 
l'expiration  de  ce  délai. 

Art.  4.  En  cas  d'association,  la  société  devra  être 
l'une  de  ceUes  qui  sont  définies  et  régies  par  le  Code  de 
commerce. 

Hors  le  cas  où  le  journal  serait  publié  par  une  so- 
ciété anonyme,  les  associés  seront  tenus  de  choisir  en- 
tre eux,  un,  deux  ou  trois  gérants  qui,  aux  termes  des 
articles  22  et  24  du  Code  de  commerce,  auront  chacun 
individuellement  la  signature. 

Si  l'un  des  gérants  responsables  vient  à  décéder,  les 

{>ropriétaires  seront  tenus  d'en  présenter  un  autre  dans 
e  oélai  de  deux  mois,  sous  peine  de  500  francs  d'a- 
mende. S'ils  n'en  avaient  constitué  qu'un  seul,  ils  seront 
tenus  de  le  remplacer  dans  les  deux  jours  qui  suivront   ' 
son  décès  ;  faute  par  eux  de  le  faire,  le  journal  ou  écrit 

Sériodioue  cessera  de  paraître,  à  peine  de  1,000  francs 
'amenae,  pour  chaque  feuille  ou  livraison  qui  serait 
publiée  après  l'expiration  de  ce  délai. 

Art.  5.  Les  gérants  responsables,  ou  l'un  ou  deux 
d'entre  eux,  surveilleront  et  dirigeront  par  eux-mêmes 
la  rédaction  du  journal  ou  écrit  périodique. 

Chacun  des  gérants  responsables  devra  avoir  les 
qualités  requises  par  l'article  980  du  Code  civil,  être 
propriétaire  au  moins  d'une  part  ou  action  dans  l'en- 
treprise, et  posséder  en  son  propre  et  privé  nom  un  quart 
au  moins  du  cautionnement. 

Art.  6.  Aucun  journal  ou  écrit  périodique,  soumis  au 
cautionnement  par  les  dispositions  de  la  présente  loi, 
ne  pourra  être  publié  s'il  n  a  été  fait  préalablement  une 
déclaration  indiquant  : 

10  Le  titre  du  journal  ou  écrit  périodique  et  les  épo- 
ques auxquelles  il  doit  paraître  ; 

2*  Les  jioms  de  tous  les  propriétaires,  leur  demeure, 
la  part  de  chacun  d'eux  dans  1  entreprise  ; 

3*  Les  noms  et  la  demeure  des  gérants  responsa- 
bles : 

4*  L'affirmation  que  ces  propriétaires  réunissent  les 
conditions  de  capacités  prescrites  par  la  loi  ; 

5*  L'imprimerie  dans  laquelle  le  journal  ou  écrit  pério- 
dique devra  être  imprimé. 

Toutes  les  fois  ^ull  surviendra  quelque  mutation,  soit 
dans  le  titre  du  journal  ou  dans  les  conditions  de  sa 
périodicité,  soit  parmi  les  prooriétaires  ou  les  gérants 
responsables,  il  en  sera  fait  déclaration  devant  l'auto- 
rité compétente  dans  les  trois  iours  qui  suivront  la  mu- 
tation, à  la  diligence  des  gérants  responsables,  sous 
peine  de  800  francs  d'amende. 

11  en  sera  de  même  si  le  journal  ou  écrit  périodique 
venait  &  être  imprimé  dans  une  autre  imprimerie  que 
celle  qui  a  été  onginairement  déclarée. 

Dans  le  cas  où  Pentreprise  aurait  été  fojinée  par  une 
seule  personne,  le  propriétaire  sera  en  même  temps  le 
gérant  responsable  du  journal. 

Art.  '7.  Ces  déclarations  seront  accompagnées  du  dé- 
pôt des  pièces  justificatives  ;  elles  seront  signées  par 
chacun  des  propriétaires  du  journal  ou  écrit  périodique, 
ou  par  le  fonde  de  pouvoir  de  chacun  d'eux.  Elles  seront 
reçues  à  Paris,  à  la  direction  de  la  librairie,  et  dans 
les  départements,  au  secrétariat  général  de  la  préfec- 
ture. 

Art.  8.  Chaque  numéro  de  l'écrit  périodique  sera  si- 

Pné  en  minute  par  le  propriétaire,  s^il  est  unique  ;  par 
un  des  gérants  responsables,  si  l'écrit  périodique  est 
publié  par  une  société  en  nom  collectif  ou  en  comman- 


dite ;  et  par  l'un  des  administrateurs,  s'il  est  publié  par 
une  Société  anonyme. 

L'exemplaire  signé  pour  minute  sera  déposé  au  par- 
quet du  procureur  du  roi  du  lieu  de  l'impression,  avant 
la  publication,  à  peine  de  1,000  francs  d'amende  contre 
les  gérants. 

La  signature  sera  imprimée  au  bas  de  tous  les  autres 
exemplaires,  &  peine  ae  500  francs  d'amende  contra 
l'imprimeur. 

Les  signataires  seront  responsables  des  faits  de  pu- 
blication comme  auteurs,  si  l'auteur  on  les  auteurs  ne 
sont  pas  connus;  et  comme  complices,  si  les  auteurs 
ou  l'auteur  sont  en  cause.  A  cet  effet,  les  poursuites 
judiciaires  seront  dirigées,  tant  contre  l'auteur  ou  les 
auteurs  de  l'article  ou  du  passage  incriminé,  que  contre 
le  signataire  de  la  feuille  ou  livraison  dans  laquelle  il 
aura  été  inséré. 

ArL  9.  Il  est  accordé  aux  propriétaires  des  journaux 
actuellement  existants,  un  délai  de  trois  mois,  &  dater 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  pour  présenter 
un,  deux  ou  trois  gérants  responsables,  réunissant  les 
conditions  requises  par  les  articles  précédents,  et  faire 
la  déclaration  prescrite  par  l'article  6. 

Si  ces  gérants  responsables  ne  possèdent  pas  en 
propre  le  quart  du  cautionnement,  ils  seront  aomis  à 
justifier  qu'outre  leur  part  dans  l'entreprise,  ils  sont 
depuis  plus  d'un  an  sérieux  et  légitimes  propriétaires 
d'immeubles,  payant  au  moins  500  francs  de  contribu- 
tions directes  et  libres  de  toute  hypothèque. 

En  ce  cas,  il  sera  fait  mention  expresse  de  cette  cir- 
constance dans  la  déclaration. 

Art.  10.  Si  la  déclaration  prescrite  par  ledit  article 
6  est  reconnue  fausse  en  quelqu'une  de  ses  parties,  le 
journal  ou  écrit  périodique  sera  supprimé  et  les  au- 
teurs de  la  déclaration  seront  punis  d'une  amende  dont 
le  minimum  sera  d'une  somme  égale  au  quart  et  le 
maximum  d'une  somme  égale  au  montant  total  du  cau- 
tionnement. 

Art.  11.  En  cas  de  contestation  sur  la  régularité  ou 
la  sincérité  de  la  déclaration  prescrite  par  l'article  6 
et  des  pièces  à  l'appui,  il  sera  statué,  par  les  tribu- 
naux à  la  diligence  du  préfet,  sur  simple  mémoire, 
sonmiairement  et  sans  frais,  le  ministère  public  en- 
tendu. 

Si  le  journal  n'a  point  encore  paru,  il  sera  sursis  à 
la  publication,  jusqu  au  jugement,  à  intervenir,  lequel 
sera  exécutoire,  nonobstant  appel. 

Art.  12.  Dans  le  cas  où  un  journal  ou  un  écrit  pé- 
riodique est  établi  et  publié  par  un  seul  propriétaire, 
si  ce  propriétaire  vient  &  mourir,  sa  veuve  ou  ses  hé- 
ritiers auront  un  délai  de  huit  jours  pour  présenter  un 
Sérant  responsable  ;  ce  gérant  devra  être  propriétaire 
'immeubles  libres  de  toute  hypothèque  et  payant  au 
moins  500  francs  de  contributions  directes  si  ce  journal 
est  publié  dans  les  départements  de  la  Seine,  de  Seine- 
et-Oise  et  de  Seine-et-Marne,  et  150  francs  dans  les  au- 
tres départements. 

Le  cautionnement  du  propriétaire  décédé  demeurera 
affecté  à  la  gestion. 

Art.  13.  Les  condamnations  pécuniaires  prononcées 
contre  le  gérant  responsable,  seront  prélevées:  1*  sur 
la  portion  du  cautionnement  qui  lui  appartient  en  pro- 
pre ;  2*  sur  le  reste  du  cautionnement  dans  le  cas  où 
celle-ci  serait  insuffisante,  sans  préjudice  pour  le  sur- 
plus des  règles  établies  par  l'article  3  de  la  loi  du  9 
juin  1819. 

Art.  14.  Les  amendes,  autres  que  celles  portées  par 
la  présente  loi,  qui  auront  été  encourues  pour  délit  de 
publication  par  la  voie  d'un  journal  ou  écrit  périodi- 
que, ne  seront  jamais  moindres  du  double  du  mini- 
mum fixé  par  les  lois  relatives  à  la  répression  des  dé- 
lits de  la  presse. 

Art.  15.  En  cas  de  récidive,  indépendamment  des 
dispositions  de  l'article  10  de  la  loi  du  9  juin  1819, 
les  tribunaux  pourront  déclarer  le  gérant  responsable 
d'un  journal  ou  écrit  périodi^e  incapable  de  s'immis- 
cer à  l'avenir  dans  la  gestion  d'aucun  journal  ;  ils 
pourront  élément,  suivant  la  gravité  des  circons- 
tances, prononcer  la  suspension  du  journal  ou  écrit 
périodique  pour  un  temps  qoi  ne  pourra  excéder  trois 
mois,  m  être  moindrô  oan  mois*  Pendant  ce  temps, 
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U  cantkMinemeiit  oontinaera  &  demeurer  en  dépôt  à  la 
Caisse  des  consignations,  et  il  ne  pourra  recevoir  une 
autre  destination. 

Art.  16.  Dans  les  procès  qui  ont  pour  objet  la  diffa- 
mation, si  les  tribunaux  ordonnent,  aux  termes  de 
l'article  64  de  la  Charte,  que  les  débats  auront  lieu  à 
hais-clos,  les  journaux  ne  pourront,  à  peine  de 
1,000  francs  d*amende,  publier  les  faits  de  diffamation, 
ni  donner  l'extrait  des  mémoires  ou  écrits  quelconques 
qui  les  contiendraient. 

Art.  17.  Lorsque,  aux  termes  du  dernier  paragraphe 
de  Tartide  14  de  la  loi  du  17  mai  1819,  les  tribunaux 
civils  auront,  pour  les  faits  diffamatoires  étrangers  à  la 
cause,  réservé  soit  Faction  publique,  soit  l'action  ci- 
vile des  parties,  les  journaux  ne  pourront,  sous  la 
même  peine,  publier  ces  faits,  ni  donner  l'extrait  des 
mémoires  qui  les  contiendraient. 

ArL  18.  La  loi  du  17  mars  1811,  relative  à  la  police 
des  journaux  et  écrits  périodiques,  est  abrogée. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  quatorxe  avril  de 
Fan  da  grâce  mil  huit  cent  vingt-huit  et  de  notre  règne 
le  quatrième. 


CHARLES. 


Par  le  roi  : 


Le  pair  de  Frtmee^  garde  des  sceaux^ 
teeritaire  d*Êtat  de  la  juêtioe^ 

Comte  PoETAus. 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  an 
ministre  du  roi  de  la  présentation  et  de  la  remise 
du  projet  de  loi  dont  il  rient  d'être  foit  lecture: 
elle  ordonne  (mil  sera  imprimé  et  distribué  ainsi 

Sue  l'exposé  des  motifs,  et  renvoyé  à  l'examen 
es  bureaux. 

M.  le  ministre  des  finances  a  la  parole  et  pré- 
sente un  wojei  de  loi  pour  rémUsion  de  quatre 
millions  de  renies. 


H.  le  eeMle  Rey,  ministre  des  finances.  Mes- 
sieurs» tous  les  Etats  de  l'Europe  ont  besoin  de 
la  paix  :  tous  voudraient  la  conserver.  Toutefois, 
les  affaires  de  Turquie  ont  amené,  dans  les  rap- 
ports de  quelffues  puissances,  des  complications 
auxquelles  la  France  ne  doit  pas  demeurer  étran- 
gère. Ce  n'est  pas  lorsque  déjà  les  unes  sont  en 
armes,  et  lorsque  d'autres  pourraient  s'y  mettre 
promptemeot,  que  nous  pouvons  nous  reposer  sur 
les  événements  avec  une  tranquillité  qui  ne  serait 
accompagnée  d'aucune  précaution  :  nous  devons 
donc  nous  préparer  à  remplir  toutes  les  conditions 
d'une  politique  conservatrice.  (Jfotit^^m^l  d'adhé- 
sion.) 

Tout  permet  au  roi  d'espérer  que  l'action  des 
diverses  puissances,  qu'elle  soit  combinée,  ou 
qu'elle  soit  isolée,  n  aura  qu'un  but,  celui  d'exé- 
cuter les  traités,  d*affermir  la  tranquillité  géné- 
rale et  de  maintenir  un  juste  équilibre  indispen- 
sable au  repos  de  l'Europe.  G*est  uniquement  dans 
ces  vues.  Messieurs,  que  Sa  Miyesté  nousa  ordonné 
de  vous  demander  les  moyens  nécessaires  pour 
mettre  sur  un  pied  convenable  ses  forces  de  terre 
et  de  mer.  Les  intérêts  privés  n'éprouveront  au- 
cune alarme  à  roocasion  de  mesures  commandées 
par  la  prudence  et  par  l'intérêt  ffénéral;  ils  trou- 
veront plutôt  de  nouveaux  motifs  de  confiance  et 
de  sécurité  dans  le  soin  que  le  ffouvemement 
prend  de  sa  dignité,  première  condition  et  pre- 
mière garantie  du  repos  du  pays  et  de  sa  prospé- 
rité. {Même  mouvement») 

Le  roi,  Messieurs,  nous  a  chargé  de  vous  pré- 
senter le  projet  de  loi  dont  je  vais  avoir  Tbonneur 
de  vous  donner  lecture. 


PIOJET  DK  LOI. 


Charles,  par  la  gracc  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Nous  ayons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  do 
loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté,  en  notre  nom, 
à  la  Chambre  des  députés  des  départements,  par  notre 
ministre  secrétaire  d%tat  au  département  des  finances, 
que  nous  chargeons  d*en  exposer  les  motife  et  d'en  sou- 
tenir la  discussion. 

Art.  1*'.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  faire 
inscrire  au  grand-livre  de  la  dette  publique,  Jusquà 
concurrence  de  4  millions  de  rentes  5  pour  100,  avec 
jouissance  d'arrérages,  &  compter  du  tS  mars  tSSS, 
dont  le  produit  sera  appliqué  aux  dépenses  extraordi* 
naires  qui  seraient  autorisées  en  18S8,  dans  les  formes 
prescrites  par  Tarticle  152  de  la  loi  du  25  mars  1817. 

Art,  2.  Il  sera  rendu  compte  à  la  session  de  1839  de 
la  réalisation  et  de  l'emploi  de  tout  ou  partie  de  ce 
crédit  en  rentes,  dont  il  ne  pourra  être  disposé  que  par 
des  négociations  publiques,  avec  concurrence  cUns  les 
formes  suivies  pour  l'aliénation  des  rentes  affectuées 
par  le  traité  du  9  août  t8tt. 

Art.  3.  La  somme  annuelle  de  40  millions,  fixée  par 
la  loi  du  25  mars  1817,  pour  l'amortissement  de  la  dette 
fondée,  est  élevée  à  la  somme  de  40  millions  800,000 
francs,  à  compter  de  la  même  époque  du  22  mars 
1828. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  13*  jour  du 
mois  d'avril,  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  vingt-nuit,  et 
de  notre  règne  le  quatrième. 

CHARLES. 

Par  le  roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d'État  des  finances. 

Rot. 

U.  le  Pr^ldent.  La  Chambre  donne  acte  de 
la  présentation  du  projet  de  loi,  et  ordonne  l'itn- 

gression  et  la  distribution,  et  le  renvoi  dans  les 
ureaux. 

Messieurs,  je  me  suis  assuré  que  les  deux  pro- 
jets de  loi  qui  viennent  d*ôtre  présentés,  ainsi 
que  l'exposé  des  motifs  et  même  le  rapport  de 
M.  d'Hausses,  seront  distribués  demain.  En  con- 
séquence, je  propose  à  la  Chambre  de  se  réunir 
demain  dans  ses  bureaux  pour  les  examiner, 
ainsi  que  le  projet  de  loi  qui  a  été  présenté  par 
le  ministre  ae  la  marine,  et  la  proposition  de 
M.  de  La  Rochefoucauld  qui  a  été  prise  en  consi- 
dération, si  elle  ne  pouvait  pas  se  livrer  aujour- 
d'hui à  leur  examen. 

Si  demain  presque  tons  les  bureaux  ont  nommé 
leurs  commissaires,  la  Chambre  sera  convoquée 
après-demain  en  séance  publique;  si  cette  opéra- 
tion n'était  pas  achevée,  la  séance  publique  serait 
pour  le  jour  suivant;  dans  tous  les  cas,  MM.  les 
députés  seront  convoqués  à  domicile. 

La  délibération  sur  les  projets  de  loi,  dont  le 
rapport  vient  d'être  fiait,  sttra  nécessairement  en 
premier  lieu  à  Tordre  du  jour.  U  est  indispensable 
que  la  Chambre  consacre  au  moins  deux  séances 
pleines,  qui  commencent  k  une  heure,  à  la  déli- 
oération  sur  ces  projets  de  loi. 

(La  séance  publique  est  levée  à  prés  de  quatre 
heures.  La  Chambre  se  forme  en  comité  secret.) 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE   DE  M.   ROYER-COLURD. 

Comité  secret  du  14  avril  1828  (l). 

Lô  i[)roôèa-verbal  dû  comité  sechîl  dû  11  avril 
eôt  lu  et  adopté. 

L*ôfdre  du  jour  est  le  rapport  d^  |ô^«pomwjts<wwi 
chargée  de  V examen  de  lapropp^itiçn  ^eM,  l^  vicomte 
de  tilonnVy.  tendant  à  soumettre  d  là  réélection  tout 
député  q^t.pendant  la  durée  deç ses  fonctions ^  serait 
nommé  a  aes  emplois  du  gouvernement* 

M.  de  Chàntelttaie)  r(i^pûrteur{^,  B^etprime 
aib^  quMi  suit  : 

Me80ieorB,  la  propositioD  de  M.  le  vicomte  de 
GoDby ,  accueillie  dans  laChambre  âlvecuiie  fbveur 
si  marquée^  a  dû  ce  premier  succès  àûx  toblëè 
èèntioieûW  qliii  rbnl  dictée.  Vous  parlbl'  d*hoq- 
beur,  de  déslntéreBsemenl,  d*abnégatioii  de  eoi- 
môme,  c'est  le  langage  digue  devous;  vo8,8uifrageô 
udmbi^ux  ontmobtréque  vous  aviezôu  i*ëotendfe. 
ta  Iréneiiôbep  gUcôédabt  à  l*etithousiasiiîe,  u'aui;â 

Éàâ  saus  doute  cîiaqgé  cette  beureujse.  dispoei- 
ôu  des  esprits:  mais  on  conçoit  qii'elle  ait  pu» 
dans  uu  sujet  aussi  gravç,  faire  naître  de$  doutas, 
et  inspirer  même  des  inauiéludQS.  SQMbaltousi 
poUrramoui*  du  bien  public,  qu*une  disottesion 
approfondie,  en  dissipant  les  uns  et  en  calmant 
les  autres,  mette  dans  tout  leur  jour  les  avantages 
de  la  mesure  proposée. 

Cbargé  par  votre  cemmission  de  vous  rendre 
compte  de  son  examen^  je  me  félicite  de  n'avoir 
à  votiâ  appoî'lei^  de  ^  part  qû'ûb  vdôu  tlbanime. 
Les  motifs  sur  lesquels  elle  rappuie  demanderait 
un  long  développement;  en  les  renfermant  dans 
un  exposé  succioctt  j'ai  le  désir  plils  qilt  Fespoir, 
de  leur  faire  gagner  en  force  ce  qu'ils  perdront  en 
étendue. 

Hâtons^nous  de  le  dire  :  votre  commission  n'a 
point  cédé  à  rentraloement  des  circonstances; 
elle  n'a  pas  plus  oublié  qu'elle  n'a  voulu  suivre 
les  funestes  exemples  qu'a  trop  souvent  légués  à 
notre  commune  instruction  la  première  et  lapins 
célèbre  des  Assembléed  politiques,  fille  peut  donc 

âroirequ'en  attaquant  son  avis,  en  n'évoquera  pas 
u  sein  de  nos  discordes  passées  de  tristes  et  lu- 
gubres souvenirs* 

On  n'accusera  pas  non  plus  la  comniission 
d'avoir  voulu,  par  une  imitation  aveugle,  trans- 
porte!* en  France  les  usages  établis  depuis  près 
d'un  siècle  cbei  un  peuple  voisin,  fille  sût  comme 
vous  quelles  dissemblances  graves  et  profondes 
séparent  à  jamais  les  mœurs  et  les  lois  des  deux 
nations. 

Uo  reproche  auquel  elle  serait  plus  sebsible 
parce  qu'il  serait  plus  juste,  c'est  celui  d'avoir 
sacrifié  les  conseils  de  la  sagesse,  les  leçons  de 
l'expérience,  à  un  vain  amour  de  la  popularité. 

Slle.n'igporepas  que  la  faveur  poi)ulairei  ouvrage 
'un  moment^  ne  survit  pas  à  la  circonstance  qui 
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(1]  les  comités  secrets  de  la  sessioo   de  1828  sont 

edits. 

(2|  Cette  commission  se  compose  de  MM.  le  baron 
Janko^itz,  le  comte  de  Monlsaulnin,  de  Lascours,  le 
Tîeomte  de  Gonny.  Raudot,  le  baron  do  Lépine,  Degouve 
do  Nuncques,  de  Cbantelauze,  Pardessus. 


l'a  l^t  naHrOi  et  mie,  attrait  dftngefeâi,  émjL 
entraîné  à  leur  perte  une  fôble  d'hommes^  a*ati- 
leurs  illustres.  Ce  n'est  pas  enfin  avec  son  secours 
éphémère  et  trompeur  qûë  l'bii  fonde  des  lois 
fortes  et  durables. 

En  b^dblBèaât,  Messiétirs,  de  vôtre, e^t^U  ces 
prévëdtiods  fâcheuses,  vous  vous  tr^uv^res  pluis 
dUppséft  a  accueillir  favorablement  les  motifs  de 
votre  commission. 

Ces  mQtifs^^ comme  il  faliaiJ^.bien  s'y  attendre, 
on4  été  foht  divers;  tous  méritant  votre  attention* 
Le  but  de  notre  bondtable  collègue^  M.  de  Ck)ntiy , 
a  été  de  donner  i^uè  de  fixité  à  la  position  indi- 
viduelle des  députés.  Il  a  voulu,  par  lé  désintérêt- 
selnënl^  gb|e  téujt^urd  assiiré  d'indépendance, 
accroître  la  considératlôtt,  l*ascertdaht  moral  de 
la  Chambre  élective-,  lui  attribuer  une  plus  gratide 
part  d'influetlee  dànô  lô  pàt^,  et  enlever  à  la  Calom- 
nie des  armes. dont  elle  a  fait  iuB<}U'ici  un  trop 
dangeren  U8togë<  Me  »^âK^  pàâ  j  psttt^nir  qtle 
de  faire  de  la  députation  une  charge  hohDfàbléet 
non  un  moyen.de  fortune? 

Ces  f)femlèt^8  vues,  développées  avec  talent 
dans  le  discours  de  M.  de  Gonny,  ne  vous  semble- 
ront pas  manquer  de  justesse,  filles  ne  sauraient 
cependant  être  prises  dans  uo  sens  trop  rigoureux, 
filles  nouseQtralueraieht)  en  effet,  dans  la  même 
faute  où  tomba  autrefois  l'Assemblée  constituante, 
celle  d'exclure  sei  membres  des  fonctions  publi- 
ques. Telle  n'est  pas  non  plus  la  conséquence  que 
l'auteur  de  la  proposition  a  voulu  tirer  ue  ses  prin- 
cipes, i 

[a  nécessité  de  la  réélecuon  a  paru  plo»  direC'^ 
tement  dériver  du  ohangement  qui  survieot  dans 
la  position  dii  député  par  sa  oomisation  à  un  em-» 
ploi  public.  Ge  changement  lui  permet-il  decrc^ré 
qu'il  a  conservé  lea  mèflues.titfesi  je  ne  diroi  |)as 
à  l'estime,  mais  à.  la  confiante^  à  l'afftïotion  dti 
pays  qui  l'a  élu?  Peut-il  se  dire  qu4l  au  aurait 
recueilli  le  môme  témoignage,  si  le  changement, 
au  lieu  de  le^uivre^  eût  préoôtô  l'ékwliont 

G'est  lài  saat  eontrellit.  Messieurs^  le  sujet  d'us 
doute  ccavei  et  ee  doute  semble  eu  quelque  sorte 
atteindre  dans  sa  base  le  ear^ctâ^e  ou  député  et 
altérer  dans  ea  source  le  iMmvoir  dont  il  est  revêtu. 
On  ne  peut  se  le  disetimuler^  eu  effet  :  partout  l'é- 
lection est  le  produit  d'une  communauté  d'inté- 
rêts locaux  entre  les  commettants  et  l'élu,  ou  bien 
le  résultat  de  la  sympathie  dans  l^ura  sentiments 
et  de  la  conformité^dans  leurs  opinions  politiques. 
Geile  association  dintéréls  ou  de  doctrines  n'a* 
t^eile  rien  à  souffrir  des  circonstaocea  nouvellei 
dans  lesquelles. 16  député  se  trouve  placé?!!  est 
diflicile  de  ne  pas  reconnaître  qu'en  ce  cas  les  rap^ 
ports  mutuels  ne  sont  plus  exactement  les  mêmes 
et  que  les  liens  réciproques  se  sont  nécessaire- 
ment relâchés. 

11  n'est  pas  à  craindre  qu'on  suppose  à  la  cooi- 
mission  la  pensée  de  reproduire  et  de  faire  préva- 
loir ici  l'absurde  syslème  des  mandats  impératifs. 
Le  député  n'a  de  mandat  a  repevoir  que  de  la  loi 
et  de  sa  conscience;  i!  serait  dangereux  qu'il  pût 
se  croire  asservi  à  l'opinion  de  ses  commettaoto» 
Mais  s'il  abandonne  les.doGtrines  qu'il  a  proés- 
sédd  jusqu'ici  <  et  qiu  ont  été  un  ^age>  d'iwaflêe 
entre  eux  et  lui»  il  est  convenable,  ilestaMs^  que 
cet  abaudnn  paraisse,  à  tous  le  fruit  d'ûkNl  cénvlc- 
tion  éclairée  par  l'expérience  et  non  l'œuvre  d'un 
calcul  d'intérêt  personnel.  Dans  le  premier  cas^ 
la  nécessité  de  la  réélection  est  une  épreuve  qu'il 
n'a  pas  à  redouter;  dans  le  second)  elle  est  lepré^ 
sage,  d'une  condamnation  qui  ne  saurait  paraître 

rigoùreufie.. .    ^^ 

Quelque  plausibles,  quelqm  fondés  ^\h  pm^ 


IQumbrd  dm  Députét.| 
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sent  être,  ces  molib  a'oat  pas  soffi  à  TOire  eoin« 
mission  :  elle  a  eoridagé  sous  d'autres  points  de 
Yue  ie  sujet  livré  à  votre  examen. 

Ce  qui  est  démontré  pour  nous,  c'est  qu'une 
telle  innovation  dans  nos  lois  ne  peut  être  indif- 
férente :  elle  est  favorable  ou  elle  est  nuisible  à 
l'affermissement  du  pouvoir  et  au  maintien  des 
DOS  ittstitutiooB.    ., 

C'est  dans  la  connance  du  pays  que  la  Chambre 
éleotive.  Urouve  le  priaoïpe  de  son  existence  et  la 
garantie  deaa  dur^«  Plus  elle  s^affermit  dans  cette 
contiance,  plus  elleottre  de  solides  appuis  au 
trône  légitime  et  aux  libertés  publiques.  Bloignër 
d'elle  les  doutes  injurieux  à  son  indépendance^ 
les  soupçons  outrageants  de  servilité,  de  eorrup« 
tion,  est  donc  à  la  lois  une  chose  honorable  pour 
elle  ei  utile  pour  le  pays.  Si  ces  doutes,  si  ces 
souDçons^  quelque  injustes  qu'ils  fussent,  se 
propageaient  et  s  établissaient  dans  les  esprits,  la 
Chambre,  (dépouillée  de  toute  force  morale^  loin 
de  servir  le  pouvoir,  ne  serait  pour  lui  qu'un 
embarras,  qu  un  péril  de  plus. 

Lu  Chambre  élective  n'est,  en  réalité,  qu'une 
manifestation  régulière  et  vivante  de  lesprit 
public.  Elle  est  à  son  tour  appelée,  non  à  l'asservir, 
a  l'étouffer,  mais  à  le  guider,  à  lui  imprimer  une 
sage  direction.  Ce  qui  manque  peut-être  aux  opi- 
nions en  France,  c'eFt  un  régulateur  qui  leséclain*, 
les  tempère,  et  en  réprime  ce  qu'elles  ontdetrop  vif 
et  de  trop  tranché.  Cette  action  forte  et  puissante 
spr  la  société  semble  ajopartenir  principalement  à 
la  Chambre  élective.  Dans  Tétat  des  choses,  et 
pendant  longtemps  encore,  il  faut  qu'elle  se  trouve 
là  ou  dans  les  journaux.  Le  choix  pour  nous  ne 
saurait  être  douteux. 

Comment  une  Chambre  élective  exerotTait-elle 
cette  influence  sur  la  société,  si,  frappée  do  dis- 
crédit, elle  tombait  dans  l'avilissement  ?  La  France 
Cesserait  de  croire  ses  intérêts  représentés  et 
éfeudus;  l'esprit  public,  privé  d'organes  qu'il 
pût  avouer,  se  manifesterait  par  des  moyens 
illégitimes.  Il  y  aurait,  dans  la  supposition  admise, 
un  état  de  malaise,  de  fermentation  et  de  trouble. 

Sans  doute,  Messieurs,  c'est  par  des  lois  sag'S, 
par  des  discussions  calmes,  que  la  Chambre  des 
députés  acquiert  au  dehors  une  heureuse  et 
salutaire  prépondérance  :  mais  ce  n'est  pas  tout; 
il  faut  encore  que  ses  intentions  ne  puissent  pas 
être  méconnues,  que  ses  actes  ne  prêtent  pas  à 
des  interprétations  défavorables,  et  que  des  calculs 
d'ambition  ou  d'intérêt  personnel  n'y  paraissent 
pas  substitués  à  des  convictions  sincères,  à  des 
sentiments  conformes  au  bien  public. 

La  commission  ne  saurait  trop  dire  ici  qu'elle 
n'adopte  point  des  suppositions  injurieuses.  Ces 
soupoons  de  servilité,  de  corruption,  repoussés 
par  l^onneur  français,  n'ont  jamais  eu  à  aucune 
époque  et  n'auront  jamais  de  fondement.  Mais  il 
sWt,  non  de  ce  qui  est  dans  la  réalité  des  choses, 
mads  de  ce  qui  peut  être  faussement  et  générale- 
ment accrédité  dans  les  esprits. 

C'est  le  danger  auquel  pourvoit  la  mesure  pro- 
posée. Bile  fait  intervenir  le  jugement  du  pays, 
lorsque  la  position  du  député  change  après  réiec- 
tion.  Si  ie  jugement  lui  est  favorable,  la  Chambre 
n*a  rien  perdu,  dans  la  personne  de  l'un  de  ses 
membres,  de  son  caractère  d'indépendance  et  de  sa 
force  morale;  si  le  jugement  a  été  contraire»  c'est 
une  preuve  non  équivoque  que  ce  caractère  d'in* 
dépendance  et  cette  force  morale  auraient  com- 
mencé à  souffrir  quelque  altération.  Plus  vous 
multiplierei  les  exemples»  plus  vous  donnerez  de 
poids  à  l'argument. 

Abandonnons  on  iuatantlea  théories  pour  con- 


sulter les  faits.  Les  élections  dernières  ee  sont 
accomplies  soua  des  influenées  diverses^  dorit  les 
unes  sont  durables  et  dobt  les  autres  n'ont  éié  que 
passagëreSk  11  serait  superflu  de  chercher  à  tus- 
tin^er  spédalemeat  les  premières  des  secondes; 
mais  il  ne  l'est  point  de  reconnaître  dans  toutes  un 

{)rojKrès  marqué  de  l'esprit  public  vers  le  tr6n0 
égitime  et  les  institutions  de  la  Charte.  Ce  pro- 
grès se  révèle  doublement  aux  yeux  même  les 
plus  inattentifs  ou  les  plus  prévenus  :  d'abord» 
par  les  noms  sortis  derurne  électorale;  ensuite^ 
par  la  condition  qu'ont  imposée  aux  élus  un  grand 
nombre  de  collèges,  celle  de  soumettre,  dans  ie 
cas  dont  il  s'agit,  aux  chances  de  la  réélection. 
Dans  d'autres  départements  on  n'impose  pas,  il 
est  vrai,  de  conditions  semblables,  maia  qu'y 
arrive-t-il?  c'est  que  tout  député  qui  spécule  sur 
son  mandat  et  fait  de  son  élection  un  moven  de 
parvenir  aux  honneurs  et  d'accrottre  sa  fortune 
y  voit  sa  considération  s'affaiblir  et  son  crédit  se 
détruire..  Chacun  de  nous  pourrait  attester  ce  qui 
e^\  d'ailleurs  dans  la  noblesse  du  caractère  fran- 
çais. 

Ainsi,  Messieurs,  partout  se  nuinifestent^  sous 
des  formes,  plus  ou  moins  prononcées»  la  même 
tendance  dans  les  esprits  et  la  même  conformité 
dans  les  mœurs.  Il  ne  reste  donc  plus  aujourd'hui 
qu'à  rétablir  l'harmonie  entre  les  lois  et  les  mœurs^ 
en  adoptant  la  mesure  proposée;  Le  voeu  du  pave 
la  réclame,  et  tous  les  doutes  pour  l'admettre  doi- 
vent céder  à  une  dernière  considération  :  dans 
Tétai  des  choses,  le  premier  de  nos  honorables 
collègues  qui,  élevé  à  un  emploi  public,  donnera 
sa  démissioin  comme  député,  en  se  soumettant  à 
une  nouvelle  élection,  établira  par  cela  même  une 
règle  que  nul  d'entre  dousv  à  l'avenir,  n'osera  en- 
freindre. Réfléchisses,  Messieurs,  sur  cet  exemple 
possible,  probable  même,  et  demandes-veus  quel 
obstacle  il  est  permis  d'opposer  à  un  changement 
que  peut  opérer  la  volonté  d'un  seul  homme  i 

Ce  résultat  de  l'examen  de  votre  commission  sera 
sans  doute  vivement  attaqué;  les  objections  nom- 
breuses s'élèveront,  soit  contre  les  principes,  soit 
contre  les  faits  qui  nous  y  ont  conduits.  11  n'entre 
point  dans  mes  vues  de  les  prévenir  et  d'y  répondre  : 
les  développements  qu'elles  exigeraient  de  ma  part 
ne  sauraient  trouver  place  dans  le  cadre  étroit  de 
ce  discours.  Toutefois,  sans  dépasser  les  bornes 
que  je  me  suis  prescrites,  je  dois  rechercher  si  la 
mesure  proposée  porte  atteinte  à  la  prérogative 
royale,  et  calculer  quel  degré  nouveau  de  force 
acquerralaChambreâective,c'est<-à-dire  l'élément 
démocratique  de  notre  Constitution.  C'est  sur  ce 
double  sujet  que  des  incertitudes  fâcheuses  pour- 
raient naître  dans  les  esprits  les  plus  sages  et  les 
plus  éclairés* 

La  proposition  ne  renferme  rien  de  directement 
contraire  ni  à  la  prérogative  royale,  ni  à  la  Charte. 
Ici, la  prérogative  consiste  uniquement  dans  la  no- 
mination à  tous  les  emplois  civils  ou  militaires,  et 
la  Charte,  par  son  article  3,  se  borne  à  déclarer  que 
tous  les  Français  y  sont  également  admissil)les. 
Ce  n'est  pas  i>ort4*r  atteinte  au  pouvoir  de  no  ni- 
nation,  ce  n'est  pas  violer  la  disposition  de  la 
Charte,  que  d'assujettir  à  la  réélection  tout  député 
promu  À  un  emploi  public  11  serait  superflu  de 
s'attacher  à  démontrer  ce  qui  est  évident  en  soi* 

Mais  la  mesure  proposée  n'enlève-t-elle  pas  à  la 
couronne  des  moyens  d'influence  qu'elle  a  besoin 
de  conserver?  11  a  j>aru  à  votre  commission  qu'ils 
ne  seraient  ni  ariaiblis  ni  restreints  par  cette 
mesure.  Mieux  dirigés  à  Tavenir^  ils  n  en  pren- 
dront;  au  contraire*  (tti*un  nouvel  accroissement. 
Le  ministère,  au  lieu  de  prodiguer  comme  autre- 


304 


[Chambre  des  Pairs.]         SECONDE  RESTAURATION.         [!&  avril  1828.| 


fois  les  faveurs  de  la  couronne,  mettra  de  plus 
en  plus  une  justice  impartiale,  un  discernement 
éclairé,  dans  la  distribution  des  emplois  ;  il  ne  les 
conférera  dans  la  Chambre  qu'à  des  hommes  véri- 
tablement en  possession  de  la  confiance  publique; 
il  ne  choisira  ses  auxiliaires  que  parmi  ceux  en 
qui,  outre  le  dévouement  au  roi  et  aux  libertés 
nationales,  l'élévation  de  l'esprit  s'unit  à  l'indé- 
pendance du  caractère.  N^oublions  pas,  au  reste, 
une  vérité  importante  :  les  doctrines  générales  et 
non  les  intérêts  particuliers  forment  le  seul  lien 
durable  qui  attache  une  majorité  au  ministère  dont 
elle  est  1  appui. 

11  est  un  autre  genre  de  crainte  que  je  dois  m'ef- 
forcer  de  dissiper.  La  proposition  soumise  à  votre 
examen  tend  à  accroître  l'ascendant  de  la  Chambre 
élective  :  c'est  le  but  avoué  de  la  mesure.  Mais  cet 
ascendant,  devenu  excessif,  ne  peut-il  pas  dé- 
ranger Tordre  et  l'harmonie  nécessaires  entre  les 
f)ouvoirs  de  l'Etat?  cet  inconvénient,  si  grave  en 
ni-méme,  n'a  pas  semblé  réel  à  votre  commission. 
La  nécessité  des  réélections  dans  les  cas  prévus 
est  un  règlement  dont  on  exagère  les  conséquen- 
ces :  elle  ne  change  rien  à  la  nature,  aux  attribu- 
tions de  la  Chambre  élective.  Appelée  à  repré- 
senter, à  défendre  les  intérêts  du  pays,  la  Chambre 
ne  peut  remplir  cette  mission  qu'autant  qu'elle  est 
Indépendante.  Sielle  perdait,  par  une  cause  quel- 
conque, ce  caractère  qui  lui  est  essentiel,  elle 
n'aurait  plus,  on  peut  le  dire,  qu'une  existence 
nominale,  et  elle  verrait  çeut-ètre  alors,  sans  pou- 
Toir  les  conjurer,  les  périls  naître  et  s'accumuler 
auprès  du  trône. 

fies  deux  exceptions  qu'a  établies  M.  de  Conny, 
la  commission  n  en  a  admis  qu'une  seule,  celle  qui 
est  applicable  aux  officiers  de  terre  et  de  mer  : 
elle  Ta  toutefois  restreinte  aux  promotions  par  an- 
cienneté de  service. 

En  rejetant,  à  la  majorité  seulement,  la  première 
exception,  celle  relative  aux  ministres,  la  commis- 
sion doit  s'attendre  de  nouveau  au  reproche  grave 
de  porter  atteinte  à  la  prérogative  royale.  En  effet, 
le  cnoix  des  ministres  est  l'œuvre  directe,  spon- 
tanée, personnelle,  delà  volonté  souveraine.  Eten- 
dre la  mesure  proposée  jusqu'à  ces  premiers  dépo- 
sitaires de  la  confiance  du  roi,  c^est  en  quelque 
sorte  la  soumettre  elle-même  au  contrôle,  au  juge- 
ment du  peuple. 

On  ne  peut  bien  apprécier  l'objection  si  l'on  ne 
pénètre  jusqu'au  fond  des  choses.  Dans  un  gouver- 
nement représentatif,  tout  est  mu,  tout  est  régi  par 
la  majorité  des  Chambres;  toutHéchit  sous  sa  loi. 
Cette  majorité  qu'est-elle  en  elle-même?  Une 
manifestation  régulière  de  l'esprit  public.  Nous 
retrouvons  donc  ici  le  même  principe  qui  domine 
notre  sujet.  Les  conséquences  à  en  déduire  s'ap- 
piiquen  t  avec  plus  de  justesse  encore  aux  ministres 
qu'aux  fonctionnaires  d'un  ordre  inférieur.  A 
moins  de  renoncer  au  principe  même  de  la  propo- 
sition, il  n'y  a  nul  motif  dWmettre  l'exception 
établie. 

Une  considération  d'une  nature  plus  délicate  et 
d'un  ordre  plus  élevé  a  frappé  votre  commission. 
Pour  faire  saisir  sa  pensée,  j  ai  besoin  de  comparer, 
sous  un  point  de  vue  particulier,  l'Angleterre  et  la 
France.  Cette  comparaison,  il  faut  bien  l'avouer, 
ne  nous  est  pas  entièrement  favorahle. 

Chez  nos  voisins,  les  hommes  d'Etat,  formés  de 
bonne  heure  aux  affaires,  ont  moins  cependant 

?iuisé  leur  force  dans  une  éducation  politique  per- 
ectionnée,  que  dans  leur  caractère  moral.  Ce  qui 
assure  leur  supériorité,  ce  qui  leur  donne,  arrivés 
au  pouvoir,  des  appuis  nombreux,  c'est  la  fidélité 
dans  les  alliances  de  parti,  c'est  l'attachement 


aux  mêmes  doctrines.  Les  positions  changent,  les 
alliances  subsistent;  les  intérêts  varient,  les  doc- 
trines restent.  Combien  de  combinaisons  ministé- 
rielles n'a  pas  rompues  une  légère  dissidence  sur 
des  questions  politigues!  Avec  quel  soin  scrupu- 
leux un  nouveau  ministre,  en  sollicitant  les  suf- 
frages des  électeurs,  ne  s'attache-t-il  pas  à  leur 
montrer  sa  vie  entière  exempte  du  reproche  de 
versatilité? 

Une  foule  de  causes,  qui  tiennent  surtout  à  la 
succession  trop  rapide  des  événements,  ont  nui 
jusqu'à  ce  jour  en  France  à  ce  caractère  moral  de 
rhomme  d  Etat.  On  a  trop  souyent  allégué  l'empire 
des  circonstances,  les  nécessités  du  moment  :  voile 
trompeur,  sous  lequel  s'est  cachée  la  faiblesse. 
Mais  nos  mœurs  deviennent  plus  graves  et  nos 
jugements  plus  sévères.  Soumettre  les  ministres  à 
la  réélection,  c'est  favoriser  ce  nouveau  progrès 
des  esprits  :  les  placer  en  présence  de  leurs  com- 
mettants, c'est  aifermir  en  eux  la  foi  politique,  La 
mesure  n'a  donc  paru  offrir  que  désavantages  sans 
mélange  d'inconvénients.  11  est  peu  de  ministres 
qui,  à  leur  avènement  au  pouvoir,  aient  à  redouter 
une  semblable  épreuve.  Ceux  qui  y  succombe- 
raient ne  seraient  plus  en  situation  de  servir 
aussi  utilement  dans  la  Chambre  le  roi  et  le  pays. 

Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  proposer 
de  prier  Sa  Majesté  de  présenter  un  projet  de  loi 
ainsi  conçu  : 

«  Tout  député  auquel  il  sera  conféré  une  place 
rétribuée  cessera,  par  le  seul  fait  de  son  accepta- 
tion, de  faire  partie  de  la  Chambre;  mais  il  pourra 
y  être  réélu. 

«  Sont  exceptés  de  cette  disposition,  les  députés 
qui,  appartenant  à  l'armée  de  terre  ou  de  mer,  se- 
raient promus  à  de  nouveaux  grades  par  rang 
d'ancienneté.  » 

M.  le  Président  ordonne,  au  nom  de  la 
Chambre,  l'impression  et  la  distribution  du  rap- 
port. 

La  séance  est  lev<^e. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  mardi  15  avril  1828, 

PRÉSIDÉE  PAR  H.  LE  CHANCELmR. 


A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  aux  procès-verbal  delà  séance 
du  10  de  ce  mois. 

Lecture  faite  de  ce  procès- verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

La  Chambre  renvoie  à  sa  bibliothèque  un  ou- 
vrage dont  il  lui  est  fait  hommage  par  ses  édi- 
teurs, et  qui  a  pour  titre  :  Isographie  des  Hommes 
célèbres,  ou  Collection  de  fac-similé  de  lettres  aw- 
tographes  et  de  signatures. 

L'ordre  du  jour  est  ensuite  proclamé. 

11  appelle,  en  premier  lieu,  la  délibération  à 
prendre  sur  les  lettres  de  grande  naturalisation 
accordées  à  MM.  le  maréchal  prince  de  Hohenlohe 
et  le  prince  Pierre  d'Arenberg; 

2*  La  discussion,  en  assemolée  générale,  de  la 
proposition  nriseen  considération  par  l'Assemblée, 
et  tendant  a  changer  le  mode  actuel  de  nomi- 
nation des  commiBsions  spéciales  ; 
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3*  Le  renouyellement  des  bureaux  formés  le 
13  mars  dernier. 

Pour  laisser  À  l'Assemblée,  peu  nombreuse  en- 
core, le  moyen  de  s'accroître  oar  la  présence  de 
quelques  nouveaux  membres,  M.  le  président  pro- 
pose a  la  Chambre  de  s'occuper  d*abord  du  r«- 
nouvellemeni  des  bureaux. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

H.  le  Président  procède,  en  conséquence,  au 
renouvellement  dont  il  s'agit  par  la  voie  d'un 
tirage  au  sort,  qui  répartit  entre  le  sept  bureaux 
dans  lesquels  la  Chambre  se  distribue,  les  333  pairs 
dont  en  ce  moment  elle  se  trouve  composée. 

Les  bureaux,  ainsi  renouvelés,  se  retirent  dans 
leurs  salles  respectives  pour  y  procéder  tant  à  la 
nomination  de  leurs  présidents  et  secrétaires, 
qu*au  renouvellement  du  comité  des  pétitions. 

Ces  opérations  terminées,  la  séance  est  reprise. 
M.  le  président  met  sous  les  yeux  de  l'Assemblée 
Tétat  des  nominations  faites  par  chaque  bureau. 

ORGANISATION   DBS  BUREAUX. 

l«r  bureau.  Frébident.  M.  le  comte  Lynch. 

Vice^Président.    M.  le  comte  de 

Brault,  archevêque  d'Alby. 
Secrétaire.  M.  le  comte  de  Saint- 

Priest. 
Vice-Secrétaire.  M.  le  duc  de  Bro- 
glie. 
2*       —        Président,  M.  le  duc  de  Duras. 

Vice-Président.  M.  le  comte  Si- 

méon. 
Secrétaire.  M.  le  marquis  de  Juigné. 
Vice-Secrétaire.  M.  le  marquis  de 
Laplace. 
3«       _        Président.  M.  le  maréchal  duc  de 

Trévise. 
Vice-Président.  M.  le  comte  de  Cor- 
bière. 
Secrétaire.  M.  le  ducde  Beaumont. 
Vice-  Seci'étaire.  M.  le  marquis  de 
Mortemart. 
4«       —        Président.  M.  le  duc  de  Damas. 

Vice-Président.   M.   le  comte   de 
Frayssioous,  évéqued*Hermopo- 
lis. 
Secrétaire.  M.  le  marquis  de  Lévis- 

Mirepoix. 
Vice-Secrétaire.  M.    le  comte  de 
Tocqueville. 
5«       —       Président.  M.  le  comte  Morel  de 

Mons,  arcbevèque  d'Avignon. 
Vice-Président,  M.  le  marquis  de 

Marbois. 
Secrétaire.  M.  le  marquis  de  Lou- 
voie. 
Vice-Secrétaire.  M.  leduc  de  Mont- 
morency. 
6«       —       Président.  M.  le  maréchal  duc  de 

Raguse 
Vice-Président.  H.  le  marquis  de 

Pastoret. 
Secrétaire.  M.  le  comte  de  Rougé. 
VicC'Secrétaire.   M.  le  comte  de 
Panisse. 
7*       —       Président.  H.  le  comte  de  Sèze. 

Vice-Président.  H.  le  prince  de 

Poix. 
Secrétaire.  H.  le  duc  de  Massa. 
fice-SecrétairQ.  M.  le  marquis  de 
Rosanbo. 

T.  im. 


Comité  des  pétitions. 

l*'  bureau,  M.  le  duc  de  Broglie. 

2<*  —  M.  le  comte  de  Chabrol. 

3*  —  M.  le  baron  de  Baranle. 

4*  —  M.  le  marquis  deLévis-Mirepoix. 

b*  —  M.  le  duc  de  Lévis. 

6*  —  H.  le  duc  de  Sabran. 

7*  —  M.  le  comte  Mollieo. 

La  Chambre  ordonne  Timpression  de  cet  état, 
ainsi  que  du  tableau  nominatif  des  membres  des 
bureaux. 

La  délibération  est  immédiatement  appelée  sur  les 
lettres  de  grande  naturalisation  accordées  à  MM.  le 
maréchal  prince  d*Hohenlohe  et  le  prince  d'Aren^ 
berg. 

M.  le  Président  observe  que  la  commission 
spéciale,  chargée  de  Texamen  de  ces  lettres,  et 
dont  le  rapport  a  été  entendu  dans  la  dernière 
séance,  ayant  proposé  à  la  Chambre  de  les  décla- 
rer vérifiées,  et  d'en  ordonner  la  transcription 
sur  ses  registres  dans  la  forme  usitée  jusqu'à  ce 
jour,  il  ne  reste  plus  à  la  Chambre  qu'à  exprimer 
son  vote  de  la  manière  qu'elle  jugera  conve- 
nable, sur  la  proposition  dont  il  s  agit.  Lors  des 
premières  lettres  de  grande  naturalisation  présen- 
tées à  la  Chambre  en  1814,  le  vote  par  scrutin  fut  ré- 
clamé sur  l'une  d'elles,  aux  termes  de  l'art  47 
du  règlement,  qui,  dans  toute  délibération,  rend 
nécessaire  l'adoption  de  ce  mode,  ausssitôt  qu'il 
est  réclamé  par  quinze  membres.  Les  autres  lettres 
furent  votées  dans  la  forme  établie  par  rarticle44 
pour  les  délibérations  ordinaires.  Cette  même 
rorme  a  été  suivie  en  1815  et  1816,  pour  les 
lettres  présentées  à  ces  deux  époques,  et  sur  les- 

auelles  personne  ne  réclama  le  vote  par  scrutin. 
[.  le  président  consulte  TAssemblée  sur  celle  des 
deux  formes  qui  lui  parait  aujourd'hui  conve- 
nable d'adopter. 


M.  le  eomte  de  Salnt-RomaB,  avant  d'expri- 
mer son  vote,  désirerait  connaître  d'une  manière 
précise  sur  quoi  doit  porter  la  délibération  qui 
s'engage.  Il  est  loin  de  sa  pensée  de  contester  à 
la  Gnambre  l'exercice  des   hautes  préro^tives 
dont  elle  se  trouve  constitutionnellement  inves- 
tie; mais  en  ce  moment  plus  que  jamais  il  im- 
porte que  les  corps  politiques  se  renferment  soi- 
gneusement dans  les  limites  qui  leur  sont  mar- 
quées. La  mise  aux  voix  de  la  formule  de  vérifi- 
cation proposée  supposerait  de  la  part  de  la 
Chambre  le  droit  de  rejeter  les  lettres  qui  lui 
sont  soumises,  et  l'opinant  ne  saurait  recon- 
naître un  droit  au*il  ne  trouve  écrit  nulle  part 
dans  la  Charte.  La  délibération  actuelle  doit  se 
borner,  dans  l'opinion  du  noble  pair,  à  vérifier 
le  matériel  des  lettres  de  naturalisation  et  à  s'as- 
surer de  l'identité  des  personnes  qu'elles  concer- 
nent; mais  vouloir  attacher  à  cette  vérificatioa 
le  sens  qu'on  y  attachait  autrefois  lorsque  de 
grands  corps  de  magistrature  accordaient  ou  re- 
fusaient à  leur  gré  l'enregistrement  des  lettres 
patentes  ou  des  édits,  ne  serait-ce  pas  attribuer  à 
la  Chambre,  contre  toutes  les  règles  établies  par 
la  Charte,  un  véritable  droit  de  veto  dans  une 
matière  qui  semble  exclusivement  réservée  à  la 
prérogative  royale? 

M.  lebaren  Pae^vler»  rapporteur  de  la  corn- 
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mission  spéciale,  observe  qu'il  suffit  pour  résoudre 
la  difflculté  qui  s'élève  eu  ce  moment,  de  consul- 
ter les  précédents  de  TÂssemblée.  Les  scrupules 
qui  arrêtent  aujourd'hui  le  préopinant  ont  été 
exprimés  à  deux  reprises  dans  cette  enceinte: 
mais  à  deux  reprises  aussi  la  Gbambre  a  décide 
qu'il  y  avait  lieu  de  passer  outre,  et  de  délibérer, 
dans  la  forme  usitée  pour  les  lois,  sur  les  lettres 
de  grande  naturalisation  qui  lui  étaient  commu- 
niquées. 

Le  rapporteur  parait  se  contenter  ici  d'invoquer 
l'autorité  de  ces  décisions  antérieures,  mais  il  les 
soutient  fondées  en  droitet  en  raison,  et  conformes 
aux  principes  d'une  saine  politique.  Et  d'abord 
comment  refuser  aux  Gbambres  un  droit  qui  leur 
est  garanti  par  l'ordonnance  du  4  juin  1814?  Cette 
ordonnance  exige  que  les  lettres  de  naturalisation 
nécessaires  pour  ouvrir  aux  étrangers  l'entrée  de 
cette  enceinte,  soient  vérifiées  par  les  deux  Cham^ 
bres.  Qu'est-ce  que  vérifier  des  lettres  de  cette  na- 
ture, sinon  entrer  dans  l'examen  des  dispositions 
qu'elles  contiennent,  et  apprécier  leur  convenance 
à  tous  égards  ?  Tel  e^t  le  sens  que  ce  mot  a  tou- 
jours emporté  avec  lui  dans  notre  ancien  droit; 
tel  est  le  sens  qu'il  conserve  encore  aujourd'hui. 
Le  droit  de  vérifier  un  acte  quelconque  implique 
nécessairement  celui  de  déclarer  s'il  remplit  ou 
non  les  conditions  exigées  pour  sa  vérification. 
L'ordonnance  du  4  juin  a  donc  appelé  la  Cham- 
bre &  délibérer  sur  les  lettres  qui  lui  sont  soumises  : 
le  rapporteur  ne  craint  point  d'ajouter  qp'il  est 
peu  de  circonstances  où  une  délibération  soit  plus 
nécessaire.   C'est   ici  l'un  des   actes   les   plus 
Importants  de  la  puissance  souveraine,  qui,  pour 
conférer  à  un  étranger  la  plénitude  des  droits  de 
citoyen  français,  a  cru  devoir  s'associer  les  autres 
branches  du  pouvoir  législatif.  Plus  les  personnages 
qui  peuvent  être  jugés  {lignes  d'une  telle  faveur 
se  trouvent  placés  haut  dans  les  sociétés  euro- 
péennes auxquelles  ils  appartiennent  par  ieor 
naissaneei  plus  il  est  important  d'y  regarder  de 
près  avant  de  les  appeler  à  prendre  part  an  gou- 
vernement de  notre  pays.  Une  saurait  jamais  être 
indifférent  de  permettre  aux  étrangers  de  s'immis- 
cer dans  les  aifaires  publiques  ;  mais  on  sentira 
mieux  encore  la  nécessité  d'un  examen  attentif, 
si  l'on  considère  que  les  notabilités  étrangères  qui 
seront  dans  le  cas  de  briguer  la  qualité  de  citoyens 
français,  appartiendront  presque  toujours  à  des 
branches  cadettes,  et  conserveront  par  conséquent 
hors  de  France  de  puissants  intérêts,  puisque, 
dans  cette  position  particulière,  le  pays  où  résidera 
la  branche  aînée  paraîtra  toujours  le  chef-lieu 
dp  la  famille.  Le  rapporteur  pourrait  ici  faire  en- 
visager à  la  Chambre  les  dangers  dont  la  royauté 
elle-même  se  trouverait  menacée  dans  des  temps 
de  troubles  ou  de  minorité,  s'il  dépendait  d'un 
ministre  ambitieux  de  livrer  te  pouvoir  à  des 
mains  étrangères.  Les  exemple»  ne  lui  manque- 
raient pas  pour  appuyer  ce  qu'il  avancerait  à  cet 
égard;  mais  il  croit  en  avoir  dit  assez  pour  con- 
vaincre la  Chambre  qu'elle  ne  doit  point  s'écarter 
des  formes  solennelles  consacrées  par  ses  précé- 
dentes délibératiens. 

M.  le  6Mnte  d«  Salnl-RoMaB  insiste  sur  les 
observations  qu'il  a  présentées.  Dans  son  opinion, 
il  suffit  que  le  droit  de  vérifier  les  lettres  dont  i) 
s'agit  n^ait  pas  été  octroyé  à  la  Chambre  par  la 
Charte,  pour  qu'elle  doive  s'abstenir  de  toute  dé- 
libération à  cet  égard.  H  ne  saurait  reconnaître 
aucune  force  à  des  précédents  qui  s'écarteraient 
des  règles  tracées  par  ce  code  fondamental  de  nos 
institutions,  ni  admettre  en  aucilde  fàçotl  Tassiini-  f 


lation  que  l'ëti  prétendrait  faire  dés  Ohambres  ac- 
tuelles avec  l'ancien  parlement,  en  mêlant  deux 

ordres  dechosesessentiellementdistincts.Ilsupplie 
la  Chambre  de  peser  les  conséquences  de  la  déter- 
mination qu'efle  va  prendre,  et  de  bien  se  péné- 
trer de  celte  idée,  que  tout  corps  délibérant  qui 
s'arroge  un  droit  qui  n'est  pas  le  sien,  tend  à  rompre 
l'équilibre  et  à  précipiter  son  pays  dans  le  gounre 
de  l'anarchie. 

M.  le  Président  croit  devoir  rappeler  un  fait 
qud  l'opinant  semble  avoir  oublié.  On  n'a  jamais 
prétendu  que  la  Charte  ait  appelé  les  Chambres  à 
vérifier  les  lettres  de  grande  naturalisation;  la 
disposition  relative  à  cette  vérification  se  trouve 
dans  uue  ordonnance  du  roi  du  14  juin  1814,  dont 
l'article  !•'  est  ainsi  conçu  : 

«  Conformément  aux  anciennes  constitutions 
françaises,  aucun  étranger  ne  pourra  siéger,  à 
compter  de  ce  jour,  ni  dans  la  Chambre  des  pairs 
ni  dans  celle  des  députés,  à  moins  que,  par  d'im- 
portants services  rendus  à  l'Etat,  ils  n'aient  obtenu 
de  nous  des  lettres  de  naturalisation  vérifiées  par 
les  deux  Chambres.  » 

Quant  aux  précédents  de  la  Chambre,  M.  le  pré- 
sident les  a  retracés  à  l'ouverture  de  la  délibéra- 
tion, lis  n'offrent  qu'une  circonstancedans  laquelle 
ait  été  réclamé  le  vote  par  scrutin.  C'est  dans  la 
séance  du  20  décembre  1814,  à  l'occasion  des 
lettres  de  grande  naturalisation  accordées  au 
maréchal  prince  d'Esling.  Toutes  les  autres  let- 
tres, soit  à  cette  époque,  soit  en  1815  et  1816,  ont 
été  volées  dans  ta  forme  ordinaire,  ce  qui  toute- 
fois ne  peut  établir  aucune  prescription  contre  le 
vole  par  scrutin,  lorsqu'il  est  réclamé  aux  termes 
du  règlement.  Dans  cet  état  de  choses,  M.  le  pré- 
sident  consulte  l'Assemblée  sur  le  mode  qu'elle 
veut  suivre  dans  sa  délibération  actuelle. 

PMsieurs  membres  demandent  que  les  voix 
soient  recueillies  dans  la  forme  ordinaire. 

M.  le  beréih  Meunier  estime  que  dans  une 
délibération  où  se  trouvent  mêlées  des  ques- 
tions de  personnes,  le  vote  par  scrutin  est  le  seul 
qui  puisse  êtreconvenablement  adopté.  Maisavant 
toute  délibération,  il  lui  parait  indispensable  de 
donner  lecture  à  la  Chambre  des  lettres  sur  les- 
quelles elle  est  appelée  à  délibérer.  Divers  chan- 
gements ont  été  apportés  à  ces  lettres  depuis  la 
connaissance  qu'elle  en  a  prise  lors  de  leur  pré- 
sentation, et  quelque  confiance  que  lui  inspire 
l'examen  auquel  la  commission  s'est  livrée  à  cet 
égard,  l'Assemblée  tout  entière  doit  connaître  la 
teneur  des  actes  qu'elle  vérifie. 

M.  le  Président  observe  que  s'il  n'a  pas  en- 
core été  foit  lecture  à  la  Chambre  des  lettres  dont 
il  s'agit,  c'est  uniquement  parce  que  cette  lecture, 
qui  0st  de  droit,  n'avait  été  réclamée  par  aucun 
membre. 

11  donne  immédiatement  lecture  des  lettres  ac- 
cordées à  M.  le  maréchal  prince  de  Hohenlohe. 

Après  cette  leoture,  M.  le  président  annonce 
qu'il  va  mettre  aux  voix  la  vénfication  des  lettres 
dont  il  s'agit,  suivant  la  formule  précédemment 
adoptée. 

Plusieurs  membres  réclament  le  vote  par  scru- 
tin. 

M.  le  marqnl8;de  Wérae  observe  que,  d'après 
les  précédente  de  la  Chambre,  qui  viennent  d'être 
rappelés  par  M.  te  président,  c%si  dans  la  forme 
ordinaire  qu'il  a  été  voté,  sauf  une  seule  excep- 
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UoDt  sur  toutes  les  lettres  commuoiqaéc8jusqu*ici 
à  la  Chambre.  Il  ne  voit  aucun  motlr  pour  se  dé- 
partir aujourd'hui  de  cet  usage. 

H.  le  e^mtr  de  Ponl^onlanl  estime  qu'aux 
termes  de  Tart.  47  du  règlement,  il  ne  saurait  y 
avoir  de  difticullé  sur  l'adoption  du  vote  par 
scrutin  lorsqu'il  est  réclamé  par  plus  de  quinze 
pairs.  L'application  de  ce  vote  aux  lettres  de 
grande  naturalisation  se  justifie  d'ailleurs  suffi- 
samment par  le  précédent  de  1814.  Parmi  les  ob- 
jections qui  ont  été  faites  dans  cette  séance,  il 
n'en  est  aucune  qui  n'ait  été  proposée  et  victo- 
Heuserttent  combattue  dans  la  discasaion  qui  s'é- 
tait élevée  à  cette  époque.  Alors,  comme  aujour- 
d'hui, il  a  été  reconnu  qu'en  vérifiant  les  lettres 
qui  lui  étaient  soumises,  la  Chambre,  loin  d'em- 
piéter sur  les  droits  du  roi,  ne  fait  que  remplir 
un  devoir  important  que  la  sagesse  du  monarque 
lui  a  coofié  dans  la  prévision,  sans  doute,  de  ces 
teaips  de  faiblesse  ou  de  désordre  dont  a  parlé 
le  noble  rapporteur  de  la  commission;  de  ces 
temps  où  un  ministre  coupable  qui  ne  serait  pas 
arrêté  par  ce  contrôle  salutaire,  pourrait,  au  dé- 
triment de  la  monarchiet  encQmfirer  d  étrangers 
la  Chambre  héréditaire. 

Ou  a  fait  remarquer  que  ce  droit  n'était  pas  écrit 
dans  la  Charte;  mais  qu'importe  puisqu'il  résulte 
d'une  ordonnance  de  môme  date,  d'une  ordon- 
nance rendue  par  le  roi  au  moment  où  il  se 
trouvait  investi  de  la  pléni^tude  du  pouvoir  légis- 
latif, et  qui,  à  ce  titre,  a  plus  de  force  qu'une  loi, 
puisqu'elle  fait,  en  quelque  sorte,  partie  de  notre 
droit  public?  En  vain  a-t-on  voulu  refuser  aux 
eipresdions  sacramentelles,  dont  s'est  servie  cette 
ordonnance,  le  sens  qu'on  y  attachait  autrefois. 
S'il  se  fût  agi  d'un  simple  enregistrement,  elle 
n*aurait  pas  employé  le  mot  vérifiées  qui  a  tou- 
jours supposé  un  examen.  Il  suffit  d'ailleurs  pour 
lever  toud  les  doutes  à  cet  égard,  de  rappeler  que 
Tarticle  1*'  de  Tordonnance  du  4  juin  commence 
ainsi  :  Conformément  aux  anciennes  constitutions 
françaises.  C'est  donc  l'ancien  ordre  de  choses  que 
l'auguste  auteur  delà  Charte  a  voulu  rétablir  :  ce 
sont  les  dispositions  desordonnances  qu'il  a  voulu 
remettre  en  vigueur,  avec  toutes  les  précautions 
qu'elles  indiquaient,  c'est-à-dire  avec  ce  droit 
co  nflé  aux  ancien  nea  cou  rs  souverai  nés  d'examin er 
si  les  lettres  qui  leur  étaient  présentées  étaient 
obreptices  ou  subrepticest  »i  l'up  avait  caché  au  roi 
la  vérité,  ou  ai  on  l'avait  déguisée  à  ses  yeux. 
Sans  revenir  sur  une  discussion  qui  doit  paraître 
définitivement  terminée  par  une  série  de  décisions 
toujours  conformes,  Topinant  insiste  pour  Ton- 
vcrture  du  scrutin.  La  Chambre  se  rappelle  qu'en 
1815  cette  forme  fut  suivie  pour  la  vérification 
des  lettrée  accordées  ii  un  illustre  guerrier»  qui 
depuis  a  été  enlevé  à  la  France,  et  dont  le  nom 
avait  été  alors  choisi  à  dessein  comme  devant  suf- 
fire pour  écarter  toute  objection.  Le  noble  maré- 
chal dont  les  lettres  viennent  d'être  lues  à  la 
Chambre  ne  saurait  se  plaindre  de  se  voir  associé 
dans  la  même  forme  delibérative,  à  un  nom  qui, 
comme  le  sien,  est  entouré  de  gloire  militaire. 

Aucun  autre  orateur  ne  réclamant  la  parole, 
M.  le  président  invite  définitivement  l'Assemblée 
à  lui  faire  connaître  dans  quelle  forme  elle  pré- 
fère délibérer. 

Quinze  pairs,  aux  termes  du  règlement,  récla- 
ment le  vote  par  scrutin.  M.  le  président  désigne 
en  conséquence,  par  la  Toie  du  sort,  deux  scruta- 
teurs pour  assister  au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  comte 
Mollien  et  le  marquis  de  Dampierre. 
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On  procôdeauscrutin,  danslaformeaccoutumée. 
Le  résullatdu  dépouillemeotdonne,8ur  un  nombre 
total  de  182  votants,  déduction  faite  de  deux  bul- 
letins nuls,  172  suffrages  pour  Tadoption  des 
conclusions  de  la  commission  spéciale,  tendant 
à  faire  déclarer  vérifiées  les  lettres  de  grande  natu- 
ralisation accordées  à  H.  ie  maréchafprince  d'Ho- 
henlohe.  Cette  déclaration  est  prononcée,  au  nom 
de  la  Chambre,  par  M.  le  président. 

Il  appelle  ensuite  la  délibération  sur  les  lettres 
accordées  à  M.  le  prince  d'Arenberg,  et  commence 
par  donner  lecture  à  la  Chambre  du  contenu  des- 
dites  lettres. 

Cette  lecture  faite,  M.  le  président  met  aux  voix 
la  proDosition  faite  par  là  commission  spéciale, 
de  déclarer  vérifiées  les  lettres  dont  il  s'agit. 

Quinze  pairs,  aux  termes  du  règlement,  récla- 
ment pour  cette  délibération  le  vote  par  scrutin 
adopté  dans  la  délibération  précédente.  Il  y  est 
en  conséquence  procédé. 

Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  un 
nombre  total  de  176  votants,  déduction  fait?  de 
quatre  bulletins  nuls,  155  suffrages  pour  déclarer 
vérifiées  les  lettres  accordées  à  M.  le  prince  Pierre 
d'Arenberg.  Cette  déclaration  est  prononcée,  au 
nom  de  la  Chambre,  par  M.  le  président. 

Il  ordonne  pareillement,  au  nom  de  la  Chambre, 
la  transcription  sur  ses  rentres  des  lettres  accor- 
dées tant  au  maréchal  prince  d'Hohenlohe  qu'au 
prince  d'Arenberg. 


GAAHOtt  LETTRES  DE  HATU1UU8ATI01I  POUR    LE  PRINCE  DE 
HoaSIfLOBE-BARTEHSTEIN,  lARtCHAL  DE  FRANCE. 


Charles,  par  la  grage  de  Dieu,  roi  de  France  et 
DE  Natarre  : 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut  : 

Notre  bien-aimé  cousin  le  pnnce  de  Hohenlobe-Bar- 
tenstein  (Louis- Aloys-Joachim-Francois-XaTier-Antoine) , 
maréchal  do  France,  rhevalier  commandeur  do  nos 
Ordres,  né  à  Bartenstein»  le  18  août  1765,  nous  a  exposa 
quo  son  pays  natal  n'ayant  jamais  été  réuni  à  la 
France,  il  pourrait  être  à  son  grand  regret,  considcro 
comme  étranger  dans  notre  royaome,  quoiqu'il  y  soit 
attaché  par  d'honorables  services  dans  nos  armées; 
que  son  vœu  le  plus  ardent  étant  de  continuer  à  faire 
sa  résidence  en  France  et  de  nous  donner  des  preuves 
de  sa  fidélité  et  do  son  dévouement  à  notre  personne; 
quo  d'ailleurs,  d'après  les  dispositions  de  Tordounance 
royale  du  4  juin  18U,  des  lettres  de  naturalisation  lui 
sont  nécessaires  pour  jouir  de  la  faveur  insigne  quo 
nous  avons  daigné  lui  accorder  en  relevant  à  la  dignité 
de  pair  du  royaume,  il  nous  supplie  de  vouloir  bien 
siioutor  cette  nouvelle  faveur  à  ceUes  que  nous  lui  avons 
ocià  faites  en  le  nommant  maréchal  de  France,  ot  en 
rùlovant  à  la  digniié  do  pair  du  royaume . 

A  ces  causes,  voulant  traiter  favorablement  l'expo- 
sant, de  notre  gr&ce  spéciale,  pleine  puissance  et  au- 
torité roprale,  vu  que  nous  n'avons  rien  tant  à  cœur 
que  de  taire  éprouver  les  effots  de  notre  munificence 
royale  aux  cnufs  militaires  qui  se  sont  signalés  par 
leur  valeur  ot  par  leur  fidélité,  que  lo  prince  de  Ho  • 
henlohe  a  mérité  d'être  placé  dans  cette  classe  hono- 
rable par  ses  longs  services  et  par  le  dévouement  qu  il 
à  montré  pour  notre  personne  ;  nous  avons  dit  et  dc^ 
claré,  disons  ot  déclarons  par  ces  présentes  signées  do 
notre  main,  voulons  et  nous  plaît  que  ledit  prince  de 
Uohonlohe-Bartenstein  soit  tenu  et  réputé,  ainsi  quo 
nottt  le  lenotts  et  réputont  pour  notre  naturel  sujet  et 
régoieole,  qu'il  paisse  et  qu'il  lui  soit  loisible  do  de- 
meurer et  s'étaolir  dans  tel  lieu  de  notre  royaume 
Îu'il  désirera,  jouir  des  privilèges,  franchises,  libertés, 
roits  civils  et  politiques  dont  jouissent  nos  vrais  et 
originaires  sujets^  et  de  celui  de  siéger  dans  la  Chambre 
des  pairs»  tout  ainsi  que  si  ledit  eiposaiit  était  origi- 
naire de  notre  royaume,  sans  qu'au  moyen  des  lois, 
ordonnances   et  rètglentents  d'icelui,  il  lui  soit  fait  au< 
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cun  cmpecnement  aans  la  pieino  et  iiore  jouiss 
droits  et   privilèges  qu'il   nous    plaît  de  lui 
rayant,  quant  à.  ce,  dispensé  et  habilité,  disp( 
habilitons,  à  la  charge  de  fixer  pour  toujouri 


cun  empêchement  dans  la  pleine  et  libre  jouissance  des 

>ensons  et 
toujours  son  do- 
micile dans  notre  royaume. 

Ordonnons  que  les  présentes  signées  de  notre  main, 
seront  adressées  à  la  Chambre  des  pairs  et  à  celle  des 
députés,  pour  être  vérifiées  et  être  ensuite  sur  ce,  toutes 
lettres  nécessaires  expédiées. 

Donné  en  notre  château   des  Tuileries,  le  yingt-hui- 
ième  jour  du  mois  de  poyembre  de  Tan  de  grAce  mil 

'     et   de    notre    règne    le   qua- 


tième 

huit    cent  Tingt-sept, 

trième. 


GHAR(.ES. 


Par  le  rcfi  : 

Le  garde  det  sceaux,  miniêtre  gecrétaire  d'État 
au  département  de  la  justice. 

Comte  DE  Petroniiet. 


GRANDES    LETTRES 


de   katcrausation  pour  le  prince 
d'Arerberg. 


Charles,  par  la  grâce  de  Diec,  Roi  de  France  et 
DE  Natarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut  : 

Notre  bien-aimé  le  prince  d'Arenbert  (Pierre-d'AI- 
cantara- Charles-Marie),  né  k  Paris,  le  2  octobre  1790, 
nous  a  exposé  que.  par  acte  du  9  octobre  1803  (6  bru- 
maire an  XII),  la  (^alité  de  Français  a  été  conférée  au 
duc  d'Arenberg  son  père,  ainsi  qu'à  trois  de  ses  fils, 
et  nommément  &  l'exposant;  que  bien  que  devenu  Fran- 
çais et  notre  sujet,  il  ne  pourrait,  d'après  les  disposi- 
tions de  l'ordonnance  du  4  juin  1814,  jouir  de  la  fa- 
veur insigne  que  nous  avons  daigné  lui  accorder  on 
l'élevant  à  la  dignité  de  pair  du  royaume,  et  réaliser 
son  vœu  ardent  de  nous  donner  des  preuves  de  sa  fidé- 
lité et  de  son  dévouement  à  notre  personne,  s'il  ne  nous 
plaisait  de  lui  accorder  des  lettres  de  grande  naturali- 
sation, et  d'ajouter  cette  nouvelle  faveur  4  celle  que 
nous  lui  avons  déjà  accordée. 

A  ces  causes,  voulant  traiter  favorablement  l'expo- 
sant, de  notre  grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  au- 
torité royale,  vu  oue  nous  n'avons  rien  tant  à  cœur  que 
de  faire  éprouver  les  efiets  de  notre  munificence  royale 
aux  descendants  de  ceux  qui,  dans  la  carrière  des  ar- 
mes, se  sont  signalés  par  leur  valeur  et  par  leur  fidé- 
lité ;  que  le  prince  d'Arenberg  a  rendu  lui-même  d'ho- 
norabies  services  ;  voulant  d  ailleurs  reconnaître  dans 
sa  per  sonne  les  services  rendus  à  la  monarchie  par  ses 
aïeux,  le  maréchal  d'Isenghien  et  le  comte  de  la  Harck  ; 
nous  avons  dit  et  déclaré,  disons  et  déclarons,  par  ces 
présentes  signées  de  notre  main,  voulons  et  nous  plaît 
que  ledit  prince  d'Arenberg  soit  tenu  et  réputé,  ainsi 
que  nous  le  tenons  et  réputons  pour  notre  naturel  sujet 
et  régnicole  ;  qu'il  puisse  jouir  des  privilèges,  franchises, 
libertés,  droits  civils  et  politiques  dont  jouissent  nos 
vrais  et  originaires  sujets,  notamment  de  celui  de  siéger 
dans  la  Chambre  des  pairs,  tout  ainsi  que  si  ledit  ex- 
posant était  originaire  de  notre  royaume,  sans  qu'au 
moyen  des  lois,  ordonnances  et  règlements  d'icelui,  il 
lui  soit  fait  aucun  empêchement  dans  la  pleine  et  libre 
louissance  des  droits  et  privilèges  qu'il  nous  plaît  de 
loi  accorder,  l'ayant  quant  &  ce,  dispensé  et  habilité, 
dispensons  et  habilitons,  à  la  charge  de  fixer  pour  ton- 
jours  son  domicile  dans  notre  royaume  • 

Ordonnons  que  les  présentes  signées  de  notre  main 
seront  adressées  à  la  Chambre  des  pairs  et  &  celle  des 
députés,  pour  être  vérifiées  et  être  ensuite  sur  ce, 
toutes  lettres  nécessaires  expédiées. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  28*  jour  du  mois 
de  février  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  vingt-huit, 
et  de  notre  règne  le  quatrième. 

CHARLES. 

P  ar  le  roi  : 

Le  pair  de  France,  garde  des  sceaux,  ministre 
secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice. 

Comte  PoRTAus, 


L'heure  étant  avancée,  la  Chambre  renvoie  a 
demain  la  discussion  à  ouvrir  sur  la  proposition 
tendant  à  changer  le  mode  actuel  de  nominauon 
des  commissions  spéciales. 

M.  le  président  ajourne  en  conséquence  l  Assem- 
blée à  demain,  mardi,  16  du  courant,  à  une  heure. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 
Réunion  dans  les  bureaux  du  mardi  15  avril  1828. 

II  y  a  eu  aujourd'hui  réunion  dans  les  bureaux. 
Voici  les  nominations  qui  ont  eu  lieu  : 

Commission  chargée  d^examiner  le  projet  de  loi 
tendant  à  accorder  une  vension  de  1,500  francs 
à  la  samr  de  Venseigne  ae  vaisseau  Bisson. 

{•*    bureau.  M.  Bizien  du  Lézard. 


2* 

4* 
5* 

7* 
8* 
9« 


M.  Halgan. 

M.  le  comte  de  Preissac. 

M.  Laid  et. 

M.  de  Roux. 

M.  de  Bellemare. 

M.  le  baron  Jankowilz. 

M.  de  Ricard. 

M.  le  comte  de  Labriffe. 


Commission  chargée  de  Vexamen  du  projet  de  lot 
tendant  à  autonser  le  ministre  des  finances  à 
faire  inscrire  au  grand-livre  de  la  dette  publique 
jusqu'à  concurrence  de  4  millions  de  rentes  50/0. 

i^'  bureau.  M.  le  comte  Sébastian!. 


2* 
3«» 
4* 

5*» 
6* 
?• 
8» 
9« 


M.  Odier. 

M.  de  Turkeim. 

M.  DuYergier  de  Hauranne. 

M.  le  marqois  Du  Lyon. 

M.  Haas  de  Belfort. 

M.  de  Lorgeril. 

M.  le  baron  Delessert. 

M.  du  Marballach. 


Commission  chargée  de  Vexamen  du  pi'ojet  de  lot 
relatif  à  la  presse  périodique. 

!•'  bureau.  M.  le  baron  de  Montbel. 


2« 
3« 
4* 
5* 

7« 
8« 


2e 

3» 

5* 
6* 

8« 
9- 


M.  Chauvelio. 

•—  M.  de  Champvallins. 

—  M.  Seguy. 

—  M.  le  comte  Alexis  de  Noailles. 

—  M.  Becquey. 

—  M.  Jacquinot-Pampelune. 

—  M.  le  comte  de  Sainte-Aulaire. 

—  H.  de  Ghanteiauze. 

Commission  des  pétitions. 

bureau.  M.  le  comte  de  Montsaulnin. 

—  M.  Etienne. 

—  M.  le  comte  Andréossy. 

—  M.  Dupont  (Eure). 

_  M.  le  comte  de  Lur-Saluces. 

—  M.  le  comte  de  Sade. 

—  M.  le  vicomte  de  Lapeyrsde. 

—  M.  Bérard. 

—  M.  deBastoulh. 
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GHAMfiRB  ÛBS  PAIRS. 
Séance  du  mercredi  16  avril  1828, 

PRÉSIDÉE  PiA  M.  LB  CHANCBUER. 


en  vertu 
de  la 


A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en 
de  rajournement  porté  au  procès- verbal 
séance  d*hier. 

Le  garde  des  archives,  sur  Tordre  de  M.  le  pré- 
sident, fait  lecture  de  ce  procès-verbal. 

M.  le  conte  de  Salnl-Ronaii  estime  qu'il 
serait  nécessaire  d'ajouter  quelque  chose  à  la  ré- 
daction en  ce  qui  concerne  la  délibération  prise 
f^ar  la  Chambre,  sur  les  lettres  de  grande  natura- 
isation.  Le  procès-verbal  se  borne,  en  et  fet,  à  énon- 
cer que,  par  le  résultat  de  la  délibération,  les 
lettres  de  grande  naturalisation  ont  été  déclarées 
véH/iées^  mais  cette  expression  ne  parait  rendre 
qu'imparfaitement  le  pensée  de  la  Chambre  qui 
a  été,  sans  aucun  doute,  de  ne  faire  porter  sa 
vériHcation  que  sur  la  forme  des  lettres  et  Tiden- 
tité  des  personnes,  mais  non  sur  le  fond  qui 
est  exclusivement  du  domaine  de  la  prérogative 
royale.  Cette  doctrine»  consacrée  par  ta  Chambre 
en  1814,  après  une  discussion  solennelle,  doit 
être  soigneusement  maintenue,  et  c'est  pour  lui 
rendre  nommage  que  le  noble  pair  désirerait  qu'à 
ces  mots  déclarées  vérifiées^  on  ajoutât  ceux-ci  : 
conformément  à  Vusage  établi  par  la  délibéralion 
de  la  Chambre,  du  20  décembre  1  o  1 4 , 0/  constamment 
suivi  depuis  cette  époque. 

M.  le  eeaite  Mêlé  observe  que  Texactitude 
du  procès-verbal,  en  ce  qui  concerne  la  délibé- 
ration dont  il  s'agit,  n'étant  nullement  contestée, 
l'addition  qu'on  y  propose  ne  saurait  être  mise 
ea  délibération  sans  renouveler  une  discussion 
déjà  terminée  dans  la  séance  d'hier,  et  qui  serait 
aujourd'hui  sans  objet  comme  sans  résultat  pos- 
sible. 

M.  le  eoaite  de  PeTroDoel  pense  que  Fau- 
teur de  la  réclamation  s  est  mépris  sur  le  sens  du 
mot  vérifiées  qui  se  trouve  dans  le  procès-verbal. 
Il  a  craint  que  ce  mot  n'entraînât  l'idée  d'une 
adoption  qui  porterait  sur  le  fond  même  de  la 
chose,  mais  telle  n'est  pas  l'acception  dans  laquelle 
ce  mot  doit  être  pris.  Il  ne  peut  être  entendu  que 
du  résultat  d'un  examen  en  la  forme.  C'est  à 
cet  te  sorte  de  vérification  que  se  borne  le  droit 
de  la  Chambre,  elle  l'a  toujours  ainsi  reconnu,  et 
la  rédaction  du  procès-verbal  ne  porte  aucune 
atteinte  à  ce  principe. 


M.  le  eeaile  de  Salot^Ronum  déclare  que 
s'il  est  bien  entendu  que  telle  a  été  l'opinion  de 
la  Chambre,  il  n'insistera  pas  sar  le  changement 
qu'il  avait  proposi^,  tn^u  il  lui  semble  utile  qu'il 
ne  puisse  rester  à  cet  ê^ard  aucune  incertitude. 

M.  le  baron  Pae^oler  regrette  qu'une  discus- 
sion (|u'il  considiVe  comme  entièrement  oiseuse, 
se  soit  de  nouveau  engagée  sur  un  objet  nui  n'est 
plus  soumis  à  la  délibération  de  la  Chambre.  Les 
faits  rapportés  au  procès-verbal  n'ayant  rien  que 
d'exact,  il  semble  que  la  Chambre  n'ait  aucune 
décision  à  prendre  ;  mais  enhn,  pii^que  la  ques- 
tion est  soulevée,  il  est  impossible  de  laisser 
sans  aucune  réponse  ce  qui  vient  d'être  dit  sur  le 
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droit  de  la  Chambre  en  cette  matière.  Dans  l'opi- 
nion du  noble  pair,  il  faut  se  garder  également 
et  de  trop  étendre  ce  droit  et  de  le  restreindre 
au  delà  d  une  juste  mesure.  S'il  faut  respecter  la 
prérogative  de  la  couronne,  il  ne  faut  pas  non 
plus  réduire  en  quelque  sorte  la  Chambre  à  une 
action  purement  mécanique,  La  distinction  à  faire 
ne  laisse  pas  d'avoir  quelque  difficulté,  mais  H 
peut  être  d  une  grande  importance  de  ne  pas  tran- 
cher la  question  d'une  manière  très  absolue.  La 
Chambre  ne  le  pourrait  d'ailleurs  pas  en  ce  mo- 
ment. Le  noble  pair  propose  l'ordre  du  jour  sur 
[a  réclamation  élevée  à  l'occasion  du  procès-ver- 
bal. 

L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté. 
La  Chambre  adopte  ensuite  la  rédaction  du  pro- 
cès-verbal. 

L'ordre  do  jour  appelle  la  discussion  en  Assemr- 
blée  générale  de  la  proposition  faite  par  M.  le  mar* 
guis  de  Mortemart,  tendant  à  changer  le  mode  actuel 
de  nomination  des  commissions  spéciales. 

Divers  membres  s'étaut  fait  inscrire  pour  com- 
battre le  mode  proposé  par  la  commission,  dont 
le  rapport  a  été  entendu  dans  l'aVant- dernière 
séance,  la  parole  est  accordée  à  chacun  d'eux  dans 
l'ordre  de  leur  inscription. 

M.  le  eoMle  d^Argoot  observe  que  pour  se 
convaincre  de  la  défectuosité  du  mode  actuel  de 

nomination  des commissioos,i1sufflraitdese rappe- 
ler que  seulement  depuis  l'ouverture  de  la  session, 
cinqséancesentièresetolusde  dix-neuf  heures  ont 
été  employées  par  la  Chambre  en  dépouillements 
de  scrutins.  Aussi  paralt-on  être  généralement 
d'accord  sur  la  nécessité  de  trouver  un  nouveau 
mode,  et  cependant  chaque  fois  qu'un  changement 
a  été  proposé,  la  proposition  a  été  repoussée.  La 
cause  en  est  dans  la  division  des  opinions  sur  le 
mode  qu'il  conviendrait  d'adopter.  Le  mode  actuel 
compte  encore  quelques  partisans;  d'autres  veu- 
lent que  les  nominations  soient  faites  dans  les  bu- 
reaux ;  d'autres  enfin  voudraient  les  confier  au  pré- 
sident, et  chacun  désirant  voir  triompher  le  mode 
qui  lui  semble  le  meilleur,  il  devient  impossible  de 
s  accorder  sur  un  changement  quelconque.  Le  noble 
pair  se  propose  d'établir  qu'aucun  des  trois  modes 
qu'il  tient  d'indiquer  ne  saurait  être  maintenu  ou 
adopte  sans  de  graves  inconvénients.  Il  soumettra 
ensuite  à  la  Chambre  celui  qui  lui  paraîtrait  le  plus 
propre  à  atteindre  le  but  «lu'on  se  propose.  Quant 
au  mode  actuel,  auquel  la  commission  propose 
seulement  quelques  modifications,  il  est  facile  de 
reconnaître  que,  même  ainsi  modifié,  il  ne  peut 
être  admis.  Si  d'abord  on  l'examine  relativement 
à  la  perte  de  temps,  il  est  permis  de  croire  que 
les  opérations  nouvelles  nécessaires  pour  le  compte 
préalable  des  bullelins,  les  dépouillements  parti- 
culiers et  le  recensement  général,  compeffieront, 
en  très  grande  partie  du  moins,  l'économie  de 
temps  que  produirait  la  division  du  dépouillement 
entre  quatre  bureaux.  11  est  à  craindre  d'ailleurg 

a  ne  l'opération  ainsi  faite  ne  soit  sujette  à  plus 
'erreurs  ;  mais  ce  n'est  pas  tout,  et  le  plus  grave 
inconvénient  du  projet  est  de  laisser  subsister  celte 
exclusion  perpétuelle  de  la  minorité,  qui  est  le 
vice  principal  du  système  actuel,  cette  espèce  de 
lutte  individuelle  et  de  guerre  aux  noms  propres 
qui  entretient  au  dedans  de  la  Chambre  cette  sépa- 
ration en  nuances  distinctes,  souvent  considérées 
au  dehors  comme  de  véritables  divisions,  tandis 
qu'il  importe  que  la  Chambre  paraisse  au  dehors 
ce  qu'elle  est  réellement,  c'est-à-dire  un  corps 
homogène  et  compact,  invariablement  décidé  à 


310 


IGhambre  def  Pairs.  |         SECONDE  Bfi^TAtJRATlON.         |16  avril  1828.) 


soutenir  avec  la  ménie  énergie  les  prérogatives  du 
trône  et  les  libertés  publiques.  La  nomination  dans 
les  bureaux  serait-elle  préférable?  Le  noble  pair 
ne  le  pense  pas.  Ce  mode  semble,  au  premier  coup 
d*œil,  offrir  du  moins  Tavantage  de  faire  prendre 

Suolque  faveur  aux  discussions  des  bureaux  aujoûr- 
'hui  complètement  abatidonnées;  mais  il  ne  faut 
pas  se  dissimuler  que  Tabandon  où  ces  discussions 
sont  tombées  tient  à  une  autre  cause  qu'au  mode 
de  nomination  des  conunissions.  On  conçoit  qu'à 
la  Chambre  des  députés,  dont  les  séances  générales 
sont  publiques,  les  discussions  des  bureaux  pré- 
sentent de  l'intérêt,  parce  que  Ton  peut  y  entrer 
dans  les  explications  et  des  controverses  familières 

3ue  les  convenances  ne  permettraient  pas  d'abor- 
er  dans  une  discussion  pui^lique;  mais  à  la 
Chambre  des  pairs,  les  délibérations  étant  secrètes, 
il  y  aurait  en  quelque  sorte  double  emploi  et  perte 
de  temps.  La  nomination  dans  les  bureaux  n^amô- 
Dera  donc,  sous  ce  rapport,  aucun  résultat  avanta- 
geux. 

Au  surplus,  Tinconvénient  des  luttes  de  la  ma- 
jorité contre  la  minorité  ne  sera  pas  évité.  On 
déplacerait,  on  morcellerait  la  lutte  au  lieu  de  la 
faire  disparaître  ;  cette  lutte,  s'exerçant  dans  un 
cercle  plus  étroit,  prendrait  même  un  caractère 
plus  personnel.  Si  d'ailleurs  ce  mode  présente 

auelques  chances  à  la  minorité  pour  s'introduire 
ans  les  commissions,  ces  chance:^  sont  entière- 
ment laissées  au  hasard,  dont  les  combinaisons 
s'oxorr.ent  la  plupart  du  temps  en  sens  inverse 
des  convenances,  des  be.^oins  ef  des  nécessités, 
de  telle  sorte  qu  elles  pebvent  laisser  la  minorité 
sans  aucun  représentant,  ou  lui  en  donner  plus 
que  sa  force  numérique  ne  lui  donnèrnit  le  droit 
d'en  avoir.  Au  surplus,  les  inconvénients  du  mode 
de  nomination  par  les  bureaux  est  discuté  avec  une 
rare  sagacité  dans  un  ouvrage  fort  connu,  celui 
qu'a  publié  il  y  a  quelcjucs  années  sur  rAngU- 
terre  M.  le  baron  dé  Slaêl,  dont  la  perte  récente 
a  excité  des  regrets  aussi  justes  qu'universels.  Le 
dernier  des  modes  indiqués  iuscfu'â  ce  jour  est 
la  nomination  par  le  président.  Ce  mode  a  sans 
doute  de  grands  avantage?,  mais  on  ne  peut  se 
dissimuler  qu*il  est  de  la  part  du  président  lui- 
même  l'objetd'une  répugnaiîce  modeste,  à  laquelle 
il  est  peut-être  asse»  dinicile  de  faire  violence.  La 
position  du  président  serait  en  effet  assez  embar- 
rassanie,  si  un  tel  cboix  lui  était  déféré.  Se  croi- 
rait-il obligé  d'appeler  successivement  tous  les 
pairs  à  faire  partie  des  commissions?  Mais  il  se 
passerait  alors  un  assez  grand  nombre  d'années 
avant  qUe  les  mêmes  commissaires  fussent  dési- 
gnés de  nouveau,  et  la  Chambre  ^e  trouverait 
privée  d'utiles  lumières.  Croirait-il  devoir  appeler 
danslescoramissionsceuxqueleursconnaissances 
spéciales  retîdent  plus  capables  de  préparer  la 
délibéraiion  de  la  Chambre  sur  tel  ou  tel  projet 
de  loi?  Mais  alors  il  serait  obligé  d'établir  une 
sorte  de  classification  qui  sans  doute  n'aUrait 
rien  que  de  juste,  mais  à  laquelle  pourtant  (Quel- 
ques amourfî-propres  pouiraièni  IJlen  ne  pas  se 
résigner  facilement.  Dans  le  système  actueMors- 
qu'un  candidat  échoue  il  peut  croire  que  c*est  son 
opinion  qui  est  vaincue;  dans  Tâuire  système, 
ce  serait  sa  capacité  qui  aurait  été  jugée,  et  Ton 
conçoit  combien  cette  sorte  de  jugenMU  pourrait 
gênrr  celui  qui  serait  chargé  de  le  prononcer. 
Chacun  des  trois  sysîèmes  présente  ainsi  des  in- 
convénients graves  et  qui  ne  permettent  pas  de 
fe'y  arrêter.  Le  noble  pair,  avant  d'en  adopter  un 
nouveau,  croit  devoir  jeter  un  coup  d'œil  sur  l  8 
usages  suivis  en  oareille  matière  dai^s  des  assem- 
blées qu'une  expérience  plus  longue  a  pu  éclaireK 


En  Angleterre,  les  commissions  sont  de  plusiears 
sortes  suivant  la  nature  des  lois  qu  elles  sont 
chargées  d'exandiner,  et  le  mode  de  leur  nomina- 
tion varie  de  même.  11  y  a  d'abord  ce  qu'on  ap- 
pelle le  comité  général,  qui  n'est  autre  (àiose  que 
la  Chambre  elle-même  tout  entière,  mais  non 
présidée  par  l'Orateur,  et  délibérant  suivant  d'au- 
tres formes.  Viennent  ensuite  les  comités  perma- 
nents institués  au  nombre  de  sept  pour  examiner 
des  classes  de  lois  différentes  à  mesure  que  la 
Chambre  les  leur  renvoie;  et  ehfln  les  comités 
spéciaux  et  temporaires,  quf  sont  ceux  qui  «e 
rapprôcnept  le  plus  de  nos  commissions  sjiéciales. 
Ceux-ci  se  divisent  eux-mêmes  en  cotnitéé  obveiis 
auxquels  peuvent  s'adjoindre  d'autres  membres 
qaeceuxquiontëtédésignéscommecommissaires, 
en  comités  isecrets  pu  les  commissaires  désii^nés 
sont  seuls  admis,  et  en  comités  indéterorinéd  qui, 
chargés  de  l'examen  des  lois  d'intérêt  local,  se 
composent  de  tous  les  membres  du  comité  que  la 
loi  intéresse  sans  que  le  nombre  en  soitflxê.  Les 
membres  de  ces  diverses  espèces  de  comités  sont 
ordinairement  indiqués  par  l'Orateur  ou  par  Tau- 
leur  du  bill,  sauf  l  approbation  de  la  Chambre. 
I      Souvent  aussi  il  arrive  que  des  adjonctions  sont 
proposées  él  presque  jamais  fellfes  ne  sont  refu- 
sées. 11  est  à  remarquer  que  jamais  on  n'admet 
dans  les  comités  aucim  opposant  au  principe  du 
bill;  mais  cela  tient  à  Ce  que  le  comité  n'étadt 
designé  qu'après  la  seconde  lecture  du  bill  et  seu- 
lement pour  en  perfectionner  les  détails,  on  ne 
saurait  appeler  à  ce  travail  ceux  qui  en  repous- 
sent la  base.  Aux  Etats-Unis  les  usa^fes  sont  à 
peu  de  chose  près  les  mêmes,  si  ce  n'est  que  la 
désignation  des  commissaires  se  fait  lé  plus  sou- 
vent au  scrutin.  Parmi  ces  divers  usages^  il  en 
est  quelques-uns  qu'il  pourrait  être  utile  d'intro- 
duireen  France,  celui,  par  c^eniple,  de  ne  nommer 
des  commissaires  qu'aprêà  que  la  discussion  gé- 
nérale aurait  indiqué  les  membres  les  plus  pro- 
Sres  à  coopérer  utilement  au  perfectionnement 
u  prdiet  de  loi.  Ne  pourrait-on  pas  aussi  varier 
le  mode  de  nomination  suivant  la  nature  des 
lois?  Pour  celles  qui  ne  sont  que  d'intérêt  local, 
le  président  ne  pourrait-il  pas  être  chargé  de  dé- 
signer ceux  qui,  comme  babitaqt  le  département 
ou  les  environs,  seraient  les  plus  prtlpres  à  juger 
des  avantages  de  la  mesure  proposêet  Quant  aux 
lois  d'intérêt  général,  celles  qui  se  votent  tous 
les  ans  comme  les  lois  de  finances,   ne  pour- 
raient-elles pas  être  utileniePt  renvoyées  à  des 
comités  annuels,  nommés  à  l'ouverture  de  la  ses- 
sion; mais  qui,  pour  éviter  tons  abus,  n'auraient 
aucune  Initiative,  et  de  pourraient  s'oecliper  dés 
lois  que  sur  le  renvoi  qui  leur  en  serait  fait  p&r 
la  Chambre?  Ce  système  donnerait  du  moins  a  la 
Chambre  des  pairs  le  moyen  de  s'occuper  utile- 
ment de  la  discussion  du  nudget,  oe  qui  augmen- 
terait singulièrement  l'influence  qui  doit  lui  ap- 
partenir dans  l'intérêt  du  trône  comme   dalis 
celui  des  peuples.  Quant  au  mode  de  scrutin  qu'il 
serait  utile  d'adopter,  le  noble  pair  estime  que  le 
plus  simple  et  le  meilleur  serait  de  ne  faire  porter 
sur  chaque  bulletin  qu'un  seul  nom,  et  de  fixer 
la  majorité  nécessaire  au  premier  tour  au  nombre 
des  membres  présents  de  ta  Chambre,  divisé  par 
le  nombre  des  commissaires  a  nommer.  Ainsi,  en 
supposant  une  commission  de  cinq  membres, 
et  200  pairs  présents,  le  quotient  serait  de  40; 
ce  qui  donnerait  à  toutes  les  nuances  d'oidnioni 
à  moins  qu'elles  ne  fussent  presque  impercep- 
tibles, le  droit  Âb  se  ctioisiruû  représentant  dans 
la  commission  :  sans  doute,  il  arriverait  des 
cas  où  la  rêuniofi  d'un  grand  nombre  de  vois 
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sur  un  même  nom  ne  permettrait  pas  déterminer 
en  UD  seoltoarde  semtio;  mais  cet  inconTénient 
disparaîtrait  au  second  tour,  où  la  majorité  re- 
lative serait  seaie  déclarée  nécessaire.  Au  sor* 
plus,  le  noble  pair  ue  demande  pas  que  la 
Chambre  délibère  immédiatement  sur  le  mode 

2o*il  propose,  c^est  une  simple  idée  qui  a  besoin 
'être  mûrie,  et  dont  il  demande  que  la  Chambre 
proDonce  le  renvoi  à  la  commission.  Peut-être 
même,  et  en  supposant  qu'il  pût  être  adopté,  se- 
rajt*il  bon  de  ne  décider  la  question  que  pour  ce 
qui  reste  à  courir  de  la  session  actuelle,  et  sauf 
à  prendre  à  l'ouverture  de  la  session  nrochaine. 
tel  autre  parti  que  l'expérience  aurait  indiqué 
comme  préférable. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
prononcé  par  le  noble  pair.) 

M.  leasarqnls  de  Vérae  demande  que, dans 
le  cas  où  la  Chambre  prononcerait  le  renvoi  à  la 
commission,  elle  veuille  bien  lui  adjoindre  le 
noble  pair,  auteur  de  la  proposition  nouvelle. 

(Un  ôecond  opinant  obtient  la  parole.) 

M.  le  due  de  Otllen  (1).  Messieurs,  Vos  Sei- 
gneuries ont  entendu  dans  la  dernière  séance  un 
noble  rapporteur  vous  développer  la  proposition 
dont  il  était  Fauteur;  ce  travail  soumis  à  votre 
commission  spéciale  est  le  résultat  des  observa- 
tions de  chacun  de  ses  membres  :  je  commence  par 
exprimer  ici  ma  conformité  de  sentiments  avec 
votre  noble  rapporteur,  en  partsjieant  entièrement 
le  vœu  qu'il  a  manifesté  de  voir,  à  l'avenir,  nos 
commissions  composées  des  hommes  les  plus  ca- 
pables représentant  les  difféfbnted  nuances  d'opi- 
nions qui  se  font  remarquer  dans  notre  Chambre. 
Bien  que  toutes  se  confondent  dans  l'amour  du  roi, 
de  la  légitimité  et  de  nos  libertés  publiques,  ces 
nuances  n'en  existent  pas  moins  dans  l'interpré- 
tation des  droits  qui  dérivent  de  chaque  pouvoir. 
De  là  sont  nées  la  majorité  et  la  minorité  qui  de- 
visent toutes  espèces  d'assemblées.  Je  reconnais 
donc,  avec  votre  rapporteur,  qu'il  serait  utile,  et 
par  conséquent  désirable,  que  la  minorité  eût 
aussi  ses  représentants  proportionnels  dans  toute 
commission,  seul  et  vrai  moyen  d'éclairer  une 
question  délicate  en  faisant  jaillir  la  lumière  de 
touscétés;  mais  il  parait  cependant  que  l'applica- 
tion de  ce  principe  a  été  écartée  par  vos  commis- 
saires, puisque  le  rapport  ne  conclut  à  aucun  chan- 
gement à  cet  égard,  et  se  borne  à  proposer  pour 
tonte  modification  un  mode  matériel  plus  expé- 
ditif,  et  qui  ait  l'avantage  de  ménager  le  temps  de 
Vos  Seigneuries,  lîhbien!  nobles  pairs,  la  propo- 
sition, faisant  abstraction  de  ce  quil  serait  permis 
d'appeler  sa  partie  morale,  et  se  réduisant  a  celle 
purement  mécanique,  atteint^elle  complètement 
ce  dernier  but?  Je  ne  le  pense  pas;  l'opération 
exigera  encore  un  asses  long  temps  matériel,  et 
la  patience  de  notre  respectable  président  sera 
encore  mise  de  nouveau  à  l'épreuve;  la  désignation 
de  huit  scrutateurs,  le  recensement  du  nonobredes 
bulletins  et  leur  division  en  quatre  lots  pour  être 
dépouillés  par  autant  de  bureaux,  puis  16  résultat 
des  quatre  scrutins  rapporté  de  nouveau  à  notre 
président  pour  être  finalement  dépouillé  par  lui  à 
l'aidedesquatre  secrétaires  de  la  Chambre,  requer- 
ront enœre  un  as^sez  long  laps  de  temps.  Puisque 
la  noble  Chambre  a  manifesté,  je  puis  dire  una- 
nimetnent,  son  désir  d'abréger  de  semblables  opé- 


rations, u'est-ll  pas  conséquent  de  chercher  &  le^ 
abréger  autant  que  possibleT  C'est  dans  ce  but,  et 
pour  y  parvenir,  que  je  me  propose  de  soumettre 
à  Vos  Seigneuries  un  mode  qui  consiste  à  modi- 
fierainsil'arlicleSdenotre règlement:  «  Lorsqu'une 
commission  devra  être  nommée,  Mîi.  les  pairs  se 
rendront  dans  leurs  bureaux  respectifs;  le  prési- 
dent de  chaque  bureau  désignera  deux  scrutateurs 
qui  lui  présenteront  les  bulletins  recueillis  dans 
l'urne  par  le  secrétaire,  qui  en  fera  ensuite  le  dé- 
pouillement lorsqu'ils  auront  été  appelés  par  le 
président;  chaque  bulletin  contiendra  autant  de 
noms  qu'il  doit  être  proposé  de  membres  pour  la 
commission  spéciale;  cette  opération  terminée,  les 
bureaux  se  sépareront  pour  se  constituer  en  assem- 
blée générale,  et  chacun  de  MM.  les  présidents  re- 
mettra à  M.  le  chancelier  le  résultat  du  scrutin 
particulier  de  son  bureau  :  ces  sept  scrutins  seront 
dépouillés  par  M.  le  chancelier  et  les  quatre  secré- 

taires.  >* 

Ainsi  l'opération  totale  se  fera  sept  fois  plus  rapi- 
dement qu  elle  ne  s'est  pratiquée  jusqu'à  ce  jour  ; 
Vos  Seigheuries  et  M.  le  chancerier  y  gagneront 
d'éconofniser  un  temps  précieux,  et  s'épargneront 
la  fatigue  et  l'ennui  qui  résultentdu  mode  employé 
jusqu'à  ce  jour.  J'appuie  du  reste  l'introduction  du 
ballottage  au  deuxième  tour  de  scrutin,  proposé 
par  votre  commission»  la  regardant  comme  une 
amélioration  utile.  ^     ,. 

(La  Chambre  ordonne  rimpression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  Cri! Ion.) 

M.  le  eeiiiCe  de  Taseher  (1  ).  Messieurs,  eu  char- 

Seant  pour  la  seconde  fois  une  commission  spéciale 
e  revoir  les  articles  de  votre  règlement  relatife  au 
mode  de  nomination  de  ces  sortes  de  commission, 
la  Chambre  avait,  assurément,  trop  de  confiance 
dans  les  lumières  de  ses  commissaires  actuels 

f>our  avoir  voulu  borner  leur  mission  à  chercher 
es  moyens  mécaniques  d'abréger  la  fatigue  et  la 
longueur  des  scrutins.  Le  temps,  sans  doute,  a 
son  prix,  le  temps  surtout,  dû  au  soin  des  affaires 
publiques;  l'employer  inutilement  était  donc  un 
grand  inconvénient  du  système  suivi  jusqu'à  ce 
jour,  mais  il  n'était  ni  le  seul  ni  le  plus  grave, 
peut-être,  qu'on  pût  lui  reprocher  :  quand  on  a 
atteint  un  résultat  qui  satisfiiit  pleinement,  on 
regrette  moins  le  temps  qu'il  a  coûté  ;  mais  d'autres 
inconvénients  du  dernier  système,  démontrés  et 
confirmés  par  l'expérience,  avaient  été  signalés 
à  l'attention  de  Vos  Seigneuries.  La  commission 
les  a  aperçus,  et  cependant  elle  n'y  a  pas  apporté 
remède;  on  ne  peut  se  le  dissltnuler,  ce  n'est 
point  un  remède  qu'elle  vous  propose,  mais  un 
simple  palliatif,  avec  un  bénéfice  de  temps  com- 
pensé par  la  multiplicité  des  formes.  Ce  uest 
plus  l'édition  compacte  qu'elle  vous  présente,  mais 
c'est  bien  le  même  ouvrage  en  quatre  volumes, 
le  même  ouvrage  revu,  mais  non  corrigé. 

On  ne  peut  toutefois  reprochera  la  commission 
de  n'avoir  pas  vu  le  but  auquel  elle  devait  tendre, 
car  son  rapport  exprime  le  désir  qu'une  commis- 
sion spéciale  soit  composée  des  hommes  les  plus 
éclairés  sur  la  question  ;  que  tous  les  intérêts  oui 
s'y  rattachent  soient  convenablement  représentés, 
et  qu'enfin  une  sage  diversité  d'opinions  fasse 
naître  au  sein  de  lu  commission  uûe  discussion 
préalable  bien  approfondie.      .    ,  , .  ^.     .  , 

Pour  atteindre  parfoitement  le  but  indiqué,  le 
noble  rapporteur,  exprimant  nettemement  une 


(1)  Le  dbcouit  de  M.  le  due  de  Cnl|oD  est  incomplet 
»u  MotUUur, 


(1)  Le  MonUêur  oe  doooe  qu'aoe  analyse  ài]  die- 
coon  de  M.  le  oomU  de  Taeoher. 
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opinion  bien  digne  de  son  caractère,  reconnaît  . 
qu*il  faudrait  que  toutes  nuances  d^ opinions  figu-  \ 
rassent  proportionnellement  dans  nos  commissions. 
Et  il  avoue  que,  si  nous  pouvions  parvenir  à  ce 
résultat  dans  la  formation  de  nos  commissions 
spéciales,  ilyverraitun  immense  avantage  politique 
et  moral;  mais  si  la  commission,  aussi  oien  que 
son  noble  rapporteur,  a  reconnu  ilmmensité  de 
cet  avantage,  comment  n*a-t-elle  rien  proposé 
pour  Tobtenir  et  rassurer  à  la  Chambre?  En  com- 
parant le  noble  aveu  du  rapporteur  avec  la  con- 
clusion du  rapport,  on  est  tenté  de  demander  à 
la  commission  quels  efforts  elle  a  faits,  quels 
moyens  elle  a  conçus  pour  atteindre  un  but  si 
désirable?  Quelles  difficultés,  quels  obstacles  l'ont 
contrainte  d'y  renoncer  tout  à  fait  pour  nous 
laisser  divisés  par  ces  rivalités  de  noms  propres 
qui  se  glissent  quelquefois,  comme  Tobserve 
le  noble  rapporteur,  mais  qui,  souvent,  appuyées 
par  des  passions  exclusives,  dominentet  comman- 
dent? Voilà,  Messieurs,  le  vice  que,  dans  Tintérét 
de  tous,  il  fallait  poursuivre,  qu'il  fallait  atteindre, 
qu'il  fallait  arracher  au  système  qui  le  perpétue; 
mais  à  ces  rivalités  de  noms  propres,  la  proposition 
de  la  commission  n*oppose  aucun  obstacle;  elle 
leur  laisse  la  carrière  tout  aussi  libre,  avec  la 
même  nécessité  de  la  suivre;  car,  sous  ce  rapport 
essentiel,  rien  n'est  chance  :  même  obligation 
d'un  travail  préparatoire  dans  les  réunions  qui, 
jusou'à  ce  que  leur  nature  et  leurs  limites  aient 
été  bien  déterminées,  ne  peuvent,  à  un  certain 
point,  décliner  l'attaque  indirecte  qui  leur  a  été 
récemment  portée  ;  même  lutte  entre  deux  listes 
rivales,  toutes  deux  exclusives,  et  dont  l'une  doit 
succomber  sous  le  nombre.  Gomme  par  le  passé, 
la  majorité  dispose  des  choix  en  souveraine,  et, 
si,  la  minorité  en  obtient  quelques-uns  de  temps  à 
autre  elle  les  doit  à  la  générosité  du  vainqueur, 
ou  à  quelques  heureux  assauts  de  persévérance 
soutenus,  qu'on  me  permette  de  le  dire,  par  de 
bonnes  constitutions  physiques. 

Si,  par  respect  pour  nos  antiques  usages,  la 
commission  voulait  maintenir  un  système  si  défec- 
tueux que  la  force  des  choses  a  fini  par  en  deman- 
der justice  à  la  raison,  comment  n'a-t-elle  pas  été 
amenée  par  ses  propres  réflexions,  que  je  viens 
de  citer,  à  admettre  Tidée  si  simple  de  les  appli- 
quer, en  proposant  de  ne  porter  que  quatre  ou 
cinq  noms  pour  les  commissionsde  sept  membres; 
par  ce  moyen,  la  minorité,  assurée  de  deux  ou 
trois  voix  sur  sept,  conserverait  en  minorité  dans 
les  commissions  son  droit  utile,  autant  que  natu- 
rel, de  représentation.  Cet  expédient  semble  par- 
faitement conciliabie  avec  l'ancien  système  res- 
Eecté  et  moditié  par  la  commission,  et  peut  très 
ien  en  être  présenté  comme  un  amendement 
sage  que  la  Chambre  jugera  peut-être  convenable 
d*adopter  comme  le  moyen,  sinon  le  meilleur,  au 
moins  le  plus  certain,  d'arriver  au  but  désiré. 

La  persistance  dans  un  système,  prouvant,  non 
pas  qu'on  le  regarde  comme  parfait,  mais  seule- 
ment comme  préférable  à  d'autres,  j'insisterai 
encore  dans  celte  discussion  sur  les  avantages  <le 
renvoyer  aux  bureaux  le  choix  des  commissions 
spéciales,  déterminé  que  ie  suis  par  des  considé- 
rations qui  vont  au  delà  de  ce  résultat,  et  au 
premier  rang  desquelles  fleure  l'accomplissement 
d'un  devoir  positif,  jusqu  ici  négligé.  Parmi  les 
objections  faites  à  ce  système,  une  seule  qui  mé- 
rite qu'on  s'y  arrête  pour  la  réfuter  :  c'est  celle 
dé  ne  pouvoir  porter  dans  les  commissions  tous 
les  talents  spéciaux  que  le  hasard  aurait  réunis 
dans  le  même  bureau.  D'abord  la  Chambre  me 
permettra  de  lui  faire  observer  qu'elle  n'est  pas 


toujours  tellement  dominée  par  la  considération 
des  spécialités,  qu'elle  n*en  néglige  souvent  un 
assez  grand  nomore  pour  s'attacher  de  préférence 
à  des  préventions  personnelles;  ensuite  je  répé- 
terai en  deux  mots  la  réponse  déjà  faite  à  cette 
objection  :  à  savoir,  que  les  talents  du  premier 
ordre  seront  portés  dans  les  bureaux  ou  ils  se 
trouveront,  etque  ce  seraitfaireinj  ure  à  la  Chambre 
que  de  supposer  que  les  autres  bureaux,  aussi 
nombreux  qu'ils  le  sont,  n'offrent  pas  toujours  la 
faculté  d'y  faire  de  bons  choix  sur  quelque  objet 
que  ce  soit.  Ayant  eu,  Messieurs,  dans  la  session 
précédente,  l'honneur  de  traiter  fort  aulong  devant 
Vos  Seigneuries  cette  question,  alors  non  contro- 
versée, je  me  b&te  de  la  quitter  dans  la  crainte 
d'abuser,  en  me  répétant,  des  moments  de  la 
Chambre.  Je  demande  seulement  la  permission  de 
hasarder  quelques  considérations  accesssoires  sur 
un  sujet  aussi  délicat  qu'important,  celui  de  notre 
constitution  intérieure  et  du  caractère  de  la  majo- 
rité dans  la  Chambre  des  pairs. 

Gomme  il  est  impossible  de  supposer  la  pré- 
tention de  disputer  a  la  majorité  l'influence  déci- 
sive qui  lui  appartient,  l'examen  de  cette  influen- 
ce ne  peut  avoir  pour  objet  que  de  la  tempérer  et 
de  protéger,  dans  une  lutte  chanceuse,  le  faible 
contre  le  fort;  en  sorte  que  celui-ci,  en  usant  de 
ses  droits,  n'abuse  point  de  ses  avantages.  Je  pro- 
fite, pour  traiter  cette -question  «d'un  moment  fa- 
vorale,  puisque  l'absence  ou  l'incertitude  d'une 
majorité  dans  cette  Assemblée,  en  me  plaçant 
dans  une  position  neutre,  me  met  à  l'abri  du  soup- 
çon de  servir  aucune  desopinions  qui  peuvent  la 
diviser. 

Une  majorité,  fermée  par  la  conformité  des 
principes,  dirige  le  pouvoir  par  son  influence  lé- 
gale et  le  maintient  aans  cette  ligne  ;  tandis  qu'une 
majorité  qui  serait  plutôt  une  coalition  de  per- 
sonnes, l'embarrasse  ou  le  compromet  par  ses 
exigences.  La  fixité  dans  les  principes  est  ie  ca- 
ractère de  la  première  ;  l'esprit  de  parti,  la  mobi- 
lité et  l'irritabilité  des  intérêts  privés  appartien- 
nent à  la  seconde.  Une  majorité,  toujours  exclu- 
sivement représentée  et  dominante,  serait  un  dan- 
ger pour  le  pouvoir.  Si  elle  le  favorise,  elle  peut 
aussi  l'entraîner  ;  partant  seule,  elle  1  abuse  sur 
les  résistances;  si  elle  lui  est  contraire,  le  pouvoir 
semble  reculer  devant  des  individus,  plutôt  que 
de  céder  à  des  principes.  Il  importe  donc  que  dans 
un  corps,  comme  la  pairie,  la  majorité  soit  tou- 
jours appuyée  sur  des  principes  palemment  dis- 
cutés, et  qu'elle  soit  maintenue  dans  un  système  de 
modération  parfaite.  Un  des  moyens  d'y  parvenir 
est,  sans  contredit,  de  renoncer  à  ces  réunions 
auxquelles  on  peut  justement  reprocher  de  nour- 
rir, d'aigrir  les  préventions  personnelles,  de  con- 
server le  faux  système  des  choix  exclusifs,  d'é- 
carter les  talents,  d'étouffer  la  voix  de  la  minorité 
alors  que  dans  le  sein  des  commissions  elle  serait 
plus  utile  qu'hostile,  d'aggraver  enfin  le  joug  de  la 
majorité,  en  le  faisant  peser  sur  les  personnes,  au 
lieu  de  l'appuyer  sur  les  principes. 

Il  est  permis  d'espérer  que  le  principe  d'exis- 
tence des  bureaux  de  la  Chambre  des  pairs,  dont 
la  formation  et  les  attributions  spéciales  sont  dé- 
terminées par  les  articles  4  et  5  du  règlement, 
dont  les  devoirs  sont  prescrits  par  son  article  16, 
cessera  d'être  une  fiction  et  prendra  vie,  tôt  ou 
tard,  en  surmontantdesobstaclesdontonnese  rend 
pas  bien  compte.  Pour  peu  que  Vos  Seigneuries 
veuillent  bien  relire  avec  attention  l'article  5, 
elles  reconnaîtront  clairement  que  le  droit  d'exa- 
men préparatoire  de  toutes  les  propositions  de 
loi  et  autres  appartient  en  principe  aux  bureaux, 
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et  que  leur  renvoi  à  des  commiBsions  spéciales, 
par  coDséqueDt,  la  création  de  ces  commissions, 
n'est  qu'une  simple  eosc^ption  exprimée  d'ailleurs 
par  la  qualification  de  spéciales  attribuée  à  ces 
commissions.  Eh  bien!  nobles  pairs,  il  se  trouve 
qu'aujourd'hui  comme  il  n'arrive  que  trop  sou- 
vent, l'exception  a  absorbé  le  principe,  et  que  la 
Chambre,  sans  trop  s'en  rendre  compte,  s'est 
laissée  aller  à  abandonner  aux  commissions  toutes 
les  attributions  de  ses  bureaux,  et  qu'elle  leur  a 
également  sacrifié  l'accomplissement  du  devoir 
prescrit  par  l'article  16,  qui  ordonne  que  tout 
projet  de  loU  toute  proposition  dont  la  Chambre 
aura  à  s'occuper,  sera  d'abord  examiné  dans  les 
bureaux,  avant  aêtre  discuté  en  assemblée  gêné' 
raie.  Voilà,  Messieurs,  ce  que  prescrit  noire  règle- 
ment constitutif,  de  même  date  que  la  Charte  dont 
il  dérive,  et  ce  que  nous  ne  faisons  pas.  Il  fau- 
drait donc,  pour  être  d'accord  avec  le  règlement. 
Sue  la  nomination  des  commissions,  au  lieu 
'être  le  motif  de  la  réunion  dans  les  bureaux, 
n'en  fût  que  la  conséquence,  et  la  conséquence 
non  obligée. 

Il  est  nermis  d'espérer,  nobles  pairs,  que  ce 
principe  de  la  réunion  effective  dans  les  bureaux, 
triomphera  ici  comme  tout  ce  qui  est  sage,  comme 
tout  ce  qui  est  légal,  comme  tout  ce  qui  est  cons- 
titutionnel. Il  se  fera  jour  lui-même,  parce  qu*il 
offre  à  la  Chambre  d'incontestables  ressources; 
parce  qu'il  est  le  seul  moyen  de  lui  faire  recueil- 
lir des  avantages  analogues  à  ceux  que  le  Parle- 
ment  d'Angleterre  retire  de  ses  divers  modes  de 
se  constituer  et  de  ses  vastes  comités,  comme  vous 
l'a  si  bien  montré  le  noble  comte  que  vous  venez 
d'entendre.  Que  prouve  l'existence  de  ces  réu- 
nions qui  renaissent  de  leurs  cendres  pour  nous 
diviser,  si  ce  n'est  le  besoin  qu'éprouve  la  Chambre 
d'avoir  un  autre  modede  constitution  que  l'assem- 
blée générale?  Pourqoi  donc  ne  pas  accepter  ce- 
lui que  nous  offre  notre  règlement?  le  hasard 
qui  réunit  les  éléments  des  bureaux  ne  nous 
offre  que  d'beureuses  chances.  Je  suis  convaincu 
que  tous  en  apprécieront  bientôt  les  résultats  sa- 
tisfaisants. 

Ce  principe  triomphera,  Messieurs,  lorsque  le 
temps  qui,  à  certaines  époques,  é'IiHe  et  perfec- 
tionne plus  qu'il  ne  détruit,  aura  amené  dans  cette 
enceinte  un  peu  plus  de  zèle  avec  un  peu  moiud 
de  préventions.  11  triomphera,  surtout,  lorsque  la 
pairie  française  aura  senti  le  besoin  d'être  autre 
chose  qu'une  agrégation  d'individus,  exposéeaux 
perturbations  ;  lorsque,  pluspénélrée  desesdevoirs 
encore  que  de  ses  droits,  elle  aura  compris  la 
nécessite  d*être  réellement  ce  qu'elle  doit  être  : 
un  corps  politique,  assez  fort  pour  offrir  uu  appui 
inébranlabieautrôneet  un  obstacle  invincible&ses 
mis.  Alors  la  Ghambre,plusunie  dans  seséléments, 
accueillera  tout  ce  qui  pourra  lui  donner  cette  force 
constitutionnelle,  et  sa  réunion  dans  les  bureaux, 
déjà  prescrite  par  unesage  prévoyance,  sera  le  pre- 
mier moyen  offert  à  ses  vœux  légitimes.  Combien 
aujourd'hui,  Messieurs,  l'emploi  de  ce  moyen  ne 
serait-il  pas  heureux  pour  hâter,  pour  consommer 
la  fusion  des  différents  âges  de  la  pairie  ;  pour 
adoucir,  poureffacer  les  nuances personneliesdonl 
les  réunions  proprement  dites  ne  peuvent  que 
maintenir  et  prolonger  les  fâcheuses  oppositioudl 
Dirai-je  tous  les  avantages  qie  la  Chambre  re- 
cueillerait de  la  fréquentation  de  ses  bureaux  : 
l'utile  révélation  des  talents  cachés  pur  une  ti- 
mide modestie  ;  les  jets  de  lumières  nouYelies; 
lesconseils  judicieux;  la  jeunesse  el  inexpérience 
s'empressaot  de  s'instruire  sous  nos  maîtres  con- 
sommés; la  conflancs  qo*y  puiserait,  au  besoin, 


une  opinion  généreuse,  sûre  d'être  appuyée  dans 
la  Chambre;  l^ssociation  variée  et  temporaire  des 
honorables  membres  de  cette  Assemblée;  la  con- 
naissance plus  intime  et  l'estime  réciproque  qui 
résulteraient  de  ces  combinaisons  fortuites;  le 
rapprochement  de  toutes  les  opinions  ;  enfin,  Mes- 
sieurs, cette  union  qui  fait  la  force  et  sans  laquelle 
la  Chambre  des  pairs  reste  exposée  à  plus  d'un 
danger  I 

Je  vote  pour  le  renvoi  à  la  commission. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Tascher.) 

M.  le  doe  de  Broglie  appuyé  le  renvoi  à  la 
commission.  Le  projet  qu'elle  a  présenté  parait 
loin  de  satisfaire  au  vœu  de  la  Chambre.  Des  pro- 
positions différentes  viennent  d'être  faites,  d'autres 
peuvent  l'être  encore  :  il  ne  peut  y  avoir  que  de 
l'avantage  à  inviter  la  commission  à  les  examiner 
en  appelant  dans  son  sein  les  nobles  pairs  qui  en 
seraient  les  auteurs. 

M.  le  eomte  Mole  observe  que  deux  points 
sont  désormais  hors  de  controverse  :  la  défectuo- 
sité du  mode  actuel,  la  nécessité  d^adopter  celui 
qui  serait  en  même  temps  et  le  moins  long  et  le 
plus  juste  pour  toutes  les  nuances  d'opinions  dont 
la  Chambre  se  compose.  Le  travail  des  commis- 
sions spéciales  doit  être  de  préparer  la  discus- 
sion de  la  Chambre,  d'entendre  les  objections,  d'y 
chercher  des  réponses  ou  de  proposer  les  amen- 
dements qu'elles  rendraient  nécessaires;  mais 
ftour  arriver  à  ce  but  il  faut  nécessairement  que 
a  minorité  ait  ses  représentants  parmi  les  com- 
missaires; et  c'est  Justement  le  contraire  qui  est 
arrivé  jusqu^à  présent.  Le  mode  nouveau  qu  a  seu- 
lement indiqué  le  dernier  des  orateurs  qui  vien- 
nent d'être  entendus  serait  assurément  le  plus 
propre  à  faire  nue  les  commissions  devinssent 
l'expression  fidèle  de  l'opinion  de  la  Chambre, 
parce  que  c'est  elle-même  qui  ferait  le  partage,  et 
que  la  minorité  se  trouverait  représentée  précisé- 
ment suivant  sa  force.  Un  autre  moyen  d  arriver 
au  résultat  serai  t  peut-être  aussi  de  ne  nommer  à  l'a- 
venir les  commissions,  qu'après  qu'une  discusston 
préliminaire  aurait  bien  fixé  les  questions  et  pré- 
paré les  opinions  sur  chacune  d  elles.  Mais  ces 
divers  projets  ont  encore  besoin  d'être  mûris,  et 
c'est  pour  ne  pas  exposer  la  Chambre  à  se  pronon- 
cer pour  l'un  ou  pour  l'autre,  sans  une  suffisante 
connaissance  de  cause,  que  le  noble  pair  insiste 
pour  le  renvoi  à  la  commission. 

M.  le  eonte  Dejeao,  en  appuyant  ce  renvoi, 
croit  devoir,  avant  qu'il  soit  prononcé,  soumettre 
à  la  Chambre  une  modification  qu'il  croirait  utile 
au  système  présenté  par  le  premier  des  orateurs 
entendus.  Cet  orateur  a  proposé  de  ne  faire  inscrire 
sur  chaque  bulletin  qu'un  seul  nom,  et  de  n'exiger 
pour  la  nomination  qu'un  nombre  de  voix  égal  à 
celui  des  votants,  divisé  par  relui  des  membres  de 
la  commission.  Mais  on  Cf)nçoit  que  si  un  même 
nom  était  porté  par  un  nombre  de  voix  plus  con- 
sidérable, l'opinion  qui  porterait  ce  nom  ne  se 
trouverait  toujours  obtenir  qu'une  nomination, 
tandis  qu'en  réalité  elle  pourrait  être  de  beaucoup 
la  plus  forte.  Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  il 
proposerait  de  statuer  que  celui  qui  obtiendrait 
dans  le  scrutin  les  deux  cinquièmes  des  voix,  eût 
le  droit  de  désigner  un  second  commissaire;  que 
celui  qui  obtiendrait  les  trois  cinquièmes,  en  dé- 
signât deux  ;  celui  qui  aurait  les  quatre  cinquièmes 
en  nommerait  trois,  et  enfin  celui  auquel  1  unani- 
mité serait  acquise,  nommerait  seul  le  surplus  de 
la  commission,  ce  qui  aurait  le  double  avantage  de 
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perdre  lemoinsde  temps  possible, et  de  faire  repré- 
senter les  diverses  opinions  dans  ia  proportion 
réelle  de  letirâ  forces,  il  demande  au  surplus  le  ren- 
voi à  ia  commission. 

M.  le  due  de  Brof^lie  estime  qu'aucune  des 
propositions  qui  viennent  d'être  faites  ne  peut  être 
adoptée  sans  un  examen  approfondi.  Le  renvoi  à 
la  commission  est  donc  indispensable.  Il  est  évi- 
dent, d'ailleurs,  que  dans  le  projet  qu'elle  présente 
elle  n'a  rempli  que  Tune  des  données  du  problème 

Qu'elle  était  chargée  de  résoudre.  Le  vœu  de  la 
bambre  est  que  les  diverses  nuances  4'opinions 
soient  représentées,  qu'elles  le  soient  par  des 
hommes  capables,  et  que  leur  désignation  entraîne 
la  moindre  perte  de  temps  possible.  G*està  ce  der- 
nier point  seulement  que  la  commission  semble 
s'être  attachée  :  il  y  a  donc  lieu  de  lui  demander 
un  travail  plus  complet,  et  de  l'autoriser  à  recevoir, 
pour  s'éclairer  d'autant  plus,  les  diverses  proposi- 
tions qui  pourraient  encore  être  faites.  Si  le  renvoi 
est  proposé  dans  ce  sens,  le  noble  pair  insistera 
devant  elle  sur  un  mode  de  désignation  dont  les 
avantages  n'ont  pas  été  assez  approfondis,  et  qui 
dans  son  opinion  ne  présente  aucun  des  incon- 
V(^nient8  que  l'on  a  cru  y  apercevoir,  celui  de  la 
nomination  par  le  président.  Ce  n'est  pas,  au  sur- 
plus, le  moment  de  discuter  ce  mode,  et  le  noble 
pair  se  borne  à  demander  le  renvoi  à  ia  commis- 
sion, en  l'autorisant  à  entendre  non  seulement  les 
auteurs  des  propositions,  mais  encore  ceux  qui 
auraient  des  propositions  nouvelles  à  taire. 

M.  le  d«c  de  fVarbonne  estime,  qu'il  serait 
préférable  que  les  propositions  fussent  faites  dans 
la  Chambre  môme,  et  renvoyées  ensuite  par  elle 
à  la  commission.  Il  demande  donc  que  la  ques- 
tion soit  divisée  et  que  la  Chambre  délibère 
séparément  sur  lo  renvoi  à  la  corapiîission  et  sur 
l'autorisation  demandée  pour  elle  d'appeler  dans 
son  sein  les  membres  qui  auraient  des  projets  à 
lui  soumettre. 

La  division  étant  de  droit  aux  termes  du  règle- 
ment lorsqu'elle  est  demandée,  M.  le  président 
met  d'abord  aux  voix  le  reuvoi  à  la  commission^ 

Ce  renvoi  est  prononcé  par  la  Chambre. 

Reste  ensuite  à  statuer  sur  l'autorisation 
demandée  pour  la  commission,  d'appeler  dans  son 
sein  les  auteurs  des  propositions  déjà  faites  et  de 
celles  qui  pourraient  encore  être  présentées. 

M.  le  baron  Pasquier  observe  qu'il  y  aurait 
peut-être  quelque  inconvénient  à  mettre  aux  voix 
cette  autorisation.  Elle  est  utile,  sans  doute,  elle 
est  même  nécessaire  pour  que  la  commission 
puisse  présenter,  en  définitive,  un  travail  qui 
satisfasse  toutes  les  opinions,  mais  déjà  plusieurs 
fois  les  commissions  spéciales  en  ont  agi  ainsi 
sans  qu'une  délibération  spéciale  ait  été  jugée 
nétessaire  pour  les  y  autoriser.  C'est  un  moyen 
d'éclaircir  les  questions  dont  il  ne  faut  pas  les 
priver,  et  il  serait  à  craindre  que  la  délibération 
qui  autoriserait  pour  un  cas  particulier,  ne  parût 
entraîner  l'idée  d'une  prohibition  pour  les  autres 
cas.  Il  demande  donc  que  la  chose  soit  laissée, 
sans  délibération  expresse,  au  droit  général  des 
commissions. 

(Personne  n'insistant  sur  la  mise  aux  voix,  le 
renvoi  à  la  commission  demeure  pur  et  simple.) 

L'ordre  du  jour  appelle^  en  second  lieUy  divers 
rapports  du  comité  des  pétitiofis. 

M.  le  eonte  de  Bastard,  au  nom   de  ce 


comité,  obtient  la  parole  et  rend  compte  à  rAdaein- 
blée  des  pétitionà  suivantes  : 

La  chambre  de  discipline  des  huissiers  de  l'ar- 
rondissement de  Bordeaux,  celle  des  huissiers  de 
l'arrondissement  de  Limoges  et  de  l'arrondis- 
sement de  Rennes,  sollicitent  l'abrogation  de  la 
loi  qui  assujettit  les  professions  au  droit  de  patente. 

Pareille  demande,  formée  par  les  huisiers  des 
arrondissements  d'Angers  et  de  Metz,  a  déjà  été 
soumise  à  la  Chambre  dans  la  séance  du  i^^de  ce 
mois,  et  écartée  par  l'ordre  du  jour.  Les  mêmes 
raisons  qui  ont  empêché  l'Assemblée  d'accueillir 
les  deux  premières  pétitions,  ne  lui  permettent 
pas  d'être  plus  favorable  à  celles  dont  il  s'agit 
en  ce  moment.  Le  rapporteur  propose  en  consé- 
quence l'ordre  du  jour. 

M.  le  vleonle  Lalné  observe  que  la  réclama- 

Sion  des  huissiers  paraît  avoir  un  motif  plausible 
[ans l'affranchissement  dudroitde  patente  accordé 
aux  notaires.  Il  pense  qu'au  lieu  d  adopter  l'ordre 
du  jour,  on  pourrait,  sous  le  rapport  de  leur 
objet,  ordonner  le  dépôt  des  pétitions  au  bureau 
des  renseignements. 

M.  le  comte  de  Basiard,  rapporteur,  sans 
s'opposer  formellement  à  ce  dépôt,  estime  qu'il 
aurait  l'inconvénient  d'autoriser  en  quelque  sorte 
une  espérance  que  le  besoin  de  conserver  au  Trésor 
public  toutes  ses  ressources,  ne  laisse  guère  ed  ce 
moment  le  moyen  de  réaliser.  La  Chambre  sera 
d'ailleurs  naturellement  appelée  à  s'occuper  de  cet 
objet  lors  de  l'examen  de  la  loi  de  finances. 
L'ordre  du  jour  semble  donc  préférable  ^  une  me- 
sure qui,  sans  utilité  réelle  pour  les  pétitionnaires, 
mettrait  en  doute  pour  ainsi  dire  le  maintieh  de 
la  lui. 

(La  Chambre,  consultée,  passeàl'ordre  du  jour.) 

L'ex  général  Dutertre,  condamné  à  dix  an? 
d'emprisonnement  pour  faits  d'escroquerie,  et  à 
d'autres  peines  pour  avoir  exercé  la  médecine 
sans  autorisation,  supplie  la  Chambre  d'appuver 
auprès  du  roi  le  recours  en  grâce  qu'il  a  fait 
parvenir  à  Sa  Majesté. 

L'exercice  du  droit  de  grâce  appartient  exclu- 
sivement au  roi,  et  le  comité  ne  peut  que  proposer 
l'ordre  du  jour. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

M.  ie  vicomte  de  CastelbaIJae,  second  rap- 
porteur du  comité  des  pétitions^  occupe  la  tribune, 
et  rend  com  pte  à  l'Assemblée  des  péliiions,ci-aprôs  : 

Le  sieur  Frigaut-Gautier,  domicilié  à  la  Roche- 
Chalais,  déparlement  de  la  Dordogne,  adresse  à 
la  Chambre  des  observations  sur  le  mauvais  état 
des  roules  et  sur  les  moyens  d'y  remédier.  Sa  pé- 
tition a  paru  au  comité  contenir  quelques  vues 
utiles,  et  sous  ce  rapport  il  propose  d'en  ordonner 
le  dépôt  au  bureau  des  renseignements. 

(La Chambre  ordonne  ce  dépôt.) 

Plusieurs  graveurs,  éditeurs  et  marchands  d'es- 
tampes se  plaignent  des  entraves  au'apporle  au 
commerre  des  gravures  étrangères,  le  droit  d'im- 
oortaiion  trop  élevé  dont  elles  sont  frappées,  l'ar- 
)itraire  avec  lequel  ce  droit  est  évalué,  les  forma- 
iiés  gênantes  qui  accompagnent  la  perception. 
Is  sollicitent  un  adoucissement  à  cette  partie  de 
a  loi  des  douanes.  . 

Le  comité  est  d'avis  que  les  plaintes  des  péti- 
tionnaires méritent  d'être  prises  en  considération. 
Il  ne  pense  pas  que  la  complication  actuelle  du 
tarif  puisse  être  justifiée  par  le  chéiif  intérêt  d'une 
perception  de  8,396  francs  qu'a  produite  en  1826 
le  droit  d'importation  sur  les  gravures  étrangères. 
Il  propose  en  conséquence  à  la  Chambre  d'ordonner 
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le  renvoi  de  la  pétitioo  aux  ministres  des  finances 
fet  ducommorce. 

M.  leeoailedeMareelliM,8an88*oppo8eraux 
adoQcissenients  dont  parait  susceptible,  sous  le 
rapport  des  droits,  le  commerce  des  estampes,  ne 
peut,  à  l'occasion  de  ce  commerce,  s'empêcher 
d'exprimer  un  vœu  qui  parviendra  peut-être  aux 
oreilles  des  pétitionnaires,  c'est  que  les  gravures 

aui  sont  mises  en  vente  et  exposées  aux  regards 
u  public,  soit  dans  cette  capitale,  soit  dans  les 
provinces,  soient  en  général  plus  décentes,  plus 
religieuses,  plus  morales  et  plus  monarchiques. 

(La  Chambre,  consultée,  ordonne  le  double  ren- 
voi.) 

Le  sieur  Thirion,  ancien  négociant,  mtérossé 
dans  rempruntdes  Gortès,  sollicite  Tinterventiou 
de  la  Chambre  auprès  du  gouvernement  pour  l'en- 
gager à  foire  reconnaître  celte  dette  par  le  gou- 
vernement espagnol . 

Une  semblable  pétition,  adressée  à  la  Chambre 
eu  1826,  a  déjà  été  écartée  par  Tordre  du  jour. 
La  même  réponse  est  d'autant  plus  applicable  à 
celle-ci  que  la  demande  qui  en  est  l'objet  semble 
n'avoir  été  prise  par  le  pétitionnaire  que  comme 
un  texte  propre  à  motiver  d'inconvenantes  décla- 
mations contre  le  sacerdoce  et  la  royauté.  Le  rap- 
porteur conclut  en  conséquence  à  Tordre  du  jour. 

(U  est  adopté  par  la  Chambre.) 

M.  le  eonte  de  Doornont,  troisième  rappor- 
teur du  comUé,  obtient  la  parole. 

L'unique  pétition  dont  il  reiid  compte  &  l'Assem- 
blée, a  pour  auteur  le  sieur  Gornier»  ancien  négo- 
ciant, ruiné  par  Tinva^sipp  de  1814,  et  qui  sollicite 
Tmtervention  de  la  Chambre  auprès  du  gouver- 
nvmetit  pour  obtenir  une  indemnité. 

C'est  pour  la  seconde  fois  que  le  pétitioni)aire 
s'adresse  à  la  Chambre.  Bile  a  renvoyé  au  minis- 
tre de  Tintérieur,  le  22  mai  1827,  une  première 
pétition  du  sieur  Coroier.  Ualberireusement  le  ren- 
voi n'a  pii  avoir  de  résultat  utile,  parce  que  tous 
les  fonds  destinés  à  indemniser  les  victimes  de 
Tinvasion  étaient  déjà  et  depuis  longtemps  entiè- 
rement épuisés.  Un  second  renvoi  n'aurait  pas 
aujourd'hui  plus  d'utilité,  et  tout  en  plaignant  le 
sieur  Cornier,  en  reconnaissant  la  réalité  de  ses 
perles»  et  faisant  des  vœux  pour  qu'on  trouve 
quelque  moyen  d'adoucir  son  infortune,  le  comité 
ne  peut  que  proposer  Tordre  du  jour  sur  la 
pétition . 

(La  Chambre  adopte  Tordre  du  jour.) 

H.  le  vleonte  Dobenehace,  quaMème  rap- 
porteur du  comité,  est  appelé  a  la  Iribune. 
Le  noble  pair  n^nd  compte  à  la  Chambre  d'une 


d«ux  onlonnancen rovales  rf^mlucs  sur  l'avis  du 
CooMeil  d'Etat,  qui  Pont  dérlaré  non-rt*cevable 
diuifl  son  recours  contre  la  ville  de  Joigny  pour 
ohteriir  lerembour^ementdu  prix  de  deux  bateaux 
de  vins  livrés  aux  troupes  alliées  en  1814,  sur  la 
réiiuisition  du  maire  de  cette  ville. 

Les  faits  suivants  résultent  de  l'exposé  du  péâ- 
tionnaire: 

Kn  Janvier  18M,  le  commerce  avait  conHé  à 
Ti'^irepnse  dont  le  j»ieur  Meynard  était  gérant  un 
rh:»rgemenl  de  vins  à  Iran^^porter  iTAuxerre  à 
Puis.  Les  deux  bateaux  «ur  lesquels  ces  vins 
avaient  été  chargés  se*  trouvaient  stationnés  à 
Jto^Miy  (Yonne),  lorsque  le<i  troupes  alliées  s'em- 
ptirérent  de  cette  ville.  Le  14  fcvrier,  le  maire 
adrefisaau  directeur  du  coche  uo  Ordre  ainsi  conçu  : 


•  Vous  êtes  requis  de  faire  conduire  à  Sens  deux 
bateaux  chargés  de  vins,  et  après  en  avoir  fait 
prendre  compte  par  Tofficier  nommé  à  cet  effet 
Vous  en  rapporterez  un  reçu  motivé  du  même 
officier,  lequel  vous  servira  de  pièce  comptable.  » 
Le  sieur  Meynard  ayant  satisfait  à  cette  réauisi- 
tion,  le  reçu  de  Tofficier  autrichien  fut  mis  au 
bas  de  la  lettre  du  maire  de  Joigny.  Le  sieur  Mey- 
nard n'était  point  nanti  de  cette  pièce  importante, 
lorsqu'il  s'aaressa  à  la  commission  établie  par 
l'ordonnance  du  roi  du6  août  1814,  pour  réclamer 
la  valeur  du  chargement  par  lui  livre.  Sa  réclama- 
tion fut  rejetée  sur  le  motif  qu'il  ne  s'agissait  pas 
d'une  réquisition  en  forme,  mais  d'un  çnlèvement 
de  force  majeure  pour  lequel  il  ne  pouvait  être 
accordé  d'indemnité.  Cette  décision  fut  confirmée 
par  le  Conseil  d'Etat,  le  8  septembre  1819.  Cepen- 
dant, une  instance  judiciaire  s'étant  engagée  au 
tribunal  de  commerce  entre  lacompagnielleynard 
et  les  propriétaires  des  vins,  ce  tribunal,  pensant 
au  contraire  que  la  réquisition  était  suffisamment 
établie,  avait  condamné  les  chargeurs  h  rembour- 
ser aux  propriétaires  la  somme  de  46,480  francs 
en  principal,  montant  de  la  valeur  du  chargement 
saisi.  Dans  ces  circonstances,  le  sieur  Afeynard 
adressa  k  la  Chambre  une  première  pétition  qui 
fut  renvoyéeau  président  du  conseil  des  ministres, 
dans  la  séancedu  14  janvier  1820.  Le  pétitionnaire 
réclamait  alors  la  remise  de  la  lettre  du  maire 
de  Joigny,  à  l'aide  de  laquelle  il  espérait  faire 
réformer  au  Conseil  d'Blat  la  décision  prise  à  son 
préjudice.  Cette  pièce  lui  fut  enfin  délivrée  par  le 
maire.  H  fut  même  décidé  par  le  comité  de  légis- 
lation qu'il  y  avait  ouverture  à  revision,  aux 
termes  du  règlement  du  22  juillet  1806.  Mais  le 
fond  de  l'affaire  ayant  été  de  nouveau  examiné, 
l'ordonnance  du  8  septembre  1819  fut  maintenue 
sur  le  fondement  que  ces  vins  avaient  été  séques- 
trés par  force  majeure,  antérieurement  à  la  ré- 
quisition deTautoritémunicipale.LesieurMeynard 
se  trouvant  ainsi  d<>chu  de  tout  recours  par  la 
voie  contentieuse,  sollicite  l'appui  delà  Chambre 
pour  obtenir  du  roi,  sinon  à  titre  de  justice  rigou- 
nmse,  du  moins  à  titre  de  grâce,  une  indemnité 
égale  aux  pertes  qu'il  a  éprouvées.  Tout  en  recon- 
naissant que  la  position  du  pétitionnaire  est  digne 
d'un  véritable  intérêt,  le  comité  n'a  pas  cru  que, 
sous  ce  rapport,  sa  réclamation  fût  susceptible 
d'être  accueillie;  mais  frappé  de  la  contrariété 
des  décisions  émanées  dans  cette  affaire  de  l'au- 
torité administrative  et  de  l'autorité  judiciaire, 
il  propose  de  renvoyer  la  pétition  au  garde  des 
sceaux,  comme  remplissant  les  fonctions  de  pré- 
sident du  conseil  des  ministres. 

M.  le  baron  de  Barante  demande  qu'on  ajoute 
à  ce  renvoi  le  dépôt  au  bureau  des  renseigne- 
ments. L'intérêt  qui  s'attache  à  la  pétition  du  sieur 
Meynard  n'est  pas  seulement  un  intérêt  de  per- 
sonne :  les  fîiits  qu'il  expose  font  naître  des  ques- 
tions de  Tordre  le  pins  élevé.  On  a  lieu  de  s'éton- 
ner d'abord  que,  lorsque  la  facede  l'affaire  semblait 
totaleme.it  changée  par  la  production  d  une  pièce 
nouvelle,  le  Consei  Id  Btat  ait  mainu^nu  sa  première 
décision;  mais  ce  qui  mérite  surtout  Taltentton 
la  plus  sérieuse,  c'est  cette  contradiction  nue  Ton 
remarque  entre  le  jug«'ment  du  tribunal  de  com- 
merce, qui  reconnaît  Texiétence  d'une  réouisition 
en  forme,  et  les  deux  avis  du  Conseil  d'tstat,  qui 
attribuent  au  même  fait  les  caractères  de  la  force 
majeure.  Le  sieur  Meynard  demande  que  sa  récla- 
mation soit  de  nouveau  soumise  au  ministre,  i>our 
qu'il  revientie  sur  des  décisions  qui  blesseraient 
rtH|Uité  ou  pour  qu'il  examine  s'il  y  a  lieu  d'ao- 
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corder  une  indemnité  au  pétitionnaire,  ou  enfin 

Sourqu'il  y  puise  un  avertissement  et  un  exemple 
e  la  nécessité  de  mieux  régler  la  juridiction  admi- 
nistrative. Gomme  il  semble  résulter  des  paroles 
que  les  ministres  ont  prononcées  dans  une  autre 
enceinte  qu'ils  s'occuperont  prochainement  de  ce 
point  important  de  notre  législation,  le  noble  pair 
pense  que  la  pétition  doit  être  renvoyée,  sous  ce 
rapport,  au  garde  des  sceaux  et,  en  outre,  déposée 
au  bureau  des  renseignements. 

M.  le  comte  de  Peyronnel  observe  que  si 
la  Chambre  veut  donner  au  pétitionnaire  une 
marque  efticace  d'intérêt,  ce  n*est  pas  au  garde 
des  sceauj^,  mais  au  ministre  de  Tintérleur  que 
sa  réclamation  doit  être  renvoyée.  Si  le  noble  pair 
a  bien  saisi,  dans  le  rapport  du  comité,  la  série 
des  faits  exposés  par  le  sieur  Meynard,  ce  récla- 
mant a  épuisé  toutes  les  voies  conteniieuses.  Sa 
demande,  repoussée  d'abord  par  la  commission 
départementale  de  liquidation,  a  été  jugée  en  der- 
nier ressort  par  le  Conseil  d'Eiat,  dont  la  juridic* 
tion,  en  cette  matière,  bien  qu'elle  puisse  paraître 
défectueuse  aux  yeux  de  quelques  personnes,  n'en 
est  pas  moins  légale  et  souveraine  tant  que  la  lé- 
gislation actuelle  n'aura  pas  été  modifiée  à  cet 
égard.  11  n'existait  qu'un  seul  moyen  de  faire  ré- 
former cette  décision  administrative  :  c'était  la 
voie  de  revision  ouverte  par  l'article  32  du  décret 
du  22  juillet  1806.  Cette  voie  a  été  inutilement 
employée  par  le  pétitionnaire.  Le  Conseil  d'Etat  a 
persisté  en  1822  dans  l'opinion  qu'il  avait  embrag- 
Bée  en  1819.  Quant  à  la  contradiction  qu'on  a  re- 
marquée entre  les  ordonnances  royales  rendues 
sur  la  réclamation  du  sieur  Meynard  et  le  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce,  on  peut  l'expli- 
quer facilement,  si  Ton  considère  que  ces  décisions, 
qui  portent  à  la  vérité  sur  le  même  fait,  n'ont  pas 
été  rendues  entre  les  mêmes  parties.  Comment 
voudrait-on,  en  effet,  opposer  à  la  ville  de  Joigny 
un  jugtîmont  lors  duquel  elle  n'a  pas  été  entendue  ? 
Que  ce  jugement  porte  préjudice  au  pétitionnaire, 
c'est  ce  que  le  noble  pair  est  loin  de  contester  : 
mais  il  n'est  plus  aucune  voie  de  recours  contre 
une  décision  passée  désormais  en  force  de  chose 
jugée.  Le  renvoi  de  la  pétition  au  ministre  de  la 
justice  serait  donc  nécessairement  sans  résultat. 
Si  l'on  pense  que  les  malheurs  du  sieur  Meynard 
lui  donnent  quelque  droit  àuneindemnité,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  est  seul  compétent  pour  ren- 
dre compte  au  roi  des  considérations  d'équiié  qui 
pourraient  motiver  cette  mesure.  Le  noble  pair 
insiste  pour  que  la  Chambre  se  borne  à  renvoyer 
la  pétition  à  ce  ministre. 

M.  le  baron  de  Baranle  ne  s'oppose  nulle- 
ment au  nouveau  renvoi  qui  vient  d'être  proposé. 
Il  pense  même  que  ce  renvoi  est  beaucoup  mieux 
dirigé  en  ce  qui  toucherait  une  indemnité  a  accor- 
der au  sieur  Meynard;  mais  il  ne  peut  admettre 
les  principes  qui  viennent  d'être  professés  à  la 
tribune  et  qui  lui  semblent  contraires  à  des  déci- 
sionsprises  inainttset  maintes  fois  par  la  Chambre. 
Il  n'accordera  jamais  qu'une  décision  administra- 
tive, prise  par  un  ministre,  même  sur  l'avis  du 
Conseil  d'État,  suit  le  jugement  d'un  tribunal  et 
puisse  avoir  toute  la  force  de  la  chose  jugée.  Les 
lormalités  prescrites  au  Conseil  d'Etat  pour  l'exa- 
men desaftaires,  les  précautions,  empruntées  en 
quelque  façon  aux  tribunaux,  dont  ce  conseil  en- 
vironne ses  délibérations,  les  lumières  de  ses 
membres,  sont  des  garants  sans  doute  que  ses  avis 
sont  sages  et  équitables;  mais  ce  ne  sont  pourtant 
que  des  avis.  Les  ministres  ne  sont  nullement 


contraints  à  s'y  conformer.  Ils  le  font  habituelle- 
ment, à  ce  qu'on  suppose,  et  ils  ont  raison.  Tout 
cela  n'empêche  pas  q^ue  ce  ne  soit  pas  une  ordon- 
nance du  roi  contresignée  d'un  ministre  respon- 
sable, par  un  véritable  acte  administratif  que  se 
termine  l'affaire.  Un  tel  acte  n'a  aucun  rapport 
de  forme  ni  de  substance  avec  un  jugement  ou 
un  arrêt  rendu  au  nom  du  roi  par  un  tribunal. 
Aussi  la  Chambre,  ne  s'informant  pas  des  règles 
intérieures  qui  sont  imposées  à  l'administration 

Î»our  l'examen  des  affaires,  a-t-elle  souvent  invité 
es  ministres  à  examiner  de  nouveau,  même  lors- 
qu'ils regardaient  comme  épuisée  ce  qu'ils  appel- 
lent la  juridiction  administrative.  La  rédaction 
actuelle  en  offre  un  exemple.  Dès  1820  la  juridic- 
tion administrative  paraissait  à  son  terme,  et 
l'opinant  en  fit  lui-même  àcelte  époque  la  remar- 
que, qui  ne  fut  pas  écoutée.  Toute  épuisée  qu'elle 
était,  leConseild  fitatdélibéra  pourtantuneseconde 
fois.  On  demande  comment  cela  fut  possible  ?  Ce 
fut  parce  que  le  comité  de  législation,  portion 
intégrante  du  Conseil  d'Btat,  fut  u'avis  qu'il  j  avait 
lieu  à  revision.  Or,  rien  de  pareil  pourrail^il  se 
passer  dans  un  tribunal?  Le  mot  révision  vien- 
drait-il se  placeraprès  la  chose  jugée?  Tout  montre 
donc  que  nous  sommes  ici  dans  le  domaine  de 
Tadministration  et  de  la  responsabilité!  Le  motif 
du  comité  de  législation  fut  que  le  réclamant 
produirait  une  nouvelle  pièce.  11  en  produitencore 
une  aujourd'hui  :  c'est  le  jugement  du  tribunal  de 
commerce  qui,  à  la  vérité,  ne  prononce  pas  dans 
la  même  contestation,  ni  entre  les  mêmes  indivi- 
dus; mais  qui,  appréciant  le  même  fait,  le  qualifie 
de  réquisition  donnant  lieu  à  un  remboursement, 
et  non  point  de  force  majeure.  Malgré  ce  nouvel 
incident,  il  ne  convient  peut-être  pas  de  s'écarter 
des  habitudes  du  Conseil  d'Btat,  et  de  la  marche 
administrative  :  toutefois,  c'est  par  convenante  et 
non  par  nécessité  légale;  et  le  garde  des  sceaux 
pourrait  fort  bien  examiner  encore  s'il  y  a  ou  s'il 
n'y  a  pas  lieu  à  une  revision  nouvelle.  Si  un  par- 
ticulier réclamait  contre  le  jugement  d'un  tribu- 
nal, la  Chambre  ne  croirait  pas  devoir  seulement 
s'arrêter  à  sa  position.  Mais  chaque  jour  lorsqu'il 
s'agit  de  décisions  d'administration,  elle  com- 
prend que  les  motifs  d'équité  peuvent  être  admis 
en  tout  état  de  cause  :  elle  n'énonce  pas  une  opi- 
nion sur  leur  valeur  dans  un  cas  particulier  :  elle 
se  borne  seulement  aies  recommander  à  l'attention 
des  ministres  pour  que,  sous  leur  responsabilité, 
ils  examinent  s'il  n  y  a  pas  eu  erreur  ou  injus- 
tice, et  pour  que,  sous  une  forme  ou  sous  une 
autre,  ils  s'occupent  à  la  réparer  dans  la  limite 
de  leurs  attributions. 

M.  le  baron  Moanier  obtient  la  parole.  La 
Chambre  doit,  à  son  avis,  s'abstenir  de  prononcer 
un  renvoi  dont  elle  ne  saurait  attendre  aucun 
résultat.  Sans  examiner  ici  quels  changements 
pourraient  être  apportés  à  la  législation  actuelle, 
il  suffit  d'observer  que  dans  cette  affaire  la  mar- 
che de  l'administration  a  été  conforme  aux  règles 
établies.  En  chargeant  des  commissions  départe- 
mentales de  procéder  à  la  liquidation  «les  charges 
de  guerre,  et  en  saisissant  letonseil  d'État  de  l'ap- 

Ï)el  des  décisions  prises  en  première  instance  par 
es  commissaires,  le  gouvernement  avait  eu  pour 
but  d'éviter  les  lenteurs,  et  surtout  les  frais  énor- 
mes inséparables  des  formes  judiciaires.  Ses  pré- 
visions n'ont  pas  été  trompées.  L'opinion  publique 
a  rendu  justice  au  zèl^  et  à  l'impurtialité  qui  ont 
présidé  k  celte  opération  difficile.  Si  beaucoup  de 
réclamations  n'ont  pas  été  admises,  c'est  que,  dans 
rimpessibilité  d'indemniser  toutes  les  pertes,  on 
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avait  reconnu  que  Jes  droits  résultant  des  réqui- 
sitions n^ulièremenl  faites  par  l'autorité  devaient 
être  plu8sacrés  encore  que  les  infortunes  particu- 
lières. Tel  est  le  motif  qui  a  fait  rejeter  la  demande 
du  pétitionnaire.  Il  a  obtenu  à  la  vérité  un  nouvel 
examen  de  son  affaire  après  une  décision  défini- 
tive; mais  ce  n'est  pas  sur  de  simples  considéra- 
tions d*équité  que  la  voie  de  la  révision  lui  a  été 
ouverte  :  en  lui  accordant  ce  recours,  le  comité 
de  législation  s*est  fondé  sur  le  texte  formel  d*un 
règlement  ayant  force  de  loi,  qui  admet  la  revi- 
sion en  cas  de  production  de  pièces  nouvelles  rete- 
nues par  Tadverse  partie.  Le  Conseil  d*Btat  ayant 
maintenu  sa  première  décision,  tout  se  trouve 
aujourd'hui  consommé,  et  le  garde  des  sceaux  ne 
saurait  saisir  aucune  autorité  judiciaire  d'une 
contestation  définitivement  jugée.  Pour  éviter 
la  sécheresse  de  Tordre  du  jour,  la  Chambre  n*a 
donc  d'autre  moyen  que  de  prononcer  le  renvoi 
au  ministre  de  rintérieur.  Quoique  Topinant 
aperçoive  peu  d*espoir  de  succès  de  ce  côte,  c'est 
à  ce  renvoi  qu'il  conclut. 

M.  le  vicomte  Dnboveliage,  rapporteur^  ob- 
seve  que  le  comité  n  a  jamais  suppose  qu'il  fût  pos- 
sible de  revenir  sur  cette  affaire,  sur  une  décision 
prise  en  pleine  connaissance  de  cause  par  l'autorité 
compétente.  S'il  a  proposé  de  renvoyer  la  pétition 
du  sieur  Meynard  au  garde  des  sceaux,  c'est  uni- 
quement parce  qu'en  l'absence  d'un  président  du 
conseil,  ce  ministre  en  remplit  les  fonctions.  Le 
comité  se  réunit  d'ailleurs  à  la  proposition  qui 
vient  d'être  faite  de  voter  également  le  renvoi  de 
de  la  pétition  au  ministre  de  l'intérieur. 

M.  le  PrésidenI  rappelle  à  la  Chambre  qu'outre 
ce  double  renvoi,  un  membre  a  proposé  le  dépôt 
au  bureau  des  renseignements. 

il  met  successivement  aux  voix  ces  trois  pro- 
positions. 

La  Chambre  adopte  seulement  celle  qui  tend  à 
renvoyer  la  pétition  au  ministre  de  l'intérieur. 

Elle  statue  ensuite  sur  une  pétition  qui  lui  est 
adressée  sous  ce  titre  :  a  la  chambre  des  pairs. 
Us  électeurs  de  la  Seine-Inférieure.  Cette  pétition, 
sur  laquelle  on  compte  924  signatures,  a  pour 
objet  d'obtenir  par  voie  législative  les  garanties 
nécessaires  pour  l'exercice  des  droits  électoraux, 
et  dans  cette  vue  les  pétitionnaires  indiquent  en 
détail,  et  sous  la  forme  d'articles  au  nombre  de 32, 
les  dispositions  dont  ^expérience  leur  a,  disent-ils, 
fait  reconnaître  t indispensable  nécessité,  ils  ne  se 
dissimulent  pas  qu'une  grande  partie  de  ces  dis- 
positions pourra  sembler  minutieuse,  et  apparte- 
nir au  domaine  des  ordonnances  plutôt  qu  à  l'em- 
pire de  la  loi  :  mais,  à  leur  gré,  la  meilleure  loi 
est  celle  qui  laisse  lemoins  à  F  arbitraire  de  l'hommCy 
et  lesChambres  ne  doivent  abandonner  au  ministre 
tien  de  ce  à  quoi  elles  peuvent  elles-mèmespourvoir. 

Déjà,  dans  une  précédente  séance,  et  à  l'occa- 
sion d'une  pétition  adressée  à  la  Chambre  par 
soixante-seixe  électeurs  de  Brest,  le  comité  a  cru 
devoir  signaler  rinconvenance  et  les  dangers  d'une 
semblable  initiative  exercée  par  de  simples  parti- 
culiers sons  Ut  forme  de  pétition.  Il  a  observé  que 
la  qualité  d*électours  prise  par  les  pétitionnaires 
ne  pouvaitappartenir  à  un  citoyen quedans  l'exer- 
cice et  pendant  la  durée  des  fonctions  électorales. 
Aujourd'hui,  ce  n'est  pas  seulement  comme  élec- 
teurs que  se  présentent  les  pétitionnaires,  c'est 
comme  formant  une  sorte  de  corps  électoral,  sous 
le  titre  collectif  :  Us  Electeurs  de  la  Seine-lnfé- 
rieure,  quoique  sans  doute  les  924  signataires  de 
la  pétition,  en  supposant  qu'ils  ftasaeni  tons  élec- 


teurs, ne  forment  pas  la  totalité  des  électeurs  de 
ce  département.  Mais  aucune  précaution  n'a  même 
été  prise  par  eux  pour  s'assurer,  aux  yeux  de  la 
Chambre,  la  qualité  sous  laquelle  ils  se  présen- 
tent. Rien  ne  constate  qu'il  sont  véritablement 
électeurs;  rien  ne  certifie  l'authenticité  des  signa- 
tures apposées  à  la  pétition,  et  recueillies  dans  les 
31  cantons  différents  oilelle  a  été  colportée.  Sous 
ce  rapport,  le  comité  aurait  pu  se  dispenser  d'en 
rendre  compte,  aux  termes  de  l'article  64  du  règle- 
ment, qui  veut  qu'il  ne  soit  fait  rapport  que  des 
pétitions  dont  les  signatures  sont  suffisamment 
constatées.  Si  l'on  peut  se  relâcher  de  la  rigueur 
de  cet  article,  lorsqu'il  s'agit  d'intérêts  privés, 
parce  qu'alors  on  ne  peut  guère  suspecter  la  vé- 
rité des  signatures,  il  n'en  est  pas  de  même  lors- 
qu'il s'agit  d'une  pétition  collective,  par  laquelle 
neuf  cent  vingt-quatre  individus  disséminés  sur 
la  surface  d'un  département,  se  réunissent  en 
une  sorte  de  corps  électoral,  pour  minuter  un 

Srojet  de  loi;  et  n'n-t-on  pas  eu  dans  une  précé- 
ente  séance,  et  par  la  réclamation  écrite  des  pré- 
tendus signataires,  la  preuve  que  trois  signatures 
avaient  été  faussement  apposées  à  une  pétition, 
dont  les  auteurs  dénonçaient  à  la  Chambre  le  pré- 
fet des  Deux-Sèvres?  Au  surplus,  quand  l'authen- 
ticité des  signatures,  quand  la  qualité  des  signatai- 
ri'S  seraientconstatées,  quand  on  supposerait  qu'ils 
forment  à  eux  seuls  le  corps  total  des  électeurs 
du  déparlement  où  ils  exercent  laurs  droits,  l'ini- 
tiative qu'ils  s'arrogent  à  Ce  titre  n'en  serait  pas 
moins  inconstitutionnelle.  Dans  cet  état  de  choses, 
le  comité  croit  devoir  proposer  à  la  Chambre  d'é- 
carter par  l'ordre  du  jour  une  pétition  qui,  dans  la 
forme  oil  elle  se  présente,ne saurait  étreaccueillie. 
(La  Chambre,  consultée,  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
La  pétition  suivante  est  l'objet  d'un  rapport  dé- 
taillé que  le  même  orateur  soumet  à  la  Chambre, 
en  ces  termes  : 

M.   le  vleoaile    IHibeiieliAge,  rapporteur. 

Messieurs,  quarante-sept  officiers  et  cheva- 
liers de  la  L^ion  d'honneur,  domiciliés  dans 
l'arrondissement  de  Cb&tillon-sur^Seine,  récla- 
ment le  payement  de  l'intégralité  du  traitement 
attaché  à  leur  grade,  dont  ils  n'ont  touché  qu*une 
)ortiondepuiH  1814 jusqu'en  1820.  lisse  fondent, 
)our  obtenir  cette  faveur  sur  ce  qu'ils  ont  coin- 
)attu  pendant  de  longues  années  pour  la  France, 
Is  prétendent  que  l'État  peut  bien  leur  payer  six 
années  et  demie  d'arrérages,  puisqu'il  a  donné  un 
milliard  aux  émigrésqui  n'avaient  subi  qu'un  exil 
volontaire:  Us  soutiennent  d'ailleurs  que  l'ar- 
ticle 69  de  la  Charte  proté({e  leur  réclamation; 
qu'il  est  même  impératif,  puisque  cet  article  con- 
serve aux  militaires  en  activité  et  en  retraite  tous 
leurs  grades,  honneurs  et  pensions.  Le  succès  de 
leur  réclamation,  disent-ils,  ne  saurait  donc  être 
douteux.  Us  conviennent  cependant  que,  depuis 
la  loi  du  6  juillet  1820  qui  régla  définitivement 
les  affaires  de  l'ordre  de  la  Légion  d'nonneur,  les 
pétitions  qu'ils  ont  présentées  concernant  le  paye- 
ment des  arrérages  à  la  Chambre  élective  (ifs  au- 
raient pu  ajouter,  et  à  la  Chambre  des  pairs;),  ont 
été  constamment  écartées  par  l'ordre  du  jour; 
mais  ils  pensent  que  la  majorité  s'occupait  alors 
d'autres  intérêts,  et  qu'à  présent  il  faut  rentrer 
dans  la  Charte  que  le  prince  veut,  que  les  Chambres 
veulent,  et  que  veut  aussi  le  ministère,  français 
cette  fois.  Ce  sont  leurs  termes. 

Cette  expression,  qui  est  une  attaque  directe 
contre  tous  les  ministres  précédents,  a  excité  l'in- 
dignation de  votre  comité.  Il  est  inoui  que,  devant 
Vos  Seigneorias,  on  ose  inaolter  aussi  grièvement 


us 
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à  des  hommes  qai,  pour  la  plupart*  siègent  parmi 
Dous,  que  Dous  nous  honorons  d'avoir  pour  col- 
lègues, qui  ont  porté  le  poids  des  affaires  publi- 
ques, et  qui  ont  été  honorés  de  la  confiance  du 
souverain.  Sans  nul  doute,  à  Taveoir,  aucun  péti- 
tionnaire ne  se  permettra  de  tels  écarts.  Je  suis 
eu  cela  Torgaue  aes  sentiments  unanimes  de  votre 
commission. 

Je  passe  à  Texamen  de  la  demande.  Votre  comité 
des  pétitions  a  pensé,  Messieurs,  qu'il  devait  vous 
donner  un  aperçu  de  la  situation  de  l'ordre  delà 
Légion  d'honneur  depuis  sa  création  Jusqu'à  la 
loi  du  6  juillet  1820,  afin  que  vous  puissiez  mieux 
apprécier  le  mérite  de  la  réelamation  qui  vous 
est  soumise  et  qui  peut  se  représenter  plusieurs 
fois,  pendant  cette  session,  devant  Vos  Seigneu- 
ries,  car  nous  savons  que  de  semblables  pétitions 
sont  apportées  journellement  à  Tautre  Chambre. 

La  loi  du  13  décembre  1799  portait  qu'il  serait 
décerné  des  récompenses  nationales  aux  guerriers 
qui  auraient  rendu  des  services  éclatants  en  com- 
battant pour  TBtat,  et  aussi  pour  récompenser  les 
services  ciifils  et  les  vertus  civiles. 

Telle  est  le  motif  de  la  création  de  Tordre  de 
le  Légion  d'honneur,  qui  fut  institué  par  la  loi 
du  19  mai  1802.  Il  fut  alors  doté  d'un  revenu  de 
5,265,257  francs  en  biens  territoriaux,etle  nombre 
de  ses  membres  devait  être  de  quatre  mille  six 
ent-cinq. 

Mais  vers  la  fin  de  1804  l'ordre  en  comptait  déjà 
neuf  mille-quatre-vin^  trois,  et  la  dotation  n'était 
plus  suffisante.  Aussi  fut-il  décidé,  le  7  prairial 
et  le  2  messidor  au  Xil,  que  tous  sénateurs,  con- 
seillers d*Btat  ou  ambassadeurs,  qui,  à  Tavenir, 
seraient  nommés  commandeurs,  seraient  privés 

Erovisoirement  du  traitement  affecté  à  ce  grade, 
ette  remarque  est  essentielle.  Dès  les  premiers 
temps  de  Tordre,  on  considérait  que  ses  membres 
recevaient  un  traitement  et  non  une  pension^  et 
que,  suivant  les  circonstances,  ce  traitement  pou- 
vait provisoirement  n'ètr«  pas  acquitté  au  moins 
envers  les  grades  élevés. 

Depuis  lô04  jusqu'en  1808,  les  dépenses  de 
Tordre  ont  toujours  surpassé  les  recettes.  En  1808, 
les  dépensesexcédaient  les  recettes  de  3,200,000  ir., 
ce  qui  provenait  du  nombre  touiours  croissant  des 
légionnaires  ;  et  toujours  par  la  même  cause  (très 
honorables  pour  la  nation  où  se  produisaient  tant 
de  services  éclatants,  militaires  et  civils),  depuis 


que  ce  fût,  on  aurait  reconnu  que  le  trésor 
de  cet  ordre  était  hors  d'état  de  remplir  la  tota- 
lité de  ses  engagements. 

On  avait  recoursà  diverses  ressources.  Tantôt  le 
gouvernement  donnait  500,000  francs;  tantôt  il 
faisait  prêter  trois  millions  par  la  Caisse  d'amor- 
tissement ;  dans  une  autre  circonstance,  la  régie 
de  Tenregistrement  eut  ordre  de  payer  500,000  fr. 
sur  le  montant  du  revenu  des  mines  de  Tlle  Tfilbe. 

Le  6  avril  1814,  le  nombre  des  membres  de 
Tordre  de  la  Légion  d'honneur  était  de  trente* 
mille  huit  cent  soixante-quatre.  Sa  dotation,  qui 
avait  été  portée  successivement  jusqu'à 
10,815,059  francs,  était  tout  à  fait  insuffisante  : 
il  eût  fallu,  pour  que  la  recette  égalât  alors  ladé- 

gense,  que  Tordreeût  étédoté  de  12,405,900  francs., 
ien  loin  de  là,  à  cette  époque  Tordre  fit  une  perte 
immense  de  3,935,511  francs  de  revenus  annuels, 
produits  par  des  domaines  qui  cess^ent  alors 
d'appartenir  à  la  France.  Une  force  majeure  lui 
enleva  cette  partie  de  sa  dotation  le  6  avril  1814. 
Il  resu  avec  un  revenu  de  6^879,528  fran£8^  et 


un  déficit  annuel  de  5,526,351  francs.  La  dépense 
se  trouva  donc  excéder  la  recette  de  près  de  moitié. 

Nous  arrivons  àTépoque  du  gouvernement  da 
roi,  qui  trouva  les  choses  et  les  prit  dans  cette 
situation. 

L'article  72  de  la  Charte  porte  :  ««  La  Légion 
d'honneur  est  maintenue;  le  roi  déterminera  les 
règlements  intérieurs  et  la  décoration.  ?  Rien  de 
plus. 

Une  ordonnance  rendue  immédiatement  après 
la  promuiffaiion  de  la  Charte,  le  19  juillet  1814, 
régla  que  Tes  traitements  des  membres  de  Tordre 
nom  mes  jusqu'alors  seraient  réduits  dans  la  propor- 
tion de  la  rentrée  des  revenus  que  la  Légion  d'hon- 
neur avait  conservés.  Une  deuxième  ordonnance, 
du  3  août  suivant,  réduisit  à  moitié  les  traitements 
de  Tordre.  Les  deux  ordonnances  prescrivirent 
encore  t)eaucottp  d'autres  économies  forcées  par 
la  perte  que  la  Légion  venait  de  faire  de  ses  biens 
dans  les  pays  étrangers,  et  parle  déficit  qui  exis- 
tait déjà  auparavant  dans  ses  revenus. 

Pendant  les  Cent-Jours,  lepayenaent  des  traite- 
ments continua,  mais  seulement  par  acompte, 
sur  les  années  précédentes:  en  sorte  que4  par  le 
fait,  aucune  dépense  ne  fut  effectuée  jusqu'au 
mois  de  juillet  1815  hors  du  système  qui  était  en 
vigueur  avant  la  loi  du  15  mars  1815.  Yoici  cette 
loi: 

«  Art.  1^.  Les  arrérages  dus  à  tous  les  militaires 
membres  de  la  Légion  d'honneur,  quel  que  soit 
leur  grade,  leur  seront  payés  en  entier,  sur  le  pie^i 
de  1813.  » 

(  L'article  2  est  relatif  à  l'expédition  des  brevets.) 

«  Art.3.  Tous  les  militaires  par  nous  promus 
seront  également  admis  au  traitement  affecté  à 
leurs  grades  respectifs  et  à  la  date  de  leur  nomi- 
nation. » 

Les  articles  1  et  3  de  cette  loi  n'ont  jamais  été 
exécutés,  ni  avant,  ni  pendant,  ni  après  lesCent- 
Jours  :  il  aurait  fallu  augmenter  la  dotation  de  la 
Légion  d'bohneur,  et  aucune  loi  n'y  a  pouKu.  Il 
est  bon  de  faire  remarquer  que,  pour  exécuter  la 
loi  du  15  mars,  il  eût  lallu  porter  la  dotation  de 
Tordre  à  13,801,227  francs. 

Elle  n'était  que  6,879,548  francs. 

Pour  combler  le  déficit,  il  eût  donc  fallu  une 
somme  annuelle  de  6,921 ,679  francs. 

Le  28  décembre  1816,  le  roi  voulant  régler  pro- 
visoirement  les  traitements  à  payer,  ordonna  qu'ils 
le  fussent  par  moitié  pour  les  années  1814  et  1815, 
jusqu'à  ce  qu'il  en  eût  été  autrement  ordonné. 

Cependant  les  pétitions  se  multipliaient  d'année 
en  année.  Elles  devinrent  encore  plus  nombreuses 
en  1818  et  1819.  On  sentit  enfin  la  nécessité  de 
prendre  un  parti.  Les  finances  de  Tfitat  s'étaient 
améliorées  :  la  loi  du  6  juillet  1820  fut  proposée 
et  adoptée.  Par  cette  loi,  qui  est  une  transaction 
définitive  entre  le  passé  et  Tavenir,  TEtat  consent 
à  venir  au  secours  du  trésor  de  Tordre,  et  à  lui 
accorder  temporairement  un  fonds  annuel  de 
3,400,000  francs.  Elle  porte,  qu'à  partir  du 
deuxième  semestre  de  1820,  tous  les  chevaliers 
militaires  en  activité  de  service  ou  en  retrai  le,  sous- 
officiers  ou  soldats,  recevront  le  traitement  de 
250  francs;  qu'une  somme  de  3,400,000  francs  sera 
payée  par  TKtat  au  trésor  de  Tordre  ;  qu'au  fur  ^t 
à  mesure  des  extinctions  des  titulaires,  les  l^nds 
restants  libres  seront  employés  à  compléter  le  trair 
tement  des  offîciers  commandeurs,  grandie  officiers 
et  grand'  croix  de  Tordre,  nommés  antérieurement 
au  6  avril  1814.  L'article  6  dit  :  après  que  les  trai- 
tements annuels  auront  été  complétés»  les  fonds 
devenus  libres  (lar  extinctions  ultérieures  saroni 
impatés  sur  l'alloeation  aoaoeUa  de  3»400|()00 
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francs  ;  laquelle  #era  diminuée  d'autant  tur  le  bud- 
gei  de  CKtat  L'article  7  est  ainsi  conçu  :  t  Toutes 
les  dispositions  des  lois,  décrets  ou  ordonnances 
rendus  an/éri^ur^m^/ concernant  ia  fixation  des 
traitements  à  payer  auE  membres  de  ia  Légion 
d'honneur  et  contraires  à  la  présente  loi,  sont 
abrogées.  » 

D'après  ce  fidèle  expoeé  des  faits,  des  lois  et 
des  principes,  votre  comité,  Messieurs,  s'est  iro- 
formé  si,  depuis  cette  loi,  des  pétitions  avaient 
été  adressées  à  la  Chambre  des  pairs  pour  obtenir 
les  arrérages  antérieurs  à  la  loi  de  1820  :  il  a  re- 
connu qu*il  y  en  a  eu  plusieurs,  notamment  une 
de  plusieurs  légionnaires  de  la  ville  de  Troyes, 
dont  le  rapport  fut  fait  dans  la  séance  du  6  mars 
1827,  et  une  de  quelques  légionnaires  de  la  ville 
d'B?reux,  dont  le  rapport  eut  lieu  dans  la  séance 
du  16  mars  1825.  La  Chambre  a  constamment 

Sassé  à  Tordre  du  jour  sur  toutes  ces  pétitions, 
epuis  la  loi  du  6  juillet  1820. 
Aujourd'hui  les  pétitionnaires  de  GhAtillon-sur- 
Seine  invoquent  rartirle69de  la  Charte;  le  voici  : 
«  Les  militaires  en  activité  de  service,  les  officiers 
et  soldats  en  retraite,  les  veuves,  les  officiers  et 
soldats  pensionnés^  conserveront  leurs  grades, 
honneurs  et  pensions.  » 

Si  dans  la  Charte  on  ne  trouvait  pas  un  article 
spécial  pour  ia  Légion  d'honneur,  on  concevrait 
que  Ton  pût  argumenter  et  confondre  les  légion- 
naires avec  les  militaires  dont  il  est  question 
dans  l'article  69  :  cependant  l'argument  serait 
mauvais;  car  la  Légion  d'honneur  a  été  instituée 
pour  récompenser  les  services  civils  comme  les 
services  militaires  ;  elle  a  voulu  les  confondre 
dans  une  même  récompense,  et  l'on  ne  peut  les 
désunir.  Aussi  la  Charte  n'esi-elle  pas  tombée  dans 
une  telle  erreur;  et  par  Tartiele  72^  spécialement 
et  exclusivement  consacré  à  la  Légion  d'honneur, 
elle  déclare  son  maintien,  voulant  que  le  roi  en 
détermine  les  règlements  intérieurs  et  la  déco- 
ration. Il  n'est  pas  dit  un  mot  de  la  dotation  de 
l'ordre  :  cela  est  tout  simple.  L'ordre  reconnu 
forme  un  corps  qui  peut  posséder,  et  11  conserve 
naturellement  sa  dotation  telle  qu'elle  existait  et 
telle  qu'il  en  était  propriétaire.  Par  la  Charte,  sa 

f propriété  lui  est  garantie;  mais  la  Charte  ne  peut 
ui  garantir  ce  quil  n'a  pas,  et  ce  qu'il  ne  pos- 
sédait déjà  plus  avant  qu'elle  fût  octroyée.  Les 
Ï grades,  les  honneurs  et  les  pensions  existaient 
ors  de  la  promulgation  de  la  Charte  :  la  Charte 
les  maintient.  La  dotation  de  la  Léf^ion  d'honneur 
existait  pour  un  revenu  de  6,879,548  francs  lors 
de  sa  promulgation  :  la  Charte  lui  a  garanti  ce 
revenu  comme  étant  sa  propriété,  et  Tordre  en  a 
toujours  joui.  Bile  ne  pouvait  faire  plus  ;  elle  ne 
pouvait  mre  moins. 

L'art.  69  de  la  Charte  est  unipiement  consacré 
aux  grades  militaires  et  aux  pensions  résultant 
des  grades  militaires. 

Reste  la  loi  du  15  mars  1815;  mais  cette  loi 
n'a  Jamais  été  exécutée.  Je  dirai  plus;  elle  n'a 
Jamais  été  en  situation  d'être  exécutée,  puisqu'il 
aurait  fallu  Tappuyer  d'une  autre  loiportant  do- 
nation de  9  millions  de  rentes  par  l'état  à  la  Lé- 
fl^on,  et  que  cette  loi  non  seulement  n'a  pas  été 
rendue^  mais  même  personne  n'y  a  jamais  songé  : 
elle  a  d'ailleurs  été  rapportée  par  la  loi  du  6  juil- 
let 1820.  Cest  donc  en  vain  qu'on  Tinvoquerait 
aujourd'hui,  et  toiiijours  Tinvoquerail-on  vaine- 
ment, puisque  la  loi  financière  n'a  pas  été  ren- 
dae  à  Twpui. 

La  loi  du  6  Juillet  1820  a  tout  terminé.  L'amé- 
lioration de  l'avenir  est  une  compensation  du  dom- 
mage pai8é«  L'artiele  7  de  cette  loi  ett  péremp- 


toire,  et  ferme  accès  aux  réclamations  ulté* 
Heures  :  je  l'ai  cité  textuellement  k  Vos  Seigneu- 
ries. L'article  6  n'est  pas  moins  clair  etexplicite; 
car  il  veut  que  lee  3,400,000  francs  alloués 
chaque  année  par  I  Etat  pour  parfaire  Tinté^ra- 
lité  des  traitements  à  l'avenir,  retourne  à  l'Etat 
au  fur  et  à  mesure  des  extinctions  des  titulaires. 
N*est-il  pas  évident  que  si  le  législateur  eût  re- 
connu la  légitimité  des  réclamations  pour  les  six 
années  d'arrérages  antérieurs  à  1820,  il  eût  fait 
une  disposition  pour  que  les  3,400,000  francs 
fussent  appliqués  aussi  a  cet  acquittement  ?  11  ne 
Ta  pas  fait.  Dans  sa  jnstioe«  il  a  cm  avec  raison 
que,  donnant  annuellement  et  pour  un  grand 
nombre  d'années  une  somme  de  plus  de  3  millions 
pour  arriver  à  l'avenir  à  l'intégralité  des  traite- 
ments, c'était  une  générosité  suffisante  de  sa  part. 
Bnfin,  il  8*agitd'unesommede45,407.758  francs. 
L*Btai,  qui  s'est  déjà  chargé  d'une  dette  annuelle 
(temporaire  il  est  vrai)  envers  le  trésor  de  Tordre 
de  la  Légion  d'honneur^  dette  qui  ne  s'éteindra 
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et  d'après  tous  les  motifs  qu'elle  m'a  ordonné  de 
faire  passer  sous  vos  yeux,  elle  a  Tbonneur  de 
vous  proposer  de  passer  à  Tordre  du  jour  sur  la 
présente  pétition. 

(On  demande  l'impression  du  rapport  qui  vient 
d'être  entendu.) 

(Cette  demande  est  appuyée  par  divers  membres.) 

M.  le  d«e  de  Ftla^Mnea  estime  que  Tim- 
pressiondu  rapportes!  nécessaire  pour  faire  con- 
naître avec  quel  soin  la  Chambre  s  est  occupée  de 
la  réclamation  qu'il  a  pour  objet,  et  déjouer  les 
manœuvres  qu'on  ne  cesse  d'employer  pour  trom- 
per à  cet  égard  l'opinion  publique. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  demandée.) 

M.  le  PrëaUleiit  métaux  voix  les  conclusions 
du  comité. 

M.  le  eenle  Dejean  observe  que  déjà  plu- 
sieurs membres  ont  quitté  TAssemblée.  U  craint 
âu'elle  ne  se  trouve  plus  en  nombre  suffisant  pour 
élibérer,  et  propose  de  renvoyer  la  décision  à  la 
prochaine  séance. 

On  observe,  d'autre  part,  que,  dans  les  usages 
de  la  Chambre,  Ioa  délioérations  sur  les  rapports 
dn  comité  des  pétitions  se  continuent  sans  qu'il 
soit  strictement  nécessaire  que  la  Chambre  se 
trouve  encore  au  complet  des  deux  tiers  de  ses 
membres,  ce  gui  rend  inutile  de  vérifier  si  effec- 
tivement le  départ  de  quelques  membres  a  réduit 
la  Chambre  à  un  nombre  moindre  que  celui  des 
deux  tiers* 

La  proposition  n'a  pas  de  suite,  et  Tordre  du 
jour,  mis  aux  voix  par  (I.  le  président,  est  adopté 
par  la  Chambre* 

L'ordre  du  jour  est  pareillement  adopté  sur  une 
dernière  pétition,  par  laquelle  le  sieur  Alphonse 
Piet,  de  Lyon,  demande  qu'il  soit  loisible  à  tout 
Français  d'éleverunthéàtreetd'ylkire  représenter 
les  pièces  tombées  dans  le  domaine  public,  h  la 
charge  de  se  conformer  aux  règlements  contre  les 
incendies  et  de  se  soumettre  à  la  censure  du  gou- 
vernement. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  M.  le  président 
lève  la  séance. 
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CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ROTER-GOLLARD. 

Séance  du  jeudi  17  avril  1828. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 
Le  procès-verbal  de  ia  dernière  séance  est  la 
et  adopté. 

M.  le  Présldeoe  communique  à  la  Chambre 
les  lettres  suivantes  : 

c  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ampliation 
d'une  ordonnance  du  roi,  en  date  du  3  de  ce  mois, 

aui  nomme  questeur  de  la  Chambre  des  députés, 
[.  le   comte  de  Bondy,  en  remplacement  de 
M.  Dnbruel,  décédé. 

«  Je  vous  prie  de  faire  connaître  cette  nomination 
à  la  Chambre. 
«  J'ai  rhonneur,  etc. 

c  Le  miniitre  secrétaire  d^Êtat  au  départe- 
ment de  Vintérieury      Vte  DE  MaRTIGNAC.  » 

«  Monsieur  le  Président, 

«  La  commission  de  surveillance  de  la  Caisse 
d'amortissement  et  de  celle  des  dépôts  et  consi- 
gnations, ayant  terminé  le  compte  qu'elle  doit 
rendre  annuellement  à  la  Chambre,  sur  la  direc- 
tion morale  et  sur  la  situation  financière  de  ces 
deux  établissements  pour  Tannée  1827,  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  prier  de  vouloir  bien  demander  à  la 
Chambre  de  fixer  le  jour  auquel  elle  pourra  lui 
faire  son  rapport. 

«  J'ai  rhonneur,  etc. 

«  Lepréiidentde  la  cammusion  deiui'veillancet 

«  D'ÛRVnJLlERS.  » 

M.  le  Président.  C'est  à  la  Chambre  à  fixer  le 
jour  où  elle  recevra  cette  communication.  Ayant 
eu  l'honneur  ce  matin  de  recevoir  M.  1b  président 
de  la  commission  de  surveillance,  je  suis  convenu 
avec  lui  de  proposer  à  la  Chambre  samedi. 

Il  n'y  apasd*oppositioQ  ?.. .  La  Chambreentendra 
samedi  la  communication  de  la  commission  de 
surveillance. 

Ce  rapport  sera  court  et  n'empêchera  pas  la 
Chambre  d'entendre  le  rapport  de  la  commission 
des  pétitions. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  délibération  tûr  des 
projets  de  loi  tendant  à  autorise7'  divers  départe- 
ments à  s'imposer  extraordinairement  pour  us 
travaux  de  leurs  routes  départementales. 

M.  le  Président.  Le  premier  projet  concernant 
le  département  de  l'Ardèche,  est  ainsi  conçu  : 

«  Àrtick  unique.  L'imposition  extraordinaire 
de  4  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  qui  a  été  établie  sur  le 
département  de  rArdècbe  pendant  les  années  1827, 
1828  et  1829,  par  la  loi  du  5  juillet  1826,  conti- 
nuera d'être  perçue  jusqu'en  1835  inclusivement, 
conformément  à  la  demande  faite  par  le  conseil 
générai  de  ce  département,  dans  sa  dernière  ses- 
sion. 


I 


«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  employé 
aux  travaux  des  routes  départementales  situées 
dans  le  département  de  TArdèche.  » 

M.  Crignon  de  Montigny.  Messieurs,  je  viens 
combattre  l'avis  de  la  commission,  relatif  à  l'adop- 
tion du  projet  de  loi  qui  autoriserait  le  départe- 
ment de  l'Ardèche  à  s'imposer,  jusqu'en  1835, 

4  centimes  additionnels  aupricipàldes  quatre  con- 
tributions directes,  dont  l'eniploi  serait  applicable 
aux  travaux  des  routes  de  ce  département. 

En  effet,  pouvons-nous  constitutionnelle  ment 
voter  au  aelà  d'une  année  un  impét  qui,  par  son 
nom  même  de  centimes  additionnels^  est  avoué 
une  fraction  de  l'impôt  foncier,  quand  l'article 49 
de  la  Charte,  nous  en  fait  une  défense  expresse? 
Cet  article  est  précis;  il  ne  peut,  selon  moi»  tolé- 
rer aucune  interprétation. 

Je  ne  prétends  contester  ni  l'urgence  de  la  con- 
fection des  routes  que  sollicitent  le  département 
de  l'Ardèche  et  d'autres  départements,  ni  la  néces- 
sité d'établir  à  cet  effet  une  imposition  de  centimes 
additionnels,  mais  je  m'oppose  à  ce  que  cette  im- 
Dosition  obtienne  une  extension  de  durée  que  la 
tlharte  interdit. 

Le  département  de  l'Ardèche,  par  une  loi  du 

5  juillet  1826,  est  autorisé  à  percevoir  pendant 
trois  ans,  et  conséquemment  pendant  Tannée  1829, 
4  centimes  additionnels  pour  les  travaux  de  ses 
routes.  Sans  m'arréler  à  tout  ce  que  celte  loi  pré- 
sente d'inconstitutionnel  en  raison  de  l'extension 
de  durée  accordée  à  la  perception  de  l'impôt,  je 
ferai  remarquer  que  cette  extension  donne  au  dé- 
parlement de  l'Ardèche  ia  facilité  de  continuer 
jusqu'en  1829  inclusivement  les  travaux  déjà 
entrepris. 

Ce  n'est  donc  que  d'année  en  année,  et  pour 
une  année  seulement,  que  les  conseils  généraux 
de  l'Ardèche  et  d'autres  départements  pourront 
espérer  la  loi  qui  autorisera  la  perception  des  cen- 
times additionnels  dont  il  est  question. 

La  Chambre  a  déjà  prononcé  dans  une  question 
récente  et  tout  à  fait  analogue  à  celle-ci.  Dirigée 
par  les  principes  que  j'émets,  elle  a  rejeté  l'avis 
de  la  commission  qui,  lors  de  la  discussion  de  la 
loi  des  centimes  appliguables  dans  cinq  départe- 
ments à  la  continuation  des  travaux  du  cadas- 
tre, demandait  pour  quelques-uns  que  la  durée 
de  leur  perception  fût  fixée  au  delà  d'une  année; 
c'est  donc  pour  me  conformer  à  ces  mêmes  anté- 
cédents que  je  m'oppose  à  l'adoption  d'une  loi 
2ui  ne  serait  pas  en  harmonie  avec  la  première 
e  toutes,  notre  foi  fondamentale. 

Certes,  la  Chambre  qui  reconnaît  parfaitement 
de  quel  immenseavantage est  pour  rintérètgénérai 
la  multiplicité  des  communications,  s'empressera 
de  voter  en  1829,  1830  et  autres  années  succes- 
sives, ce  qu'on  lui  demande  aujourd'hui.  Il  faudra, 
je  le  sais,  chaque  année,  une  nouvelle  loi  au  lieu 
d'une  seule  loi  de  plusieurs  années  ;  ce  sera  en- 
core pour  la  Cbambre  comme  pour  le  ministère, 
un  accroissement  de  travail  qui  se  représentera  à 
chaque  session  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
ces  considérations  doivent,  dès  à  présent  dispa- 
raître, devant  une  seule  bien  plus  importante,  celle 
qu'exige  de  nous  notre  scrupuleux  respect  pour 
la  lettre  comme  pour  l'esprit  de  la  Charte.  Notre 
exactitude  à  en  suivre  le  texte  sera  toujours  la 
preuve  la  plus  sincère  de  notre  attachement  au 
roi  et  à  sou  auguste  famille. 

Aussi  quand  le  projet  de  loi  soulève  une  ques- 
tion aussi  grave  que  celle  de  voter  un  impôt  direct 
au  delà  d'une  année,  je  pense  que  nous  ne  pou- 
vons trop  nous  hAter  de  te  rejeter;  sli  en  était 
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autrement,  je  regarderais  comme  compromise 
l'existence  d'an  des  articles  de  la  Charte. 
Je  vote  donc  contre  Fadoption  du  projet  de  loi 

H.  lieMletla»  d*Aaiiay.  Messieurs,  je  yiens 
appuyer  ramendement  de  notre  honorafile  col- 
lèRue  M.  Grignon  de  Montigny. 

Je  ne  rentrerai  pas  dans  la  discussion  de  l*in- 
constitutionnalité  au  vote  d'an  impôt  foncier  pour 
plus  d*un  an  ;  elle  n'est  pas  contestée,  M.  le  mi- 
nistre de  rintérieur  en  est  convenu  dans  la  séance 
da  10 avril;  seulement  il  a  ajouté  que  la  règle 
ne  devait  pas  être  absolue.  J'observerai  que  si 
la  doctrine  que  le  ministre  veut  appliquer  a  l'ar- 
ticle 49  de  la  Charte,  dont  le  sens  Délaisse  aucun 
doute,  était  appliquée  aux  autres  articles  de  la 
Charte,  il  n'y  aurait  plus  rien  d'absoladans  notre 
loi  fondamentale  et  nos  droits  les  plus  précieux 
pourraient  être  compromis.  Ce  n'est  probable- 
ment pas  la  pensée  de  ni.  le  ministre  de  Tintérieur, 
mais  telle  pourrait  être  la  conséquence  de  sa  doc- 
trine. 

11  ne  me  sufRrait  pas  en  ce  moment  d'établir 
devant  la  Chambre  au'elle  ne  peut  pas  accorder 
ce  qu'on  lui  demanae,  j'éprouve  le  besoin  de  la 
convaincre  qu'il  n'est  pas  prudent  de  le  faire. 
Lorsque  les  dégrèvements  furent  accordés,  atln, 
disait-on,  que  les  biens-fonds  puissent  supporter 
un  fardeau  plus  pesant  dans  les  temps  de  gène, 
les  conseils  généraux  voulurent  profiter  de  ce  sou- 
lagement momentané  pour  activer  les  travaux 
des  routes  départementales.  Les  conseils  dont  vous 
examinez  en  ce  moment  les  vœux  étaient  encore, 
lorsqu'ils  les  ont  émis,  sous  l'influence  de  la  pros- 
fh&rité  âoanciére,  dont  on  avait  cherché  à  impres- 
sionner tous  les  esprits.  Ils  étaient  loin  de  s'at- 
tendre que,  quelques  mois  plus  tard,  un  ministre 
du  roi  viendrait  a  cette  tribune  vous  révéler  que 
le  budget  de  1827  avait  un  déficit  de  41  millions, 
et  que  celui  de  1828  en  présenterait  un  à  peu  près 
pareil. 

Depuis  même  que  la  loi  que  vous  discutez  vous 
a  été  présentée,  notre  situation  financière  a  éprou- 
vé de  notables  changements;  un  crédit  de  80  mil- 
lions vous  a  été  demandé  pour  remplir  les  con- 
ditions d'une  politique  nrotectrice. 

La  Chambre,  interprète  des  sentiments  de  la 
France,  s'unira  de  volonté  avec  les  ministres  du 
roi  pour  donner  à  l'Europe,  qui  déjà  en  a  senti  le 
besoin»  le  pouvoir  modérateur  qui  protège  l'op- 

fmmé  et  qui  prévient  ou  réprime  les  écarts  de 
'ambition.  Ce  pouvoir  ne  peut  être  rerois  en  des 
mains  plus  sûres  que  dans  celles  qui  en  territoire 
et  en  gloire  ont  plus  à  conserver  qu'à  acquérir. 

Une  fois  entrée,  dans  cette  voie,  la  France  vou- 
dra s'y  maintenir.  Cette  volonté,  nous  ne  pouvons 
trop  tôt  l'exprimer,  et  c'est  déjà  la  manifester  que 
réservera  l'Etat  toutes  ses  ressources  en  ne  chan- 
geant pas  l'impôt  foncier  de  perceptions  pour  les 
besoins  des  localités. 

Venant  maintenant  à  un  ordre  d'idées  moins 
élevé,  mais  non  moins  important,  je  dirai,  Mes- 
rieurs*  que  si  vous  avez  été  frappés  des  réflexions 
Judicieuses  contenues  dans  le  rapport  de  votre 
commisrion,  sur  l'impossibilité  où  les  conseils 
généraux  vont  se  trouver  de  pourvoir,  sur  les 
centiaies  additionnels  aux  frais  d'entretien  des 
routes  départementales  avec  le  développement 
qu'elles  prennent.  Si  vous  êtes  convaincus  de  l'in- 
safflsance  des  allocations  sur  le  budget  de  TBtat 
pour  rentretien  des  routes  royales,  qui  chaque 
Jour  se  détériorent  davantage,  vous  serez  amenés, 
daus  la  discussiou  du  budget  de  cette  partie  du 
service  public,  à  demander  aux  ministred  du  roi 

T.  un. 


de  faire  étudier,  dans  l'intervalle  de  cette  session 
et  de  celle  qui  suivra,  les  divers  modes  d'entretien 
de  routes  qui  ont  été  publiés,  pour  présenter  un 
système  d*entretien  qni  atteigne  même  le  but  ac- 
tuellement admis. 

J'espère,  Messieurs,  que  vous  reconnaîtrez  qu'il 
n'est  ni  constitutionnel,  ni  prudent,  ni  nécessaire 
d'autoriser  pour  plus  d'un  an  les  impôts  qui  vous 
sont  demandés. 

M.  Beeqaey,  commissaire  du  roi.  Dans  les  ses- 
sions qui  ont  précédé,  un  grand  nombre  de  projets 
du  même  ordre  ont  été  présentés  aux  Chambres 
et  accueillis  sans  aucune  réclamation.  On  avait 
reconnu  que  lorsqu'il  s'agissait  de  l'entreprise  de 
travaux  publics  d'une  longue  durée,  il  était  néces- 
saire, en  commençant  ces  mêmes  entreprises,  d'as- 
surer les  voies  et  moyens  de  pourvoir  aux  dépenses. 
Bu  effet,  lorsqu'il  s'agit  de  la  construction  d'un 
pont,  d'une  route,  rien  ne  semble  plus  nécessaire 
pour  les  conseils  d'un  département  que  de  con- 
sulter ses  moyens  ordinaires,  et  c'est  quand  il  en 
a  reconnu  l'insufflsance  qu'il  propose  de  deman- 
der à  chaque  contribuable  une  parcelle  de  revenu, 
à  l'aide  de  laquelle  on  parvient  à  établir  d'utiles 
communications.  Le  gouvernement  et  les  Chambres 
ont  toujoursju^éque  de  semblables  votesdevaient 
être  autorisés.  Sans  doute,  les  propriétaires  payent 
l'impôt,  mais  les  propriétaires  profitent  aussiavant 
tout  du  bienfait  des  communications,  et  leurs  re- 
venus augmentent  dans  une  proportion  beaucoup 
plus  grande  que  leurs  sacrifices,  vu  la  facilité  de 
la  circulation;  on  leur  demande  annuellement 
quelques  centimes  qui  diminuent  les  prix  des  trans- 
ports et  font  la  fortune  de  l'agriculture  et  de  l'in- 
dustrie. 

Mais  on  a  objecté  que,  dans  les  sessions  précé- 
dentes, on  s'était  écarté  d'un  principe  bien  respec- 
table qu'on  déclare  établi  par  la  Charte.  Messieurs, 
si  la  Charte  était  compromise,  je  serais  le  premier 
à  reconnaître  qu'il  faut  abandonner  le  système  de 
perception  de  centimes  additionnels  pendant  plU' 
sieurs  années.  Mais  quels  que  soient  ses  avantages, 
heureusement  il  n'en  est  pas  ainsi,  et  sous  ce  rap- 
port je  prie  laChambre  d'entendre  quelques  expli- 
cations qui  ne  sont  pas  sans  intérêt. 

Pourquoi  la  Charte  a-t-elle  réglé  que  l'impôt  fon- 
cier ne  sera  délibéré  que  pour  une  année  seule- 
ment, tandis  que  les  impôts  mdirects  peu  vent  l'être, 
et  le  sont  en  effet  pour  plusieurs?  L'intention  de 
la  Charte  est  évidente;  elle  a  voulu  que  le  gouver- 
nement ne  pût  pas  se  dispenser  de  réunir  les 
Chambres  ;  elle  n'a  pas  eu  une  autre  intention. 
Or,  je  demande  si  quelques  centimes  ajoutés  à  la 
perception  peuvent  jamais  être  une  cause  de  retard 
pour  la  réunion  des  Chambres  ?  Puisqu'à  cette  occa- 
sion on  a  voulu  entrer  profondément  dans  la  doc- 
trine constitutionnelle,  remarquez  que  la  Charte, 
en  prescrivant  que  l'impôt  ne  serait  voté  que 
pour  un  an,  n'a  eu  d'autre  but  que  d'assurer  lareu* 
nioo  périodique  et  certaine  des  Chambres.  Or,  que 
résuliera-t-if  de  l'adoption  desprojetsqui  voussont 
soumis?  C'est  que  si  les  Chambres  votent  chaque 
année  l'impôt  foncier,  les  centimes  additionnels 
seront  perçus  pendant  4,  5,  6,  7  ans  ;  que  si  au 
contraire  llmpôt  foncier  n'était  pas  pergu,  l'impôt 
additionnel  ne  le  serait  pas  non  plus. 

On  ne  compromet  donc  pas  la  doctrine  consti- 
tutionnelle en  admettant  de  semblables  lois;  car 
l'accessoire  suit  le  principal.  Les  projets  supposent 
toujours  qu'il  y  a  vote  annuel  des  Chambres  ;  seu- 
lement ils  procureront  de  grands  avantages  aux 
Bftysqulls  intéressent,  en  mettant  les  administra- 
oos  locales  en  mesure  d'obtenir  les  moyens  de 
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pourvoir  aux  dépeoses  les  plvj?  prpductives.  Voilà 
runique  but  des  lois  qu'où  voua  propose  auj^çur- 
d'hui. 

D'aiyeurs,  U  faut  être  logiqu,ç,  surtout  lorsqu'on 
parie  de  co^stitutionnalité  :  ott  Messiçi^^s,  les 
coiumuDeSy  ça  vertu  de  voa  Ipji^i  sont  apnuelle- 
ment  autori^sées  par  le  gouvémemeut  à  simposer 
pour  leyrs  dépenses  locales.  S'il  ^i^  construire 
une  église,  une  mairie,  ou  tout  autre  édifice  utile 
à  la  commune,  la  commune  demande  au  gouver- 
nement de  I,ui  çn^ fourni;'  l,es  moyçp?,  cçat-à-dire 
un  i^nptfi  i:ép'art^.  sur  toutes  lés'  çropriétes.  Cet 
impôt  doit  être  assui:é  pour  p),u^ieurs  années,  sans 
qupi  on  ne  trou^verait  pas  d'adjudicataires  qui 
youluasent  ce  charger  des  entreprises.  A,dmettez  le 
principe  qu'on  vient  de  développer  et  de  soutenir, 
et  les  administràiiona  communales  et  départemen- 
tales seroqttoût  k  coup  paralysées  dans  leur  mar- 
che; c'est  ce  quepersppnie  pe  ppu.t  vouloir.. 

Tesp^e,  Messieiji^s,  que  Içs  scrupujes  consti- 
tutionnels que  rpn  a  émis  seront  Ijevés  par  ces 
explications»  Une  ai^tre  observati^on,  d.'û^  ordre 
ippins  élevé,  et  cependant  très  ijnportante,  me 
reste  à  youa  soumettre  :  c'est  qup  la  doctrine 
que  je  coip bats,  arrêterait  les  votes  des  conseils 
généraux  pour  les  améliorations  les  plus  néces- 
saires, un  conseil  ne  délibère  pas  en  effet  sur 
une  seul^  route,  chaque  département  a  toujours 
plusieurs  besoins  de  ce  genre  :  si  les  fonds  n'é- 
taient assurés  que  pour  une  seule  Repense,  et 
non  pour  l'enst^njjîle,  de  vives  di^ussions  §'élè- 
veraient;  il  pourrait  arriver  que  chaque  membrp 
au  conseil  voudrait  faire  prévaloir  les  intérêts 
de  la  Ipcai^é  dqqt  il  est  1  organe,  et  cetJte  lutte 
pourrait  ajuapttndre  toute  délibération,  et  surtout 
retarder  racnévemerit  des  routes  les  plus  utiles. 

Après  celte  réponge,  je  n'enl/;erai  pas  diains  des 
considératipns.  générales  sur.  le  système  desrour 
tçs,  ce  q'ést,  pQs  trop  le  moment.  L'occasion  se 
présentera  plus  favorable  daps  le  cours  de  la 
aessioo,  çi,  vous  me  trouverei  toujours  disposé  à 
flonner  à  la  Cbapabre  les  ^l^fiçis^ements  qu'elle 
jQgerja  nécessaires. 

M^  d^.TracT.  Les  développements  que  vient 
de  présenter  M.  le  directeur  général  en  faveur  du 


soit  voté  tou^  1^8  ans  soit  de  nécessiter  1^  réunion 
de  la  Chambre  dçsdéoutés.  Je  pe  crois  pas  ce 

Sotif  là  le  véritable.  Q'ailfeurs,  je  ne  vois  pas 
1  très  grand  inconvénient  a  ce  que  les  fonds 
votés  soient  approuvés  tous  Iqs  an^  par  une  loi 

{particulière  ;  je  dirai  mémie  que  les  votes  faits  à 
^avance  ne  peuvent  pas  être  mieux  assurés  au- 
trement. Dès  qrue  ce  sont  des  centimes  addi- 
tionnels, la  mobilité  même  du  principal  intro- 
duit nécessairement  des' modifications  dans  l'ac- 
cessoire ;  ainsi,  à  cet  égard,  il  n'y  a  pas  parfaite 
^curité. 

D'autres  considérations  m'engagent  à  désirer 
aue  les  centimes  additionnels  soient  réduits  à 
1  année  pour  laquelle  le  budget  est  vqté. 

Le  rapport  de  la  commission  sur  cette  loi,  je 
me  plais  à  lui  rend|ie  une  justice  entière,  con- 
tient des  faits  lumineux  sur  un  intérêt  du  pre- 
mier ordre.  Je  ne  puis  que  reconnaître  Ttiabileté, 
la  science,  l'aipour  dij^.men  qui  les  ont  dictés  au 
rapporteur  ;  maif  je  su^  frappé. d'une,  chose  :  Ui 


commission  a.  remarqué  ^vec.  ^urpriai^  e4  mm 
que,  dans  ua  depajrteo)ienJt,  une  coûté  d,e  4,0Û0 
mètres  est  estjjj^  a  162,000  franca;  upe 
autre  est  estimée  à  32,000  francs,  enfin  le  mini- 
mum est  de  12,000  Crânes;  d'aut^^  tO«t^'  ^^ 
La  cpwnissipn  m,'^  paru  supposer  que  nn^pr^ 
voyance  a  pu  donner  lieu,  4  dJes  devis  si  énonuies; 
cependant,  un  seul  çxcepté,  eUe  vous  pi:opo8e 
Tadoption,  ie^  q^nze  projets.  Mais,  jje  connais, 
son  embarras,  car  je  Ije  part,age.  Comme  elle,  je 
çi;ains  que  la  dépens  des  routes  d)épai:tementali9& 
ne  çoit  pas  dirigée  avec  l'intelligence  et  l'éccHiO'* 
mie  qui  conviendraienjt;  et,  d'un  autre  cété^  je 
serais  désolé  que  mou  vote  pût  priver  les  dépar- 
tements d'un. bien  r^éel. 

D'où  vient  la,  difficulté?  Je  crois  que  je  l'ai 
trouvée.  Les,  consul  la  généraux  (^département 


et  tout  le  monde  le  sait,  ne  représentent  pas  lês 
départements,  pas  plus  quand  il#  s'occupent  de 
i:oules  que  quand  ils  manifestent  des  opinions  sur 
la  liberté  de  la  presse,  l'enseignement  muiuel,  la, 
vaccine  et  autres  découvertes  de  ces  temps  dé- 
criés qu'on  appelle  celui  de  la  ciyilisatipu.  Nous 
avons  vu  des  votes  que  les  déparlements  entiers 
désavouent.  (Rumeur  à,  droite^)  Je  sais  que  les 
hommes  sont  faciien^eht  dupes  des  mots  ;  mais  U 
faudrait  que  la  légèreté  à  cet  égard  fût  extrême» 
pour  qu'on,  Jpgeàt  que  les  con&eils  généraux 
représentent  réellement  les  départements. 

Les  membres  des  conseils  sont  nommés  pas 
les  préfetH,  c'est-à-dire  par  les  ministres,  et  ne 
sont  en  effet  qu'une  branche  de  1-a^ministi^ 
tion.  U  est  d9nc  naturel  qu'ils  n'inspirent  pas  la 
confiance  qu'ils  devraient  inspirer;  ils  manquent 
ainsi  d'un  des  plus  grands  moyens  pour  obtenir 
des  améliorations  locales  :  c'est  le  désir  de  coo^ 
pérer  &  une  opération  qu'on  peut  surveiller  et 
qu'on,  a  discutée,  qui  faU  squbaiter  à  cbacqn  de 
voir  accomplir  ce  qu  il  a  voulu  et  voté. 

lDdépenaaqimen(.de  très  grands  inconvénients 
de  voter  pour  dix  ans  de^,  sommes  qui.  ne  sont 
pas  motivées  d'une. manière  suffisante,  de  l'aveu 
même  de;  la. commission,  je  dirai  que  si  c'est  un 
moyen  de  n&ter  la  présentation  d  un  projet  de 
Ipi  pour  les  administrations  municipales,  au 
nombre  desquelles  se  trouvent  les.  aaministra- 
lions  départementales,  je  persisterai,  dans  ce 
seul  dessein,  à  me  réunir  a  ramendeo^eut  pro- 
posé. 

M,  le  l^rësident.  M.  Lepeletier  d'Âunay  a 
reconnu  que  son  amendement  epipprte  le  rejet  du 
projet  de  loi.  car  i(  consiste  àjimiter  à  un  an  la 
perception  des  centimes  additioi)uels  ;  or,  cette 
perception  existe,  en  vertu  de  lois  antérieures, 
pour  1829,  et  le  projet  consiste  à  la  continuer 
"— u'en  1835, 


'Tfe 


baron  d'Hausses  demande  la  parole,) 


M.  le  biuroB  d'Hanssem.  Messieurs,  l'inter- 
prétation littérale  de  Tart.  49  de  la  Charte»  dans 
lequel  on  prétend  trouver  un  motif  d^  r^et  de  U 
prqposition  qui  vous  est  fait^i  d'étendre  à  plu- 
sieurs années  1  imposition  extraordinaire  relative 
à  des  dépenses  départementales,  rendrait  à  peu 
près  inyiossible  l'exécution  des  projets  réclamée 
pour  l'intérêt  d*un  grand  nombre  de  localités. 
De  nombrQuxprécédentsa(»t.établi,nQnjUnedéro- 
gatiwàcette  dispgsitiou.ii^a|0  uuf^  intarprvMatim 
plus  large dei'esprit  de lalQi  jondsonentale^et  voire 
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comnissioD  inaisteipoar  q^ae  rien  ne  soit  changé 
à  cet  égard  k  Tusage  établi  dans  lea  seasious  an- 
téiieuresi  Voua  yottftCOQWQcrere8  de  la  nécessité 
d'en  agir  aîoeh  anclout  en  considérant  quUl  est 
des  dépaMeiueota  qui  ont  basé  sur  dea  emprnntsi 
les  Btoyeos  de  coavrlr  leurs  dépenses,  et  qae  ces 
emprunts  ne  pourraient  pas  se  réaiîsen  si  les 
préteofa  n'avaient  pas  un  gage  assuré  de  la*  ren- 
trée de  leurs  capiUux,  gage  qui  ne  peut  se  trou* 
Yerq«6  dans  une  impoeitiou  dont  le  recoufpe- 
ment  soit  garanti  par  une  loi. 

Ceux  des  départements  qui  attendentr  d*un 
moyen  plus:  direct  les  ressources  qui  leur  sont 
indispensables,  seraient  arrêté»  dans  l'exécution 
de  travaux  qui  ne  peuvent  étœ  exécutés  que  dans 
une  période  prolongée  d'années,  si  à  chaque 


mi^en  question. . 
dire  lalrooessit^ft  publMue»  réclacne  le  maintien 
de  la  jurJspmdeiifie  établie  jusqu'alors  ;  et  votre 
commission  a>  charjsé  son  rapporteur  d'insister 
pour  que  les  impositions  extraordinairea  votées 
par  les  conseils  ^néraux  soient  accordées  pouc 
fo  nooâbre  d'années  déterminé  par  les  prejets  de 
loi. 

(H.  le  préddent  donne  une  nouvelle  lecture  de 
l'article  au  projet.) 
Cet  article,  mis  auzt  voix»  est  adoptée 
Le  scrutin  secret  donne  le  résultat  suivant  : 
Nombre  de  votants  242  ;  boules  blanches  203  ; 
boules  noires  39.  —  La  Chambre  aadoplé. 

M.  le  WhfémîémMàU  Voici  le  2*  projet  : 

« 

«  Article  untâtitf.. Le  département  du  CMvados, 
conformément  a  la  demande  qu'en  afaiteson  con- 
seil général,  dans  sa  session  de  1827,  est  autorisé 
à  s'imposer  extraordinairement  pendant  six  an- 
nées consécutives,  à  partir  de  1828,  3  centimes 
additionnels  au  principal  des  contributions  fon- 
cière et  mobilière. 

«  Le  produit  de  cette  Imposition  extraordinaire 
sera  employé  à  l'achèvement  et  à  l'entretien  des 
routes  départementales  de  ce  département.  » 

H.  Flenrr  {du  Cabtados),  Messieurs,  comme 
député  du  Calvados»  il  m'eat  pénible  de  voir  aug- 
menter les  charges  pécuniaires  de  ce  départe- 
ment; aussi,  Messieurs,  depuis  que  j'ai  connu  le 
projet  qui  voua  est  soumis^  j'ai  pris  toutes  les  in- 
formations qu'il  m'a  été  possible  de  me  procurer, 
et  voici  celles  que  j'ai  recueillies  : 

1*  La  température  du  Calvados  est  froide  et 
humide  pendant  la  plus  grande  partie  de  Tannée, 
et  Teau  qui  y  tombe»  mesurée  mois  par  mois, 
y  donne  la  plus  grande^  élévation  daynis  la  fin 
de  mai  Jusqu'au  i5  août»  qui  sont  les  mois  de 
l'été. 

L'humidité  est  conservée  par  la  ii^rande  quan- 
tité de  pommiers,  de  haies»  d'arbres  de  haute 
tige  et  autres,  ce  qui  fait  que  les  chemins  y  sont 
livrés  à  une  facile  deitruclion;  aussi  sont-ils  sur 
tous  les  points  dans  un  ("lai  complet  de  détério- 
ration. 

2<^  Lea  terres  de  notre  pays  de  bocage  sont 
argileuses,  très  compactes»  elles  ont  besoin  d'en- 
grais divisants  et  excitants;  et»  pour  se  les  pro- 
curer, les  laboureurs  de  ces  contrées  vont  quel- 
quefois à  12  et  15  lieues  de  distance  chercher 
nne  voiture  de  cendre  lessivée,  de  poudrette,  de 
chaux,  de  marne»  ou  de  tangue  (sable  de  mer),  et 
les  routes  sont  quelguefois  couvertes  de  ces  sortes 
de  charrois»  de  telle  manière  qu'elles  en  sont 


fortement  endommagées*  Ainsi  les  causes  de 
destruction  étant  plus  multipUéc»  dans  notre 
département  que  dans  ceux  des  contrées  méri- 
dionales» il  serait  de  toute  justice  que  M*  le  di- 
recteur général  des  ponts  et  chaussées  nous  ftt» 
pour  la  réparation  de  nos  routes  de  première 
classe»  ane  plus  forte  part  de  fonds  qu'aux  dépar- 
tements méridionaux,  qui  sont  favorisés  d'uor  so- 
leil réparateur. 

Messieurs»  j'ai  besoio  de  vous  faire  une  autre 
observation.  Le  défiartement  du  Calvados»  qui  a 
de  très  grands  besoins-  dans  ce  moment»  ce  qui 
est  prouvé,  puisqu'il  demande  à  s'imposer»  en 
outre  de  ses  5  centimes  faeultatifla»  trois  nou* 
veaux  centimes;  dans  cet  état  de  choses,  est-il 
juste  qu'il  vienne  au  secours  des  autres  départe- 
ments? Le  proverbe  dit  :  ChariU  bien  ordonnée 
commence  par  lotHn^m^.  Eh  bieni  nous  fournis- 
sons oinq  centimes  au  fonds  commun  entre  les 
départements,  ce  qui  s'élève  chaque  année  à  en- 
viron 217,000  fir.,  et»  depuis  1816  jusqu'à  ce  jour» 
noua  avons  fourni  une  somme  de  2  millions  six 
cents  et  quelquea  mille  fimncs  pour  notre  contin- 
gent, sur  laquelle  nous  avons    reçu    environ 
591»()00  francs,  d'où  il  suit  que  noua  sommes  en 
retour  de  plus  de  2  millions;  mais  ces  fonds  étant 
mis  en  commun  pour  venir  au  secours  des  dé* 
partements  qui  ont  des  besoins  extraordinaires» 
et  les  nôtres  l'étant  indubitablement  ;  en  consé- 
quence, notre  tour  ne  devrait-il  pas  être  venu  ? 
à  tel  point  même»  qu'on  devrait  non  seulement 
nous  laisser  le  contingent  qoe  nous  fournissons, 
mais  encore  nous  donner  une  portion  sur  ce  que 
fournissent  les  autres  départements.  Mais»  Mesr 
sieura,  nous  sommes  moins  exigeants:  nous  dé- 
sirons seidement  qu'on  nous  laisse  160,000  francs 
sur  les  217,000  francs  que  nous  comptons»  et  nous 
nous  en  contenterons,  parce  qae  nous  n^aurons 
plus  alors  à  nous  imposer  les  trois  centimes  dor 
mandée  par  le  conseil  général  de  noire  départe*^: 
meut. 

Bspérant  donc»  Messieurs,  que  M.  le  osinistref 
de  l'intérieur  fera  droit  à  ma  juste  réclamation; 
'e  m'abstiens  de  voter  les  d  centimes:  autrement  je 
es  voterais»  car  la  somme  qu'ils  doivent*  pro^ 
duire  est  abaotiiaient  nécessaire  à  la  réparattoi) 
de  nos  roules  départementales  et  à  k  continua- 
tion des  travaux  de  celles  commencées»  qui  sont 
très  utiles  à  un  pays  qui  manque  de  débouchés, 
et  qui  esi  un  des  plus  intéressants  de  notre  dépftr-* 
tement. 

(M.  le  président  met  aux  voix  l'articie  dn  pro- 
jet :  il  est  adopté.) 

Résultat  du  scrutin  :  Nombre  de  votants»  203  ; 
boules  blaaches,  173  ;  boules  noires,  30. 

M.  le  PréaUleat.  Le  3«  projet  est  ainsi 
conçu  : 

«  Article  uniaue.  Le  département  du  Qantal, 
conformément  à  la  demande  qv'ena  faite  son  con- 
seil général  dans  sa  session  de  1827,  est  autorisé 
à  H'iuiposer,  pendant  dix  ans,  à  partir  de  182*.), 
3  centimes  additionnels  «u  principal  des  «qualro 
contributions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  extraordinairo 
sera  employé  à  Tachèvemcnt  des  routt^s  dépari<> 
raeotalea  situées  dans  ce  département  ••  *    ... 

M.  le  gémérml  HlgMiel.  Pour  que  l'agri- 
culture, l'industrie  et  lé  commerce  puissent  mar- 
cher du  même  pas,  on  suivre  de  près  ceux  des 
départements  traversés  par  tes  routes  importantes 
ou  par  dés  canaux  de  navigation»  les  départe^ 


3^4 
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ments  méditerranéens  ^ui  ont  étu  longtemps  né- 
gligés, presque  oubliés  sous  le  rapport  des  com- 
munications, sont  obligés,  pour  ootenir  quelques 
améliorations  successives  dans  cette  partie  si  es- 
sentielle à  leur  prospérité  future,  de  faire  des 
sacriHces  quelquefois  au-dessus  de  leurs  forces. 
Nul  département  en  France  n'est  plus  dans  ce 
cas  que  celui  du  Gantai  que  j'ai  l'honneur  de  re- 
présenter. Mais,  entraîné  par  le  vif  désir  de  foire 
jouir  ce  pays  le  plus  tôt  possible  des  avantages 
incalculables  de  communications  faciles,  là 
où  la  nature  semble  avoir  accumulé  les  obstacles, 
et  surtout  par  Tespoir  que  le  gouvernement,  té- 
moin de  ses  efforts,  tendra  une  main  secourable 
à  ce  département,  le  conseil  général  a  voté  trois 
centimes  additionnels  extraordinaires  pour  être 
employés  à  subvenir  à  Tinsuffisance  des  ressour- 
ces actuellement  affectées  aux  travaux  des  routes 
et  chemins  départementaux.  Je  ne  dois  pourtant 
pas  vous  laisser  ignorer.  Messieurs,  que  le  Cantal 
supporte  un  impôt  accablant,  celui  sur  le  sel, 
à  cause  de  la   consommation    extraordinaire 

Su'il    fait    de    cette  denrée   pour    fabrication 
e  ses  fromages  et  rélève  de  ses  bestiaux,  seuls 


laborieux  habitants. 

Avant  la  Révolution,  ce  pays  était  exempt  des 
dit)its  sur  les  sels  ;  il  s*étaic  rédimé.  Depuis  celte 
époque,  il  n'a  cessé  de  faire  entendre  ses  justes 
^clamations  à  ce  sujet.  Le  gouvernement  impé- 
rialavait  positivement  promis  d'employer  les  pro- 
duite qu'il  retirait  de  cet  impôt  dans  le  départe- 
ment à  la  réparation  de  ses  routes,  qu'il  savait 
étrefdans  le  plus  mauvais  état.  Il  est  sans  doute 
réservé  au  gouvernement  paternel  des  Bourbons 
éOTéaliserles  espérances  qu'une  promesse  fon- 
dée sur  des  considérations  aussi  équitables  avait 
fttitiuattre,  en  augmentant  les  créditsqui  lui  sont 
accordés  sur  le  budget  des  ponts  et  chaussées. 
Ces  espérances,  Messieurs,  sont  devenues  aujour- 
d'hui' des  besoms,  pour  le  Cantal,  qui  sont  d'au- 
Uilt  p4us  vivement  sentis  qu'il  ne  retire  aucune 
utilîtéî  directe  des  grands  travaux  en  canalisation 
qui  «^exécutent  sur  les  autres  points  de  laFrance, 
etàiJfei  dépense  desquels  il  contribue  dans  la 
ûiômeproportiou  que  les  départements  qui  en 

proBleol. 

Bo  votant  pour  le  projet  de  loi,  je  réclame 
avec  instance,  pour  l'avenir,  la  justice  des  minis- 
tres* pbirintérèt  des  Chambres  en  faveur  des  dépar- 
tements montagneux  du  centre  de  la  France,  et 
en  particulier  pour  le  Cantal,  ailn  qu'il  soit  ajouté 
au  budget  de  1828  la  somme  de  2,318,000  francs 

aui  leur  était  destinée  dans  la  dernière  loi  des 
uaoces  et  qui  n'en  fût  i:etranchée  que  par  un 
motif  qui  a  heureusement  cessé  d'exister,  celui  de 
la  faiblesse  des  produits  des  impositions. 
,  (Ler^oiet  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
'  RésuUattdu  scrutin  : 

:  Nbnbre  des  votants 219 

Boules  blanches  194 

Boules  noires 25 

(Lai  Cbittbre  adopte.) 

H.  le  FrésMent  Le  4«  projet  de  loi  est  ainsi 
conçu: 

.  «(4f)<i^l!tfffit^.  Le  département  de  la  Charente, 
oovif(^mè(nsf^i  à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
eonsairgèn^ral  dans  sa  dernière  session,  est  auto- 
ciséii^  lUipoier  extraordinairement,  pendant  cinq 


ans,  à  partir  de  1829,  4  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributioris  directes. 

c  Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  employé  à  l'achèvement  des  routes  départe- 
mentales Situées  dans  ce  département.  » 

Personne  ne  demandant  la  parole,  je  vais  le 
mettre  aux  voix. 

(L'article  unique  du  projet  de  loi  est  mis  aux 
VOIX  et  adopté.) 

On  procède  au  scrutin.  Bn  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants 197 

Boules  blanches 177 

Boules  noires   20 

(La  Chambre  adopte.) 

M.  le  Président  donne  lecture  du  5*  projet  de 
loi. 

t  Article  unioue.  Le  département  de  la  Charente- 
Inférieure,  couronnement  à  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général,  dans  sa  session  de  1827» 
est  autorisé  à  s'imposer  extraordinairement,  pen- 
dant quatre  ans,  a  partir  de  1829,  3  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  employé  à  la  confection  et  à  Tachévement  des 
routes  départementales  sitoées  dans  ce  départe- 
ment. » 

(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Le  scrutin  donne  pour  résultat  : 


î 


Nombre  des  votants 198 

Boules  blanches 178 

Boules  noires  20 

La  Chambre  adopte.) 

a  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


CHAMBRB  DBS  DâPUTâS. 


Réuniondans  les  bureaux  du  vendredi  iSavril  1828, 

La  Ghambredesdéputés,réuniedan88es  bureaux, 
avant  la  séance  publique,  a  procédé  à  la  nomina- 
tion suivante  : 

Commission  de  la  proposition  de  M.  le  comte  de  La 
Rochefoucauld  (Gaétan),  tendant  à  régler  les 
attrilmtions  du  Conseil  d^Etat, 

{^'bureau.  M.  le  baron  d'Haussez. 

2*     —     M.  le  comte  de  La  Rochefoucauld 

(Gaétan) 
3«     —     H.  Hocquart. 
4«     —     M.  le  baron  Hély  d'Oissel. 
5*     —     M.  le  baron  Pelet. 
6*     —     M.  le  comte  de  Rambuteau. 
7«     —     M.  Amat. 
8«     —     M.  Devaux. 
9«     -^     M.  Dupin  (aîné). 


KShuBbra  dw  Dtputét.] 


GHÂUBRE  DES  DÉPUîES, 

PHÉB1DBNCB  DB  II.  KOVBR-COLLARD- 
Séatwa  du  vendredi  18  aoril  1828. 


La  séance  est  ouverte  à  deul  henrea.  —  Le 
procéB-Ycrbal  est  lu  et  adonté. 

Il  est  fail  hommage  ï.  la  Chambre  de  l  ouïnne 
intiialê  :  Pricii  deVllislûire  de  la  CofuUlutwn 
d'Angleterre,  depuu  BenH  l7/ji«î«'à  Georgèi  II, 
d'après  Hallam,  par  M.  Borghurg.  ,  ,..  ;,  . 

M  lePrésMeal.  Je  vais  dotiaer-li^eHrré'ft  la 
Chambre  d'une  leltre  qai.tt'tt  «é  »drtiSée'par 
M.  Mouanier-Buiason  :  ■■'"'"  '  " '^:„'.',  V'.'i  i,.' 
€  Monsieur' Hs;PréÉ*ft(nt;';^y  i,',',i.',','i'-"i^'.  i 
.  Lorsque  mWiélectiOTi'.précédeinmenlsûticWûB^ 
née  par  la  tlhatttbM,  dpvitrt,  *  la'  tétnp  d«  ^-  de 
ce  mois.mjet  tfilne  ailsqu.;  Iiourttle  et'iwprt'- 
vue,  rapïiartèndtt  à  ïitW  «oramisBlflA' dont  J'ai'Oru 
ûïm '^*«lT huspwdW fcifaVBif  'eti  t»  'tvtléKiM 
rndbmitW:  CM»  cotenit58hm'vlettl««  terminer 
VéiWlifetï  qtti  lUi-etail  COfllie,  et  de'foireetwis du 
'lïïitoii'rftHrUW  doKftl»  iVganedô'wwvopihion. 
'^j''nBfti»nil(lt  ifiie  ma'lâSheesttempliB  «lua  le 
Và'tt)6'natti  coflvftnBrtceaeldBmon^e^tnr-eBverB 
là  CHafilbt-e,  H  av  wsfe  &<  lui'iwntfeBtCT'WiHire- 
'UfîfW!  Ét'Hfà'B^Olë'dftmiffnrtioDJ""  ^'iii--' 

*\  Lf B ftiiB  el  Ti'S  dénonciatpon»' dont ialnhwiie  a 
■k^eri'li'-s'tiifKSsaieM  è  Oes'iii^'  otid.B'UttBWjlB-.; 
leuW««ctté  lîûmme  It^r If^saiWluttB  me^Sont 
■infffilù'Ai^S'ei  me  d^owurerortl;' tM«nl>iqiw  -laure 
VoQfeftbtiertrtfljcottBtiimrtienfMranBÈFtsiiiraaiBiill 
rtii'iiàrtlttme  W^Mi«'BI'a'3'(l*iiontJaiidowBK«t 
«ô-irtittilëB'«»eo  l'inieiiliorr  de  jeter 'l»;»a«on 
Bur  lal*WHlé  a«  tttotiiWertlowrei  peui-wrequei- 

Ï(ia''ttiaftlte'  «or ' Woa  'BdDHiBrionti pour  que  j^en 
llpfellë'BUiilgemenl  de  MM.  teiAhcieur» de  tii«i 
'fléfiai'I^Httnt.  el  tjuemadeiiCBtleBtepweoBiwIle  me 
tirL-sefite d* infibitenir  déBormalBdeBtoiwtK»» 
diJ  député  ilont'la  0ha*br8  m'awit jugfr  itiTPSti. 
'  .'JevûUBBUpiilte.HOTiBfeBrlaPpWiilwni,  de  faire, 
rrïfrnjltfe  et  tt(çréf(-  toadémiMion  i.laLnaBbre) 
oi'tfeh'Irainsmetireau'miiHstère  oompéientv j    , 

.,  ,., ,, '.'i^'sifliii.-.M'quBNiEflTBÙissoiJ^-'  ' 

'démlBshMK'  ' 

,  '"  W,  ■•.wivUent.  Quelqu'un  dewandfrJl-U  Ja. 
nawk?i  (ParBOOtie  ne  répond.)  :!)il  J91U  èly-ver , 
unB.di»«iflBioo/.et  a'il  doit  Ûrc  pris  uua  déU-' 
Mrat»>[i-fiur,.]a  ie«r.;,donl  i'w.doiiQé  letlui^eà' 
.le  Gtiaiobre,  je  la  prie  de  irouver  Iwa.qu^iat- 
it'nde,  puisqu'elle  n'eal  [iM  wi  uuiiilfru-  . 

.  AiirÈBuOiiiurt d'heure  diiUeutu.iuCliambre  se 
trouyr  «1  nombre;  alors  M.  le  piôfUleiU  doiiDo 
fltw  nwjveUu  lecture  de  U  letlre  de  SL.Moosajer- 

(U.  Raves  demiiDdo  la  parole.) 

H.  HavM.  C'eit  avec  un  B^nUraenl  pénible 
(uie  je  iiienle  à  la  tribune  piiur  uléfeiKlre  l'Ui 
ujWÎquo-a'un  de  »o«  çoll^Btt«>  éui  fe^9ï""i 
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Puisque  une  feuBse  délicates*^  doQt  ou  «emble 
lui  avoir  fail  un  devoir,  lui  a  toiW^f.obllgatWÛ 
d'en  appeler  de  nouveaq  4,cepil.;(lui  (a'raietft 
élu,  nous  avons  le  droit  d'examiner  si  noua  dé- 
TODs,  pour  la  sécurité  de  nos  déiibéralTojia,  poM 
la  dtgniiéde  la  Cliaillbfel.acctieilHr  ta  demande 
qui  nous  est  hitèf.iBmos  'à'droUe...  Rumenrà 
gauche.)  MesBlenrH,  ce  semlmêrtt  peifl'neTraBeire 
*  .  .'  _j_  u.^'. .  :i  j,-»  <,,•••  .^iiÉiutJ  dans  mon 
irteeb  slle^ 
iitret  à 


partairé  prfr  toùB  :  il  est  Inut  •  éliliB»'  d 
Ue.  Ce  n%pBB  la 'chose  ïml  m'nccnn( 
mémfS,  c'est  rittirt  iritfret  cbWrtiïiti..(fla 
gaitehl)  Te'Hais  bi&n  (jno  ipea;^parple-ftiprerooi 
pai  écno'fliitisteùa  les  ctbuht;  le'n'ai  iamaiB  dû, 

]èô>i,iaip,aïi'y;çWti'tu'îatiendK.-''-  _\-^  ■ 
rûiï'^^^^*(çW:T«d3avMeuralKiti'r  ■■■  ' 

H.  Rbvm-  L'élection  de  M,  Mousnier-BuIsBon 

avait  ôlé  ajourS^e,  OH  liVdt  'riru  J  entrevoir  Bea 

Eau  qui   était  chargé  de  cet 

i  avec  nfié'  éXlrèa»  flUentioa. 

r  (Vit  fait'Ittd  Ghawbre;  toutes 

itent  '  IfevSë»;  el  pw  Utie  défi* 

éiecttouflil  reconnue  ■valaWe; 

m,  admiB'coiumeilépo^é.'en  a 

i.'VoilS' le  premier  fait     ■ 

dîSuf  une  pétition  qui  avait 

a  KrtrtWiu  que  quelques  élec* 

conrOuro  '  i   hi    norainatton 

aslUés  nécessalreB.  K  0  même 

mt- :'qdB  l'un  de  ces  ôlpcleurs 

à'*i(iVtoiJtmi«  UuTjux  pour  f-inirortoiredaBB  ie 

'«o'Hetfft''Qiï^nt  a  cefult.ûûus  n'avons  pas  qua  né 

poun-eïsaii'ier.  Le  faux  nV«t  pas  établi,,  n  est 

W  (mumîvlV'eï  ai-tiCuler^uB-rnuKi-  l'aMituler 

coût"  un 'Citoyen   qui 'est  pTÈBOWé  avoir  U8* 

'd'rtn  dNlit'qffi  JOf  appàrtenaU.' fond'V 'Bur  une 

initibttiiidn  due  HCn  n'a  tawfirmeii '■  «ne  aocoaa»- 

4l^'cOHH-e  Bb  éo  B.j»'coaèB»ié«f  cjeni^all' tBOios 

-■'flOVi'fr-fOnsJlrOOï  «onc  ifuîoord:hu*ï  Ml  fiam-- 
niur-Buiason  a  éié  peuaible  au  reprocne  qui  avaK 
«taai*,ad'  no.v,p»  à,lui^  R  '^{l  »':'*«*^,<'f 
^oB  ifeiiruah6.;eBi8.iiiUii  tiers -quL  lui,  élait'aut'.a 
■fail  («ratwmrridôslonefiîi.iw  fait  :do[ic,pa»  unç 
idétBiwiou  pore  ^. ample-  Stl  -s'était  conienlé 
de  dire:  -  Je  crois  devoir  tesODoer^uï  foocliow 
lif  dôpulé,»,  et  quiil  H'fl  nours, 

j«  m-'ubslieudrai»  .de.  U^j  i^'>™ 

rapporte  à,  ce, q^i  a  été  ^  "  ne 

dooneaa  ()6mU»WP  41>e  ''J  "",$ 

éleclewa  m   l'o^  .PO'  l  fw 

«oisqiie.dwsuitepart  ^">^ 

B»doitTeJle,mème.  el  d.  J"  o". 

.l«  ne.pas  agréer  .pn»,  o"^». 

L;aKrè«i;,»iB,ner8il-<:epa,,--,^  -,  „  .  .  '™*™ï 
aulLue  «oliauca  à  uue  imputation  étrangère  a 
a^  l?ou='nier-fiuiB3onî,rat(rier,,ne  6eK.ii-^;e  pas 

iilonser  toutes  las  iiupuUt..«,H*.  t"«"','',>'=* 'n  K 
Traide  desquelles,  séduit  par  rciem|ile,  on  vien- 
drait à  volonté  décimer  celte  Ch>""^;;''L,n-,rtcée- 
Uuand  totre  admission'  aura  «.'"  P^1""^^_[ 
quind  voua  serei  lnvesiitf.du  titre  de  'l*i^"l^i« 
3uelqu-un  juge  &  pro,.os  *«  l;^«"erua  fa.t  d.fti- 
matoire  01  VOUS propoBeni  lexcmpleUe  W.  moub- 
nuS^Mu  pour  tous  rcuvoy^r  aux  électeurs. 
rhl^ud^  vous  craindra  de  î.e  pas  imit.-r  wt 
eN?m  .  e  ei.  dèB  lors,  de  qui  dépend  la  comuo- 
Bit  00  de  ta  6iainbre?  d*  a-a\  qui  auroul  le  pins 
4'"T^'^  PI  "^  H^rdiesae;  V'«Qx  tim  ne 


m 
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crairrdrolnt.  pas  d*attaqtrer  dans  son  état,  dans 
bon  oploioD,  je  ne  dis  pas  sentement  le  député, 
mais  même  les  électeurs  gui  auront  concouru  à 
sa  nomination. 

Jusqu'à  présent,  s'il  y  avait  quelque  chose  de 
cer^in  parmi  nous,  c'était  rirrévocaDilité  de  vos 
âéhbéralions:  Il  est  vrai  qu*on  n'attaque  pas  de 
frpht  ce  principe;  mais  c'est  en  se  tournant  qu'on 
veut  le  renverser,  O^i'importe  le  moyen,  si  le  but 
est  atteint.  Après  cela  aucun  parmi  vous  ne  peut 
se  dire  en  jouissance  paisible  de  son  droit  poli- 
tique. Votre  élection  peut  être  attaquée  aujour- 
d'hui, demain,  dans  nuit  jours  ;  il  n'y  a  pas  de 
raison  pour  qu'on  ne  fasse  contre  vous  ce  qui  a 
amené  la  résolntion  de  M.  Mousnier-fiuisson. 

M.  Mousnier-Buisson,  dit-on,  sera  réélu. 

Voix  à  gauche:  Ce  n*est  pas  sûr! 

'  4  '    i 

I  • 

r  II, 

,  M.  Ravez.  Ce  n'est  pas  sûr,  dites-vous.  Je 
crois,  en  effet^  qu'il  y  aura  des  efforts  pour 
empécber  cette  réélection.  Pour. moi,  je  le  dé- 
clare, les  motifs  qui  ont  amené  la  démission  de 
M.  Mousoier-Buisson  seraient  à  mes  yeux  un 
litre  pour  sa  réélecHon  :  et  c'est  précisément 
pour  cela;  c'est  parce  que  M.  Mousnier-Buisson 
donne  un  exemple  d'une  grands  délicatesse, 
mais  d'une  délicatesse  exagérée,  que  la  Chambre 
ne  doit  pas  accepter  le  sacrifice  fait  par  lui.  Elle 
lui  doit,  elle  se  doit  à  4^lle-roême  de  ne  pas  re- 
venir sur  sa  délibération  et  de  ne  pas  accepter 
la  démission  qui  lui  est  offerte.  (Appuyé  l  appuyé  !)  I 

M.  Bonrdean 

doute  pas 
proposition 

tribune.  L'objet  que  je  me  propose  est  unique- 
ment d'expliquer  la  position  particulière  oans 
laquelle  il  m'a  placé.  Je  prie  la  Chambre  de  vou- 
loir bi^n  me  prêter,  quelques  moments  d'atten- 
tion. 

Depuis  14  ans  je  siège  dans  cette  Chambre 
avec  mon  oollègne  M.  Mousnier-Buisaon.  Nous 
avons  toujours  vécu  dan^  une  parfaite  harmoniie 
sociale,  av€c  des  rapports  tels  qu^  doivent  en 
avoir  de  bons  collègues.  ,    < 

L'élection  de  M,  Meusnier-Bqiseori  a  été  contestée  ' 
pai»  une  pétition  signée  de  22  él<H:leurs  appart^  î 


mission  de  M.  Mousnier-Buisson  fut  prononcée, 
quelques  jours  après.  Alors>  Meësieurs^  j*étais 
retenu  par  une  indisposition  momentanée,  et  je  ' 
n'ai  pris  ipwrl  à  aucune  des  délibérations  4e  la 


L^  bhambre  ne  s'attend  sans 
5  à  ce  que  je  vienne  ici  combattre  la 
n  de  1  orateur  auquel  je  succède  à  la 


Chamltfe.  Je  dis  plus  (je  jie  cherche  pas  ici  à  me  ' 
faire  valoir  dané  cette  circonstance  auprès  d€S 
électeurs),  il  est  probaWe  que  si  j'eusse  assisté  à  I 
la  séance  où  son  admission  fut  lirononcée,  té  me- 
serais  Tû,  excepté  sur  Jta  partie  d.u  rapport,  utoi  ' 
paraissait  incriminer  4e8  électeurs  plaignants  sn 
leur  reprochant  d'avoir  :»gi  avec  trop  de  lé«è-' 
reté.  ^        vr>    ; 

Postérieurement  à  l'admiô^Mon  de  M.  Mousnier-i 
Buisson,  les  électeurs  de  mon  département  ont; 
insisté  sur  leur  firijraière  dénonciatjon  ;  Ils  oriti 
transni^  au  présidfeht  une  nouvelle  pétition 
.appuyée  de  piùccs  juslîficàti^\s  des  f;iil&  qu'ils- 
avaient  étubfis  pbUK  détruire  la  capacité  de  dciix 
ékcleurs  qui  avaient  concouru  ù  sa  nomination  ;  | 
et,  en  môme  t^unps,  mpi,  déptftr*  de  leurs  choix,  ' 
J'ai  été  .requis  dt  mieppullè'd'aVolr  à  déclarer  ce,' 
que  Je  savais  des  faits  par  eux  articulés,  parce 


que  ces  électeurs  sentaient  qu'ils  étaient  dans 
une  triste  et  fâcheuse  position. 

J'ai  donc  été  dans  la  nécessité  d'expliquer  les 
faits. 

Les  électeurs  dont  il  s'agit  avaient  basé  leur 
dénonciation  sur  des  faits  relatifs  à  deux  élec- 
teurs n'ayant  pas  la  capacité.  Lorsque  le  rapport 
a  été  fait  pour  l'admission  de  M.  Mousnier-Buis- 
son, ils  ont  été  accusés  de  légèreté  par  rapport  à 
la  dénonciation  dirigée  contre  ces  deux  électeurs. 
Postérieurement,  qu  est-il  arrivé?  c'est  que  sur  le 
rapport  des  pétitions  qui  fut  présenté  par  notre 
honorable  collègue  M.  de  Berhis,  il  a  été  décidé 
en  principe  que  toutes  les  pétitions  seraient  ren- 
voyées soit  au  bureau  des  renseignements,  soit  au 
ministre  de  l'intérieur,  soit  au  ministre  de  la  jus- 
tice. Bt  quant  à  ce  dernier  renvoi,  il  fut  entendu 
(^ue  le  ministre  de  la  justice  aurait  à  examiner 
s  il  y  avait  à  poursuivre  les  taux  dénonciateurs^ 
de  même  que  ies  faux  électeurs,  et  les  agents  de 
l'autorité  qui  auraient  encouru  à  les  faire  portqr 
sur  les  listes. 

Quelle  a  été,  MessiiHirs,  la  position  de  ces  élec- 
teurs honorables,  estimables  de  mon  département? 
C'est  d'être  renvoyés  devant  un  ministre  avec  la 
prévention  (J'étre  des  calomniateurs.,  d'avoir  arti- 
culé d^  faits  faux,  qui  les  ^xpôsâîent,  sinon  à 
.une  diffamation  personnelle,  du  moins  à  des 
poursuites  judiciaires.  Alors  je  n'ai  pas  dû  balan- 
cer; j'ai  sacrifié  mes  affections  de  quatorze  ans. 
je  pourrais  dire  de  toute  ma  vie  :  je  n'ai  pu  eu 
effet  balancer  entre  un  collègue  dont  je  sentais 
auç  la  posiitjoQ  devenait  désagréable,  et  vingt- 
deux  électeurs,  appartenant  aux  familles  les  plus 
dietin^ées  ée  qoon  département,  menacés  d^lrë 
poursuivis  comme  faux  dénonciateurs,  exposée  à 
toutes  les  con^équepces  d'une  prévention  qui  ré- 
sultait du  rapport  qui  avait  été  fait  à  leur  égard. 

Voilà  les  faits.  Lorsque  je  montai  à  la  triouoft 
pour  la  première  fois,  j'ai  articulé  avec  toute  là 
tnodération  possible  tout  cç  qjoe  je  savais  être  la 
vérité.  J'ai  été  forcé  d'y  mpntêr  une  seconde  fois 
pour  insister  sur  les. faits  que  j'avais  articulés  et 
sur  lesquels  on  paraissait  jeter  du  doute. 

ie  ne  crois  pas  ^u%  y  ait  dans  là  Chambre  un 
seul  député,  un  homme  d'honneur  capable  d'ap- 
précier tes  nobles  et  véritables  sentiments  iqui 
doivent,  diriger  un  député  loyal,  Irai^ic  dans  ses 
pensées  et  Sjes  actions,  (|ui  e^i  tait  autre  chose  que 
ie  n  ai  tait.  J'en  ^i  été  vivement  peiné,  froissé  au- 
delà  de  toute  expression.  J'ai  sacrifié  mes  affec- 
tions âmes  devoirs;  si  je  me  suis  trompé,  mon 
erreur  est  irinocente  et  excusable. 
L'orateur  qui  m'a  précédé  à  cette  tribune  a  taxé 

Îe  légèreté  rallégation  qui  était  sortie  de  ma 
oucbe;  c'estceseul  motif  qui  m*a  appelé  à  cette 
tribune  :  il  a  fait  résulter  cette  k'gereté  de  ce 
qu'en  parlant  de  deux  électeurs  incapables,  j'a- 
Vai^  énoncé  ^e  fait  que  Tun  d'ettx>o«vaii6trë  un 
faux  électeur,  et  au'en  employant  le  m6t  faux,  j*a- 
vais  dit  que  c'était  dans  toute  l'étendue  de  la  m- 
goification  de  ce  toot.  Je  crois,  "Messieucs^  étce 
asàeK  Connu  dans  cette  Assemblée;  je  chois  qu'Oïi 
y  repdas^ez  justice  à  mon  carablère,  pour  penser 
que  je  ne  me  serais  pas  légèrement  hasardé  à 
attester  un  tel  fait  si  je  n'en  avais  pas  eu  la  cer- 
titude. Cresl  donc  parce  que  la  preuve  est  facile 
et  8ùr<'  que  j'ai  été  conduit  à  déclarer  qu*il  y  avait 
une  pièce  fausse:  ce  qui*  s'était  anlérieiiremt'nt 
passé  provoquait  une  pareille  «léclaration.  Je  n'ai 
pas  besoin  de  dire  ^u'il  ne  fallait  rien  moins  que 
la  justififaiion  de  vingt^deux -électeors  pour  né- 
cessiter, d^  fnanapt,  me  allé.;at)on  aiH>si  poski  v^. 
Telles  sont^  Hessieiirs,  ies  expiîb^lioàs  fue  je 
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devais  à  la  Chambre  et  qui  ne  doivent  pas  du  tout 
iofluer  sur  1  objet  de  la  présente  discussion,  à  la- 
quelle je  a*aurais  pas  ()ri8  part  si  je  n*avais  été 
réduit,  par  Torateur  qui  ni*aprécé«lé,  àme justifier 
moi-même  de  Taccusatioa  de  légèreté. 
(M.  le  général  Sébastian  i  a  la  parole.) 

M.  de  Berbis.  Je  demande  la  parole  pour  un 
lait,  et  comme  rapporteur  de  la  pétition  dont  il 
vient  d*étre  question.  M.  Bourdeau  me  parait  avoir 
pensé  que  nous  avions  demandé  le  renvoi  de  cette 
pétition  à  NI.  le  ministre  de  la  justice,  pdrce  qu*elle 
était  calomnieuse.  {Non!  non!)  il  a  dit  que  le  ren- 
voi faisait  peser  le  souiiçon  de  colomnie  sur  les  péti- 
tionnaires. La  commission  n*a  rien  prétendu  pré- 
juger. Le  triple  renvoi  aôté  adopté  par  la  Chambre 
d'une  manière  générale  pour  toutes  les  pétitions. 
Ici  il  résultait  des  pièces  produites  que  les  deux 
électeurs  dénoncésavaientdes  titres  réels  :  depuis 
ou  a  argué  ces  pièces  de  faux,  mais  là  cessait  notre 
compétence.  En  proposant  le  renvoi,  nous  avons 
manifesté  le  voeu  que  tous  les  coupables  fassent 
poursuivis,  faux  électeurs  ou  dénonciateurs  men- 
songers. 

M.  Boérdeaa.  D'aprèsleraoDortdeM.  de  Berbis, 
il  ne  résultait  pas, en  effet,  que  tes  plaignants  dus- 
sent être  taxés  de  calodinie,  et  qulls  dussent  être 
poursuivis  par  Tordre  du  ministre,  pour  avoir 
signé  la  pétition.  Ce  n'est  pas  à  ce  fait(tue  la  chose 
se  rattache,  c'est  au  Rapport  précédent,  dans  lequel 
il  avait  été  dit  à  cette  tribune  que  les  électeurs 
avaient  agi  avec  légèreté  en  articulant  led  faits 
consignés  dans  ta  pétition.  Or,  de  cette  relation 
qui  existait  entre  le  Rapport  précédent  et  le  renvoi 
au  ministre  de  la  jn8iict*,il  résultait  cette  consé- 
quence que  la  prévention  d'avoir  agi  avec  légè- 
reté, c'est-à-dire  la  pn^venlion  de  calomnie,  retom- 
bait sur  les  électeurs  signataires  de  la  pétition. 

M«  le  géaëral  Sébasilanl.  Et  moi  aussi  je 
parais  à  celte  tribune  avec  un  sentiment  pénible, 
mais  je  désire  que  mes  paroles  trouvent  de  Técho 
dans  tous  les  membres  de  laCharabre.  ^ambitionne 
les  suffrages  de  tous,  etj'espére  appointer  quelque 
conviction  dans  leurs  esprits. 

L'un  de  nos  collègues  a  crU  devoir  donner  à  la 
Chambre  la  démission  de  ses  fohciions  de  député. 
Le  fait  est  positif,  il  est  exprimé  dans  des  termes 
clairs,  précis.  M.  Mousnier-Buisson  a  donné  des 
motifs;  il  a  expliqué  led  raisons  qui  le  déterminebt 
à  cet  acte.  Ses  raisons  sont  pleines  de  délicatesse  ; 
11  a  voulii  en  appeler  une  nuire  fois  au  jugement 
des  électeurs.  J'approuve  ube  pareille  conduite  : 
elle  doit  être  approuvée  par  tous. 

Cependant,  un  de  nos  honorables  collègues  a 
voulu  établir  ici  un  pl*écédeht  dont  vous  deves 
sentir  toute  la  gravité,  c'edt-à-dire  qu*ila  voulu 
que  la  Chambre  pût  accepter  ou  k*efuser  la  démis- 
sion des  députés  qui  croient  ne  devoir  plus  faire 
parii6  do  la  Ghamhre.  Une  pareille  jurisprudence 
porterait  atteinte  à  la  liberté  des  députés.  Loin  de 
l*exposer  à  se  faire  décimer^  la  démission  de 
M.  Mousnier-Buisson  est  un  acte  de  délicatesse  que 
nous  devons  respecter. 

Je  n'abuserai  pas  davantage  de  Tattentioii  de 
laChambre;jecrols  qu'elle  doit  s'abstenirde  toute 
délibération  et  je  demande  la  question  préalable. 

H.  PanleMiui.  Je  ferai  taire  aussi,  comme  Tora- 
teor,  toof  mes  sentiments  particuliers  et  surtout 
ceux  du  vif  regret  que  tous  les  honnêtes  gens 
doivent  éprouver  de  la  démission  d'un  collej[tue 
^usai  honorable  que  H.  Housnier-Buissoo.  Hais 


sans  entrerdans  des  théories  qui  pourraient  être 
discutées  aussi  bien  dans  un  sens  que  dans  l'autre, 
je  crois  qu'il  faut  nous  borner  à  examiner  dans 
quels  termes  la  démission  est  présent'^e.  Nous  a* 
t-on  envoyé  une  démission  pure  et  simple? 

Voix  à  gauche:  Oui! 

M.  l^arde««ii».Je  ne  vous  ai  pas  interrompus  ; 
vous  nourreî  me  répondre.  Nous  a-t-on  envoyé 
une  démission  pure  et  simple  d'un  homne  qui 
déclare  que  ne  voulant  pins  êtn' député,  il  donne 
sa  démission  ?  Une  nouvelle  lecture  de  la  lettre  de 
M.  Mousnier-Buisson  vous  convaincra  que  la  dé- 
mission n'est  pas  pure  et  simple.  M.  Mousnier- 
Buisson  demande  que  M.  le  président  fasse  agréer 
la  démission  qu'il  donne.  Nous  pe  pouvons  pas 
examiner  une  question  autrement  qu'elle  ne  se 
prt^seote.  Dans  tout  autre  occasion  nous  pourrons 
nous  livrer,  si  vous  le  voùlez>  à  la  discussion  de 
la  théorie;  mais  aujourd'hui  M.  Mousnier-Buisson 
prie  la  Chambre  d  agréer  sa  démission.  On  doit 
donc  nous  interroger  sur  ce  point  :  agréei-vous 
ou  n'agréez-vous  past  La  question  sera  toujours 
entière.  M.  Mousnier-Buisson  nourra  do»c,  no- 
nobstant le  non  agrément  do  la  Chambre,  déclarer 
qu'il  donne  une  démission  pure  et  simple,  et  qu'il 
ne  veut  pas  être  dépoté.  Je  demande  qu»»  M.  le 
président  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  agrée  on  non  la  démission  de  M. 
Mousnier-Busson, 

M.  I^âslmlr  iPëriéir.  Si  quelqu'un  dads  cette 
Chambre  avait  attaqu*^  l'état  politique  de  notre 
collègue  M.  Mousnier-Buisson;  si  quelqu'un  dans 
cette  Chambre  avait  voulu  porter  atteinte  à  la 
décision  par  laquelle  il  à  été  admis  député,  notis 
nous  serions  tous  levés  pour  la  défendre.  Mais  il 
ne  s'agit  pas  de  cela,  et  dans  la  situation  où  l'on 
se  trouve,  je  viens  appuyer  la  question  préalable» 
proposée  par  M.  le  général  St^bastiani,  et  démon- 
trer, quoi  qu'en  ait  dit  M.  Pardessus,  qhe  la  dé- 
mission de  M.  Mousnier-Buisi^on  est  pure  et  sim- 
ple. Cette  démission  est  fondée  sur  un  moUf  de 
délicatesse  taxé,  il  est  vrai,  d'exag»»ré  par  notre 
collègue  M.  Ravez,  mais  que  nous  approuverdûs 
tous  :  elle  prouve  que  nous  avançons  dans  les 
principes  de  notre  gouvernement  constitiitionnel. 
et  que  personne  ne  peut  être  député  s'il  n'est 
l'expression  libre  et  non  violentée  de  ses  conci- 
toyens. Il  suffît»  à  cet  égard,  de  se  rappeler  un  fait 
qui  n'a  pas  été  rapporte  par  M.  Bourdeau:  c'est 
que  l'élection  de  M.  Mousiiier-Buisson  n'a  tenu 
qu'à  une  seule  Voix.  Bh  bleui  deux  élecieUré  bat 
été  déclarés  faux. 

Voiù!  à  droite:  Il  n'y  en  avdit  qu*aa  I 

M.  t^Minlr  Perler.  Un  ou  deux,  le  fait  est 
le  même.  L'un  a  été  indûment  porté  sur  la  liste» 
et  l'autre,  pour  s'y  faire  inscrire»  a  produit  des 
pièces  fausses. 

Je  vous  le  demande.  Messieurs,  qu'y  a-t-il  de 
plus  honorable,  de  plus  loyal,  que  la  cqnd^itç  de 
notre  collègue?  Il  vient  vous  dire  :  «  Je  ne  suis 
pas  ici  l'exuression  de  la  volonté  de  mon  pays, 
puisque  celui  dont  la  voix  a  fait  la  majorité, 
n'avait  pas  le  droit  de  voter.  •  Honneur  à  notre 
colique,  à  l'exemple  qu'il  donne!  Que  la  Cham" 
bre,  en  votant  s|ir  cette  démission»  ne  craigne  pàîè 
d'être  décimée  par  i'honueur  et  la  délicatesse  l 

J'appuie  la  question  préalable. 

(M.  Bourdea«  se  présente  de  nouveau  à  la  tri- 
bune.) 
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M.  le  Président.  Je  ne  puis  vous  donner  la 
parole;  vous  avez  déjà  parlé  deux  fois. 

Voiœ  diverses:  Parlez,  parlez  1 

M.  Bourdean.  Oui,  M.  Mousoier-Buisson  a 
fait  un  acte  loyal,  un  acte  honorable  en  donnant 
sa  démission,  ayant  été  admis  comme  député  par 
cette  Chambre.  J'ai  dû  jusqu'à  présent  faire  tout 
ce  que  j'ai  fait.  Maintenant  je  reviens  aux  senti- 
ments d'affection  pour  mon  ancien  collègue. 

Deux  faux  électeurs  ont  existé  dans  le  dépar- 
tement de  la  Haute- Vienne.  Je  crois  en  mon  àme 
et  conscience  que  c'est  leur  ouvrage.  Il  n'y  a  point 
eu,  je  dois  en  rendre  ici  le  témoignage,  de  ma- 
nœuvres pratiquées  pour  les  introduire  sciem- 
ment dans  le  collège.  Je  dois  déclarer  que  dans 
mon  opinion  l'administration  a  été  étrangère  à 
leur  introduction.  En  effet,  vous  concevez  très 
bien  que  si  l'administration  eût  eu  besoin  d'em- 
ployer des  électeurs  incapables,  elle  n'en  eût  pas 
employé  deux  seulement.  C'est  donc  un  effet  de 
circonstances  particulières  et  uniquement  relati- 
ves à  ces  électeurs.  II  ne  m'est  pas  démontré, 
bien  que  j'en  aie  peut-être  Topinion,  que  ces  deux 
électeurs  ont  voté  pour  le  candidat  élu.  Mais 
c'est  une  question  qu'il  ne  m'appartient  plus 
d'examiner.  La  démission  de  M.  Mousnier-Buis- 
son,  on  vous  l'a  dit,  n'est  pas  pure  et  simple,  elle 
est  conditionnelle.  C'est  au  jugement  de  la  Cham- 
bre qu'il  s'en  réfère;  en  donnant  sa  démission, 
il  a  fait  un  acte  de  loyauté  et  d'honneur. 

Je  demande  que  si  la  démission  est  jugée  con- 
ditionnelle, elle  ne  soit  pas  acceptée. 

M.  le  Président.  M.  Chauveiin  a  la  parole. 
(M.  Chauveiin  est  absent.) 

M.  le  Président.  On  a  proposé,  d'une  part, 
que  la  démission  de  M.  Mousnier-Buisson  ne  fût 
pas  acceptée;  d'un  autre  côté,  on  a  demandé  sur 
cette  proposition  la  question  préalable,  c'est-à-dire 
que  la  Chambre  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
délibérer. 

(M.  Chauveiin,  qui  rentre  dans  la  salle,  de- 
mande la  parole.) 

M.  le  Président.  Je  tous  ai  appelé,  vous  n'y 
étiez  pas;  en  ce  moment  la  Chambre  délibère. 

(La  question  préalable  proposée  par  M.  Sébas- 
tian! est  mise  aux  voix.) 

Une  première  épreuve  est  douteuse. 

Sur  la  demande  d'un  membre  du  côté  droit, 
M.  le  président  rappelle  la  position  de  la  ques- 
tion. 

Une  seconde  épreuve  parait  encore  douteuse. 

On  procède,  en  conséquence,  à  l'appel  nominal. 
Voici  quel  en  a  été  le  résultat  : 

Nombre  de  votants 276 

Boules  blanches 146 

Boules  noires 130 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M .  le  Président  donne  lecture  à  la  Chambre 
de  la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«Un  devoir  électoral  m'appelant  au  chef-lieu  du 
département  du  Nord,  auquel  j'appartiens,  j'ai 
l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  solliciter 
de  la  Chambre  le  congé  dont  j'ai  besoin  pour  aller 
le  remplir. 

•  Veuilles  agréer,  etc.  Morel.  » 


Le  congé  est  accordé. 

L'ordre  du  jour  est  la  délibération  sur  le  6"^  pro- 
jet de  loi  d'intérêt  local  relatif  au  département  de 
l'Indre.  Ce  projet  est  ainsi  conçu  : 

«  Article  unique.  Le  département  de  l'Indre, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son  con- 
seil général  dans  sa  session  de  1827,  est  autorisé 
à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  cinq 
ans,  à  partir  de  1828,  5  centimes  additionnels  au 
principal  des  contributions  foncière,  personnelle 
et  mobilière. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  employé  à  la  confection  et  à  l'achèvement 
des  routes  départementales  situées  dans  ce  dépar- 
tement. » 

La  Chambre  adopte  d'abord  ce  projet  de  loi  par 
assis  et  levé,  et  ensuite  au  scrutin.  Sur  un 
nombre  de  216  votants,  il  y  a  eu  187  boules  blan- 
ches et  27  noires. 

M.  le  Président  donne  lecture  du  7*  projet 
de  loi,  ainsi  conçu  : 

«  Article  unique.  Le  département  de  l'Isère, 
conformément  à  la  demande  qu*en  a  faite  son 
conseil  général  dans  sa  session  de  1827,  est  au- 
torisé à  emprunter  300,000  francs,  et  à  pourvoir 
au  service  des  intérêts  et  au  remooursement  du 
capital  au  moyen  d'une  imposition  extraordinaire 
d'un  centime  additionnel  aux  quatre  contribu- 
tions directes. 

c  Cette  imposition  sera  continuée  d'année  en 
année  jusqu'à  l'entier  amortissement  de  la  somme 
empruntée.  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et 
concurrence,  et  le  produit  en  sera  sj^cialement 
appliqué  aux  travaux  des  routes  départementales 
situées  dans  le  département  de  l'Isère.  >» 

(M.  Augustin  Périer  obtient  la  parole  sur  ce  pro- 
jet de  loi.) 

M.  Auffostiii  Périer.  Messieurs,  le  projet  de 
loi  qui  vous  est  soumis  ne  réalise  qu'en  partie  le 
vote  du  conseil  général  de  l'Isère  qui  lui  sert  de 
base  :  ce  conseil,  dans  sa  session  de  1827,  a  de- 
mandé l'autorisation  nécessaire  pour  s'imposer,  à 
dater  de  1829,  un  centime  extraordinaire  desûné 
à  assurer  les  intérêts  et  l'amortissement  d'un  em- 
prunt de  600,000  francs  qu'il  destine  au  prompt 
achèvement  de  ses  routes  départementales.  Parmi 
ces  routes,  il  en  est  une  qui  a  toujours  été  le  pre- 
mier objet  des  vœux  du  pays,  et  de  l'attention 
soutenue  de  tous  les  administrateurs  et  ingénieurs 

gui  s' V  sont  succédé:  c'est  celle  de  Marseille  à 
renoble,  par  Aix,  Sisteron  et  le  col  de  la  Croix- 
Haute,  entreprise  à  la  fin  du  seizième  siècle  par 
le  connétable  de  Lesdiguières,  qui  honorait  sa 
toute-puissance  en  Dauphiné  et  les  loisirs  de  la 
paix,  en  multipliant  de  grands  et  utiles  travaux 
sur  le  théâtre  de  ses  exploits  guerriers  ;  elle  fut 
portée  sur  l'état  des  grandes  routes  du  royaume, 
dans  l'ordonnance  de  voirie  de  1682,  et  son  ou- 
verture définitive  était  suivie  avec  activité  aux 
frais  de  l'Etat,  lorsque  la  Révolution  vint  y  mettre 
obstacle. 

La  route  de  la  Croix-Haute  doit  établir  la  com- 
munication la  plus  directe  entre  Marseille  et  tous 
les  départements  de  l'Est,  en  formant  la  continua- 
tion de  la  route  n<*  75,  de  Chalon-sur-Saône  à 
Grenoble,  par  Bourg  et  le  nouveau  pont  du  Saut- 
sur-le-Rhône.  La  ligne  droite  qu'elle  parcourt 
s'écarte  des  Hautes-Alpes,  où  les  communications 
sont  souvent  impossibles  dans  la  mauvaise  sai- 
son, et  ne  servent  guère  au  roulage,  même  peu- 
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dant  l'été,  à  cause  de  la  nécessité  trop  Mquente 
des  chevaux  de  renfort.  Bile  évite,  d'un  autre  côté, 
le  double  crochet  de  la  route  du  Rhône,  par  Va- 
lence, à  partir  du  point  commun  d*Aix  sur  Avi- 
frnon,  et  de  Lyon  sur  Pont-d'Ain,  où  se  trouve 
'embranchement  des  routée  de  Genève  et  de 
Stra8t)ourg;  elle  abrège  ainsi  de  plusieurs  jour- 
nées le  transport  des  marchandises  de  Marseille 
pour  la  Suisse  et  l'Allemagne,  soit  qu'on  les  dirige 
de  Grenoble  par  le  pont  du  Saut  ou  par  Ghambéry, 
et  fournit  par  là,  à  notre  commerce  de  transit  de 
la  Méditerranée,  un  moyen  de  plus  de  soutenir  la 
concurrence  des  ports  de  Gènes  et  de  Livourne, 
devenue  aujourd'hui  très  dangereuse  par  l'ouver- 
ture des  Alpes-Suisses  sur  plusieurs  points  précé- 
demment impraticables  aux  voitures. 

Sous  d'autres  rapports*  elle  assurerait  des  re8« 
sources  précieuses  a  notre  marine  marchande  et 
militaire  en  facilitant  l'exploitation  de  plusieurs 
forêts  considérables  (notamment  celle  de  Durbon) 
dont  les  coupes  atteindraient  à  peu  de  frais  le  flot- 
tage du  fiuèche  et  de  la  Durance;  enfin  tous  les 
militaires  apprécient  Fimportance  de  cette  com- 
munication secondaire  lorsque  la  guerre  doit  se 
porter  sur  la  ligne  des  Grandes-Alpes.  Quoiqu'elle 
ne  tdi  ouverte  qu'au  sens  de  pied,  et  pour  les 
transports  à  dos  de  mulets,  elle  rendit  de  grands 
services  lors  de  l'invasion  de  la  Provence  en  1746, 
et  plus  encore  en  1692,  lorsque  le  duc  de  Savoie 
s'empara  d'Embrun  et  de  Gap. 

Les  deux  départements  des  Basses-Alpes  et  de 
l'Isère  ont  déjà  fait  des  dépenses  très  considé- 
rables pour  ouvrir  sur  leur  territoire  cette  route 
d'un  intérêt  vraiment  public;  elles  se  sont  éle- 
vées pour  l'Isère  à  près  de  400,000  francs^  et  son 
conseil  général,  en  votant,  dans  sa  dernière  ses- 
sion, un  emprunt  de  600,000  fr.  pour  l'achèvement 
immédiat  de  ses  treize  routes  départementales,  a 
prouvé  de  nouveau  la  grande  importance  qu'il 
attache  à  cette  Croix-Haute,  puisquil  lui  affectait 
exclusivement  la  moitié  de  cette  somme. 

Cependant  c't^t  précisément  cette  partie  de  sa 
délibération  qui  n'est  point  soumise  à  votre  ap- 
probation. Le  conseil  général  avait  cru  devoir  y 
mettre  une  condition  impérative,  celle  du  classe- 
ment souvent  promis,  de  cette  route  au  nombre 
des  routes  royales,  et  son  achèvement  sur  le  ter- 
ritoire de  la  Drôme  et  des  Hautes-Alpes,  dans  l'in- 
tervalle de  quatre  ans.  M.  le  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées,  vu  les  limites  étroites  de  son 


budget,  n'a  pu  accepter  un  terme  aussi  court, 
quoique  la  dépense,  ainsi  qu'il  l'a  i 


reconnu  lui- 


lUS- 

qn'à  la'  rencontre  de  la  route  n<»  93  déjà  clas- 
iée:  mais  il  a  réalisé  l'espérance  sous  la  foi  de 
laquelle  avaient  été  faits  d'aussi  grands  travaux, 
en  mettant  au  nombre  des  routes  royales  celle  de 
la  Croix-Haute.  Le  conseil  fanerai  de  l'Isère,  ob- 
teuait  ainsi  le  principal  objet  de  ses  vœux,  et 
n'ayant  plusà  craindre  de  voir  se  concentrer,  dans 
l'amélioration  d'un  chemin  vicinal,  les  grands 
sacrifices  qu'il  a  déjà  faits  et  ceux  qu'il  se  propose 
d'yajouter,  pourra  coordonner  dans  sa  session  de 
18z8,  sa  nouvelle  délibération  avec  les  vues  de 
M.  le  directeur  général,  et  renouveler,  pour  l'an- 
née prochaine,  la  demande  de  l'autorisation  du 
complément  de  l'emprunt  de  600,000  francs. 

Il  trouvera,  dans  tous  les  cas,  dans  le  centime 
extraordinaire  que  le  gouvernement  vous  pro- 
pose d'autoriser,  de  commencer,  dès  1829,  l'en- 
semble des  travaux  qui  ont  motivé  sa  dernière 
délibération»  lors  même  que  le  premier  emprunt 


de  300,000  francs  ^  qui  n'est  que  facultatif  de  sa 
nature,  éprouverait  quelque  difficulté  à  se  réa- 
liser. 

Ces  explications  m'ont  paru  nécessaires  d'après 
l'exposé  du  projet  de  loi  qui  semblait  éloigner  le 
classement  de  la  route  de  la  Croix-Haute  à  une 
époque  indéfinie.  H  en  était  résulté  une  inquié- 
tude dans  les  départements  intéressés,  et  le 
rapport  de  notre  honorable  collègue,  M.  d'Hausses, 
en  rendant  justice  aux  avantages  do  la  route, 
qu'il  connaît  bien  et  dont  il  avait  lui-même  fort 
avancé  les  travaux  pendant  qu'il  était  préfet  de 
l'Isère,  n'aurait  pas  suffit  pour  foire  disparaître 
cette  inquiétude,  puisqu'il  supposait  encore  le 
classement  comme  ajourné,  tandis  qu'il  vient 
d'être  définitivement  décidé  et  régularisé,  ainsi 
que  M.  le  directeur  général  en  a  renouvelé  l'as- 
surance aux  deux  députations  de  l'Isère  et  des 
Basses- Alpes. 

Le  projet  de  loi  implique  nécessairement  le 
vote  du  centime  extraordinaire  pour  plusieurs 
années.  Cette  conditiou  est  nécessaire  à  la  ga- 
rantie de  l'emprunt,  et,  d'après  les  décisions  de 
la  Chambre  dans  la  séance  d'hier,  il  ne  doit 
plus  y  avoir  de  difficulté  sur  ce  point  :  elle  n'au- 
rait même  pas  dû  s'élever,  à  mon  avis,  sur  les 
projets  d'impositions  de  centimes  cadastraux  qui 
qui  ont  été  présentés  par  M.  le  ministre  de  Tin- 
térieur  le  même  jour  que  ceux  relatifs  aux  cen- 
times extraordinaires  des  routes  :  les  uns  et  les 
autres  n'étant  qu'un  accessoire  de  la  contribu- 
tion foncière,  disparaîtraient  nécessairement 
avec  elle,  si  elle  n'était  pas  votée  par  les  Cham- 
bres. La  Charte  autorise  sans  doute,  à  cet  égard, 
tout  ce  qui  est  utile  et  néces»sdre  ;  et  il  se  trouve 
une  telle  analogie  entre  les  centimes  des  routes 
et  ceux  du  cadastre,  que  ie  comprendrais  diffi- 
cilement qu'elle  pût  interaire  l'imposition  de  ces 
derniers  pour  plusieurs  années  lorsqu'elle  le 
permettrait  pour  les  autres.  Je  finirai  par  rappe- 
ler que  plusieurs  centaines  de  communes  sont 
autorisées,  sur  tous  les  points  de  la  France,  à 
slmposer  pendant  plusieurs  années  pour  leurs 
presbytères  et  leurs  fontaines. 

M.  BeMaey,  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées.  L'honorable  préopinant  vient  de  vous 
exposer  les  motifs  qui  ont  obligé  le  gouverne- 
ment à  réduire  ainsi  la  proposition  qui  avait  été 
faite  par  le  conseil  général  du  déparlement  de 
l'Isère.  Ce  conseil  général  avait  imposé  pour  con- 
dition à  une  portion  de  son  vote,  que  le  gouver- 
nement placerait  les  routes  auxquelles  était  des- 
tinée la  somme  de  300,000  francs  parmi  les  routes 
royales,  et  qu'il  y  dépenserait  toutes  les  sommes 
nécessaires.  Comme  la  dépense  devait  être  con- 
sidérable, à  cause  de  l'état  des  anciennes  routes, 
l'administration  ne  put  consentir  à  une  pareille 
obliffation.  Bn  conséquence,  le  vote  du  conseil 
général  a  été  réduit.  L'administration,  après  un 
mùr  examen,  a  reconnu  qu'il  y  avait  lieu  à  pla- 
cer ces  mêmes  routes  parmi  les  routes  royales  ; 
seulement  elle  n'a  pas  pris  l'engagement  d'exé- 
cuter les  travaux  dans  un  délai  quelconque.  Le 
travail  préparatoire  pour  le  classement  est  fait, 
et  prochainement  il  sera  présenté  à  l'approba- 
tion du  roi.  Nous  avons  été  obligé  de  r(;duire  à 
300,000  francs  le  vote  du  conseil  général;  ce  qui 
est  tout  à  fait  conforme  à  la  proposition  de  notre 
honorable  collègue. 

(Personne  ne  demandant  plus  la  parole,  le 
projet  de  loi  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Yoid  le  résultat  du  scrutin  : 
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Kombre  dès  votants  «v 200. 

Boules  blanches 182. 

fioules  noires 18. 

(lA  Ghsmbre  adopte.) 

H.  le  PréftMeiit  donne  locture  du  8«  projet  de 
loi. 

«  ArticU  uniaue.  Le  département  des  Land<^8, 
conformément  a  la  demande  qu*en  a  faite  son 
conseil  générai  dans  sa  dernière  session,  est  auto- 
risé à  s'imposer  extraordinairemènt  pendant 
cin({  ans,  à  partir  de  1829, 5  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  employé  à  Pachèvement  des  routes 
départementales  situées  dans  ce  département.  » 

L'articie  ttoique  du  projet  est  mis  aux  voix  et 
adopté. 

Le  scnittn  donne  pour  résultat  : 


fc 


î^otnbre  des  votants 212 

Boules  blanches. .  • 195 

Boules  noires 17 

a  Chambre  adopte.) 

a  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
"Séance  du  samedi  19  avfil  1828, 
PHÉSiDÉe  PAR  M.  Le  ghàncblier. 

A  deux  heui^Sy  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
d'une  convocation  faite  sur  lordre  de  M.  le  pré«> 
sident. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  celle  du  16  de  ce  mois. 

L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction. 

M.  le  baron  Mpunier,  Tun  des  membres  du 
comité  des  pétitions,  expose  à  la  Chambre  qu'il 
vient  d*étre  déposé  au  secrétariat  une  pétitioA 
présentée  par  les  sieurs  Pigoraû  et  Kretz,  et 
tendant  à  faire  insérer  dans  le  projet  de  loi  rela- 
tif à  la  pèche  fluviale  une  définition  exacte  de  la 
ligne  flottante,  dont  Tusa^e  est  permis  par  un 
des  articles  de  ce  projet.  Le  comité  propose  de 
renvuver  cette  pétitiou  à  la  commission  spéciale 
chargée  de  Texamen  du  projet  de  loi  dont  il 
s'agit. 

(Ce  renvoi  est  ordonné  par  la  Chambre.) 

L'onîre  du  jour  appelle,  en  premier  lieu,  Vau- 
dition  du  rapport  annuel  que  doit  faire  à  la  Chambre^ 
aux  termes  de  l'art,  iUde  la  loi  du2S  avril  1816, 
la  commission  de  surveillance  de  la  Caisse  d^ amor- 
tissement et  de  celle  des  dépôts  et  consignations* 

M.  le  Président  annonce  que  celle  commis- 
sion s*est  rendue  près  de  la  Chambre  à  cet  effet, 
et  demande  à  être  entendue.  11  donne  des  ordres 
pour  qu'elle  soit  introduite  (1). 


(1)  Celle  commission  est  composée  de  MM.  le  marquis 
d'Orvilliers,  pair  de  France,  présidcnl;  le  baron  Ben- 
jamin Delessert  el  Casimir  Périer,  membres  de  la 
Chambrfe  des  députés  ;  le  baron  de  Guilhermy.  prési- 
dent de  la  Cour  des  comptes  ;  le  doc  de  Oadte,  gomter- 
neur  de  la  Banane  d^  France,  et  Jacques  Lefebyre, 
président  é|ecl|f  de  là  Chambre  de  commerce  de  t^aris. 


Avec  les  membres  de  la  commission  eèt  ititro«- 
duit  le  conseiller  d*Eiat,  J.  Pasquîer,  directes t» 
général  de  la  Caisse  d'amortlss^metit,  en  'pté- 
sence  duquel,  aux  termes  dé  la  loi,  doit  être  liait 
le  rapport  dont  il6*agit. 

M.  le  marqnts  d*Orvtlllers  obtient  alors  là 
parole,  et,  au  nom  de  la  commission,  doûhe  lec- 
ture à  la  Gharaore  do  rapport  suivant  : 

Depuis  la  restauration  de  l'autorité  légitime, 
tous  les  genres  de  prospérités  et  le  crédit  pubhc 
de  la  France  se  sont  constamment  améliorés. 
D'aussi  précieux  avantages  sont  le  fruit  sans 
doute  de  la  contiance  due  aux  institutions  ga- 
ranties par  le  feu  roi  et  par  son  auguste  succes- 
seur. L'une  de  ces  garanties  tésdtte  essentielle- 
ment de  la  publicité  de  nos  budgets  et  dii  vbte 
de  l'impôt,  annuellement  renouvelé  dans  leâ 
deux  Chambres,  stir  la  proposition  et  kvec  Pap- 

Ï^robation  dû  roi  :  ces  garanties  se  roirtifient  pair 
a  diminution  journalière  dé  la  dette  coiïstitué^ 
et  par  la  certitude  de  son  extinction  finale  \  effet 
nécessaire,  et  non  point  trop  éloigné,  d'un  amor- 
tissement puissant,  sagement  combina,  ^bvi 
avec  une  grande  exactitu<le. 

La  nouvelle  Caisse  d'amortissement  à  été  créée 
par  la  loi  de  tinances  de  1816:  l'organisation  de  cet 
établissement,  son  objei,  ses  procédés,  soh  but, 
ont  été  placés  sous  la  protection  spéciale  du  roi 
et  desCnambres,  qui  concourent,  par  leurs  choix, 
à  la  formation  d'une  commission  de  surveillance 
ded  deux  Caisses  d^amortissement  et  des  dépAtd 
et  consignations. 

C'est  à  ce  titre  de  comrlaissaires,  Mesàieurs. 
que  nous  venons  vous  présenter  les  réâUltatà  dé 
la  direction  morale  et  de  la  situation  matérielle  de 
la  Caisse  d'amortissement.  La  surveillan(^  eb 
est  très  importante,  puisque  vous  êtes  associés 
vous-mêmes,  Messieurs,  à  toutes  les  conséqiiences 
et  au  bienfait  de  l'amortissement,  par  là  loi  de 
1816  (1),  par  des  contrôles,  par  des  vérificatloiiB 
qui  deviennent  les  vôtres  au  moment  oÛ  Voj 

f propres  commissaires  vous  ont  rehdli  cokiipié  de 
a  régularité,  de  l'uniformité  des  opératldUs  d'un 


\ 


_  _'égi , 

établissement  en  faveur  duquel  ils*  doivent  voiië 
'ndiquer  des  perfectionnerhents  lé^iàlalifs,  sHlA 
es  juj^ent  utiles. 

La  Caisse  d'amortissement  h*a  que  douze  add 
d'existence,  et  déià  plus  d'un  cinquièrhe  dé  lii 
dette  totale  est  racheté. 

Les  moyens  de  rachat  cohsistenl  en  40  hilU 
lions  (2)  qui  lui  sont  versés  chaque  audée*  et  par 


(1)  Art.  ill.  Â  la  session  annuelle  des  Chambres  des 
pairs  et  des  députés,  le  pair  de  France»  comme  ooin- 
missaire  du  roi,  aa  nom  de  la  commission  et  ea  pre-- 
sence  du  directeur  général,  fera  un  rapport  sur  là 
direction  morale  et  sur  la  situation  matérielle  de  ceé 
établissements. 

Ce  rapport,  et  lei  tdbleaut  dont  il  lioilt>ra  être 
accompagné,  seroht  rendus  publics. 

Art.  115.  il  ne  pourra,  dans  aucun  cas  ni  sous  aucun 

Sréiexieà  ôtre  porté  atteinte  à  la  dotation  de  la  Caisse 
'amortissement.  Ce$  établissements  sont  placés^  de  la 
manière  la  plus  spéciale ^  tous  la  surveillance  et  la 
garantie  de  V autorité  législative, 

(9)  La  loi  de  18*6,  articles  104  et  Î05,  n'avait  affecté 
k  l'amortissorhent  qu'une  somme  de  20  millions,  a 
employer  (article  107)  en  achats  de  rentes  sur  le  graitd 
livre  de  la  dette  publique.  —  Article  i09.  Lesdites 
rentes  seront  annulées  aux  épooues  et  pour  la  quotité 
qui  seront  déterminées  par  une  loi. 
U  loi  de  finance  de  1817,  après  avoir  réglé  (litre  !••) 

Kr  des  dispositions,  complémentaires  le  Dajreiaeni  de 
Dcien  arriéré,  celui  des  pensions  (litre  IV],  et  auto- 
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froctioDSi  jour  par  jour.  Les  bois  de  TBlat  ont  été 
mis  à  ««a  dinposition  ;  mais  sur  •!«  premières 
ventes  réalisées,  il  •u'aété  recouvré,  déduction 
faite  des  frais  et  des  prioies  d'antteipations  de 
paiements,  que  ^,461,761  fr.  55  c,  qui  ont  été 
immédiatement  confertisen'reutes;  leseemestres 
de  cette  portion  de  rentes  ee  confondent  avec 
ceux  successivement  accrus  depuis  1816Ju8qu*au 
22  juin  1825  :  ils  forment  un  total  de  37,5(^,204 
francs  de  rentes  ;  et  en  v  comprenant  les  40  mil* 
lions  de  dotation,  77,503»)04  francs  de  fonds 
annuel  restent  appticai)le8  à  famortissement. 

La  loi  du  1*'  mai  1825  a  ordonné  que  les  rentes 
acquises  par  la  Caisse  d'amortissement  depuis  le 
22  juin  de  la  même  année,  «  seraient  ravées  du 
grand  livre  de  la  dette  publique,  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  rachat,  et  annulées  au  profit  de 
l'Etal,  ainsi  que  les  coupons  d'intérêts  qui  y 
seront  attachés  au  moment  où  elles  seront  ac- 
quises. » 

La  même  loi  a  ordonné  qu'à  dater  de  sa  publi- 
cation, les  sommes  affectées  à  Tamortissement 
«  ne  pourraient  être  employées  au  rachat  des 
fonds  puhlios  dont  le  «cours  serait  supérieur  au 
pair.  » 

Le  cours  de  5  0/0  était  alors  au-dessus  de 
102  francs,  et  la  Caisse  d'amortissement  n*en  a 
plus  acheté. 

Les  renies  d  0/t)  ont  été,  dès  le  6  mai  1825,  tes 
seules  sur  lesquelles  la  Caisse  d'amortissement 
ait  porterons  ses  achats. 

La  commission  de  surveillance.  Messieurs,  doit 
Insister  sor  les  observations  qui  avaient  été  faites 
par  les  commissions  précédentes  dans  leurs  -rap- 
ports aux  Chambres. 

La  loi  du  l*'  mai  1825,  qui  a  porté  atteinte  an 
système  de  raroortissement,  a  laissé  évidemment 
une  lacune.  La  commission  pense  que  les  rendes 
5  0/0  étant  les  seules  pour  lesquelles  Tamortisse- 
menl  a  été  créé,  il  eût  été  désirable  qu'elles  y 
eussent  participé  lorsqu'elles  se  trouvaient  au- 
dessous  du  pair.  Il  s'agit  ici  de  grands  intérêts 
qui  se  rattachent  en  môme  temps  à  la  fortune 
publique  et  è  celle  des  particuliers  ;  Il  ne  doit 
"donc  être  rien  abandonné  au  hasard,  bien  moins 
A  un  arbitraire  quelconque:  c'est  à  l'autorité 
législative  qu'H  appartient  de  régler  le  mode  des 
achats  et  les  proportions  dans  lesquelles  chaque 
espèce  de  rentes  doit  être  rachetée,  en  raison, 
soit  de  leur  masse,  soit  du  taux  relatif  ou  éven- 
tuel de  leur  cours. 

La  loi  de  1825  n'a  plus  permis  de  cumuler  avec 
sa  dotation  les  intérêts  de  ses  rentes  à  échoir  ou 
échuiBS  depuis  t825.  Ses  ressources  n*augmente- 
ririent  que  si  elle  demandait  elle-fnéme  ou  si  on 
toi  rendait  la  facuHé  de  compléter  la  vente  des 
ceirt  cinquante  nïiHé  hectares  (1)  qui  devaient 

rts^  (tilre  VfU)  le  ministfiD  des  ^Btncts  à  ftire  insoHt« 
Jutq«*à  concarreftoe  de  30  mittiont  de  I^Dteo  pour  des 
emprunts  ou  oéfnoiaiiàns  doat  le  prodok  eera  appli^* 
^able  au  Mrvjice  de  lBi7  >ei  abaéee  suivAntei»  a  aneoté 
(litre  X,  article  130)  iO  OfiMlioo»  au  eenrioe  de  la  CaiMe 
iromortiseemont,  et  lui  ^  atfecté  en  outre  (tilre  Xi, 
nrtido  143)  tous  les  bois  do  VEtai,  à  Toiicepkion  de  la 
giraotie  nécessaire  pour  former  ub  revenu  do  4  mil- 
lions pour  la  '.datation  das  iHablissoments  ecclésiasU 
ttqiies.  —  Artide  145.  La  Caisse  d'amortissement  dûd 
pourra  aliéner  les  bois  allaetée  é  la  dotaliee*  (f^'eti 
\»riM  d'une  loi;  eUe  est  4euleaeai  a«uocis4e  à  mecine 
0)  trntf.  t  peitér  4e  1918,  Jjipqe'i  ooeiurreoeô  de  tmi 
chanuiMiM  «utU  Wlaras  de  bote, 

(i)  Elai  n*  1  II  n'y  a  eu  que  131,957  heeUrai 
Yondut  ;  il  y  en  aarait  encore  S8,0é3  4  vendre  pour 


èlre  8ounQiB'a»t  enchères  daos^les  premftèrds  tto- 
nées  de  la  donation  qui  lui  «Tait  été  faite,  flfttttf 
quelques  réserves,  de  tous  les  bote  de  rBtat/ptf 
la  loi  du  25  mars  1817.   ^ 
Les  rentes  achetées  depuis 

1816  se  divisent  en ^,070,107  fr.  "» 

de  5  0/0,  dont  la  Caisse  d^amor- 
tissement  est  devenue  proprié- 
taire jusqu^au  6  mai  >1825,  et 

en 433,097       i. 

de  3  0/0  achetés  du  6  mai  au 

22  juin  1825.  

Ces  deux  natures  de  rentes 

forment  un  total  de .37,503,204       » 

qui  ne  peut  plus  s'accroître  du 
produit  des  semestres  courants. 
Il  a  dû,  par  conséquent,  rester  le 
même  dans  le  compte  qui  vous 
a  été  rendu  par  la  précédente 
commission  de  surveillance  pour 
1826,  comme   dans  celui  qui 
vous  est  rendu  dans  ce  moment 
pour  1827.  Mais  il   n'est   pas 
moins  vrai  qu*en  ajoutant  aux  40 
millions,  fonds  dotal  de  la  Caisse 
d'amortissement,  le  produit  an- 
nuel de  ses  rentes  acquises  avant 
le  22jum  1825,  les  deux  -som- 
mes réunies,  montant  ensemble 
à  77,503,204  francs,  lui  ont  pro- 
curé  les  moyens  d'acheter  en 
nouvelles  rentes  3  0/0  ; 

1*  Du  t2  juin  au  31  dé-  ^ 

cembrel825  ....  1,702,525 frj  o  Mliftft 
2»  Pendant  Tannée  1826  3,508,701  7  ^i^^»  '^ 
3*  Pendant  Tannée  1827  3,803,540    1 

Ces  acquisitons.  faites  pen^ 
dant  deux  ans  et  ctemi  et  quel- 
ques jours,  forment  un  total  de 
8,514,766  francs  de  renies,  qui 
ont  été  immédiatement  rayées  du 
grand  livre  de  la  dette  publique. 

Les  premières  rentes  à  5  0/0, 
achetées  en  1816  par  la  Caisse 
d'amortissement,  n'étaient  alors 
qu'à  57  francs  environ  ;  leurs 
cours  graduels  jusqu'à  104  fr. 
75  c.  établissent  à  leur  égard  un 
prix  moyen  de  80  fr.  24  c. 

Les  3  0/0  achetés  depuis  leur 
création  en  1825,  à  des  cours  va- 
riés entre  76  et  62  francs  au- 
dessu8de68,le31décemfbrel827, 
ont  coûté,  au  prix  moyen  ré- 
duit sur  la  totalité  de  ces  achats, 
69  fr.  12  c.  ___.,__ 

C'est  en  résultat  de  ces  divers  ' 

prix  que  la  Caisse  d'amortisse- 
ment avait  déjà  acheté  jusqu'au 
31  décembre  dernier,  pour....  46,017,970 fr.    » 
de  rentes 5  et  3  0/0,ouî.dè3rorigiDede8on  éUblls- 
seraeiTt,  et|iar  te  seul  fait  de  ses  achats,  étaient  de- 
venues non  tra  nsférables.  Elle  y.  a  employé  un  capi- 
tal effectif  de  801,  Ug4, 802  fr.  33c.  Ce  ca#italv  défi- 
nitivement desiioé  à  la  déchar^^e^  Trésor  royal, 
jMMirfâit  pai^Ure  bien  ptais  comdérable,  si,  au 
lieu  du  prix  réel  des  achats,  on  voulait  oilcoleis 
eoit  leur  valeur,  soit  le  monunt  des  extiActtons, 
sur  le  taux  nominal  qui  a  déjà  servi  du  base  i 
des  appréciations  de  ce  genre. 

complût«*r  les  150,000  dont  Tatiénaiion  avajt;^  atto- 
ri^  AU  profit  de  la  Caisse  d'amortissooieet  par  1%  loi 
de  18I7. 


IChunbra  deiPaira.)         KCONOE  RESTAURATION.         il»  avril  1821.1 


NouB  deTODB,  Messieurs,  nous  borner  i  vous 
transmettre  ta  connaissance  que  nous  avons  ac- 
quise de  la  sitaatiou  matérjtille  de  la  Caisse  d'a- 
mortissemenl  au  31  décembre  dernier.  Ses  écri- 
tures, ses  livres,  ses  états,  et  l'effeclif  de  sa  caisse 
ou  de  ses  valeurs,  toul  est  parfaitement  en  règle; 
ce  qui  avait  été  énoncé  à  celle  tribune  pendant 
les  dernières  sessions, et particulièrementen  1827, 
relativement  aux  opérationî;  de  la  Caisse  d'amor- 
liBsement,  a  été  vérifié  et  jugé  par  la  Cour  des 
comptes.  Un  arrêt  définitif  et  de  conformité  a 
approuvé  toute  la  gestion  des  agents  respnasab les 
de  cette  Caisse  pour  1826. 

La  Cour  des  comptes  a  aussi  jugé  détlnilivement 
IMtur  la  même  année  1826,  les  comptes  de  la  Caisse 
dr-s  dépôts  et  consignations,  dunt  le  même  cbef 
dirjee  les  agents  responsables,  et  dont  la  loi  a 
voulu  que  toute  la  gestion  fût  entièrement  dis- 
tincte e(  séparée  de  la  Caisse  d'amortissement. 

Les  livres  de  la  Caisse  des  dëpAls  et  consigna- 
tions, les  états  particulier:!  de  sa  situation,  prou- 
vent qu'elle  acùi^uiert,  cbaque  année,  uu  grand 
accroissementd'importance. 

Bile  doit  recevoir  dans  toute  la  France  les  con- 
siKoatioOB  judiciaires. 

elle  est  cbargëe  par  la  loi  de  plusieurs  services, 

Bt  elle  peut  recevoir  comme  dépôts  toute  es- 
pèce de  valeurs. 

A  ces  litres  divers,  elle  avait  regn  en  wlde  de 
compte,  au  31  décembre  1826  et  piendanl  toute 
l'année  1827  (1} 1M,249,999  fr.  41  c. 

Bile  a  pavé,  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1827,  en  remboursement 
de   consignations. 

De  dépôts  volontaireB, 

Bn  pensions  de  retraites  et 
acliats  d'inscriptions  pour  tous 
ceux  qui  ont  foudéces  peneiouB 
sur  des  retenues  de  traitements; 

Bile  avait  payé  sur  les  fonds 
appartenant  à  divers  établisse- 
meuls, 

Sur  ceux  de  la  Légion  d'bon* 
neur, 

De  l'ancien  domaine  exlraor- 
ilinaire, 

Pour  les  canaux  du  Midi, 
d'Orléans  etdu  Loing, 

A  des  <:ommiines  et  élablis- 
semenla  publics,  sur  le  produit 
des  coupes  ex iraordin aires  de 
leurs  bois, 

Sur  l'indemnité  des  anciens 
colons  de  Saiot-Dominfiue  (2), 

Pour    ses   propres   dépenses  ,,, , 

administratives,  vi  im 

Bt  enfia  en  întéréta,  à  mison 
de30/0,parelleduB,pourchaque  "'  '"  •' 

année,  à  tous  ses  consignalaires,       '    '    '  '  '  '    ' 
et  sur  lus  dépôts  retirés.  .  .  .    SÎ.-SSTjTOi^eî 


Il  lui  resterait  donc  au  dl'dé*- ïi  >  '"     '>    -     ' 

combrel8^7 .i,.  .:-  9&,a6i^W.77' 

en  excèdent  de  recelle)  soit  eu  (îaiBse,'Sott  en  va- 
leur d'effets  en  parlefeudlle  ton  .d»  divers  Boldes 
qui  lui  sont  dus.  Cet  'Bxediknt  de  riUuiie  cDm- 
preDduuaBil«cspiUtld'MDerenl£dâa.]3à,U0Ufraiic8 
oO/O,  doDtAllevdiapQswiit au  besoin  pour  le  mou- 
veoLentiidttilitiiCaiBtie  iparticuliére  dendâpOts  et 
cofiaiunaliana-v  ,       .  .    ■  ■   .  <  ■■■ 


.«.Ss*; 


Quoique  la  Caisse  d'amortissement  et  celle  dea 
dépôts  et  consignations  soient  entièrement,  dis' 
tinctes  et  séparées,  tous  leurs  frais  d'admioistra' 
tion  sont  prélevés,  sans  aucune  exception,  sur  ie 
bénétice  de  la  Caisse  des  dépôts.  Cbaque  année, 
l&s  dépenses  des  deux  Caisses  sont  réglées  par  le 
roi  pour  l'année  suivante,  et  sur  la  proposition  de 
la  commission  de  surveillance.  Le  tout  a  été  porté, 
en  1827,  ï  303,133  fr.  33  c,  pour  un  asseï  giaod 
nombre  d'employés,  pour  l'entretien  des  bureausi 
pour  celui  du  mobilier  et  pour  toute  espèce  de 
réparations. 

Dans  cette  somme  de  303,133  fr.  33  c.  se  trouve 
comprise  une  nouvelle  augmentation  devenue  in- 
dispensable pour  subvenir  à  des  travaux  extraor- 
dinaires, par  suite  de  la  liquidation  de  l'indemnité 
des  colons  de  Saint-Domingue.  Il  a  été  signifié  à 
la  Caisse  des  consienaiions  plus  de  sept  mille 
exploits,  qui,  dans  leur  subdivision  en  diverses 
causes  de  créances,  ou  sur  plusieurs  anciens  co- 
lons, multiplient  au  moins  à  vingl-cinq  mille  les 
oppositions  relatives  à  cette  seule  portion  d'in- 
demnité. 

Peut-être.  Messieurs,  aurait-on  k  rechercher 
quelques  dëp6tsqui,d'aprèM  l'attribution  générale 
légalement  donnée  à  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, auraient  dû  ou  devraient  à  l'avenir  y 
être  portés;  mais  c'est  principalemeni  aux  auto- 
rités judiciaires  et  admioistrativesqn'il  est  réservé 
d'y  pourvoir:  elles  doivent  pentir.comme  nous  le 
faisons  nous-mêmes,  combien  il  est  important 
pour  la  sécurité  des  créanciers,  pour  celle  des 
débiteurs,  pour  la  conservation  et  le  bou  emploi 
de  denier*  d'épargnes  et  des  retenues  lentement 
accumulées,  de  les  faire  parvenir  promptemeut 
dans  la  seule  caisse  fondée  sur  les  plus  solides 


4-f»fi*Witd"''!M»8*a«lH»it,3ï^i]|tMWX.JH  prw- 
.cxjr^.iqpe  l^.pli(cenieat8  de  la,Cius8e,deBdépd|ts,et 

copaigoatimii,.  d^  seDiûeot.ifaiu  ^.i'aai-niniqui'en 
rentessur HBtat  pourU  portiou  dont- eilt»>iie  f)r6- 
Toifait  pasfemplfli  iminètitiaiti  et  posr'le  surplus 
«IleiiiiicewtU'o  cronSTûyiiuit'Ies'ToniîB'doni  la 
disiiohlWIflf^l'ftiit  jueéè  ni^cossàfré  ilsdil  'sef^kc. 
Une  telle  'aispo^Uion  légi^lativé,,Mn8"'|ajiiuier  à 
l'altrtbulwq donuèepar,la,loi,do  iai,e.4)rûcnr«rail 
àU  (^unmusion  iUn. moyen  de  S4irfttilktiice  ^ui 
.manifesterut'ds  phis  eu  plu*  la  haute  pnotectiou 
a£GOiidée.f>ar.  le  roi  et  partMiQhambresaax  deux 
Caisses  d'amortisseiosQt  et  d^aflSpOtt  eicottngna- 

itiOIjB.i.    r.-.i,,li.    >.•   ■    u-    .    \.i    11    A  -u    i*J,i 
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La  commission  tous  prie  de  lui  donner  acte 
du  rapport  qu'elle  a  Thonneur  de  vous  faire  et 
de  ]a  remise  des  états  à  i*appui. 


La  commission  de  surveillance  des  Caisses  d'a- 
mortissement et  ded  dépôts  et  consignations  a 
arrêté  que  le  rapport  ci-dessus,  par  elle  approuvé, 
sera  lu  en  son  nom,  aux  deux  Chambres,  par 


M.  le  marquis  d'Orvilliers,  pair  de  France,  son 
président,  conformément  à  Tarticle  114  de  la  loi 
du  28  avril  1816. 

Fait  en  commission,  le  16  avril  1828. 

Signé:  d*Orviluers,  président;  Casimir  Pé- 
RiBR,  Benjamin  Delbssert,  le  duc  de 

GaETB  et  GUU^HBRMY. 


CHAilfiRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    ROTER-COLLARD. 

Séa$ice  du  vendredi  11  avril  1828 
(Omise  à  la  page  MS,) 


lia  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

MM.  leK  ministres  de  l'intérieur  et  de  l'instruc- 
ion  publique  sont  présents. 

Il  est  fait  hommage  à  la  Chambre  des  ouvrages 
suivants  :  Relation  historique,  pittoresque  et  sta- 
tistique du  voyage  de  Sa  Majesté  Charles  X  dans  le 
département  du  Nord  (un  vol.  in-folio),  par 
M.  Charles  Durosoir,  professeur  d'histoire. 

Mémoires  pour  servir  à  Vhistoire  naturelle  des 
abeilles  solitaires  (un  vol.  in-4*),  par  M.  Walc- 
kenaêr,  de  Tlnstilut 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet  de 
loi  dont  Tariicle  unique  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  département  de  la  Drôme  est  autorisé  à 
s'imposer  extraordinairemeot,  conformément  à 
la  délibération  prise  par  son  conseil  général  dans 
sa  session  de  1827,  deux  centimes  additionnels  à 
la  contribution  foncière  de  1829,  pour  le  pro- 
duit en  être  employé  à  h&ter  les  travaux  du  ca- 
dastre. » 

La  commission  propose  d'ajouter  après  Tauto- 
risation  de  s'imposer,  ces  :  pendant  sept  ans,  à 
partir  de  1829. 

Aucun  orateur  ne  demandant  la  parole,  1  amen- 
dement est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

(La  Chambre  adopte  le  projet  par  assis  et  levé.) 

M.  le  Président.  Avant  de  procéder  au  scrutin 
secret,  je  préviens  les  membres  de  la  grande  dépu- 
tation,  qui  demain  doit  présenter  ses  hommages 
au  roii  qu'ils  doivent  se  réunir  à  dix  heures  au 
!•»  bureau.  ,  , 

Il  y  aura  séance  publique  à  une  heure,  pour  le 
rapport  de  la  commission  des  pétitions.  M.  le  baron 
d*Haussez  fera  ensuite  un  rapport  sur  les  orojets 
de  loi  présentés  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
et  relatifs  à  des  routes  départementales. 

M.  de  C^raibea.  Les  députés  pourront-ils  se 
joindre  à  ladéputation? 

M.  le  Président,  fai  lu  hier  la  lettre  de  H.  le 

Sand-mattre  des  cérémonies  :  vous  y  avet  vu  que 
08  les  membres  de  la  Chambre,  s'ils  le  jugeaient 
à  propos,  pourraient  se  joindre  à  la  grande  dépu- 
lation. 

H.  de  li«  Benrdennaye.  Les  membres  de  la 
commission  du  budget,  forcés  de  se  réunir  à  l'ios- 


Cant,  peuvent-ils  voter  de  suite,  sans  attendre 
l'ordre  de  l'appel  nominal? 

M.  le  Président.  Cela  ne  souffre  pas  de  diffi- 
culté. MM.  les  secrétaires  retiendront  leurs  noms. 

Le  scrutin  est  fermé  à  trois  heures;  en  voici  le 
résultat  : 

Nombre  de  votants 219 

Boules  blanches 213 

Boules  noires '    6 

(La  Chambre  a  adopté.) 

La  suite  de  l'ordre  du  jour  est  la  délibération 
sur  le  projet  suivant  : 

c  Le  département  du  Puy-de-Dôme  est  autorisé, 
conformément  à  la  délibération  prise  par  son  con- 
seil général  dans  sa  session  de  1827,  à  s'imposer 
extraordinairement  2  centimes  additionnels  à  la 
contribution  foncière  de  1829*  pour  le  produit  en 
être  employé  à  bâter  les  travaux  du  cadastre.  » 

Ce  projet,  mis  aux  voix,  est  adopté  provisoire- 
ment par  assis  et  levé,  et  l'est  ensuite  au  scrutin 
secret  a  la  majorité  de  214  sur  222  votants. 

Voici  le  dernier  projet  sur  lequel  s'établit  la 
délibération  de  la  Chambre  : 

«  Le  département  des  Deux-Sèvres  est  autorisé 
à  s'imposer  extraordinairement,  conformément  à 
la  délibération  prise  par  son  conseil  général  dans 
sa  session  de  1827, 2  centimes  et84  centièmes  addi- 
tionnels à  la  contribution  foncière  de  1829,  pour 
le  produit  en  être  employé  à  hâter  les  travaux  du 
cadastre*  * 

A  cet  article,  la  commission  propose  d'ajouter 
après  ces  mots  :  contribution  foncière^  ceux-ci  : 
pendant  six  ans  à  parUr  de.,. 

Cet  amendement  est  rejeté  par  la  Chambre,  qui 
adopte  ensuite  le  projet  du  gouvernement. 

Le  scrutin  secret  présente  le  résultat  suivant 

Nombre  de  votants 214 

Boules  blanches 205 

Boules  noires 9 

(La  Chambre  a  adopté). 

A  quatre  heures  la  séance  publique  est  levée.  La 
Chambre  se  forme  en  comité  secret  pour  entendre 
le  développement  de  la  proposition  de  M.  Bnouf 
sur  les  chemins  vicinaux. 


i 

I     I 


CAISSE'    d'amqrtjs^&ejvient; 


ET  BES   DÉPOTS   ET    GOMSI^^ArTI^liS^ 


Bordereau  det  états  joints  au  rapport  fait  (^ux  dmm  Chambres  par  la  commission  de  surveillance 

le  19  avril  1828,  en  exécution  de  l'article  114  de  la  loi  du  28  avril  1816. 


ÉTAT    Nt    1.    Situation  de  U  Gai39e  ^^amortissement  an  31  décembre  ISîT* 

ÉTAT    ri*   2.    Tableau  des  rentes  rache^e^,  par  la,Gai80e  d'amort^s<MM»t)  doti^^janTHr  aU' M  dée^^ 

ÉTAT  I^    3.    liésomévav  31^  décembre  1827,  des  opérations  rektîres'àlUiéiiatiaBr  de»  150^^ 

faisant  partie  de  cenx  affectés  à  la  Caisse  d'amortisseineott  d#nt<  W  miseenteot^  ai  étè-astoi» 
risée  par  la  loi  du  25  mars  1817. 

ÉTAT-  N*   4;    État  dès  recettes  et  ,dép;enses  effectuées  par  la  «Caisse  -des:  dépôts  <eiitoomngMti»ns^  d«-lr  janvier  an 

31  décembre  1827. 

ÉTAT   N«    5.    Bilan  de  la, Caisse  des  dépôts  et  coasign^ttions  an  31  décembre  1627, 

ÉTAtT   N*    6.    Situation»  au  31  décembre  1827,  des  titres  de  créances  déposés  à  la  Caisse  des  d^p^ts  et«consig]^a- 

tions. 

ÉTAT  N   7.     Tableau  indiquant  la  situation  des  mandats  délivrés  et  des  payements  effectués  au  31  décembre 

1827,  sor  Tmdemnité  affectée  aux  anciens  colons  de  Saint-Domingue.  (Ordonnance  du  roi  du 
9  mai  i82^.\ 


ÉTATS. 
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RÉSUMÉ. 


Le  total  de  la  recette  est  de 805,845,890  fr.  54  c. 

Le  total  de  la  dépense  est  de 805,836,009      32 


Ce,  qnl  présente,  i  la  date  dv  91  décembre  1821,  un  excédent  de  recette  de 


9,881  fr.  22  c 


Cet  excédent  est  représenté  par. 


Le  solde  en  caisse  andit  jonr,  s'élevant  à.*. 

Le  montant  des  effets  à  échéance  remis  par 
divers  receyenrs  généraux,  en  contre-yalears 
de  leurs  recettes  sur  le  produit  des  bois. 

Le  solde  dû  par  divers  receveurs  géné- 
raux sur  les  recouvrements  effectués  par 
eux  sur  le  produit  des  bois 


627.770  fr.  58  c 


03 


3      96 


SnSEnue 627,779fri57c 

D'où  il  f^ut  déduire,  pour  le  coût  de  27,500  francs  de  rente  3  0/0  compris  dans   les  ' 

3,303,540  francs   achetés  en   1827,  et   qui  n'araient  point   encore  été    livrés   au 

31  décembre  1827 617,898     35 


Reste  somme  pareille  à  l'excédent  de  recette  sus-constaté, 


9,881  fr.  22  c 


Certifié  véritable  : 


Le  conseiller  d'État^  directeur  général, 
Signé  :  J.  PASQUIER. 


Vu  et  vérifié  par  la  commission  : 


iiigné  :  d'OnviLLiERs,  président;  Casimir  Périer,  baron  Delessert, 

duc  de  Gaete,  Guilheriit. 


ÉTAT  W»  î. 

31  (Uc«inbi«1831. 


ICbftmbn  dM  Pain.|        SBCOMDB  BSSTADUTIOK.        [19  anU  i8n.| 
CMSSB     D'AHORTISSSHBNT. 


TmUad  du  ranl«a  raehatiu  depoi*  le  1»  janvior  josqq'aa  31  dioambre  1837  ioelaùiamcDt, 

noTi.  Cs  tiUstu  hit  aiiis  1  celui  Joi[ 


RENTES 

COUT 

DATES. 

3  0(0 

TAUX    DES    RAOIATS. 

de>  nmi  3  W 

■icniTÉi». 

lef? 

te. 

b.    t. 

JiBTier.   3 

11, «M 

SI  rr.  30-35-45^1. 

181,575  33 

3 

10,950 

67      70-75-00 

117.173  06 

nus 

67      15-aO^»-«S-70-7.1 

«3.338  70 

s 

10,539 

67      75-85      60  rr.  -OU 

138,618  M 

6 

10,9*1 

67      »0-SMO 

140,98116 

S 

11,0!» 

07      00-15-00 

119,333  07 

10,B5i 

G7      85-00-95      68fr.     > 

1*5.679  n 

in 

I0HB3 

m    90-95    esrr.   ^ 

«6.73169 

H 

11,3n 

Cil      7O-73-80 

«5,578  3* 

10.7KÎ 

67      00-65 

143,034  08 

11,37* 

67      eO-6S 

sw.seg» 

ir. 

H.IOS 

66      80-90      67  fr.     .-OS-K 

118,181  98 

<ii 

11,  «7 

60      35-10-80-70 

»1330tU 

n 

11.3S1 

66      35-15-50-60 

mt.mn 

in 

11,168 

06      65-75-90-W     67  fr.     - 

116,755  45 

lO.SiB 

66      00-œ      67  tr.    . 

UVOMSO 

u 

11, «1 

66      SO-œ-90 

155.703  61 

13 

11,311 

60      90-93      07  fr.     »-rfi 

106.647  61 

U 

11,370 

67        .-05-11) 

XU,%3Ta 

KS 

H,fiS3 

67       ^10-«)-ï5-30-3.-,-ltl 

Ml. 175  36 

W 

11,731 

67      5O*ï-60-7O 

161  170  10 

IT 

10,603 

m      B5-60-ra-70 

ns.Moso 

n 

11,618 

67      00-Os      68  fr.    -M 

1SSM0  13 

30 

IS.Ml 

68      B0-»-60 

179,611  SI 

SI 

10,Mt8 

08      15-90-«-I0 

116,115  86 

Fdirler.    1 

ii.ceo 

68      15-SIMB 

î 

i;SÏ 

6e      55-«0-6B 
68      30-10 

1  >i 

68      BO-Nl 

1  .005 

08      60-fl5..70 

1 

1  .Ï73 

60        >-«i.lO.|S 

8 

1  .110 

60      15-lS 

1  .(« 

68      65-70-75 

10 

1  ,twe 

68      95      69fr.    .-05 

11 

1  on 

68      8O.«lS-90      Oitrr.     MIS 

13 

1  ,163 

68      15-30-35 

14 

it.on 

68      1S-3MS 

IS 

tlU7 

68      »-30-35-IO-45 

16 

tl  llli 

68      <O-«5-70 

IT 

11339 

68      «-50-55-80 

19 

11. 517 

68      3!I-ia-15-S5-60 

M 

ii,6oe 

«8      60-65-70 

11 

11139 

«8      95      60fr.    »^Hi 

n 

11.5W 

68      7»-8l>-8S 

S3 

nus 

00      lO-IH-W 

14 

tton 

8»      80-3IM0 

K 

Il  «s 

60      OS-IS-W-U 

VJ 

io,«n 

69        -06-10 

W 

lilm 

69      10-15-10 

Hiri.    1 

lO.tll 

6S     OMO-IB-» 

11,000 

■a    w-ss-w-is 

11311 

es    10-30 

11,513 

«0        >-Ul-10 

111*1 

60        .-08-10 

11,301 

«0      10-15-M 

Il  JTS 

«e    3a-iu 

11«7 

60      30 

11,113 

60      K-30 

I1.0SB 

69      10-e 

13 

tOUI 

»      10-1»-» 

U 

IISÛS 

69    fs-ao 

II.  m 

69      10 

IB 

l»,>10 

69      I0-I5-» 

n 

loa» 

«g    16-10 

n 

lOM 

(B      «»-« 

u 

ll.OM 

«8      4W0-55-«O-a5 

ïi 

11,010 

88      TO-78 

li 

10  tu 

6»      70-7S 

e 

10  814 

80      6ft-TS4B-0O 

u 

ii.on 

70      «-0S-1O-I0 

m 


{Chambre  dei  l>airé.|  BfcCOHftË  RMtAlIRAtlOH-        [W  mû  iM8-l 


DATES. 


18S7. 
Mars    96 


M 


AttU. 


2 
3 
A 
5 
6 
7 
9 
iO 

}l 

14 
17 
18 

19 

to 

M 

ss 


t7 


Mii. 


Jaim 


1 
i 

i 

5 
6 
7 
8 

9 

il 
à% 

18 
14 
18 
18 
18 
19 


n 

88 

98 
97 


80 


RENTES 
3  Q/O 

RÀCHITtlS. 


fir. 
10,584 

m 

10,806 

iolm 

11,485 
10,710 

9,892 
11,564 
11.065 
10,088 
11,013 
10,838 
10.689 
10,945 
11,954 
10,888 
11,095 
10,980 

9,753 
10,380 
10,107 
10.530 
11,080 
11,090 
10.368 
10.647 
10,708 
10,755 

10,706 
9,951 
11,849 
10,608 
10,717 
10,965 
10,573 
10.835 
10,815 
10,555 
10,090 
10,823 
10,867 
10.991 
10.793 
10,517 
10,668 
10.729 
10.6n 
10.067 
10.548 
10.380 
11.144 
10,509 
10,860 
10,803 

10.899 
10.558 
10,453 
10,660 
10,919 
11,595 
10,577 
11,018 
10,830 
10,998 
10,686 
10.836 
10,661 
10,989 
10,909 
10.761 
10.603 
10,633 
10,991 
10,373 
10,431 
10,591 
11.979 
10,608 
10,915 
10,890 


TAUX    DES    RACHATS. 


70 

05-10 

69 

95     70fr.    »>06 

80 

98    ton.  • 

89 

90-96     70  fr.    » 

69 

95     70fr.    »       ^    ^ 

69 

90-95     70  fr.    »-05-l5 

79 

15-90 

70 

15-90 

70 

15-90-95-80 

70 

65-70-75-80 

70 

85-90 

70 

65 

70 

75-80 

70 

75-80 

70 

80 

70 

55-80-65 

70 

75-80 

70 

85-90 

70 

70-75 

70 

85-90 

70 

85-90 

71 

»-05-l(M5 

70 

95     71fir.    3» 

71 

10-15-90 

71 

05-10 

70 

70  80-85 

70 

85-90     71  fir.    » 

70 

90     71fr.    » 

71 

»>06 

70 

90-30-35 

60 

85-65-70-85-96 

70 

»-05 

89 

75-80-85-90 

70 

05-10-15-90-95-80-85 

70 

35-40-45-50 

70 

45-55-60 

70 

40-45-50 

70 

40-45 

70 

5&-60-65 

70 

60-65 

70 

95^30-40 

70 

10-90-95 

70 

35-40^ 

70 

45-50 

70 

45-50-55 

70 

80-68 

70 

55 

70 

60-65 

70 

45-50 

70 

35 

70 

40 

70 

80-65-70 

70 

80-65 

70 

40-45 

70 

45-50 

70 

45-60 

70 

50-65-60 

70 

45-60 

70 

60-65 

70 

80-85-70-75-85-90 

70 

96     79fir.    » 

89 

60 

89 

40-48 

89 

45 

89 

40-45 

89 

66-60 

89 

60-85 

89 

85-90 

89 

70-75 

89 

85-90 

70 

•-05-10 

70 

»-30-35 

70 

80-^5-40 

70 

45-50-60 

71 

80-35-40 

71 

15-90-95-30-45 

71 

•-OMO 

70 

90-95      71  fr.    » 

71 

80 

71 

»-15-90 

71 

90-95-^ 

71 

90-95-30-35-45-80 

COUT 

des  rentes  8  0/0 

RÂCmiTtks. 


If.  6. 
947.279  99 
950,893  35 
«0,901  48 
951.900  38 
951.998  83 
954,037  78 

967.987  89 
950.480  49 
981.560  41 
979.613  95 
961,189  47 
936.394  90 
959.804  57 
955,619  59 
951,559  40 
957.574  85 
965,547  31 
957.480  85 
959,957  01 
941,717  88 

930.379  84 
948,017  99 
939,113  04 
249.773  10 
969.093  79 
961,890  » 
945,065  11 
951.791  83 
253.519  93 
952.032  06 

248,826  07 
239.306  68 
975.783  95 
948,956  74 
951.580  50 
958.338  77 
948.284  19 
954.390  10 
954.501  59 
948,455  57 
934,946  73 
953,199  59 
955.782  02 
956,543  03 
953,471  93 
947,643  06 
950,640  84 
959,892  09 
960,884  60 
950.141  15 
947,479  47 
9U.456  80 
962,972  U 
246,506  84 
255,157  47 
254.005  80 

258.147  89 
297,938  76 
246,051  13 
951.440  27 
241,803  83 

967.380  m 
9U,787  14 
954,960  95 
950,637  39 
958,351  10 
947,971  88 
948,415  14 
947,485  88 
954,689  77 
954,4T7  91 
989,167  89 
948,668  47 
950,124  12 
243,219  87 
246,489  70 
247,011  85 
250,430  97 
267,897  88 
251,183  54 
259.306  91 
257,187  88 


icbum  M  wni      aauHui  MWnoMm», 


KEnTBS 

CODT 

DÀÏfe. 

30A 

TMrx    MS    IUCHAT8. 

te  mhim  i  «• 

UOSTlM. 

■4cnrti«. 

lar. 

It. 

Wltol. 

10,837 

71     .  .-OB-IO-IS 

10  ne 

71      M      71tr.    ■ 

10115 

71      «MB      7!fr.     * 

tom 

71      15-» 

to,«ae 

71      »-30-t0 

10,  «n 

73 

118» 

71      SB^ 

ffl 

11,113 

71      SO«-00-<» 

11,MS 

71      BO-OS      I3tr.    4 

II.IM 

71     8l>«-90 

11310 

Tl      SO-SS-70 

uses 

7t      15-80 

IlOM 

71      60<W0 

II.SS 

l!,*ll 

7!      tS-BO 

11. OIS 

71    «.ta 

11,068 

71      ia-K-30-35 

H, 381 

71      «-SÛ 

loiai 

71    BB-ao-en 

10881 

71      TV» 

2 

10,SU 

Tl      «-S0-5 

10,180 

71      BO-SS-80  6S 

71      70-75-80 

71      tO-K 

N 

71      15-80 

II 

lOllWI 

71      75-80 

AoU 

10,301 
08.881 

10,078 

il 
II 

71      80* 
73        ^10-lS 
TS      SMO-m 

1  «^-" 

71      75-804B 

DpteaMt 

is'i 

73      IS-10 

'"■fë 

13    aiMB 

^3      OB-ID 

îo;ow 

73      10-18 

lom 

73     IB-10-» 

loltas 

71      TS-RS-90-» 

10,011 

71      80-8B-B0 

!!;S 

10,B0i 

71      SS-80 

71    iu-eo-65 

71      10-15-10-lB 

71      75-80-BB-9O.B5 

10,745 

71       ^06-«-15-39 

106T1 

71      15-10-30 

10.6SS 

Î2   **-5 

10, lu 

ïi   1»-» 

mue 

B    an-w-iB 

10  ou 

71    «o-es-TO 

«,m 

sur 

m 

Octobrt.    1 

10.785 

71     »» 

m.»t« 

î 

lîS 

?î  SSrîtÇ- 

%;»7-^ 

340 


IChambre  des  Pain.]        SECONDE  RESTAURATION. 

msssÊSSÊiÊSSËSÊSSÊB 


|19  arril  1828.] 


« 


OATBS. 


Octobre. 


i 
5 
6 
8 
i 
10 
11 
It 
18 
15 
18 
17 
18 
19 
90 
98 
93 
94 
95 
96 
97 
99 
80 
31 


IlOTemb.  9 

8 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

19 

18 

14 

15 

16 

17 

10 

80 

81 

» 

93 

94 

98 

97 


Déeenb. 


30 

1 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

10 

11 

19 

13 

14 

15 

17 

18 

19 

90 

91 

» 

94 

96 

97 

88 

99 

31 


RENTES 
3  0/0 

IULCHITiBS. 


flP. 

10,904 
10,949 
1079S 
11,068 
10,183 
10.679 
10.SS5 
10,646 

10  145 
10.871 
11,361 
10,407 
10,793 
10,743 
10,913 
10,544 
10,857 
10,976 
I0,70i 
10,741 
10.715 
10,954 
10,898 
10,645 

10,927 
11,361 
10,731 
10,858 
10,567 
10,865 
11,910 
10,Jtt9 
10,037 
10,087 
10.153 
10,174 
9,904 
10.339 
10,171 
10,960 
10,631 
11.187 
10,746 
10,600 
11,380 
10.115 
10,978 
10,883 
10,810 

11,145 
10,913 
11,003 
11,394 

11  .OU 
11,799 
11,748 
11,160 
11.351 
11,376 
11,318 
11.384 
11,060 
11,381 
11,474 
10,799 
10,850 
10,681 
10.971 
10,883 
16,534 
10.381 
10,703 
10,648 

9,719 


3.303.540 


aa 


TAUX    DES    RACHATS. 


71  fr.30-35-40.43 

71  65-70-75-80 

71  30-35 

71  65-70-75 

71  70-75 

71  90-95 

71  80-85-90 

71  65-60-65-70 

71  65-70 

71  70-75-80-86 

71  55^ 

71  55-60-65-70-75 

71  70-75 

71  60-65 

71  50-60-65 

71  80-85-90 

71  95     731^.    » 

73  95-30 

71  95     79Ir.    » 

73       »-05-10-15 

73  10-15-30 

73       9-05-10 

71  80-85-90 

71  78-80 

71  55-60 

71  55-60-65-70 

71  55-66-70-75-80 

71  80-86-90 

71  60-55-00 

71  60-65-70 

71  10-15-90-35-30 

71  30-35-30-35 

71  10-15-30 
71       »4)5-IO-l6-30 

70  70-75-80-85 

70  50-60-66-75-80 

70  55-60-65-75-90 

71  »-05-10 
70  »-05-10-15 
68  80-85-90 

66  15-30-40^-80     67  fr.    » 
68  46-50-60-70-80 

68  40-56-60-70-76 

68  70-80-86 

60  10-16-30^-45-50-55-60 

70  05-30-36-40 

60  36-40-46-50 

60  »-10-l5-90 

69  15-30-40-60 

68  66-60.66-70    68fr.M0-15 

67  10-16-30-70 
67  35-30-40-45-80 

67  86-68  fr.  >-06-l0- 15-90-35 

68  90-95-35-40-45 
66  40-45.60-86-80 

66  76-80-85-90     67  fr.    » 

67  90-35-30 
67  35-40-45 

67  06-10-90-35-30 

67  10-15-30-35-30 

67  >-06-10 

67  65-70-75     OOfr.    » 

68  15-90 
68  »-10-15 
68  30-35-35-40 
68  16-90 

67  96     68  fr.    »-05-10^15 

67  60-65-70 

67  10-90-96-80 

67  36-30-35 

67  30-35-30 

67  40-45-50 

67  90-36-30 

67  66 


COUT 

des  rentes  3  QA> 

RACHITilS. 


fr.  e. 
942,781  31 
945,90114 
954,856  07 
364,969  35 

343.387  60 
356,006  » 
353,035  84 
354,136  95 
942,363  85 
260,136  33 
971,013  58 
348,533  45 
958,067  56 
366,530  31 
960,518  35 
952,480  57 
960,508  33 
364,414  75 
356,891  94 
358,066  39 
957.673  03 
963.091  34 
961,033  17 
954,738  06 

944,003  81 
970,956  13 
366,427  67 
369,863  68 
951.816  93 
959,461  88 
966,091  14 
938,349  88 
938  013  46 
937,763  78 
999,566  46 
939,724  64 

935.388  43 
943,560  89 
337,588  37 
951,564  66 

935.060  88 

956.762  54 
946,659  33 
943.040  36 
960.525  46 
936,976  11 
364,058  73 
901,044  91 
S9,756  86 

956,730  » 
9Ul708  18 
947,00153 
358,675  48 
351,637  47 
360,569  93 
961,785  39 
350.143  08 
352,754  08 
353,596  39 
351,337  67 
354,396  63 
349,617  30 

956.061  37 
960,347  36 
945,839  70 
946,803  93 
343.270  34 
933,134  43 

343.763  08 
936,087  88 
930,473  84 
940,643  13 
938,797  17 
918,839  48 


77,538.617  35 


11  a  été  racheté  depois  le  !•'  janvier  au  31  décembre  1897  inclusiyement,  trois  milUont  trois  cent  trois  mille 
cinq  cent  quarante  franei  de  rente  3  0/0,  qui  ont  coûté  soixante-dix-sept  millions  cinq  cent  trente-hatt  mille  six  cent 
dix-Uptiraiiatrente-cinii  centimes,  ce  qui  établit  un  prix  conimiin;de^ixante-dix  francs  quarante  et  un  centimes. 

Certifié  Téiitable  : 

Le  cofiiêiUêr  i^État,  directeur  général^ 


Signé 


Signé  :  J.  PASQUIER. 

Vu  et  Térifié  par  la  commisiion    i 
8*0svitxiin8,  président;  le  duc  ni  Gaitx,  Goujieiiit,  B  DiLassxar, 
Casimir  PÉani. 


IChaiiair»  te  Pairt.|         SBCONOË  ASSTAUljUknoX         119  arril  1838.| 
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ÉTAT   11*  S. 


Si  déeeabre 
18S7. 


CAISSE    D*AMORTISSBMBNT. 


BOIS    CÉDÉS    A    LA    CAISSE    D'AMORTISSEMENT. 

(Loi  da  S5  mars  1817.) 


RtsuM tf,  au  31  décembre  18t7,  d«i  opéralionê  aMasq;ue\U$  a  donné  liêu  téUéntUion  de  partie  dêê  150,000  kêctariê  de 
boit^  fond»  et  mperfUiOt  dont  la  mite  en  venté  a  été  autorisée  par  fa  lot  du  S5  mari  1817. 


VENTES. 


Bois  Tendis  ao  st  décembre  fM6..... 

Bb  fat7(Nétiit) 

A  DiftoiRB  pour  tmlatlott  de  Tentes 
(VtoelBse) 


Total  des  Teates  Alites  aa  St  dée.  HHl. 


OORTBIUHCS. 


hect. 
111,154 


197 


111,957 


a. 

51 

» 

18 


S3 


e. 

43 

» 

18 


IsnilATlON. 


K708»187 

» 

«0,510 


60.â67,777 


e. 
09 

» 

69 


MoirrAHT 
dea  Teates. 


(t) 


REGOOVREIIENTS. 


Il  STalt  été  reeoBTfé  aa  31  déeeaibre  lilS,. 
Il  a  été  reeoBTré  ea  1M7 


Total  dea  soaaiea  reeoarrées  aa  si  déeeBUira  I9f7.  • 

aÉooiaa  t 

PriBMs  d*tntlclpatioB,  latéréts,  frais,  ete.,  MTét  jBaaa* 

Il  déeeailke  1916  (3) 4,770,001  fr.  73 

Mm  en  1917 305 


aa 

e. 


Net  prodait  des  reeoBrreaMats  aa  M  déreaibre  I9fr 


fr. 
(1)86,114.747 
8,111 


96.131,968 


4,771.106 


83,461.761 


e. 
11 
48 


84 


99 


55 


A  dédaire  da  aïontant  dea  Tealas  eMoaaaa  las  aoaiBMS  reeoBTrées  s'éleTaat, 
aooiBM  il  Tieat  d'être  dit,  à  


Restant  à  reeoBTrtr,  aa  81  déeeaibre  1887, 


fr. 

M70. 


19,«ll 


98,140,890 


e. 
35 


45 


90 


54 


36 


OBSERVATIONS. 


(1)  Voir  foar  la  détail 
dea  Tentes  par  départe- 
BMat,  rétat  a*  4  Joiat 
aa  rapport  h\i  aai 
Cbaaiteea  le  6  arrll 
1887:  état  qn'oa  a  iBfé 
lantile  de  reprodnire  à 
raiaoB  da  pea  d*iBuor- 
taaeo  daa  laodiScattoaa 
sarTeaaes. 


(1)  Voir  rétat  B«  8 
Jpiat  aa  rapport  fklt  aax 
Cbaaibraa     le  6  aTril 


Voir  l*éUt  a*  8 
iofni  an  rapport  fliit  aax 
Cbaaibrea  le  6  btiU 
1887. 


Cortiflé  ▼érllabl6  : 
JU  Cêmeilter  €Etat^  dineteur  générai, 
Signé  :  I.  PA8QUIBR. 


Yb  6t  vériié  par  U  eoBUDisaion  : 
&'<fit^  ;  d'ORTiuitaa,  présideot;  la  dia  bb  Gaetb,  GoiuraiBT, 

B   DBL188BBT,  CMiaÙT  PtaouL 


obM  dM  I>al».l         SCCOMbK  MBTAlIftATHW.         |I9  trtil   6S  H 
CAISSB  DBS  DfiPOTS  ET  CONSIGNATIONS. 


Excédent  des  receilM  «n  

umbra  1816.  {Voir  l'éi»!  aoMié  an  nppwt 
lui  su  CbuDbreB  le  6  ftTril  18ZT,  par 
I.  «.,n<«i..i,.n  d«  SBrraillauM  dM  denx  c«i8-| 


CdDilgnaiious.:.,:, 
Otpôts  voloniairM.. 


l|»iD«  ottHwrdiiMin .  ■  M I  •  ^  •  • 


*rodailsd«  eoupeï  eitraofd 


«,996,TSI 
Vf,036 


EiiBiiuLq., 


3,747^ 


DÉPENSES. 

Pa;é  sur  l'indemnité  afbc- 
lée  aux  andena  colons  de 
Siint-Domingne 

CoDsiinaliaDi  rembonnéw., 

iMpdli  f  olobtibea  rembout- 

Mf  ,,,.-,M..^^.■M■■•. 

Payement  de  psntions  de  re- 
traiie  et  achat  d'inserip' 
tions  S  et  3  0/0 

P»;é  mr  les  Tondi  apparie- 
nani  i  divers  éuolisee- 
nnm.:;. ..;:...-.... 

AraaboqrMmeDt  de  son 

rsfoe*  ponr  des  militaires 
itç^ta  OD  congédiés. 

Piïétaarl'ordrft  tofH  de  1| 
ÏÀpon  d'bpDaenr ,..,,,,. 

Payé  ponr  l'ancien  domainB 
flinîifirdinajre 

Payé  pour  las  canani 
du  Midi,  d'Orléans    et  da 

Payé  pour  la  souscription 
rtHim  ftrMbatdaQbtM. 
bord ; 

Payé  i  liiT^rses  comûailH  at 
établlssemenls  pablics  ^m 

Dépenses  admi- 
niMnrihei...    UlfS»  1S 

lonlMalioas 
d'iniéréis, 

elt... .'ljlM,«M  » 

Total  de  la  dépen 
effectuéo  enlim.. 


S,8S3,S53 
18,sn,49S 


10.131 

1,404,US 
1,103,578 


{ClMui^n  dM  Pain,!        SMOMM  fiB»TAinUTl<m,        (19  «Tril  1818.]  343 


RÉSUMÉ. 


Le  total  dôU  recette  est  de , im>«t49,999  fr.4i 

Le  total  de  It  dépense  est  de • , ,, 53,967,104       64 


€#  foâ  présente,  an  SI  déoMabrt  IttfTé  119  otsédeal  do  re<ieu«  i^un « im^mi     9&mt9M  <r.  H  «. 


ri*  Des  espëôès  en  caisse  s'élèvent  & l»96t,iS3fr.  33c.^ 

iS*  Dit  mtt  4  échéance  en  portefeoille 

s*élewn,..-r.  ,. 54.115.111     56 

Cet  excédent  se  compose:  /3«  Dtt  ooét  df  9,135,000   francs  de  rente  \    96.405,410      16 

I      50/0,,,,, , 39,805.550     99 

'4*  Du  solde  des  prêts  faits  à  difers  établis- 
sements en  fompte  courant .  ^ 2.622,534     30 

[lo  Le  solde  dA  par  les  reierei^  généraux 

en  Compte  coorant. t 512,049     99 

|2<»  Le  solde  «or  les  mandats  ârdonnancés 
pv  divers  chefs  d'administration  aax 
A  dédoire. ,.,..•./    parties  qui  ne  s'étaient  pas  encore  pré-  )      2, 142,525       41 

]    sentéM  l  la  dste  du  31  déc^bre  1827..     1,551,745    90 

|3«  Le  solde  snr  les  traites  Ibnrnies  par 
les  recerenré  généraux,  ponf  se  couvrir 
de  leurs  svanées , 76,729     52 


Somii  égale  i  l'exeédent  de  recette  sus-constaté ,    96,262,694  fr.  77  c. 


Cgrtiflé  véritable  : 
Le  eùf^$iUer  érÉiëi,  ditêciêur  générai, 
Sifgné  i  è,  pAMtUIER. 


Vu  et  vérifié  par  la  commission  i 

Signé  t   d'OaviLUiBs,  président:  le  doc  ni  Ginti  OiluBUf . 

B.  Dblbssbit,  Casimir  PéUbe. 


Km  If*  ^ 
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ÉTAT  tf  S. 

—  CAISSB  DBS  DÉPOTS  BT  CONSIGNATIONS. 

31  décccobn  ^_i.^__ 

1817. 
^^,_,___^  BiUH  au  31  dittwibrt  18*1. 


EOeti 

R«DU 

eod 

Prèu 


(•)  cane  lanma  rtprff  «bu  b  pirU«  tn  ntDdMi  un  wMn 
qiilOt  1131  dtc«ntr«inTMrlescaiipt«id-iprèi,UYi>lr, 

Sé'pVu™JïïS;v.v.';."v.:--. l-lïi  "■  SJ 

£ï:i'X;î5riS''Uii;::::--"--    ""'"tS    1£ 

■sdanlIU  •tfaeléc  lu  mIodi 113  KU         ■ 

Reitnui  pour  faniU  d*  retrdia Vso'.e»      96 

l.BBt,71S  tt.  90 

Onifii  TMUble  : 
Li  emuêiller  iTËIal,  dinclmr  général, 
Signi  .'  I.  P*n)oiH. 

Tn  M  vMU  par  U  eommiMion  : 
Signé  :  d'ORTiuint.iHrùideDti    le  dno  nGura;  Guit-itUT, 
B.  DciuwiT,  Cuimlr  PiÉm». 


ICIi&inbr»  des  Pairs.|  SBGONOB  RESTAURATION.  |t9  avril  1SS8.| 


â4ft 


ÉTâT  !f»  6. 

SI  décembre 
18S7. 


CAISSE  DBS  DÉPOTS  BT  CONSIGNATIONS. 


SrroATiON,  au  31  décembre  iS27,  det  Itlrei  de  créancet  dépotée  à  cette  Çaie$e. 


INSCRIPTIONS  DE  RENTES  SUR  LE  GRAND-LIVRE  DE  LA  DETTE  PUBUQUE. 


RENTES 


BO/0 


791 

15,000 

179,90S 

SI, 317 
38,007 

3,000 
55,500 

8,001 
39,668 

9,475 

5,084 
14,800 

10,647 

830 

9,351 

4,483 

18,854 

5,477 

4,490 

i4,575 
34,500 

«7,143 

45,150 

58 

9,500 

473 

610 

150 

450 

44 

911 

337 

5,467 

983 

sn 

f4S 

494 

489 
$i 
41 

166 
«7 

55 

9,650 

370 

5,950 

6,195 

m 

315 
4,461 


3(^ 


» 
» 

M 
» 

n 


1,001 


M 

90 

• 

I» 

M 

S6 
30 


PROPRIÉTAIRES   DES    INSGRIPHONS. 


Les  employés  du  ministère  des  affaires  ecclésiastiques. 

Les  employés  du  ministère  des  affaires  étrangères. 

La  caisse  générale  des  pensions  de  retraite  des  fonctionnairua  et  em- 
ployés des  finances. 

Les  employés  du  ministère  de  la  guerre. 

Les  employés  du  ministère  de  l'intérieur. 

Les  fonctionaires  de  l'ordre  judiciaire  et  les  employés  du  minist.  de  la  justice. 

Les  employés  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées. 

Les  employés  de  l'administration  des  poudres  et  salpêtres. 

Les  employés  de  rUniyersité  royale  de  France. 

Les  principaux  et  régents  des  collèges  communaux  de  rUniyersité  de 
France. 

Les  employés  de  la  Cour  des  comptes. 

Les  employés  de  la  grande  chancellerie  de  Tordre  royal  de  la   Légion 
d'honneur. 

Les  employés  de  la  direction  générale  des  subsistances  militaires. 

Les  employés  de  la  direction  générale  des  travaux  publics. 

Les  employés  de  la  direction  générale  des  Caisses  d'amortissement  et  da 
dépôts  et  consignations. 

Les  employés  de  l'école  royale  polytechnique. 

Les  employés  des  écoles  vétérinaires  et  haras. 

Les  employés  des  écoles  royales  du  génie  et  de  l'artillerie,  des  manufac- 
tures royales  d'armes»  des  forges  et  fonderies. 

Les  employés  des  écoles  royales  des  arts  et  métiers  des  rilles  d'Angers 
et  de  Chàlons. 

Les  agents  des  prisons. 

Les  employés  ie  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  et  adminis- 
trations municipales. 

Les  fonctionnaires  de  la  préfecture  de  police  du  département  de  la  Seine. 

Les  employés  et  ouvriers  de  l'imprimerie  royale. 

Les  gardes  pompiers  de  la  ville  du  Puv. 

Les  courriers  de  la  direction  ^nérale  des  postes  aux  lettres. 

Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  d'Abherille. 

Les  employés  de  l'administration  de  l'oclrui  de  la  ville  d'Aix. 

Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  d'Amiens. 

Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  d'Angers. 

Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  d'Autun. 

Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Rayonne. 

Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Resancon. 

Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Rordeaux. 

Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Caen. 

Les  employés  de  l'administration  de  l'oetroi  de  la  ville  de  Chàlons. 

Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Cherbourg. 

Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Glermont- 
Ferrand. 

Les  employés  de  l'administration  de  l'oetroi  de  la  ville  de  Donkerqae. 

Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  d'Evreux. 

Les  employés  de  radministratioii  de  l'octroi  de  la  ville  de  Fougères. 

Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Grenoble. 

Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  de  La  Flèche  et 
Sainte-Colombe. 

Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  de  la  Roebelle. 

Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Lille. 

Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Limogea. 

Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Lyon. 

Lee  employés  de  Tadministratton  de  l'octroi  de  la  ville  de  Marseille. 

Lee  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Montrenil. 

Les  employés  de  Tadministration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Moulins. 

Les  employés  de  l'administration  de  l'ociroi  de  la  tillê  de  Nantes. 
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[CaiimJbre  d6i  Pftirs.l  SECONDE  RESTAURATION.        [19  aTtil  18S8.) 


BO/0 


9,483 

.  5 
1,454 
1,664 

68 

131 

155 

2,368 
S73 

1,007 
426 


612 
56 
170 
504 
^ 
463 
219 
80 

1,112 

71 

175 

282 

292 

1,749 
644 
386 

1,079 

''^ 

1,901 
1,851 

1,098 
1,598 
2,020 
1,717 
1,422 
1,027 

644 
1,132 

451 
3,032 


957 

519 

398 

1,464 

1,936 
244 

2,272 
$71 
360 
825 

1,421 
536 

560 

206 

519 

1,323 

1,081 

37 


ft(VO 


s 

» 
» 


12 

» 
93 

72 

» 

30 
215 

» 

93 

» 
» 
i 

9 
11 
» 

» 

591 
494 

» 

11 
412 

95 

554 

» 


HlOPRiéTAiRES   DBS   INSCRIPTIONS. 


Les  employés  de  radministratioD  de  Toctroi  de  la  rille  de  Paris^ 
Les  employés  de  radministration  de  Toctroi  de  la  ville  de  Péronûe. 
Les  employés  de  l'administration  de  Foctroi  de  la  ville  de  ReiiBB. 
Les  employés  de  radministration  de  Toctroi  de  la  ville  de  Rouen. 
Les  employés  de  radministration  de  Toctroi  de  la  ville  de  St-Chamond* 
Les  employés  de  l'administration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Saint* Etienne. 
Lei  employés  de  ^administration  de  Toctrol  de  la  ville  de  Saint-Germain- 

en-Laye. 
Les  employés  de  radministration  de  l'octroi  de  la  ville  de  Sedan. 


Les  employés  des  octrois  des  communes  d'Angoulôme,  LaRochefoacaa)d, 
Tart,  lik  Valette,  Barbezienx.  Coffnac,  Co|ifolens,  Ruffec,  Rooillac, 
Vertenil,  Mansle,  Aigre,  Jarnac  et  Chateanneuf  (Charente). 

Les  employés  de  la  mairie  et  de  l'octroi  de  la  ville  de  Brest 

Les  employés  de  la  mairie  et  de  l'octroi  de  la  ville  de  Condé. 

Les  employés  de  la  mairie  et  de  l'octroi  de  la  ville  de  Dieppe. 

Les  employés  de  la  mairie  et  de  l'octroi  de  la  ville  dn  Eavre. 

Les  employés  de  la  mairie  et  de  Toctrol  de  la  ville  de  Lunéville. 

Les  employés  de  la  mairie  et  de  l'octroi  de  la  ville  de  Nancy. 

Les  employés  de  la  mairie  et  de  l'octroi  de  la  ville  de  Soissons. 

Les  employés  de  la  mairie  et  de  l'octroi  de  la  ville  de  Toul. 

Les  employés  de  la  mairie  et  de  Toctroi  de  la  ville  de  Troyes. 

Les  employés  de  la  préfecture  du  département  de  l'Allier. 

Les  employés  de  la  préfecture  du  département  des  Basses-Alpes. 

Les  employés  de  la  préfecture  du  département  de  Y\riéee, 

Les  employés  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aucle. 

Les  employés  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches- du-Rhdne. 

Les  employés  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente. 

Les  employés  de  la  préfecture  du  département  du  Cher. 

Les  employés  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Corse. 

Les  employés  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Côte-d'Or. 

Les  employés  de  la  préfecture  du  département  des  Côtes-du-Nord. 

Les  employés  de  la  préfecture  dn  département  du  Doubs. 

Les  employés  de  la  préfecture  du  département  de  l'Eure. 

Les  employés  de  la  préfecture  du  département  du  Finistère. 

Les  employés  de  la  préfecture  du  département  du  Gard. 

Les  employés  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Gironde. 

Les  employés  de  la  préfecture  dn  département  dlndre-et-Loire. 

Les  employés  de  la  préfecture  dn  département  du  Jura. 

Les  employés  de  la  préfecture  du  département  des  Landes. 

Les  employés  de  la  {>ré{ectnre  dn  département  de  la  Manche. 

Les  employés  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Marne. 

Les  employés  de  la  préfecture  du  département  de  la  Hante-Marne. 

Les  employés  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Menrthe. 

Les  employés  de  la  préfecture  dn  département  dn  Nord. 

Les  employés  de  la  préfecture  dn  département  de  l'Orne. 

Les  em|)lovés  de  la  préfecture  dn  département  des  Basses-Pyrénées. 

Les  employés  de  la  préfecture  dn  département  des  Pyrénées-Orientales, 

Les  employés  de  la  préfecture  dn  département  dn  Bas-Rhin, 

Les  employés  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin. 

Les  emnloyés  de  la  préfecture  dn  département  du  Rhôpe. 

Les  employés  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Haute-Sadne. 

Les  emnloyés  de  la  préfecture  dn  département  de  Saône-et-Loire. 

Les  employés  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sarthe. 

Les  employés  de  la  préfecture  du  département  de  Seine-et-Marne. 

Les  employés  de  la  préfecture  du  départemeqt  de  Seine -et-Oise. 

Les  eniployés  de  la  préfecture  du  département  des  Deux-Sèvres. 

Les  employés  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme. 

Les  employés  de  la  préfecture  dn  département  dn  Tarn. 

Les  employés  de  la  préfecture  dn  département  dn  Var, 

Les  employés  de  la  préfecture  dn  département  de  Vauclnse. 

Les  employés  de  la  préfecture  du  département  de  la  Vienne. 

Les  employés  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Haute-Vienne 

Les  employés  de  la  préfecture  dn  département  des  Vosges. 

Les  employés  de  la  préfecture  et  le  principal  employé  de  chaque  sons- 
préfecture  du  département  de  l'Ain. 
Les  employés  de  la  préfecture  et  le  principal  employé  de  chaque  sons- 
préfecture  dn  département  du  Calvados. 
Les  employés  de  la  préfecture  et  le  principal  employé  de  chaque  tous- 1 
préfecture  dn  département  dn  Morbihan.  '      ^    ' 


tChunbn  dM  ttih.]        SBCOHDt  itiàTAtlIUTlON.        (19  finfl  1M8.| 
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RBMTBS 


6  0A> 


4,3S8 
1,753 
603 
«71 
S,39i 
363 
748 
741 

en 

74 

1.463 

6 

126 

18 

4,!»3 

6,264 

207 

1,995 

833 

18 

142 

40 

148 

622 

536 

.  m 

i,545 

va 

40 
127 

•8 

61 

30 

48 

1,243 

605 


1,309,963 

«f^ 
73,856 

503 

112 

99 

723 

811 

168 

168 

1,081 

1,081 

192,479 

9,210 

18,178 

375 

778 

6,733,285 

1,413 

214,168 

85,261 

2,135,000 


10,723,646 


aoiA) 


■••^^^•T 


878 


522 


707 


PRÛPRI&TÀIRBS   DES   INSGBIPTIOItSt 


^vff'^^^^^'^mr^^m 


882,229 


Les  employés  de  la  préfectnre  et  de|  sons-préfeetnres  du  «Uparlemeot 

de  rÀisne. 
Les  einploy^9  de  U  préfecture  et  d^s  sons-préfectures  du  départenient 

des  Araennes. 
Les  employés  de  la  préfectnre  et  de|  soos-préfectares  da  département 

de  la  Dordogne. 
Les  employa  de  I4  préfeçtorf  et  des  sons-préfectnres  dn  département 

de  la  Haute-Garonoe. 
Les  employés  de  la  préfectnre  et  4^  sous-préfectnres  dn  département 

de  rindre. 
Les  employés  de  la  préfectnre  et  des  sons-préfectnres  dn  département  dn 

Les  employés  de  la  préfectnre  et  des  sons-préfectnres  dn  département  de 

1a  Mmua. 

Les  employés  de  la  préfecture  et  des  sons-préfectnres  dn  département  de 

TArn-et-uaropne. 
Les  employés  ae  la  mairie  de  la  Wlle  d'Ail. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  yille  d'Angonléme. 
Les  employés  da  la  mairie  de  la  Tille  de  fiurdeau^« 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  de  Chàtetnnenf. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  d*Evrenx. 
Les  employés  de  la  mairie  de  U  ville  de  La  Rochefoncanlt. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  yille  de  Lille. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  de  Lvon. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  de  Perpignan. 
Les  employés  de  ta  mairie  de  la  ville  de  Reims. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  de  Rouen. 
Les  employés  de  la  mairia  de  la  ville  de  RnffeCf 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  de  Saint-Germain-en-Laye. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  vUte  de  Tarbes. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  de  Toulon. 
Les  employés  de  la  mairie  de  la  ville  de  Versailles. 
Les  employés  de  radmioistration  communale  de  la  vi  le  de  Limoges. 

Lm  iiBiUûjéa  dfl  radminjiiratjnn  miu^lDaJo  ds  1a  TiUfi  <i«  Marseille. 

Les  employés  de  l'administration  municipale  de  la  viUe  de  Bennêi. 

i«a  employé!  de  radmimatrattoa  municipale  de  la  ville  de  Vannes. 

Les  employés  de  Tbospice  de  bienfaisance  de  la  ville  d*Aix. 

Les  employés  des  bospices  de  la  ville  d'Aix. 

Les  employée  des  bâpitaui  et  lu>spices  de  la  ville  de  Marseille. 

Les  employés  du  bnreiin  de  çbarité  de  la  ville  de  Reims. 

Les  employés  de  Tbospice  royal  de  U  ville  de  Saint-Germain-en-Laye. 

Les  employés  du  bureau  de  charité  de  la  ville  de  Toulon. 

Les  employés  de  Thospice  royal  de  la  ville  de  Versailles. 

Les  employés  et  salariés  de  la  ville  de  Marseille. 

Las  amplojés  de  la  balle  aux  fiaios  de  la  ville  d'Amiens. 


Pinm  eslaiitê  éla^péa  dasa  lea  boaniaea* 

Université  royale  de  France  (Dotation  de  V). 

Univereité  royale  de  FrwMt  (DelaliMi  de  H. 

Université  royale  de  France  (Fondation  à  son  profit). 

Université  royale  de  France  (Fondation  Bellanger). 

Collège    communal  de  Beanne,  l'asulrttit  réservé  à  la  dame  Galleron  (Madeleine, 

veuve  Jean  Lanrillard). 
Collège  royal  de  Grenoble  (Fondation  d'nne  bourse  an). 
Collège  royal  de  Grenoble  (Fondation  d'une  bonrse  an). 
Collège  communsl  de  Sainte-Menebould. 
Ecole  primaire  de  Sainte-Menebould. 

S. S. le  maréchal  dnc  de  Tarente  (acompte  de  son  majorât  comme  pair  de  France). 
S.  S.  le  comte  Chabrol  deCronsol  (acompte  de  son  majorât  comme  pair  de  France). 
Majorats  et  dotations  (Compte  d'aeeroistemeiil  de). 
Hétel  royal  des  Invalides  de  la  guerre  (Dotation  de  1'). 
InfiMdei(8iioeflBilon8  non  réetamMs  dat  nilitatrea). 

Knfanu  de  troupe  (Rente  destinée  à  fonder  à  perpétuité  un  prix  annuel  en  faveur  des). 
Tontine  perpétuelle  d'amortissement  (La). 
Ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur  (L*). 
Domaine  ordinaire. 

givers  (Inscriptions  reçues  en  consfgnatiott  pour  le  compte  de), 
ivers  (Inscriptions  reçues  en  dépôt  pour  le  compte  de). 
Caisse  det  dépôu  et  consignations  (La).  S.  C.  P. 
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ACTIONS    DES    CANAUX.                                                              1 

NOl 

CAHAUX 

d'Orléans 

et 
da  Lolnf. 

IBRE  DES  ACTIONS. 

PROPRI^AIRBS  DES  ACHONS. 

1 

CAHAL 

du 
Midi. 

TOTAL. 

28 

100 

30 
100 

58 

200 

La  Compagnie  desdits  eananx. 
L*ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur. 

128 

130 

258 

NOMBRE 
des 

ACTIONS. 


9 
6 


15 


ACTIONS    DE    LA    BANQUE    DE    FRANCE. 


PROPRIÉTAIRES    DES    ACTIONS. 


Les  pauvres  de  la  ville  de  Cherbourg  (Manebe). 

Divers  (Actions  reçues  en  consignation  pour  le  compte  de). 


RENTES  créées  par  la  ville  de  Paris,  en  vertu  des  ordonnances  royales  dei  13  septembre,  ...octobre  1815 

et  13  janvier  1817. 


5,153 


Coupons  de  renies  de    Francs  250  chaque,  reçus  en  consignation 


RENTES  DE  NAPLES.  (Certificat  FalconneL) 


25 


Ducats  de  rente  reçus  en  consignation. 


RENTES   D'ESPAGNE.   (Emprunt  des  CortAs.) 
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COUPONS  D'INTÉRÊT   DE   RENTE  D'ESPAGNE.  (Einpuunt  des  Corlès.) 


Coupon  de  50  piastres  échu  le  1**  mai  18i4,  reçu  en  consignation. 


ANNUITÉS  DE  LA  RÉPUBLIQUE  D'HAÏTI.  (Emprunt  de  30  millions.) 


10 


Annuités  de  1,000  franes  ehaqne  reçues  en  consignation. 


OBLIGATIONS  DE  LA  RÉPUBUQUE  D'HAÏTI. 


Obligation  de  Francs  30,000,000»  souscrite  par  le  ministre  secrétaire  d'État  des  finances  de 
la  République  d'Halii,  pour  le  deuxième  cinquième  de  l'indemnité  affectée  aux  anciens 
colons  de  Saint-Domingue. 


Nota.  —  La  Caisse  est,  en  outre,  dépositaire  de  divers  objets  non  susceptibles  d'évaluation,  tels  qu'assi- 
gnats» mandats  territoriaux,  bijoux  d'or  et  d'argent,  par  suite  de  jugements,  ordonnances  de  référés,  etc. 


Certifié  Téritable  : 
Le  eôneeiiUr  é'Êtot,  directeur  générât. 

Signé  :  PASQOiia. 


Vu  et  vérifié  par  la  commission. 


Signé  :  d'OnTiLLiMi,  président;  Casimir  Péuirr,  B.  Dblbssert, 

le  due  M  GAETt,  Goiuibiimt. 


.  I 
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M.  le  narqals  d'OrvIlllers,  après  la  lec- 
ture du  rapport,  en  dépose  sur  le  bureau  une 
copie  certifiée  avec  les  étals  destinés  à  faciliter 
la  vériflcation  des  résultats  qu*il  contient. 

H.  le  Président,  après  avoir,  au  nom  de  la 
Chambre,  donné  acteau  pair  de  France,  président 
de  la  commission,  du  rapport  qu'il  vient  de  faire, 
ordonne,  conformément  à  la  loi  du  28  avril  1816, 
l'impression,  tant  de  ce  rapport  que  des  états  y 
annexés. 

Les  membres  de  la  commission  et  le  conseil- 
ler d*Etat  directeur  général  de  la  Caisse  d'amor- 
tissement se  retirent. 

M.  le  narqais  de  Marbols  propose  de  ren- 
voyer, suivant  Tusage,  à  la  fulure  commission 
du  budget  le  rapport  qui  vient  d'être  entendu. 

(La  Chambre,  consultée,  ordonne  ce  renvoi.) 

H.  le  maniais  de  Harbols  observe  que  le 
rapport  fait  par  la  commission  de  surveillance 
exigera  cette  année,  de  la  part  des  commissions 
de  ta  Chambre,  un  examen  d'autant  plus  allenlif 
qu'il  contient  des  vues  nouvelles  d'une  haute 
importance,  relativement  à  l'application  du  fonds 
d'amortissement  aux  différentes  parties  de  la 
dette  publique.  La  Chambre  sent  assez  avecqu'elle 
maturité  devra  être  discutée  toute  proposition 
tendant  à  changer  la  destination  de  ce  fonds  spé- 
cial. La  composition  de  la  commission  de  sur- 
veillance est  une  garantie  sufQsante  de  la  vérité 
des  résultats  qu'elle  expose  ;  et  bien  que  son  tra- 
vail ne  puisse  être  considéré  que  comme  simple 
renseignement,  il  pourrait  être  utilement  consulté 
à  raison  des  rapports  que  les  deux  Caisses  ont 
avec  plusieurs  parties  des  finances  publiques. 
C'est  ce  qui  fait  regretter  au  noble  pair  que  le 
renvoi  que  la  Chambre  vient  de  faire  à  une  com- 
mission qui  n'existe  pas  encore,  soit  pour  ainsi 
dire  illusoire.  II  arrive  assez  fréquemment  que 
l'on  renvoie,  à  cette  future  commission,  des  péti- 
tions dont  l'objet  se  rattache  aux  dispositions  des 
lois  de  finances.  Les  nombreux  volumes  distri- 
bués aux  Chambres  et  qui  contiennent,  dans  leurs 
pages  chargées  de  chiffres,  les  comptes  des  mi- 
nistres et  tout  ce  qui  concerne  la  répartition  des 
impôts,  devront  également  passer  sous  ses  yeux. 
Cependant  cette  commission  ne  sera  nommée  que 
dans  les  derniers  jours  de  la  session,  et  à  la  suite 
d'un  travail  rapide,  il  lui  faudra  rendre  compte  à 
la  Chambre  de  ce  qui  a  occupé  plusieurs  milliers 
de  comptables  pendant  deux  années.  A  peine 
elle  sera  réunie  qu'on  l'avertira  que  l'autre 
Chambre  va  se  séparer.  On  viendra  lui  dire  :  H&- 
tez-vous  si  vous  voulez  que  la  Chambre  délibère 
en  temps  utile.  Chaque  année  fait  sentir  davan- 
tage les  inconvénients  d'un  tel  système,  et  ce- 
pendant on  ne  s'est  point  occupé  jusqu'ici  d'y 
chercher  un  remède.  Si  le  noble  pair  croyait 
pouvoir  soumettre  ici  quelqu'js  observations  sur 
un  sujet  aussi  important,  il  rappellerait  comment 
on  procède  ailleurs  à  des  travaux  analogues.  Hn 
Angleterre,  aux  Etats-Unis,  des  commissions  perma- 
nentes sont  nommées  dès  l'ouverture  de  la  session. 
Il  y  avait  à  la  diète  de  l'Bmpire  des  directoires 
formés  dans  chaque  collège,  pour  examiner  certai- 
nes classes  d'affaires.  Dans  un  moment  où  une 
proposition  faite  à  la  Chambre  a  fixé  son  attej- 
lion  sur  ce  sujet,  et  où  une  commission  s'occupe 
de  mûrir  les  projets  qui  lui  ont  été  soumis  par 
divers  membres,  il  sera  sans  doute  permis  à  f'o» 

Sinant  d'exprimer  le  vœu  que.  dès  l'ouverture 
e  chaque  Bessioa»  la  Chambre  nomme  des  co- 


mités permanents  pour  les  finances,  la  marine, 
la  guerre  et  rintérieur?  Ces  commissions  dépour- 
vues de  toute  espèce  d'initiative,  ne  pourraient 
offrir  aucun  inconvénient.  Leur  tâche  se  borne- 
rait à  rassembler  les  éléments  d'un  rapport,  à 
suivre  les  progrès  des  affaires  dans  les  deux 
Chambres.  Les  comptes  distribués  par  les  minis- 
tres leur  fourniraient  les  notions  d^un  utile  exa- 
men, et  les  pétitions  ou  mémoires  adressés  à  la 
Chambre  leur  seraient  renvoyés  avec  plus  de 
fruit  qu'à  ce  bureau  des  renseignements  auquel 
on  ne  recourt  que  bien  rarement.  Le  noble  pair 
n'entend  point  faire,  des  observations  qu'il  vient 
de  présenter,  l'objet  d'une  proposition  nouvelle: 
mais  son  but  serait  rempli  si  elles  avaient  éveille 
l'attention  des  nobles  commissaires  chargés 
de  reviser  l'article  5  du  règlement,  sur  l'utilité 
que  l'on  pourrait  tirer  de  cette  institution  dont 
un  orateur  a  déjà  entretenu  la  Chambré  dans  la 
dernière  séance. 

M,  le  eomte  Roy,  pair  de  France^  ministre 
des  finances,  demande  a  être  entendu.  Il  n'a  rien 
à  observer  sur  le  renvoi  qui  vient  d'être  pro- 
noncé par  la  Chambre,  le  préopinant  ayant  re- 
connu lui-même  que  le  rapport  de  la  commis- 
sion de  surveillance  ne  pouvait  être  consulté 
qu'à  titre  de  renseignements.  On  ne  saurait,  en 
effet,  attribuer  un  autre  caractère  aux  vues  con- 
tenues dans  ce  rapport  :  elles  ne  pourraient  four- 
nir matière  à  une  délibération  des  Chambres 
qu'autant  qu'elles  donneraient  naissance  à  une 
proposition  de  loi  faite  au  nom  du  roi  auquel 
seul  appartient  l'initiative.  Mais  il  est  un  point 
sur  lequel  le  ministre  doit  une  explication  à  la 
Chambre.  Le  préopinant  s'est  plaint  de  la  préci- 
pitation avec  laquelle  elle  se  voyait  forcée  cha- 
que année  de  voter  la  loi  de  finances.  Le  gouver- 
nement du  roi  a  pris  des  mesures  pour  que  cet 
inconvénient  ne  se  renouvelle  plus  à  l'avenir. 
C'est  dans  ce  dessein  que  le  budget  de  1829  a  été 
divisé  en  deux  projets  de  loi,  dont  l'un  cootient 
les  dépenses,  et  l'autre  les  recettes,  de  telle  sorte 

3ue  le  premier  projet  sera  soumis  à  l'examen 
e  la  Chambre  des  pairs  avant  que  la  Chambre 
des  députés  ait  pu  s'occuper  du  second.  Le  mi- 
nistre espère  que  par  ce  moyen  la  noble  Chambre 
aura  tout  le  temps  de  discuter  une  loi  si  impor- 
tante avec  la  maturité  que  cette  délibération 
exige. 

(Les  observations  qui  viennent  d'être  faites 
n'ont  pas  d'autre  suite.) 

M.  le  Président  accorde  de  nouveau  la  pa- 
role au  ministre  des  finances  pour  une  commu- 
nication du  gouvernement. 

M.  le  eoBite  Roy,  ministre  des  finances,  pré- 
sente dans  les  termes  suivants  cinq  projets  de  loi 
tendant  à  autoriser  les  départements  des  Àrdennes, 
de  la  Charente,  de  la  Drôme,  du  Puynle'Dôme  et 
des  Deux- Sèvres,  à  sHmposer  extraordinairement 
pour  Inachèvement  des  travaux  du  cadastre  : 

Messieurs,  le  roi  nous  a  ordonné  de  présenter  à 
Vos  Seigneuries  cinq  projets  de  loi  déjà  adoolés 
par  la  chambre  des  députés,  et  ayant  pour  objet 
d'autoriser  les  départements  des  Ardennes,  de  la 
Charente,  do  la  Drôme,  du  Puy-de-Dôme  et  des 
Deux-Sèvres  à  s'imposer  extraordinairement  pour 
hâter  l'exécution  des  travaux  du  cadastre. 

L'utilité  de  recourir  à  des  impositions  extraor- 
dinaires pour  asseoir  l'iinpôt  foncier  d'une  ma- 
nière plus  équitable  n'a  point  été  contestée;  mais 
il  s'est  élevé  des  doutes  sur  la  question  de  savoir 
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8i  la  contribution  extraordinaire  pouvait  ^'étendre 
à  plusieurs  années.  Nous  avons  pensé  qu'il  serait 
plus  régulier  de  ne  pas  séparer  l'accessoire  du 
principal,  et  plus  prudent  de  borner  la  durée  des 
impositions  extraordinaires  à  une  année,  toutes 
les  fois  que  des  engagements  contractés  avec  des 
tiers,  pour  des  entreprises  à  long  terme,  n'auto- 
risaient point  à  6*écarter  de  cette  règle  salutaire. 
Cette  considération  a  déterminé  le  gouvernement 
à  restreindre  dans  ce  sens  le  vote  des  conseils 

fénéraux  des  cinq  départements  où  les  travaux 
u  cadastre  réclament  l'ioterventlon  du  législa- 
teur. 

Nous  espérons  que  l'opportunité  de  cette  mesure 
et  l'utilité  des  dépenses  auxquelles  il  s'agit  de 

I)ourvoir  seront  démontrées  à  Vos  Seigneuries  par 
es  pièces  que  nous  mettrons  sous  les  yeux  de  la 
commission  à  laquelle  la  Chambre  en  confiera 
Texamen. 


PREMIER    PROJET. 


GhARUES,  PAR  LÀ  CRÀOI  »!    DiED,  Roi  DE  FRANCE    BT 
DE  NaTARRE, 

A  tous  ceux  qui  669  présentes  verront,  salut. 

Nous  ayons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  adopté  par  la  Chambre  des 
députés,  dans  la  séance  du  10  avnl  1828,  sera  présenté, 
en  notre  nom,  à  la  Chambre  des  pairs  par  notre  mi* 
nistra  secrétaire  d'Etat  au  département  ae  Vintérieur, 
que  nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifii  et  d'en 
soutenir  la  discussion. 

ArtUde  unique.  Le  département  des  Ardonnes  est 
autorisé  à  s'imposer  exlraordinairement,  conformé- 
ment à  la  délibération  prise  par  son  conseil  général 
dans  sa  session  de  1827,  deux  centimes  additionnels  à 
la  contribution  foncière  de  1829,  pour  le  produit  en 
être  employé  à  hâter  les  travaux  du  cadastre. 


DEUXIÈMS  PROJET. 


CpARLES,  etc. 

Article  unique.  Le  département  de  la  Charente  est 
autorisé  à  s  imposer  extraordinairement ,  conformé- 
ment à  la  délibération  prise  à  cet  ofTet  par  son  conseil 
général  dans  sa  session  de  1827,  deux  centimes  addi- 
tionnels à  la  contribution  foncière  de  1829,  pour  le 
produit  en  être  employé  &  hâter  les  travaux  du  cadastre. 


TROISIÈME  PROJET. 


Charles,  etc. 

Article  unique.  Le  département  de  la  Dréme  est  au- 
torisé à  s'imposer  extraordinairement,  conformément  à 
la  délibération  prise  par  son  conseil  général  dans  sa 
session  de  1827,  deux  centimes  additionnels  à  la  contri- 
bution foncière  de  1829,  pour  le  produit  en  être  em- 
ployé à  bâter  les  travaux  du  cadastre. 


quatrième  projet.  J 


Crarles>  etc.  « 

Article  unique.  Le  département  du  Puy-de-D^me  est 
autorisé,  conformément  à  la  délibération  prise  par  son 
conseil  générd  dans  sa  session  de  1827,  à  s'imposer 
extraordinairement  deux  centimes  additionnels  à  la 
contribution  foncière  de  1829.  pour  b  produit  en  être  1 
employé  A  hâter  les  travaux  du  cadastre.  | 


GiHQUiÈ»  projet. 

Charles,  etc. 

Article  unique.  Le  département  des  Deux-Sèvres  est 
autorisé  à  s'imposer  extraordinairement,  conformément 
&  la  délibération  prise  par  son  conseil  général  dans  sa 
session  de  1827,  lieux  centimes  et  quatre-Yingt-quatre 
centièmes  additionnels  ft  la  contribution  foncière  de 
1829,  pour  le  produit  en  être  employé  à  hâter  les  tra- 
vaux au  cadastre. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  19  avril  de  Tan 
de  grâce  1828,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  :  CHARLES. 

Par  lo  roi  ; 

le  miniêtre  ieerétaire  ^Etat  au  éépariê- 
ment  de  Vintérieur, 

Signé  :  ni  MARncsAc. 

Le  ministre,  en  quittant  la  tribune,  dépose  mr 
le  bureau  Texpédition  oflicielle  des  projets  de  loi 
communiqués. 

Acte  de  ce  dépAt  lui  est  donné  au  nom  de  bi 
Chambre,  par  M.  le  président,  qui  ordonne  ensuite, 
aux  termes  du  règlement,  le  renvoi  aux  bureaux, 
l'impression  et  la  distribution  des  cinq  projets 
communiqués. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  H.  le  président  lève 
la  séance. 

La  Chambre  se  sépare  sans  ajournement  fixe. 


CHAMfiRB  DBS  DÉPDTâS. 

PRÉSIDENCB  DB  M.  ROYBR^GQLLABD. 

Séafice  du  samedi  19  Wfril  1828. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Le   procès-verbal  de  la   dernière  séance  est 
adoDté. 

MM.  les  commissaires  de  la  commission  de  sur- 
veillance de  la  Caisse  d'amortissement  et  de  celle 
des  dépôts  et  consignations ^  sont  introduits  avec  le 
cérémonial  accoutumé, 

M.  le  marquis  d'OrvIlllers,  président  de  la 
commission,  monte  à  la  tribune  et  présente  à  la 
Chambre  le  rapport  suivant  ; 

{Voy,  plus  haut  ce  document,  séance  de  la  Cham- 
bre des  pairs.) 

M.  le  Prësident.  La  Chambre  donne  acte  du 
compte  oui  vient  de  lui  être  présenté,  et,  confor- 
mément à  rarlicle  14  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
elle  ordonne  que  ce  compte  et  les  pièces  jointes 
seront  imprimés,  distribués  et  renvoyés  à  la  com- 
mission du  budget. 

M.  le  eemte  de  lloiitsaaliiia  demande  un 
congé,  motivé  sur  des  affaires  de  famille  qui  l'ap- 
pellent pour  quelques  jours  dans  son  départe- 
ment. (Accordé.) 

Vordro  du  jour  est  un  rapport  de  la  commission 
des  pétitions, 

H.  Laffitte,  rapporteur^  a  la  parole. 
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M.  Jacques  Eiaflltte.  Le  sieur  Benoit  et  les 
sieurs  Pasquelin  et  de  YalIence^demeuraDtàParis, 
tous  trois  créaficiers  de  l*emprunt  de  Saxe,  récla- 
ment, par  deux  pétitions  séparées,  le  pavement  en 
capital  et  intérêts  de  leur  créance  assurément  très 
légitime.  L*objet  de  cette  réclamation  est  d'une 
assez  grande  importance,  pour  que  la  Qiambre 
me  permette  de  lui  donner  quelques  renseigne- 
ments; j*auraisoin  de  ne  pas  abuser  de  son  temps. 

Un  emprunt  de  12  millions  a  été  ouverte  Paris 
le  16  mai  1811,  en  vertu  d'un  décret  de  Sa  Majesté 
le  roi  de  Saxe,  agissant  en  qualité  de  grand-duc 
de  Varsovie. 

Hypothéqué  sur  les  salines  de  Wieliczka,  hau- 
tement protégé  par  le  gouvernement  français,  cet 
emprunt  fut  garanti  encore  par  une  délégation 
spéciale  du  revenu  de  celte  mine,  s'élevant  chaque 
année  au  delà  de  quatre  millions. 

La  loyauté  si  connue  du  caractère  du  prince 
contractant,  les  sûretés  qu'il  offrait,  la  protection 
spéciale  du  gouvernement  français,  tout  concourut 
à  faire  regarder  cette  opération  comme  une  des 
plus  solides  et  qui  méritait  le  plus  de  conflance. 

Malheureusement  les  événements  de  1814  en 
interrompirent  le  cours,  et  depuis  lors,  il  n'a  rien 
été  payé,  ni  pour  le  service  des  intérêts,  ni  pour 
le  remboursement  du  capital. 

Toutes  les  échéances  sont  cependant  arrivées 
depui;^  longtemps  à  leur  terme. 

L'intérêt  d*un  grand  nombre  de  capitalistes  et 
de  pères  de  famille,  la  dignité  même  du  gouver- 
nement et  la  protection  qu'il  doit  à  ses  sujets,  ne 
permettent  pas  de  renoncer  à  une  semblable  ré- 
clamation. 

Vous  ne  l'ignorez  pas,  Messieurs,  par  le  traité 
de  Vienne,  en  date  du  18  mai  1815,  le  roi  de  Saxe, 
en  renonçant  àsa  souveraineté  sur  le  grand-duché 
de  Varsovie,  concéda  les  mines  de  Vieliczka  aux 
hautes  parties  contractantes. 

L'emprunt  suivant  le  gage,  les  autres  cours  se 
mirent  à  sa  place.  Dix  quatre-vingts  dixièmes  for- 
mèrent la  part  de  l'Autriche  ;  27  celle  de  la  Prusse; 
et  les  53  autres  furent  dévolues  à  la  puissance 
qui  s'empara  de  cette  partie  de  la  Pologne. 

Par  suite  de  ce  traité,  une  commission  de  liqui- 
dation s'établit  à  Varsovie.  Il  est  évident  que  de 
toutes  les  dettes  dont  elle  avait  à  s'occuper,  celle 
de  l'emprunt  était  la  plus  claire  et  la  plus  sacrée. 
Rien  ne  pouvait  s'opposer  à  ce  qu*on  y  fit  droit. 
Cependant,  douze  années  se  sont  écoulées,  sans 
que  les  créanciers  sachent  encore  quand  viendra 
pour  eux  le  jour  de  la  justice. 

On  ne  saurait  reprocher  aux  directeurs  de  cet 
emprunt  d*avoir  manqué  à  leurs  devoirs,  en  ne 
faisant  pas  à  ce  sujet  toutes  les  démarches  néces- 
saires; car,  sans  parler  de  leurs  réclamations 
]U8qu*ici  infructueuses,  tant  à  Dresde  qu'à  Var- 
sovie, le  1^  mai  1814,  ils  s'adressèrent  à  M.  le 
président  du  conseil  des  ministres,  le  15  septem- 
bre 1815,  à  M.  le  ministre  des  finances.  Tout  ce 
qu'ils  ont  pu  obtenir,  c'est,  à  la  date  du  2  jan- 
vier 1817,  une  lettre  du  sous-secrétaire  d'Htat  aux 
finances,  remarquable  par  sa  brièveté,  et  annon- 
çant que,  (Taprèi  les  conventionM  conclues  avec  la 
hussiet  il  était  permis  d*espérer  que  les  créanciers 
de  l'emprunt  seraient  admis  à  faire  valoir  leurs 
droits. 

Les  réclamations  particulières  ne  furent  pas 
plus  heureuses,  et  n*0Dtinrent  pas  de  résultat  plus 
favorable. 

L'un  des  pétitionnaires,  le  sieur  Pasquelin,  a 
joint  à  sa  pêtitioa  deux  lettres,  datées  des  l*'  sep- 
tembre 18*20  et  14  avril  1821.  Parla  première, 
M*  le  ooiute  d'Uédoaville,  commissaire  do  roi  de 


France  pour  la  liquidation  à  Varsovie,  annonce 
quê  la  Pologne  a  entamé  av64  ràuirichê  une  Hégo^ 
dation  dont  elle  est  coritrainte  d^attendre  U  vé* 
sultat  avant  de  pouvoir  entrer  en  urrangement 
pour  le  payement  de  cette  dette  H  légUimej  maie 
dont  le  gage  n'€st  plus  en  son  powfoir. 

Par  la  seconde^  M.  de  Reyoeval,  sous-secrétaire 
d'Btat  des  affaires  étrangères,  informe  le  pétition- 
naire que  cet  emprunt^  a  la  charge  du  royaume  de 
Pologne,  est  compris  dans  les  poursuites  ^ut  se  font 
pour  la  liêuidation  générale  à  Varsovtet  et  que 
M.  le  comte  d*Hédouville  s'en  occupe  toujours^ 
conjointement  avec  les  commissaires  polonais. 

Ainsi,  depuis  1814,  l'état  des  choses  n'a  point 
changé,  et  les  créanciers  en  sont  toujours  réduits 
à  espérer  qu'ils  seront  admis  à  faire  valoir  leurs 
droits.  L'espérance  est  quelque  chose»  sans  doute; 
niais  la  France,  on  devrait  se  le  rappeler,  a  payé 
en  monnaie  plus  solide  ce  qu'elle  devait  et  ce 
qu'elle  ne  devait  pas. 

Et  comment,  je  le  demande,  des  eréaneiers  $aisit 
auraient-ils  pu  n'être  pas  admis  à  Ikire  valoir 
leurs  droits  T  ijejpremier  débiteur  pouvait-il  dis- 
poser du  gage?  Celui  qui  en  profite  n'est-il  pas 
tenu  à  l'accomplissement  de  la  condition  qui  le 
lui  a  fait  concéder? 

Si  nous  sommes  bien  informés.  Messieurs,  il 
paraîtrait  que  la  dette  n*est  pas  contestée  par  le 
cabinet  qui  possède  le  gage;  mais  que,  se  recon- 
naissant débiteur  des  particuliers,  et  se  disant  en 
même  temps  créancier  du  ^uveruement,  il  en- 
tend établir  une  compensation.  S'il  en  est  ainsi, 
la  force  seule  pourrait  tenir  ce  lao^e;  la  justice 
et  l'équité  ne  I  avoueraient  pas.  (Ici,  M.  Daplessis 
de  Grénédan  interrompt.  M.  le  président  réclame 
le  silence,  et  M.  Laffltte  continue.) 

700  millions  de  contributions,  l'entretien  de 
150,000  hommes,  et  les  frais  d'une  occupation 
de  trois  années,  n'auraient-ils  donc  paa  liiiérô  la 
France?  Le  Trésor  et  la  gloire  doivent-ils  enoore 
quelque  chose  à  l'étranger  t 

Gela  serait  vrai,  que  les  droits  des  pétitionnaires 
n'en  seraient  pas  moins  inattaquables.  L'emprunt 
repose  sur  un  pays,  le  gage  existe  :  ici,  pas  de 
prétexte  possible;  ne  pas  payer,  ce  serait  dérol>er. 
Gette  créance,  Messieurs,  s'élève  maintenant  à 
12  millions,  par  la  cumulation  des  intérêts.  La 
France,  qui  a  tant  payé,  doit  à  son  tour  recouvrer 
ses  créances.  La  magnanimité  du  débiteur  et  votre 
bienveillante  intervention  soutiennent  l'espoir  dea 
pétitionnaires.  lia  dignité  du  gouvernement,  la 

Srotection  qu'il  doit  à  ses  sujets,  ne  permetteut  nas 
e  penser  que  cet  espoir  paisse  être  déçu.  Par 
tous  ces  motifé,  votre  commission  me  charge  de 
vous  proposer  le  renvoi  de  cette  importante  ré- 
clamation à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 
(Ces  conclusions  sont  adoptées.) 

M.  de  liftbevlaye,  dettseième  rapporteur,  a  la 
parole, 

H.  de  liaibeviaye.  Messieurs,  des  particuliers, 
se  qualifiant  dutilred'électeurde  rarrondissement 
(le  Lille,  département  du  Nord,  viennent  d'adres- 
ser à  la  Ghambre  une  piHiiion  sans  date,  mais 
dont  quelques  pièces  y  annexées  portent  celle  du 
5  de  ce  mois.  Us  attaquent  réleclion  de  M.  de 
Bttlly,  nommé  par  cet  arrondissement,  où  il  a 
réuni  274  suffrages  sur  433  votants  composant  le 
collège,  c'est-à-dire  une  majorité  de  115  voix. 

La  première  question  qui  s'est  élevée  dans  votre 
commission  a  été  celle  de  savoir  si  elle  devait 
s'occuper  decette  pétition  eten  occuper  laGhambre. 
lie  sixième  iNireau,  chargé  d'examiner  les  litres 
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des  députés  nommés  par  le  département  du  Nord, 
a  vériné  ceux  de  M.  de  fiullj.  Il  a  reconnu  qu'il 
remplissait  toutes  les  conditions  d'éligibilité,  il 
a  conclu  à  Tunanimité  à  son  admission  ;  vous 
l'avez  prononcée,  sans  réclamation  aucune,  dans 
votre  séance  du  8  février  :  M.  de  Bully  siège  de- 
puis plus  de  deux  mois.  C'est  donc  chose  jugée 
et  jugée  souverainement  par  vous,  et  votre  com- 
mission aurait  cru  manquer  au  respect  qu'elle 
doit  à  la  Gbambre  si  elle  avait  eu  seulement  la 
pensée  d'examiner  si  une  pareille  décision  pouvait 
être  attaquée  aujourd'hui  :  aucun  de  ses  membres 
n'a  oublié  ce  qui  se  passa  lors  de  la  vériUcatiou  des 
pouvoirs  de  ladéputationdu  départementdeSaône- 
et-Loire.  M.  Ghardonnet,  élu  par  le  grand  col- 
lège, n'avait  pas  assez  complètement  Justifié  de  son 
c«ns  d'éligibilité  aux  yeux  du  huitième  bureau  : 
lerapport  conclutà  la  non-admission,  et  laChambre 
adopta  ce  rapport.  Muni  de  pièces  nouvelles  qu'il 
veùait  de  recevoir,  M.  Gbardonnet,  le  lendemain 
même  de  celte  décision,  demanda  la  réparation 
de  Terreur  commise  à  son  préjudice  ;  il  se  présenta 
pour  justifier  le  payement  de  son  cens.  Sa  posi- 
tion était  d'au  tant  plus  Ta  vorable  que  la  bonne  foi 
se  suppose  toujours  à  moins  de  preuves  contraires. 
La  Ghaoïbre  avait  prononcé,  elle  refusa  de  l'en- 
tendre parce  que  c'était  chose  jugée  et  jugée  sans 
appel. 

Cette  doctrine  était  encore  confirmée  hier  dans 
cette  Chambre  par  notre  honorable  collègue,  M.  Ca- 
simir Périer,  lorsqu'à  l'occasion  de  la  démission 
de  M.  de  Mousnier-Buisson,  il  disait  : 

«  Si  quelqu'un  dans  cette  Chambre  avait  attaqué 
l'état  politique  de  notre  collègue,  M.  Mousnier- 
Buisson,  si  quelqu'un  avait  voulu por ter  atleinie  à 
la  décision  par  laquelle  il  a  été  admis,  nous  nous 
serions  tous  levés  pour  la  défendre.  » 

Votre  commission,  d'après  de  tels  précédents, 
ne  pouvait  discuter  la  pétition,  et  ne  devait  peut- 
être  ^as  en  rendre  compte  à  la  Chambre. 

MaisM.  de  Bully  aexigéd'elle  unexamen  sérieux 
de  cette  affaire;  il  n'a  pas  voulu  se  couvrir  du 
manteau  d'inviolabilité  qu'il  a  reçu  de  vous,  il  a 
voulu  défendre  sa  dignité  personnelle  outragée 
dans  les  journaux,  et  il  provoque  lui-même  une 
discussion  qui  mette  dans  tout  son  jour  et  ses 
droits  et  sa  bonne  foi.  La  commission  n'a  pu  se 
refuser  de  l'entendre,  et  si  vous  le  permettez, 
Messieurs,  par  une  exception  que  motivera  sans 
doute  à  vos  yeux  la  position  délicate  de  notre 
collègue,  je  vais  en  son  nom  vous  rendre  compte 
des  détails  de  cette  affaire. 

Avant,  toutefois,  d'entrer  dans  la  discussion,  je 
dois  vous  dire  que  la  commission  a  été  frappée 
d'un  fait  qu'elle  ne  peut  s'empêcher  de  vous  signa- 
ler. Lorsque  des  plaintes  se  sont  élevées  sur  Tim- 
possibilité  de  vérifier  les  titres  des  électeurs  por- 
tés sur  les  listes,  on  n'avait  jusqu'à  présent  argué 
que  du  refus  opposé  par  les  percepteurs  de  com- 
muniquer les  rôles,  et  sur  l'ooservation  que  cette 
communication  trop  facilement  accordée  pouvait 
compromettre  des  intérêts  de  famille.  On  a  ré- 
pondu que  des  rôles  n'étaient  point  des  pièces 
secrètes,  qu'ils  étaient  tous  les  ans  soumis  à  l'in- 
vestigation et  aux  contrôles  des  mairies,  des  con- 
seils municipaux,  des  commisaires  répartiteurs, 
que  leur  représentation  n'avait  donc  aucun  incon- 
vénient, et  qu'elle  était  indispensable  ;  mais  on 
n'en  demandait  pas  davantage,  et  c'est  ce  que 
M.  le  ministre  des  finances  avait  également  pres- 
crit à  ses  agents.  Ici  rien  de  semblable.  Ce  ne 
sont  pas  seulement  des  extraits  de  rôles  que  pré- 
sentent les  pétitionnaires,  ce  sont  des  certificats 
d'hypothèques,  des  actes  de  vente,  des  baux,  des 


contrats  notariés  et  relevés  dans  les  bureaux  de 
l'enregistrement.  Enfin,  on  peut  dire  qu*iis  ont 
voulu  entrer  dans  les  détails  les  plus  secrets  des 
affaires  de  M.  de  Bully,  afin  de  le  forcer  de  les 
mettre  à  nu,  et,  en  cela,  ils  ont  complètement 
réussi  ;  mais  c'est  ce  que  ni  la  loi,  ni  la  décision 
de  M.  le  ministre  des  nnancesne  leur  donnait  le 
droit  et  le  pouvoir  de  faire.  Vous  voudrez  bien. 
Messieurs,  apprécier  cette  circonstance.  Je  passe 
maintenant  aux  faits  de  la  pétition. 

Les  pétitionnaires  ne  signalent  aucune  fraude 
dans  l'élection,  ils  ne  désignent  aucun  faux  élec- 
teur, ils  n'attaquent,  disent-ils,  que  le  faux  député 
et  prétendent  que  M.  de  Bully  ne  paye  point  le 
cens  prescrit  parla  loi,  ou  plutôt  que  s'il  le  paie, 
il  ne  devrait  pas  le  payer.  En  un  mot,  ils  con- 
testent à  M.  de  Bully,  sinon  dans  leur  pétition,  du 
moins  par  des  pièces  qu'ils  y  ont  annexées,  non 
le  payement  de  certaines  impositions,  dont  ils  en- 
voient eux-mêmes  le  relevé  année  par  année, 
depuis  1822,  mais  le  droit  qu*il  a  de  les  payer. 

Ces  contributions  portent  sur  des  propriétés  sises 
communes  de  Moyers  etOuistreham,  département 
du  Calvados,  indivises  entre  M.  de  Bully  et  M"""*  sa 
sœur,  mais  dont  l'indivision  depuis  1820  n'a  été 
établie  que  par  les  déclarations  de  cette  dame,  dé- 
posées à  la  municipalité  de  Lille  et  à  la  direction 
des  contributions  directes  du  Calvados,  déclara- 
tions également  déposées  depuis  1823  à  la  ques- 
ture de  la  Chambre,  et  en  vertu  desquels  M.  de 
Bully  est  porté  sur  les  rôles  et  paie  la  moitié  dc^ 
contributions.  Ce  fait  seul,  aux  termes  précis  de 
l'article  12  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VU,  suffit  pour 
opérer  la  mutation,  et  rendait  M.  de  Bully  passible 
des  droits  d'enregistrement,  si  on  les  lui  eût  de- 
mandés. Aux  yeux  de  la  loi,  M.  de  Bully  était  donc 
bien  propriétaire. 

Les  pétitionnaires  arguent  encore  de  ce  que 
M"®  veuve  Roger,  soeur  de  ce  dépoté,  ayant  un 
fils  mineur,  et  par  le  relevé  des  déclarations  de 
succession  (vous  voyez.  Messieurs,  qu'ils  u'otU 
rien  omis  dans  leurs  recherches)  n'ayant  droit 
qu'à  cinq  huitièmes  dans  les  propriétés  de  son 
mari,  son  frère  ne  pouvait  au  plus  s'attribuer  que 
les  impositions  de  la  moitié  des  cinq  huitièmes, 
commesi  une  veuve,  maîtresse  do  ses  droits,  ayant 
d'ailleurs  d'au  très  propriétés,  ne  pouvait  pas,  sauf 
sa  responsabilité  personnelle  contracter  tellesobli- 
gaiions,  prendre  tels  arrangements  que  lui  pres- 
crivait la  situation  de  ses  affaires,  sans  qu'il  fût 
permis  à  personne  de  s'immiscer  ainsi  dans  ses 
arrangements  de  famille  les  plus  intimes. 

Au  surplus,  tous  les  doutes  élevés  sur  cette 
question,  résolue  complètement  en  faveur  de 
M.  de  Bully  par  de  savants  jurisconsultes  et  ma- 
gistrats, consultés  à  cet  égard  par  des  membres 
Ue  votre  commission,  s'évanouissent  devant  la 
déclaration  si  simple  et  si  loyale  de  cet  hono- 
rable député,  dont  la  bonne  foi  va  ressortir  dans 
tout  son  Jour. 

M.  de  Bully  était  payeur  de  la  16<>  division  mi- 
litaire. Il  avait  fourni  un  cautionnement  de 
132,000  francs,  et  quelques  propriétés  à  lui  ap- 
partenant dans  les  déparlements  de  Seine-et-Marne 
et  d'Eure-et-Loir  étaient  frappées  de  cette  hypo- 
thèque légale  qui  s'attache  à  tout  ce  que  possèdent 
les  comptables  de  deniers  publics. 

11  chercha  à  se  réeerver  quelques  propriétés 
dont  il  pût  avoir  la  libre  disposition,  et,  dans  ce 
but,  il  acheta  de  moitié  avec  M.  Roger,  ancien 
maire-adjoint  du  12<>  arrondissement  à  Paris,  et 
son  beau- frère,  les  bieus  qui  font  l'objet  de  la 
contestation. 

M.  Roger  part  de  Lille  pour  Paris  en  1820.  Il 
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meurt  sobitemeiit  en  Toiture.  La  même  année, 
sa  veuve  8*empre88a  d'établir,  parnne  déclaratioD, 
les  droits  de  M.  de  Baliy.  Cette  déclaration,  elle 
la  renouvelle  et  la  continue  en  1822.  Bnyers  le 
Trésor,  la  position  de  M.  de  fially  n'avait  pas 
changé  depuis  la  mort  de  son  beau-frère  ;  il  ne  1 
chanffea  rien  à  ses  arrangements  de  fomille.  Blu 
en  1^,  il  se  présenta  a  la  Gbambre  avec  les 
mêmes  pièces  qu'il  représente  encore  aujourd'hui. 
U  fut  adoiis  en  1823,  comme  il  Ta  été  en  1824, 
comme  il  vient  de  l'être  en  1828.  Certes,  jamais 
la  bonne  foi  n'a  dû  être  plus  complètement  ras- 
surée. 

M.  de  Bull  y  cessa  d'être  payeur  en  1823;  mais 
il  n'obtint  son  <|uitus  définitif  qu'en  janvier  1826. 
Son  neveu  atteignait  sa  majorité  en  1828  ;  il  sus- 
pendit jusque-la  la  régularisatioB  finale  de  ses 
affaires.  Toutefois,  M"**  sa  sœur  s'étant  rema* 
riée  en  1825,  elle  eut  grand  soin,  dans  le  contrat 
qui  relate  ses  propriétés,  de  ne  pas  même  désigner 
celles  indivises  avec  H.  de  Bnlly*  Cette  preuve  est 
d*autant  plus  décisive,  pour  établir  les  droits  in- 
contestables de  M.  de  Bully,  qu*à  leur  défaut 
M"«  Roger,  et  surtout  son  nouvel  époux  totale- 
ment étranger  à  la  famille,  n'auraient  pas  manqué 
d'établir  leurs  droits  et  ceux  du  mineur  dans  l'acte 
le  plus  spécialement  destiné  à  les  constater. 

Ce  contrat  et  les  diverses  déclarations  men- 
tionnées plus  baut  ont  été  mis  sous  les  yeux  de 
voire  commission,  et  n'ont  fait  que  corroborer  la 
conviction  dont  chacun  de  ses  membres  était 
d'avance  pénétré. 

Quant  au  reproche  élevé  sur  ce  que  M.  de  Bully 
se  serait  indûment  attribué  la  totalité  des  impc^ 
sillons  foncières  et  mobilières  d'une  maison  qu'il 
habite  à  Lille  et  qui  appartient  à  son  fils,  sa  ré- 
ponse est  facile.  Lors  de  la  formation  des  listes, 
ce  député  y  fut  porté  d'office,  et  aucune  justifica- 
tion ne  lui  fut  demandée.  Le  percepteur,  ce  qui 
peut  et  est  plus  d'une  fois  arrivé,  lit  un  double 
emploi,  fort  inutile  d'ailleurs  pour  les  intérêts  de 
M.  de  Bully,  ainsi  que  vous  l'allei  Yoir,  puisqu'il 
ne  lui  fallait  que  la  moindre  partie  de  ces  impôts 
pour  dépasser  le  cens  d'éligibilité. 

Principal  locataire  de  ceite  maison  depuis  jan- 
vier 1826,  et  qu'il  a  presque  entièrement  garnie 
de  ses  meubles,  ainsi  qu'u  résulte  d'un  certificat 
délivré  par  le  maire  sur  l'attestation  de  sept  no- 
tables habitants,  au  nombre  desquels  est  le  per» 
cepteur  même  de  l'arrondissemeuty  il  l'habilait 
seul  lorsque  son  fils,  jusque-là  en  pension  ches 
son  beau-père,  vint  ry  rejoindre  dans  le  courant 
de  1827,  pour  être  son  commensal.  Assurément 
M.  de  Bufly  père,  dans  une  telle  situation,  pou- 
vait sans  exagération  s'attribuer  au  moins  les 
deux  tiers  des  impositions  mobilières  et  des  portes 
et  fenêtresi  qui  relèvent  ensemble  à  181  fr.82c. 
11  n'en  revendique  que  la  moitié,  qu'on  ne  peut 
absolument  lui  contester,  c'est-à-dire  91  francs  : 
or,  ses  impêtê  dans  le  Calvados  sont  de915fr.  18c. 
H  paie,  en  outre,  4f^.30c.de  contribution  persoo- 
oelle;  il  dépasse  donc  le  cens  prescrit  par 
la  loL  et  remplit  toutes  les  conditions  voulues 
pourrégibiUtéu 

li  résulté  de  ces  explications  si  précises  et  si 
claires,  Messieurs,  que  M.  de  Bully,  qui  a  accepté 
la  députation,  que  le  6*  bureau,  qui  a  proposé 
son  admission,  que  la  Chambre  qui  la  prononcée, 
ne  se  sont  point  trompés,  et  que  1  erreur  est 
toute  du  côté  des  pétitionnaires.  Aans  la  nécessité 
où  ils  ëe  sont  crus  de  kistifior  leurs  allégations 
(allégations  d'autant  moins  permises,  qu'il^'agia- 
saitTuu  député  déjà  admi^.  Ua  sont,  à  U  vérité 
parveans  à  mrcar  IL  de  Biiuyy  par  dei  moyens 

T.  un. 


Î[ue  n'autorisaij  pas  la  loi,  à  dSvoiler  ici  ses  af« 
aires  les  plus  secrètes;  mais  il  le  pouvait  sans 
crainte,  et  sa  délicatesse  n'a  point  à  rougir.  Bile 
reçoit,  auoontraire,  un  nouteau  lustre  de  sa  cou* 
fiance  si  rare  dans  celle  de  sa  propre  famille» 

Au  reste,  Messieurs,  ces  arrangements,  retar- 
dés pendant  quelques  années,  sont  termlnéa 
maintenant,  lise  Roger  et  «on  secenA  mari, 
tant  pour  rendre  un  hommage  éclatant  à  n 
Yérité  que  pour  assurer  encore  plus  les  titres  de 
M.  de  Bully,  ont  exigé  eux-mêmes  qu^ils  fussent 
irrévocablement  garantis  par  un  acte  encore  plna 
authentique,  acte  qui  a  âé  mis  sous  les  yeux  de 
votre  commission,  qui.  par  l'enregistrement,  a 
reçu  la  sanction  définitive  de  la  loi,  et  qui  cou» 
firme  les  droits  de  ces  députés  dans  la  propriété 
des  biens  situés  dans  le  Calvados,  et  pour  lesquels 
il  payait  déjà  depuis  tant  d'années  les  cootnbu- 
tions. 

Maintenant,  Messieurs,  ouela commission  cédant 
aux  instantes  prières  de  M.  de  Bully,  a  consenti 
à  une  discussion  qui  devait  être  interdite  à  cette 
tribune,  elle  croit  devoir  revenir,  aTec  toute  la 
force  de  la  raison  et  de  vos  règlements,  sur  le 
principe  qui  a  été  posé  au  commencement  de  ce 
rapport;  principe  fondamental  de  la  di|{nité  de 
de  cette  Chamnre  et  du  respect  acquis  à  ces 
décisions. 

Ce  que  les  pétitionnares,  ce  que  les  journaux, 
qui  ont  si  légèrement  propagé  leurs  doutes  et 
leurs  plaintes,  se  sont  permis  envers  un  député 
admis  depuis  deux  mms,  ne  se  crolra-t-on  pas 
également  fondé  à  le  raire  dans  un  an,  dans 
quatre  (carici  le  temps  ne  fait  rien,  et  le  précédent 
est  tout),  envers  les  autres  membres  de  l'Assemblée: 
et  quel  serait  alors  le  résultat  infaillible  d'une 
telle  manœuvre,  si  on  la  tolérait  un  instant  7  sinon 
de  livrer  les  députés  aux  attaques  les  plus  étranges 
et  les  plus  inconstitutionnelles,  et  (rappeler  sur 
la  Chambre  entière  une  déconsidération  certaine, 
et  qui  n'aurait  d'autres  limites  que  la  volonté  ou 
l'audace  d'un  électeur  prévenu  ou  mal  informé. 
Messieurs,  c'est  bien  là  le  cas  d'appliquer  ce  mot 
de  l'un  de  nos  plus  bonorables  collées  :  c  La 
calomnie  est  un  charbon  qui  noircit,  quand  il  ne 
brûle  pas.  m  La  dignité  de  la  Chambre  tient  à  la 
légalité  de  sa  composition,  et  attaquer  sur  oe 
point  ses  décisions,  c'est  attaqua  son  principe 
et  sa  vie. 

Que  diraient  les  tribunaux,  et  où  en  serait  la 
société  si  un  jugement  passé  par  tous  les  degrés 
de  la  juridiction,  et  rendu  souYerainement  et 
sans  appel,  pouvait  ainsi  être  livré  aux  critiques 
arbitraires  et  passionnéesd'un  plaideur  mécontent? 
La  Chambre  ne  permetlra  pas  plus  que  les  tri- 
bunaux qu'on  puisse  attaquer,  qu*ou  puisse  dis- 
cuter même  ces  décisions  souYeraines. 

Slle  oe  souffrira  point  que  les  journaux,  nique 
des  pétitionnaires  puissent  s'attribuer,  quels  que 
soient  leurs  motifs,  un  tel  non  voir  ;  elle  ne  consa- 
crera jamais,  pour  ces  derniers  surtout,  l'abus 
d'un  droit  qu'il  (liut  garantir  de  ses  propres  excès 
pour  lui  conserver  toute  sa  force. 

Par  tous  ces  motifii,  la  commission  m'a  chargé 
de  vous  proposer  Tordre  du  jour. 

(On  deoande.à  aller  aux  voix  sur  les  oouclusious 
de  la  commissioo). 


M.  4e  liUUK^Ii  et  plutiâun  voi»  à  gai^ekê  :  La 
date  de  l'acte^.•  La  data  de  l'acte  Y 

M.  et  ïï^mhmwimj:  U  date  de  l'acte  ne  lait 
rien  au  CmkI  df  r«lfairs..« 

U 
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Voix  i  gauche .-  St  fait)  n  f^t  )..• 

J|.  ^M4*DUwJlra.  je  oe  Tieos  pat  appuyer 
IfB  tmiB  BTADoft  4s>M  la  ptiiiioa  qni  voua  est 
aoujBùei  a]siti*Tituisdi'a9p«erwixaioel«ioM 

H.  Al  liaboiilày«.  De  la  cOtataiailoa  \ 

'  H.  Pria  de  ItéaDilea.  De  la  CotOttilsBIoti  et  dq 
tïpffot'Leùr,  el  faire  connatire  les  mblifA  d'après 
ttvdtiels,  DOQ  pas  de  prélendut  élecleurt, 
Uaiâ  de'réda  électeurs,  léB  plUs  rtcliee  pro- 
brlËlaireS  el  në|OCiaiils  du  dâiaMemeat  ilu 
mm,  te  eoDt  vna  lurcës  de  aoumtttre  celle  pâli- 
tfon  II  l^  Cbambre. 

Quand  M.  de  Butly  se  Dqit  sur  les  rangs  pour 
être  députe,  les  électeurs  du  cohè^e  avaient  ta 
'il  ne  payait  pas  tu  c<iae  voulu 
lotiA  leurs  ellbris  pour  s'en 
ilérielle  ;  ce  fui  inuiilemeol: 
iQcorje  arrivé.  M.  le  ministre 
laut  coQûallre  l'ordre  qi^'il 
les  percepteurs,  tous  prvuva 
liait  fraDcbem«nt  œarcber 
^arle,  BoutieDdu  tr&uedoat 

,  r -n  de  uoslibenês  publiques. 

Dès  ce  moment,  leji  eJccteuM  puitat  vérider  lesex- 
tnils  de  rôles,  el  Ils  trùuvëreat  qu'en  1827  M.  de 
Boliy  pËre,  aujourd'hui  député,  payait  4  fr.  30  c- 
et  noQ  375  fr.  60  (.,  ce  qui  «si  cuoslatâ  par  uu 
tieriiflcal  loliit  au  dossier.  Je  n'examinerai  pas 
ti  ta  oÛrerence  entre  ces  deijx  «onimes  pouvait 
le  rendre  ICii'JiglliJe,  je  dirai  seuleuient  que  les 
électeUtB  ,  muiiis  de  cette  piàœet  de  plusieurs 
ettrails  de  lôles,  dressèrent  une  pétition  signée 
par  BoiHanle  d'<;ntre  eus,  el  l'eLivoyéreat  à  M. 
Caaimlf  l'érier.  Ku  même  temps  M.  Morel,  mon 
collègue  et  moi,  rËcùmes  un  mémoire  tiôs  détaillé 

3  Ce  sujet.  Les  eiectrurs  le   lerminaienl  en  nons 
emaQdanl  uotre  opinion  et  nos  conseils. 
Api  es  avoir  soumis  ce  mémoire  à  U>  ds  Bully, 
conuaisaaut  ses  inientiuoev  nous  répondîmes  i 
ces  électeurs  que  Ih  jurisjiFudeoGe  de  la  Utiaiubre 


de  ses  membres,  et  uousieâ  eiigafjefiraeK  A  cesser 
leurs  démarches  et  à  ne  pas  faire  déposer  leur 
pétitiou.  Les ëiecteui;s  se rendireot à  dos  avis. 

Cepfndaiit,  du  jours  Mprdsi  au  eujttt  de  sem- 
blalites  péiiuouB sur  un  rapport  de  voire  coin' 
mission,  dans  c^lie  euceiaiai  à  celte  IribHiMj  IL 
de  iMoutlwI.  donijesiimele  noble oaraetèra,  fous 
a  dii  :  De  la  ealovmif.  H  t»  rêtta  toujnrt  quel- 
que cliûte.  Ces  luutit  uoQt  poioi  ttépcrdus^:  ttlai^ 
connut!  je  1  eBpôre,  tls  u'oui  pas  reffoiai  le  iftle- 
des  élecuiurs  qui  défendent  leun  droit:),  il8«ut 
ranimé  l'tspoir  u  une  faciion  dont  la  sagesse 
royale  a  ifnur  toujours  délivré  la  paya  et  le  tnïM^ 
Dûis  le  département  du  Mord,  dw  bommes  tB 
celle  Xaclioni  qui  peiidunl  sIk  ans  oBt  Umu  daol 
la  torpeur  ce  b< au  et  bon  departeiueni  du  Nord, 
qui  pendant  six  ana  n'ont  ceâsé  d«  représenter 
comme  les  ennemis  da  irdne  et  de  l'auleL  leurd 
GomûtuycDs  te^plus  respeci^blcs,  les  pitudévuués 
à  la  dynastie,  Itâ  pliis  reli^^ieux,  il  est  vrai  sans 
hypocrisie  et  sans  fanatisme.  (Brmio!)  Ces 
hommes  ont  appelé  calomniateurs  les  électeurs 
dùfai  th  iHralelit  dft  iniplOrdr  fé  tUanix;  et  cjut 

SQOr  la  premiers  fois  ont  eu  l'éuei^ie  de  réclatAer 
w  droits  trou  longtemps  méconnus.  Ccsélecteurs 
iNiO  «at  dit  ilDM  :•  Mous  B4iiiM«i1M^  le  ib  pou- 
voir suivre  vos  G0D«eil8;^«  atue  weiuMa»'  ciwt 


pounont  défendra;  si  aovtifdui  adreënrisi  lé 
Qfaambrt,  c'est  ponr  obleair  des  Jug^Si 

Measieura,  dSiit  l'iniârét  de  nareilB  eFitoVefllj 
pour  l'hoiiuËur  des  électeurs  da  Nord,  je  dernliitde 
que  la  pétiiion  Sèit  renVoyAe  &  M-  le  garde  des 
sceaux,  afld-que  la  rigueur  des  bis  soit  infligée 
aax  pètitluBoairfls  s'ils  ont  ealoEBilié;  mais  ansst 
aHn  que  si- leurs  pldintet noatlÛes}  s'il  eïiste 
des  nuBsaires....  le  m'arrétttl  niltrlWvol  de  ta 
GhatHliK,  H.  le  garde  des  <|j|unfcl^<i  ]ei 
tfibnaaux  itoivent  en  eoavimht WTBi Héè Wt* 
voir.  (Buaiw/ Srauo.')  '  -■'_   ■ 

M.C««ittilr  Pérl«r.OflD'aitaiTUBpfll'«Ie)AMl 
de  M.  (te  iJully,  eu  du  ffluins  or)  a'allMque  pKt  Ib 
délibération  que  vous  avec  prise  à  son  é'.'fcnl.  (te 
la  respecte  aujourd'hui  cotnine  je  la. . respectais 
liier.)  Tbutefaisjil  n'agit  d'un  dti  nos  cQlit^^ni's, 
cl,  enmaqualitëde  dépntf,  aVanireoU  la  pétition, 
chaînée  des  pièces  k  l'appui,  je  suid  omtged'eipli- 
quer  les  moiirsqui  mi^  font  oiobler  ft  la  tribune 
pour  défendre  les  éleoiears  et  prouver  tju'll  n'y  a 
pas  en  decalomaie. 

Je  serai  court  et  simple,  la  vérité  résullent  dei 
faits. 

ijea  éleclears  du  département  du  Nord  disent  : 
M.  de  Bully  s'est  présehté  eoiBffre  éligible  au 
moyen  des  cODiributions  qu'll'paye  danâ  ce  dé- 
pariemenl  et  dans  celui  du  Qalvados.  Voyons 
qu^les  sont  ces  fontribntlods.  Dans  le  départe- 
melit  du  Nonl,  375  frttnosi  aiusi  q&e  le  constate 
un  ceriiticat  du  directeur  des  contributions; 
dons  le  déparlament  du  Calvados,  915  francs. 

Les  élecienrs,  comme  oo  vous  le  didaii  tout  & 
l'heure,  avaient  pensé  que  H.  de  Bnlly  n'était  pas 
ëligible:  ifs  ont  fait  des  renbetchM  d^  que  la 
déclurallon  de  H.  le  miaistre  des  linanceB  leur  e» 
a  fourni  les  moyene  ei  ili  ont  trouvé  que  H.  de  Bitlly 
payaii  4  fr.  30  c.  pour  loUteH  nmlribuiiiitts. 
4  ir.  30'  c,  Voilà  à  quoi  se  moaie  la  seule  iiiËcQ 
légale  que  Mi  de  Bully  ait  fournie  pour  1827. 
(Quelle  est  la  oalore  do  eenflcat,  qui  se  mOnlé 
a  375?  O'flSt  un  cerijfluat  pour  les  Impositloos  de 
1828.  U.  de  Bully  dit,  fi  la  vèHte  :  c'pM  par  errecfr 
que  je  n'ai  pas  été  porté  sur  lu  tl$te  descodtribu- 
DOOH  de  1827.  Voyons  quelld  «si  cette  erreur. 

Le  ceriitloat qu'il  présente  se  èompode  des  quatre 
contributiuna  foociérej  peraoQnelle,  mdbiliei'd  et 
des  portes  et  feoétres. 

La  coBiributloa  foDcIbre  t  e^t  portée  pour 
18^  francs.  Gomment,  disent  les  électeurs,  nouvet- 
vous  éire  propriétaire  de  cette  eootnbunoQT  La 
maison  ne  vous  appartient  pas;  en  1827,  votre 
fils  payait  la  contribution  fonci(!n)  tSKtcaUS  S 
cette  propriété. 

M.  de  fiutly  a  pourtant  firodult  ce  certlfftât. 
Lut-méme  coo  vient  liajourd'liul  qu'il  y  a  eU  erreur, 
01  que  la  cxintnbatloD  foncière  ne  Itll  appartient 
pas.  Nul  douté  donc  siir  ce  point,  ttesle  les  trois 
autres  Ouiitrlbullons,  mais  reste  aussi  St  Éavotr  s'il 
ne  sera  pas  facile  de  dénioDirer  qu'elles  ne  vous 
appartiennent  pas  plon  que  la  contrlbutloa  fon- 
cière. D'atwrd  Un  oeriiScai  légalement  délivre 
pruuve  que  vous  ne  payei  que  4  A-.  30  c.,  et 
st  on  illMiN  boe  titeslaiion  délitféi!  par  têpt  Do- 
lablesdeta  ville,  nous  demauderoOs  due  parlé  te 
oerimOM  I  qi'en  (826  it  est  de  notOrié»  t(ue  ntftrti 
collègue,  Ml  de  Bolly ,  otrbffpsii  la  itiitiEOtl.  M.  de 
Hully  ea  payait-il  ta  Goniribuilou  fcn  1837f  Lé 
ffl&iro  a  posilivémeat  rtfdté  de  le  eertfdèh 

fie  48l  éittbilt  eocei'e  qii'aocuûe  de  ces  6(f)ilri-> 
battws  n'appartient  à  bOire  collègue,  d'Wt  ûi'tb 
ottvnmUitlliMélécisniledelSSrlffl'VniÀri!  c'-s 
ootlirUMMMBMUtlMIKISMnfktMbTr^fftMn  m* 


ICbuilM  dM  MpaMll 

qnlt  ni  flicrrao  de  on  éontrtbaHoRi)  k  «M  4infe 
)«  oolItgB  Mu  dtpanSfDedt.  Ce  fait  rtnlta  d'un 
certiflcjit  dit  dlreoteur  (IM  MiitrlbdlloriB< 

Aiils>4  ao  mofMi  ds  ticftooatrtbutKfna,  Is  tHs  de 
H.  dfl  Butly  Toialt  an  itraiM  etpiHll  aiV^titn 
1827,  et  en  1828,  H.  4eBdlly,qi)i  m  («aparitltiBs, 
■Q  préttiole  avec  detwmileali  qui  teadedt  b  ccm«> 
taier  Ifl  comralrfl.  Gotnomi  le  dlmiaur  dis  «od- 
tribotlona  a-t-tl  pu  ddtlTref  mw  pknllli  plècef 
Mt-ce  lur  la  déolaraliflil  de  rotra  fltai  eiuoa  lur 
laTdira? 

Votcl  IflB  diffârenles  obsemtioAB  dont  l«ft  <leo- 
te«r»  de  Lilla  accoOlMgBat  l'expoM  des  MU  que 

t  Tiens  â'iamotty  )a  na  lei  JuKa  pu,  laiera  à 
apprécier,  lia  disant  )t  II.  de  Bully  :  Vonl  poa- 
Tez  Mre  de  boane  roi,  une  ponton  na  ces  oontrl- 
bu lions  peut  vous  appartenir,  mtis  ceriataeineal 
ta  touliiA  ne  tous  apsarlieni  pas.  Quelle  portion 
«st  la  VAtreT  la  contribuiion  reacièrafooiB;  tous 
eo  coateneh  U  eooirlbuthln  mobtliAre  appartient 
k  TMr«  llia  :  roua  ne  repMieoifta  aacsae  «dpdce 
dakiilli  Iw  dAclaraliooa  qa«  Tout  puTlua  n'odt 
«BiUia  oaraciâra  lâgal,  etM  maireèrahiBfi  de  c«r^ 
tfflar  la  poBsMsIon  annale. 

Yofonfl  OMlnieakal  qu'alla  eat  la  Mitra  de! 
eontrlbDlloaa da  Cdvadoa.  M.  de Bmir  •«  prâfleota 
eooime  iatpMé  pour  9ib  fntica,  en  lena  «l'aoe 
Aéolaratlon  Mie  par  M"*  Roger.  »a  Haflr,  comnn 
IMtBeesAeur,  at  par  iHdiTis,  da  iiroprléM  qu'alla  a 
dans  ce  département.  Gomment  cette  poaae^iiun 
flst-«lle  JindHAef  II  a'j  A  d'aul(«  acte  qu'un  cvr- 
iMeal  de  mutation  daconiribuiJonsjdAue  produit 
ancua  aota  ol  soqb  lelng  prtTA,  ui  adtrtfai«nii  et 
cependant  nous  venom  d  eutt^nilre  M.  le  nippor« 
leur  dm  :  je  prtwote  on  aflte  iMithedtlque.  C'est 
nec  rtluen  qu'an  lai  a  dedidiiiW  lu  ditte  m  }«  le 

Cla  de  ndoa  la  ilïre oft  flH-lIT  (M.  de  Labou- 
]%  arati  quitté  le  pied  4e  hi  tribuua  pendant  «a 
dtadours.)  (Om  ril.j 

Vêttiàgiuitièi  iiadisparat 

H.  éé  lièbMlMyc,  et  UUMI  At  tMifg  init. 
Je  n'ai  poiQl  *  râpoiidfe  ft  une  telle  iaierprtta- 
tlOQ Je  H  râpuudd  qu'à  la  Cbambra..'. 


Péff1*r.Pai8qoe  l'Ob  m  a'MplIdna 
fwa  il  est  coostdot  i^n'à  l'âpoqite  dont  it  a'tigit  fl 
n'T  atalt  pas  d'acte  qui  Inaamlt  II  propriété. 

Géilo  propMéié  aVull  été  acbeféea  en  brumaire 
in  Vit,  par  M.  Rofter,  beau^pATe  4a  U-  de  Biftl;; 
eue  aviUietéadieiéé  iUtra  «raMulide  w  tMUina- 
naut6deEaFt?Dltueetduitaar1.Hu1B3t),  meurt  H.flu- 
RerrdeciarationdllJroeli(acce«sir;«tM"**eoteRo- 
|ei',iffiurdeH.deUully,<léclafeqiiel<ipn>prtaiétul 
tptnrlierft  pottrleecinqbuillArnFs,  lantUeSonctiur 

Sua  comme  donattiire  de  ton  man  :  lea  tri/ls  autres 
ulHAmesappeni^nneDlbsoanis  ml  leur,  comme 
Mrttief.  JQ-<qne-lft  H.  <>«  Bnliy  be  parait  en  rien  ; 
nais  en  1822,  i  l'éi»oquede'<  elaclhms,  ll'*Teare 
Roger déclure  4ae  lii  prbprtélé  eat  coiomilrre  eoire 
elle  et  aoa  frère  lejlele  déclare,  mais  aucun  acte 


916-rrm<Sj  H;  de  Ballf  ne  serait  ]rtDS  pnrM  qui 
pour  fi60  et  tant  -,  de  aorte  qafi|  dans  loua  lea  «»9i 
Il  ne  paye  paa  le  cewt 

Haiai  dilA.^erapporteart  U  tpoMilèdaBMne 
fbi.  B'il  a  poaaédédoboanerui,  il  a  rail  sans  duuie 
des  actes  da  propriété  :  «b  bieni  nous  irauvonfe 
en  1827  un  bail  authentique,  paasé  tant  no  nom 
du  mMTeaa'imride  U<**Heger,  oMnme  ootulenr, 
qu'au  nom  de  sa  Femme  ,  et  il  a'v  est  nullement 
qnsetiondeH.  de  BQllT:(temani«raqUei«  élec- 
trart  disent  b  M.  d«  BJlly  t  Vont  At«i  plau  cotre 
da  acte  anibenll(|lib  qui  oonKre  la  propriété  à 
Toire  tceur,  une  simple  mutallôa  deodutrltmtluns, 
et  MO  aeie  qui  pratitera  queToire  seew  ei  ma  aïk 
hni  n'ont  jamais  cessé  de  poaséder. 

Tel  eili  Hutsteart,  l'état  oa  la  quaettmi  «tfi  todi 
eat  soumise;  ta  l'ai  exposée  b^ui  ainenomeat 
seulement  pour  ne  pas  permettre  \am  lOciise  Ue 
OBlonuîe  Max  qn  n'ont  fait  que  ranlpltr  un  de- 
voir sacré.  Os  dil  qu'ils  scfui  deaœadna  daUR 
l'iniérienr  dei  fAmillt».  Mils  lon«  l«e  adM  proi- 
deiia  sont  des  actes  legaJK,  ooteua^  en  varia 
de  compulsoirej  ordonnes  coinma  ils  defaiObt 
l'être.  Les  électeurs  a'out  donc  Igi  qu'an  vertu  de 
la  légallié  que  nous  Tonlons  loUj,  et  sajs  laquelle 
il  n'y  a  ni  éleclears  m  dupuiéj. 

i'ai  senti  ea  ubien,  dans  u  le  affaln  de  uefenre, 
deraiiétre  pénible  la  siinatiou  de  nuire  ooiU^ne  : 
/ni  Un  ris-4-<risde  lai  toutes  tus  démiruned  .(aa 
je  pourais  faire.  J'ai  uOdirtiiné  avao  J14.  Atoi-el  ut 
Pas  de  Be-iulieu  à  e.npécttt;r  que  i.'ctte  alfiirs 
u'eoiaiAi;  c'e^  la  faute  de  ceux  jui  uni  aœusé 
les  élecieura  de  oaloindie,  qui  lui  ont  refuie  le 
droit  de  s'iinmilioer  daus  des  afiaires  de  Oeiie 
nainre.  GetUsa,  Musaioarg,  si  lat  éittoieurt  n'é- 
taient pas  Venus  nuus  iu:<lraire  des  t^u  eu  vijrtu 
desquels  ToaS  n'avei  pas  aJuis  qiieh|uej  dé  pu  es, 
eu  vertu  dsi^quels  d'autres  eut  tluune  leur  dé<als- 
Atm,  comment  lesuuri  i-vois  appris f  Serait-ce 
rudiainiBlratloo  qui  vuus  aurait  écUIre^r  ji>>us 
devons  d<f«c  de»  ram'-eiemimu  aux  électeurs 
qni  reittplit^ent  la  lacune  dee  devoirs  de  l'admi- 
nnirauen.  {Srawil  bratol) 

ie  B'w  plud  rittii  K  ajaut<;r  aox  faits  qae  js  vleéj 
d'éaonccr.Its  suftlroni  peut-étn)  podr  prodterqaa 
lesélOEttfurs  a'ouifAil  i^Uij  ce  qu'ils  devAieatraire: 
IM  s'aïuqueai  paS  tes  aeclsio  \i  de  U  Uiiaini>re  : 
mais  ils  lenateni  é  bunUenr  d'é'.re  defeudS:.  Au 
moment  de  nouvéhe:)  élecliuns,  leur  éni^te  a  eu 
de  bons  erwa,  et  treatufauieid^-truirium  éld  re- 
treocbés  de  la  liete...  {Mowemtnt.) 

U.  de  BbIIt  parait  à  la  irikuMv  (Vn  grand  H* 
imce  M'itablâ.) 

M.  4«  Bnllf.  M.  Gaaifflir  Perler  vient  d'éunn- 
car  un  laii  aunt  je  u'iki  auuuue  cunuaiasanje  el 
que  je  me  putiuviimeui,  c'wi-A-Jtra  que  muu  lits 
seiitMrvidwiAeuitisouuU'ibuiignB  que  uwi.  Iteii 
imiKJsiibk  du  le  prouver.  M«>a  liis  «  éké  iuàcru 
U'oflioi,  «0  oaiuia  ianaù  riea  deilaode.  (Ah  Hihl 
EJXiamKUon  à  gautik»).  Qammeut  puavL'B-r.jatf 
dire  :  ,\Q  il  t'ttat  Mtfvi  de  mot  jnéues  1  {./ioUiea» 

DWIUWtMnl.j 

H.  le  Priil4mml.  N'iolerroaiMC  paat  ne- 
pectei  la  ilefeme. 

■'  4ë  BMliy.  îkiàfitri,  totfé  édrtimltââa 
«s  pétitions,  eo  vctts  proposant,  par  l'oritiiria  da 
iOrt  boiforubia  rapptfrteUr,  je  p^utbc  ê  l'urJn;  <lu 
fùHr  sur  fa  péll(i.«u  ucrm  Je  «M  «u  ..e  niJuia  1 1 
rmijet,  Othdrve  lit  cjdjuK^j  rËCta.iiée  uar  i^  ui> 
gsite  dé  h  Otaunire. 

B*iflÉM,-  JtdOrtenrf,  que  toaa  dlaibCealèl  mon 
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admiBsion,^  non  seulement  par  respect  ponr  ia 
cbose  }wéef  mais  encore  par  la  plus  entière  con- 
Tiction  de  mes  droits  d'éligii»Uté,  il  importe  à  ma 
délicatesse  de  tous  donner  des  eipiications  qui 
TOUS  prouTeront,  ainsi  qu'aux  électeurs  qui  m'ont 
honoré  de  leurs  suffrages,  que  ie  suis  digne  de 
continuer  à  siéger  au  milieu  de  vous*  veuillez 
donc  me  permettre  d'entrer  dans  quelques  dé- 
tails. 

Je  suis  dénoncé  comme  ayant  fait  usage,  pour 
compléter  le  cens  d'éligibilité,  d'un  extrait  du 
rôle  des  contributions  de  1828,  montant  à  la 
somme.de  375  fr.  50c.  qui  concerne  une  maison 
dont  mon  ftls  est  propriétaire  à  Lille.  La  péti- 
tion ne  renferme  pas  d'autre  fait  à  ma  charge  ; 
mais  Ton  y  a  joint  des  pièces  qui  paraissent  avoir 
donné  lieu  aux  articles  injurieux  insérés  dans 
VEcko  du  Nord  et  répétés  par  quelques  journaux 
de  Paris,  dans  lesquels  on  me  conteste  la  pro- 
priété des  immeubles  dont  les  impositions  sont 
inscrites  dans  le  département  du  Calvados  à  mon 
nom,  et  à  celui  de  H-*  veuve  Roger  ma  s<Bor, 
chacun  pour  moitié. 

D'abora,  pour  me  justifier  de  la  production  de 
Textrait  de  contribution  que  Ton  prétend  appar-;- 
tenir  exclusivement  à  mon  fils,  j'ai  représenté  à 
la  commission  nn  certilicat  du  maire  de  la  ville 
de  Lille,  dûment  légalisé  par  le  préfet,  et  cons- 
tatant que  je  suis,  depuis  le  mois  de  janvier  1826, 
principal  locataire  de  la  maison  de  mon  fils,  dési- 
gnée dans  l'extrait  de  contribution  qui  m'est  con- 
testé ;  que  la  plus  grande  partie  du  mobilier  dont 
cette  maison  est  garnie  m'appartient,  que  j'en  tiens 
le  ménage;  que  mon  fils,  qui  n'y  est  que  mon 
commensal,  est  venu  en  habiter  une  partie  po^é- 
rieurement  à  l'époque  où  j'y  suis  entré,  puisqu'il 
n*y  a  que  peu  de  temps  qu^il  a  quitté  les  appar- 
tements qu  il  occupait  dans  une  autre  maison.  Cet 
acte  de  notoriété,  délivré  sur  l'attestation  de  sept 
habitants  notables,  au  nombre  desquels  ae  trouve 
le  percepteur  de  mon  canton,  fonde  le  droit  que 
j'aurais  de  m'attribuçr  la  plus  forte  partie  d'une 
somme  de  181  fr.  22  c.,  comprise  dans  le  susdit 
extrait  pour  le  montant  des  contributions  mobi- 
lières et  des  portes  et  fenêtres,  mises  par  la  loi  à 
la  charge  des  locataires.  Malgré  l'évidence  de  ce 
droit,  jai  prouvé  à  votre  commission  qu'en  me 
restreignant  à  la  moitié  de  ladite  somme  de 
181  fr.  22  c,  qui  est  de  91  francs,  il  en  restait  une 
somme  plus  que  suffisante  pour  compléter  mon 
cens  d'éfigibilité.  Il  résulte.  Messieurs,  de  ma  dé- 
fense sur  la  première  attaque  gui  m'a  été  foite 
que  je  ne  me  suis  absolument  rien  attribué  de  la 
contribution  foncière  de  mon  fils. 

Je  passe  à  la  seconde;  on  prétend  me  contester 
des  contributions  dont  depuis  six  ans  je  produis 
à  la  Chambre  des  extraits  en  mon  nom,  pour  des 
immeubles  situés  dans  les  communes  de  Noyon 
et  de  Ouistreharo,  département  du  Calvados.  Le 
fait  seul  de  mon  inscription  à  la  matrice  du  rôle 
suffit  pour  me  foire  reconnaître  propriétaire,  con- 
formément à  l'article  12  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII,  qui  considère  l'inscription  du  nom  d'un 
individu  au  rôle  de  la  contribution  foncière  comme 
une  preuve  de  la  mutation  faite  à  son  profit,  et 
comme  une  preuve  suffisante  pour  fonder  la  récla- 
mation et  la  perception  du  droit; 

J'ai  rempli  le  vœu  de  la  loi  en  pijDduisant^epiiis 
six  an^  à  la  Chanjbre  les  seuls  titres  qui  sont  à 
lui  représenter,  dés  extraits  de  rôle  bien  en  mon 
nom.  Je  suis  donc  admis  depuis  cette  époque 
d*après  cette  justification.  Je  pourrais  me  borner 
à:  cette  réponse;  mais  conime.  je  ne  crains  pas 
les  expiicationsy  je  vais  trèâ  uanchement  vous 


foire  connaître  comment  je  suis  propriétaire  pom 
moitiédes  biens  que  l'on  prétend  appartenir  exclue 
sivement  à  M"^  veuve  Roger,  ma  sœur,  et  à  son 
fils  mineur.  Ces  biens  ont  été  achetés  par  M.  Roger, 
mon  beau-frère,  seul;  et  par  suite  du  contrat  qîd 
le  portait  seul  en  noiPi  il  a  été  seul  inscrit  anrole 
des  contributions.  Des  arrangements  de  famille 
m'ont  rendu,  dès  le  moment,  de  l'acquisition  pro-^ 
priétalre  de  ces  biens  pour  moitié  ;  mais  il  n'y  a 
point  eu  alors  d'acte  authentique  qui  me  recon- 
naisse copropriétaire,  et  je  déclare  qu'il  en  a  été 
ainn,  à  cause  de  ma  poûtion  comme  comptable 
du  Trésor.  (J'étais  alors  payeur  de  la  16**  division 
militaire).  On  sait  que  tous  les  immeubles  reconnus 
appartenir  aux  comptables  sont,  dans  l'intérêt  du 
Trésor,  frappés  d'une  inscription  légale  qui  en 
empêche  la  vente. 

Je  n'ai.  Messieurs,  rien  foit  de  répréhensible  en 
ne  rendant  pas  publique  ma  copropriété.  Ma  ges- 
tion était  garantie  par  un  cautionnement  de 
132,000  francs,  et  par  d'autres  immeubles  frappés 
de  l'inscription  légale.  Le  Trésor  royal  n'a  reçu 
aucune  lésion  d'un  arrangement  qui  a  eu  lieu  de 
cette  manière,  pour  me  conserver  et  à  mon  hean- 
frère,  la  libre  disposition  des  immeubles  acquis 
en  commun.  Je  ne  suis  plus  comptable  depuis 
plusieurs  années,  et  j'ai  la  preuve  de  ma  bonne 
et  fidèle  gestion  par  un  arrêt  de  quitus  général  et 
définitif  pour  toutes  les  comptabilités  qui  m'ont 
été  confiées. 

Une  mort  subite  a  enlevé  M.  Roger  à  sa  fa- 
mille, le  10  janvier  1820.  Il  était  alors  mda*e 
adjoint  du  12*  arrondissement  de  Paris.  Ce  dou- 
loureux événement,  arrivé  dans  une  diligence, 
est  connu  d'un  grand  nombre  de  personnes. 

Bia  8œur,qui  connaissait  mes  arrangements  par- 
ticuliers avec  son  mari  et  que  la  minorité  de  son 
fils  empêchait  de  reconnaître  mes  droits  d'une 
manière  authentique»  m*a  remis,  dès  le  mois  de 
septembre  suivant,  une  déclaration  constatant 
que  je  suis  propriétaire,  nour  moitié,  des  immeu- 
bles situés  a  Noyers  et  Ouistreham. 

En  1822,  elle  renouvela  cette  déclaration  qui 
servit  à  me  faire  porter  sur  fes  rôles  de  la  con-^ 
tnbutioa  foncière  de  ces  deux  commun^.  Ces 
deux  déclarations  revêtues  des  légalisations  de 
l'autorité  administrative,  déposées  i  une  à  la  mu- 
nicipalité de  Lille,  et  l'autre  à  la  direction  des 
contributions  directes  du  département  du  Galva* 
dos,  pour  qu'il  me  restât  une  preuve  publique  de 
mes  droits  dans  le  cas  où  ma  sœur  viendrait 
elle-même  à  décéder  avant  la  majorité  de  son 
fils.  Ce  jeune  homme  va  l'atteindre  dans  le  cou- 
rant du  mois  de  décembre  prochain,  et  à  cette 
époque  nous  nous  proposons  de  régulariser,  par 
des  actes  authentiques,  toutes  nos  conventions 
particulières  de  famille. 

Je  crois,  Messieurs,  devoir  vous  faire  observer 

Îue  des  doubles  déclarations  de  ma  sœur  sont 
gaiement  déposées  aux  archives  de  la  Chambre, 
à  Tappui  des  pièces  que  f  ai  produites  pour  ma 
première  admission  en  1823,  et  que  c'est  pa^ 
suite  de  leur  examen  qu'elle  a  été  proclamée. 
Depuis  cette  époque,  je  n'ai  dû  fournir  à  la  Cham- 
bre que  des  extraits  des  rôles  des  contributions, 
sur  lesquels  je  suis  porté  avec  ma  sœur  comme 
projpriétalre  par  moitié,  ainsi  qu'il  résulte  d'une 
séné  d'extraits  non  interrompue  jusqu'à  ce  jour^ 
Ma  sœur,  depuis  sa  déclaration  de  copropriété 
avec  moi,  a  contracté  un  second  mariage  ;  au 
nombre  des  propriétés  rappelées  dans  son 
contrat,  celles  de  Noyon  et  d'Ouistreham» 
qui  me  sont  communes  avec  elle  pour  moitié* 
n'y  sont  point  comprises,  parce  qu'elle  attendait 
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la  naiorRé  de  son  fito  poor  m'eii  reconnaître  co- 

Smiriétaire  par  acte  notarié  ;  mais  instniitedea 
imcultés  qui  me  sont  faites,  elle  ^ent,  autorisée 
de  son  mant  et  pour  rendre  bommage  à  la  vérité, 
de  faire  passer  cet  acte  où  sont  bien  rappelées 
les  oédacallonB  readses  par  elle  pour  me  faire 
porter  sur  les  rôles  descootributioDS.  La  preuve 
de  ma  copropriété  peutneUe  être  plus  fortement 
conrotaorée  ?  Les  diverses  pièces  dont  je  Tappuie 
sont  entre  les  mains  de  11.,  le  rapporteur  ;  dHtcun 
de  vous,  Messieurs,  peut,  si  bon  lui  semble,  en 
demander  la  communieatiou. 

Qui  donc  a  le  droit  de  me  contester  aujourd'hui 
une  propriété  reconnue  par  les  parties  les  plus 
intéressées  ?  quelle  est  la  loi  qui  poisse  permettre 
à  un  homme  de  venir  dire  à  un  autre  :  Le  bien 
qui  est  porté  en  votre  nom  au  rôle  dm  canMbth 
iiom  nW  pas  à  vous  ?  Il  u*est  attcon  tribunal 
qui  puisse  admettre  une  pareille  prétention, 
aucun  bomme  de  bon  sens  qui  ne  soit  effrayé  de 
tout  le  désordre  qui  en  résulterait  pour  la  so- 
ciété. Les  investigations  auxquelles  se  sont  livrés 
les  pétitionnaires  m*ont  amené  à  vous  faire  con- 
naître une  partie  de  mes  affaires  de  famille  : 
bien  que  je  ne  me  croie  point  obligé  à  en  donner 
publiquement  connaissance,  je  m'y  sids  déler- 
miDé|  parce  que«  sans  rougir»  je  puis  en  dévoiler 
tous  les  secrets. 

Je  pense»  Messieurs»  avoir»  par  ces  détails, 
suf  Osamment  justifié  ma  propre  délicatesse  et  ma 
bonne  foi  devant  la  Chambre  et  aux  yeux  des 
électeurs  qui  m'ont  honoré  de  leurs  suffrages. 
J*avais  à  cœur»  en  montant  h  cette  tribune»  de 
prouver  que  je  n'avais  pas  besoin  de  m*appuyer 
seulement  de  Tautorilé  de  la  chose  |uffée.  Vous 
feres  mainteoant  ce  que  votre  digmté  et  votre 
justice  vous  dicteront. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

Voix  à  gauche:  Non!  non!..  Ecoutes!  écoutes! 

H.  C^laitr  Ferler.  Je  demande  la  parole 
pour  un  fait  personnel. 

J'attache  trop  d'importance  à  Topinion  de  la 
Chambre  pour  qu'elle  puisse  penser  que  j'émets 
des  faits»  surtout  quand  il  s  4àgit  d'un  de  nos 
collègues»  sans  qu'ils  reposent  sur  des  pièces 
certaines  ;  et  si  je  commettais  une  erreur,  je 
m'empresserais  de  la  reconnaître.  M.  de  Bnily 
vous  a  dit  :  «  J'ignore  quelles  sont  les  conlribu- 
tioossvec  lesquelles  mon  Bis  a  voté;  on  ne  lui  a 
rien  demandé.  »  Voici  les  contributions  aue 
payait  M.  de  Bullv  fils  eo  1827,  époque  où  il  a 
été  inscrit  sur  les  listes  et  a  voté  :  portei  et 

ienêtreSf  78  fir.  36  c.  ;  contribution  penonnelle^ 
\  fr.  30  cent;  mobUière,  97  fir.  83  cent.  Bu  1828, 
M.  de  Bullv  fils  ne  paye  plus  rien,  et  M.  de  Bolly 
paye:  porta  et  fenetra^  79  fr.  34  cent.;  mobilièrey 
lOZ  fr.  ;  pertonnelle,  4  fr.  30  cent.  Vous  voyez 
qu'il  y  a  identité  parf)iite»  sauf  les  variations 
résultant  des  centimes  votés  dans  chaque  com- 
mune. Bn  1827»  M.  de  Bully  Bis  paye  ces  contri- 
butions, et  son  père  ne  paye  rien  ;  en  1828, 
M.  de  BulJy  flis  ne  paye  plus  rien,  et  c'est  son 

Ke  qui  paye  ces  contributions.  Cette  circons- 
ce  a  de  quoi  frapper  la  Chambre. 

M.  4»  Mally.  U  peut  y  avoir  aux  contributions 
des  erreurs  auxquelles  je  suis  étranger»  ainsi 
que  mon  fils.  Mon  Bis  doit  être  imposé  eo  1828  ; 
je  ne  conçois  pu  comment  il  ne  le  serrit  pu 
aujourd'hui,  pusqu'il  a  toujours  sa  propriété. 

M.  lu  PrduMMl.  M.  Moral  a  U  parole,  (iux 
voix  1  la  clôtura  I) 


M.  BMjauilu  Morel.  Measteors,  je  vîeua* 

appuyer  l'ordre  du  jour»  qui  me  seoibie  justifié 
par  lu  prineipu  de  h  Chambre. 

BUe  ne  peut  revenir  sur  la  chose  jugée.  La 
pétition  qui  lui  ut  adressée  n'est  plus  de  n  oom- 
péteoce»  elle  rentre  dans  le  doonine  de  la  juri- 
diction ordinaire,  à  laquelle  lu  pétiUonnairu 
peuvent  recourir  s'ils  le  croient  nécessaire. 

Mon  honorable  collégne.  M*  Pu  de  Beaulleu, 
vous  a  dit  Me  lu  pétitiomiairu  n'accusaient 
une  parce  quils  étaient  acoosés  ;  je .  ne  meta  en 
doute  ni  leurs  intentions  ni  leur  protûté. 

Le  langage  qu'au  nom  de  tous  plusieurs  d'en- 
tre eux  m*ont  t»iu»  fut  eeiui  d'hommu  d'hon- 
neur et  d'une  éducation  distinguée.  Ce  n'est 
Eteint  du  scandale  qu'ils  ont  voulu  fsire  ;  non» 
essieurs. 

Si  l'exercice  d^un  droit  pouvait  en  occasionner, 
ce  ne  serait  pu  lu  pétitionmairu  qu'il  fisudraii 
en  accuser  quand  ils  remplissent  un  devoir,  de 
ou  sortu  de  devoir  dont  l'expression  fut  loog^ 
temps  houteuumtfit  comprimée. 

La  consdeaee  politique  sera  désormais  la 
meilleure  garantie  de  la  conscience  pariemea- 
taire. 

On  ne  contestera  plus  au  dépoté  l'honneur  de 
siéger  parmi  voua.  Fort  de  son  droit»  il  concourra, 
en  toute  pudeur  au  moins»  à  la  garantie  du 
libertés  publiquu  comme  à  U  pfospértté  du 

Suvemement  du  roi»  et  le  prince  qui  régit  un 
it  oonstitutieonel  jouira  de  la  gloire  de  se  voir 
supérieur»  par  u  propre  vertu»  aux  plus  hautu 
inuépendancui  ainsi  qull  l'est  par  sa  toute- 
puissance. 
(M.  Dupin  atné  u  présoite  k  la  tribune.) 

Vom  dht&rset  :  La  cléturo!  Aux  voix!  Parlul 
Parlul  (Vive  agitatim.) 

M.  DuplB  aln^.  Oa  vous  demande  de  pasur  à 
l'ordre  du  jour  sur  lu  fûts  qui  soort  exposés  dans 
la  pétition^  Notre  opinion  contraire  aurait  pour 
objet  d'obtuirun  renvoi  à  M.  legarde  du  souux» 
afin  que  du  poursuitu  puisunt  être  exercées» 
s'il  y  a  lieu,  contre  lu  élect^u^s  qui,  dau  le  rap- 
port» ont  été  qualifiés  de  calomniateurs  ;  ou  Uen, 
pour  que  lu  poursuitu  u  fusent  dans  un  sens 
mverse.  Je  demande,  en  outre,  le  renvoi  au  minis- 
tre du  flnaocu,  parce  que  ce  ministre  a  une 
surveillance  spéciale  sur  su  subordonnés,  et  qu'il 
nous  a  été  rapporté  du  chosu  fort  étrangu  et 
qui  ont  besoin  d'être  expiiquéu. 

Ceux  qui  voudraient  emporter  l'ordre  du  jour 
obiectent  la  [chose  jugée.  Messieurs»  je  sais  qu'à 
votre  égard  il  a  été  décidé  que  l'élection  était  ré- 
gulière et  que  les  piècu  produitu  par  l'éhi  éta- 
blissaient qu'il  payait  le  cens  de  l'éligibilité;  au 
moins,  eu  pièces  n'étaient  pu  alors  attaquées» 
et  vous  l'avu  admis  comme  membre  de  la  Cham- 
bre. Mais  venons-nous  nous  élever  contre  la  chose 
jugée?  Vous  propose>t-on  de  décider  par  assis  et 
levé  ou  par  scrutin,  que  M.  de  Bully  n'ut  pu 
député»  etqu  il  doit  être  exclu  de  cette  Chambre? 
Nullement.  Si  l'on  vous  faisait  une  proposition 
dans  eu  termu»  lui  seul  pourrait  juger  la  ques- 
tion. (Interruption...) 

Voix  à  droite  :  On  veut  ainsi  l'amener  à  don- 
ner u  démission. 


M.  Dsif  la  alfi^.  U  ne  ferait  que  suivre  un 

mtraire.  usant  du  droit 
siéger  dans  utte  Cham- 
a  discussion  aaiviu  non 


■.  BPsif  lai  auM.  u  ne  i 

noble  exemple^  Si,  au  cool 

qui!  a  jusqu^à  présent  de  aîi 

I  ire,M.ddBully  laiauUi 
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«MMs  ▼ôu^^avei  è  extfliiiiiP  plÉ»-|itiiMlièire- 
ment  roM«fOt)OD  tirée  (le  la  cwe  iiigée.  Oa  sait 
que  la  cnosn  jugte  n'a  d'alitorké  4|ae  3110  left 
què&lioDS  qui  sont  Ideaiiqiieiiiefit  las  mâmes.  Il 
ne  s'agit  plus  loi,  je  le  répète,  de  la  régularité 
des  procès^verbaiu  d'éle£tioD».iii  de  la  capaelté 
des  éiecteurs;:mali  il  se  ({réFeat^uafàit nouveau, 
un  fait  inconnu,  qui  avait  été  dissimulé  :  car  si 
on  Pû  croit  les  pâitjoqoairesv  ce  serait  la  rôsiil- 
tai  de  la  fraude,  et. jMut-ètfe  du  Imix;  qui  vaus 
est  dénoncé.  Qans  ots  rireonstane^,  on  ne  yoof 
demande  pas  de  juger  oe^qui  fait  le  fond  de>  lé 
difficulté,  fsais  de:  renvoyer  la  pétitioq  «u  minis- 
tre Gorapétimt,  poureufDiaectdes  faite  trô9|[ra> 
ves,  car  il  peul  y  avoiir  des  fraudes,  des  crimes 
àrdessous*  >  '   • 

Voyez,  en  effet,  Messieurs,  quel  est  leeapactère 
des  faits  qui  vous  ont  été' signalés  i  Des  imposi- 
tions qili  apparalssasi  sucoessivamen^  tattét  sous 
le  nom  du  péra,  tanidl  sous  le  nom  du  fils, 
qui  servent  à  Pua  poup«  être  électeur,  et  qui 
un  instant  après  servent  à  Taulra  pour  être 
éligible^qui  procurent  aian  une  daubi» fonction 
à  ik  famille,  en  passant  altér5àttKem^nt  sur  la' 
tète  de  l'un  et  de  rauire,  à  mesure  qu'ils  en  on£ 
besoin.  (Mauvemânti  en  leni  4m9s,)  C'est  on  fait 
que  je  peiMX)ulre  dans  la  discu^sioR.  Je  sui9  bien 
loin  de  dire  que  c'est  parle  fait  pevyonnel  de 
M.  de  BuUy  que  cette  oMiUa  mentioB  a  été  faite. 
Je  prends  à  mon  taur  son  allégation  t  c'ustd'oft 
fice,  dit--il,  que  TadmloistFation  do.éépartemeût 
du  Nord  auraitvmis  M.  de  Bull|r  â^s  ^tjr  la  lista 
électorale;  c^e^t  à  aou  insu.  Mais  qttalla  est  doue 
cette  administration  du  Nord  qui  fait  des  éleateups 
à  Yolon|é^  ai  qui  peutmètpe  rpnise  è'eoi  gdmeûre 
de  véritables,  faute  de  justificaiions  suffisantes? 
Voilà  un  élficteur  intontd'affièe,  at  à  qui  on  é'a 
rien  demandé.  Mais  il  me  seflUble  que  lorsqu'on 
inscrit  quelqu'un  d'office,  sans  lui  demander  de 
pièoea»  p'est  ^u'mi  a  la  certitude  qo^il  pa^re  le 
cens  électoral.  <}a«ment  selait^il  que  le  préfet 
n'ait  rian  demandé,  lorsque  tpur-'à^tour  ta  eerti<> 
tude  est  si  variable}  lorsqu'il  y<a  en  1827,  oi^ni* 
tude  q[ue  le  flis  paye  les  eontritmtipDs,  et  qu^en 
1^8,  il  est.oeirtain  que  c^est  le  pène^  et  que  le  tito 
ne  paye  plus  rien?  Oa  avouera  que  ce  fait  est 
très  grave,  au  moins  vis-à-vis  de  Padpiimstrstion  ; 
et  comme  la  Gbambre  doit^  dans  Tintéréè  public,^ 
recbercher  s'il  y  a  au  des  fraudes,  il  «st  néces^ 
saira  ç|ue  vous  ordaoniea  la  renvoi  au  ministre 
de  la  jiistioe. 

Je  parie  ici  sans  aniqiosité  personnelle,  prenant 
les  f«its  tels  que  je  les  trouve.  J'ai  entendu  dire 
à  M.  de  Bullyque  les  biens  sur  lesquels  portela 
plus  grande  partie  de  l'impôt  lui  auraient  appar- 
tenu, mais  qu^on  n'aurait  pas  régularisé  la  trans^ 
mission,  paroe  qu'il  y  aidait  un  mineur.  841  en 
est  ainsi,  l'obstacle  est  iosuroion table  :  la  pro* 
pniété  né  peut  pas  être  acquisa  à  M.  de  fiuHv.  Ce 
titre^  qui  a  été  passé  en  désespoir  d%  oanse,  poun 
en  armer  l^s  mains  du  rapporteur,  nie  fàtt  pas 
aue  le  mineur  soit  devenu  majeur,  qu'il  ait  rati« 
né,  que  la  propriété  pour  la  portion  qui  lui  appar- 
tenait ait  pu  passer  dans  las  mains  de  la  A^mm^ 
etdU:S600Dd  n)ari<  et  du  ootuteur  qui,  laissant  le' 
bail  au  nom  de  sa  femme  et  du  nineur  va  eusuité 
passer  complaisamment  un  contrat  notarié  qui 
cemprHfid  la  propriété  du  mineur; 

Voilà  des  faits  graves,  desquels  ja  ne  ooaelus 
pas  que  l'élection  que  vous  avez  validée  doive  étfo 
déolarèeimillai'mits  IdungravitésoffM^taor  qip- 
iliusn  le.sinvai ap  garda  dos  saeaus.  ana  qqW 
examina  a^i  y  a  en  ealomnle,  00.  bien  h^M  el 
8a94)oaitiaa  diaalea«  La  reivvai  aa  annlstre  dea 


financel  est  .égalemeaft  fialivé,  ear  'H  parait 
extraordinaire  qtifup  i^oapteor,  da  son  chef,  ait 
pu  délivrer  daBreartifleats  contraifes,:pt  que  dea 
notâmes  viennent  altestar  une  possession  que  la 
maire,  avec  raisonna  tefiisé  de  oertiBar^  f  uia^ 
qu'eue  était  dépaadtie  par- d'autres  aotas. 

M.  Chanvélfn,  da  m  plaeê^  On  damandeaussî 
le  renvoi  ai^nânistre  de  riotériear  pour  ia  fait 
de  Fiwcription  d*ofOee. 


Il 


M.  Pardessus.  Je  dois  m'ocouper  plus  particu*- 
lièrëment  d«  répondre  à  deux  objeations  de  l'bo- 
aorable  BPéopinant.  La  premièrâ  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  d'invoquer  l'autorité  dé  la  chose  ^ugéa, 
voilà  polir  ce  qui  tient  aux  droitsde  la  Ûhambre.  La 
seconde,  que  M.  de  BuUy  n'aTait  pas  justifié  qu'il 
nu  véritaéleaient  propriétaire  des  biens  sitnéa 
dans  le  Calvados,  par  suite  de  la  déclaration  faite 
par  H^  i^ager,  sa  sceur,  Ydilà  oe  qui  tient  à  la  dé* 
lioatesse  de  notre  collègue. 

Voyons  si  on  peut  appliquer  ici  les  principes 
sur  là  chose  jugdB  empruntés  au  droit  civil.  Voua 
aves  reconnu,  en  admettant  la  député,  qn'U  payait 
le  cens  A^  l'éligibilité.  Sansdonte,  il  vcHis^est  ar- 
rîTé  quelquefois  de  scinder  votre  jugt-m^it,  et 
si  vous  eaasiei  pris  ce  parti  lorsque  votre  ^^  bu** 
reau  fit  un  rapport  sur  radmission  deM.  daBully, 
il  y  aurait  eu' dans  oetta  décision  dne  partie  Oui 
serait  chose  jugée  et  une  autre  qui  serait  chose 
à  juger.  Vouf»  avee  qu^uefois,  en  déclarant  vt< 
labiés  les  opérations,  ajourné  l'admission  jusqu'à 
ce  que  l'élu  ^t  justifié  de  son  âge,  de  ses  oonlri-» 
butions  et  deaa  possession.  Bpe  ae  cas,  il  faut 
reconnaître  qu'il  n'ya  obosa  jugée,  qifee  par  rap- 
porta U  ré^laritédés  procés-*verbsux  d'élection; 

Mais  est-ce  dans  cet  état  de  choses,  que  l'afbire 
se  présente?  Voua  avea  délibéré  à  la  fois,  et  sur 
lés  opérations  électorales  et  sur  les  pièces  qui 
éiabllssenVl'élieibilité.  .ri 


I 


af ret  aunp çpqr 
sises  déclarerait  fausses  Iç^  l^l^^e^  qqi  ^ur^i<jiÀt  é^ 
produites. 

M.  Iléehtii,  PeraoDoe  u'à  él^vé  cette  ques^^ 
tion. 

M,  pwdeeana.  Depuis  longtemps  j'eq^endii 
parler  de  liberté  pt  de  régime;  légal.  Messieurs  U 
liberté  qonsiB^e  à  respecter  les  opjpioq?,  çt  |e  ré- 
gime lég^l  consisté  à  sé  conforcper  au  règleo^eat, 
qui  ne  yea(  pa^s  qu'on  i^te^^ompe.  (On  ri|,} 

Vçif  4  droite  :  Tr^s  bien  \ 

M.  p^raes^fia.  jmns  le  ca9  doutje  viena  de 
parler,  il  ne  s'agirait  pas  qiôme  de  la  révo^tiqp 
de  votrp  jqgerneqt  ;  il  Coudrait  e^^çlure  CQrnme 
indigne  le  qépq(é  q^i  se  forfait  servi  de  pièees 
fa^issçs,  pour  voq^  sorpreqdre  une  ^mi^ioa. 
Mills  qops  qe  sommes  f^  daqs  c^Ut^  pofiiion. 
Voyons  4  Hf  4^  Buiiy  jqstitle  de  se9  contribu- 
tions. 

M.  de  Bully  avait  le  droit  d'acheter  des  biens 
en  ooeiasun  avec  son  beauifrèrei  et  de  lèslaisser 
sous  Jetium  de  eelui-*^i.  Quel  est  aekiii qui  u^ 
jaaiais  fait  des  Iransactioos  et  des  contl'ats  dans 
iasquela  il  ne^rouiait  pas,  peaduat  quelque  temps, 
par  .dea  ifiions  qiihl  pst  ioiitila  dî'aipliquan,  pa«* 
rultre  propriétaire  oqcogropri^tair^?  M.  dafiu||y 
noua  a  eipliqué  ces  motifs.  M;*Ro^f  ^TùH  osten- 
siblement propriétaire,  et  voilir  e^  qdl  tépanè  à 
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r«ifatDfuil  rie  H.  duiinir  Mrlèn  V)i  •  dit  iTli'a- 
près  la  morl  de  M.  Ro^Rr,  qui  Tut  irapfM  ■abite- 
nant,  on  a  dMIvré  lu  bieni  »a  do*  de  H*^  Rb- 
ger  et  d«  ion  flli  mineur.  Oa  ne  pouvait  paa  faire 
•UlwiBeiit,  et  la  régie  n'aoratt  pas  rvgu  d'antre 
déelintioD  ;  elle  ne  pouvait  recevoir  ans  AMà~ 
ittian  qttedeeeoxqui,  d'après  du  actes  aatben- 
tiques,  «laieDt.4  sea  feux  les  férltiblee  proprld- 
laires.  Huis  ensuite,  qui  pmpAphait  de  reoon- 
naltreparactoKits seing  prÎTâ la  Târitô  dp§  Tailsî 
Ne  devaaODB<noas  paa  autai  bien  propriétaires 
par  des  aolea  eous  eeiag  privé  que  par  an  actes 
DOtariésf  H'btods-dous  pas  des  diaposttions  de 
lois  qui  reoonuaiaaeni  que  la  «ente  la  plus  im- 

Eorlante  peut  Aire  faite  Terbaleraent?  seulement 
i  preuve  aVst  pas  admise,  il  ftal  t'en  rapporter 
an  seament.  Dana  l'arfaire  qui  nous  occupe,  Il  y 

Bios  que  le  seroisut,  il  y  a  la  déolaraiioa  de 
">*  Roger,  qui  reoonaalt  que  la  moitlA  de  la  pro- 
pri^  appartient  &  H.  de  Bull;. 

Si  celte  déc 
ment  lors  de  ! 
ser,  comme  n 

talne  d'un  an  i  i 

pu  comraetire  , 

qnesi  lors  de  I 
la  Chambre  de 

de  la  colneidit  > 

de  18,>0,  qui  ! 

ttait  »o(éneQi  , 

COmraent  la  G 

tre  H.  de  Buli  i 

aote  ayant  dai  ; 

depuis  un  an,  ' 

de  l'élecilon  r  ! 

Bulty  est  Insc  i 

tiéeesqui  prc  l 

votre  questi 
Bibilitéque  l'i  t 

Qne  date  cerlaïuc. 

Oq  objecte  que  'A**  Roger  n'avait  paa  le  droit 
de  tran^uiefre  la  moitié  oe  la  propriété;  qu'elle 
a  aliéné  IcB  bleus  du  &oa  cnTant  vîntur.  On  ajouL« 
que  tout  ce  qu'on  a  Tait  pour  doaatr  quelque 
apparence  lïe  légalité  h  ceiti!  opémiiou,  kbi  uu|, 
et  Dû  prouve  rieu.  Erre'jr!  M—  llojîôr.  ooqtm 
commuQu  etdauatuire,  était  propriâtairti  des ciuq 
bulliëuies;  elle  avuit  asauréineut  |e  droit  dV 
tl^i)<:r  quatru  huitièmes.  BUe  a  déclaré  (Uia  la 
mohié  des  biens  appartenait  &  M.  de  BuUy. 
H"  Roger  sera  tenue  de  garantir  cette  moitié  sur 
aea  cinq  buitiémea,  si  Bun  fils,  devenu  fqajeur, 
refuse  dti  raliUer  les  acttia  qu,'|tlle  a  sotfscrilB. 

Ainsi,  aux  yeux  de  tous  les  tribunaux,  cetta 
propriété  »e  trouva  valablement  Uansoiiie;  «t,  I 
plus  torle  raiaou,  à  vos  yiiux.  Mes*ieur>,  aui  a'a- 
Tes  beaolii  que  d'iue  ooosidération  morale  pour 
eurrvborer  ce  que  vous  avi-t  Tait.  Vous  ne  ponvex 
pu  rtvsBlr  sur  voire  décl«loa.  Il  efl  évident  que 
vous  oe  d«vrlex  pas  juger  autrement,  si  la  queBr 
lion  s'Était  élevte  au  nuMoeot  06  H.  da  fiullr  a 
«é  adBiB.  L'iosoription  peut  être  faits  sur  les 
râle*  par  1«  pateptaurt,  en  vertu  d'aetes  sous 
Ming  privé,  oomms  «d  vertu  d'actm  aulhenti- 
que*  t  e'esi  dm  «m  recoanall  la  loi  du  22  frimaire 
•n  VU. qui  prriBtli la réff» d'eiiger  des  droMs et 
noiatlont  sur  la  seule  preun  oas  insciiptinna 
WK  rAleo.  lii  riascriptiàn  aux  nMoa  na  pMUwalt 
éire  faite  qu'en  varia  d'actea  anilieotiqnas  l'ar* 
tJalt  12  de  catte  loi  sartil  lèsarda. 

Je  orols  donc  qaft  ht  jHMfthsiton  de  H.  flally 
ciieotDplki*;  et  saiM  aocuer  de  calemnlto  m 
«ieeMfs  qiu,  Inmpts  par  h»  «ppareneea,  om 


În  érrtre  «e  qvlh  ont'  4«nmeé,  je  Vdè^pivno^ 
e  passer  k  l'ordre  du  jour.  '  * 


m  érrtre  « 

e  passer  k 

[M.  Onpin  demande  la  parole.)  (La  eldture  !  la 

M.  le  Pr^Uspt.  Uae  partie  da  la  Qhambra 
ileaiiinde  que  la  di^cusaion  aoil  fbrmée.  Je  dois 
oDDBultar  fa  Chambre. 


H.  I«  PrM4MH.  Vous  av<»  la  parole, 

H.  H^Un.  Cette  importante  affaire,  tant  Sans 
l'intérêt  des  électeura  que  dans  celui  de  H.  de 
Bnlty.  n'apurww  les  âol^isMHiti  #i'(fle 
comiwria.  Il  y  q  ua  fvt  iVpilal  uqpsl  l«  nppet- 


Ui  à»  LahaalaM.  rapfnin»-  Jt  «  nnlrelai 

Bas  d«(ia  le  foiMi  de  l'affaire  1  il  ma  santMo  qu» 
,.  PardeSMB....  llM  datëf  la-éu»t)  U  date  asi 
d'bier,et  p8raoii«e  ne  lacaahq.<jUJ  aJif~.  Longu» 
r»rn«w.}  Jeia'éienne  qu'unO'Obaae  si  aimpleera'* 
chei  vous  ua  ai  urand  Usanflmanu  ffasi  «oIm 
même  qui  Hî.ooossillé  à  H.  de  BuUy  de  passer 
cet  acte.  Âva«t  da  faire  mou  rappoM,  OMsa»  J'ai 
ma  oousduiM  ft  moi,  st  nonme  Je  «roia  quwa 
vaut  i^elle  de  tout  autre,  ja  eedis  pas  plus,  j'at 
consulté  plus  de  huit  magistrats,  coosalltars  à  la 
eour  royale  9U.h  la  Cour  da  caisatioa  et  proou- 
reurs  du  roi  ;  j'ai  chercoé  partout  des  iHmièTga, 
parce  que  je  au  suis  paa  \m  Iknuliartoé  avee  ee« 
natiéreii  ;  persoQM  n'a  mis  m  douts  ia  ll^liU 
des  droits  de  M.  de  fiutly.  Odj&  j'âlsta  ceavaioen 
de  son  drpU.  Jeuh-anisadraMàa  lui:  Vetrebvusa 
frère  est  loi,  Igi  si-je  dit:  il  a  des  iniéràta  coo- 
traires  aux  vOtr«t  ;  d^b  il  est  alid  ohei  H.  Part 
dessus  pour  lui  déclarer  votre  drtut,  Faîtea  un 
contrat  que  vous  puissiex  présentera  la dumbrat 
H.  de  Bully  a  fait  ce  contrat  et  eu  a  payé  l'sar»* 
gisir<-aieQt(iVoui'«m«'it);  il  J'a  tait  bieri  il  l'au- 
rait [ail  ai 
à  la  cboâe. 


rait  [ail  aujourd'hui  que  cela  pf  ctiaogarait  r 
àlacboâe.  Il  y  a  d^'à  six  ans  que*&->piéFa4RL_. 
dans  les  bureaux  de  la  Chambre,  Ti^ut  ee  qu'il 


s'agit  de  savoir,  c'est  si  U.  de  BuUy  paye  pu  ai 
paye  pas  li-a  contrlbulions.  Us  péii(ioqnsire8 
prouvent  eux-méuiea  qu'il  les  paye  :  oti  lui  de^ 
maade  maintenant  s'il  avait  droit  de  lesnaver.ta 
le  contrat  qu'il  tous  présente  lève  lOQie  dtffiwllé 
b  cet  égard. 

{Aax  aoix  !  la  cUture  /) 

M.  le  PrésMeai.  U  demande  qw  la  diaeu* 
sifin  soit  fermée  ayant  été.  «ppay^P.  ifl  ni*  1» 
mettre  aux  vois. 

(U  çiaiure  est  proDOQCfe-) 


y.  lePr^sUteiit  donne  \6^tb  4'V0#  l«Mf 
a^  M-  »  ^"^^  CoMlviPt  qui  apq)«Bd«  %  It 
Chuàbre  un  coogé  motivé  sur  ce  que  son  l>eau- 
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ère  Tient  d*ètre  frappé  d*ime  attaque  d'apoplexie. 
ceordé») 

H.'  le  FréeMest  J'avertis  la  Chambre  qu'elle 
recevra  lundi  commonication  de  M.  le  mae  des 
seeanx,  et  qu'elle  entendra  le  rapport  oe  M.  le 
contre-amiral  Halgao,  sur  le  proiet  de  loi  qui  a 
été  |>ré8enté  par  le  ministre  de  la  marine  ;  elle 
continuera  ensuite  sa  délibération  sur  des  lois 
relatives  à  des  routes  départemeniales. 

(L'agitation  qui  règne  dans  l'Assemblée  ne  per- 
met pas  d'aboroL  à  M.  de  Laboulaye  de  continuer 
son  rapport;  il  est  obligé  d*atteudra  quelques 
instants;  le  silence  s*étant  rétabli,  il  poursuit 
ainsi): 

IL  et  Ii«to«laye,  rapporteur.  Des  maîtres  de 
poste,  sur  la  route  de  urnoges  à  Bordeaux,  de- 
mandeiil  le  rétablissement  du  service  par  relais, 
comme  il  s'esl  fait  jusqu'à  ce  jour,  ou  que  des 
indemnités  leur  soient  accordées  pour  toutes  les 
pertes  que  le  nouveau  service  leur  occasionne. 

Lee  maîtres  de  poste  établis  sur  les  diverses 
routes  de  France  sont  exclusivement  chargés  du 
service  des  malles-poste,  et  une  malle  partant 
de  Paria  et  passant  par  Limoges  pour  aller  à  Bor- 
deaux, a  fait,  jusqu'au  i*'  janvier  dernier,  le 
service  des  dépêches  de  cette  route. 

Depuis  que  le  service  journalier  est  établi, 
Fadministration  a  traité  avec  les  oHiducteura  de 
patacfaes  pour  le  transport  des  dépêches  de  cette 
route,  ce  mode  lui  oifirant  une  économie  dans 
ses  dépenses. 

De  ce  que  les  maîtres  depostesontexclusivement 
chargés  de  la  conduite  des  malles,  il  n'en  reste 
pas  moins  à  l'administration  des  postes  la  faculté 
de  reflet^  sous  l'autorité  du  ministre  des  finan- 
ces. SI  le  servfee  des  dépêches  se  fera  par  des 
malles-poete  ou  par  des  entreprises  particulières. 
Slle  n'a  d'autre  chose  à  examiner  en  cela  que 
l'économie  et  l'avantage  du  service. 

Loreque  les  malles-poste  sont  supprimées  sur 
une  route,  la  loi  n'accorde  aucune  indemnité  aux 
maîtres  de  poste.  Tenant  seulement  à  faire  le 
service  quand  on  le  leur  commande,  ils  ne  peu- 
vent eu  exiger  ni  la  création  ni  la  conservation. 

Sous  ce  rapport,  et  bien  que  les  maîtres  de 
poste  de  la  route  de  Limoges  éprouvent  une 
perte  réelle  par  la  suppression  de  la  malle,  ils 
ne  sont  pas  fondés  k  réclamer  une  indemnité,  et 
radministration  des  postes  n'a  fait  qu'user  de  son 
droit. 

Mais  ils  font  valoir  une  considération  prise  dans 
'intérêt  général,  considération  que  plusieurs 
membres  de  cette  Chambre  ont  appuyée  auprès 
de  la  commission. 

La  route  de  Limoges  est  fort  importante;  deux 
routes  conduisent  de  Paris  à  Bordeaux.  Celle  qui 
va  d*Orléans  à  Poitiera,  et  celle  qui  passe  par 
Limoges.  Cette  dernière,  qui  est  la  plus  éloignée 
de  la  mer,  traverse  plusieura  dèpiutements  du 
centre,  et  reçoit  tous  les  affluents  d'un  très  grand 
nombre  de  départements  de  l'Est  et  dn  Midi.  11 
importe  donc  qu'un  bon  service  de  relais  y  soit 
conservé  ;  ce  qui  ne  peut  être,  si  on  ne  rétablit 
pas  le  service  des  malles-poste,  le  seul  qui,  par 
sa  fixité  et  sa  régularité,  permette  aux  maîtres  dt 
poste  de  compter  aur  l'emploi  journalier  de  leurs 
chevaux. 

Sons  ce  rapport^  et  bien  qu'il  puisse  résulter 
pour  l'administration  de  plus  grands  frais  pour  le 
service  des  dépêches,  des  motifs  d'intérêt  igéné- 


s 


i4l  pourraient  balancer  Favaatage  de  quelque 
conomies. 

Cest  une  question,  au  sur|rius,9u'il  n'appartient 
pas  à  votre  commission  de  décider:  mus  vous 

K userez  sans  doute  comme  elle,  qu'il  est  bon  de 
xamioer.  Sous  ce  rapport,  votre  commission  a 
l'honneur  de  vous  proposer  le  renvoi  de  la  péti- 
tion à  M.  le  ministre  des  finances. 
£]q  renvoi  est  prononcé.) 
e  sieur  Savair,  b&tonnier  des  avocats  et 
juge  suppléant  à  Alençon  (Orne),  signale  des  abus 
dans  l'administration  communale,  pour  la  nomi- 
nation des  membres  des  conseils  de  département 
et  autres  ;  il  propose  des  moyens  ponr  les  faire 
cesser. 

Les  moyens  que  le  pétitionnaire  signale  pour 
faire  cesser  les  abus  dont  il  se  plaint  dans  la  for- 
mationdescoDseilB  municipaux,  d'arrondissement 
et  de  département,  estd'en  revenir  provisoirement 
à  l'exécution  de  la  loi  du  16  thermidor  an  X,  qui, 
bien  que  défectueuse  à  ses  yeux,  lui  parait  pré- 
senter des  avantages  que  le  mode  suivi  mainte- 
nant ne  saurait  offrir. 


puisque  le  gouvernement  du  roi  s'occupe  en  ce 
moment  de  l'examen  de  cette  grave  question. 

Votre  commission  a  l'honneur,  en  conséquence, 
de  vous  nroposer  le  renvoi  du  mémoire  de  M.  Sa- 
vary  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

H.  I«  barom  Mercier.  Messieurs,  je  viens,  en 
appuyant  les  conclusions  de  rhonorable  rappor- 
teur, soumettre  à  la  Chambre  quelques  réflexions 
sur  la  dernière  partie  de  la  pétition  dont  il  s'agit, 
relative  à  l'exécution  de  la  loi  du  16  thermidor 
an  X.  Or,  cette  loi  n'ayant  pas  été  abrogée,  ses 
dispositions,  dans  lesquelles  on  retrouve  les 
premiers  éléments  d'une  représentation  municif- 
pale,  peuvent  et  doivent  servir  de  règle  jusqu'à 
ce  qu  une  loi  sur  le  régime  municipalet  dépar- 
temental ait  pu  satisfaire  aux  vœux  les  plus  ar- 
dents de  tous  les  Français  sur  cette  matière. 

L'ordre  légal,  après  lequel  nous  soupirons,  se 
lie  si  intimement  à  une  bonne  loi  sur  l'adminlR- 
tration  locale,  que  nous  n'aurons  qu'une  liberté 
imparfaite  et  précaire  tant  que  nous  ne  serons 
pas  appelés  à  jouir  de  cette  institution,  qui  est 
une  des  bases  les  plus  solides  du  système  repré- 
sentatif. 

Une  loi  de  ce  genre  ne  saurait  être  improvisée; 
je  ne  l'ignore  pas  :  elle  demande  de  profondes 
méditations  pour  concilier  les  besoins  des  admi- 
nistrés avec  les  prérogatives  de  la  couronne.  Mais 
ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  des  publidstes 
éclairés  ont  porté  leura  graves  réflexions  sur  cette 
matière  :  d'immenses  nuUériaux  existent;  mais 
leur  examen  ne  saurait  exiger  d'aussi  Imigues 
méditations  qu'a  semblé  le  foire  craindre  le  rap* 
port  présente  à  Sa  Majesté  par  M.  le  ministre  de 
rinténeur,lorsde  la  nomination  d'uuecommisôou 
chargée  d'un  travail  sur  cette  partie.  Je  n'expri- 
merai qu'un  regret  sur  la  formation  de  cette  com- 
mission, c*est  de  n*y  voir  figurer  que  des  hommes 
très  honorables  sans  doute,  mais  que  les  fonctions 
élevées  qu'ils  ont  remplies  rendent  plus  propres 
à  fortifier  les  prétentions  de  l'autorité  supârieure 
qu*à  consacrer  les  droits  des  commîmes.  Si  donc 
les  éléments  d'une  bonne  loi  sur  cette  matière 
abondent,  peu  de  temps  pourrait  suffire,  en  s'y 
livrant  avec  sèle,  pour  en  coordonner  les  diverses 
parties.  U  y  a  urgence  de  mettre  l'administratiim 
003  communes  et  des  département^  en  harmonie 
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avèele  gOQtreraement  féo^ti  dn  royinme;  ea 
8ftti8fd8aBl|  dès  cette  session,  au  vcsax  de  la 
Franee,  HM.  les  oûoislres  acquerraient  des  droits 
certains  à  sa  reconnaissance. 

De  tontes  parts  on  s'élôve  contre  la  composition 
actuelle  des  conseils  de  commune,  d'arrondisse- 
ment et  de  département,  et  contre  le  système 
suivi  depuis  la  Restauration  pour  la  compléter. 
Cependant  ces  conseils  qui  devraient  former  le 
premier  échelon  du  gouvernement  représentatif, 
sont  réduits  à  n'être  plus  aujourd'hui  que  Fombre 
d'eux-mêmes.  Cependant  cette  loi  du  lo  thermidor 
an  X»  qu*on  a  voulu  méconnaître,  quoiqp*on  ait 
bien  su  exhumer  dans  la  Constitution  de  l'an  VIII 
et  dans  plusieurs  antres  lois  du  temps,  des  dispo- 
sitions que  repousse  l'esprit  de  la  Charte  ;  cette 
loi,  dis*je,  du  16  thermidor  an  X.  déterminait  un 
mode  extrêmement  simple  pour  la  formation  des 
conseils  municipaux. 

L'article  10  exigeait  une  présentation  de  candi- 
dats pour  les  places  de  conseillers  municipaux. 

L'article  11  statuait  que  les  membres  de  ces  con- 
seils municipaux  seraient  choisis  sur  la  liste  des 
100  plus  imposés. 

L'article  12  fixait  leur  renouvellement  par  moi- 
tié tous  les  dix  ans. 

L'article  13  voulait  que  le  choix  des  maires  et 
adjoints  ne  pût  avoir  lieu  que  dans  le  sein  des 
conseils  municipaux,  et  déterminait  à  cinq  ans 
la  durée  de  leurs  fonctions»  avec  la  possibilité 
d'être  renouvelés. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  cette  loi  est  tombée  en 
désuétude,  car  cette  dernière  partie  de  l'article  13 
a  été  exactement  observée  depuis  la  Restauration 
pour  le  renouvellement  des  maires  au  bout  de 
cinq  ans  :  comme  les  autres  dispositions  de  la  loi 
n'étaient  pas  utiles  au  pouvoir,  on  n'en  a  tenu 
aucun  compte. 

Pourquoi  donc  serions-nous  privés  desavan- 
tages  de  cette  loi  jusqu'au  moment  où  la  France 
sera  appelée  à  jouir  d'une  organisation  munici- 
pale et  départementale?  Serait-il  donc  si  difficile 
d'établir  dans  les  villes  une  liste  des  100  piusim- 

Sosés?  Une  réunion  d'habitants  ayant  un  cens 
éterminé,  présenterait-elle  donc  tant  de  dan- 
gers? Ainsi,  en  se  rapprochant  autant  que  possible 
et  provisoirement  de  ce  qui  serait  légal,  les  com- 
munes auraient  enfin  des  mandataires,  car  qui 
pourrait  aujourd'hui  soutenir  que  ceux  qui  com- 
posent les  conseils  municipaux  sont  les  manda- 
taires de  leurs  concitoyens!  Ce  n'est  donc  qu'une 
pure  fiction,  puisque  les  préfets  et  les  maires 
nomment  en  quelque  sorte  les  conseils  chargés  de 
discuter  les  actes  de  leur  administration,  et  de 
procéder  à  l'examen  de  leurs  comptes.  Pour  en- 
trer dans  un  conseil  général  de  dfépartement  ou 
dHinecommune,  les  connaissances  administratives 
qu'on  possède,  la  considération  dont  on  peut  jouir, 
le  dévouement  à  la  chose  publique,  ne  sont  que 
des  titres  bien  légers  :  il  raut,  avant  tout,  être 
l'homme  de  Tautorité,  ou  annoncer  des  disposi- 
tions &  ne  jamais  désapprouver  ses  actes,  quels 
qu'ils  soient;  ou,  ce  qui  vaut  encore  mieux,  être 
recommandé  par  une  influence  qui  domine  les 
préCets  eux-mêmes.  Ainsi,  an  grand  mécontente- 
ment des  citoyens  qui  se  voyaient  imposer  des 
représentants  si  peu  de  leur  choix,  s'est-on  atu- 
cbé  particulièrement  à  faire  entrer  dans  les  con- 
seils municipaux,  soit  des  fonctionnaires  révo- 
cables, soit  des  hommes  ne  possédant  aucune 
propriété  dans  la  commune,  soit  d'autres  enfin 
qui,  propriétaires  nouveaux,  sont  étrangers  aux 
besoins  de  la  localité,  à  l'exânsion  d'bçmmes  nés 


dans  le  pays,  connaissant  ses  intérêts  et  liés  à  la 
prospérité  de  la  ville  qu'ils  habiteuL 
Dès  réflexions  du  même  genre  pourraient  s'ap- 

£quer  à  la  composition  des  conseils  généraux 
département;  je  m'abstiendrai  de  les  traiter, 
quoique  les  conséquences  en  soient  encore  plus 
graves,  à  mesure  que  l'on  remonte  aux  degrés 
supérieurs  de  l'administration;  cependant  les 
mêmes  bases  pour  leur  composition  et  celle  des 
conseils  l'arrondissement  se  trouvent  é^lement 
dans  cette  loi  du  16  thermidor  au  X.  Bn  effet, 
l'article  28  exige  la  présentation  par  les  oollèges 
électoraux  d'arrondissement  de  deux  candidats 
domieiliéi.  pour  chaque  place  vacante  dans  les 
conseils  d  arrondissement. 

L'article  30  consacre  de  même  la  nécessité  d'une 
candidature  pour  chaque  place  vacante  dans  le 
conseil  général  du  département,  en  statuant  qu'il 
sera  présenté  par  les  collèges  électoraux  de  dé- 
partement deux  citoyens  domiciliés  dans  le  dépar- 
tement. 

L'organisation  du  régime  municipal  et  dépar- 
temenàd  ne  saurait  donc  être  plus  longtemps 
différée,  et  j'espère  en  démontrer  la  néceestté  par 
des  considmtions  d'un  autre  genre. 

On  pourra  m'objecter  la  convenance  d'un  ajoo^ 
nement  à  la  session  prochaine,  afin  de  donner  à 
ce  projet  de  loi  le  caractère  d'une  œuvre  pins 
parfaite  :  loin  de  moi  la  pensée  d'accuser  la  pu- 
reté des  intentions  de  MM.  les  ministres;  mais  je 
leur  répondrai  :  Déjà,  à  une  autre  époque  de  la 
Restauration,  la  France  a  eu  l'espoir  de  jouir  du 
régime  légal;  alors  des  ministres,  que  je  me  plais 
encore  à  supposer  bien  intentiouDés,  demandaient 
aussi  le  temps  nécessaire  pour  préparer  les  bis 
qui  devaient  définitivement  l'établir  :  h&tei-vous, 
leur  disait-on;  qui  assure  que  demain- vous  aoret 
la  poissanoe  d'accomplir  vos  promesses?  Ils  se 
montrèrent  importunés  de  ces  cris  d'une  légitiBM 
impatience  :  ils  y  virent  une  offense  faite  a  leur 
bonne  foi.  Nous  savons  quels  furent  les  résultats 
de  ces  délais  funestes  :  à  la  faveur  d'accusations 
ridicules,  de  calomnies  absurdes,  de  craintes  chi- 
mériques, et  qui  ne  pouvaient  frapper  que  des 
esprits  faibles  et  ignorants,  des  hommes  qui  ue 
veulent  que  l'arbitraire,  qui  ont  en  horreur  toutes 
les  institutions  libres,  se  frayèrent  la  route  an 
pouvoir,  et  sous  prétexte  de  défendre  la  royauté, 
qu'eux  seuls,  dans  toutes  les  circonstances,  ont 
le  secret  de  comproiiàettre,  mois  en  réalité  pour 
fonder  le  despotisme,  ils  refttsèrent  ces  lois  qui 
devaient  dissiper  tous  les  nuages,  et  assurer  à 
jamais  le  repos  de  la  France. 

Leè  temps  sont  changés,  pourront  nous  ré- 
pondre les  dépositaires  actuels  de  l'autorité.  Les 
ténèbres  ont  fui  et  ont  révélé  au  grand  jour  les 
projets  de  chacun.  Mais  la  réplique  a'eat-elle  pas 
trop  facile  ?  ce  qui  se  fit  alors  ne  pourrait-il  donc 
plus  être  tenté?  Le  parti  qui  fut  appelé  à  l'exer- 
cice du  pouvoir  pendant  six  années,  a  jeté  le 
masque  depuli  sa  chute.  On  sait  aujourd  hui  de 
quelfe  nature  était  cet  amour  pour  les  institu- 
tions libres  qu'il  faisait  raisonner  si  haut;  on 
sait  ce  qu'il  entendit  par  ces  mots  de  morale  et 
de  religion,  qui  étaient  toujours  dans  sa  bouche. 
La  Charte,  c'était  l'arbitraire;  la  morale,  c'était 
la  corruption;  le  religion,  c'était  le  rétablissement 
des  pratiques  supersTtienses  du  moyen  âge. 

Les  premiers  jours  de  1828  ont  vu  tomber  ce 
pouvoir  malfaisant,  frappé  à  mort  par  les  élec- 
nous  de  1827.  Si.  dans  les  collèges  éieetoraux.dee 
hommes  jasque4à  divisés,  mais  faits  pour  seur 
tendre,  va  sont  animés  des  mèeMS  semimentSi 
qui  veulàat,  les  uns  comme  les  autres,  la  monar- 
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jphie  et  la  dynastie  irui  en  est  indépar^Uet  noaiB 
aussi  la  Char^o  e(  les  institutions  qui  eq  décoii^ 
ipot;  41  cas  bonofnes  se  soat  unis  au  lïïooienfc  <iu 
dfipfftirpoup  wrrélor  daus  sa  eoursfi  qb  iorrant 
Bevastateur,  sans  doute  ils  oppos^iraiout  iu>  même 
éQHTgh^  si  des  jours  malbeqreux  ndus  étaieat 
eocorp  réserves  :  mais  ce  m  peut  être  toujours 
une  raisQU  d'abandonner  h  Tincertifudeet  aune 
fausse  sécurité  les  dt'StiuéQs  de  la  Frauoe.  le  der^ 
pier  minii^tère  est  et»cor^  fort  et  puissant  par  les 
craintes  qg'il  inspire  et  par  les  ^sçérauees  qu'il 
entretient;  tous  les  degrés  de  radfnlnistfatioo  lui 
appartienneot*  et  pour  remonter  au  pouvoir,  saos 
obstacle,  cinq  à,  six  cbangemeots  lui  sufflraieat* 

Nous  devons  donc  réolaraar  avec  confiance  le 
tx)ntieur  de  jouir  procbaioemeut  de  ces  lois  fortes 
et  coDStitutionuelles  qui  nous  ont  été  promis/ss 
d'une  manière  si  loyale  et  si  solennelle  par  Sa 
fitajesté.  Que  MM.  les  ministres  se  h&tent  de  pré- 
semer  la  loi  sur  Torganisation  des  oommuuest  pre- 
mières sentinelles  avancées  de  nos  libertés»  ga^ 
rautie  certaine  de  notre  avenir,  et  devant  laquelle 
viendront  expirer  tous  ces  projeta  téméraires 
contre  le  reuos  de  la  France. 

Si,  malgré,  les  puissantes  coosidépatloos  que  j[e 
viens  de  Caire  valoir,  nous  ne  pouvons  obtenir 
dans  cette  session  ce  projet  de  loi  si  vivement 
désiré  sur  le  régime  muoicipal  et  départemeqtal, 
|e  demande  que  l'on  revipnne  provisoirement  4 
rexéoutjpn  des  articles  10,  11,  12  et  13  de  la 
loi  du  le  themidor  an  K,  pour  les  nominations 
aux  places  vaoante^daos  leseonFeiismunicipauX; 
et  a*est  sous  ce  rapport  que  j'appuie  le  renvoi 
de  la  pétition  &  M.  le  ministre  de  rjntérienr. 

(Le  renvoi  et  prononcé.) 

M.  ée  Eiabowlaje»  rapporteur ^  reprend  :  Le 
eiem^Sarrat,  à  Paris,  prie  la  Gbambre  d'user  des 
iDoyens  qu^elle  a  en  main  pour  forcer  M.  de  Vil- 
lèle  à  restituer  une  somme  de  25,446,1 16  francs.  Le 
pétitionnaire,  dans  une  série  de  ohifrrés  dont  il 
n'appartient  pointa  votre  commission  de  vérifier 
l'exactitude^  plusieurs,  même  d^^  l'aveu  du  sieur 
Sarrat,  n'étant  établis  que  par  approximation, 
demande  que  M.  le  comte  de  Villèlti  soit  tenu  de 
reatituer  la  somoie  de  25  millions  à  laquelle  il 
évalue  la  perte  subie  par  le  Trésor  pan  reffet  de 
la  mesure  qui  a  exclusivement  appliqué  les  fîonds 
de   ramortiesemeot  au  rachat  des  rentes  3  0|0. 

C'est  une  question  financière  sur  laquelle  vos 
commissions  des  comptes  et  du  budget  porteront 
sans  doute  leur  investigation,  sans  qu4l  soit  be- 
soin de  le  leur  dire;  ainsi,  sous  ce  rapport,  lade^ 
mande  du  pétitionnaire  est  sans  objet. 

Votre  commission  a  reconnu  enfin  que  la  pétî-» 
lion  aile-méme  est  rédigée  dans  des  termes  in- 
convenants. 

é 

M.  lUttJaiiilii  C«iistiint.  Je  n'ai  ^Ue  peu  de 
mots  à  dire*  Si  la  pétition,  comme  Taftirme  M. 
le  rapporteur,  est  rédigée  d'une  manière  incon- 
venante, c'est  une  cbose  blâmable  :  mtfls  il  n'ei 
est  pas  moins  vrai  que,  d'après  l'exposé  oréme 
de  M.  le  rapporteur,  cette  pétition  cooileot  des 
calculs  ;  et  il  n*en  est  pas  moitis  v/ai  que  dabs 
ropiiiion  de  beaucoup  de  membres  de  èeite 
Chambre,  dans  une  opinion  que  j^al  essayé  vai- 
nement de  défendre  à  eetie  tribune,  les  sessipm 
Îrécédentes,  il  a  été  fait  un  tort  aq  Trésor  pu- 
lic,  par  la  diaposiilon  qui  affecte  la  dotattion 
de  la  Caiss»  d^imurtissemeiit  iniquement  au  ra*^ 
diat  du  l  0/0.  La  ebose  est  évidente.  Ainsi,  ce 
tf bl  peut  touralv  des  luiiiiérea<  retali vêtirent  i  ce 
dumvais  empM  de  la  GalsM  Aiëiifovtiese£bent> Mit 


snr  )a  perte  que  leisysfttee  dn  dernier  midittèra 
a  fait  éprouver  an  Trésor,  doit  être  conservé,  sett 
pour  être  soumis  h  votre  isommission  dn  bodget, 
soit  pour  èire  déposé  au  bureau  des  rtnseifoe^ 
meata,  soit  rpéqie  ppur.étre  rei^voyé  au  oilniatre 
des  Qnaoces. 
Je  demanda  ces  trois  r^voist 

M,  4i»  I411  lK»9|sKy^^  Unesinpple  explication  su^ 
fira.  Si  M.  Sarr^t  avait  étabU  ses  calouls  d'une 
manière  claire  et  positive;  si  on  pouvait  èomp* 
ter  fifpr  leur  e|:aetiiude,  j'anrais  été  le  premier, 
quoiqqe  les  termes  de  sa  pétition  fussent  iocon- 
vaoaotf,  ^  prqposer  le  dép^t  de  la  pétition  an 
bureau  dés  renseigueqiients,  Mais  Ifi  pétitionnaire 
dit  lui-mime  que  ce  no  sont  que  des  oalculs  bv** 
potbéiiques.  I^a  question  qm  vient  d*ètre  sotlevee 
est  trè$  grave.  1^4:  discussion  qui  vi^^nt  d'avoir 
lieu  ne  manquera  pas  d*évçitler  1  attention  de  la 
cemn^ission  du  buagetetdn  ministre  4^  Hqances. 
rînsiste  donc  pour  tordre  du  jour,  ft  caoseda 
riiiconveoaqcedes  termes.  Les  épithètes  de  i^flj^uie, 
dé  bétôf  de  sot,  sont  prodigiiée^  dans  cette  péti^ï 
tion. 

(L'ordre  du  iouft  ay?Pt  la  priorité,  es>  mis  «lux 
voix  et  adopte.) 

M.  ée  Efttbonlaye,  rapporteur,  continue  ;    . 

Le  sieur  Tardieii,  dorteir  en  médecine  à  San- 
^re:^,  département  de  la  Haute-Loire,  sollicite  uq0 
révision  des  lois  qui  règlent  l'exercice  de  la  mé- 
decine, et  le  renvoi  devant  les  Facûités  de  tous 
les  pratYciéns  conons  sous  le  nom  û'ofAei^i  dje 
iantéj  pour  y  faire  leurs  preuves  comme  les  doc^ 
teurs. 

Tous  ceux  qui  habitent  on  qui  ont  habité  des 
villes  d»un  ordre  inférieur,  et  surtout  des  com- 
munes rurales,  ont  pu  se  convaincre  de  tous  les 
dangers  auxquels  sont  exposés  les  habitants,  et 
principalement  les  familles  pauvres,  par  l'inex- 
périence et  le  peu  d'instruc4ion  de  beaucoup  de 
ceux  qu'on  appelle  officiers  de  santé. 

Surquelques-uuii'qiii  ont  de  la  pratique  et  dça 
connaissances  réelles,  beaucoup  d'autreâ,  rt-cue 
par  des  jurys  complaisants  et  n'ayant  d'autre 
moyen  de  lutter  contre  les  véritables  médecins, 
que  le  bas  prix  auquel  ils  mettent  leurs  visitesi 
captent  par  ce  moyen  la  confiance  des  paysanà, 
fort  économes  en  général  sur  ce  chapitre;  et  cou- 
verts de  leurs  diplômes  comme  d'un  égide,  ild 
exercent  impunément,  don  Tart  de  guérir,  mai^ 
celui  de  tuer  à  nîeiUf  ur  marché  leurs  malades. 

Le  péiitioûnaire  cite  de  lu  maladresse  et  de 
l'ignorance  de  Quelques-uns'de  ces  faux  EsculapeSi 
des  traits  qoi  font  frémir. 

La  Société,  Messieurs^  1orsqu*etle  donne  en 
quelque  sorte  tout  pouvoir  de  vie  et  de  mort  Bvft 
ses  membres^  à  quelques  indtvldp^,  a  le  droit 
d'exiger  d'eux  des  garanties.  Ces  ffaranties,  elfe 
ne  peut  les  trouver  que  dans  des  étudea  appro- 
fondies et  de  sévères  exsnàens. 

Ces  garanties,  les  tronve-t-elle  dans  les  lois 
existantes?  Si  on  (M  attention  aux  nomt>retised 
réclamations  '  qui  se  qont  constamment  élevées 
depuis  longt^niMS,  on  serait  porté  à  ne  pas  le 
croire.  Déjà  même  la  sollicitude  du  gouvçme* 
ment,  éveillée  par  aes  réclamations,  l'avait  porté 
à  préparer  sur  ce  sujet  un  protêt  de  loi  qui  alla 
expirer  k  la  Ghamt)fe  des  paire  Qe  projet;  sans 
doute,  ne  remplissait  pas  con^plètenien?  le  |)Ut 
puisqfo'ila  ^té  rétiré;  mdls  les  déhilt^  delà  loi 
proposée  ne  détruisent  pas  la  nécessité  d^une  lût 
neuveile.  8eale»e&t  il  eîi  fé^tiU^  ififii  la  fetitt 
ffleillettrev  ..  - 
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Ssni  rie»  nrtjager  mr  l'époque  oti  le  goavor- 
iiMBeDtçoDrra,  uu  milieu  de  la  foui»  de  Inis 
qu'où  lui  demanHe,  s'occupar  de  oelle-d,  toIm 
comotÙBiiiQ,  péqâtréâ  da  la  nécessité  de  traiter 
on  jour  la  queslioa  importante  qui  tait  l'obist  <Jm 
la  péLition  du  docteur  Turdien,  vona  propou  de 
li  rouToyer  4  M.  le  nùniure  de  l'iatàrieur. 

U.  d«  PaywnnrlB.  Je  vi«DB  sppuyir  iwwn- 
clusious  de  lâ.[;oaimi48iqn, 

Voua  DB  pouvez,  MesstiuirB,  vous  taire  une  idée 
de  touB  Ifls  maux  que  causant  ^  l'Immaoîlé, 
rinezpMeQce  et  la  coUise  des  âoi-diaaat  officim'a' 
de  (^aiilé  répandus  dans  Iq^  campagoes.  lia  re^ 
gardent  !«  médpcine  comme  vu  rçvepui  $t 
comme  ils  ne  peuvent  être  payés  par  les  paysans 
que  quand  m  ont  fuit  des  ordonnances,  ils 
prescriTenl  mal  à  propos  des  remédèa,  des  sai- 
gnées, et  tuent  une  grande  rtartic  de  la  popula- 
tion franc4ii^.  (On  rit.)  Le  grand  iBCgufénienl 
nroTlintdes  jarys  qui  admetLeot  irun  facilement 
les  orfli'iura  de  santé-  Chaque  caiidiilat  qui  sa 
croit  destiné  4  soliiner,  oi^  pljilât  à  détruire  l'bq- 
manité,  est  oblige,  en  se  pr4^fiatant,  de  puyer 
300  francs.  Nous  avons  vu  à  Toulouse  des  esi'm- 
pies  etlrayanta  de  l'inbabilulé  et  de  rayjditë  du 
prt^sideni,  qui  a  reçu  diis  personnes  qui  ne  con- 
naisfaieni  seuieni  at  pas  k  quelia  dose  on  devait 
donner  l'opium,  qui  a  reQu  un  ohirurgien  qui  no 
savait  seuiemenl  pa^  oti  était  plau^  la  foie.  (On 
ril.)  Jugei,  Messieurs,  des  maux  que  doit  pro- 
duire ce  flé^u  répandit  sm  la  Fr^rics.  Uans  le 
Uidi.  on  Qiit  lé  plé  pepdïnt  lea  plus  fortes  cha- 
leurs, parce  qu'il  se  détache  plus  facilement  des 
épis;  mais  '  is  en  se  liTrant  &  eu  truyail, 

Bout  épuUéf  lueurst  et  11  en  résulte  di^a 

maladies  :  (  que  la  laocet(â  et  les  sang- 

sues foQt  ui  irodlKieuK- 

Il  est  ine  lupplier  le  roi  de  faire  pré- 

senter une  I  lof  qui  rt'lqblisse  l'exercice 

de  la  mtdei  qu'elle  existait  autrefois.  U 

y  avait  beaucoup  du  Fjcultâs  de  médecine;  je  sais 
que  plusieurs  étaient  inutiles;  mais  il  y  va 
avait  qui  remplissaient  bien  leur  devoir.  La  Pj- 
cqlté  (le  Tuulouse  était  étabbe  depuis  les  comtes 
de  Toulouse.  Il  y  avait  de  plus  un  coHËiie  et  douie 

Erofesceurs;  on  a  détruit  Cftle  Faculté  comme 
eaui'.oup  d'autres,  pour  créer  truis  puissances 
médicales  qui  sont  les  Facultés  de  Paris,  de 
StrasbourK  et  de  Montpellier.  Je  crois  qu'il  serait 
Utile  de  réiablir  dans  les  villes  où  il  y  a  déjà  des 
mMecins  et  des  chirurgiens  habile",  dea  écoles 
de  chimie  et  de  botanique,  et  méirte  de  nouvelles 
Facultés  de  médecine,  afin  que  les  jaunes  gens 
aillent  étudier  la  médecine  sur  différents  points 


du  royaume  et  ne  soient  nai  concantrés  dans  la 
capitaleiiu  nopntire  de  15  a  1,800:  Us  y  soqt  trop 
nombrtruit  pour  stiivre  lea  cours  aisément;  Us 


dépensent  a  Paris  l'argent  ia  leurs  parents,  et 
retournent  en  province  ave;  un  bonnet  de  doc- 
teur qui  n'est  pas  loijjoura  un  bonnet  de  sci>  nce 
(On  At.)  Jamais  la  méileciQe  Q'a  été  aussi  mal 
exercée  qu'elle  l'eal  aujourd'hui  dans  les  pro- 
vinces. Jlnsjale  sur  le^t  mesures  qui  sont  qéces- 
sajres  pour  corriger  ces  abus. 

H.  k  Pr4«l4«'at.  Ls  Chambre  ne  peut  pU  dé- 
libérer sur  leH  propositions  que  vous  lui  fartes.  Y 
B-t-il  oppoJilifih  «q  renvoi  proposé?  {Ifon,  nonf) 

La  Chambre  ordopniç  le  reuvoi  au  pnioUtre  de 
llutérieur. 

11>  4f  V<itbo«l*r*t  rapporteur,  coittlqqe; 
Le  Bteuf  Qaurtro,  maréchal  i)4  camp,  déteno  i 


'  Poiesy,  condamna  à  dlic  ans  â'empvisoDnetietlt> 
présente  un  mémoire  justtDciftir  de  sacontlulta. 

Le  pétitionnaire, qni  est  plnsquesentDagHiaire, 
expose  k  la  Chambre  que,  condamné  d'abord  eq 
MptembreiSîA,  par  le  iribnoal  de  premtèn  in»- 
lance  de  Blois,  Ingsitit  norrectionnellemeot  et  ert* 
,  miflellement,  la  sentence  dont  il  avait  vppelé  t 
!  été  confirmée  i  OrKiaas,  et  que  par  le  (kit  de  st 
condamnation  ildoit.  Indépendamment  d'amendes 
ooasIdérableB,  subir  une  détention  dedisansAla 
maison  dePoitsv  et  rester  ensuite  dix  ans  sous  I| 
surveillance  de  la  bante  police. 

Le  rfspecl  pour  la  chsse  jugée  ne  permet  pss 
à  votre  commission  d'examiner  même  la  (fu»8tloa 
de  l'équité  du  prononcé  des  jug«i,  ni  de  la  gra- 
vité de  la  peine.  Le  condamné  se  plaint,  cesl 
tout  simpla;  U  soIilDite  sa  grftce,  cela  est  déng 
l'ordre. 

Mais  nn  recoun  en  gr4oe  n^st  pan  dans  1m 
attribullona  de  la  Qiiambre  :  au  n>l  eeni  en  appar^ 
tient  le  droit. 

En  coDBéiuence,  votre  commission  tous  pro- 
pose l'ordre  du  jour. 

{La  Qhamltre  paase  à  l'ordre  dHjnur.) 

Le  steur  Alexandre,  homme  de  lettres  à  Pari))) 
présente  quelques  réflexions  ^^ur  rarlicie  4  de  la 
loi  du  17  mari!  |822,  sur  la  liberté  da  la  prgsse. 

Le  pétitionnaire,  dont  on  ne  saurait  mettre  en 
doute  les  bonnes  Intentions,  qe  demandi;  point  la 
suppression  de  la  censure  faculiaiiTe-  fl  se  bornq 
à  spécirtef  les  circonstances  graves  où  elle  pour- 
rait être  éiablie. 

11  demande  aussi  qil'il  bqU  pria  des  mesures 
contre  les  faux  éditeurs  de  iouroqux,  pour  évitée 
tous  les  inconvéalenta  qai  résultent  ds  l'état  ac- 
tuel des  choses. 

Bntin,  ce  qu'il  faut.  Selon  lui.  prévenir,  ce  sont 
les  escèa.elils'appuiesqrcemotdeMontesfluleili 

Ju'ilest  nécessaire,  dans  certaines  circonataocea, 
e  voiler  la  liberté. 

La  commission  vous  propose  de  renvoyer  cette 
pétition, d'ailleurs  rédigée  en  termes  convennbles, 
à  la  commission  (4iarèée  de  l'examen  de  la  loi 
qui  vous  a  été  présentée  sur  la  presse.  {Adopté.) 

LealeurWii'iirperse,  brj8seur'àA.rmenii*res, ré- 
clame sa  réintégratioa  dans  la  prapri'>të  d'un  bac 
établi  sur  la  Deuie,  dont  11  a  été  dépossédé  eQ 
l'an  XIII,  ou  du  moins  une  indemnité. 

Le  pétitionnaire  expose  qu'il  aa'heté,  en  1781, 
un  bac  établi  sur  la  Deule  entre  Warrin  et  Sau- 
test,  avec  le  droit  de  passage,  moyennant  la 
somnie  de  10,500  francs. 

Qu'il  aconstamment  joui  de  cette  propriété,  dont 
iU  fourni  lecontratd'acqulsillon.juïqu  eu  l'an  XII, 
époque  Où,  pans  égard  pour  se»  titres,  le  préfet 
mit  en  adjudication  le  droit  du  bac,  en  lui  rem- 
boursant la  valeur  du  mobilier  dQ  cçloi  qu'il 
avait  tenu  iusqu'aiors. 

Sur 
(ce  fui 
(1803) 
sées 
malio 
sauf  i 
réinlé 
le  reii 

C'ei 
rien  i 
votre 
'e  ren 
même 

Le 
retr<iii 
réclan 
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Qoe  ïambe  gauche  an  siège  de  Badajoz,  et  il  n'a 
que  frois  ceotiB  francs  de  peasioo. 

Le  pétitionnaire  expose  qu'après  dix-sept  ans 
sept  mois  de  service  en  temps  de  (guerre,  des 
blessures  reçues  à  léna  et  à  Ramolino,  il  fût 
enfin,  par  deux  coups  de  feu  au  siège  de  fiadajoz, 

Êrité  totalement  de  l'usage  de  la  jambe  gauche, 
ien  qu'il  n'ait  point  été  amputé. 
Admis  le  22  mai  1813,  par  décret  qui  lui  fut 
notifié  le  10  juin  suivant  par  le  ministre  de  la 

guerre,  à  une  retraite  de  300  francs  ;  le  sieur 
urand  n'éleva  aucune  réclamation.  Il  savait, 
dit-ily  combien  le  chef  du  gouvernement  d'alors 
faisait  peu  de  cas  de  ceux  qui  ne  pouvaient  plus 
lui  rendre  aucun  service,  et  ses  plamtes  n'eussent 
pas  été  écoutées. 

Six  ans  après,  le  sieur  Durand  réclama  contre 
la  modicité  de  su  pension;  et  aux  termes  de  la  loi 
du  8  floréal  an  Xl,  qui  accorde  aux  militaires 
amputés  la  totalité  de  leur  solde  et  un  quart  en 
suspour  retraite,  il  établit  qu'il  lui  revenait  750  fr. 

Le  ministre  de  la  guerre,  le  10  septembre  1819, 
rejeta  sa  demande  pas  les  motifs  ci-après  : 

l""  Qu'il  ne  pouvait  se  qualifier  d'amputé, 
puisqu'il  avait  conservé  sa  jambe,  bien  qu'il  en 
eût  perdu  l'usage,  ce  qui  n'était  pas  textuelle- 
ment prévu  par  la  loi  ; 

2*  Que  celle  du  8  floréal  an  XI,  dont  il  exci- 
pait,  était,  en  1813,  tombée  en  désuétude,  hors  le 
cas  d'ancienneté  de  services,  lequel  exigeait 
trente  ans  effectifs,  et  qu'il  n'en  comptait  que 
dix-sept  ; 

3*"  Que  la  loi  des  retraites  avait  été  modifiée 
par  un  décret  du  29  thermidor  an  XL  et  que 
d'ailleurs  en  1813,  et  depuis  longtemps,  les  pen- 
sions des  militaires  étaient  réglées  par  des  déci- 
sions spéciales  et  particulières  du  chef  du  gou- 
vernement: 

4*  Et  enfin  que  l'article  69  de  la  Charte,  qui 
maintient  les  pensions  existantes  lors  de  pro- 
mulgation, ne  permet  ni  réduclioi^  ni  re vision, 
ni  augmentation. 

Le  ministre  ajoute  que,  pour  revenir  sur  une 
disposition  aussi  formelle,  il  ne  faudrait  pas 
moins  qu'une  loi  ;  qu'il  fondrait,  en  second  lieu, 
une  allocation  de  fonds  à  son  budget  pour  sub- 
venir à  toutes  les  demandes  de  cette  nature  qui 
ne  manqueraient  pas  de  s'élever  ;  et  qu'enfin  il 

Ï  aurait  à  statuer  législativement  sur  la  fixation 
es  arrérages  arriérés  auxquels  cette  révision 
donnerait  heu. 

Le  sieur  Durand  s'est  pourvu  au  Conseil  d'Etat 
contre  cette  décision,  et  le  Conseil  a  rejeté  sa 
demande  par  la  raison  que  le  pétitionnaire  avait 
laissé  passer  trois  mois  sans  réclamer  contre  la 
notification  du  décret  du  22  mai,  et  qu'il  s'était 
conséquemment  reconnu  de  fait  bien  liquidé  et 
n'était  plus  à  temps  de  se  pourvoir. 

Le  sieur  Durand,dans  un  mémoire  fort  détaillé 
et  rédigé  d'aiUeurs  dans  les  termes  les  plus  con- 
venables, attaque  et  la  décision  du  mmistre  et 
celle  du  Conseil  d'Etat. 

Il  soutient  que  l'art.  69  de  la  Charte  n*a  pas  le 
sens  restrictif  qu'on  a  voulu  lui  attribuer,  et 
qu'il  est  toujours  en  droit  de  réclamer  contre 
une  décision  arbitraire  ; 

Qu'on  a  violé  la  loi  du  8  floréal  an  XI,  non 
abrogée  textuellement,  et  maintenue  conséquem- 
ment par  la  Charte  ; 

Que  la  perte  d'un  membre  lui  donnait  lieu  de 
recevoir  750  francs  de  pension,  et  qu'il  n'en  a 
que  300. 

U  foit  valpir  sesÉBervicei,  sei  blessuies  et  son 
état  d'itofirmlté. 


Quoiqu'il  en  soH  de  cette  arg^nmeatation,  et 
et  quelque  intérêt  que  puisse  mériter  le  pétition- 
naire, il  est  constant  : 

1*  Qu'il  n'est  pas  amputé,  et  par  là  même  ne 
se  trouve  pas  dans  le  cas  textuellement  voulu 
par  la  loi  ae  laquelle  il  excipe  ; 

2*  Qu'il  n'a  pas  réclamé  dans  le  délai  légal  et 
que  la  décision  qui  le  concerne  a  acquis  toute  la 
force  de  la  chose  jugée  sans  retour. 

U  en  est  un.  Messieurs»  qui  lui  reste  toujours, 
c'est  cette  bonté  inépuisable  du  roi,  à  laquelle 
aucun  malheureux  ne  s'est  jamais  adressé  en 
vain,  mais  il  n'appartient  pas  à  la  Chambre 
d'apprécier  ici  la  position  particulière  du  sieur 
Durand,  ni  les  titres  qu'il  peut  faire  valoir  à  cet 
égard. 

Votre  commission  m'a  donc  chargé  de  vous 
proposer  l'ordre  du  jour. 

M.  Pataille.  Cette  pétition  offre  un  contraste 
bien  douloureux  avec  l'état  des  prodigalités 
financières  récemment  livré  à  notre  examen, 
sons  le  nom  de  budget.  Nous  avons  reconnu,  dans 
nos  bureaux,  que,  tant  au  civil  qu'au  militaire, 
on  pouvait  par  le  cumul  de  titres  sans  fonctions, 
arriver  à  des  jouissances  de  traitements  qui  se 
comptent  par  cent  mille  francs.  Voici  le  revers 
de  cette  médaille,  si  resplendissante  d'un  côté  : 
Le  sieur  Durand,  adjudant  sous-officier,  ayant 
17  ans  et  6  mois  de  services  effectifs,  mais 
qui,  par  ses  campagnes,  compte  44  années  de 
services  (Voix  à  droite  :  U  n^en  a  que  17.).  11 
compte  44  années  de  services  par  ses  campa- 
gnes. 

Le  sieur  Durand,  blessé  à  léna,  &  Ramolino,  à 
Badajoza  eu  la  jambe  gauche  perdue  ;par  suite 
de  cette  dernière  blessure,  il  est  rentré  dans  ses 
foyers  pour  servir  de  soutien  à  une  mère  âgée  ; 
chargé  de  pourvoir  à  la  subsistance  de  sa  femme  et 
de  ses  enfants  :  sans  autre  ressource  que  celle  de 
ses  doigts,  et  d'une  pension  qui,  d'après  la  loi  de 
l'époque,  devait  être  fixée  à  750  francs,  et  qui  ne 
fut  portée  qu'à  300  francs,  le  sieur  Durand 
réclama,  un  peu  plus  tôt,  un  peu  plus  tard,  con- 
tre l'erreur  de  cette  liquidation.  Tal  vu,  dans  les 
pièces,  que  s'il  a  réclamé  tardivement,  il  y  a  eu 
retard  aussi  dans  la  notification  qui  lui  fut  faite 
du  rejet  de  sa  demande. 

Voyons  sur  quels  motifs  on  a  repoussé  sa  de- 
mande. On  les  a  puisés  dans  l'art.  69  de  la  Charte 
qui  stipule  en  faveur  des  anciens  militaires  la 
conservation  de  leurs  grades,  honneurs  et 
pensions.  On  a  vu  dans  cet  article  la  nécessité  de 
consacrer  une  injustice  qui  sans  cet  obstacle 
constitutionnel  devait  être  réparée.  Ensuite,  on 
a  nié  au  sieur  Durand  qu'il  eut  perdu  sa  jambe. 
(On  rit)  ;  on  a  voulu  persuader  qu'il  n'avait  pas 

Serdu  à  jamais  l'usage  de  sa  jambe.  Oui,  sans 
oute,  sa  jambe  lui  reste  ;  elle  a  été  respectée  par 
le  fer  du  cnirurgien  français,  mais  elle  est  détruite 
par  le  fer  de  l'ennemi,  fille  lui  a  été  comptée  en 
liquidation  pour  450  fjrancs. 

On  convient  que  cette  distinction  financière 
entre  les  diverses  manières  de  perdre  un  membre, 
est  formellement  proscrite  par  la  loi  de  floréal  an 
XI,  loi  d'après  laquelle  sa  pension  a  été  et  a  dû 
être  liquidée.  Mais  on  prétend  que  cette  loi  de 
floréal  an  XI  non  abro£;ée  de  droit,  l'a  été  de 
fait.  Il  est  trop  vrai  qu'elle  a  été  abrogée  de  fait 
contre  le  pétitionnaire,  mais  il  lui  reste  le  droit 
du  malheur,  H  lui  reste  la  confiance  dans  votre 
justice,  dans  celle  du  ministre  de  la  guerre,  et. 
Comme  Ta  dit  le  rapporteur,  dam  la  oontô  iné- 
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puisable  du  moQaraae,  et  dans  Pauçute  protec- 
teur de  rarmôe.  {mouvement  dCadhémn.) 
ie  demande  le  renvoi  an  ministre  de  la  gnehre. 

M.  4e  liAbeolaye.  J*ai  rempli  nn  devoir  pé- 
nible en  me  faisant  Torgane  des  conclusions  de 
la  commission.  Je  puis  assurer  que  la  pétition 
du  sieur  Durand  a  été  examinée  avec  tout  Tm* 
térét  que  commandaient  ses  services  et  Fétat 
malheureux  dans  lequel  il  se  trouve.  La  com- 
mission a  cherché  s*il  y  avait  quelque  moyen  de 
motiver  un  renvoi  au  ministre  de  la  guerre  et 
elle  n'en  a  pas  trouvé.  Rappelez-vous  les  faits  : 
c'est  en  181$  que  la  pension  a  été  liquidée»  et  il 
est  de  fait  que  la  loi  de  floréal  an  XI  ne  s*ap- 
pliquait  plus  que  dans  le  cas  de  trente  ans  de 
services  effectifs.  Je  sais  qu'à  cette  époque  le 
chef  du  gouvernement,  que  je  ne  chercne  pas  à 
justifier,  réglait  les  pensions  des  militaires.  Je 
serais  porté  à  croire  que  celle  du  sieur  Durand 
a  été  mal  réglée  ;  mais  il  fallait  qu'il  réclamât 
dans  les  trois  mois»!  et  il  n'a  réclamé  qu'en  1818, 
à  une  époque  où  le  ministère  de  la  guerre  était 
occupé  par  l'un  des  généraux  les  plus  distingués 
de  rarmée,  et  oui,  certes,  était  bien  disf)osé  à 
accueillir  sa  réclamation,  si  la  loi  n'y  avait  pas 
fait  obstacle  :  or,  ta  loi  veut  que  la  jambe  ait  été 
perdue  tout  à  fait,  et  le  sieur  Durand  conserve 
encore  sa  jambe,  quoiqu'il  ne  puisse  pas  s'en 
servir. 

Je  dois,  en  conséquence,  persister  dans  l'ordre 
du  jour. 

M.  Fataille»  On  invoque  contre  le  pétition- 
naire, la  loi  de  floréal  an  XI,  et  c'est  cette  loi 
dont  je  réclame  pour  lui  l'exécution.  Bile  n'adopte 
pas  cette  malheureuse  distinction  entre  diverses 
manières  de  perdre  uuj  membre.  On  fait  rétroa- 
gir  contre  le  malheurenx  Durand  une  loi  pos- 
térieure à  ses  années  des  services,  une  ordon- 
nance de  1814,  lorsque  sa  pension  a  été  liquidée 
en  1813.  C'était  donc  par  les  lois  existantes  en 
1813,  et  non  par  des  iQis  postérieures,  que  sa 
pension  devait  être  réglée.  Du  reste,  c'est  ce  que 
le  ministère  de  la  guerre  pourra  examiner  ;  il 
verra  aussi  s'il  n*v  a  pas  lieu  de  recourir  à  la 
bonté  du  roi,  ne  mt-ce  qu'à  titre  de  secours. 
Ainsi,  dans  tous  les  cas,  vous  ne  pouves  pas  vous 
refuser  de  renvoyer  la  pétition  au  ministre  de  la 
guerre. 

(M  le  ministre  de  la  guerre  demande  à  être  en- 
tendu.) 

M.  t«  vt««aite  àe  fimmx^  miniitre  de  la 
guerre.  Messieurs,  il  est  impossible  d'entendre, 
sans  le  plus  vif  intérêt,  la  pétition  qui  vient  de 
vous  être  soumise.  Il  parait  certain  que  le  brave 
militaire  qui  l'a  formée  n'a  pas  reçu  intégrale- 
ment la  pension  que  la  législation  en  vigueur 
à  l'époque  de  sa  retraite  du  service,  lui  assurait, 
et  qu'il  mérite  que  le  gouvernement  vienne  a 
son  secours;  mais  je  dois  présenter  à  la  Chambre 
une  observation  importante  et  lui  rendre  compte 
de  la  marche  suivie  dans  les  afAdres  de  cette 
nature. 

Il  existait,  au  moment  de  la  Restauration, 
40  millions  de  pensions  militaires,  la  Charte  les 
a  maintenues  ;  mais  il  est  à  remarquer  que  toutes 
ces  pensions  n'avaient  pas  été  accordées  d'une 
manière  conforme  aux  lois  qui  auraient  dû  être 
suivies.  On  n'a  commis  que  trop  souvent,  à  cette 
époque,  des  injustices  criantes,  en  réduisant  ar- 
bitrairement plusieurs  pensions  à  la  somme  la 
plus  modique,  pour  en  augmenter  d'autres  qui 


ont  dépassé,  par  ce  moyen,  le  taux  légal  ;  cepen- 
dant il  est  facile  d'apprécier  quelles  seraient  les 
conséquences  d'une  mesure  qui  remettrait  en 
doute  des  actes  devenus  aujourd'hui  irrévoca- 
bles. On  y  serait  porté  sans  doute  par  la  convic- 
tion du  bon  droit  des  militaires  réclamants  ;  mais 
ce  serait  une  chose  très  grave  et,  U  faut  le  dire, 
impraticable,  que  la  revision  de  40  millions  de 
pensions  antérieures  à  la  Charte.  Toutefois,  la  po- 
sition de  ce  brave  militaire  sera  examinée  avec 
soin  ;  j[e  mettrai  ses  services  sous  les  yeux  du 
roi,  et  je  crois  pouvoir  donner  à  la  Chambre  l'as- 
surance qu'il  me  sera  permis,  si  les  faits  sont 
exacts,  de  contribuer,  par  des  secours  efficaces,  à 
l'amélioration  du  sort  du  pétitionnaire.  (Jfoui^ 
ment  général  d^ assentiment») 

(L'ordre  du  joor  proposé  par  la  commission  est 
mis  aux  voix  et  rejeté«) 

(La  Chambre  ordonne  le  renvoi  de  la  pétition  au 
ministre  de  la  guerre). 


a 
d 


H.  le  PréaMenC  Je  suis  informéqoela  questure 
recules  procès-verbauxd'électionsde  MW.Boissy- 
'Anglas,  Delaunay,  Jobez  et  Calmon.  Suivant  l'or** 
dre  établi,  la  vérification  en  appartient  au  cin- 
quième bureau  ;  je  propose  à  la  Chambre  de  lui 
en  faire  le  renvoi. 
(Ce  renvoi  est  ordonné.) 

H.  de  Chanipvaiiiny  troisième  rapgorteur  de 
la  commission  des  pétitions,  est  appelé  a\a  tribune. 


M.  die  Chanip  vaUki,  rapporteur.  Le  Sieur  Jol  y, 
lieutenant  de  la  garde  nationale  à  Xachecoult,  rap- 
pelle les  services  que  son  père  et  lui  ont  rendus  à  la 
cause  royale  dans  les  différentes  guerres  de  la 
Vendée.  Il  réclame  le  prix  de  son  dévouement  el 
l'indemnité  des  pertes  que  sa  famille  et  lui  ont 
éprouvées.  Votre  commission,  tout  en  rendant  jus- 
tice à  la  noble  conduite  de  M.  Joly,  doit  dire  que 
de  semblables  demandes  ne  sont  pas  du  reasori 
de  la  Chambre,  et  ne  peut  que  vous  proposer 
l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  Delaitre  soumet  à  la  Chambre  un  projet 
d'établissement  d'une  école  d'arts  et  métiers  à  Ver- 
sailles :  il  entre  dans  de  trtegrands détails  surl'àge 
auquel  les  élèves  seraient  admis  dans  cet  éta- 
blissement, le  temps  qu'ils  devraient  y  rester,  les 
diverses  études  auxquelles  ils  se  livreraient,  les 
avantages  pécuniaires  qu'ils  en  retireraient,  soit 
en  exerçant  l'état  qu'ils  auraient  appris,  soit  en  rece- 
vant des  dots  à  leur  sortie  de  rétablissement.  Du 
reste,  quoique  les  élèves  dussent  être  admis  gra^* 
tuitement,  le  pétitionnaire  croit  avoir  trouvé  ua 
moyen  de  subvenir  aux  déjpenses  sans  qu'il  eu 
coûtât  rien  au  gouvernement  :  ce  serait  avec  les 
ressources  que  Ton  trouverait  dans  la  création  de 

30,000  actions  de  1 ,200  francs,  et  de  26  de  10,(XX)  fr. 
Ce  projet  est  accompagné  de  tableaux  par  lesquels 
le  sieur  Delaitre  cherche  à  prouver  la  justesse  de 
ses  calculs  et  la  possibilité  de  rexécutiou. 

Votre  commission  se  plaît  à  reconnaître  les  vues 
philanthropiques  qui  ont  dirigé  le  sieur  Delaitre 
dans  la  proposition  qu'il  vous  soumet  :  mais  elle 
m'a  chargé  d'observer  qu'il  s'agit  ici  delà  création 
d'une  Socitété  anonyme  qui  ne  peut  exister  qu'a- 
vec l'autorisation  du  gouvernement,  et  comme 
l'objet  de  la  pétition  sort  des  attributions  de  la 
Chambre,  Je  dois  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 
(Àdoptl) 

Le  sieur  Séquestre,  artiste  peintre,  habitant  i 
Paris,  se  plain  tdes  difficultés  qui,selon  lui,s'élèveoC 
entre  les  artistes  et  les  employés  subalternes  des 
Musées  royaux,  relatiTemeot  à  la  manière  de  pli- 
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OCT  tn  tabictaix  qdi  (tnl  4të  idniift  pour  )«■  ncp»< 
litions  dn  oatriffes  dpx  ■rtiates  vivaoU,  tt  II 
éemkodSfiaelejury  charma  ds  l'admi^xioa  oa^a 
rejet  dei  tableaux  ait  dam  Acb  attribuliuna  la 
drmt  de  alamer  anr  Im  pédamaiioDs  qui  t'élèfe- 
nitDt  à  ou  ^rd. 

Vtotrt  coBilainaioa  peDRC  (]ne  lonl  ce  oui  con- 
oerm  leaHusCeB  rayanx  étaoïdaee  les  alUibutiods 
de  l'admiailtraliOD  de  la  oiaiaOD  du  rot,  dont  les 
opéralioni  n«  aont  paa  aouiulFee  BU  Contrôle  de  la 
Obamtee,  Il  y  a  lieu  de  Tona  proposer  l'ordre  du 
joati, 
Ua  Cbsmtire  paiee  i  l'ordre  iln  jour.) 
vingt-deux  neKoclanls  de  Gli&teauronx  deiMn' 
dent  li  remÎM  en-viguenr  des  djapoeition^  de  la 
loi  du  28  avril  1816,  d'après  lesquelles  On  perce' 
tait  sur  les  eaux^-de-vie  150/0  du  prix  de  veaie; 
ou,  si  le  droit  tixe  devait  étte  maiotenu,  ils  d<l- 
iDBDdcDt  qu'ilBoitddterminé  &  un  moiodre  tao^. 
Ils  se  fondent  principalemeotsurceque,  vu  le  bas 

Krjx  des  eaus-de-vie  dans  le  midi  ae  la  France, 
!  droit  llie  e|  le  droit  d'enliiéd  établis  par  la  loi 
du  24  Juin  1824,  aiieionent  par  l«ar  réunion  ou 
Hiéme  mrpssaeDt  quelitueTolB,  setOD  léS  péUtiini'- 
nairea,  la  T»le»r  ioirlnsèque  de  cet  mêmes  eaux- 
de*  vie. 

Ces  observatons  ont  paru  impOrtatlCet  à  votre 
commission,  qui  me  cbarge  dé  Voas  propdAer  le 
renvoi  de  la  pétition  &  H.  le  ministredcs  linauces. 

H.  Ctillhcm.  fil  k  la  commissioa  du  budget. 

(Le  douille  rentoi  eBt  prononcé.) 

H,  éa  CkBMpvallla  pottMuil  ! 

Le  8ie«r  tMu  d'Hauterlve,  ancien  colM  âe 
SahiKDamlnguA  Mol  a  me  contre  leslQcontenlénta 

Î rares  qui  résulleot  d*  l'artiole  9  de  là  loi  dii 
)  avril  an». 

D'aptAi  cet  urtMl^i  lea  eréauciera  ie«  «oloni  de 
8viiit*DoiatogDe.  n«  peuvent,  â  la  vérité,  former 
whic^arifii  tue  rjDdfmDitâ  qae  pour  un  diifléme 
tu  ecplMl  de  leurs  créairees  :  mais  aucune  dlapo- 
UtioD  o'«  dOrogA  dn  dhrit  qu'ont  ces  créftdciers 
de  poursuivre,  sur  les  autre*  reïsoQrces  qug  peo- 
Tent  prtBcntcr  \mf9  débiteurs,  l'acqoittemenl 
tfit<'gr«l  de  leurs  créances  en  capital  et  inlf^rët. 

H  e»  e*t  r««ulM,  eetoti  là  pétition uatfe,  que  le< 
Miona,  lobgfémpti  IkTo^ieMpar  des  lois  de  SuraiB 
pobrdelisstoloalaleit,  se  sotat  iMt  S  coop  trouvés 
rapoié^  »Qx  (HruFsultès  lei  plus  riKoflreuee» ;  pfu- 
Heara  neiM  it»  Mtdo  h  peu  de  rorttme  qui  leur 
rMWit par  llajl«dëétacédures judiciaires,  «tméroe 
4éla'M^t««lde  laventédeleur  [Dobtller,  et  cela 


paiorn  avoir  mlkslonpottr  émettra  no  ifti  ^oMir 
sur  la  demande  dd  pMitioDnairo;  maiseordnifl  IM 
constdtrHlions  qu'il  oitrt  an  avant  et  les  moféns 
qu'il  iiivuquu  poar  parvenir  au  but  qu'il  ge  pro- 
pose, podrnieat^  iprta  aVoir  démOnA^ât^èAi- 
lés,  lïire  la  malMre  d'ooa  propoultion  fUTftwIle 
de  II  part  d'un  membre  de  lli  Chambre,  rtoite 
avone  l'HoBnenr  de  tous  proposer  le  rl-nni  de  la 
pélitlod  au  bureau  dee  i^enlngueiofflits.  (Ado/iti.) 

Plosii'ursconsetlIerBaluoicIpanxdelaeoiiiinune 
d'ArqutfUes,  départemeat  de  l'AUJef  ke  plolgnaat 
de  vexations  qn 'éprouverait,  selon  eH«,  députe 
vingt  ans  leur  coramnoe,  de  la  partdedeitx  indl' 
TjduB,  dont  l'on  ae  semil  fait  nommer  tuatre,  él 
l'autre  aurait  fait  demituer  l'adjoiatet  le  secré- 
taire de  la  mftirle.  Du  reate,  ils  n'expliqiient  pas 
dans  la  pétition  adressée  6  là  Chambré  la  nature 
des  vexations  qee  la  commune  aéprottveeei  mais 
celte  péittioa  parait  n'étru  qu'une  sorte  d'envtn 
d'un  ptuoèt  au  roi  et  d'ncié  autre  pËtliiga  a  H.  le 
ministre  d'à  l'intérieur. 

Les  détails,  renrermée  dans  cee  de&t  dernlêreB 
pièces,  sont  exprimée  de  manière  ft'oe  que  le 
eeiis  D'en  Bâtirait  êtr^litclleaedt  MhU  cepeodast 
oa  peal  en  conclure  que  le  siotii'  Reben,  oncle 
et  n^veu,  et  depuis  an  eleltr  (hpriot,  leur  héri* 
tier,  seraient  les  aaledrs  de  reiiaiious  qtd  auraient 
ed  pour  bbt  l'usorpaiios  de  la  pli»  belle  fOe  de 
la  CijmffluDeet  de  dfvel-ses  wrrea  valDsstit  vagues. 

Ces  usurpations  vaines  ou  supposées  lurent  la 
Cause  de  plusleUrA  iustaocM  suivit^  devant  les 
tribunaux  et  de  nombreuses  procédures  pobrpttr- 
venir  &  l'exéculion  des  jugements  et  arrêts  ren- 
dus.Du  reste,  ft  en  croire  tes  pélii^Mfmlrtî?,  deux 
maires,  un  adjoint  et  plusieurs  Conseillera  muni' 
cl  pasxfurenteiUKieSBiTemdOtdesii  Idée  poor  avoir 
voulu  soutenir  dvec  trop  de  lèle  \m  inlérdts  de  lu 
commune.  NoUfr  devone  ajouirr  qo'il  y  a  plus  de 
quinze  ans  que  lea  derniéree  destitutions  avaient 
eu  Heu,  et  le«  premières  mdines  remonteraient  b 
l'an  Xlll,  et  toujours  depuis  ce  temps  la  comcQdne 
aurait  continué  d'éprouver  dés  Vexations  boU9 
mille  formes  difrërenteS' 

Tous  cee  f^lls  paràlsMOt  graVée  Mn»  doflte  ad 
preluler  abord;  aussi  dëvons-nous  Eions  éton^ 
ner  qae  trots  naeUlbres  do  eoDiieil  municipal  seu> 
lemeot  aleut,  avec  t'adjoint,  signé  tetie  pètilion 
moljcet  étonnemerrteesjera  en  retflarqoant  que 
parlesdétallsinltnisqHe  tenrérdlectrtte  pëtitlon; 
nous  pouvons  le  dire,  presque  iniotdligiblL',  leà 
signataires  paraissent  avoir  voulu  err(h;lenir  la 
Chambre  de  ces  inimitiés  trop  fréquentes  dans 
les  petites  commune^J-CiHum^nisuppitaer,  eu  effet, 
que  depOis  plqs  de  tlnffl  etts  tous  m  prôfrU  qui 
se  sont  succédé  se  seraient  légaé  lénr  matitaise 
Velouté  contre  la  commune  d'Anioettfr.  D'ailleura 
ce  qui  doit  traoïîher  loUtedifftcUttfl,  c'est  que  lea 
trtbUBaKX  oflt  été  saisis  dee  contestddon*  que  les 
petllionnaîrea  prétendent  avoir  éié  id^atemenl 
anscitées.  Ainfn,  votre  commiaâiffO  ûe  peul  que 
tons  proposer  l'ordre  #n  jour. 

(La  Chambre  pae«6  è  l'ordre  du  i(taf.) 

Le  maire  de  la  coiumone  deSalled,  départettiétit 
de  l'Aude,  démande  que  te  gouTefflcment  éta- 
blisse sur  la  rivière  d'Aude,  dans  la  pariie  dflelltf 
traverse  le  terrRoir«  de  dette  cdnntflue,  irAi  ta 
poat,  soit  ua  baé,  ft  l'effet  de  faciliter  aux  M>bW 
tants  dé  cette  eomniune,  saos  les  assujettir  i  XO" 
(JOiIptagiï,  la  cèraflioulcation  (Kdné  rtveàrauirS 
ponr  IVxploltadon  de  leurs  proptiilft;  et  ifsni  hr 
das  où  le  ganvernemenl  regarderait  l'eoh'etlérr  dtf 
bac  comme  trop  obérens,  K  oflï«,  au  tiom  tte  M 
commune,  de  Supporter  les  frais  de  cet  entrelien. 
Mous  allons  TOUS  faire  connattn  les  tiHacfpltix 
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iMtin  ioM«8t(tieia  eetie  récibdatiati  Mt  basée. 

&'A<id«  wrVfiil  butre'oia  (te  llrrilte  à  la  Cpmmtiiie 
dit  Sïtlei)  :  eo  1766,  les  Siatd  de  Utiftueijoc  ]u^é- 
r»nl  4  propos  d'ordorttiei'  ifOe  le  cours  de  o^ttij 
rivière  serait  détourné,  et  le  nouveau  lit  fut  pra- 
rfqa<  de  rùAa\ér&  h  séparer  tlD  détiX  p.irtie«  le 
hrrfttflre  de  la  emnmune  de  Saltea;  mais  pour 


là  province,  qui  depuis  en  négligea  l'eDlreilen  dont 
la  commQi'B  tte  cnargea  et  iUtÀiX  pour  }  faire 
fKe  an  droit  de  pâdge. 

ûepois  la  HëTÔlution,  deux  fois  te  gonVçme- 
meot  irnia  de  s'i-mp^rer  de  ce.  droit,  et  deux  Fois 
11  y  reDODÇii  en  recùnnalwani  la  justice  des  ré- 
clamitJoDs  de  la  conmiiine.  Uim  Iraisiëme  t-nire- 
prise  du  la  part  du  gouvei-neiiieni  fut  jilus  persé- 
vérante, et  fa  cooKDdne  est  maialeoaDt  dépouiliOe 
ie  lotis  droits  sur  ce  bac,  duni  le  péage  u  été  afréfOié 
par  le  llao,  et  lt>s  habitants  sont  f^qntruints  de! 
payer  le  ctToit  toutes  les  foiri  qu'ils  traversent  la. 
rlviâre,  même  pour  resplùtlation  de  Ijurs  pro- 
priétés. 

De  nduvellea  réclamations  furent  adressées  inu- 
dleneat  k  H.  l'ancien  rotai^lre  des  finances. 

Ainiti,  l'Objet  principal  de  la  pétition  est  que  le 
fouremeoietil  répare  le  tort  que  les  anciennes 
■doiinjstmionsopt  cetl^éï  lacommuoe  de  Salies, 
par  lechangeioei)tdu  tilde  Id rivière,  et  que  pour 
parvenir  &  ce  but,  leababltants  soient  eXceptésde 
tout  pAa^  lorsqu'ils  pas!>eat  pour  l'expioiiatlon 
dfl  leuM  propriétés,  soit  le  bac,  eoit  le  po[it  dont 
tts  deinaddeal  rétablissement. 

Votre  couffliulOD  pen«e  que  les  considérations 
misei  ed  avant  psr  la  commune  de  Salles  sont 
Mseï  HDDortanléB  pour  que  ss  réclamaiioa  soit 
•otimlse  a  ba  esamen  séneux,  et  elle  vous  pro- 
pose, en  eooséquence,  d'ordonner  le  renvoi  ae  la 
péiltloa  h  H.  le  ministre  des  Bnances. 

YùtM  à  jf«t(!b  .'  Bt  80  Otintstrtt  de  rintârleur, 
(Le  dou&te  renfot  est  adopté.) 

H.4eChan|ivalllB  poursnit  ; 

Le  sieur  de  Bonne  Uarrére,  ancien  Mn  da  ma- 
ntoe  royal  de  Versailles,  se  plaint  de  ce  que  l'eih 
ëtiKoement  de  l'équttacion  est  abandonné  an  pre' 
mier  spéculateur,  qui  n'a  tiesolnde  rassenllinont 
de  personne  pour  professer  les  principes  de  cet 
■rt.  Le  pétlilonnaire  déslrerAll  qu'il  fat  éubll  des 
règles  d'après  les  fesqnelfes  nul  ne  pourrait  ouvrir 
on  manège  Sans  être  assujetti  préarable[i]ent&  un 
éxamea,  soos  te  rapport  de  ia  moralité,  etque  les 
nanegeefussentBoumisftufiegiJrvelliauceapéciaU 
de  la  part  de  l'admlotstraltoa. 

Votre  commission  apetiséqu'll  n'y  avait  que  de 
sraYea  motifs  d'ititérét  public  qui  pouvaient  porter 
H  gduvemement  à  gêner  le  drult  quiapuartienlS 
chacun  d'exercer  libremeot  le  aenre  d'industrie 
auquel  il  se  croit  propre,  elqueka  raisous  mised 
«n  avant  par  le  pétitionnaire  n'ont  pas  ce  di'gré 
de  gnTité.  Je  luis  chargé,  en  coOséqueDco.de  voud 


ferseï  pwceptionaopéfèeri  par  le  fr&or  sur  l'oC- 
trol  de  nirlt,  et  en  deuiaiiA  M  kupprtuslon. 

L'une  de  cea  perdentlodi  aurait  fiië  établit  efl 
l'an  XI,  et  aurait  servi,  telon  le  pétlttonnalrs.  & 
remplicw  lliiipdt  tdobllierei&deebargerdei'ltn- 

p6t  personnel  les  loyers  de  peu  de  valeur,  et  to 

sieur  RiboaiiMU  Convient  que  eechatigeaieiii  a 
èié  opéré  sur  la  demande  dé  38,000  nabitanis 
de  Paris.  Les  inconvéulBOts  qu'il  prétend  résul- 
ter de  ce  rliangement,  seraient  quau  moyen  de 


ce  recouvrement  feclle,  Il  ti'y  aarftN  pks  èe  OOtl- 
valeurs,  et  q  le  Paria  se  Irouïet'alt  ainSl  paJeC 

proportiootlfllfraenl  plus  qUe  le  reste  de  laPranci-, 
qui  profite  du  fonds  d^;  noti-valeurs,  et  11  ajoute  } 
que  le  Tr>^sor  touche  par  \k  plus  de  10  millions,  el 
que  ce  défaut  de  particlpatioi  aux  funds  de  non' 
valeurs  rst  une  violation  de  l'article  2  de  lii  Charte, 
d'après  lequel  tous  les  Français  doivent  contri- 
buer, proporlioanelteaiëot  &  leur  lortutie,  aux 
charges  de  l'iitat. 

Un  autre  Incunvénient  qui  résulte,  selon  la  néti' 
lion,  de  cet  ordre  de  choses,  est  de  grever  la  cla::se 
indigente  en  lui  feisant  payiTdes  droits  plus  fortj 
sur  les  boissons. 

Le  sieur  Riboiillcau  Se  pUint  encore  d'da  pré- 
lèvement de  5  0/0  iiili  8"  t.'rait  sur  l'oclroi  au  pro- 
m  du  Trésor,  pour  donner  aux  troupes  une  distri- 
butiitQ  de  pain  bUnc.  I(  est  a  désirer,  ajoitie-t- 
II,  que  cette  dlspusilioo  soit  Qdèlemeat  exâflutée. 

Iryprès  les  renseignements  pris  par  voira  com- 
mission, il  y  aurait  pins  d'une  erreur  dans  les 
faits  établis  par  le  pétitionnaire. 

Le  remplacement  de  la  coillrtbutioa  mobilière, 

'■-   '     ■    '-      -  "  "itroi,  fttt 

complë- 


Jar  une  aujtnienialloo  de  droits  sur  l'octroi,  Dit 
laltli  4  Paris  par  un  décret  du  4"  Jour  complê- 
itajre    an   XI  ;  te  montant  en    fut   flxe   & 


3,813,312  francs.  Les  centime»  additionnels  ang- 
meniërrfnt  successt veinent  cet  abonnement,  et  oQ 
1S13  il  s'élevait  à  plus  de  6  millions  ;  mais  m^n- 
tenant  il  est  rétult  à  son  ancien  taux  de 
3  millions  840,512  francs,  ce  qui  est  loin  deS 
10  millions  dont  parle  le  peiltionnaire.  Lorsqu'au 
arrèu  le  taux  de  rabonnemeni,  les  râles  de  li 
contribution  mobilière  étulent  de  4  millions 
500,000  francs.  Il  nft  donc  inexact  de  dire  qu'on 
n'a  pas  eu  égard  aux  non-valeurs  puisque  l'a- 
bonnement a  été  déierminé  &  une  somme  infé- 
rieure de  plus  de  700,000  francs.  D'ailleurs,  Si 
l'on  accordait  ce  que  demande  le  pétillounaire. 
il  en  résulterait  que  les  locailoul  de  Paris  ayant 
beaucoup  plus  augmenté  deuuii  l'an  II  que  celles 
des  départements,  il  faudrait  rétablir  la  propor- 
tion dans  riiDpAt,  et  cons^quemmeut  le  porter  Sur 
les  râles  à  un  taux  plus  élevé,  go  qui  Serait  un 
accroiâeemeni  de  charges  pour  Cilria.  On  at- 
teindrait donc  par  là  un  but  opposé  &  Celui  quo 
se  propose  le  sieur  Riboulleail.  . 

Quant  BU  prélèvement  de  &  0/0.  U  rat  porte 
eu  1809  à  10  0/Q,  et  c'est  maintenant,  an  Verttl  de 
la  lui  du  15  mai  l8I8,  qu'il Bâper^oitsan;  aucond 
affectation  siiéciale. 

Il  résulte,  ffluKsieurs,  de  ces  détails,  que  le 
sieur  Riboulleau  est  tombé  daus  de  graves  erreuri 
sur  Il'S  faits  qui  servent  de  base  i  la  pélitIo(i,.et 
que  toutes  les  uerceptions  dont  il  se  plilnt  sont 
léKalumeDlétaoIies.  Par  ces  motifs,  vdtre  com- 
mission me  charge  de  vous  proposer  rordre  du 
jour. 


Il 
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tioos  de  chaque  bomme  da  peuple,  l'impôt  sur 
les  maisons  a  diminué  par  une  double  cause  : 
d*abord  par  l'effet  du  dégrèYement  opéré  sans 
mesure  et  sans  prudence,  sur  tous  les  impôts 
fonciers  :  ensuite  par  l'effet  naturel  de  Taccrois- 
sèment  ae  la  population.  Dans  Paris,  par  exemple, 
la  population  s'est  accrue  de  200,000  .âmes  en 
dix  années.  Il  a  fallu  créer  des  logements  pour 
ces  200,000  habitants.  On  l'a  fait,  soit  en  cons- 
truisant des  maisons  nouyelles,  soit  en  exhaussant 
les  anciennes  maisons,  ou  bien  en  subdivisant 
les  appartements  déjà  disponibles.  En  déflniti?e, 
chaque  famille  ne  peut  pas  actuellement  occuper 
un  logement  le  plus  souvent  moins  spacieux  et 
moins  commode  qu*en  1816,  sans  paver,  valeur 
moyenne,  30  0/0  plus  cher  qu'en  I8f7  ou  1818. 
Yoilà  donc  pour  l'accroissement  des  revenus  sur 
les  maisons,  dans  la  seule  ville  de  Paris  : 

l^Des  logements  créés  pour  100,000  habitants; 

2*»  Un  renchérissement  de  30  0/0,  équivalent 
au  loyer  primitif  du  logement  nécessaire  pour 
220,000  habitants. 

Ainsi,  dans  le  cours  de  dix  années,  le  revenu 
total  des  propriétaires  de  maisons  à  Paris  s'est 
accru  dans  le  rapport  de  713,000  (nombre  des 
habitants  en  1817)  à  713  augmenté  de  420,000, 
c*est-à-dire  que  le  revenu  total  des  maisons  est 
augmenté  de  plus  de  moitié  dans  Paris,  depuis 
dix  ans. 

Tandis  que  le  revenu  des  maisons  présentait  un 
accroissement  aussi  notable,  l'impôt  foncier  sur 
la  ville  de  Paris,  par  le  seul  fait  des  dégrèvements, 
était  diminuéd  un  cinquième! 

On  doit  voir  par  là  combien  les  propriétaires  de 
maisons,  dans  la  capitale,  ont  profité  des  dix 
années  de  paix  depuis  1817  jusqu'en  1827.  Un 
des  premiers  financiers  de  la  France  porte  à 
5  milliards  l'accroissement  de  valeur  des  pro- 
)riétés  de  Paris  (fonds  et  superficie)  depuis  1814 
.  usqu'à  ce  jour  :  ces  5  milliards,  loin  de  payer 
'  e  moindre  impôt,  ont  l'avantage  d'un  dégrève- 
ment sur  l'impôt  foncier  primitif. 

Dans  le  même  laps  de  temps,  le  revenu  total 
des  octrois  s'est  accru  déplus  d'un  quart. 

Ainsi,  ^enrichissement  des  propriétaires  de  mai- 
sons et  l'amélioration  des  revenus  publics  n*a  nul- 
lement été  profitable  pour  Touvner  et  le  prolé- 
taire. Au  contraire,  les  familles  qui  vivent  de  leur 
travail  dépensent  beaucoup  plus  pour  le  loyer  et 
ne  gagnent  pas  plus,  valeur  moyenne,  pour  leur 
journle  en  1828,  qu'elles  ne  gagnaient  en  1818. 
'  Telles  sont  les  raisons  qui  me  font  émettre  le 
vœu  que  le  produit  des  octrois  soit  graduelle- 
ment dégrevé,  pour  soulager  la  classe  la  moins 
heureuse.  Je  désire  que  le  dégrèvement  s'arrête 
pour  les  propriétés  foncières  et  surtout  pour  les 
maisons.  Je  désire  que  les  constructions  nouvelles 
payent  un  impôt  proportionnel  aux  anciennes,  et 
qui  fasse  croître  te  revenu  public  dans  le  même 
rapport  que  la  population.  Cette  augn^entation  des 
ressource  du  Trésor  permettra  de  diminuer  gra- 
duellement les  impositions  qui  sont  le  plus  à 
charge  au  pauvre  peuple. 

Je  vote  pour  le  renvoi  de  la  pétition  à  H.  Je 
ministre  des  finances. 

(I^  Chambre  prononce  le  renvoi.) 

H.  de  CSianipTalliB.  rapporteur^  continue  : 
La  pétition  dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous 

entretenir  est  présentée  par  le  sieur  Pierre  Uichel, 

soldat  au  61*  lî^iment  de  ligne. 
Ce  militaire  avait  été  condamné  successivement 

Sar  deux  conseils  de  guerre  comme  coupable 
'avoir  vendu  des  effets  d'babiUemeut  apparte- 


nant à  rBtat.  La  peine  prononcée  contre  lui  est 
celle  de  cinq  années  de  fers,  cooformémeni  i 
l'article  13,  section  m  du  titre  l*'  du  ilécret  dn 
12  mai  1793.  (M.le  général  Sébattiani  :  Je  demande 
la  parole.) 

Sur  le  pourvoi  dn  condamné  contre  le  second 
jugement,  le  conseil  de  revision  dédda  qu'il  y 
avait  lieu  à  référé  en  vertu  de  l'article  3  de  la  Icu 
du  18  vendémiaire  an  YI,  qui  porte  que  lorsque, 
après  une  annulation,  le  second  jugement  sur  le 
fond  est  attaqué  par  les  mêmes  moyens  que  le 
premier,  la  question  ne  peut  plus  être  agitée  au 
conseil  de  revision,  mais  qu'elle  doit  être  soumise 
au  Corps  législatif. 

Le  30  décembre  1827,  une  requête  fut  présentée 
par  le  pétitionnaire  à  H.  le  ministre  de  la  guerre, 
et  le  2d  Janvier  dernier,  une  autre  le  fut  égale- 
ment à  M.  le  garde  des  sceaux. 

Le  but  de  ces  requêtes,  ainsi  que  de  la  pétiticm 
qui  vous  occupe  en  ce  moment,  est  de  soutenir 
que  la  question  d'interprétation  ne  peut  être  ré- 
solue que  par  l'ûiterveution  du  roi  et  des  Cham- 
bres. 

La  principale  difficulté  qui  existe  dans  l'espôce 
résulte  de  ce  que  la  loi  de  1798  qui  a  été  s^plî- 
quée  parait,  d'après  son  titre,  n'avoir  été  faite  que 
pour  le  temps  de  guerre,  et  conséquemmeut  avoir 
été  abrogée  de  plein  droit  par  la  conclusioa  de 
la  paix  générale. 

D'un  autre  côté,  si  telle  parait  être  la  consé- 
quence à  tirer  du  titre  de  cette  loi,  le  texte  ne 
renferme  aucune  disposition  qui  en  limite  i'ap- 
plication  à  aucun  temps.  Ces  raisons  et  d^autres 
qui  excéderaient  les  bornes  d*un  simple  rapport, 
sont  les  causes  qui  ont  établi  une  si  grande  va* 
riété  de  jurisprudence  entre  les  divers  tribunaux 
militaires.  Il  résulte  de  là  qu*il  y  a  nécessaire- 
ment lieu  à  l'interprétation  de  la  loi  ;  mais  quelle 
est  l'autorité  compétente  pour  cette  interpréu- 
tion?  Cette  question  est  très  savamment  traitée 
dans  la  pétition  par  H.  Isambert,  avocat,  qui  Ta 
rédigée  et  signée  comme  fondé  de  pouvoir  de 
fliicbel. 

Je  ne  crois  pas  devoir  abuser  des  moments  de 
la  Chambre  en  retraçant  ici  les  moyens  sur  les- 
quels les  conclusions  de  la  pétition  sont  ap- 
puyées, et  ceux  qui  peuvent  leur  être  opposés  ; 
une  telle  controverse  entraînerait  beaucoup  trop 
loin. 

Cette  question  a  plusieurs  fois  été  débattue  & 
cette  tribune  ;  elle  l'a  été  également  à  la  Cham- 
bre des  pairs.  Chacun  de  nous  est  convaincu  de 
sa  gravité  dans  l'état  actuel  de  la  législation  : 
c'est  ce  qu'a  reconnu  M.  le  garde  des  sceaux 
lorsqu'il  vous  a  présenté  un  projet  de  loi  relatif 
à  l'interprétation  des  lois  après  recours  en  cassa- 
tion ;  mais  la  lettre  de  ce  projet  ne  parait  pas  s'é- 
tendre aux  juridictions  militaires  :  il  serait  h  dé- 
sirer qu'à  leur  égard  toute  difficulté  lui  égalemeol 
résolue. 

C'est  dans  ce  but  que  votre  commission,  sans 
rien  préjuger  sur  la  manière  dont  cette  question 
devrait  être  actuellement  résolue,  me  charge  de 
vous  proposer  le  renvoi  de  la  pétition  à  N.  le 

firde  des  sceaux,  à  M.  le  ministre  de  la  guerre  et 
la  commission  chargée  de  l'examen  du  projet 
de  loi  relatif  à  l'interprétation  des  lois. 

Îlouvement  général  d'adhésion.) 
.  le  général  Sébastiani  renonce  à  prendre  la 
parole. 
(Les  trois  renvois  sont  prononcés.) 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


0iàt 
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CHAHBRB  DBS  DÉPOTÉS. 

PRiSIDBMCB  DB  M*  ROYBa-COLLARD. 

Séance  du  lundi  21  avrU  1828. 

La  séaooe  est  ouverte  à  deux  heures.  La  rédac- 
UoQ  du  procès-Terbai  est  adoptée. 

M.  le  garde  des  sceaux  est  au  banc  des  mi- 
nistres. ,  ^^     ^     ^ 

Il  est  fait  hommage  à  la  Chambre  des  ouvrages 

suivants  : 

Traité  de  la  liberté  individuelle,  par  H.  Gottf- 
nières,  avocat  à  la  cour  royale  de  Paris. 

Caun  de  littérature  française,  profené  par 
M.  Villemain  à  la  Faculté  du  Uttree  de  Paru, 
offert  par  MM.  Pichou  et  Didier,  éditeurs. 

If.  le  contre^amiral  Halgan  a  la  parole,  au  nom 
de  la  eammistion  chargée  ae  Vexamen  du  projet  de 
loi  tendant  à  accorder  une  pension  à  la  sœur  de 
l'enseigne  de  vaisseau  Bisson. 

M.  flalyiiB.  Messieurs»  dans  cette  noble 
France»  toujours  sL  vive  au  sentiment  de  Thon- 
neur,  le  dévouement  du  jeune  Bisson  a  rencon- 
tré un  peuple  entier,  pour  Tadmirer  et  le  com- 
prendre :  s'il  en  fallait  un  témoignage,  on 
invoquerait  cette  foule  de  Français,  cette  foule 
d'officiers  de  toutes  armes,  rhonneur  ou  l'espé- 
rance de  Tarmée,  qui,  sous  vos  yeux,  dans  celte 
capitale,  sont  accourus  d'eux-mêmes  entourer 
Tautel  où  une  famille  en  pleurs  adressait  4  Dieu 
ses  prières. 


toujours  valeur  et  générosité. 

Mais  préparer  à  loisir  sa  dernière  heure  pour 
garder  et  venger  son  drapeau,  s'ensevelir  dans 
un  triomphe  qui  devait  être  ignoré,  c'est  là  i'hé- 
roldme  d  un  cœur  tout  français. 

De  quel  intérêt  seraient  les  discours  quand  les 
faits  parlent,  et  qu'ils  parlent  si  haut  que  tous  les 
cœurs  en  sont  saisis,  suivant  les  expressions  si 
vraies  de  l'exposé  du  projet  de  loi  qui  nous  oc- 
cupe? 

Hàtons-nous  donc  de  dire  que  la  proposition 
du  gouvernement  pour  honorer  et  recompenser 
Bisson  dans  la  personne  de  sa  sœur  n'a  pu  trou- 
ver aucun  contradicteur. 

Si  des  observations  ont  été  faites  au  sein  de 
la  commission,  et  avec  cette  chaleur  qui  appar- 
tient à  ramour  de  tout  ce  qui  est  noble  et  grand, 
elles  n'ont  porté  nue  sur  la  modicité  de  la  pen- 
sion proposée.  Mais  cette  pension  est  celle  que  la 
loi  réserve  à  le  veuve  d'un  lieutenant  général  ou 
d'un  vice-amiral.  Au  surplus,  la  r&ompeuse 
n'est  point  dans  la  Quotité  delà  somme  :  elle  est 
tout  entière  dans  Tuonneur  gui  doit  en  rejaillir 
sur  la  mémoire  de  Bisson.  Cest  aussi  pour  as- 
socier le  pays  et  les  Chambres  à  la  manifestation 
do  la  reconnaissance  et  de  Tadministration  pu- 
bliques que  le  roi  a  ordonné  qu'un  projet  de  loi 
vous  tdt  présenté. 

C*est  ca  projet  purement  et  simplement,  tel 
qu'il  est  rédigé,  que  votre  commission  vous  pro- 
pose d'adopter  ;  et  elle  vous  le  propose  à  l'una- 
nimité. 

Ajoutons,  avant  de  quitter  cette  tribune,  que 
sous  les  auspices  d'un  grand  prince,  la  péuinsule 
a  vu,  eu  1823,  la  marine  royale  et  lafldèto  armée 

T.  un. 


de  France  resserrer  entre  elles  les  liens  d'une 
noble  alliance  basée  sur  une  émulation  de  gloire 
qui  subsiste  toujours  ;  et  si  le  temps  devait  arri- 
ver où  notre  roi  voulût  encore  en  appeler  à  la 
double  puissance  de  ses  armes,  il  aurait  pour 
ffarants  de  l'avenir,  le  Trocadéro,  Navarin  et 
Stampalie,  glorieux  U)nibeau  de  Bisson.  « 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  de  ce  rap- 
port.) 

Le  garde  des  sceaux  a  la  parole  pour  commu- 
niauer.à  la  Chambre  les  grandes  lettres  de  ita/u- 
ratisation  accordées  par  le  roi  au  prince  de  Hohei^ 
lohe  et  au  prUwe  iArenberg. 

M.  le  ceoite  Perlalla,  garde  des  sceaux.  Aux 
termes  de  Tordonnaiice  du  4  juin  1814,  aucun 
étranger  ne  peut  siéger  dans  la  Chambre  des  dé- 
putés ni  dans  celle  des  pairs,  s'il  n'a  obtenu  du 
roi  des  grandes  lettres  de  naturalisation  qui  doi- 
vent être  vérifiées  et  enregistrées  dans  les  deux 
Chambres.  J'ai  l'honneur  de  vous  porter,  par  ordre 
du  roi,  les  grandes  lettres  de  naturalisation  qu'il 
a  plû  à  Sa  Majesté  d'accorder  à  M.  le  prince  de  Hoen- 
lone  et  à  M.  le  prince  d*Arenberg.  Ces  lettres  ont 
déjà  été  vérifiées  et  enregistrées  par  la  Chambre 
des  pairs.  J'ai  l'honneur  de  proposer  à  la  Cham- 
bre, en  vertu  de  l'ordonnance  que  je  viens  de 
citer,  de  procéder  à  la  vérification  et  4  Tenregis- 
trement  desdites  lettres. 


«RANOIS  LimiS  DB  NATUlÀLUATfON  FOITt  LX  PllNCI  DS 
HOBKRLOOl-BjUmifSTBIlf,  MAStCHAL  M  FIUNCB. 


GaAmuci,  fai  la  cbacb  ob  Ducu,  Roi  db  Fbabcb  bt  db 
Natabeb, 

A  tous  omix  ^  CM  pritentes  rerront,  lalat 

NoUd  bien-Aimé  cousin  le  prince*  de  Uohenloke«Bar« 
teoitein  (Louie-Aloys-Joacnim-Francois-XaTier- An- 
toine), maréchal  de  France,  cbeTalier  commandeur  da 
nos  ordres,  né  à  Eartenstein,  le  18  aodt  1165,  noua  a 
exposé  que,  son  pA js  natal  u*ayant  jamais  été  réani  à 
laTriince,  U  poorrail  être,  4  son  grand  regret,  consi- 
déré comme  étranger  dans  notre  royaume,  quoiqu'il  y 
soit  attaché  par  d'honorables  serrices  dans  nos  armées  ; 
que,  son  vœu  le  plus  ardent  étant  de  continuer  à  faire 
sa  râsidence  en  France  et  de  nous  donner  des  preures 
de  sa  âdélité  et  de  son  dévouement  4  notre  personne, 
et  d'ailleurs,  d'après  les  dispositions  de  Tonlonnance 
royale  du  4  juin  1814,  des  lettres  de  naturalisation  lui 
étant  nécessaires  pour  jouir  de  la  fareur  insigne  que 
nous  avons  daigne  lui  accorder  en  l'élevant  4  la  oi- 
ffttité  de  pair  du  royaume,  il  nous  supplie  de  vouloir 
Bien  Conter  cette  nouveUo  faveur  4  celles  que  nous  lui 
avons  dèj4  laites  en  le  nommant  maréchal  de  Franco 
et  en  relevant  4  la  dignité  du  royaume. 

A  ces  causes,  voulant  traiter  favorablement  Texpo- 
sant,  de  notre  gr4ce  spéciale,  pleine  puissance  et  auto- 
rite royale,  vu  que  nous  n'avons  rien  tant  4  cœur  que 
do  faire  éprouver  les  effets  de  notre  munificence  royale 
aux  chefs  militaires  qui  se  sont  signalés  par  leur  va* 
leur  et  par  leur  fidéhté,  que  le  prinee  de  Hohenlobe  a 
mérité  aétre  placé  dans  celte  classe  honorable,  par  ses 
longs  serrices  et  par  le  dévouement  qu'il  a  montré  pour 
notre  personne,  nous  avons  dit  et  déclaré,  diÂons 
et  déclarons  par  ces  présentes  signées  de  notre  main, 
voolons  et  nous  plaît  que  ledit  prince  de  Uohen 
lohe-Bartenstein  soit  tenu  et  réputc,  aiasi  que  nous 
le  tenons  et  répntons.  pour  notre  natarel  sujet 
régnicole  ;  qu'il  puisse  et  qui  lui  soit  loisible  de  dis- 
meurer  et  a  établir  dans  tel  lieu  de  notre  royaume  qu'il 
désirera;  jouir  des  privilèges,  franchises,  libertés,  droits 
civils  et  politiques  dont  Jouissent  nos  Trais  et  onginaires 
sujets,  et  de  celui  de  siéger  dans  la  Chambre  des  pairs, 
tout  ainsi  quo  si  ledit  exposant  de  notre  royaume^  san» 

Î[u*an  moyen  des  lois,  ordonnances  et  rèclemants  d'ice- 
tti,  il  lui  soit  fait  ancon  empêchement  dans  la  pleéne 
et  libra  jouissanca  des  dfoits  et  privilèges  qofil  nous 
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Elait  de  lui  tccorderi  Tayaut   qi^aai  à   pe  di^p^fSIé  6t 
abilité,  dispensons  et  habilitons,  à  la  charge  de  fixer 
|)our  toujours  son  domicile  dans  noire  royaume. 

Ordotiûonâ  que  les  présentes,  sigùées  de  nbtfe  main, 
seront  adressées  à  la  Chambré  des  pairs  et  &  celle  dés 
députés^  pour  être  yériftées,  et  être  tostate  sur  ce  toutes 
les  lettres  nécessaires  expédiées. 

Donné  eu  notre  chAteau  des  Tuileries,  le  Ht*  jotlr  du 
mois  de  novembre^  de  Tan  de  gr&ee  mil  huit  eeUt  yingt- 
sept,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  :  CEilRLES. 

Par  le  roi  : 

Le  garde  det  sceaux,  miniêtre,  secrétaire  d*État 
au  département  ée  la  justiee^ 

Signé:  de  Peyromnet. 

La  Chambre  des  pairs,  après  voir  entendu  U  lecture 
des  lettres  patentes  de  naturalisation  avec  plénitude  des 
droits  de  citoyen  français  obtenues  par  le  maréCbil 
prince  de  Hobenlobc-Bartettstein  (Louis  Aloys-Joachim- 
r rançois*Xavier-Anloine),  conformément  à  1  ordonnance 
du  4  juin  1814,  relative  aux  étrangers  ;  oui  le  rapport 
de  sa  commission  spéciale,  et  après  en  avoir  délibéré 
en  la  manière  accoutumée,  déclare  lesdites  lettres  pa* 
tontes  véri liées,  ei  ordonne  qu'elles  seront  transcrites 
sur  ses  registres. 

A  Paris,  le  15  avril  1828. 

Les  présidents  et  secrétaires, 

Signé  :  DAMBRAY,  président;  le  duc  ns 
LuxEUBouBC,  le  duc  de  Frrz-J^MBS,  le 
baron  PokTAL  et  le  maréchal  duc  de 
Trévise,  secrétaires. 

Vu  et  scellé  : 

Le  grand  référendaire^ 
Signé:  SËMONVILLE. 

Pour  expédition: 

Les  présidents  et  secrétaires,. 

Signé  :  BAMBRAY,  le  maréchal  duc  mr  Trévise, 
dnc  de  LulEïBobRG,  baron  Portal  et 

\  duc  DE  FlTZ-iAttES. 


€RA1IDB»  LETTRES  DE  NàniRALlBATIOlf  POUR  LE  PRIHCB 

d'Aremberq. 


Charles,  par  la  gracb  db  Dubo,  Roi  de  France  et 

DE  riAVARRE* 

A  tous  ceux  qui  ces  présenter  verront,  salut. 

Noire  bicn-aimu  lo  prince  d'Arenherg  (Pierre-d'Alcan- 
tara-Charles-Muriè),  ne  à  Paris  le  2  octobre  1790,  nous 
a  «xposé  que,  par  acte  du  9  novembre  1;»03  (6  brumaire 
an  \1I),  la  qualité  de  Français  a  été  conférée  au  duc 
d'Areui^erg  son  père,  ainsi  qu'à  trois  de  ses  fils,  et 
nommément  Ji  l'exposant  ;  que,  bi^n  que  devenu  frai^- 
çais  et  noire  sujet»  il  ne  pourrait,  d  après  les  di.^posi- 
tions  de  Tordounaûce  du  4  juin  1814,  jouir  du  la  faveur 
insigne  que  nous  avons  daigné  lui  accorder  en  l'élevant 
&  la  dignité  de  pair  du  royaume,  et  réaliser  sou  vœu 
ardent  de  nous  donner  de^  preuves  de  sa  fidélité  et  de 
sou  dévouement  à  noire  personne,  s'u  ne  nous  plaisait 
de  lui  accorder  des  lettres  de  naturalisation,  et  d  ajou- 
ter «ette   nouvelle  faveur   à  celle   que  noua   loi  a>  ons 

déjà  accordée; 

A  ces  causes,  voulant  traiter  favorablement  1  exposant 
de  notre  grâce  8j>écialei  pleine  puissance  et  autorité 
royale,  vu  que  nous  n'avons  rien  tant  à  cœur  que  de 
faire  éprourer  les  effets  de  notre  wupificehce  royale 
aux  descendants  de  ceux  qui,  aâns  la  carrière  deS 
armes,  m  sont  signalés  pa^  Jlêar  valeur  et  par  lettr  fi- 


délité; que  le  prince  d'Arenberg  a  rendu  lui-même  d'ho- 
norables services  :  voulant  d'ailleurs  reconnaître  dans 
sa  personne  les  serlHces  rendus  h  la  anarchie  par  ses 
aïeux,  le  maréchal  d'isengbiem  et  le  comte  de  la  fflarck, 
nous  avons  dit  et  déol&ré,  disons  et  déclarons  par  ces 
présentes  signées  de  notre  main,  voulons  et  nous  plnit, 
que  ledit  pnnce  d'Arenberg  soit  tenu  et  réputé,  ainsi 
que  nous  U  tenons  et  repu  tons,  pour  notre  naturel  sujet 
et  régnicole  ;  qu'il  puisse  jouir  des  privilèges,  franchises 
libertés,  droits  civils  et  politiques  dont  jouissent  nos 
vrais  et  originaires  sujets,  notUDÉttiènt  de  celui  de  siéger 
dans  la  Chambre  des  pitirs^  tout  ainsi  que  ledit  expoÀ- 
saut  était  originaire  de  notre  royaume,  sans  qu'au 
moyen  des  lois,  ordonnances  et  règlements  d'icelui,  il 
|ui  soit  fait  aucun  empêchement  dans  la  pleine  et  libre 

i'ouissance  des  droits  et  privilèges  qu'il  nous  plaît  de 
ui  accorder,  l'ayant,  quant  à  ce,  dispensé  et  habilité, 
dispensons  et  habilitons,  à  la  Cnat-ge  de  fixer  pour  tou- 
jours son  domicile  dans  notre  fo^raume . 

Ordonnons  que  les  préseniês,  Signées  de  &oti^  main, 
seront  adressées  4  la  Chambre  des  pairs  et  à  celle  dis 
députés,  pour  être  vérifiées,  ot  être  ensuite  sur  oe  toutes 
lettres  nécessaires  expédiées. 

Donné  en  notre  fch&leau  dés  Tuileries,  le  28*  joulf  da 
piois  de  février*  l'aa  de  gràoe  tôM»  el  de  notre  tégm 
le  quatriéQie. 


Signé  i  CHARLES. 


Par  le  roi  t 


Le  pair  dé  Frtmoey  gmrêe  des  éêéOms,  ministre 
secrétmire  d'Etat  ms  dépërtanênt  de  /« 
fmtioey 

Signé:  domte  PortaLIs. 

La  Chambre  des  pairs,  apifès  avoir  entendu  la  teeture 
des  lettres  patentes  de  nàturaliSatioo  avec  plénitude  des 
droits  de  citoyen  français  obtenues  par  le  prince  d'A* 
renberg  (Pierre-d'Alcantara  Charles- Marie),  conformé* 
ment  a  l'ordonnance  du  é  juin  18U,  relative  9.nj.  étran- 
gers ;  oui  le  rapport  de  sa  commission  spéciale,  et 
après  en  avoir  délibéré  en  sa  panière  accoutumée,  dé- 
clare lesdites  lettres  patentes  vérifiées,  et  ordonne 
qp'eUes  seront  transcrites  sur  ses  re^stres. 

A  Paris,  le' 15  avril  1828. 

Les  présidents  et  secrétaites^ 

Signé  :  DAMBRAY,  président  ;  le  duc  db 
LuxEHBouRG,  le  duc  DE  FitzWambr,  le 
baron  Portal  et  le  maréchal  duc  d^ 
Trévise,  secrétaires. 

Vu  et  scellé  : 

Le  grand  féférêndaité, 
Signé:  SBMONVIUJB. 

Pour  expédition  : 

Les  présidents  et  secNtairetj 

Signé  :  DAMBRAY,  le  maréchal  duc  de  Tr^u^ 
le  duc  DE  Li;xEUBotiR(rt  baron  Portal, 
duc  DE  Fctz-Jaues. 

La  Gbambre  donne  aete  à  M.  le  garde  des 
sceaux  de  la  remise  des  grandes  lettres  de  nato^ 
raiisation  ;  elle  en  ordonne  Timpresildn,  la  die^^ 
tribuiion  et  le  renvoi  dans  les  bureaux, 

M.  le  l^rëaldtent.  Demain,  la  Chambre  enten- 
dra le  rapport  de  la  cbmmissioû  chargée  de  Texa^ 
men  du  projet  de  loi  relatif  à  la  reviàion  des 
listes  électorales.  A  ce  sujet,  je  crois  devoir  rappe- 
ler à  la  Gbambre.  et  surtout  pour  ceux  de  ses 
membres  qui  ne  raisaieut  pas  partie  de^  assem- 
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blées  f^réeédeoteiy  que  dopais  huit  anoéM  pour 
riQscriptioa  des  orateurs,  ou  suit  Tordre  que  je 
Tais  eocpliquer» 

Les  membreB  qui  vetileot  s'inscrire  pour  ou 
contre  arrivent  à  la  Gbambre  avant  h,  séance,  à 
Tbettre  qtt*ii  leur  plaît  de  dioisir.  Ceux  oui  veu- 
lent s'inscrire  contre,  trouvent  ici  une  table  et 
une  feuille  de  papier;  ceux  qui  veulebl  B^iosorire 
pour,  trouveot  de  même  uue  table  et  une  feuille 
de  papier.  Gbaoun  écrit  son  nom  à  mesure  qu'il 
arnve.  A  une  heure,  quand  le  bureau  entre  eu 
séance,  un  des  secrétaires  Hait  l'appel  nomioai 
des  personnes  inscrites;  elles  soot  présentes,  se 
reconaaissent.  La  liste  est  arrêtée  avec  eux  et 
fait  loi  pour  Tordre  de  la  discussion.  Depuis  huit 
ans  cet  usage  est  observé  et  n'a.  donné  lieu  à 
aucune  réclamation.  Je  pense  que  la  Chambre 
troufem  boo  de  s'y  toolàrmer  demain  t  nous 
nous  f  sommes  tous  soumia  jusqu'à  ce  jour. 

Uordr$  du  jour  #«(  la  suitâ  as  la  délibération 
gurlâs  prajeU  de  M  relatifs  à  des  impositions 
sQstraordinaires  par,  divers  déparlemants  pour 
fach^^mmt  4e  leurs  routes* 

Le  9*  projet  de  loi  est  ainsi  éoncu  l 

«  Artielé  unique.  Le  département  de  la  Loire, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  général  dans  sa  session  de  1827,  est  au- 
torisé à  sifliposer  extraordinairement,  à  partir 
de  1828,  et  pendant  quatre  années  consécutives, 
3  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes. 

«  Le  produit  do  cette  imposition  sera  employé 
aux  travaux  de  routes  départementales  situées 
dans  te  département.  » 

(L'article  est  mis  aux  voix  et  apopté.) 
Voici  in  résultat  du  scrutin  : 

Nombres  des  votants, ...  234 

Boules  blanches 217 

Boules  noires....,  ....  17 
(La  Chambre  a  adopté.) 

Le  10*  projet  de  loi  est  ainsi  conçu  : 

c  Artiele  unique.  Le  département  du  Loiret, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  générai  dant;  sa  session  de  1827,  est  auto- 
risé Il  s'imposer  extraordiaaireme*tt  pendant  trois 
ans,  à  partir  de  1828,  d  centimes  additionnels  au 
principal  deè  contrioulioos  A>ncière,  personnelle 
et  mobilière* 

«  Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  employé  à  la  confection  des  trois  routes  dont 
le  conseil  général  du  département,  dans  ladite 
session  de  1827,  a  demandé  le  classement  au 
nombre  des  routes  départementales.  • 

(L'article  unique  du  projet  de  loi  est  mis  aux 
You  et  adopté.) 


•  « 


Nombre  des  votants  é 
Boules  blanches* <..*é» 

Boules  noires 

(La  Chambre  a  adopté.) 


199 

177 

22 


H.  le  Ë^wéulâmmt.  Je  vais  aoumetirt  à  laCbam^ 
bre  la  demande  d'un  ooogé. 

M  Monaieur  le  Préaideol* 

«  Un  retoër  de  aoaflriiiees  très  i^ravet  qui  m'ont 
âéj4  tenu  abaenl  do  la  Qhaoïbfe  pemlani  uue 
session  entière,  et  qui,  de|mis  six  stmaioes»  m'ost 
fait  tttnquèr  la  plupart  des  séances,  me  met  dans 


la  nécessité  de  prier  la  Chambre  de  Touloir  bien 
m*accorder  un  congé  illimilé  pour  que  je  puisse, 
dans  Tabsence  totale  des  affaires  ^ui  m'est  or- 
donnée, m'occuper  de  ma  guérison.  J'aurais 
souhaité  pouvoir  encore  utiliser  mon  voyage, 
s'il  m'était  possible  d'arriver  pour  TéleaioQ  de 
mou  département,  mais  cela  est  douteux. 

«  Veuiiles,  Monsieur  le  Président,  croire  et  assu- 
rer la  Chambre  que  j*abrégerai  cette  absence  avec 
tout  Tempressement  que  me  dictent  mes  senli* 
ments  et  que  les  circonstances  commandent. 

«  Je  suis,  etc. 

«  Comte  DE  Labaséque,  d^êé  du  Nord. 
n  Paris,  le  21  avril  1828.  i 

(Le  congé  est  accordé,) 

M.  le  Président  donde  lecture  du  11*  projet 
de  loi  : 

«  Article  unique.  Le  département  de  la  Marne, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son  con- 
seil général  dans  sa  session  de  1827,  est  autorisé 
à  s'imposer  extraordinairement  pendant  cinq  an- 
nées consécutives,  à  partir  de  lo28,  3  centimes 
addiCiounels  au  principal  des  quatres  contribu- 
tions directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  employé  à  la  confection  et  à  Ta(*hôveraent 
des  routes  départementales  situées  dans  ce  dépar- 
lement. • 

(L'article  est  mis  aux  iroix  et  adopté.) 

Résultat  du  scrutin  : 


Nombre  des  volants. 
Boules  blanches.... 

Boules  noires 

(La  Chambre  a  adopté.) 

12*  projet  de  loi  : 


206 

187 

19 


ff  Article  unique.  Le  département  de  la  Haute- 
Marne,  conformément. à  la  demande  qu*en  a  laite 
son  conseil  (çéiiéral  dans  sa  session  ue  1827,  est 
autorisé  à  s'imposer  extraordinairement  pendant 
trois  années,  à  partir  de  1828,  3  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  coniributiotis  ili- 
redes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  employé  aux  travaux  de  rouies  départemen- 
tales situées  dans  ce  département,  n 

(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 217 

Boules  blanches... «....  193 

Boules  noires 24 

(La  Chambre  a  adopté.) 

13*  projet  de  loi  : 

«  Article  unique.  Le  département  de  l'Oise,  con- 
formément à  la  demande  qu'en  a  faite  son  con- 
seil général  dans  sa  session  de  1827,  est  autorisé 
à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  trois  an- 
nées, 2  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes. 

«  Le  produit  de  oette  imposition  extraordinaire 
sera  employé  à  la  confection  et  à  Tacbévemeot 
des  routes  aépariementales  situées  dans  ce  dépar^ 
tement.  » 

(L'arliols  est  mis  aux  ?oix  et  s4ofKô.) 
Résultat  du  scrutin  : 


•  •  •  •  • 

»  •    •  •     • 
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Nombre  des  votants. . . . 

Boules  blaocbes 

Boules  noires 

(La  Cbambre  a  adopté.) 

14*  projet  de  loi  : 


202 

177 

25 


«  Article  unique.  Le  département  du  Tarn,  con- 
formément à  la  demande  qu'en  a  faite  son  con- 
seil général  dans  sa  session  de  1827,  est  autorisé 
à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  cinq  ans, 
à  partir  de  1829,  5  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  employé  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales situées  dans  ce  département.  » 

(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  TOtants 202 

Boules  blanches 181 

Boules  noires 21 

(La  Cbambre  a  adopté.) 

H.  le  Préftldent  donne  lecture  du  15*  et  der- 
nier projet  de  loi  : 

«  Article  unique.  Le  département  des  Vosges, 
conformément  à  la  demande  qu*en  a  faite  son  con- 
seil général  dans  sa  session  de  1827,  est  autorisé 
à  s'exposer  extraordioai rement  pendant  cinq  an- 
nées, a  partir  de  1829,  5  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  employé  à  la  confection  de  cinq  routes  dont 
le  département  a  sollicité,  dans  ladite  session  de 
1827,  le  classement  au  nombre  des  routes  dépar- 
tementales. » 

(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 


Nombre  des  votants. 
Boules  blanches .... 

Boules  noires 

(La  Chambré  a  adopté.) 


203 

185 

18 


M.  le  Président.  Je  propose  à  la  Chambre  de 
se  réunir  demain  à  midi,  dans  les  bureaux,  pour 
nommer  une  commission,  qui  sera  chargée  d  exa- 
miner les  lettres  de  grande  naturalisation  appor- 
tées aujourd'hui  à  la  Chambre  par  M.  le  garde  des 
sceaux,  afin  que  cette  commission  puisse  faire 
immédiatement  son  rapport  en  séance  publique. 
La  Chambre  entendra  ensuite  le  rapport  de  M.  Fa- 
vard  de  Langtade  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
listes  électorales;  elle  pourra  se  former  ensuite 
en  comité  secret  et  ouvrir  la  délibération  sur  la 
proposition  de  M.  deConny. 

£ti  ordre  du  jour  est  adopté.) 
séance  est  levée  à  cinq  heures. 


CHAHBRB  DBS  PAIRS. 
[Séance  du  mardi  22  avril  1828, 

PRÉSIDÉB  PAR  M.  LB  GHANCEUBIU 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  à  l'issue  des 
bureaux»  où  elle  s'est  occupée  de  l'examen  des 


cinq  projets  de  loi  présentés  dans  la  séance  du 
19  de  ce  mois. 

Le  garde  des  archives,  sur  Tordre  de  M.  le  pré« 
sident,  faitlecture  dnprocés-verbal  decette  séance. 
La  rédaction  en  est  adoptée. 

Il  est  fait  hommage  à  la  Chambre,  par  la  dame 
veuve  Agasse,  des  tables  chronologiques  du  Monir- 
teur  pour  l'année  1827.  Cet  ouvrage  est  renvoyé 
à  la  Dibliotbèque. 

L^ordre  du  jour  est  ensuite  proclamé. 

Il  appelle,  en  premier  lieu,  le  rapport  de  la 
commission  spéciale  nommée  pour  l  examen  du 
projet  de  loi  relatif  à  la  pêche  fluviale. 

Le  ministre  des  finances,  et  l'un  des  commis- 
saires du  roi  chargés  de  la  défense  de  ce  projet , 
sont  présents. 

H.  le  nar^aUi  de  Maiewllle,  an  nom  de 

cette  commission,  obtient  laparole,  et  fait  à  l'As- 
semblée le  rapport  suivant  : 

Messieurs,  lorsque  le  gouvernement  du  roi  sou- 
mit à  vos  délibérations  le  projet  du  code  fores- 
tier, il  annonça  la  prochaine  présentation  d'un 
autre  projet  de  loi  relatif  à  la  pèche  fluviale;  il 
annonça  que  les  dispositions  de  Tordonnance  de 
1669,  et  de  la  législation  concernant  cette  matière, 

Useraient  refondues  et  appropriées  aux  besoins 
e  l'époque  actuelle. 

Cette  tâche  a  été  remplie;  et  bien  qu'elle  fût 
beaucoup  moins  difficile,  beaucoup  moins  compli- 
quée que  celle  qui  avait  pour  objet  la  police  fo- 
restière, le  travail  qui  en  a  été  le  résultat  n'en  a 
pas  moins  été  soumis  aux  mêmes  épreuves  avant 
d'être  livré  à  la  solennelle  discussion  des  Cham- 
bres. 

Ce  nouveau  projet  se  compose  de  huit  titres, 
et  de  quatre-vingt-treize  articles.  Mais  les  deux 
tiers  environ  de  ces  articles,  étatit  extraits  du 
code  forestier,  semblent  devoir  être  aujourd'hui 
hors  de  toute  discussion. 

Les  antres»  quoique  peu  nombreux,  ont  donné 
lieu  à  plusieurs  réclamations  et  à  des  questions 
graves  qui  se  rattachent  aux  principes  les  plus 
importants  du  droit  public  ou  de  la  propriété. 

La  commission  nommée  par  Vos  Seigneuries 
les  a  examinées  avec  soin  ;  elle  les  a  discutées 
avec  M.  le  directeur  général  des  eaux  et  forêts. 
Je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  rendre  compte 
du  résultat  de  ses  délibérations,  en  foisant  re- 
marquer les  principaux  changements  que  le  projet 
introduit  dans  la  législation  actuelle. 

Le  titre  I«'  a  pour  objet  le  droit  de  pêche. 

Ce  droit  peut  s'exercer  dans  les  fleuves,  rivières 
ou  canaux  navigables;  il  s'exerce  aussi  dans  des 
cours  d'eau  qui  n'ont  pas  cette  propriété. 

Dans  les  fleuves,  rivières  et  canaux  navigables 
le  droit  de  pèche  appartient  à  TBtat.  C'est  une 
conséquencedu  principe  qui  place  dansledomaine 
public  toutes  les  rivières  de  cette  nature. 

Ce  priocipe,  fondé  sur  tous  les  monuments  de 
notre  législation  ancienne  et  moderne,  ne  saurait 
être  contesté.  Il  ne  s'agit  que  de  déterminer  les 
applications  et  les  restrictions  dont  il  est  suscep- 
tible. 

L'ordonnance  de  1669,  dans  plusieurs  de  ses 
dispositions,  la  loi  du  14  floréal  an  X  [4  mai  1802], 
et  enfin  l'article  538  du  Gode  civil,  ont  assimilé 
les  rivières  flottables  aux  rivières  navigables. 

Mais  les  rivières  flottables  sont  de  deux  sortes  : 
dans  les  unes,  le  flottage  a  lieu  à  trains  ou  à  ra- 
deaux ;  dans  d'antresmoioa  considérables,  ou  dont 
le  cours  est  semé  de  certains  obstacles,  il  ne  peut 
se  faire  qu'à  bûcbes  perdues. 

De  là  la  question  ae  savoir  si  la  pêche  est  do* 


[Chambre  des  Pairs.)        SECONDE  RESTAURATION.        (tt  tvrU  IMS.] 


389 


manialedans  celles-ci  comme  dans  les  premières. 

Le  projet  de  loi  fait  cesser  tonte  difficulté  eo 
n'attnbuant  àl'Btatle  droit  de  pècheque  dans  les 
fleuves,  rivières,  canaux  et  contre-fossés  navigables 
ou  flottables  avec  bateaux,  trains  ou  radeaux. 

Cette  disposition  est  d'ailleurs  conforme  à  plu- 
sieurs décisions  émanées  des  autorités  adminis- 
tratives et  judiciaires,  notamment  à  un  avis  du 
Conseil  d*Btat  du  21  février  1822. 

D'après  l'ordonnance  de  1669,  oour  que  la  pro- 
priété d'un  fleuve  ou  d*uoe  rivière  fit  partie  du 
domaine  public,  il  fallait  qu'ils  fussent  naturelle- 
ment navigables,  qu'ils  pointassent  bateaux  de  leur 
fondf  sans  artifice  ni  ouvrage  de  main. 

Le  projet  étend  les  droits  du  domaine  sur  tous 
les  cours  d*eau  navigables  ou  flottables  dont  l'en- 
tretien est  à  la  cbarge  de  FBtat  ou  de  ses  ayants- 
cause. 

C'est  parce  que  tous  les  cours  d'eau  de  cette 
nature  dont  l'entretien  est  à  la  cbarge  de  TBtat 
sont  présumés  lui  appartenir.  L'article  538  du 
Code  civil  considère  commedépendant  dudomaine 
public  tous  les  fleuves  et  rivières  navigables  ou 
flottables,  sans  aucune  distinction. 

Le  projet  déclare  faire  partie  intégrante  des 
fleuves  et  rivières  navigablesou  flottables  les  bras, 
noues,  boires  et  fossés  qui  en  tirent  leurs  eaux 
et  dans  lesquels  on  peut  librement  passer  eu  ba- 
teau pendant  le  temps  des  moyennes  eaux. 

Cette  disposition  a  été  l'objet  de  plusieurs  récla- 
mations. 

On  a  craint  qu'elle  ne  prêtât  à  l'arbitraire,  que 
les  agents  inférieurs  de  Tadministration  n'eniabu- 
sassent  pour  contester  à  des  propriétaires  rive- 
rains le  droit  de  pècber  dans  des  canaux  ou  fosséA 
où  ils  l'ont  paisiblement  exercé  jusqu'à  ce  jour, 
et  qui  nefont  pas  nécessairement  partiedes  fleuves 
ou  rivières  avec  lesquels  ils  communiquent. 

On  a  demandé  que  la  dis^sition  dont  il  s'agit 
ne  s'appliqu&t  qu'aux  bras  de  rivières,  noues, 
boires  et  foss<^  dans  lesquels  l'Btat  aurait  déjà 
fait  des  ouvrages  d'art  pour  les  entretenir  et  y 
assurer  sa  jouissance,  ou  dans  lesquels  on  pour- 
rait librement  passer  en  tout  temps  avec  des  ba- 
teaux de  même  dimension  que  ceux  qui  servent 
à  la  navigation  de  la  rivière,  ou  du  moins  d'un 
port  déterminé,  comme  de  deux  tonneaux  ou  d'un 
tonneau. 

Ces  conditions  à  imposer  à  l'Etat  n'ont  pas  paru 
admissibles  à  votre  commission  :  elle  a  pensé  que, 
puisqu'il  ne  s'agissait  que  de  l'exercice  de  la  pécbe 
on  ne  pouvait  exiger,  pour  la  reconnaissance  du 
droit  de  l'Btat,  que  les  bras  de  rivières,  noues, 
boires  et  fossés  qui  en  tirent  leurs  eaux,  tussent 
assez  forts  pour  porter  pendant  toute  l'année  un 
bateau  servante  la  navigation;  qu'il  ne  pouvait 
être  question  que  d'un  bateau  de  pècbeur. 

Toutefois,  pour  éviter  les  difficultés  qui  pour- 
raient s*élever  au  sujet  de  la  fixation  du  temps 
des  moyennes  eaux,  elle  estime  que  l'Etat  ne 
peut  revendiquer  le  droit  de  pécbe  dans  les  bras, 
noues,  boires  et  fossés  dont  il  s'agit,  que  tout  au- 
tant qu'on  peut  y  pénétrer  en  bateau,  librement 
et  sans  aucun  ariince  accidentel,  non  seulement 
pendant  te  temps  des  moyennes  eaux,  mais  en- 
core en  t&ut  tempsn 

Cest  ainsi,  d  ailleurs,  que  cela  s'est  pratiqué 
jQ8qu*à  ce  jour  d'après  des  dédsions  ministérielles 
et  la  première  rédaction  du  projet  de  loi  y  était 
conforme. 

Le  troisième  paragraphe  porte  :  •  Sont  toute- 
fois exceptés  les  canaux  et  fossés  creusés  dans 
des  propriétés  particulières  et  entretenus  aux 
frais  des  propriétairea.  » 


Quelques  personnes  auraient  désiré  qu*on  y 
ajoutât  ces  mots  :  c  ainsi  que  les  cours  d'eau  qui, 
servant  délimites  entre  les  héritages,  sont  entre- 
tenus par  les  riverains.  » 

Mais  la  commission  pense  que  les  termes  em- 
ployés dans  le  projet  de  loi  garantissent  suffisam- 
ment aux  propriétaires  riverains  les  droits  qui 
leur  appartiennent  dans  ces  sortes  de  cours  d'eau, 
et  oue  l'addition  proposée  ne  ferait  qu'en  obscur- 
cir le  sens. 

Dans  l'ancienne  monarchie,  la  propriété  des 
rivières  navigables  paraissait  si  essentiellement 
unie  à  la  couronne,  que  des  domanialistes  pen- 
sèrent qu'elle  ne  pouvait  en  être  séparée  en  au- 
cune manière;  que  la  couronne  n'avait  pas  même 
pu  valablement  aliéner,  au  profit  de  quelques 
particuliers,  le  droit  de  pêche  dans  aucune  de  ces 
rivières. 

A  l'époque  de  la  Révolution,  une  autre  considé- 
ration nt  supprimer  tous  les  droits  de  cetteespèce 
exercés  par  des  particuliers:  c'est  qu'on  les  re- 

Î[arda  comme  le  résultat  de  l'abus  de  la  puissance 
éodale  ou  de  Tusurpation, 

La  loi  du  14  floréal  an  X  et  différents  décrets 
du  gouvernement  impérial  considérèrent  cesdroits 
comme  abolis,  et  décidèrent  que  nul  ne  pourrait 
pêcher  dans  ces  rivières,  s'il  n'était  fermier  de 
l'Btat  ou  muni  d'une  licence  par  lui  délivrée;  que 
tous  les  établissements  fixes  de  pêche  seraient 
affermés  au  profit  de  l'Btat. 

Toutefois,  l'ordonnance  de  1669,  et  surtout 
l'édit  de  1683,  n'avaient  pas  regardé  la  maxime 
de  ladomanialitéet  de  l'inaliénabilité  des  rivières 
navigables  comme  tellement  absolue  qu'elle  ne 
pût  subir  quelques  modifications.  En  déclarant 
que  ces  rivières  faisaient  partie  du  domaine  de  la 
couronne,  l'ordonnance  et  l'édit  précités  avaient 
maintenu  les  particuliers  dans  ta  propriété,  jouis- 
sance et  possession  des  droits  de  pêcne  et  autres 
qu'Us  pouvaient  y  avoir  acquis  par  titre  et  pos- 
session. 

De  graves  inconvénients,  il  est  vrai,  pourraient 
naître  de  l'aliénatiou  même  d'une  rivière  navi- 
gable. Les  rivières,  comme  la  mer,  donnent  des 
ailes  au  commerce;  elles  sont  indispensables  pour 
la  circulation  générale  des  habitants  du  royaume 
et  des  produits  de  l'industrie.  Si  plusieurs  de  ces 
rivières  ou  des  parties  notables  de  ces  rivières 
cessaient  d'être  dans  le  domaine  public,  si  le  droit 
de  les  administrer  n'était  pas  inaliénable,  sa  divi- 
sion détruirait  l'unité  de  l'action  du  gouverne- 
ment et  compromettrait  la  prospérité  publique. 

Mais  l'aliénation  d'un  simple  droit  de  pêche 
dans  quelques  parties  d'une  rivière  ne  saurait 
avoir  de  pareilles  conséquences;  et  d'ailleurs,  si 
elle  en  avait  de  dangereuses,  l'Etat  aurait  tou- 
jours la  faculté  d'en  déposséder  les  titulaires  pour 
cause  d'utilité  publique,  en  leur  payant  une  in- 
demnité. 

Aussi  plusieurs  cours  judiciaires,  et  notamment 
la  Cour  de  cassation,  qui  est  placée  à  leur  tête, 
ont-elles  réclamé  en  faveur  des  droits  de  pêche 
valablement  acquis  à  des  tiers  dans  des  rivières 
navigables  ou  flottables;  et  c'est  sur  leur  propo- 
sition qu'il  a  été  ajouté  au  premier  projet  de  loi 
une  disposition  portant  qu'il  n'est  poûst  fréju- 
dieu  aux  droits  acquis  à  des  tiers  par  titres  ré- 
guliers. 

Cette  addition  parait  être  de  toute  Justice. 

A  l'égard  du  droit  de  pêche  dans  les  rivières, 
ruisseaux  et  canaux  non  navigables  ni  flottables, 
la  loi  proposée  l'attribue,  par  son  article  2,  aux 
propriétaires  riverains. 

Cette  diapoaition  est  eonCarme  à  la  rataoïi,  k  la 
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nature  des  choses,  au  droit  commun,  et  spéciale- 
ment aux  lois  romaiaes,  qui  suppléaient  autre- 
fois à  toutes  nos  lois. 

D'après  le  droit  romain,  en  effet,  le  lit  ou  le 
canal  d'une  rivière,  le  sol  sur  lequel  elle  roule, 
les  bords  qui  la  res^rrent,  étaient  censés  pris 
sur  les  fonds  contigns  et  en  étaient  un  acces- 
soire. 

Le  droit  de  pèche  dans  ces  sortes  de  rivières, 
celui  d'y  prendre  de  Teau  pour  Tirri^ation  ou  pour 
les  Qsines,  ainsi  que  les  auires  droîN  de  cette 
nature,  étaient  pour  les  propriétaires  liverains  un 
dértommaeernenlde»^  inconvénients  nltachésà  leur 
voisinage,  et  des  dépenses  auxnueiles  ils  sont 
assujettis  pour  le  curage  et  Tentretien  de  ces  cours 
d'eau  {\y 

Il  edt  vrai  qu'avant  la  RévolQtron,  les  droits  de 
pèche  et  de  prise  d*eau  dans  les  ruisseaux  et  pe- 
tites  rivières  n'étaient  pas  géniîraïera<»nt  attribués 
aux  simples  propriétair^'S  des  fonds  riverains; 
ils  étaient  exerces,  tantôt  par  le  seigneur  haut 
justicier,  tantôt  par  le  seigneur  féorlal,  qui  avait 
ce  qu'on  appelait  la  propriété  directe,  le  domains 
direct  de  cet  fonds. 

Mais  du  moins  l'Btat  n*y  avait  aucune  préten- 
tion à  titre  de  souverain;  il  ne  s'attribuait  le  droit 
de  pèche  et  les  autres  droits  de  propriété  que  dans 
les  rivières  naiAgaàles  de  leur  fond,  sans  aucun 
ouvrage  dart. 

Depuis  l'abolition  du  régime  féodal,  depuis  que 
le  domaine  direct  a  été  réuni  au  domaine  utile 
par  l'affranchissement  de  toutes  les  terres  au  profit 
des  propriétaires  riverains,  la  loi  n'a  accordé  à 
l'Ëtai  aucun  droit  nouveau  dans  les  ruisseaux  et 
rivières  non  navigables.  Elle  s'est  bornée  à  ré^ 
server  au  gouvernement,  non  comme  proprié* 
taire,  mais  comme  administrateur,  la  police  et  kt 
surveillance  des  cours  d'eau;  et  si  elle  n'a  pas 
toujours  formellement  consacré  ie-droit  de  pèche 
des  propriétaires  riverains,  comme  celui  des 
prises  d  eau,  dans  les  petites  rivières  et  ruisseaux 
dont  il  s'agit,  elle  a  du  moins  été  constamment 
interprétée  en  leur  faveur.  C'est  ce  qui  résulte 
du  décret  d'ordre  du  jour  de  la  Convention  natio- 
nale, du  6  juillet  1793,  et  d'un  avis  du  oonseil 
d'Etat  du  27  pluviôse  an  XIIK 

Aussi,  depuis  1790,  les  propriétaires  riverains 
ont-Ils  constamment  joui  audroit  de  pèche,  en  se 
conformant  aux  règlements  de  police  sur  cette 
matière. 

Le  projet  actuel  ne  fait  que  les  y  maintenir. 

D'après  l'article  3,  il  appartient  au  gouverne^ 
ment  de  déclarer  quelles  sont  les  parties  des 
fleuves  et  rivières  et  quels  sont  les  canaux  dési-^ 
gués  dans  les  deux  premiers  paragraphes  de  l'ar- 
ticle 1»  où  le  droit  dépêche  sera  exercé  au  profit 
de  l'Etat. 

Ce  pouvoir  déféré  au  gouvernement  est  en  effet 
indispensable. 

Le  gouvernement,  pour  faire  la  désignation  dont 
il  s'agit,  a  déjà  pris  eu  prendra  les  mesures  les 
plus  convenables.  W  a  consulté  ou  consultef  a  non 
seulement  les  agents  de  l'administration,  mata 
encore  les  hommes  de  l'art,  les  ingénieurs  dcis 
ponts  et  chaussées  et  les  autorités  locales.  Il  ue 
conrient  pas  que  ta  loi  prescrive  des  précautions 
partieulièlres  pour  empêcher  que  le  fisc,  dans  le 
dessein  de  dépouiller  les  propriétaires  riverains 
de  leur  droit  de  péctie,  ne  fbsse  déclarer  naviga- 
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(1)  Voyet  snr  cdtte  question  et  sar  plasieur^  atitres 
qui  sont  traitées  dans  ce  rapport,  lei  ÙisiêriûUons 
féodûUs  4*  M.  Ù  i^niaideiit  Hannoa  de  ^lu^^s.Eaux, 


blés  ou  flottables  des  rivières  ou  parties  de  ri- 
vières qui  ne  le  sont  réellement  pas  et  qui  ne  l'ont 
jamais  été. 

Toutefois,  une  disposition  plus  efficseement  ra»« 
surantepour  les  droits  des  propriétaires  a  été  ré* 
clamée  dans  une  péti^on  adressée  à  Vos  Seigneu- 
ries (1),  et  la  commission  ne  croit  pas  poui^oir 
l'écarter. 

L'un  des  attributs  ou  plutôt  des  devoirs  de  la 
souveraineté  estd«  veillera  tout  ce  gui  peut  inté- 
resser l'ordre  et  la  prospérité  publique,  de  faire 
jouir  ses  sujets  de  tous  les  avantages  que  la  navi- 
gation peut  leur  procurer,  d'imprimer  au  com- 
merce le  mouvement  qu^ll  croit  le  plus  utile, 
d'en  écarter  les  obstacles  qui  peuvent  nuire  à  son 
activité,  et  pour  cela  de  rechercher  quelles  sont 
les  rivières  que  la  nature  a  destinéts  à  la  navi- 
gation: de  trçinformer  môme  en  rivières  naviga- 
bles celles  qui  ne  le  sont  pas  naturellement,  mais 
qui  sont  susceptibles  de  le  devenrr;  d'imposer  à 
cet  effet  aux  propriétés  particulières  les  .««acrifices 
exigés  par  Tintérèt  général. 

Mais,  si  le  frouvernement  jugea  propos  de  s'em- 
parer d'une  rivière,  d'un  ruisseau,  d'un  canal  qui 
de  sa  nature  n*e3t  pas  navigable,  pour  le  rendre 
navigable  par  le  moyen  d'écluses  ou  autres  ouvra- 
ges; s'il  croit  devoir  s'emparer  d'un  étang  appar- 
tenant à  des  communes  ou  à  des  particuliers,  pour 
y  faire  passer  un  canal  destiné  à  la  navigation, 
peut-il  enlever  aux  propriétaires  riverains  de  ce 
ruisseau,  de  cette  rivière,  de  cet  étang,  leur  droit 
de  pèche  et  tous  ceux  qu'ils  y  exerçaient  légale- 
ment, sans  les  indemniser  ? 

Les  anciens  jurisconsultes  reconnaissaient  le 
droit  à  rindçmnité  des  propriétairps  (Je  cpurs  d  eaU 
expropriés,  soit  Que  fa  couronne  le9  dépouilla); 
d'uh  droit  de  pèche  qu'ils  avaient  précédemotpnj; 
acquis  dans  une  ri^^èr^  '  navigable,  soit  qu'elle 
transformât  en  rivière  qui  ne  l  était  pas  aupara- 
vant et  où  le  droit  de  pèche  apparteuait  jidçs  par- 
ticuliers (2), 

En  âerait-il  autrement  aujourd'hui  î 

Peut-être  dira-t-on  que  la  concession  du  droit, 
de  pèche  qui  a  été  faite  aux  propriétaires  riverains 
depqis  l'abolition  du  régime  réodal  n'est  qu'un 
privilège  gratuit  et  précaire;  que  cette  concussion 
ne  leur  a  ét^  faite  que  pour  tes  indemnis^^  d^ 
dépenses  auxquelles  ils  sont  assujettis  pour  le 
curage  et  l'entretien  de  ces  cours  d'eau  ;  que,  lors- 
qu'ils sont  rendus  navigables,  les  propriétaire» 
riverains  cessent  d^ètre  chargés  de  cett^  dépense, 
et  retirent  de  grands  avantages  de  la  navigation; 
qu'enfin  l'avis  dq  Conseil  d  État  du  27  pluviôse 
an  XllI,  qui  a  abandonné  le  droit  de  pèche  aux 
propriétaires  riverains  à  l'exclusion  d^s  commu- 
nes, porte  formelletuent  qu'iZ^  n^  pourront  W  con^ 
server,  lorsque^  par  la  ^uit^y  une  rivière  aujour- 
dhui  réputée  non  navigable  deviendra  navigable. 

Mais  ce  n'est  pas  de  l'avis  dq  Conseil  d'Ëtnt  du 
27  pluviôse  que  les  propriétaires  riverains  tirent 
leur  droit  de  pèche;  ils  le  doivent,  comme  nous 
l'avons  déjà  établi,  à  la  nature  des  choses,  au  droil 
commun,  aux  lois  qui  ont  aboli  le  régiqie féodal. 

Ce  droit  est  reconnu,  consacré,  par  rartiole  2 
du  projet  de  loi  lui-même  :  dès  Iom,  des  auteurs 
de  ce  projet  ne  sauraient  refuser  une  indemnité 
aux  propriétaires  riverains  qui  en  sont  privés  par 
le  fait  du  gouverneiuent,  sans  se  mettre  en  con^ 
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(1)  Cette  pétition  est  celle  de  M.  Saalnier  de  la  Pine- 
lais,  de  NaDies. 

(2)  Voyez  M.  HenrioD  de  Pensey»  loi,  ^*  *- 
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tra^iction  aTee  cnx-mdmefl,  et  sans  ^oler  l'ar- 
ticle 10  de  la  Charte  constitutionnelle. 

Si  ces  propriétaires  riverains  retirent  dog  avan- 
tages de  ce  que  lear  rivière  ou  ruisseau  c$t  appro- 
prié à  la  navigation,  s'ils  sont  déchargés  de  ta 
dépense  à  laquelle  ils  éuient  assujettis  pour  lo 
curasse  et  reotreiien,  ces  avantages  entreront  en 
considération  lors  çie  Tévaluation  de  t*indeinnitê, 
qui  devra  ftre  plus  ou  moins  forte  selon  que  le 
droit  de  pèche  est  plus  ou  moins  productif;  mais 
ce  ne  peut  être  une  raison  absolue  pour  refuser 
toute  indemnité. 

Hous  pensons  donq  qu'en  faisant  droit  aux  ré- 
clamations adressées  à  la  Chambre,  il  convient 
d'insérer,  h  la  suite  de  Tarticle  3,  une  disposition 
additioimelle  qui,  pour  le  cas  dont  il  s*agitf  ga- 
rantisse le  droit  4  iUndeoinité, 

O'aprèâ  le  même  article  3,  il  appartient  w  gou- 
veroen^t'ot  de  ti^er  les  limites  eqtre  la  pêche  Qu* 
v]ale  et  la  pêche  maritime  dans  les  Oeuved  et  ri- 
vières affluiiot  à  la  mer* 

Mais  l'article  ajoute  que  ces  limites  seront  mpées 
à  la  marée  tiassey  au  point  où  les  eaux  eesseni 
d'être  ^aU^Sf 

Cette  dt  raiôre  disposition  est  contraire  à  celles 
de  l'ordonQftnce  de  la  marine  de  1681. 

Vos  Seigneuries  savent  que,  d'aprèi  cette  or* 
donnance,  la  pêche  maritime  est  libre  tant  sur 
lei  gfèvea  qu'en  pleine  mer;  que  t'ordounance 
répute  bords  et  rivages  de  la  mer  tout  ce  qu'elle 
couvre  pendant  kee  nouvelles  et  pleines  lunes,  et 
iusqu'ou  le  grand  flot  de  mars  peut  e'éteodro  sur 
les  graves. 

De  là  il  suit  <9ue  la  pêche  maritime,  ou  la  liberté 
de  la  pêche,  devrait  s'étendre,  dans  les  rivières 
affluant  à  la  mer,  depuis  leur  embouchure  jus- 
qu'au point  0(1  le  grand  flot  de  mars  se  fait  sentir. 

C'est  ainsi  que  cela  se  pratiquait  effectivement 
avant  laRéfvplution.eTceptédans  quelques  rivières 
où  la  pêche  se  trouvait  soumise  a  des  redevances 
féodales. 

.  Cet  état  de  choses,  si  favorable  \  la  multiplica- 
tion et  à  la  prospérité  de  la  population  maritime. 
dura  Jusqu'à  la  publication  de  la  loi  du  14  floréal 
an  X,  qui  autorisa  le  gouvernumeqt  à  perrçvoir 
les  produits  de  la  pêche  fluviale  dans  les  rivières 
navigables  ou  flottables,  et  à  dètern)iner  les  par- 
ties où  il  conviendrait,  soit  d'affermer  la  pêche, 
soit  ()()  la  concéder  à  des  porteurs  de  licences. 

Ce  fut  alors  quVn  tlxant  le^  limites  de  la  pêche 
fluviale,  le  gouvernement  crut  convenable  de  les 
étendre,  comme  le  faisait  la  loi  proposée,  jusqu'à 
la  marée  M^e,  au  point  où  les  eaux  cessept  d'être 
salées. 

Cette  extension  aufi^menta  sans  doute  un  peu 
les  produits  de  la  pêche  fluviale;  mais  elle  devint 
très  préludiciable  a  la  population  maritime. 

D*apres  les  renseignements  pris  en  1818,  par 
ordre  du  ministre  de  la  marine,  il  a  été  vérmé 
que  l'intervalle  existant,  dans  différents  fleuves 
?t  rivières  affluant  à  la  mer,  entre  le  point  où  le 
grand  flot  de  mars  se  fait  sentir  et  colui  où  h  s 
^ux  cessent  d*èire  salées,  comprend  trois  cent 
trente-deux  communes;  qu'avant  l'ai)  X  ou  180 J, 
on  y  Goniptait  neuf  cent-quatre-vingt-quatre  ba- 
teaux et  deux  mille  cent-quarante-un  pêcheurs, 
tandis  que,  depuis  la  mise  à  exécution  de  la  loi 
du  14  floréal,  le  nombredes  bateaux  s*était  successi- 
vement réduit  à  huit  cent-seize,  et  celui  des  pê- 
cbeurt  à  dixf^aept  c«ot  qoatr»r«ingti<ittatorae;  en 
iOM  qu'il  y  avait  tent  êotxanie-liuii  bateaux  et 
trois  eent-quaraole^flept  p^benrs  de  moins. 

Bt  quel  profit  le  gouvemotieftr  rotirereimi  de 


cett«  extension  de  la  pjScbe  fldvfale  au  détriment 
de  la  population  maritime? 

Il  a  été  calculé  qn'eh  affermant  la  pêche  des 
fleuves  et  rivières  affinant  k  la  mer,  dans  Tinter* 
valle  dont  il  s'agit,  te  prodoit  net  pQuvaii  en  être 
porté  à  65,tQ6  francs,  tandis  que,  dans  le  syslèjne 
contraire,  il  serait  réduit  à  environ  32,000  francs. 

Ce  serait  donc  nour  un  excèdent  de  produit 
annuçl  de  33,*  00  à  34,000  francs,  et  en  supposant 
que  ces  calcuN  ne  soient  pas  bien  exacts,  pour  un 
intérêt  fiscal  toujours  fort  mince,  que  le  gouver- 
nement rejetterait  les  réclamations  sans  ces^e 
renouvelées  dSine  nombreuse  cla8f»e  de  Français 
qui,  tous  les  Jours,  affrontent  les  dangers  de  la 
mer  pour  nourrir  leurs  familles*  ;  qui,  en  augmen- 
tant la  consommation,  augmentent  aussi  les  reve- 
nus de  l'Etat;  qui,  jusqu'à  l'âge  de  cinquante  ans, 
sont  sujets  aux  rigueurs  de  l'inscription  mari- 
time, et  fournissent  aux  vaisseaux  du  roi  une 
pépinière  de  matelots.  . 

La  question  des  limites  de  la  pèche  fluvialCi 
plusieurs  fois  soulevée  par  les  mmistres  succes* 
sivement  charj?és  du  département  de  la  marine, 
a  étéy  il  est  vrai,  toujours  résolue,  par  le  comité 
et  le  ministère  des  finances,  dans  le  sens  du  pro- 
jet ad  la  loi. 

Mais  ces  décisions  n*ont  été  en  quelque  sorte 
que  des  fins  de  non-recevoir;  elles  ont  été  prises 
sous  j'empire  de  la  loi  de  floréal  et  des  nécessi» 
sites  impos^ées  par  des  bud<ret$  déjà  votés. 

Aujourd'hui  qu'il  s'agit  de  refaire  la  loi,  le  gou- 
vernement et  les  Chambres  ne  doivent  céder  qu'à 
des  raisons  conformes  au^  v(^ritaD(e$  iqtérêts  de 
l*Etat;  et  Vos  Seigneuries  n'hésiteront  probable- 
ment point  à  adopter  une  solution  plus  favorable 
h  la  marine,  qui,  dans  les  nouvelles  destinées  de 
la  France,  semble  appelée  de  plus  eli  plus  h  rendre 
de  si  grands  et  glorieux  services. 

Votre  commission  est  donc  d'avi)^  de  (feire  ren- 
trer la  pêche  fluviale  dans  les  limites  tracées  pa^ 
l'ordonnance  de  1681,  et  de  les  fixer  au  point  où 
le  grand  flot  de  mars  se  fait  sentir. 

L'article  4  de  la  loi  proposée  introduit,  çn  faveur 
de  la  compétence  judiciaire,  une  innovation  re- 
marquable. 

Malgré  la  séparation  des  pouvoirs  décrétée  par 
la  première  de  nos  Assemblées  nationales,  l'auto- 
rité administrative  ot'tint,  dans  des  circonstances 
extraordinaires,  une  étendue  d'attributions  qui  a 
souvent  été  sii^nalée  comme  exorbitante. 

D'après  la  législation  et  la  jurisprudence  qui 
ont  précédé  la  Restauration,  cette  autorité  ne  se 
bornait  pas  à  ordonner,  à  prescrire  des  mesure? 
dans  l'intc'Tét  général,  à  statuer  sur  les  oppositions 
qui  y  ('talent  formées,  à  rédiger  des  cahiers  des 
charges,  à  prononcer  sur  la  validité,  quant  à  la 
forme,  des  ventes  fermes  ou  adjudications  faites 
par  ses  ordres;  elle  seule  pouvait  en  interpréter 
les  claqses  et  conditions;  et,  par  suite,  elle  était 
appelée  à  résoudre  des  questions  de  propriété,  à 

iuger  des  litiges  existant  entre  des  particuliers, 
.  prononcer  sur  des  contestations  qui  n'jntér.»s- 
saient  le  gouvernement  que  comme  propriétaire. 
Les  tribunaux  ne  connaissaient  des  adjudications 
administratives  que  pour  leur  (exécution;  il  leur 
était  interdit  d'en  interpréter  les  clauses. 

D'après  le  projet  de  loi,  au  contraire,  les  tribu- 
naux désormais  ne  prononceront  pas  seulement 
sur  les  contestations  relatives  àlexéeution  dos 
baux  et  des  adjudications  du  droit  de  pèche;  ils 
prononceront  sur  toutes  oellea  qui  pourront  dé- 
pendre dt  Vinterpriiation  des  clauses  y  conte«> 
nues.  C'est  devant  eux  que  seront  portées  toutes 
les  difHcuItés  existant eufro  les  dlfrérents  fermiers 
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OU  portenrs  de  licences,  sur  les  limites  des  cao- 
tonnements  qoi  lear  auront  été  respectivement 
adjQgés,  et  généralement  toutes  celles  qui  pour* 
ront  s'élerer  eotre  radministration  ousesayants- 
cause  et  des  tiers  Intéressés  à  raison  de  leurs 
droits  ou  de  leur  propriété. 

Les  adjudications  une  fois  faites,  la  loi  propor 
sée  ne  réserve  à  Tautori té  administrative  que  l'exa- 
men de  la  validité  des  surenchères. 

Ce  projet  nous  parait  en  cela  parfaitement  con- 
orme  à  la  démarcation  constitutionnelle  des  pou- 
voirs. 

L'article  5  détermine  d'une  manière  convenable 
les  peines  à  appliquer  à  ceux  qui,  sans  droit,  se 
livrent  à  la  pèche  dans  les  cours  d*eau  quel- 
conques. 

Nous  observerons  qu'en  permettante  tout  indi- 
vidu de  pécher  à  la  ligne  flottante  tenue  à  la  main, 
dans  les  fleuves,  rivières  et  canaux  navigables, 
il  excepte  le  temps  du  frai. 

Cette  exception  ne  se  trouvait  pas  dans  la  pre- 
mière rédaction  de  cet  article,  et  quelques  per- 
sonnes ont  demandé  qu'elle  fût  retranchée  comme 
trop  sévère. 

Mais  votre  commission  n'a  pas  pensé  que  la 
faveur  qui  peut  être  accordée  à  ce  genre  de  pécbç 
ou  de  récréation  dût  aller  Jusqu'à  le  permettre 
dans  un  temps  où  Tintérét  de  la  reproduction  du 
poisson  exiee  qu'on  le  défende  contre  tous  les 
moyens  quelconques  employés  pour  le  détruire. 
'  ^le  n'a  pas  pensé  non  plus  qu'il  convint  de 
placer  dans  la  loi,  comme  on  le  propose  dans 
une  pétition  adressée  à  la  Chambre  (1),  la  défini- 
tion ou  la  description  de  la  iii^e  flottante  :  cette 
description,  si  elle  est  nécessaire,  est  do  domaine 
des  ordonnances  du  roi. 

Le  titre  II,  relatif  à  radministration  et  à  la  ré- 
gie de  la  péche^  ne  donne  lieu  à  aucune  critique. 

11  en  est  à  peu  près  de  même  du  titre  III,  qui 
prescrit  les  règles  concernant  les  adjudications 
des  cantonnements  de  pêche. 

Les  dispositions  de  ces  deux  titres  sont  presque 
toutes  empruntées  du  code  forestier.  Nous  ne  pro- 
posons de  changements  qu*aux  articles  10  et  11. 

La  loi  du  14  floréal  an  X  laissait  au  gouverne- 
ment la  plus  grande  latitude,  soit  pour  déterminer 
les  parties  des  fleuves  et  rivières  navigables  où  il 
jugerait  la  pèche  susceptible  d'être  mise  en  ferme, 
soit  pour  régler,  quant  aux  autres,  les  conditions 
auxquelles  seraient  assujettis  les  particuliers  qui 
voudraient  se  livrer  à  la  pêche  moyennant  une 
licence. 

Le  projet  actuel,  au  contraire,  tout  en  prmet- 
tant  la  concession  des  licences  à  prix  d  argent, 
veut  que  ce  mode  d'exploitation  ne  soit  employé 
qu'à  défaut  d'offres  suîtisantes  pour  une  adjudi- 
cation publique  aux  enchères;  il  prescrit,  en  con- 
séquence, de  faire  mention  dans  les  procés-vt^r- 
baux  d'adjudication  des  mesures  qui  auront  été 
prises  pour  la  publicité,  et  des  offres  qui  auront 
été  faites. 

Ces  précautions,  nobles  pairs,  nous  paraissent 
excessives.  Dans  i)eaucoup  de  localités  où  il  n'v 
a  point  de  chemins  de  halage,  dans  celles  ou 
plusieurs  propriétaires  désirent  obtenir  séparé- 
ment la  jouissance  de  la  pèche  le  long  de  leurs 
propriétés  respectives,  la  pêche  ne  pourrait  être 
mise  en  ferme  par  la  voie  des  adjudications,  sans 
exposer  les  propriétaires  à  des  vexations,  et  sans 
nuire  aux  intérêts  mêmes  de  i'Btat. 

Pourquoi  ne  pas  laisser  au  gouvernement  la  fa- 


(1)  C«Ue  de  M.  Kreu  aîné,  demeuriuit  à  Paris. 


culte  d'adopter,  suivant  les  circonstances,  le  mode 
d'exploitation  qu'il  jugera  le  plus  utile  et  le  plus 
convenable? 

C'est  ce  que  nous  proposons  d'exprimer  dans 
l'article  10,  en  affranchissant  l'administraàon  des 
liens  qu'il  lui  impose. 

Quant  à  l'article  11,  le  changement  que  nous 
proposons  de  faire  à  sa  rédaction  n'a  pour  objet 
que  de  la  rendre  plus  claire  et  plus  correcte. 

Le  titre  lY,  qui  traite  de  la  police  et  de  la  con^ 
servation  de  la  pêche^  mérite  une  attention  parti- 
culière. 

La  plupart  des  dispositions  qu'il  renferme  ont 
été  puisées  dans  l'ordonnance  de  1669  et  dans  les 
édits  de  nos  rois;  mais  elles  ont  été  modifiées  con- 
formément à  l'état  actuel  et  aux  besoins  de  l'in- 
dustrie (1). 

Le  projet  n'a  d'ailleurs  conservé  des  anciennes 
dispositions  que  celles  qui  étaient  d'une  nature 
permanente  et  vraiment  législative.  U  s'en  réfère 
pour  les  autres,  à  la  sollicitude  du  gouvernement 
et  aux  règlements  qu'il  publiera  après  avoir  con- 
sulté les  gens  de  l'art  et  les  usages  locaux 

Le  poisson,  étant  né  pour  \vb  eaux,  circule  suc- 
cessivement dans  toutes  celles  qui  sont  courantes, 
et  n'appartient  pas  plus  à  telle  rivière  ou  à  telle 
portion  de  rivière  qu'à  telle  autre.  Au  temps  du 
n*ai,  il  remonte  souvent  jusque  dans  les  petits  ruis- 
seaux; il  préfère  alors  les  lits  les  plus  resserrés, 
et  notamment  ceux  dont  les  eaux  sont  limpides 
et  les  bords  ombragés  d*arbustes. 

Il  ne  saurait  donc  être  permis  aux  propriétaires 
riverains  des  rivières  et  ruisseaux  dans  lesquels 
ils  ont  droit  de  pèche,  ni  d'attaquer  le  poisson  au 
temps  de  sa  reproduction,  ni  d'employer  pour  le 
prendre,  en  quelque  temps  que  ce  soit,  des  moyens 
qui  pourraient  dépeupler  les  rivières,  ni  de  cher- 
cher à  le  fixer  dans  les  parties  de  cours  d'eau,  qui 
traversent  ou  bordent  leurs  propriétés,  par  des 
barrages,  grilles  ou  autres  ouvrages  qui  l'empê- 
cheraient entièrement  de  monter  ou  de  descendre 
dans  les  autres  parties  des  rivières  ou  ruisseaux. 

Les  mêmes  prohibitions  doivent  être  appliquées 
aux  fermiers  de  la  pèche  et  aux  porteurs  oe  li- 
cences dans  les  rivières  navigables,  pour  qu'au- 
cun d'eux  n'entreprenne  rien  dans  son  cantonne- 
ment contre  l'intérêt  général.  . 

C'est  sur  ce  principe  de  Tintérèt  général  qu'est 
fondé  le  droit  de  police  et  de  surveillance  que  l'ar- 
ticle 715  du  Code  civil  attribue  au  gouvernement 
sur  l'exercice  de  la  pèche  dans  toute  sorte  de 
cours  û'eau,  ainsi  que  toutes  les  dispositions  pro* 
hibitives  que  renferme  le  projet  actuel. 

C'est  d'après  ce  principe  que  votre  commission 
a  cru  devoir  écarter  toutes  les  réclamations  que 
rintérêt  privé  a  suggérées  contre  ces  prohibitions 
et  qui  tendent  à  soustraire  à  leurs  effets  la  pèche 
qui  s'exerce  au  profit  des  particuliers  daus  les 
rivières  et  ruisseaux  non  navigables. 

La  commission  se  borne  à  proposer  de  légères 
modifications  dans  quelques-uns  des  articles  dont 
ce  titre  est  composé. 

L'article  27  défend  aux  fermiers  de  la  pèche  et 
à  tous  autres  individus,  sous  peine  d'amende  de 
50  francs,  de  prendre  le  poisson  à  la  main. 

En  reconnaissant  que  cette  manière  de  prendre 
le  poisson  peut  contribuer  sensiblement  à  le  dé- 
truire, ce  u'est  du  moins  que  lorsqu'on  en  fait 


(i)  LdS  ContidéraHons  de  M.  Dralet  sur  l'histoire  «o- 
tuTêlU  des  poissons,  sur  la  péshs  si  les  lois  qui  Ut 
régissent^  sont  trèa  utiles  pour  l'inteUifeDce  et  reimmeo 
de  eetie  partie  da  projet  de  loi. 
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une  véritable  pèche  dans  le  lit  des  rivières,  fleuves 
ou  ruisseaux,  et  qu'on  l'emploie  à  prendre  le  pois- 
sou  entre  les  racines  des  arbres  ou  dans  les  cavi- 
tés qui  lui  servent  d*asile,  surtout  après  l'avoir 
enivré  par  des  drogues,  ou  pendant  le  temps  de 
langueur  qu'il  éprouve  avant  et  après  celui  du 
frai. 

La  loi  ne  saurait  défendre  aux  fermiers  de  la 
pèche,  aux  porteurs  de  licences  et  aux  proprié- 
taires, de  prendre  à  la  main  ou  autrement  le  pois- 
son qui,  après  le  débordement  des  rivières  ou 
ruisseaux,  est  resté  abandonné  dans  des  flaques 
d'eau  isolées. 

Il  semble  donc  nécessaire,  pour  éviter  toute 
équivoque,  de  placer  dans  l'article  27  un  mot  qui 
exprime  Taction  de  la  pèche. 
^         L'article  31  sembleaussi  susceptible  d'une  rédac- 
tion plus  simple  et  plus  nette. 

L'article  32  excepte  de  la  prohibition  qu'il  pro- 
nonce contre  les  filets  qui  n'auraient  pas  cer- 
taines dimensions,  ceux  qui  sont  destinés  uni- 
quement à  la  pèche  des  petits  poissons,  et  qui 
seront  déterminés  par  des  ordonnances  royales. 

Quelques  personnes  auraient  désiré  que  Texcep- 
tion  comprit  nominativement  les  filets  destinés  à 
la  pèche  des  anguilles. 

Mais  les  ordonnances  royales  ne  peuvent  man- 
quer de  pourvoir  aux  besoins  de  ce  genre  de 
pèche;  elles  seules  peuvent  prescrire  les  mesures 
nécessaires  pour  prévenir  l'abus  qu*on  pourrait 
Caire  des  filets  qui  y  sont  destinés. 

L'article  35  défend  à  tous  individus  quelcon- 
ques de  colporter,  débiter  et  tenir  en  réservoir 
certaines  espèces  de  poisson  qui  n'auraient  pas 
encore  acquis  une  dimension  déterminée. 

11  est  à  craindre  que  la  défense  de  tenir  en  ré- 

•  servoir  de  pareil  poisson  ne  donne  lieu  à  des 

équivoques  ;  qu'elle  n'expose  à  des  perquisitions 

vexatoires  des  citoyens  qui  ne  font  pas  métier 

de  colporter  et  débiter  le  poisson. 

Pour  éviter  net  inconvénient,  la  commission 
propose  de  supprimer  dans  cet  article  les  mots 
tenir  en  riêervoU*;  il  lui  semble  suffisant  de  dire 

Su'il  est  défendu  à  tous  individus  de  colporter  et 
ébiter  des  truites»  ombres,  etc.,  ayant  moins  de 
seize  centimètres,  etc. 

Le  titre  Y  traite  deipoursuitei  en  réparation  de 
délitt  et  contraventions^  et  se  divise  en  deux  sec- 
tions :  la  première,  relative  aux  poursuites  exer- 
cées au  nom  de  l'administration;  la  seconde, 
ayant  pour  objet  celles  qui  sont  exercées  au  nom 
ei  dans  l'intérêt  privé  des  fermiers  de  la  pèche  et 
des  particuliers. 

Cette  division,  admise  par  le  code  forestier,  est 
fondée  sur  la  nature  des  choses. 

Le  gouvernement  exerce  la  surveillance  et  la 
police  de  la  pèche  dans  l'intérêt  général. 

Si  donc  il  s'agit  de  délits  ou  de  contraventions 

3ui  portent  atteinte  à  l'intérêt  général,  s'il  s'agit 
'infractions  aux  règles  prescrites  par  le  titre  IV 
pour  empècber  le  dépeuplement  des  rivières  et 
cours  d'eiu,  la  constatation  doit  en  être  faite  par 
les  agents  spéciaux  de  l'administration  et  par  les 
officiers  de  police  judiciaire;  les  poursuites 
doivent  être  exercées  par  ces  agents  spéciaux, 
concurremment  avec  les  officiers  du  (uinistère 
public. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  autres  délits  ou 
contraventions  qui  ne  portent  préjudice  qu'aux 
fermiers  de  la  pèche,  aux  porteurs  de  licences  et 
aux  propriétaires.  La  réparation  de  ces  sortes  de 
délits  ou  contraventions  ne  doit  être  poursuivie 
qu'au  nom  des  parties  lésées  :  c'est  à  leurs  gardes 
particuliers  qu'est  imposée  robligatioa  de  las 


constater  ;  cette  constatation  n'est  une  facultative 
de  la  part  de  ceux  de  l'administration,  et  le  mi- 
nistère public  ne  doit  figurer  dans  les  procès  qui 
en  sont  la  suite  que  comme  partie  jointe,  pour 
reouérir,  s'il  y  a  heu,  l'application  ues  peines. 

D'après  cette  distinction,  l'article  41  range  mal 
à  propos  dans  la  catégorie  des  déhts  et  contra- 
ventions qui  doivent  être  constatés  et  poursuivis 
au  nom  de  l'administration  le  fait  spécifié  en 
l'article  5,  c'est-à-dire  le  délit  commis  par  les 
individus  qui  se  livrent  à  la  pècbe  sans  la  per- 
mission de  celui  à  qui  le  droit  de  pèche  appar- 
tient :  car  ce  délit  ne  nuit  point  directement  à 
l'intérêt  général  ;  il  n'est  point  du  nombre  de 
ceux  qui  contribuent  nécessairement  au  dépeu- 
plement des  rivières. 

Cette  atteinte  portée  à  la  propriété  privée  peut 
bien  être  constatée  par  les  agents  de  l'adminis- 
tration ;  il  est  même  utile  qu'elle  le  soit  quand 
cela  est  possible  ;  mais  les  poursuites  ne  doivent 
avoir  lieu  qu'au  nom  des  parties  intéressées. 

Nous  proposons  de  rectifier  en  ce  sens  l'ar- 
ticle 41. 

Presque  toutes  les  autres  dispositions  contenues 
dans  le  titre  Y  et  dans  les  suivants,  qui  se  rap- 
portent aux  peineSy  aux  condamnationt  et  à  V exé- 
cution des  jugements^  sont  empruntées  du  code 
forestier,  et  ne  permettent  aucune  critique. 

Vos  Seigneuries  remarqueront  que,  d'après  ce 
projet  de  loi,  comme  d'après  le  code  forestier, 
les  amendes  et  autres  condamnations  pécuniaires 
seront  converties  en  emprisonnement,  parce 
qu'à  défaut  par  les  délinquants  de  vouloir  ou  de 
pouvoir  les  acquitter,  ils  subiront  une  détention 
déterminée  dans  des  proportions  qui  nous  sem- 
blent justes. 

Cette  remarque  répond  aux  réclamations  des 
personnes  qui  craignent  que  les  peines  pronon- 
cées contre  les  délinquants  insolvables  ne  soient 
pas  itssez  sévères,  et  qu'il  n'en  resuite  une  im- 
punité de  fait. 

Ainsi,  malgré  les  légères  imperfections  que 
nouâ  avons  cru  y  apercevoir,  le  projet  de  loi  n  en 
est  pas  moins  un  nouveau  bienfait  du  règne  de 
Charles  X. 

La  commission  a  l'honneur  de  proposer  à  Yos 
Seigneuries  de  l'adopter  avec  les  amendements 
suivants  : 


FROIXT  M  LOI. 

Art.  !•'.  Le  droit  de  pê- 
che appartient  à  l'Etat 
dans  tous  les  IleuTes,  ri- 
Tièrei,  eanaux  et  eontre- 
fossés  naTigables  ou  flot- 
Ubies  avec  bateaux,  tnios 
oa  radeaax,  et  dont  l'en- 
tretien est  4  la  charge  de 
l'Eut  ou  de  ses  ayanu- 
eause;  sans  préjudice  des 
droiu  acquis  à  des  tiers 
par  titres  réguliers. 

Pont  partie  intégrante 
des  fleuTes  et  ririères  na- 
▼ifables  on  flottables,  1m 
l»ras,  noues,  boires  et  fossés 
qni  en  urent  lenrs  eaux» 
et  dans  lesquels  on  peut 
librement  passer  ou  péné- 
trer en  bateau  pendant  le 
temps  des  moTeoneft  eaux. 

Sont  touteuiis  exceptes 
ÏÊê  canaux  et  fossés  creuset 
daui  dea  propriétés  parti» 


AHIItDBIlIRTS. 

Art.  i«.  Le  droit  de  pè- 
che appartient  à  l'Etat 
dans  tous  les  fleuves,  ri- 
Tîères,  canaux  et  contre- 
fossés  naviffables  ou  flotta- 
bles avec  oateaux,  trains 
ou  radeaux,  et  dont  l'en- 
tretien est  à  la  charge  de 
l'Etat  on  de  ses  ayants- 
cause;  sans  préjudice  dos 
droits  acquis  à  des  tiers 
par  titres  réguliers. 

Font  partie  intégrante 
des  fleUTOs  el  ririères  na- 
Tigables ou  flottablei,  les 
bras,  noues,  boires  et  foaaéa 
qui  en  tirent  leurs  eaux,  et 
dans  lesquels'  on  puut 
passer  et  pénétrer  en  ba- 
teau Ukremêni  et  en  têui 
tempe. 

Sont  toutefois  eoMoplée 
les  canaux  et  foaaéa  areuséa 
éaas  des  propriétés  parti- 
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auIièlM,  «t  «atrAlMIOl  MX 

tri)»  J«a  prqprt«tairM, 
Art.  S.  Saaa   lo<t«a   !«■ 

que  «91  Qui  WQ'  dllivote 
M)  Jsriide  prc(:fdetii,  les 
prop ri è( liras  riverains  ai]- 
ronV,  chacua  de  son  e6ié, 
la  droit  de  ptche  jnsqu'aU 
miLsu  da  sourt  de  Teau. 

,aelles 
«ont  les  parties  das 
et   ririènrl   et   i|uoIb   svut 
Ici  CAnaqx  Aiugné»  dans 
les  deux  premiers  paraRra- 

5bes  de  rftrticl*  l"  oà  la 
roit  da  pécha  sera  eiercâ 
an  proBt  da  l'Etal; 

t*  De  filer  las  limites 
fliitra  1»  ptclia  BnTiale  al 
la  p^clie  nMitims,  dan* 
Ih  i|euvM  et  nTi*r««  al- 
Onant  k  la  mer;  ces  limites 
seront  fixées  t  la  marée 
basse,  an  point  od  les  esni 
cessent  d'Ilre  sajées. 


aulit*M|  al  entrelanns  aux 
frais  des  propriéiaires. 
Art.  2.  CoHiu*  au  projet. 


sont  leK  parties  des  fleuves 
et  riviërBS  et  quels  aoai  [et 
cannui  déaigBéa  dans  les 
deui  premiers  pirasrapbos 
de  l'artitlB  1"  où  le  droit 
de  pér-he  sera  exercé  au 
protit  de  l'Etat; 

f  De  fiier  les  limites 
entre  la  pAche  flnTiale  et 
la  pAnhe  maritime,  dans 
l^s  QeuTei  et  rivières  aS- 
fluaul  à  la  mer;  ces  liniïtas 
I  seront  fixées  au  point  où 
:  le  grani  flot  de  tpan  ee»*e 
de,e  faih  sentir. 

Dans  le  cas  où  le  g^o- 
Tcrnamenl  Jugerait  à  propos 
da  rendre  navigables  ou 
flollables,  par  dfs  ouvrages 
d'aft,  des  parijes  de  fleuves, 
des  rivières, 


de  leur  nature,  et  do  priver 
les  propriétaires  riverains 
du  droit  qui  leur  appar- 
tient dans  cea  eotirs  d'oïQ, 
ceux-ci  pourront  demander 
noa  iDdemaiti  propor- 
liORnée  a  leur  perte,  con- 
formément ft  la  Charle 
conslilulionnellaetaux  lois 
da  royaame. 


.  aviaablas  et  flottables  par 
bateau^,  trains  on  ra  - 
deaut,  sera  exphtllée  an 
pro&t  de  l'Etat,  soil  par 
voie  d'adjadication  publi- 
que   aux    encbères    et    à 

lormémeDt  aux  disposi- 
tions du  présenl  titre,  sait 


Art.  10,  La  pèche  deos 

oaux  navigables  ou  flotta- 
bles, sera  exploitée  au 
pToBl  da  l'Etat,  soit  par 
voie  d'adjudication  pu- 
blique, aux  anehèras  et  à 
l'extinction  des  feux,  coo- 
formémcnt  aux  disposi- 
tions du  présent  litre,  soit 
rr  concession  de  licences 
prix  d'argent,  .iuio4nt 
qvf  l'adminiftrahçn  le  j((- 
gera  (t  pl»f  utile. 


iiU    M.    L'ail}adi*ainn  Art.    11.    L'adjudioation 

paUiqiM    diTta    Mrs    •■-  publique    devra    être    an- 

nonsia,   aa   moins   qninis  qoaùe,    au   moins   qainie 

ionrs   a  rsvaaw,  par   des  jours   *   l'avanes,  par  des 

aMcbM   appo«Ms  dans   la  alBehcs  apposées   dans   le 

•hat-liau   du   d*partamsot,  •hef.-liaa   du   dtpartansai, 

dan*  la  cotnmnne    da   14  if*  l**  — — "—  — ~ 

shnadoa    de*    rtviéria    et  foltt»*  du 

"I  ^vlJ  dan*   le* 


An.  SI.  Les  fermiers  de 
la  ptche  el  ions  autres  in- 
dividu* qui  seront  snrprii 
prenant  le  poisson   à   la 

main,   seront   punis   d'une 
amende  de  «rinquapie  friiDcs. 


Arl.  31.  Sont  piobihfe, 
les  fîle(s  el  aulreii  iuslru- 
mnnts  de  p6cbe.  sous  quel- 
qae  denoauiialiou  que  ce 
soil,   qui    soronl   dsclarjs, 

Car  des  ordonnances  rnj^a- 
!S,  ttre  de  nature  i  nuire 
BU    repauplemeot    des    ri- 

Das  ordonnaneea  rojalee 

de  termineront  éfalamoDt 
l'espèce  et  la  forme  des 
filets  dont  l'usage  sera 
permis  dans  cba^e  dépar> 
lement. 


Art,  13  et  saivanU. 
Comus  au  projet. 

Arl.  ST.  Les  fermiers  de 
la  pèche  et  ions  aulree  ia- 
dividns  qui  seront  surpris 
pétbant  la  poisson  &  la 
raain,  spronl  punis  d'une 
aneadedecinqusniaftsDcs. 

Art.  aa  el  inivanU. 
Comiqe  au  projel. 

An.  SI.  Sonl  prohibés, 
les  filets  el  autrra  insln»> 
menis  de  pêche,:  snps  qurt 
que  dénomination  qu»  ca 
suit,  qui  lonl  de  nailirf  & 
tinire  au  rcpou^ilemeDi  4éS 
rivières. 

Des  ordonnances  rovales 
dAtcrmineroni  l'esp^cK  el  là 
forme  îles  liluls  dont  l'usage 
sera  permis  dafts  ohaqse 
dé  parlement,  el  eetix  pin 
feront  ttéfenduM. 


Ar[.  35.  H  est  détendu 
&  tous  individus  quelcon- 
ques de  oolporier,  dcbiler 
el  tenir  en  réservoir  des 
icuites,  ombres,  carp''s,bar- 
bemx,  brèmes,  ayant  i — ■— 


Art,  il.  Le  gouveroa- 
ment  exerce  la  surveillance 
et  la  p  alise  da  la  pftchs 
dans  I  intérêt  général. 

En  conséquepca ,  jea 
agents  spéciaux  par  lui 
inslilués  a  cet  effet,  ainsi 
qqe  les  gardes  ehampïtres, 
ëclusiers  des  cansux,  et 
autres  officiers  de  police 
I    da 


titre  IV  de  la  préseiilo  loi, 
en  quelques  liepi  i]i|  >1^ 
soient  commjs;  et  lesdits 
agents  spéciani  exerferoot, 
conjointemsnt  avec  les  ofQ- 
cien  du  unniatèra  pablic, 
toutes  les  poursuites  et  ac- 
tions an  réparatioD  da  sait 
délits  et  contraventions. 


An.  as.   Il    «st  défendu 

a  tous  individus  quelcn^r 
qnes  de  colporter  Qt  débi- 
ter des  truites,  ombres, 
carpes,  barbeaux,  brèmes, 
ayani  moma  da  seiie  can- 
tilnètresi  ets. 

Art.  36  et  snivant*. 
Comme  an  projet. 

Art.  4t.  Le  gouverae- 
ment  exerça  Usarreillance 
et  la    police   da   la   pèchO 


En  c 


lequel 


>.  Ua 


agents    spédaua     par    Iqi 

institués  A  cet  ^fl'K  ainsi 
que  les  garde'  ebampélraB, 
éclusiers  des  onnaui,  4 
autres  offlciers  de  police 
judieiaire,  sont  tenus  à» 
constater  les  délits  et  oon- 

eifUs  au  tilre  IV  da  la  pré- 
sents loi,  ep  qnelqup  Jin 
ou  ils  soient  commis:  fi 
le  s  dits  agents  spéelaQl 
BXi'rceront,  eonjaintcmcnl 
aveo  les  ofSders  da  mini»* 
tëre  public,  teoles  lat  pour- 
suites et  actians  eo  rép»< 
ration  de  cas  (létils  rteon- 


gardes  de  ladnjlnisiralloiL 
les  gardes  champSlrps,  1» 
éelueiers.  les  officiers  de 
poUee  Judiciaire,  paurront 
oonitaterégalnmeat  la  délit 
spécide  eo  l'ariicle  B,  e/i 
ils  remettront  legr*  pr^cés.^ 
yerbaux  aqjt  parties  intftt 

Art.    i/t    et    saivwitsr 


l.a  Chambre  oFdODne  l'ImpreiieiQn  du  rapport 
qui  vieDl  d'ètpe  enteDdu.  Blie  ajonme  4  BaDbedf 
prochain  l'ouverture  d£  ta  diseassioa  sur  le  projet 
de  loi. 

L'ordM  du  ionr  appelle,  en  Hsond  lieu,  la  ii»* 
I  «aitîM  m  Aii^Uie  ginérëte  4m  atn^  péofêU  *t 


(ChtmbH  des  Dépotés.)        SBOOIfDI  BWrAUHÂfltNI.         |tt  ^Tt{\  18i8.|| 


m 


loi  examinés  danf  tes  bureaum  avant  U  séaneg^  et 
rdaiifê  à  des  inifositions  extraordinaàreê  votéiê  par 
les  dépariemmils  dés  Ardeunesy  de  la  Charente ^  de 
la  Dhméj  des  DeuaSè^rés  et  du  Ptnf^de^Dùme^ 
pour  hâter  les  travaux  du  cadastre. 

M.  le  Président,  lecture  faite  de  ces  projets, 
consulte  rAsscmblèe,  aux  termes  du  règlement, 
pour  saypir  si  elle  veut  ouvrir  immédiatemnot  la 
discussion,  ou  nommer  une  commission  çp^cjalç 
qui  lui  fera  son  rapport. 

La  Chambre  d<H;ide  qu^i!  9era  Qommé,  séatice 
tenante,  une  commissionspécialedecinqmembres. 

M,  le  Président,  ^vanl  d'ouvrir  le  scnitin  pour 
la  noaiinai{op  des  CQmrpissaires,  déôignp  suivant 
1  usa^e,  par  la  vote  4u  çort,  deqj^  acrujatpijr^  pour 
assister  au  dépouilleiqeot  des  votes. 

Les  $(TUta(eurs  désignés  sont  MM.  le  iQarquid  d^ 
LancQSme  et  le  comte  de  Çaipt-rEomao, 

On  prouàde  au  scrutin  daus  la  forme  accoutu- 
mée.  Le  résultat  du  dôpouillement  donéiOi  sur  un 
nombre  total  de  123  votants,  It  majorité  absolue 
des  suffraffes  à  M>l.  le  due  de  La  Trénoilie,  le 
comte  de  Lyneb,  le  comte  d'iméoeupt,  le  baron 
de  Barante  et  le  comte  d'Urre.  Ils  soal  proclamés, 
par  M.  le  président,  commissaires  de  TAssemblée 
pour  le  rapport  doct  il  s'agit. 

Aucun  autre  objet  ne  se  trouvant  à  Tordre  du 
jour,  la  séaBCft  est  levée  avec  ajournement  à 
samedi  proobain,  26  du  oottraoc,  à  une  heure. 


GHAMB^B  PBS  DÉPUTÉS. 

Sé^fufp  du  mr4i  W  irml  18?^ 

La  séai^eé  est  oru^erte  à  deux  beures. 

MM.  Ips  ministre?  de  l'intérietir,  de  la  marine^ 
des  affaires  ecclésiastiques,  de  l^instrudion  pnbli* 
que  et  du  commence  sont  présents/ 

La  rédaction  du  proçés-vert^fal  est  adoptée. 

9f .  le  vleemte  dé  Hi^MIcnne,  ministre  de 
rintéHeur.  a  la  parole  et  présente  plusieursprd/^tâ 
de  loi  tendant  h  autoriser  divers  départemenés  à 
s'imposer  pour  des  dépensas  iooalee, 

(!•'  projet,) 

Mesaieurs,  la  tribunal  aivil  fH  les  prisons  d$  la 
TillH  de  Nant«s  oceupw^  un  vieux  bfttiment  qui 
tombe  en  ruines,  et  où  I  uq  et  Tautre  ^rvice^ 
aouffrtnt  di»  aùtàul  d'wma^  at  dç  coQfitrMotippti 
vicieuses. 

D'autre  part,  la  cour  d'assises  est  établie  dans 
une  maison  particulière  dont  le  département  pave 
le  loyer. 

Cet  état  de  choses,  si  peu  digne  d'une  ville  con- 
sidérable, cbeMieu  d*iQ  grand  dépbr(an)aat,  ren- 
dait nécessaire  laconstruction  de  nouvelles  pris^ua 
9t  (|*a9  palais  ()«  in^tàq^, 

La  première  de  ces  copatrttrtiooB  a'^cota 
im4»  I8?4,  e|  tpufito  ft  pop  termp. 

Ifcs  plana  vjanqeqt  a  è>/*e  dressés  pour  le  palais 
de  justice  :  la  dépense  est  évaluée  ^31 1,^54  francs, 
y  ee(Dpria  83,863  francs  pour  acbat  de  terrain, 
aln  Mifudif  l^empkceoieoi  du  vieux  bHÉoMol 


où  sont  aolaellement  les  priaona  et  la  trîbuQaU 
et  qui  est  destiné  au  nouvel  édifiée^ 

Le  projet  a  été  adopté  par  le  oooaeil  géPéPfiU 
qui,  à  début  de  ressources  aréinairaa,  a  voté^na 
imposition  extraordtnatre  de  3  oâBtiraeaadditiÎHirc 
nels'aux  aoniributtonadireotéf»  pendant  d^HiL  atti^ 

et  dont  leprodutia'éléYefaàenvipea  150,000 û*aaei« 
Le  conseil  espère  que  le  surplus  deladéfieuae 
sera  couvert  par  une  aubventioQ  de  12,000  francs 
que  donne  la  ville,  par  la  vente  dea  vieux  maté^ 
riaux  avec  quelques  portions  de  terrain,  ft  par  (t 
vente  ou  la  location  des  boutiqueaqui  entrent  dana 
le  plan  du  bâtiment  à conatruive. 

Nous  venons  enconséquence,  d'après  les  prdrea 
de  Sa  Majesté,  voua  présenter  un  projet  de  loi 
qui  a  pour  objet  d*autoriatf  cette  oontribution  exn 
traordinaire. 


91^1?  n  MU, 

GhAIILES,  par  la  GRACE  DE  DUBU,    ROI  DE  FrAUCE  ET 

DE  Navarre, 

A  tous  ceux  qui  cet  présentes  verront,  salut. 

floqs  ftvons  QrdpnN  ni  ^rd^i^oon^  qu9  1«  pr(4^l  4o 
loi  dont  la  teneur  suit  sera  présente,  en  QQlff  A^iSt 
à  la  Chaipbre  des  député^,  p^r  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  rinténedf,  que  nous  ebariçèons  ven 
exposer  les  moiili  ei  é'mm  s^Mtenir  la  diiscussioii. 

Article  unipie.  Le  département  de  la  Loir^nf^eura 
est  autorisé  à  s'imposer  extraordinairemen^  c<nifl(>rm9p 
ment  à  la  délibération  nris^  par  son  conseil  ténéral'» 
dans  la  session  de  iBfh,  trois  eentimèi  àddilionneia 
aux  quatre  fiontributioes  diifstes  peadaat  elbasant  des 
années  ISaO  et  i83Ct  pour  le  Mtdoit  «a  élf»  eapWyé 
k  la  oonstruftioD  d'en  palais  de  jusUpe  k  Aa»tef« 

Donaé  en  notre  ehàtead  dès  ToUériet.  le  S  m^rA  da 
Tan  46  p^  |B18^  %i  de  botre  rè|^^  U  (^atriève. 

Par  le  roi  2 

f^  ministre  secrétaire  d^Etat  an  dépar^ 
tement  de  fintérieuTt 

Signé  :  m  Martighac. 


(Deuxièmti  projet.) 

Messieurs,  les  lois  des  13  mars  1825  et  29  mai 
1827  ont  autorisét  pn  faveur  dv  département  de 
la  Marne,  des  impositions  extraordinaires  dont  le 
produit,  montant  à  80.457  fr  41  c.  est  destiné  aux 
frais  d'établianementde  la  cour  d*asiisest  dea  tri- 
bunaux de  première  instance  et  de  commerce  el 
des  prisons  de  la  ville  de  Reims,  qoi  ocoopeat 
provisoirement  des  locaux  empruntés  à  d'autrea 
services. 

La  dépensé,  évaluée  par  on  pvemieF  dévia  à 
560,000  francs,  a  été  réduite,  d'après  des  projets 
soumis^à  des  études  plus  approfondies  et  «ooptAm 
par  le  oonaeil  général,  à 874,000  francs,  non  cem^ 
pria  la  valeur  des  bâtiments  et  dépendaqcea  d« 
ranciMn  Hôtel-Dieu»  eédép  am  département  par  It 
ville  de  Reima  dans  la  vue  de  coneourir  à  fermer 
des  établissemenla  dont  elle  retirera  lea  premiara 
avantages 

LhUilUédeeeeétabliaaeaMnU  est  eooatatée  par 
les  loia précitées)  cependant  lea  resaoortes  ol«U 
naires  ou  département  ne. permettent  point  d'ea*- 
sarer  Taxéouiion  dea  travaux  entrepris,  et  le 
conseil  général  a  reconnu  qu'il  était  inasspeo-* 
aaMe  de  reooorif  k  «m  impaaiUtn  tstraoréiniM 
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de  2  centimes  additionnels,  qui  produira  environ 
54,000  francs.  Cette  mesure  est  d'autant  pJus 
opportune  qu'une  subvention  sur  les  fonds  géné- 
raux, demandée  par  ce  conseil,  ne  peut  être 
accordée,  attendu  qu*il  n'existe  aucune  allocation 
dans  le  budget  de  FBtat  pour  concourir  à  la  res- 
tauration des  cours  d'assises,  tribunaux  et  prisons 
départementales. 

L'administration  ne  pourra  donc  assurer  le 
complément  des  ressources  qu'exige  l'exécution 
des  ouvrages  projetés  que  par  des  allocations  suc- 
cessives sur  le  produit  annuel  des  centimes  va- 
riables et  facultatif,  absorbés  jusqu'à  présent  par 
les  dépenses  ordinaires,  et  notamment  par  celles 
que  réclame  la  réparation  des  routes:  c'est  un 
nouveau  motif  de  sanctionner  le  vœu  émis  par  le 
conseil  général  du  département  de  la  Marne,  dans 
sa  session  de  1827. 

Tel  est  l'objet  du  projet  de  loi  que  Sa  Majesté 
nous  a  chargé  de  tous  présenter. 


PROJET  DE  LOI. 

Charles,  par  là  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  inr 
RE  Navarre, 

A  toas  eeox  qui  ces  présentes  Terrent,  saint. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  1r  teneur  suit  sera  présenté,  en  notre  nom,  à  la 
Chambre  des  députés,  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  rintérieur,  que  nous  chargeons  d'< 
les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 


en  exposer 


Article  unique.  Le  département  de  la  Marne  est  au- 
torisé à  s'imposer  eztraordinairement,  conformément  & 
la  délibération  prise  par  son  conseil  général,  dans  sa 
session  de  iSST^  deux  centimes  additionnels  aux  quatre 
contributions  directes  de  18!29,  pour  le  produit  en  être 
employé  aux  frais  d'établissement  des  inbunaux  et  pri- 
sons de  Reims  dans  les  bâtiments  et  dépendances  de 
l'ancien  B(^tel-Dieu. 

Donné  au  ehâteau  des  Tuileries,  le  2  mars,  l'an  do 
grâce  I8i8,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  :  CHARLES. 

Par  le  roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  IHniérieur, 

Signé  :  de  Marticnac. 


{Troisième  projet,) 

Messieurs,  la  prospérité  du  commerce  et  de 
l'industrie  de  la  ville  de  Saiot-Rtienne  (Loire)  a 
créé  de  nouveaux  besoins.  L'administration  s  est 
occupée  de  satisfaire  les  plus  pressants,  et  les 
dépenses  déjà  autorisées  absorbt^ront  toutes  les 
ressources  municipales  jusqu'en  1831* 

Cependant  les  autorités  locales  ont  reconnu  qu*il 
y  auraitde graves  inconvénients  à  ajourner  jusqu'à 
cette  époque  la  construction  de  vingt-deux  fon- 
taines publiques  destinées  à  alimenter  les  divers 
quartiers  de  cette  ville  qui  sont  privés  d'eau.  Cette 
considération  a  déterminé  Je  conseil  municipal  à 
voter  un  emprunt  oe  300,000  francs. 

Il  sera  facilement  remboursé,  en  dix  années, 
sur  rexeédent  des  revenus  communaux,  avec  Tin- 
térét  décroissant  au  taux  de  5  0/0.  Une  combi- 
naison, à  l'aide  de  laquelle  il  est  permis,  sans 
imposer  de  nouvelles  cbarges  aux  babitants  de 
SaiBt^Btienne,  de  devancer  l'époque  de  l'exéeu- 
tioB  de  travaux  qui  intéressent  le  bien-être  d'une 


population  laborieuse,  obtiendra*  Messieurs,  TOtre 
assentiment,  du  moins  nous  i'espérons,  et  nous 
sommes  cbargé  par  le  roi  de  vous  présenter  un 
projet  de  loi  qui  a  pour  objet  d'autoriser  cet  em* 
prunt. 

projet  oe  loi. 

Charles,  par  la  grâce  de  Died,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre. 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  l'intérieur. 

Nous  aTons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté,  en  notre  nom,  à  la 
Chambre  des  dépntés,  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  l'intérieur,  que  nous  chargeons  d'en  exposer 
les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Article  unique,  La  riHe  de  Saint-Étienne  (Loire)  est 
autorisée  à  emprunter,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra 
excéder  5  0/0,  fa  somme  de  300,000  francs  destinée  à 
rétablissement  de  ringt-deux  fontaines  publiques. 

Le  remboursement  de  cet  emprunt  et  des  intérêts 
s'effectuera  en  dix  années,  à  partir  du  l*'  janrier  1831, 
au  moyen  des  ressources  ordinaires  de  la  ville. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  S  mars,  Tan 
de  grâce  1838,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

51^11/:  CHARLES. 

Par  le  roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement  de  f  intérieur, 

Signé  :  DE  Martigiiac. 


{Quatrième  prc^et.) 

Messieurs,  la  Tille  de  Hàcon  est  le  centre  d*un 
commerce  considérable  de  vins;  les  communes 
du  fieaujolais,  du  Maçonnais  et  de  la  Bresse  vont 
s'approvisionner  sur  son  marché  des  objets  né- 
cessaires à  leur  coosommation,  et  y  apportent  les 
produits  de  leur  industrie  et  de  Tagricuiture.  L'é- 
tablissement d'une  halle  et  d*un  entrepôt  pour 
les  vins  est  devenu  nécessaire  dans  cette  ville.  Il 
donnera  lieu  à  une  dépense  de  120.000  francs. 

Dans  la  vue  de  hâter  Tépoque  a  laquelle  cet 
utile  établissement  pourra  être  livré  au  commerce, 
le  conseil  municipal  de  Màcon  a  voté  un  emprunt 
de  la  somme  précitée.  11  sera  facilement  rem- 
boursé, en  dix  années,  à  compter  de  1830,  avec 
l'intérêt  décroissant  à  5  0/0  sur  l'excédent  des 
revenus  communaux,  qui  seront  sensiblement 
améliorés  par  le  produit  de  l'octroi  et  des  droits 
de  place  à  la  halle  projetée. 

Nous  espérons,  Messieurs,  que  vous  donneres 
votre  assentiment  au  vœu  exprimé  par  le  conseil 
municipal  de  Màcon.  qui  est  devenu  l'obiet  du 
projet  de  loi  que  Sa  Majesté  nous  a  donné  Tordre 
de  vous  présenter. 


PROnr  DB  LOI. 

Charles,  par  la  «racb  ni  Dnu,  Roi  db  Francb  it 
ne  Navarre, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  an 
département  de  Tintérieur, 

Nous  RTons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de  loi 
dont  la  teneur  suit  sera  présenté,  en  notre  nom,  à  la 
Gliambre  des  députés,  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  l'intérieur,  que  nous  diargeons 
d'en  exposer  lea  motifs  et  d'en  ioutenir  la  ditenàincHi. 


(Ghambrt  des  Diputés.]         SECONDE  RESTAURAnON.         (SS  tnil  tSiS.] 
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AréUlê  tuUquê.  La  Tille  de  Mâeon  (SaAne<^t-Loire) 
•et  autorisée  k  emprunter»  moyennant  un  intérêt  qui  ne 

Sonrra  excéder  5  0/0,  une  somme  de  1)0,000  francs, 
ont  le  remboursement  aura  lieu  sur  sas  revenus  ordi- 
naires, en  dix  années,  k  compter  de  1830. 

Le  produit  de  cet  emprunt  sera  affecté  au  payement 
des  Itais  de  coostruetion  d'une  balle  sur  la  promenade 
pubUque  dite  du  Quai  du  Sud^  et  de  ceux  d'aequitition 
de  cinq  maisons  aituées  sur  ladite  promenade,  et  dont 
la  démolition  doit  être  opérée,  conformément  au  vœu 
émis  par  le  conseil  dans  ses  délibérations  des  6  décem- 
bre 1826  et  15  février  1821. 

Donné  en  notre  cbàteau  des  Tuileries,  le  S  mars,  Tan 
de  fràce  1828,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  :  CHARLES. 

Par  le  roi  : 

Le  ministre  teerétairê  d^Etat  au  dépar^ 
temcnt  de  l'intérieur^ 

Sifué  :  DB  Màhtmii AC* 


{Cinquième  projet.) 

Uessiears,  lors  de  la  reprise  des  opérations 
cadastrales,  le  conseil  général  du  département  de 
la  Gorrèse  n*a  affecté  que  le  produit  d*un  cen- 
time à  la  continuation  de  ces  traraux,  tandis  que 
la  loi  de  finances  de  1821  permettait  de  porter 
le  vote  à  3  centimes.  Cet  état  de  choses  s'est  re- 
produit pendant  plusieurs  annéqjs;  postérieure- 
ment, le  même  conseil  a  usé  de  toutes  les  res- 
sources que  la  législation  met  à  sa  disposition. 
Néanmoins  les  travaux  ont  langui  dans  le  dé- 
partement de  la  Gorrèie,  quoiqu'ils  n'aient  pas 
été  circonscrits  dans  les  limites  des  crédits  ou- 
verts pendant  plusieurs  années.  11  convient  de 
faire  cesser  un  ordre  de  choses  qui  constituait 
les  géomètres  en  avance.  Les  opérations  ont  été 
ralenties,  d'une  part  ;  et.  de  l'autre,  le  conseil  gé- 
néral a  voté  une  imposition  d'un  demi-centime, 
afin  de  combler  une  partie  du  déficit  de  9,019  fr. 
86  c.  que  présente  le  budget  cadastral  de  1828. 

Tel  est  1  objet  du  projet  que  Sa  Majesté  nous  a 
chargé  de  vous  présenter,  et  qui  tend,  à  faire 
lanctionoer  le  vote  d'une  imposition  extraordi- 
naires d'un  demi-centime. 


PIOJXT  m  LOI. 

Chaalbs,  fàe  là  «lAOB  OB  Dixo,  Roi  ns  Fiahcb  bt 
w  Natabbb, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  Terront,  salut. 

Nous  ayons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de  loi 
dont  la  teneur  suit  sera  présenté,  en  notre  nom,  à  la 
Chambre  des  députés,  par  noue  ministre  secrétaire 
d*Êtat  an  département  de Vinlérieur,  que  noos  chargeons 
d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  souunir  la  discussion. 

Articiê  unique.  Le  département  de  la  Corrèse  est  au* 
torisé  à  simpostr  extraordinairement,  conformément  à 
la  délibération  prise  par  son  eonseil  f  énéral  dans  sa 
•assion  de  1891,  an  demi-centime  addiuonnel  à  la  con- 
tribution foncière  de  18S9,  pour  le  produit  en  être  em- 
ployé à  eottfrir  le  déficit  de  la  dépense  du  cadastre. 

Donné  en  notre  chàtaaa  des  Taileriee,  le  S  mars,  Tan 
de  frâee  18t8|  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

51^:  CHAALBS. 

Par  le  roi  : 

Le  miniitrê  ifcr^aire  d^Étut  an  dépurtemmU 
dé  riniérieur. 

Signé  :  ub  MAaria^AC. 


H.  le  Président.  La  Chambre  donne  atte  au 
ministre  du  roi  de  la  remise  des  projets  de  loi  et 
de  l'exposé  des  motifs  ;  elle  en  ordonne  llmpres* 
filon,  la  distribution  et  le  renvoi  dans  les  bureaux. 

La  Chambre  s'occupe  ensutie  de  deux  véri/ica' 
tioni  depôwfoin. 

M.  Beaeières,  rapporteur  du  5*  bureau. 
Messieurs,  votre  5*  bureau  a  été  chargé  d'exa- 
miner les  opérations  électorales  de  Puy-rS- 
véque  (Lot).  Les  cbangements  survenus  dans  le 
personnel  des  administrations  de  ce  département 
ont  eu  une  influence  favorable  sur  rindépen- 
dance  des  élections.  {Rumeur  à  droiU.)  Cette  fois 
les  votes  ont  été  exprimés  librement,  el  sans  Tin- 
tervention  des  gendarmes  comme  dans  la  aession 
précédente.  {Nouveaux  murmures.)  M.  Galmon  a 
obtenu  au  premier  tour  de  scrutin  plus  des  2/3 
des  suffrages,  et  a  été  proclamé  député.  H.  Gal- 
mon est  âgé  de  plus  de  quarante  ans,  il  iKiye  plus 
de  1,000  francs  et  jouil  de  ses  propriétés  depuis 
plus  d'un  an.  Les  pièces  qui  constatent  œs  faits 
étant  régulières,  le  5*  bureau  m*a  chargé  de  vous 
proposer  radmission. 

M.  de  léBr-Selveee.  Rn  chargeant  M.  Bes- 
sières  de  faire  le  rapport  sur  Télection  de  M.  Gal- 
mon, le  5*  bureau  avait  supposé  qu'il  le  ferait  pu* 
rement  et  simplement  {Rumeur  à  gauche.),  sans 
exprimer  de  la  manière  dont  il  l'a  fait  la  forme 
employée  dans  l'élection.  Je  suis  persuadé  que  si 
M.  Bessières  eût  soumis  son  rapport  au  bureau, 
on  ne  l'aurait  pas  approuvé. 

M.  Beeelèree.  J'ignore  en  quelle  qualité  H.  de 
Lui^Saluces  a  exprimé  ici  l'opinion  du  5*  bureau. 
Il  faudrait  qu'il  eût  reçu  mission  pour  cela.  Le 
rapport  que  je  viens  de  faire  est  extrêmement 
simple;  il  exprime  un  iait:  que  les  opérations 
ont  été  régulières,  et  que  cette  fois  on  n'a  pas 
introduit  de  gendarmes  comme  précédemment. 
Il  était  bon  de  mentionner  cette  circonstance, 
puisque  l'introduction  des  Réarmes,  à  la  pre- 
mière ses^on,  a  été  le  motif  pour  lequel  M.  de 
Polmont  a  donné  sa  démission. 

Voix  à  droite  :  Pourquoi  le  rappeler? 

M.  Beeelèree.  Bt  pourquoi  past  Le  fait  est 
exact;  pourquoi  ne  l'aurais-je  pas  exprimé? 

H.  le  Préeldeat.  Y  a-t-il  Opposition  àradmie- 
sion  de  M.  Galmon?... 

Voix  générale:  NonI  NonI 
(M.    Galmon  est   proclamé    membre   de    la 
Gbambre). 

M.  de  loi  Beardeasaye,  rapporteur  du  3* 
bureau.  Dans  une  de  vos  séances  précédentes 
vous  aves  trouvé  régulières  les  opérations  du 
collège  de  la  Dordogne,  séant  à  Pérfgueoz  ;  mais 
vous  aves  ajourné  l'admission  de  M.  de  Mlrandol, 
élu  par  ce  collège,  parce  qu'il  n'avait  encore 
fourni  aucune  pièce  jutitiAcative.  Ces  pièeas  vîeo* 
oent  d'arriver,  votre  3*  bureau  les  a  vérifiées  ; 
elles  justifient  que  M.  de  Ilirandoi  paye  le  cens 
voulo,  possède  depuis  plus  d'un  an,  el  a  fige  lé- 
gal ;  en  conséquence,  il  vous  propose  l'admissiOQ» 

(É.  de  Mirandol,  proclamé  député,  eel  admis  k 
prêter  son  serment.) 

H.  Pavard  de  Langlade  a  ta  parois  au  nem  de  la 
e(Hmmimon  chargée  de  C^xamen  du  projet  de  Ici 
relatif  à  la  revision  des  listes  électorales. 
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fe  delà  sessiod,  le  roi  a  ma^ 


t  rli^fiorMIir.  Mes- 
aieltrs,  à  roafertofe  delà  sesaioa,  le  roi  a  ma^- 
Difeeté  Aaote«eot  la  vcdooté  de  mettre  la  léglels»^ 
tion  eo  batmonie  avec  )a  Qbarte«>  des  paroles 
augustes,  expression  d'unTœu  général,  ont  péné- 
tré daoa  toui  leè  cfiMira;  eUet  ont  esuûtfta^ODa- 
nimes  acclamations  d'amour  et  de  reconnaisaanoB 
envers  un  prince  qui  a  si  bien  compris  la  posi- 
tion de  8ôâ  petiple,  et  qui  est  venu  au  devant  de 
ses  désirs  et  de  ses  espérancea. 

Lee>  proBiesses  de  la  couronne  n'ont  pas  tardé 
a  se  réaliser.  Déjà,  vous  avei  applaudi  k  la  présen- 
tatioQ  do  plusieurs  projeta  de  loi  destinés  à  con- 
solider nos  iaêtitutionSé  Au  nombre  de  ces  com- 
muniuationa^  celle  qui  canceme  la  révision  des 
liâtes  éiedtorales  est  digne  aana  douter  par  les 
gravée  intérêts  qu'elle  embrasse^  d'occuper  le 
oreoiier  rang.  La  etmimiaaion  qUe  voua  avez 
ctlarfi^  d'en  Cure  reaanea  a'est  empressée  de 
s*y  Jiv^ràtee  le  lèlcque  vous  ôtiea  en  droit  d'at- 
iAAm  ée  som  éÊmmeu^nt,  et  je.  vieils^  honoré 
de  ta  coofiafteei  voas  ifendra  compte  du  tésaltat 
dtf  «bu  iravaiL 

Q^aty  dgiia  une  monarchie^  une  grande  et  heu- 
reuse idée,  que  d'associer  la  nation  à  la  eonfeo- 
tion  des  lois.  Les  lois,  en  effet,  devant  être  coo- 
ferùiea  aux  mesura,  au  caraolêrë,  aux  Leslûos  du  ] 
petiplè  poup  lequel  elles  sont  faites,  il  est  évident 
que  le  plus  s&r.  oseyen  d'atteindre  œ  hut  est  d'in- 
terroger Iseux-lft  mêmes  quTellts  sont  destinées  à 
régir4  Idvesti  d'aihord  de  Tintégralité  du  pouvoir 
législatif,  le  souverain  n'a  pas  Craint  de  le  par- 
tager aifee  ses  sujets  ;  el,  dèa  ce  moment,  il  a  été 
exercé  concurremment  par  le  rot»  par  une  Cham- 
bre des  pairs  et  par  une  Chambre  de  députés  des 
éépttrtemeBits.  Si  la  composition  artstOeiati^ué  de 
la  preûiiiére  de  ces  deux  assemblées  doit  être 
fkiQéb  dans  les  attributions  de  la  royauté,  il  (kût 

£'un#  grande  latitude  soit  laissée  aux  citoyens 
00  la  lormAtiou  de  la  seconde*  C'est ,  par  de 
telles  oombiftaieona  gu^Nl  oètienl  cet  équilibre 
politique  (fui  fait  la  Ibrce  et  la  sécurité  du  govt* 
vernement  représentatif* 

Les  citoyens  ne  peuvent  être  tow  appelés  à 
élire  des  .mandatairss  z  aoési  la  Charte  a-^t^^Ue 
pris  soin  de  déterminer  les  conditions  nécessairei 
pour  être  électeur.  Intervertir  cet  ordre  de  choses, 
écarter  dés  collèges  électoraux  cietix  qu'y  appelle 
leur  prérogative  consUtutionnellÇa  y  introduire 
ceux  qui  eu  sont  e^iclud,  ce  serait  attaouef  Ih  gou- 
vernemétlt  représentatif  dans  sa  source,  en  cor- 
romnre  le  priucjipe  el  trout^lerle  rfpoa  de  la  mo« 
narcnie. 

Jusqu'à  présent,  Messiçurs,  il  faut  en  convenir, 
la  législation  n'a  point  opposé  àMê^  d*obêt^cles 
à  ces  fraudes  funestes^  dont  tos  i^éceuid  débats 
ont  révélé  l'existence  dans  quelques  parties  dû 
royaume,  l^  projet  de  loi  ^euafia  à  vos  déiibé;ra- 
tiens,  a  pour  but  u^  prévenir  le  retour^  Vous 
pn  appréQiere;^  lea  dispositions,  et  vous  reconnut*' 
tre^H  nous  reapéronSt  quavec  les  amendements 
proposait  elles  reniermfidt  toutes  le^  gar^nixef 
q^irablei^  ^ 

,  Le  titre  l^  es i  lûtitulé  :  Bêvlsion  annuetU  d^ 
lUk9  àKJur%.  La  compi^iùn  a  peuj^  qu^jj  était 
toieax  d^  Ç;intiitalW  \  Reiftsifn  miufillf  m  tUi€9 
ijf.BÇfQM'i^  ^  du,  jurUf  ^m  d'ibOiqueç  dykQfi 
.aveie^^aitua^to  dopbie,pMet  d«  la  Iqu 

C^  (itr*  est  jj-W  liWWt&qa  ûu'pp  w  peut 
contester.  Lès  ustes  sont  en  etffU  le  wse  di>cl^<tHA 
électeur  ;  et  telle  est  )eur  in^ùence.  sur  la  pomi- 
tmdû  ien  dèpliléflf,  (tu*0ti  w  Utwdl  prendre 
ti!op  de  pMéaDtâoin  pw-f  i^émr  foos  m%  qm 
7  sont  appdêa  ft  y  figtirer,  et  pottf  eti  dcarief  < 


sévèrement  tous  leâ  iadivldns  qui  né  réuniseent 
pas  led  eonditions  requises^ 

Atant  la  dernière  session  des  Qfnithbres,  nos 
lois  électorale^  preèerivuient  ded  li$te$  dôût  b 
duj^ée  ne  s'éteiidait  pas  iiù  delà  œiXù^  3èûlé  opê- 
ratioiL  U  en  rt^.sultait  quli  chaque  convocation  * 
du  collège»  il  tallait  procédera  une  liste  nouvelle. 
C'était  mettre  perpétuellement  en  question  les 
droite  électoraux  ;  c'était  obliger  les  électeurs  à 
des  Justifications  «ans  cesse  renaissantes;  c'était 
enfin  multiplier  les  occasions  de  fTamle. 

La  kfl  du  2  mai  1827  a  voulu  changer  cet  ordre 
de  choses,  en  donnant  de  la  fixité  aui  listes  jus- 
qu'alors temporaires  (  mais  ses  termes  manquant 
de  précision  et  de  clarté,  laissaient  de  l'incerti- 
tude sur  son  véritable  sens,  et  il  en  est  résulté 
des  interprétations  opposées.  Les  uns  ont  pensé 
que  téô  hsiés  étaient  permanentes  ;  d'autres,  au 
contraire,  ont  ôru  qu  elleis  devaient  être  renou* 
veiéea  à  diaïque  élection,  comme  sous  l'empire 
de  la  législation  précédente.  L'intention  de  faire 
disparaître  le  doute  et  de  reconnaître  la  perma- 
nence des  listes  eèt  positiveùtent  annoncée  dans 
l'exposé  des  motifs  ;  mais  votre  commission  ne 
l'a  pa^  retrouvée  expli<Htemé^t  étabUa  dans  le 
projet  de  Wii  et  elle  k  pensé  qu'il  était  nécessaire 
que  oe  principe  foadam^ntal  ne  la  nouveUe  \é* 
gislatioQ  électorale  y  {(a  exprimé  en  tête  de  la 
loi*  ^ 

Nous  vous  proposbps  donç^Me/^sieurs,  de  con^- 
meooer  le  projet  par  une  disposition  ainsi  cou* 
çue  :  f  Les  listes  faites  en  vertu  de  la  loi  du  2 
mal  iâ27  sont  pefmanenles»  sauf  les  radiations 
et  inscriptions  quA  peuvent  avoir  lieu  iora  de  la 
revisâon  prescrite  par  la  présente  loi* 

«  Cette  revision  sera  laite  conformément  aux 
dispositions  suivantes,  i» 

L'article  1*^  du  projet  des  miwtrea,  qui  dévouait 
l'article  2.  du  projet  ainsi  amendé,  commence  la 
série  des  &>rnûdités  par  lesquelles  oadoit  arriver 
à  la  revision  dea  listes.  Il  y  sera  procédé,  pour 
chaque  canton,  par  les  maires  de  i;e  canton»  réu- 
nis au  ch&f^lieu,  et  par  les  percepteurs  de  l'ar^ 
rondissemeut  cantonal  dont  ils  devront  se  faire 
assister. 

CîomnM)i  dans  les  villes  formant  un  ou  plusieurs 
cantons,  il  n'y  a  qu'un  setil  mairoi  l'article  3  du 
projet  compose  le  conseil,  chargé  de  la  revision 
provisoire,  du  maire,  des  adjoints  el  de  trois  of- 
ficiers municipaux,  conseil  qui,  à  Paris,  se  forme 
par  la  réunion  des  douze  maires. 

Cette  disposition  nous  a  paru  incomplète  :  en 
effet,  elle  suppose  que  le  canton  ou  les  cantons 
sont  renfermés  en  entier  dans  l'enceinte  de  la 
ville,  tandis  qu'il  arrive  souvent  qu'ils  com- 
prennent, dans  leur  Circonàcription^  deé  com«- 
munes  situées  hors  des  nj^urs  de  la  yUlt  et  admi- 
nistrées par  un  maire  particulier.  Dans  ce  cas,  ii 
est  juste,  il  convient  de  réunir  ces  ooaununes  au 
chef-lieu  de  la  viUe  et  de  les  admettrez  k  concou- 
rir aux  epérallons  électorales^  fia  cooséquence, 
nous  oropoeooa  d'ajouter  au  paragraphe  premier 
de  l'article  :  Lêêfnairêi  éês  é&fnimtneé  qvA  dépen^ 
dtdiènt  de  P%n  dt  cet  eantonr  seront  ausii  appela 
à  ta  rèvtHan  :  tu  tê  rêunin>nt  iota  SôUt  ta  présU 

Nous  proposons  adési  d'ajouter  %u  eecoftd  pa^ 
ragraphe,  afia  de  le  coordonner  avec  Tarticle  l*' 
du  projet,  que  les  maires  de  Paris  seront  assistés 
des  perceptéurSf 

Le  résultatdes  révisions  partielles  sera  transmis 
au  souB«^réfet,  et  entoyé  par  téM^A  au  préfet, 
qui  s'occupera  immédiatement  de  la  revision  gé- 
nérale. Lee  articlea  2  et  4,  qui  contiennent  ces  dis- 
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positions,  Q*oot  été  l'objet  d'aucune  pbserYationi 
Bi  oe  u'ést  que  Tarticie  z  doit  éire  oais  après  ^a^ 
licle  2  du  proj(*l. 

Quant  à  rariidu  5,  d'après  lequel  le  préfet  porte 
sur  la  liste  toUs  les  citoyeus  qui,  ayaut  le  droit 
d'en  faire  partie,  n*y  figureraient  paSi  et  en  re- 
tranche ceux  qui  n'out  pas  ou  qui  ont  perdu  la 
capacité  électorale,  la  commission  ne  l'a  jugé  sus- 
ceptible que  d'une  légère  modilicatiou,  qui  con- 
siste à  suDiitituer,  dans  le  n^  3.  aux  mots  par  or- 
donnance  royale  ou  par  arrêt  de  la  cour  royale^ 
ceux-ci  :  par  les  autorités  compétentes.  Cette  ré^ 
daction  aparu  plus  claire  et  plus  propre  &  ^carter 
toute  équivoque. 

La  liste  une  fois  achevée,  il  est  de  1  intérêt 
général  qu'elle  soit  environnée  de  la  plus  grande 
publicité.  Une  omission,  une  radiation  ou  une 
inscription  illégale  n'est  pas  l'affaire  d*un  indi* 
vidu  ^ulemenT;  la  société  est  lésée  par  un  acte 
qui  privé  Tun  de  ses  membres  d'un  droit  certain, 
ou  qui  l'attribue  à  un  individu  sans  qualité  pour 
l'eXercer.  La  publicité  prévient  ces  torts  ou  ces 
erreurs,  et  en  facilite  la  réparation  :  elle  est  i'ob* 
jet  des  articles  6  et  7,  qui  ont  éprouve  quelques 
ûiodiOcations  dont  uous  devons  vous  parler. 

Ce  n'est  point  assez  aue  la  loi  ordonne  l'affiche 
des  listes,  ce  n'est  même  point  asses  qu'elle  en 
prescrive  le  dépôt  au  secrétariat  des  mairies,  des 
sous-préfectures  et  del  a  préfecture  :  il  faut  encore 
que  les  personnes  intéressées  aient  le  droit  d'en 
exiger  lacoùtmunication.  C'est  ce  qui  existait  déjà 
dans  la  loi  du  2  mai  1827,  avec  cette  différence 
Que  L'article  3  de  celte  loi  ne  s'appliquait  qu*à  la 
liste  close  et  arrêtée  le  30  septembre,  tandis  que. 
Selon  te  projet  actuel,  le  dépôt  et  la  communica- 
tion devront  s'appliquer  à  la  liste  affichée  le 
15  aoCtt.  Nous  devons  enoore  remarquer  que,  aux 
termes  de  la  loi  du  2  mai»  la  communication  de 
la  liste  déposée  pouvait  être  demandée  par  tout 
individu,  tandis  que  votre  commission  a  cru  de** 
voir  litDiler  ce  droitaux  seules  parties  intéressées. 

Le  second  paragraphe  de  l'article  6  introduit 
une  améhoration  réelle  dans  la  rédaction  des  listes, 
en  ce  qu'il  exige  l'indication  des  arrondissements 
de  perception  où  chaque  électeur  paie  des  con- 
tributions. La  commission  a  jugé  utile,  pour  com- 
pléter ce  moyen  de  contrôle,  d'insérer  après  le 
mot  eontnbutions,  ceux-ci  :  propres  ou  déléguées^ 
et  d'ajouter  à  la  fin  de  l'article  ces  expressions  : 
pour  chacun  de  ces  anondissements. 

Ainsi,  Messieurs,  rien  ne  semble  avoir  été  né- 
gligé pour  former  des  listes  entièrement  satisfai- 
santes. Le  travail  préparatoire  des  maires,  des  ad- 
jornts,  des  Uiembres  des  conseils  municipaux, 
c'est-à-dire  des  fonctionnaires  qui  ont  des  rap- 
ports habituels  avec  leurs  administrés,  et  qui  le 
plus  souvent  en  connaissent  la  -position  et  la  for» 
tune,  ce  travail  préparatoire,  disons-nous,  ne  p«'ut 
manquer  d'inspirer  toute  confiance;  et  les  préfets, 

fdaCés  entre  les  revisions  partielles  des  autorités 
ocales  et  la  publication  des  Usti*»  générale>,  ne 
Î courront  se  dispenser  d*é(re  justes  dans  toutes 
es  opérations  qui  leur  sont  confiées,  sans  encou- 
rir publiquement  les  plus  graves  reproches.  Bo 
effel,ces  magistrats  doivent  se  pénétrer  profondé- 
ment de  celte  idée,  qu'ils  ne  peuyei^t,  sans  se 
rendre  coupables  de  prévarication,  priver  injus- 
tement un  électeur  du  droit  qui  lui  appartientt 
ni  conférer  faussement  à  un  individu  quelconque 
cette  capacité  constitutiooneUe.  Qu'ils  n*oublient 
jamais,  qu'en  plagant  dans  leurs  mains  un  pou- 
voir de  confiance,  la  loi  leur  imposa  î'obligaiioQ 
d'en  oser  avec  justice,  boooeur  et  probité.  Mal- 
heur à  ceux  qui  oseraient  enfreindre  c^  devoir 


sacré!  Ils  appelleraieni  sur  eux  non  seoleoMiiC 
la  sévérité  d'une  administration  vigilante  et  imtt 
de  l'ordre,  mais  encore  le  blâme  ne  letin  conci- 
toyens, châtiment  le  plus  terrible  qui  paisse  «(>• 
teindre  le  fonctionnaire  jaloux  de  la  coaiidért- 
lion  publique. 

L'article  7  décide  avec  raison  que  la  publie^* 
lion  de  la  liste  générale  suffit  pour  avertir  chaque 
électeur  inscrit  qu'il  est  appelé  à  faire  partie  du 
collège;  il  décide  au8si«  et  non  moins  justement^ 
que  tout  autre  arrêté  portant  radiation  devra  étnt 
notifié  à  la  personne  intéressée»  Une  semblable 
mesure  a  trop  de  gravité  pour  qu'on  puitae  li 
dispenser  d'en  instruire  Tiodividu  qui  en  esirob* 
jet,  et  de  lui  en  faire  connaître  les  mottriii 

Mais  où  la  notification  sera-trelle  faite?  Seran^ 
au  domicile  réel  ou  au  domicile  politique?  Par 
qui  sera-t-elle  faite?  Quelle  garantie  aura-Non  de 
1  exécution  de  la  loi?  Ce  sont  autant  dequeationi 
sur  lesquelles  le  projet  garde  le  tileoce»  el  dont 
cependant  il  importe  de  donner  la  foJutioiK 

Lorsque  le  domicile  politique  et  le  domioile  réel 
sont  confondus,  il  n'y  a  point  de  doute  sur  le 
lieu  où,  doit  se  faire  la  notification;  mais  lorsque^ 
en  vertu  de  la  loi  du  5  février  181 7i  œe  deux 
domiciles  sont  séparés,  et  qu'ils  n  trouveoi  éta* 
bhs  dans  deux  départements  différentsi  la  cooi«- 
mission  a  pensé  que  l'électeur  devait,  dans  le  dé^ 
partement  où  il  a  fixé  son  domicile  poUtîque* 
faire  une  élection  spéciale  de  domittiie  pour,  y 
recevoir  toutes  les  notifications  relatives  à  r«ser>> 
cice  de  ses  droits  électoraux*  Cette  élection  devra 
être  annexée  à  l'acte  même  qui  coutient  la  déoU* 
ration  du  domicile  politique. 

Quant  au  mode  de  notiuoalion  et  à  la  œrtitilde 
de  l'exécutiod  de  la  loi,  la  corrélation  qui  cxinle 
entre  la  partie  des  listes  contenant  les  électeurs 
et  celle  qui  renferme  le  nom  des  jurés  a  paru  à  iâ 
commission  un  motif  suffisant  pour  s'en  rapport 
ter  aux  dispositions. de  l'article  3S9  duQoëed'ini* 
traction  criminelle,  pour  les  notifications  à  chaque 
iuré  de  la  partie  de  la  liste  qui  leqonoerne»  Dans 
la  pratique,  cette  notification  se  fait,  seloo  les 
localités,  ou  par  des  huissiers  ou  par  des  gen- 
darmes, qui  sont  obligés  de  rapporter  un  recu^ 
soit  de  l'individu  même  qu'elle  intéresse,  soit  des 
personnes  désignées  dans  l'article  389  précité*  Ce 
double  mode  peut,  sans  inconvénieBtt  être  adopté 
pour  la  notification  des  décisions  portant  radia«* 
tion  d'une  inscription  électoralew  ûans  l'uU  et 
l'autre  cas,  elle  doit  être  faite  au  nom  du  préfeti 
conformément  au  même  article* 

Ces  observations  ont  conduit  la  ctooiaiissioa  fc 
faire  une  addition  à  l'article  7. 

Voilà,  Messieurs,  ce  uni  se  rapporte  à  la  rect^ 
ficatiou  des  listes»  Noua  allons  vous  entretenir 
mainu^nant  du  titre  11  du  projet  de  loi»  intiMê 
jugement  des  téclamatiûHS  par  le  êoneell  éê  pré*' 
feciure^  c'est-à-dire  des  demandes  de  radiation  ot 
u'insoription  formées  poslérieuresiieot  à  la  pu- 
blication de  la  liste  re visée. 

Les  décisions  rendues  par  le  prélat  ne  sont  pus 
irréfragables  ;  elles  peuvent  donner  lieu  à  des  r^ 
clamauons.  Mais  tout  individu  aurt»tril  te  droit 
d'attaquer  une  décision  ?  Devant  quelle  autorité 
celui  qui  aura  qualité  devrait-il  porter  at  récte»- 
mation  Y  Dans  quel  délai  devra4*0D  atetner  ?  Les 
lenteurs  d'une  procédure  paralyaeroat«^ee  le 
droit  d'un  électeur?  Quelte  puulioite  sera  donnée 
aux  décisions  qui  interviendront  sur  est  riolap 
mations?  Ces  différentes  q^ueslioas  sent  tuoees- 
sivement  résolues  daoi  te  titre  il,  dont  «Uea  iu^ 
ment  l'objet, 
I     L'article  9  ordoofte  4M  à  partir  du  1&  août.  Il 
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sera  ouvert  au  secrétariat  de  la  préfecture  un  re- 
gistre destiné  à  recevoir  les  réclamations. 

La  commission  a  cru  devoir  faire  à  cet  article 
quelques  additions.  Bile  propose  d*al)ord  d'exiger 
que  le  registre  de  la  préfecture  soit  coté  et  pa- 
raphé par  le  préfet  :  cette  précaution  a  pour  but 
d'éviter  les  soustractions  ou  les  transpositions 
frauduleuses  qui  pourraient  éire  commises.  Elle 
propose  ensuite,  par  le  même  motif  :  1<»  de  dire 
que  les  réclamations  seront  enregistrées  non  pas 
à  leur  date,  mais  à  la  date  et  dans  Tordre  de  leur 
présentation;  2*  qu'elles  seront  signées  par  le  ré- 
clamant ou  par  son  fondé  de  pouvoir;  3*  que  le 
récépissé  du  secrétaire  devra  énoncer  la  date  et 
le  numéro  de  Tenregistremenl. 

L'article  10  n'a  point  présenté  de  difficulté.  La 
commission  a  seulement  remarqué  qu'il  ne  parlait 
que  des  individus  inscrits  ou  omis,  et  elle  a  jugé 
nécessaire  d'y  comprendre  aussi  les  personnes 
rayées  d^  la  liste. 

La  commission  a  vu  une  grande,  et,  nous  ne 
craignons  pas  de  dire,  une  heureuse  innovation, 
dans  l'article  11,  qfxi  autorise  tout  électeur  ins- 
crit à  provoquer  Tinscription  d*un  citoyen  qu'il 
croit  réunir  les  conditions  requises,  et  la  radiation 
de  tout  individu  qu'il  prétend  n'avoir  point  la  ca- 
pacité électorale.  Que  pourrions-nous  dire,  pour 
justifier  cette  disposition  nouvelle,  qui  ne  vous 
ait  déjà  été  dit  avec  un  talent  si  remarquable  par 
M.  le  ministre  de  l'intérieur?  Nous  devons  nous 
borner  à  vous  faire  connaître  qu'elle  a  obtenu 
l'assentiment  unanime  de  la  commission,  et  nous 
sommes  fondés  à  espérer  qu'elle  obtiendra  le 
vôtre. 

L'article  12  a  subi  une  légère  modification. 

Le  projet  ne  parlait  que  de  demandes  en  radia* 
tion,  et  n'exigeait  de  notification  que  pour  ce  c^s. 
La  commission  a  pensé  qu'il  devait  en  être  de 
même  des  demandes  en  inscription.  Il  est  en  effet 
possible  que  les  renseignements  donnés  par  le 
tiers  réclamant  ne  soient  pas  exacts;  si  le  préfet 
faisait  l'inscription  sur  ces  seules  pièces,  il  pour- 
rait arriver  que  le  citoyen  inscrit  réclam&t  lui-même 
ensuite  contre  cette  décision,  et  prouv&t  que  des 
mutations  de  propriété,  ou  toute  autre  cause, 
Font  privé  de  la  capacité  électorale  qu'il  avait,  ou 
que  même  il  ne  l'a  jamais  eue. 

La  commission  vous  propose,  en  même  temps, 
d'ajouter  après  les  mots  aucune  demande  en  ra* 
diaiion  ou  en  imeription^  ceux-ci  :  formée  par  des 
tiers,  afin  de  marquer  d'une  manière  plus  posi- 
tive la  corrélation  intime  de  l'article  12  avec  celui 
qui  le  précède. 

L'article  13,  conséquent  avec  les  articles  11  et 
12  du  projet,  n'exigeait  pas,  pour  le  renvoi  au 
conseil  de  préfecture,  l'expiration  du  délai  de  dix 
jours,  lorsqu'il  s'agissait  d'une  demande  en  ins- 
cription ;  nous  avons  pensé  que  ce  délai  devait 
être  commun  aux  demandes  en  radiation  et  aux 
demandes  en  inscription. 

Mais  il  est  une  lacune  que  la  commission  a 
cru  devoir  remplir  en  donnant  de  l'extension  à 
l'article  du  projet,  en  modifiant  sa  rédaction,  et 
surtout  en  créant  une  distinction  essentielle. 

Le  projet  de  loi  ne  s'occupait  que  des  réclama- 
tions lormées  par  des  tiers,  de  telle  sorte  qu'on 
ne  savait  pas  dans  quel  délai  le  conseil  de  préfec- 
ture devait  être  appelé  à  statuer  sur  les  demandes 
soit  en  radiation  soit  en  inscription  formées  par 
les  parties  ellei-mêmes. 

On  conçoit  qu'un  délai  de  dix  jours  est  néces- 
saire lorrâu'il  s'agît  de  demandes  formées  par 
un  tiers  ;  il  faut  qiril  en  soit  donné  communica- 
tion à  la  partie  intéressée,  et  que  celle-ci  ait  le 


temps  de  répondre.  Mais  si  c'est  la  partie  ell&- 
même  qui  réclame,  il  est  évident  qu'elle  n'a  be- 
soin ni  d'aucune  c-ommunication  ni  d'aucun  délai. 
Dès  lors,  il  n'y  a  point  de  motifs,  dans  ce  cas, 
pour  retarder  la  décision  du  conseil  de  préfecture. 

Par  ces  motifs,  la  commission  a  rédigé  ainsi  le 
premier  paragraphe  de  l'article  dont  0  s'agit  : 

«  Lesdemandes  en  inscription  ou  radiation  seront 
soumises  par  le  préfet  au  conseil  de  préfecture 
Immédiatement  après  leur  réception,  $t  elles  sont 
faites  par  les  parties  elles-mêmes  ou  leurs  fondés 
de  pouvoir,  et  après  l'expiration  des  dix  jours  de 
délai  fixés  par  l'article  précédent,  si  elles  sont 
formées  par  des  tiei's,  » 

11  est  encore  une  addition  dont  nous  avons  re- 
connu la  nécessité  :  elle  consiste  à  autoriser  le 
conseil  de  préfecture  à  ordonner  la  communica- 
tion des  pièces  respectivement  produites:  l'ins- 
tance étant  liée,  cette  communication  rentre  dans 
le  droit  commun. 

L'article  14  a  paru  à  l'abri  de  toute  critique. 

L'article  15  fixe  au  12  octobre  la  clôture  de  la 
liste,  et  au  15  du  même  mois  l'affiche  du  dernier 
tableau  de  rectification  et  de  l'arrêté  de  clôture. 

La  fixation  de  cette  époque  n'a  pas  paru  à  la 
commission  en  harmonie  avec  le  calcul  des  diffé- 
rents délais  dont  11  est  parlé  dans  le  titre  II. 

Les  articles  10  et  11  donnent  à  ceux  qui  y  sont 
désignés  le  droit  de  présenter  leur  réclamation 
jusqu'au  30  septembre  inclusivement. 

L  article  12  accorde  dix  jours  à  la  partie  dont 
l'inscription  est  attaç^uéé  ou  demandée  pour  ré- 
pondre à  la  réclamation  formée  par  un  tiers.  Cette 
réponse  peut  donc  n'être  fournie  que  le  10  octobre. 

Le  conseil  de  préfecture  a  cinq  jours  pour  pro- 
noncer, ce  qui  peut  conduire  au  15 

Par  suite  de  ces  calculs,  il  convient  de  fixer  au 
16  octobre  la  clôture  de  la  liste,  et  au  20  du  même 
mois  l'affiche  des  derniérea  rectifications  et  de 
l'arrêté  de  clôture;  et  c'est  ce  que  la  commission 
vous  vous  propose  de  décider. 

Nous  passons  au  titre  m,  qui  concerne  lesre- 
cours  contre  les  décisions  du  conseil  de  préfecture. 

Les  deux  premiers  articles  de  ce  titre,  ç*est-à- 
dire  les  articles  17  et  18,  n'ont  présenté  aucune 
difficulté.  11  n'en  a  pas  été  de  même  des  articles 
19  et  20,  qui  déterminent  les  juridictions  appe- 
lées à  statuer  sur  les  matières  électorales. 

La  compétence  des  tribunaux  civils  est  géné- 
rale et  absolue;  elle  embrasse  tout  ce  qui  n'eal 
pas  formellement  distrait  de  ses  attributions  :  au 
contraire,  la  juridiction  administrative  est  excep^ 
tionnelle,  et  ne  peut  connaître  que  des  objets  qui 
lui  sont  déférés  par  la  loi. 

Ckjnforme  à  ce  double  principe,  le  projet  inves- 
tit les  cours  royales  du  droit  de  statuer  sur  toutes 
les  difficultés  relatives  aux  questions  d'état  civil 
et  politique,  du  domicile  réel  ou  politique,  de 
possession  annale  ou  de  titre  qui  en  dispense,  de 
délégation  faite  par  des  veuves,  d'attributions 
de  contribution  à  raison  de  la  possession  ou  de  l'u- 
sufruit, et,  en  général,  sur  toutes  les  autres  ques- 
tions dont  la  connaissance  n'est  pas  déférée  au 
Conseil  d'Etat,  tandis  qu'il  n'attribue  à  ce  Conseil 
que  les  difficultés  relatives  à  la  régularité  des  rô- 
les, à  la  nature  et  à  l'assiette  des  contributions, 
vous  remarquerez.  Messieurs,  que  ces  disposi- 
tions placent  d'une  manière  positive  dans  le  do- 
maine des  cours  royales  des  questions  qui  ont 
donné  lieu  à  une  foule  de  conflits,  et  qu'elles  cir- 
conscrivent dans  les  limites  les  plus  étroites  la 
compétence  du  Conseil  d'Etat.  En  effet,  si  l'on  exa- 
mine sans  prévention  les  objets  qui  constituent 
cette  compétence  administrative»  on  ne  pourra  se 
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loia  ae  juatmer, 

Le  titre  lY  coDceriu  (a  fonction  ifu«  tableau 
d*  Teeh^cation,  m  e9t4'iUçt»)n  <ifrtt  M  çlil»rf 
aniiMlIf  M  la  litte- 

Cetle  panle  de  |g  loi  s  pour  objet  de  prévoir  le 
cas  où  il  g'Hgirait  de  procéder  à  nue  éli^tiflp  noa- 
velle  tpréa  la  clôluni  anogelle  de  k  lisie-  II  de- 
teriQiiie  let  circonaI»^ce«  qui  dooneroHi  ii«ilf  i 
toTOifit  uo  tableau  de  recliQcalioii,  et  fixe  les  dë- 
Uis  dDQ9  Leiquelt  les  râclamalioD»  dwroul  6l>'e 
I^ies  et  j))R4àa> 

Les  ariiclea  22  «^  35  PDt  seula  lubi  qualqnei 
cbiuig^owitsi  anus  ypiH  proposopB  Vs^upllio 
pure  «t  ûmple  in»  «rtvles  23  et  %i. 

Owa  (  arUcla  23,  1»  comisisaiiMi  »  on  devoir 

Bppriiner  ui  mola,  plitt  lU  v^ngi  jovn.  û'apr^^i 
urUfiet,  cet  etpupe  dit  Wnipii  (leysif  s'écouler 
aprw  u  publication  d^  deraïf  r  i^l^leau  de  recti- 
luaiipQ,  (toDr  qu'il  fui  wti|M>r<  flua  l'iatervalle 
d'vn  mois  i6ovU»iic$siiU>a  derurdoonaoce  de 
saaT«cB4ui>  i'  U  r<}(to)QO  dit  colwge.  I^  cqiou^ 
■)0Q a  peoaift  w»! il  i|sql<lH'éw)i]ue  qAie  la  râuuioo 
du  colftea  dm  avoir  Ui:û.  il  tmiH  «onsecTitr  Cft 
intervAiiê  d  U9  mois,  Il  icoporle  de  Uiuer,  dau« 
l»«i  IH  0U,  le  WQfif  DéwiMin  poiK  ^^n»  cons- 
tâl«ro«crUiqiwrl«a  POU  (rejleiioàcnpboad.  D'ail- 
leurs ii*est-il  fia  utafnuifiU  w  l^9  éltieieurs  m 
■ofeotiaif^l  oMuâi  4e  l'oocMur  »v«c  uop  de 

L  anlcle  18  du  projet  a  po^é  le  prmcipn  oui  l§ 
nemtm  AMn  une  lUtteiV  ItfilM  radwtiun 
«•ait  un  er%  aupeasir:  ^  saModul  tf  »»i«t 

cooieil  d»  prMaclNn)  «vont  cx^âtivlM*  vnvlsgi- 
i^meat  I  ce  w  tofow  .«fidxniAaat  wu  wpjrar 
dJfiiioBMiiviVM  sp9(ianiiJiiivUMJ»H*^iir 
T.  uu. 


^^Iles  soat,  Veasîeura,  les  obserTalions  dont  le 
projet  de  loi  noua  a  paru  susceptible  daaa  |  ea- 
Bepible  de  ees  disposidoua. 

Noua  ne  devons  pas  tous  laisser  ignorer  que  U 
cooamisgioa  a  examine  avec  une  s&ieusa  atten- 
tion deux  questions  élevées  dans  hqq  sein,  el  qui, 
selon  toute  TraisembUnce.  seront  agitéeade  oou- 
veau  dans  la  Cbambri:.  Qes  questions  consiï^tent  i^ 
savoir  si  le  législateur  doit  pronoofer  des  peines, 
soit  contre  les  faux  électeurs  qui  voleraient  ^ii 
collège  électoral,  soit  contre  le  préfetquî  les  aura^^ 
iascnts  sur  la  liste. 

Lea  partisans  do  la  pépalitâ  d 
cripliQu  sur  la  liste  électorale  ei 
qu'un  individu  puisse  àtnt  adm 
eal  PAS  moiDB  vrai  qu'elle  eu  fa 
futioD  ou  la  maatatatioD  d'un 
«tqu'el|e  n'eu  peutëirecoosidér 
gine,  Di comme  le  fondemeaii  ( 


sultat  d'une  erntur  ou  d'une  friude,  H  serait  porta 
sur  1»  lisle;  que,  si  uâaomoins  il  ma  se  présenter 
uucollèjieetd<'poser  son bullstin  flans  l'urueélec- 


tarale,  il  usurpe  l'un  des  droite  politiques  lesfflui 
iuip^rtantSt  ei  que  celte  usurpation  dmt  la  rendr* 
pasBibls  d'uoe  peina- 
Mais  4c  plus  puissantes  «DnpidéraJjoos  l'ont  «utr 
porté  dans  l'esprit  de  la  commissiou . 

D'abord,  dans  le  sf  slème  de  la  lui  actuelle,  on  ^ 
pris  de  lelJBS  uri^cauliuDâ  que  la  fraude  ce.-se  d'éire 
présuvable.  Las  travaux  préparatoires  puur  j| 
revisioB  dat  ItsiiSB,  U  publicâiou  de*  liNes  revisivi, 
les  recours  ouverts  4  tous  les  c^iofeos,  1|  (acuité 
accordée  4  tout  Àlecteiir  iasorit  J'agtr  coutn  U 
fvwaae  qu'il  uinit  n'a?uif  puim  la  cawuité 
«leclonUe  :  tguie^  oe«  lUMves  sont  autant  de  w* 
rauties  contre  riutnMiUi:Uoa  abuuve  d'éiecwura 
simiiiéi-  GM<iiiA  une  laisM  d'êcvierridted'uiw 
céynistiOB  juiUeiur».  Bn  tncood  Um,  n'y  aonUr 
U  pus  uoB  sorte  d«  coniradicliou  k  poolr  uq  Indir 
>idu  d'aiwir  ttutei  us  droit  dont  l'aiinit  i9T««tl 
l'sutoribi  iwnptlMiU^î  Oa  ftcM  atanartimujfuur 
d'biii  les  (biifitious  électurâles  à  cttlias  du  jury, 
pulfiiue  ises  devf  inst^uiiu^jia  loof  r^ij^  par  lea 
mèmea  principes.  Bb  bieni  qn'un  jvn,  ppw  Wf 
S0 
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la  liste  du  préfet  et  désigné  pour  une  session  de 
la  cour  d'assises,  n'obéisse  point  à  l'autorité,  il 
sera  condamné  à  l'amende  de  500  francs,  auand 
même  il  ne  ae  trouverait  point  dans  la  caléjjone 
de  ceux  que  la  loi  appelle  à  remplir  cette  obliga- 
tion politique.  Qu'au  contraire,  un  citoyen  inscrit 
sur  la  liste  électorale  se  présente  au  collège,  vous 
le  puniriez  de  son  obéissance  I  Ainsi,  dans  un  cas, 
l'individu  inscrit  subirait  une  peine  pour  n'avoir 
pas  déféré  à  l'invitation  de  l'autorité,  et,  dans 
l'autre,  pour  y  avoir  déféré.  Enfin,  ne  serait-il  pas 
à  craindre  que,  dans  beaucoup  de  localités,  la 
malveillance  et  l'esprit  de  parti  ne  se  servissent 
de  la  disposition  pénale  delà  loi  pour  effrayer  des 
électeurs  timides  ou  peu  éclairés,  et  pour  les  dé- 
tourner d'aller  à  la  réunion  du  collègeT  N'aurait- 
on  pas  surtout  à  redouter  ces  dangers  dans  les 
campagnes  où  ces  estimables  cultivateurs,  amis 
de  Tordre  et  delà  paix,  étrangers  à  toute  faction, 
abandonnent  leurs  travaux  champêtres  pour  aller 
déposer  leur  vote  en  faveur  de  Thomme  de  bien 
auquel  ils  veuleut  accorder  leur  conllance? 

Ces  raisons,  qui  ne  peuvent  manquer  de  frapper 
tous  les  bons  esprits,  ont  déterminé  votre  com- 
mission à  repousser  toute  pénalité  contre  les  élec- 
teurs. 

Mais,  en  prenant  cette  détermination,  elle  a  cru 
devoir  ajouter  un  nouveau  gage  de  sécurité  aux 

Î garanties  nombreuses  que  présente  le  projet  de 
oi,  et  elle  vous  propose  une  mesure  d'autant  plus 
eflicace  qu'elle  ne  pourrait  être  enfreinte  sans 
vioKr  les  lois  de  l'honneur  et  de  la  conscience. 
Au  moment  de  déposer  son  vote  dans  l'urne,  cha- 

3ue  électeur  jure  fidélité  au  roi,  obéissance  à  la 
harte  et  aux  lois  du  royaume;  qu'on  exige  aussi 
de  lui  le  serment  qu'il  réunit  toutes  les  qualités 
qui  constituent  la  capacité  électorale.  Cette  précau- 
tion existe  en  Angleterre  où  l'on  a  une  si  longue 
expérience  du  gouvernement  représentatif  (1); 
elle  y  a  produit  d'heureux  effets.  Et  que  ne  peut- 
on  pas  en  attendre  en  France,  où  le  sentiment  de 
l'honneur  et  lerespectde  la  foi  jurée  sont  si  promp- 
tenient  gravés  dans  tous  les  cœurs?  Quel  citoyen 
oserait  se  flétrir  dans  l'opinion  publique  par  la 
honte  d'une  déclaration  mensongère  el  d'un  faux 

serment? 

A  l'égard  des  peines  que  quelques  personnes 
auraient  voulu  qtie  la  loi  prononçât  contre  les  pré- 
fets, la  commission  s'est  vue  dans  l'impossibilité 
de  les  admettre.  Sa  résolution  sur  ce  point  a  été 
dictée  par  les  mêmes  motifs  que  nous  avons  pré- 
sentés en  ce  qui  concerne  les  électeurs;  nous  y 
ajouterons  la  circonstance  du  serment  exigé  de  ces 
derniers.  Quel  est  le  préfet  qui,  instruit  du  serment 
imposé  à  l'électeur,  ne  reculerait  pas  devant  l'idée 
de  faire  une  inscription  illégale?  Quel  est  celui 

2ui  ne  redouterait  pas  de  voir  démentir,  au  milieu 
'une  assemblée  composée  de  l'élite  de  ses  admi- 
nistrés, la  capacité  qu'il  aurait  vouluconférer  frau- 
duleusement à  un  citoyen?  Croire  à  la  possibilité 
d'une  inscription  contraire  à  la  loi  ayec  la  néces- 
sité d'un  serment,  ne  serait-ce  pas  supposer  une 
espèce  de  solidarité  de  honte  et  de  déshonneur 
entre  le  préfet  et  ceux  dont  il  tenterait  de  faire 
des  électeurs?  Ayons,  Messieurs,  plus  de  confiance 
dans  les  dépositaires  de  l'autorité  :  soyons  sévères, 
mais  sachons  être  justes.  Craignons  surtout  de 
prirer  des  fonctionnaires  d'un  ordre  éleTé  de  cette 
considération  sans  laquelle  ils  ne  peuvent  faire  le 
bien  ;  craignons  plus  encore,  en  attaquant  le  fonc* 
lionnaire,  de  porter  atteinte  aux  fonctions. 

(1)  Statut  34  de  Georg«s  III,  chap.  73.  BUckstOD«, 
livre  i*',  cbap.  9U 


Nous  ne  devons  pas.  Messieurs,  tous  laisser 
ignorer  non  plus  quelques  changements  qui 
avaient  été  proposés  dans  le  sein  de  la  commis- 
sion. Dominés  par  ledé.^^ir  d'offrirà  la  France  les 
garanties  les  plus  solides  dans  cette  loi  électorale, 
nous  avions  cru  d'abord  pouvoir  distraire  des 
fonctions  confiées  aujourd  hui  aux  préfets  l'ac- 
complissement de  certaines  formalités,  pour  en 
faire  peser  l'obligation  sur  la  tête  des  secrétaires 
généraux.  Ce  moyen  avait  l'avantage  de  concilier 
le  désir  de  la  commission  avec  l'idée  qu'elle  s'é- 
tait formée  de  l'imposâibilité  d'établir  une  péna- 
lité contre  les  préfets;  il  permettait  de  soumettre 
les  secrétaires  généraux  à  une  peine,  dans  le  cas 
de  non-accomplissement  de  certaines  formalités, 
et,  suus  ce  point  de  vue,  la  commission  se  plai- 
sait à  croire  possible  l'introduction  d'une  nouvelle 
garantie. 

Mais  de  plus  sérieuses  réflexions  ont  fait  sentir 
à  une  grande  majorité  de  la  commission  les  in- 
convénients graves  attachés  à  cette  transposition 
des  fonctions  du  préfet  sur  la  tète  des  secrétaires 
généraux.  Ceux-ci  sont  naturellement  sous  les 
ordres  des  préfets;  ils  ne  peuvent  et  ne  doivent 
agir  que  sous  leur  direction.  Ne  serait-ce  pas 
changer  entièrement  la  nature  de  leurs  fonctions, 
fausser,  pour  ainsi  dire,  le  caractère  dont  ils 
sont  revêtus,  que  de  leur  donner  le  droit  d'agir 
isolément  et  contre  la  volonté  du  préfet  ?  Faut-il 
intervertir  toute  la  hiérarchie  administrative  pour 
donner  une  existence  indépendante  à  un  individu 
qui  devrait  être  considéré  comme  étant  le  préfet 
lui-même,  afin  d'arriver,  par  cette  distinction 
subtile,  a  prononcer  une  pénalité? 

La  marche  des  lois.  Messieurs,  doit  être  franche 
et  positive;  il  faut  aborder  la  question  dans  son 
entier,  et  ne  point  avoir  recours  à  des  subterfuges 
indignes  du  législateur.  Prononcez  une  pénalité 
contre  le  préfet,  si  vous  le  croyez  possible  ;  mais 
si  vous  reconnaissez  la  force  des  raisons  que  la 
commission  vous  a  soumises,  gardez-vous  de  vou- 
loir obtenir  par  des  détours  ce  que  vous  croyez 
qu'il  ne  vous  est  pas  permis  de  faire  d'une  ma- 
nière directe. 

Une  autre  considération  d'une  importance  non 
moins  grande  a  encore  arrêté  la  commission  : 
elle  a  pensé  que,  en  chargeant  ainsi  personnel- 
lement un  secrétaire  de  l'accomplissement  de  cer- 
taines formalités,  on  affranchirait  par  cela  même 
le  préfet  de  toute  responsabilité.  A  couvert  sous 
l'ooligalion  imposée  au  secrétaire,  comme  sous 
un  manteau  tient  il  se  servirait  à  voiler  sa  coq«- 
duite,  un  préfet  mal  intentionné  trouverait  les 
moyens  de  faire  impunément  ce  qu'il  ne  ferait 
pas  si  sa  responsabilité  personnelle  était  compro- 
mise. Craignons,  Messieurs,  de  faire  des  secré- 
taires généraux  commedes  éditeurs  responsables  ; 
craignons  d'offrir  aux  fonctionnaires  publics  une 
voie  facile  de  prévarication,  en  leur  permettant 
de  se  tenir  à  l'écart  et  d'agir  dans  Tombre.  La 

Garantie  la  plus  certaine  de  leur  conduite,  c'est 
e  mettre  toutes  leurs  actions  au  grand  jour.  Oa 
se  résout  difficilement  à  mal  faire,  quand  on  est 
sûr  que  rien  ne  sera  caché.  Il  est  peu  de  geos  qui 
ambitionnent  la  célébrité  du  crime. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  raisons  qui  ont  dé- 
terminé la  conduite  de  la  majorité  de  votre  corn- 
mission. 

Bile  aurait  aussi  bien  désiré  pouvoir  vous 
présenter  quelques  articles  addicfonnels,  destinés 
a  faire  cesser  l'incertitude  sur  des  points  litigieux 
qui  existent  dans  l'application  des  lois  relatives 
aux  capacités  électorales,  telles  que  le  domicile» 
la  nature  des  contribationsi  ks  délégations  taitea 
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par  des  reuTes  en  faveur  de  leurs  fils,  petits-fils, 

{[BDdres,  etc.;  mais  nous  avons  reconnu,  d'après 
es  observations  faites  à  Ja  commission  par  M.  le 
minisire  de  Tintérieur,  que  ces  additions  ne  pou- 
vaient avoir  lieu  dans  le  projet  actuel  :  une  loi 
destinée  à  régler  la  formation  des  listes  ne  peut 
contenir  desdisposiiions  concernant  les  capacités. 
Les  lois  de  1817  et  1820  offrent  des  règlus  insuf- 
fisantes, il  est  vrai,  sur  certains  points,  mais  qui 
ont  besoin  d'être  combinées  pour  être  fondues 
dans  une  seule  loi,  oui  formera  l'ensemble  de 
noire  système  électoral.  Marchons  avec  précaution 
dans  la  vaste  carrière  de  la  réformation  des  abus  I 
Envisageons  l'immensité  de  notre  tâche^  mais 
gardons-nous  d'en  conclure  qu'il  faut  courir  pour 
arriver  promptement  à  la  fin.  Attachons-nous  à 
affermir  notre  ouvrage  à  mesure  au'il  avance; 
et  qu'il  nous  suffise  maintenant  (ravoir  remis 
entre  les  mains  de  l'autorité  judiciaire  la  solu- 
tion des  questions  les  pins  importantes  de  capa- 
cité électorale.  Reposons-nous  sur  elle  du  soin 
de  veiller  à  la  conservation  de  nos  droits,  en  at- 
tendant que  le  gouvernement  nous  présente  le 
projet  dont  il  s'occupe  en  ce  moment,  et  qui  est 
destiné  à  satisfaire  à  tous  les  besoins. 

La  commission  a  également  cru  de  son  devoir  de 
faire  remarquer  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  que 
les  dispositions  réglementaires  actuelles  étaient 
insuffisantes,  soit  pour  la  formation  du  bureau 
provisoire,  soit  pour  assurer  le  secret  des  votes, 
soit  enfin  pour  la  tenue  des  assemblées  électorales, 
et  qu'une  loi  qui,  pour  ce  qui  n'est  pas  réglemen- 
taire, déterminerait  les  précautions  à  prendre 
dans  ce  but,  serait  un  bienfait  pour  les  citoyens 
comme  pour  l'administlraiion  elle-même. 

Les  vœux  de  la  commission  ont  été  reçus  avec 
intérêt.  Espérons,  Messieurs,  qu'un  ministère  dont 
vous  connaisses  la  franchise  et  la  loyauté  rem- 
plira nos  intentions.  Le  devoir  de  la  Chambre  est 
d'éveiller  ratteniion  du  ffouvernement  sur  les  né- 
cessités politiques,  et  de  Féclairer  sur  nos  besoins; 
mais  qu^un  leie  trop  ardent  ne  nous  transporte 
pas  en  deçà  de  nos  véritables  attributions.  Soyons 
sages.  Messieurs,  pour  être  forts;  gardons-nous 
de  porter  atteinte  a  la  prérogative  royale  par  des 
amendements  qui  nesauraient  être  introduits  dans 
le  projet  de  loi,  et  craignons  surtout  qu'une 
marche  trop  rapide  ne  nous  fasse  perdre  1  avan- 
tage de  notre  position. 

liotre  t&che ,  Messieurs,  est  maintenant  terminée  : 

Êuissions-nous  l'avoir  remplie  selon  le  vœu  de  la 
hambrel  Bile  voudra  bien  au  moins  nous  rendre 
la  justice  de  croire  que  nous  avons  réuni  tous  nos 
efforts  pour  atteindre  ce  but.  L'accord  et  l'uoaui* 
mité  qui  ont  régné  sur  presque  tous  les  points  de 
notre  examen  peuvent  Inspirer  quelque  confiance 
dans  son  résultat.  Grâces  soient  rendues  au  mo- 
narque de  son  empressement  à  vous  présenter 
une  loi  qui  doit  assurer  de  plus  en  plus  le  bien- 
fait de  la  Charte,  ce  pacte  sacré,  tout  à  la  fois 
l'appui  du  trône  et  des  libertés  publiques  I 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  l'adoption  du 
projet  du  gouvernement  avec  les  amendements 
de  la  comoussion. 


PftOJtT 

frapoié  par  le  couver^ 


TITRE  PREMIER. 
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prûpoêéi  par  la  commU' 
TITRE  PREMIER. 


RivUion  annuêlU  d$$  liste$  RevUiotK  annuelle  dee  litiei 
du  jury.  èleclorales  et  du  jury. 

Art.  i**.  Les  listoâ  faites 
en  venu  de  la  loi  du  3 
mai  18i7  sont  permaneoias, 
sauf  les  radiations  et  in- 
scriptions qoi  peuvent  avoir 
lieu    lors    de  la   revision 

Ï prescrite  par  la   présente 
oi. 

Cette  rerision  sert  faite 
conformément  aux  disposi- 
tions suivantes. 

A»T.  l**.  Le  i^r  juin  de  Art.  2.  Comme  à  Tar- 
obaqae  année,  les  maires  tiele  1**  du  projet, 
des  communes  composant 
chaque  canton  se  réuniront 
à  la  mairie  du  chef-lieu, 
sons  la  présidence  du  maire, 
et  procéderont  4  la  rerision 
de  la  portion  de  la  liste 
formée  en  vertu  de  la  loi  du 
1  mai  1827,  qui  comprendra 
les  citoyens  de  leur  canton 
appelés  à  faire  partie  de 
cette  liste. 

Ils  se  feront  assister  des 
percepteurs  de  Tarrondisse- 
ment  cantonal. 

Art.  S.  Dans  les  villes 
qui  forment  à  elles  seula** 
nn  canton,  on  qui  sont 
partagées  en  plusieurs  can- 
tons, la  révision  des  listes 
sera  effectuée  par  le  maire, 
les  adjoints  et  les  trois 
plus  anciens  membres  du 
conseil  municipal ,  selon 
Tordre  du  tableau.  Lbm 
maires  des  communes  qui 
dépendraient  de  Fun  de 
ces  cantons  seront  ausii 
appelés  à  la  revision;  ils 
se  réuniront  tous  sous  la 
présidence  du  maire  de  la 
ville» 

A  Paris,  les  maires  des 
douta  arrondissements,  as- 
sistés des  pereepteursy  pro- 
céderont à  la  revision  sou  ^ 
la  présidence  du  doyen 
d*àfe. 


Art.  t.  Le  résulut  de 
cette  opération  sera  trans- 
mis an  sous-préfet,  qoi, 
avant  le  !•*  juillet,  l'adres- 
sera, accompagné  de  set 
observations,  an  préfet  da 
département. 

Ait.  3.  Dans  les  villes  qui 
forment  à  elles  seules  un 
canton,  ou  qui  sont  parta- 
gées en  plusieurs  cantons, 
la  revision  des  listes  sera 
effectuée  par  le  maire,  les 
adjoinu  et  les  trois  plut 
anciens  membres  du  conseil 
municipal,  selon  l'ordre  d« 
Ubleau.  Ils  sa  réuniront 
tous  la  présidence  du  maire. 

A  Paris,  les  maires  det 
doute  arrondtttementt  pro- 
céderont 1^  U  rtvitioa  tous 


Art.  4.   Gomme  à  Tar- 
ticle  t  du  projet 
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la    présidMicé  4a   4ofM 
d*Àge. 

Art.  4.  A  partir  dn  f 
joillât,  b  prétit  prPffiKlera 
à  la  reyision  générale  de  la 
li^le. 

Auff.  5.  n  ▼  ajoutera  les 

citoyens  qu'il  reconnaîtra 
ayoïr  ftPW^  l*»  ouç^lités 
requiseft  par  la  l<Ji.  et  ceux 
qui  fti^a  eftt  ôl^  ptécé^em- 
n^&Dt  omis. 
Il  e|^  retranchera: 
1*  Les  ii^diTidos  aecédés: 
^  Ceux  oui  purent  perdu 
les  qualités  requises; 

3«  Ceux  donlVinscription 
aura  été  déclarée  nijllô  par 
ordonnance  royale  ou  par 
arrêt  de  coUr  royale; 

4*  Enfin,  eeux  qu*il  recon- 
naîtrait aToir  été  indAment 
inscrits,  quoique  leur  ins- 
cription n  eût  pas  été  atta- 
quée. 

Il  tiendra  un  registre  de 
toutes  ces  décisions,  et  il 
fera  mention  de  leurs  mo- 
tifs et  des  pièces  à  l'appui. 

Art.  6.  La  liste  ainsi  rec- 
tifiée par  le  préfet  sera  affi- 
chée te  15  août  au  chef-lieu 
(le  chaque  commune,  et  dé- 
posée au  secrétariat  des 
mairies,  des  sous -préfec- 
tures et  de  la  préfecture. 

EllB  cpntiendra,  en  re- 
gari  du  i9pm  de pH^ue in- 
aÎTidu  inscrit  sur  \^  pre- 
mière partit  4e  U  ^fsiei 
l'indication  des  arrondisse- 
ments Q^  perception  où  il 
paie  4bs  contnbutions,  e( 
ta  somoM  4  laqiieUo  elles 
s'élèrent. 


Art.  5.  Comme  à  l'ar- 
ticle 4  4^  prfj^t. 


Art.  6..  Comme  à  l'ar- 
ticle 5  du  projet,  excepté 
le  n«  3. 


3*  Ceux  dont  l'inscription 
aura  été  déclarée  nulle  par 
les  autorités  compétentes* 


Art.  t.  La  puhlîcàtîon 
prescrite  par  l'f|nicle  précé- 
dent tiendra  lieu  de  notifi» 
cation  des  décisions  inter- 
venues aux  individus  dont 
l'inscription  aura  été  ordon- 
née. 

Toute  décision  ordonnant 
radiation  sera  notifiée  dans 
les  dix  jours  à  celui  qu'elle 
concerne. 


Art.  7.  La  liste  ainsi 
rectifiée  par  le  préfet  sera 
affichée,  lé  15  a^ût^  au 
chef-lieu  de  chaque  com- 
mune, et  déposée  au  secré- 
tariat des  mairies,  des  sous- 
préfectures  et  de  la  préfec- 
ture. Il  en  sera  donné 
communication  à  toute  per- 
sonne intéressée^  sur  sa 
demande,  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  articles  II  et  li 
de  la  présente  loi.  (Art. 
10  et  il  du  projet.) 

Elle  contiendra,  en  re- 
gard du  nom  de  chaque 
individu  inscrit  sur  la  pre- 
mière partie,  Tindication 
des  arrondissements  de  per- 
ception où  il  paie  des  con- 
trihutions,  propres  ou  dé" 
léguées,  et  la  somme  à 
laquelle  elles  s'élèyent  pour 
chacun  de  ces  arrondisse" 
metUs. 

Art.  8.  Comme  à  l'ar- 
ticle 7  du  projet. 


Art.  8.  Après  la  publies- 
on  de  la  lute  rectifiée,  il 


Toute  détision  ordonnant 
radiation  sera  notifiée  dans 
les  dix  Jours  4  celui  qu^elle 
concerne,  <m  au  dimicQs 
qu'il  sera  tenu  d'élire  petir 
te:per(dce  de  la  droits  po- 
litiques, s*il  ni'Kabite  pa$ 
U  département. 

Cttté  notification,  et  tot^f 
Us  ceUes  Qui  doivent  avo^ 
Ui^r  avÂ  term^ti  fie  (^  pré^ 
$ÇM^  /oi,  seront  faites  ^^i^ 
vaut  lé  mode  employé  ius' 

qu*à  présent  pour  k^iuré^x 
fu  ^êcution  de  Vart*  389 
ài{  Cçde  d'tu$trMCtio»  criv 

Art.  9.  eoBBit  à  l%r» 
M9  •  im  pro4«U 


ne  pourra  pim  y  ^è  fal| 
de  changein^nt  au'en  yertu 
4e  décislofis  renpues  par  lé 
conseil  de  préfecture  daps 
les  formés  ci-^près  : 

Titm;  II. 


TJTBÇ  U. 


Jm^omt  4^  récU^mUon^  Jt{gemmt  dm  réelama^iw^ 
par  U  ÇQnsei{  4e  pr^fççr^  pqf  le  cunf^H  <k  pUfsçn 
ture.  lur^' 


Art.  9.  A  eoiqiipter  du  15 
août,  jour  de  la  pûh]ication, 
il  sera  ouvert  au  secréta- 
riat général  de  la  préfec- 
ture un  registre  sur  lenuel 
seront  inscrites  ^  leur  daie 
toutes  le§  réclamations  con- 
cernant la  teneur  des  listes. 
Le  secrétaire  général  don- 
nera récépissé  de  chaque 
réclamation  et  des  pièces  à 
l'appui. 


Art.  10.  Tout  Jndiridu 

3ui  croirait  devoir  se  plaior 
re  d'avoir  été  indûment 
inscrit  ou  omis  pourra,  jus- 
qu'au 30  septembre  inolu-t 
sivement,  présenter  sa  ré- 
clamation, qui  ^evt%  èlrf^ 
accompagnée  de  pièces  jui^ 
tificatives. 

Art.  \i.  Pans  le  mèm^ 
délai,  tout  individu  inscrit 
sur  la  liste  d'un  déparle- 
ment pourra  réclamer  l'ins- 
cription de  tout  citoyen  qui 
n'y  serait  pas  porte,  quoi- 
que réuniseanc  toute  I  les 
conditions  nécessaires,  oa 
la  radiatioii  de  toi^t  in4i* 
vidu  qu'il  prétendrait  y  être 
indûment  inscrit. 

n  devra  motiver  sa  der 
mande  et  l'appuyer  de  pièces 
fustiflcatiyes. 

Art.  12.  Aucune  demande 
en  radiation  ne  sera  reçue 
qu'autant  que  le  réclamant 
y  joindra  la  preuve  qu'elle 
a  été  par  lui  notifiée  à  la 
partie  intéressés,  laquelle 
aura  dix  Jours  pov  y  ré^ 
pondr^. 

Art.  13*  Le«  dfmandea 
en  inscription  seront  son- 
mises  par  le  préfet  au  con- 
seil de  préfecture,  immédia- 
tement après  leur  récep- 
tion, et  les  demandes  en 
radiation,  après  l'expira- 
tion des  dix  jours  de  délai 
indiqués  par  l'article  pré- 
cédent. 

Le  conseil  de  préfecture 
prononcera  dans  les  cinq 
jours;  ses  décisions  seront 
motivées* 


kc\.  \Ù.  A  compter  d» 
15  août^  jour  do  la  p^Wt- 
cation,  il  sera  ouyeri,  att 
secrétariat  général  dé  la 
préfecture,  un  registre  coté 
es  pavapké  par  le  préfet^ 

Sur  lequel  seroi^t  inscrites, 
la  dcAe  de  Itmr  présent 
talion,  tPUtes  les  réclamai 
lions  cqpçernant  la  teneur 
des  listes.  Cep  réclama- 
tums  seront  signées  par  te 
réclamant  ou  par  sofi  fondé 
de  pouvoirs. 

Le  seerétain  féBéral 
4onnera  récépissé  deohaqnf 
réçlam;^tion  e|  d^s  pièces  4 
l'appui.  C^  fécépisséenon' 
eerd  la  date  et  le  numéro 
de  l'enregistrement. 

Art.  \\.  Tout  inditidu 
qui  croirait  devoir  se  p|ain- 
ore  d'avoir  été  inaumeijt 
inscrit,  omis  ou  rayé, 
pourra  ete. 

Comme  au  pr(4et,  ari«  iOi. 


Art,  1^  Gomme  à  l-ar 
tiple  11  du  prQJet, 


Art*  13.  Ancmiedemand* 
en  radiation  au  eft  inserip^ 
tion  formée  par  des  tiP'S 
ne  sera  reçue,  etc. 

Comme  &  l'article  191  di) 
projet. 


Art.  14.  Les  demandes  ^û 
inscription  ou  en  fadiation 
seront  soumises  pur  lé  préfet 
au  conseil  da  préfeeture^ 
immédiatement  après  leur 
réception,  si  elles  sont  faites 
par  les  parties  elles-mêmes, 
ou  leurs  fondés  de  pouvoirs, 
et  après  l'expiration  des  dix 
jours  de  délai  fixés  par  l'ar- 
ticle précédent,  «t  elles  sont 
formées  par  des  tiers. 

Le  conseil  de  préfecture 
pourra  ordonner  la  commii* 
nication^  sans  déplacer,  des 
pièces  respectivement  pro» 
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ÉàUé}  il  t^r^iâdilèëri  dans 
les  cinq  jours;  ses  décisions 
seront  moUyées. 

Art.  15.  U  sera  publié, 
tous  les  quinse  jours,  un 
tableau  de  rectificaiion,  con- 
lèHnéineiit  aex  dédiions 
reiiduesidaill  cet  Intenralle, 
par  le  conseil  de  pré^olure, 
et  présentaut  les  indica- 
tions mentionnées  à  l'ar- 
tide  T  d-ddSsns. 

Atit  termes  de  l'article  8, 
la  poblioation,  etc. 

ûoûkmb  h  l'artiole  14  du 
projft* 


Art.  U.  Il  sera  publié 
tous  les  quinse  jours  un 
tableau  de  rectification,  con- 
fénhétneat  atii  déelslons 
rendues,  dans  eet  intenralldi 
par  le  conseil  de  préfeo- 
ture,  et  présentant  les  indi- 
cations mentionnées  &  l'ar- 
ticle 6  ci-dessus. 

Aux  termes  de  Tarticle  7^ 
la  publication  de  ces  ta^ 
bleaux  de  rectification  tien- 
dra lieu  de  notification  aux 
indiyidus  dont  Tinscriptioa 
aura  été  ordonnée.  ' 

Les  décisions  portant  re- 
fus d'inscription  ou  pro«^ 
nonçant  des  radiations  se- 
ront notifiées,  dans  les  cinq 
j[ours  de  leur  date,  aux  in- 
dÎTidus  dont  Tinscription 
ou  la  radiation  aura  été  ré- 
clamée, soit  par  eux-mêmes, 
soit  par  des  tiers. 

Les  décisions  rejetant  les 
demandes  en  radiation  se- 
ront notifiées,  dans  le  même 
délai,  tant  aux  réclamants 
qu'à  l'individu  dont  l'ins- 
cription aura  été  contestée. 

Art.  15.  Le  12  octobre, 
le  préfet  procédera  &  la  clô- 
ture de  la  liste.  Le  dernier 
tableau  de  rectification  et 
l'arrêté  de  clôture  seront 
affichés  le  15  du  même 
mois. 

Art.  16. 11  ne  pourra  plus  Art.  17.  Gomme  à  l'ar- 
étre  fait  de  changements  à  ticle  16  du  projeta 
la  liste  qu'en  yertu  de  dé* 
cisions  des  autorités  supé- 
rieures qui  auraient  infirmé 
celles  du  conseil  de  pré- 
fecture. 


Art,  16.  Le  l6  octobre, 
le  préfet  procédera  à  la  clô- 
ture de  la  liste.  Le  dernier 
tableau  de  rectification  et 
l'arrêté  de  clôture  seront 
affichés  le  M  du  même  mois. 


TITRE  m. 

RêCowTi  contre  Ut  déeisiont 
4u  conseil  de  préfecture. 

Art.  17.  Tout  recourt 
contre  les  décisions  du  con- 
seil de  préfecture  devra, 
sous  peine  de  nullité^  être 
notifie  dans  les  dix  jours, 
tant  au  préfet  qu'aux  par- 
ties intéressées. 

Le  recours  contre  la  dé- 
cision oui  aura  rejeté  une 
dcmanoe  d'inscription  for- 
mée par  un  tiers  ne  pourra 
être  exercé  que  par  l'indi- 
Tîdu  dont  l'inscription  était 
réclamée. 


TITRB  m. 

Recowrt  tontre  Ut  décitiom 
étt  cameit  de  préfecture, 

Art.  18.  Gomme  à  l'ar- 
ticle 17  du  projet* 


Art.  18.  Le  recours  contre 
toute  décision  qui  aura  rayé 
un  individu  de  la  liste  affi- 
chée le  m  août  aura  un  effet 
suspensif. 

Art.  19.  Les  difficultés 
relatives  à  la  rôgulaMié  dë« 
rôles,  à  la  nature  et  à  l'as- 
siette des  contributions,  se- 
ront portées  devant  U  Cooi» 


Art.  19.  Comme  à  Tar- 
tlèle  18  du  projet. 


Art.  iO.  Les  difficultés 
MàtMs.  ét«.  Gomm*  a  l'ar- 
ticle 10  du  projet. 


II  f  Uré  MM  èàm  \ék 

?uinse  jours  qui  suivront 
enregislrement  de  )a  re- 
quête, sans  frais^  et  sauf 
qu'il  soit  besoin  de  Tiiiter- 
veoiion  d'un  avocat  aux 
conseils. 

Art.  1^;  Las  difficultés 
relatives  aux  (fuestions 
d'état  civil  et  politique*  do 
domicile  soit  réel,  soit  poli- 
tique, de  propriété,  de  pos- 
session annaîle  ou  de  titre 
qui  en  dispense,  de  déléga- 
tion faite  par  des  veuves, 
d'attributions  de  contribu- 
tions &  raison  de  la  posses- 
sion ou  de  l'usufruit^  et 
toutes  les  autres  questions 
non   spécifiées  et   l'article 

S  recèdent    seront    portées 
ireotement  devant  la  wor 
royale  du  ressort. 

Elles  y  seront  jugées  som« 
mairement,  toutes  affoires 
cessantes,  et  âans  qu'il  éoii 
besoin  du  ministère  d'a- 
voué. Les  actes  judiciaires 
auxquels  elles  donneront 
lieu  seront  enregistrés  gra^ 
tit.  L'affaire  sera  rapportée 
en  audience  publique  par 
un  des  membres  de  la  cour, 
et  l'arrêt  sera  prononcé 
après  que  le  ministère  pu- 
blie aura  été  entendu. 

Art.  si.  Le  préfet,  sur 
Ht  notification  de  Tordon- 
nance  royale  ou  de  l'arrêt 
intervenu,  fera  sur  la  liste 
la  reetificatioB  qui  aura  été 
présente. 


trniE  Vf. 


Art.  m.  Les  difflraltéa 
relatlTsi,  etCi  Gommé  à  l'ar- 
tiele  10  dh  ptt)JéL 

S'il  9  a  pourvoi  m  eoeew- 
Itdn,  lietrâ  procédé  comme 
âêviint  là  eou¥  roffuU,  avec 
htmênteéxèmpHonêeéroitê 
d*tHir9pl$tremmt,  sonà  oolh 
eiçHâfUm  (timendêt 


ARt.  fi,  AJofiiér  &  l*ar- 
tiele  SI  dd  projtot,  fn  fifie  : 
U  ne  pourra  JaMaii  dtevdr 
de  confit  apri$  VdrféU 


TITRE  lY. 


Formation  d'un  tabUau  d$  Formation  d^un  tableau  éê 

rectification^  en  cae  d*é  -  rectification^  en  cat  d'é- 

Uctihfi  aprée  ta  clôture  Udion  aprèê  la  clôture 

arinuelit  de  la  li$U.  annuelle  de  la  lisU. 


Art.  SS.  Lorsque  la  réu* 
nion  a*uQ  collège  électoral 
aura  lieu  plus  do  vingt 
jours  après  la  publication 
du  dernier  tableau  de  rec- 
tifioaiion  jireserit  par  l'ar* 
ticle  15  ci-dessuB,  il  devra 
s'écouler  un  intervalle  d'un 
mois  entre  la  réception  ae 
l'ordounancè  de  convoca- 
tion et  la  réunion  du  col- 
lège. 

Art.  S3.  Le  tableau  *tfé 
rectification  prescrit  par 
l'artiele  6  de  la  loi  du  S  mai 
I8i7    sera    dressé    par  le 

Erélel  dans  Ins  dix  joun  de 
i  rooeption  de  i^ordonnaoce 
de  convocation. 

Ce  tableau  et  la  deraière 
liste  électorale,  s^il  s'esi 
écoulé  plus  de  deux  mois 
depuis  la  clôture,  seront 
puliliéietaflehéa  l9dixième 
Jotir  au  plus  lard 

Art.  14.  Lei  réclÉmations 
préTMi  |Mir  les  artielei  10 
et  11  ci-dessus  ne  feront 


Art.  13.  Lorsque  la  réu- 
nion d'un  collège  électoral 
aura  lieu  après  la  publica- 
tion du  dernier  tableau  de 
rectification  prescrit  par  Par» 
liole  16  eNUêsdli  il  devra, 
etc. 

Comme  à  l'artiole  H  d« 
projet 


Art.  si.  Comme  l  l'ar- 
ticle sa  du  projet. 


Art.  Slt;  Les  réôlàimaUoni 
préfûtï  par  Ibs  àrlklei  11 
•t  «I  èMdMs;  èto.  Qdtttttf 
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admises  que  dans  les  dix 
jours  suivants. 

Art.  25.  Le  conseil  de 
préfecture  prononcera  sur 
ces  réclamations  dans  le 
délai  de  cinq  jours. 

Le  recours  sera  ouvert 
eontre  ses  décisions,  soi- 
yaot  les  formes  indiquées 
au  titre  111  de  la  présente 
ioi.  Toutefois  elles  seront 
exécutées  provisoirement. 

Le  dernier  tableau  de  rec- 
tification sera  publié  et  affi- 
ché le  vingt-sixième  ionr 
après  la  réception  de  ror- 
donnance  de  convocation. 


TITRB  V. 


^AMElfDBMBNTS} 

à  Tarticle  M  dn  projet. 

Art.  96.  Le  conseil  de  pré- 
fecture, etc. 

Toutefois  elles  seront  exé- 
cutées provisoirement,  sauf 
pour  te  cas  de  radtatioUy 
comme  il  est  eiatué  par 
Vartkle  i9  de  la  présente 
loi. 


TITRE  V. 


Dispositions  générales.         Dispositions  générales. 


Art.  26.  Nul  individu 
appelé  à  des  fonctions  pu- 
bliques, temporaires  ou  ré- 
vocables, ne  pourra  être 
inscrit  sur  la  première  par- 
tie de  la  liste  du  départe- 
ment où  il  exerce  ses  fonc- 
tions que  six  mois  après  la 
double  déclaration  prescrite 
par  l'article  3  de  la  loi  du 
5  février  1817. 

Art.  27.  Les  percepteurs 
de  Contributions  directes  se- 
ront tenus  de  délivrer  à  tout 
individu  qualifié  comme  il 
est  dit  à  rarticle  11  ci-des- 
sus, sur  papier  libre  et 
moyennant  une  rétribution 
de  vingt-cinq  centimes  par 
article  de  rôle,  tout  certi- 
ficat négatif  ou  tout  extrait 
des  rôles  da  i  ontributions. 

Donné,  etc..  le  23  mars 
1828. 


Art.  27.  Comme  à  l'ar- 
ticle 26  du  projet. 


Art.  28.  Les  percei)tenrs, 
etc.,  sauf  à  mettre  article  12 
au  lieu  d'ariicle  11,  et  d'a- 
jouter ensuite  in  fine  : 

Chaque  contravention  à 
ses  dispositions  de  la  part 
des  percepteurs  sera  pour^ 
suivie  devant  le  tribunal  de 
première  instance^  et  punie 
d*une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  cent  ftancs,  con- 
formément à  t  article  50  du 
Code  civU. 

Art.  29.  Chaque  électeur 
devra^  avant  de  déposer  son 
votCt  affirmer  par  serment 
quHl  réunit  toutes  let  qua- 
lités requises  par  les  lois 
pour  être  électeur. 


M.  le  Prëflidenf.  Le  rapport  sera  imprimé  et 

distribué  ieudi.  Je  dois  consulter  la  Chambre  sur 

le  jour  où  elle  entend  ouvrir  la  discussion  sur 

ce  projet  de  loi.  ApprouYe-t-elle  que  ce  soit 
lundi?  ^ 

Voix  diverses:  Oui,  oui!... 

M.  lé  Président.  La  discussion  s'ouvrira 
lundi. 

11  y  aura  séance  publique  un  des  jours  de  cette 
semaine.  Je  ne  puis  pas  savoir  lequel.  La  Chambre 
sera  convoquée  à  domicile. 

Dans  la  prochaine  séance,  la  Chambre  délibé- 
rera sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  pension  à 
accorder  à  M"«  Bisson  :  elle  entendra  le  rapportqui 
lui  sera  fait  par  la  commission,  qui  a  été  nommée 
ce  matin,  pour  examiner  les  lettres  de  grande 
naturalisation,  présentées  hier  par  M.  le  garde  des 
sceaux.  Je  la  préviens  que  la  discussion  pourra 
s'ouvrir  sur-le-champ.  . 


La  aéi^oce  publique  est  levée  à  trois  heures  un 
quart. 

(La  Chambre  se  forme  en  comité  secret.) 


Commission  chargée  de  V examen  des  grandes  lettres 
de  naturalisation  de  MM.  les  princes  d'Arenberg 
et  Hohenlohe-Bartenstein. 

!•'  bureau,  M.  Paul  de  Châteaudouble. 


2* 
9* 


M.  Caumartin. 

M.  Girod  (de  TAin). 

M.  le  baron  Lepeletier  d'Aunay. 

H.  Cordier. 

M.  Augustin  Périer. 

M.  fiabey. 

M.  de  Lameth. 

H.  fiérenger. 


Noms  des  membres  inscrits  pour  parler  dans  la 
discussion  générale  du  projet  de  loi  des  listes 
électorales  et  du  jury. 

Pour  : 

MM. 

i.  Gunin-Gridaine . 

2.  le  comte  Duchâtel. 

3.  le  vicomte  de  Beaumont. 

4.  Dumeilet. 

5.  F.  Agier. 

6.  Bérenger. 

7.  Dupont  {de  VEure), 

8.  Rambuteau. 

9.  Baron  Méchin. 

10.  Le  général  Lafayette. 

11.  Xavier  de  Sade. 

12.  de  Lalot. 

13.  Etienne. 

14.  Humblot-Conté. 

15.  V^ïiài  (de  la  Lozère). 

16.  Péton. 

17.  Cruilhem  aîné. 

18.  De  Bellemare. 

19.  Pavée  de  Yandœuvre. 

20.  Daunant 

21.  Benjamin  Constant. 

22.  Caumartin. 

23.  Thil. 

24.  Bigoon. 

25.  Brun  de  Yilleret. 

26.  kuAté  {Haut-Rhin), 

27.  Kératry. 

Contre 

MM. 

1 .  Jars. 

2.  Le  chevalier  de  Caqueray. 

3.  Victor  de  Tracy. 

4.  Duplessis  de  Grénédan. 

5.  His. 

6.  Pataille. 

7.  Le  vicomte  de  Laboulaye. 
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GHAMBRB  DKS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ROTBR-COLURD. 

ComiU  secret  du  mardi  22  avril  1828  (1). 

Le  procès-verbal  du  comité  secrei  du  14  avril 
est  lu  et  adopté. 

L*ordre  da  jour  est  la  discussion  de  la  proposi- 
tion de  M,  le  vicomte  de  Conny,  dont  le  M  est  de 
soumettre  à  une  réélection  les  députés  qui  accep- 
teraient  des  fonctions  du  gouvernement. 

M.  le  PrésMent  donne  lecture  de  la  proposi* 
tiou  et  des  amendements  de  la  commission. 

M.  le  eonte  Sévère  4e  La  Boar4onnaye. 

Messieurs^  il  n'est  pas  question  ici  d*un  élan  de 
générosité.  Bn  fait  de  loi,  il  faut  de  la  justice.  Si 
vous  adoptes  la  proposition  qui  vou^  est  faite,  il 
serait  également  juste,  ce  me  semble,  de  sou* 
mettre  à  une  élection  nouvelle  tout  député  qui 
serait  Tobjet  d*uae  destitution;  car  on  pourrait 
présumer  qu*il  a  perdu  aussi  la  confiance  de  ses 
commettants. 

On  me  dira,  sans  doute,  qu'un  député  peut  être 
destitué  pour  avoir  voulu  conserver  son  indépen- 
dance; le  sais,  Messieurs,  que  cela  peut  ar- 
river :  il  Y  en  a  des  exemples  ;  mais  je  sais 
aussi  qu'il  peut  l'être  pour  avoir  commis  d(« 
fautes  graves;  et  croyei-vous.  Messieurs,  que 
le  député  qui  se  trouvera  dans  cette  position 
puisse  se  flatter  de  conserver  tous  ses  droits  à  la 
confiance  dont  il  a  été  honoré  ?  Je  ne  le  pense 
pas  ;  il  serait  donc  ju^te  alors  de  le  soumettre  aux 
chaoces  d*une  nouvelle  élection.  Mais  une  plus 

fcrande  difficulté  se  présente  :  un  député  rend  à 
*Btat  un  service  éminent;  le  roi,  sans  doute,  le 
récompensera  en  roi|  c'est-à-dire  magnifique- 
ment; et  vous,  Messieurs,  lorsque  toute  la  France 
applaudira  à  cet  acte  de  justice,  vous  seuls  vous 
De  pourrez  vous  associer  à  la  joie  commune;  vous 
seuls,  vous  serez  obligés  de  punir  ce  député  en 
le  soumettant  à  une  nouvelle  élection  ;  car  il  ne 
faut  pas  se  le  dissimuler,  c'est  une  véritable  puni- 
tion. 

Cette  proposition  me  parait  manquer  de  respect 
à  la  disnité  royale,  respect  commandé  par  la 
Charte,  a  laquelle  vous  avez  juré  d'oiiéir  :  respect 
dans  lequel  j*ai  été  élevé,  et  dont  je  ne  m'écarterai 
jamais. 
Je  vote  contre  la  proposition. 

H.  Crignon  4e  Nontlgny  dit  que  le  but  des 
électeurs  est  de  choisir  un  défenseur  de  leurs 
droits,  c'est-à-dire  de^  intérêts  généraux,  et  qu'en 
acceptant  des  fonctions  du  gouvernement,  le  dé- 
puté cesse  de  remplir  cette  condition.  L'orateur 
iDvite  la  Chambre  asuivre  l'élan  généreux  donné 
par  les  collèges  électoraux  et  à  brider  pour  toujours 
entre  les  mains  des  ministres  les  armes  de  la  cor- 
ruptioa.  Bn  donnant  ce  grand  exemple,  on  ôtera 
tout  prétexte  à  la  calomnie;  le  désir  d'arriver  à 
la  députation  ne  pourra  plus  désormais  être  re- 
^rdé comme  Texiiression  de  l'intérêt  personnel; 
inaccessibles  à  toute  autre  ambitiou  qu'à  celle  de 
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bien  faire,  les  députés  se  montreront  à  la  fois 
fidèles  aux  convenances,  à  l'honneur  et  au  pays. 
C'est  donc  dans  l'intérêt  de  la  dignité  de  la 
Chambre  que  l'orateur  appuie  la  proposition  de  la 
commission* 

M.  Sirieya  4e  Mayrinhae  se  hâte  de  con- 
venir que  la  proposition  prend  sa  source  dans  un 
sentiment  généreux,  et  qu'elle  obtiendrait  tous 
les  suffrages  si  elle  n'éuit  contraire  à  la  préro- 
gative royale;  et  d'abord  ce  n'est  pas  au  moment 
où  l'on  cherche  à  détruire  l'équilibre  des  pou- 
voirs, lorsque  le  trône  est  ébranlé  par  de  nom- 
breuses concessions  qu'il  serait  sage  de  proposer 
à  l'autorité  royale;  de  soumettre  ses  choix  au  con- 
trôle des  électeurs.  L'orateur  pense  que  si  la  com- 
mission n*a  pas  reculé  devant  des  motifs  aussi 
graves,  c'est  parce  qu'elle  a  été  séduite  par  tout 
ce  que  la  proposition  avait  d'honorable  et  de  gé- 
néreux. 

Passant  à  l'examen  du  principe  qu'on  vient 
d'établir,  l'orateur  s'attache  à  prouver  f|ue  son 
application  matérielle  est  impossible,  soit  qu'où 
adopte  des  exceptions,  soit  qu'on  les  rejette 
toutes.  ,     . 

La  question  se  réduit  à  ceci  :  La  réélection 
admise  dans  le  cas  de  promotion  à  une  place  du 
gouvernement,  garantirait-elle  de  la  corruption, 
s'il  pouvait  y  en  avoir?  Pour  répondre  à  cette 
question  l'orateur  énumère  les  moyens  d'étudier 
la  loi.  Un  conseiller  de  cour  royale  en  province 
désirera  être  conseiller  de  cour  royale  à  Paris; 
une  préfecture  de  2*  et  de  3*  classe  sera  remplacée 
par  une  préfecture  de  l'*.  Bnfin  dans  toutes  les 
carrières,  on  pourra,  sans  changer  de  titre,  chan- 
ger de  position,  d'où  il  résulte  que  si  la  corrup- 
tion pouvait  pénétrer  dans  la  Chambre,  ses  écarts 
seraient  insaisissables  :  l'orateur  conclut  au  rejet 
de  la  proposition. 

M.  Kératry.  Messieurs,  le  gouvernement  re- 
présentatif est,  sans  contredit,  le  plus  fort  de 
tous  lorsqu'il  est  appliqué  à  une  monarchie.  Par 
lui,  on  peut  demander  aux  peuples  les  plus  grands 
sacrifices  et  les  demander  sans  ébranler  le  pou- 
voir, parce  que  ce  gouvernement  repose  spéciale- 
ment sur  la  confiance.  Deux  sources  alimentent 
celle-ci  :  l'une,  la  justification  des  actes  par  la  pu- 
blication des  débats  qui  les  précèdent  ;  l'autre,  la 
participation  du  peuple,  par  ses  délégués,  à  la 
confection  des  lois  dans  les  Chambres  et  à  l'ad- 
ministration du  pays  dans  les  conseils  du  roi, 
quand  Sa  Majesté  juge  convenable  de  les  y  appe- 
ler. ^    . 

Pour  empêcher  que  cesecond  avantage  devieone 
illusoire,  la  raison  dit  que  les  députés  associés, 
par  le  roi,  à  son  gouvernement  et  qui  émanent 
de  l'élection  populaire,  doivent  s'y  retremper, 
après  avoir  été  honorés  de  fonctions  administra- 
tives qui  senblent,  non  pas  contraires  à  leur  man- 
dat, mais  leur  assigner  une  autre  spécialité  de 
services.  Bien  que  le  député  pénétré  du  véritable 
esprit  de  sa  mission,  soit  en  même  temps  l'homme 
des  libertés  publi(^ues  et  de  la  monarchie,  il  n'eu 
est  pas  moins  vrai  qu'il  s'est  voué  par  privilège 
à  la  défense  des  premières  et  qu'à  l'instant  où 
un  suffrage  auguste  l'agrège  au  pouvoir,  d'autres 
suffrages  peuvent  se  retirer  de  lui,  si  son  carac- 
tère personnel  ne  donne  plus  des  garanties  suffi- 
santes aux  droits  dont  il  avait  été  constitué  le 
défenseur  d'office.  Cette  loi  régit  tous  les  iotérêts 
de  la  terre.  Les  pouvoirs  se  révoquent  d'eux- 
mêmes  par  l'acceptation  de  pouvoirs  venant  d'all- 
.  leurs,  quand  iea  tncieni  ne  toul  pas  renouvelés. 
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Qu'èbt-fee,  en  eïftl,  duélé  gôttrerrtëtnèftt  tepté^ 
seDUtif,  tel  que  h  Gbàrté  le  déHhit'?  Utlë'^itë 
âç  débab  paHeaienUirëB  hègUlièfëiHëotbt^gàaiâéBi 
ûù  les  parties  ôOdtendàntes  ôtft  lédré  àVDcAlë,  et 
où  ces  avocats  composent  ensuite  ud  tHbanai  i 
les  uns,  sous  la  dénomination  de  conseillers  de 
la  commune,  dèi^Hdetlt  les  nfoitd  dii  bHt16ë;  tes 
autres,  comme  députéâi  militerit  pour  le  peuplé 
qui  leà  a  elilë  entre  plûsiëtirs.  Ici,  bàlr  iibédéfd- 

Etiod  de  h  Jufi^pràdedcé  oi'dindirë,  le  même 
Ut  ^onHë(*ver  të6  deiix  qiiàiit(^à  :  mais  âù  moins 
lit-il  (Jue  les  pHticipàux  lnléi*e8ëes  ôôledt  d'ac^ 
cord  sur  ce  point  eséétltiel.  Le  peuple  u  paHé. 
quand  il  a  nommô  ëon  député',  il  faut  donc  qu*i( 
se  fasse  entendre  Une  Seconde  fdis  quand  le  dé^ 

Suté  est  devenu  l'objet  d*Une  connadce  ({ui  ne 
oit  pas  le  t*eddt*e  suspect,  à  pslrler  exactement, 
mais  qui  aU  moins  lui  impose  des  deVoirs  ti^op 
souvent  en  lutte  àVec  les  inté^éis  popUlaired. 

Ces  choses  sont  si  peu  susceptibles  d'être  t^ôvo^ 
quées  en  doute,  qU*à  mon  sens  la  proposition  qui 
vous  est  soumise  ne  peUi  souffrit^  fa  moindre  tiOd->- 
testatiod.  Gomme  l'éloquent  rapporteUl*  Vous  Va 
dit,  c'est  au  trône  que  la  l'éélection  profitera  le 
plus.  Par  elle,  le  trône  pourra  compter  suf  Un 
jfonctiodnait*e  investi  d'ude  double  confiance,  et 
en  position  de  s'exprimer,  chaque  jour,  avec  urt 
surcroît  d'autorité,  puisque,  à  ceHains  égards,  et 
par  une  heureuse  délégation,  il  offrira  dans  sa 
seule  ^efsodne  le  représentant  de  deul  des  grands 
pouvoirs  de  TEtat.  Pour  obtenir  tous  les  avantages 
ré.sulta<)t  de  cette  position,  ainsi  que  là  commis- 
sion l'a  reconnu  encore  par  son  or^ade,  il  est 
essentiel  que  le  mandat  de  la  coUronne  n*annule 
pas  celui  du  peuple,  dont  le  caractère  n'est  pas 
tellement  indélébile  qu'Un  (ihoix  postérieur  ne 
l'etface 

Mais  si  le  député  àttctuel  le  fdi  tient  de  dodner 
un  témoignage  insigne  de  sa  confiance  était  obligé 
de  passer  subitement  par  les  chances  d'une  réélec- 
tion, ne  serait-il  pas  a  craindre  qu'il  trouvât  armés 
contre  lui,  d'une  part  les  électeurs  dont  il  n'avait 
pas  obtenu  les  suffrages,  et  de  Tautre,  quelques- 
uns  de  ses  anciens  amis  ((Ui,  de  comprenant  pas 
asseài  bien  le  gouvernement  représentatif  pour 
savoir  que  l'opposition  constitutionnelle  doit  aspi- 
rer à  placer  ses  membres  les  plud  capables  dans 
les  uffaires,  lui  adresseraient  le  rt^proche  grave 
d'avoir  mardhé  sOus  leur  drapeau  dans  l'unique 
vue  d'Ud  succès  personnel.  Ainsi  qu'en  France 
nous  répandons  reloge  aVec  promptitude  et  lar- 
gesse, ainsi  trop  souvent  la  prévention  renverse 
dés  le  lendemain  l'idole  de  la  veille^  Qu'il  faille 
l'imputer  au  défaut  de  constance  dans  les  doé-< 
trides  et  de  suite  dans  les  caractères  on  qu'nfie 
malignité  naturelle  au  cœur  humain  mette  trgp 
en  crédit  Celle  perspicacité  vraie  oU  faUsSe  qui 
dicta  seEi  Madiifnéè  au  célèbre  doc  de  La  Roche^ 
fôUcauld,  UoUs  habitons  un  pays  assez  peu  scrU*^ 
puleux  quand  il  s'agit  de  retdubner  les  rêpnta->- 
tions.  Depuis  donte  anè  que,  par  devoir,  je  m'o6^ 
cupe  dlntéréts  publics,  j'ai  va  pâlir  bien  des 
astrëi^,  et  quelquefois  soua  l'influence  de  juge- 
ments précipités.  Je  cToiia  donc  proposer  à  la 
Chambre  une  chose  juste,  même  Justifiée  par 

l'état  d'imperfëttion  de  nm  moeurs  parlement 
taires,  en  Vous  demandant  que  le  député  promu 
par  le  bhârti  du  ^oi  à  des  touetions  Umdvibleë  ne 
sdit  aoUmiii  â  là  féélétaon  que  dans  le  laps  de 
temnè  qUi  sépar^rra  dé  la  seaslon  auivaute,  celle 
où  il  aura  été  abrégé  au  gt)uvernement. 
Tel  en  leplué  s&r  moVen  d'éviter  uhe  éteetlon  de 
âvëur  m  un  rejet  dé  ressentimeut.  Député  temp^ 

rairë,(^didateNM)stt€^aiii»ilël»UetlonMl^adldH  I 


veau  aura  le  temps  de  tracer  sa  ligne,  d'abattre  à  sog 
côtés  les  préveUtipna,  de  l'entourer  d'actes  d'hon- 
neur comme  d*un  solide  rempart  etde  marcher  en- 
suite, sous  l'escorte  de  l'estime  publique,  à  la  con- 
quête d'une  elëctiod  que  qUelqUëd  mois  plus  tôt, 
on  eût  été  disposé  à  lui  disputer,  car  c'est  le  propre 
d'une  liberté  naissante  que  dé  be  montrer  ombra- 
geuse. Joignez-y,  Messieurs,  l'avantage  de  ne  pas 
jeter  le  trouble  dans  une  session  comnqencée  par  des 
électiohbintempëstives,  de  depas  priVèr  la  Cham- 
bre de  la  présence  d'homme  de  talent  et  de  de 
)oint  exposer  le  choix  du  prince  a  un  contrôle 
égitime,  thaïs  trop  subit,  mais  trdb  voisid  deëiQ- 
tërétë  qui  avaient  repbU^sé  la  candidature  del*éld, 
Comme  de  cëUi  qui  l'avaient  époUâéé  avec  uUé 
vive  chaleur. 

Les  conditions  beaucoup  trop  compliquées  de 
nôtre  système  ne  rendent  pas  mdids  nécë&âafrea 
l'amendement  que  je  propose.  La  Idi  française, 
différente  en  cela  de  celle  de  la  Grande-firetagne, 
où  une  rééleëtion  est  consommée  éd  huit  joUra. 
entraîne  de  teia  retards  que  le  nouveau  ministre 
ne  pourrait  être  ressaisi  de  Son  titré  de  déi^Uté 
qh'au  bout  de  si^  ^emalnea.  Or,  je  suppose  qU*dU 
changement  de  vues  ou  un  moUf  impérieux  quel- 
conque engageât  le  gouvernement  du  roi  à  $'ën- 
tourer  d'une  force  plus  easèntiellemedt  populaire, 
en  lUiindiquant  des  choil  à  faire  dan^  la  Chambre 
élective,  il  en  résulterait  tout  a  coup  une  lacUde 
dans  les  travaux  de  cette  Chambre;  aui  ëomitéa 
de  laquelle  des  mandataires  dd  trânenë  pourraient 
prendre  part.  Ainsi  l'action  de  la  Volonté  royale 
resterait  comme  suspendue  jusqu'à  la  décision  des 
collèges  électoraux  ;  son  initiative  lierait  presqilë 
interdite  dans  des  instants  criu()ues,  et  une  intri- 
gue active  déjouerait  souvent  les  combinaisonâ 
réclamées  par  le  bien  public. 

Expliquons-nous  franchement  :  nous  paHbdft 
à  une  Chambre  constituée  par  spécialité  dans  l'in- 
térêt du  peuple;  notre  devoir  eét  de  lUl  prouver 
que  l'amendement  dont  il  ë'agit  ne  met  nullement 
en  péril  les  intérêts  qui  ont  lé  bremièr  droit  à 
son  attention,  puisqu'ils  soUt  l'ôSjët  cat)ltai  dé 
son  mandat. 

Par  la  force  des  choses,  tbdte  opposition  qui  se 
prétendrait  exclusivement  royaliste,  au^4  sa  fin 
dans  cette  Chambre.  Un  temps  viendra  ob  nous 
n'y  connaîtrons  plus  qu'une  o{)po3itlon,  assez 
improprement  appelée  démocratique,  et  que  Je 
voudrais  nommer  conservatrice  des  droits  du  pays. 
Certes,  alors,  Un  choix  de  ministres  pris  sUr  les 
bancs  de  celle-ci,  ne  serait  qu'ud  nienfait  du 
trône  ou  une  nécessité  des  cooiëcturea  où  11  se 
trouverait  placé.  Pourquoi  ajourner  l'un?  pour- 
quoi lutter,  peut-être  avec  péril  de  la  monarchie, 
contre  les  autres,  par  les  d^Mais  inhérents  à  la 
mise  en  action  de  notre  système  électoral?  Pour 
s'expliquer  un  peu  pins  tardivement  sur  fétu  de 
la  couronne,  l'urne  et  le  scrutin  du  peuple  n'en 
auront  qu*une  Voix  plus  forte  et  pins  retentis- 
sante. G  est  par  vos  amis  ou  par  vos  adversaireë 
que  le  dénuté  est  entré  dans  cette  Chambre.  De- 
venu ministre,  croye^-vôus  un  moment  qu'il  ait 
perdu  près  d'eux  son  Crédit  pour  a'y  maintenir? 
Si  sa  réélection  est  soudaine,  dans  des  jours  de 
calme,  il  est  possible  que  vous  ne  Tayez  soumiâ 
qu'à  une  vaine  formalité,  mais  à  Coup  sUr  elle 
sera  dangereuse  pendant  les  exigences  d'une  âso^^ 
que  criliilUe,  OU  même  elle  détiendra  éVerôlve 
ueâ  bonnes  intentiona  dé  la  courunde. 

Quand  le  choix  du  roi  s'adresse  à  l'un  de  vos 
collègues  pour  des  fbnctious  moins  élevées,  je 
mç  dis  ettcore  que  les  délais  sont  bons  4  quoique 
chose.  N  en  doutez  pas,  messieurs,  le  dépuâ^  «i. 
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IMFtftltt  m  pfli»  âtûi  titte  tioiivertë  eft^ère^  eti 
admiQistrant  avec  sagi^dftë  Été  éendiby^ns^  ou 
en  appliquant  la  loi  ateo  impartialité^  aora  soin 
de  se  souvenir  de  son  origine.  Destiné  à  passer  de 
rechef  pér  le  jugemenl  de  ses  palrSi  il  na  perdra 

g  m  tout  à  TaH  de  vUe  le  modeste  berceau  de  aa 
riune.  Celte  pensée  lui  sera  présente  dès  les 
premiers  jourê  de  sonénti^een  foiictions)  elle 
raffermira  dans  sa  fbi  politique,  et  vous  n'igoo* 


ractôra  se  sera  maintenu  et  l'éjection  sera  justiBée. 
Je  propose»  par  œs  motifs»  de  rédiger  de  la  ma- 
nière suivante  le  premier  paragraphe  de  la  loi  que 
nousdisautonst 

<  Tout  député  auquel  il  sera  conféré  une  place 
rétribuée  et  réMêabUy  par  le  seul  fait  de  son  ac- 
ceptation, cessera  de  faire  partie  de  la  Chambre 
à  la  fin  de  la  session,  pendant  laquelle  il  aura  été 
appelé  à  cette  place)  mais  il  pourra  être  réélu.  » 

Je  vous  prioi  Messit^urs,  de  remarquer  que  j'ai 
ajouté  le  mot  révocable  au  paragraphe  de  votre 

Commission*  Je  crois  en  effet  le  mot  convenable 
ans  son  sens  restrictif.  Vous  parldgeres  sans 
doute  mon  opinion  en  prévoyant,  par  çxemple, 
que  si  le  roi,  par  Une  disposition  législative  uni- 
versellemept  désirée,  élevait  iine  portion  du  Con- 
seil d'Btat  à  la  dignité  d  Une  Cour  de  justice,  en 
lui  conférant  llnamôvibilité,  le  député  compris 
dans  cette  catégorie  donnerait  une  garantie  suf- 
Usante  de  ses  sentim^nls  politiques.  J'ai  pensé 
égaleUient  due  Cette  garantie  â*ac6rott  6h  raison 
du  temps  êcoUlé  entre  rlUveslilure  dé  Vempldi  et 
laréélection,  quand  il  ne  passe  pas  ceitalaes limites. 
Tels  sont  les  motifs  de  mon  ameildement. 

Il  renferme  des  boncesëiobd  qui  profiteront  au 
pouvblr,  je  lé  M'cilD,  niais)  elles  ne  nuiront  pas  k  nos 
libertés,  et  J'espère  qu'elles  ne  seront  pas  blâmées 
par  ceux  qui  ont  réfléchi  sur  la  bature  humaine. 

H.  lé  l^^aëral  de  La  ttttëÉilèfë.  Messieurs, 
H.  le  tàpportëur  de  votre  commissibu  s'est  atta- 
ché, d(>s  sou  début,  à  écarter  Tidéeque  votre  com- 
mlsdtbd  ait  voulu,  par  une  invitation  aveugle, 
transpoHer  en  France  les  uâages  d'un  peuple  voi- 
sin ;  et  quoique  ft  la  fin  de  son  rapport  il  soit  re- 
vétin  à  présenter  le  caractère  de  ce  penple  comme 
un  modèle  à  suivre^  j'écarie  moi-même  toute  idée 
de  volonté  d'imitation,  comme  cause  de  la  dé- 
termination de  votre  commission,  dans  Toplnion 
dont  son  rapporteur  est  l'orgaoe. 

Toutefois,  Je  ne  peux  m>m pécher  de  voir,  et 
TOUS  apercevrez  sans  doute  aussi,  qu'il  y  aurait 
similitude  dans  les  effets,  et  qu'en  France  comme 
en  Angleterre  la  mesure  qui  vou^  est  proposa 
tendrait  à  placer  plus  de  souveraineté  dans  la 
Chambre  et  moins  dans  la  royauté.  Lé  résultat 
serait  le  même  dans  Tun  et  l'autre  pays,  quelles 
que  fussent  les  différences  dans  les  motifs  qui 
1  auraient  amené:  votre  commission  ne  désavoue 
même  pas  celui  de  donner  plus  d'influence  à  la 
Chambre,  et  sent  les  objections  sur  Tincon ve- 
ntent de  diminuer  la  puissance  du  trône.  Il  n'est 
donc  pas  hors  de  proims  de  faire  sentir  la  diffé- 
rence entre  les  positions  respectives  des  deux 
peuples. 

Resserré,  comme  le  rapporteur  de  votre  com- 
mission, dans  le  cadre  étroit  d'un  discours,  je 
n'entrerai  point  dans  les  développements  néces-^ 
saires  pour  démontrer  due  non  seuléneut  il  n'ettt 
paÉ  oppoHuOi  maië  qu'il  est  impossible  d'êtttblir 
eu  France,  ai^ec  quelque  durée  brobabie;  un  své^ 
tèmt  tocMi  Mfflblabld  à  ettlui  tie  l'àbgleiteMt 


Pour  me  borhèr  à  Texpoeé  del  motilfe  IM  ^lai 
marquants  de  mou  opinion^  Je  voua  terat  uUMf^ 
ter  que  nos  voisins  ont,  dans  leur  pusftioii  tuea* 
laire  BUrMuti  une  garaUtle  dé  stabilité  qM  neui 
manque  :  iU  y  ajoutent  une  aristoératié  proprie* 
mire  d'une  Immense  portion  du  sol»  fUrfe  par  li 
longue  poseesaion  de  droite  plus  antiques  mit 
tout,  et  beaucoup  d'autres  circonstances  egale^ 
ment  i&trouvablee  ici  ;  tandis  qu'eu  Franee,  au 
milieu  de  la  destruction  eômplèiè  de  tout  ce  qui» 
dans  le  corps  de  la  natioUt  iuraii  pu  rceona^ 
tltuer  une  dnarpettte  d'édifice  aoolal,  nous  n'atoni 
pour  base  et  pour  appui  de  Uotfe  nonteau  svt* 
tême,  que  la  royauté,  et  pour  règle,  que  la  OUarle, 
dans  les  limites  ainsi  que  dans  resprit  de  laquelia 
nous  devons  nous  retrancher  atec  une  etautltude 
scrupuleuse;  ear,  si  un  des  pouvoirs  de  la  aooidlé 
en  sortait,  loit  en  franchissant  les  bornes  posêei 

Sar  elle,  soit  par  des  Interprétations  eateasltee 
ans  son  vrai  senSi  il  faudrait,  ou  que  les  autrai 
pouvoirs  arrêtassent  l'excursion»  ou  que  noua 
tombassions  dans  le  chaos.  Or>  c'est  à  la  rô^'aatê 
seule  que  la  Charte,  émanée  d'elle  et  ^ui  est  le 
seul  titre  de  nos  droits  pour  délibérer  ici,  réserve 
la  souveraineté  à  laquelle  elle  Mèeiê  kml^mênt 
les  Chambres,  pour  lé  vote  de  l'impôt  et  la  ooaa 
feotlon  des  lots^  en  rendant  pour  ceë  objets  leur 
concoure  nécessaire^ 

À  cette  éndrme  différenee,  résuHant  de  ta  ni« 
ture  même  des  élénieuts  conatitutini  des  edlHceé 
sociaux  dans  les  deut  payij,  et  qui  sufflrail  seule- 
pour  dissiper  tous  les  moUfti  de  similitude  dans 
leur  marche^  se  Joignent  des  eonsidérationa  par« 
ticulières  de  l'ordre  le  plUs  imposant  pourëearteé 
la  proposition  qui  nous  oocupci 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  celle,  trèè  r^affu^lt 
eependàhti  que  les  bills  qui  soumirent  les  mem*' 
bres  des  communes  d'Angleterre  à  ttue  rééléctiuu 
en  cas  d'acceptation  d'emplois,  furent  primitivea 
ment  les  actes  des  époques  les  plus  hostilea 
contre  la  royauté  qu'offre  l'histoire  de  ce  paysi 
On  me  répliquerait  qu'ici  il  n'y  a  nulle  tolonté 
d'hostilité,  nulle  tendance  d'ingratitude  envers 
une  dynastie  dont  la  (présence  a  sauvé  la  Franeei 

ui  lui  a  rendu  des  libertés  publiques  dispat'Ueé 

e  dessus  son  sol,  et  qui  épuise  tout  ce  que 
l'amour  pour  les  peuples  peut  suggérer  d'effbrtê 
pour  opérer  leur  bonheur. 

Mais  ici  nous  n'avons  pas  comme  en  Angleterre 
l'initiative  des  lois;  il  ne  s'agirait  pas  setilemenl 
d'obtenir  une  sanction  nna'en  ce  dernier  piiys,  aut 
époques  hostiles  que  j'ai  citées,  les  communei 
arrachaient,  en  mettant  pour  condition  des  sub^ 
sliles  les  plus  urgents,  ce  qu'elles  appelaient  le 
redressement  de  leurs  griefs  :  nous  ne  pouvoUl 
que  supplier  le  roi  de  nous  proposer  cette  loi. 

Ainsi,  il  faudrait  que  la  Ghambredes  députés  et 
celle  des  pairs,  suppliassent  le  roi  de  noua  pro* 
poser  une  loi  dont  le  sens  ne  serait  antre  chose 

3ue  l'expression  du  sentiment,  que  la  confianoe 
u  roi  doit  suspendre,  à  l'égard  de  celui  qui  en 
reçoit  le  témoignage,  la  confiance  de  ses  eod^i- 
toyens,  et  en  faire  cesser  les  effets  s'ils  ne  loi  eu 
rendent  le  pouvoir. 

Mais,  Me:9sieurs,  si  le  roi  se  dépouillant  éfi 
quelque  sorte  de  la  majesté  de  la  royauté,  descend» 
aait  jusqu'à  nous  proposer  une  pareille  loi. 
l'immense  besoin  qu  a  la  société  de  bette  majesté 
et  de  la  puissance  morale  qui  vu  résultei  pouf 
la  protet^tidQ  qu'elle  en  attend,  devinait  tidUi  ndre 
supplier  le  roi  dé  s'en  revétif  de  uduteau  et  de 
n'en  Jamais  descendre. 

Messieurs.  Un  sentiment  tênéreut  pëuletnpbr^ 
tel*  «udqurfois  iU  dell  dd  #tl  ddi  t mée  èbldlliét 
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du  brillant  de  Thonnear;  mais  ThoDoenr  em* 
brasse  aussi  la  confiaoce,  il  comprend  la^  recon- 
naissance envers  i'antorité  paternelle  qui  protège 
la  société  avec  tant  d*affection  :  il  comprend  le 
besoin  <|o*a  cette  société  d'une  royauté  puissante 
et  majestueuse  :  c'est  dans  ces  sentiments  que 
ie  place  le  mien»  c'est  en  eux  que  je  Tois  le  bon 
Français. 

Je  sais  qu'on  m^objectera  que  ce  n*est  point 
contre  le  roi,  mais  contre  Tiofluence  ministérielle 

3u*on  veut  se  prémunir  par  cette  mesure,  que 
ans  le  gouvernement  représentatif  il  faut  voir 
les  ministres  partout  et  le  roi  nulle  part. 

Je  repousse  encore  cette  doctrine  contraire  aux 
mœurs  et  aux  affections  françaises,  elle  nous 
jetterait  dans  ce  système  de  ministérialisme  que 
j'ai  tàcbé  de  définir,  qui  placerait  tout  entier 
dans  le  ministère  le  premier  pouvoir  de  la  société 
et  ferait  delà  conquête  du  poste  ministériel  celle 
des  attributions  même  de  la  royauté. /^  veux.moU 
voir  le  roi  partout  pour  le  servir  de  mon  mieux 
et  ne  l'offenser  jamais  si  je  peux,  c'est  pourquoi 
je  rejette  la  proposition. 

M.  Aadrë  (Haut-Bhin)  appuie  la  proposition 
dans  l'intérêt  général  du  trône  et  dans  l'intérêt 
particulier  de  la  Chambre.  Il  est  à  désirer  que 
tous  les  fonctionnaires  soient  indépendants  de 
position  et  de  caractère,  et  ce  qui  est  si  vrai  pour 
de  simples  fonctionnaires  est  d'une  importance 
bien  plus  grande  pour  les  députés. 

Ici  l'orateur  développe  les  moyens  que  des  mi- 
nistres coupables  pourraient  employer  pour  se 
foire  dt*s  amis  dans  la  Chambre.  Toutes  les  places 
seront  accordées  à  la  médiocrité  servile.  Le  mé- 
rite modeste  sera  oublié  ou  négligé,  et  la  corrup- 
tion sera  le  mobile  du  gouvernement.  Dès  lors 
que  deviendra  la  justice?  Les  hommes  favorisés 
par  le  pouvoir  ne  sont  pas  des  surveillants  très 
sévères  des  actes  du  pouvoir.  Il  importe  donc  de 
placer  les  ministres  dans  l'heureuse  impuissance 
d'user  de  séduction. 

L'orateur  soutient  que  la  prérogative  royale  ne 
sera  pas  blessée,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  de  rendre 
une  loi,  mais  de  supplier  Sa  Majesté  de  prés^enter 
un  projet,  et  que  ie  roi  est  toujours  maître  de 
rejeter  celui  qui  est  soumis  à  la  discussion.  Il 
termine  en  faisant  observer  que  si  la  proposition 
avait  été  adoptée  dès  les  premiers  jours  de  la 
Restauration,  il  y  aurait  eu  de  grands  scandales  de 
moins  et  de  bonnes  lois  de  plus;  quant  à  ses  ré- 
sultats actuels  ils  seront  tous  avantageux  au  pays 
puisqu'ils  resserrent  de  plus  en  plus  les  liens  de 
la  Chambre  avec  ses  commettants.  Il  ne  s'agit  pas 
ici  d'une  vaine  popularité,  mais  d'une  opinion 
publique,  qui,  si  elle  avait  été  un  peu  plus  con- 
sultée, aurait  épargné  bien  des  maux  à  la  France. 
La  proposition  ne  blessant  ni  la  prérogative 
royale  ni  la  liberté  des  députés,  l'orateur  vote  son 
adoption. 

M.  de  Naueeioa.  Messieurs,  je  ne  dissimule 
pas  la  défaveur  qui  environne  la  tâche  que  j'en- 
treprends ;  je  connais  mon  insuffisance;  mais  il 
est  dans  les  devoirs  d'un  député  d'exposer  avec 
confiance  devant  ses  honorables  collègues  ce  qu'il 
croit  être  la  vérité. 

Ce  motif  me  lait  espérer  que  vous  daignerez 
mVcouter  avec  indulgence. 

Messieurs,  pour  qu'une  loi  opère  le  bien,  il 
faut  qu'elle  soit  opportune,  dirficiie  à  éluder,  et 
cependant  d'une  exécution  facile;  qu'elle  ne  blesse 
ni  les  sentiments  de  la  nature,  ni  les  iustituiioos 
du  pays;  qu'elle  respecte  les  droits  des  citoyens 


et  les  prérogatives  du  pouvoir  suprême;  enfin  que 
sa  nécessité  soit  démontrée. 

La  proposition  nouvelle  ne  me  parait  pas  réunir 
ces  conditions. 

En  effet.  Messieurs,  en  ce  moment  où  tant  de 
passions  sont  soulevées,  est-il  opportun  de  réveil- 
ler une  proposition  que  votre  sagesse  avait  déjà 
écartée  plusieurs  fois?  N*est-il  pas  à  craindre  gue 
son  examen  soit  privé  du  calme  qu'exige  son  im- 
portance? 

C'est  lorsque  les  esprits  sont  préoccupés  d'Idées 
de  fraude  et  de  corruption  que  l'on  vous  soumet 
un  projet  de  loi,  dont  l'adoption  confirmerait  le 
peuple  dans  de  fâcheuses  préventions,  préjuge- 
rait ainsi  une  question  bien  douteuse  et  tien- 
drait pour  certains  des  faits  qui  ne  reposent  encore 
que  sur  des  allégations,  démenties  pour  le  plus 
grand  nombre  par  des  preuves  irrécusables,  que 
nos  longs  débats  ont  mis  au  jour. 

Telles  sont  les  conséquences  naturelles  de  la 
loi  qui  nous  occupe.  N  existe-t-il  pas,  dans  de 
pareilles  occurrences,  inopportunité  morale  qui 
aurait  dû  engager  les  partisans  de  la  proposi- 
sitioii  à  l'ajourner,  s'ils  ne  croyaient  pas  devoir 
la  rejeter? 

La  mesure  proposée  est  encore  inopportune 
sous  le  rapport  politique. 

Dans  un  ordre  de  choses,  où  la  carrière  de 
toutes  les  ambitions  est  ouverte  à  tous,  mais  où 
les  moyens  de  parvenir  sont  rares,  vous  enlève- 
rez à  vos  concitoyens  le  plus  efficace  et  le  plus 
naturel,  celui  qui  présente  à  la  France  entière  et 
â  son  roi  toutes  les  garanties  désirables  de  Tbeu- 
reux  choix  fait  par  la  sagesse  royale. 

L*élu  reçoit  de  ses  concitoyens  la  plus  haute 
marque  de  confiance  et  d'estime;  et  l'élection 
consommée,  ces  témoignages  l'abandonnent!  Il 
jure  de  se  conduire  en  bon  et  loyal  député  ;  on 
n'a  aucune  créance  en  ses  serments  ;  et  l'homme 
jugé  digne  de  concourir  à  la  confection  des  lois, 
n'est  plus  assez  estimable  (>our  que  l'on  s'en  rap- 
porte à  son  honneur,  à  sa  moralité,  à  sa  cons- 
cience. 

Il  y  a  plus.  Messieurs,  la  mesure  proposée  flétrit 
par  une  déconsidération  générale  et  les  législa- 
tures qui  nous  ont  précédés,  et  celle  qui  croit 
nécessaire  de  se  l'imposer,  et  les  Chambres  qui 
lui  succéderont. 

Insulte  morale  à  nos  devanciers. 

Défiance  humiliante  de  nous-mêmes. 

Injure  gratuite  à  nos  successeurs. 

Je  ne  sais.  Messieurs,  si  tels  doivent  être  les 
caractères  d'une  loi.  Il  m'est  impossible  de  croire 
qu'en  France  on  commande  la  vertu  par  des 
moyens  de  méfiance  et  des  mesures  répressives. 

On  croit  remédier  à  ces  graves  inconvénients 
en  soumettant  le  député  aux  chances  d'une  réé- 
lection ;  on  s'appuie  sur  ce  que  ce  mode  est  con- 
sacré en  Angleterre. 

Je  suis  toujours  surpris  de  notre  abnégation. 

Pour  nos  institutions,  éloiguement  et  censure! 

Respect,  exaltation  pour  celles  de  nos  voisins! 

Au  moins  i  on  nous  concédera  que  si  nos  formes 
électorales  sont  incomplètes,  elles  ne  se  prêtent 
pas  encore  â  l'avilissement  des  candidats,  et  nos 
électeurs  ne  font  pas  entrer  dans  leur  budget 
particulier  les  émoluments  de  la  vénalité. 

Vous  savez,  Messieurs,  aussi  bien  que  moi,  à 
quoi  aboutirait  ce  mode  de  réélection;  si  au 
temps  où  nous  sommes,  dans  la  ferveur  d'insii- 
tutions  nouvelles,  il  faut  tant  de  démarches,  d'in- 
trigues, de  sollicitude  pour  évertuer  les  tièdes. 
arracher  les  indifférents  à  leur  inertie,  quel 
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succès  peot-on  espérer  lorsque  les  opérations 
électorales  seront  rapprochées,  multipliées  T 
Messieurs,  rivalisons  avec  nos  voisins,  d*amour 

Sour  nos  princes,  de  respect  pour  nos  institutions, 
e  noble  orgueil  pour  notre  patrie. 
Un  grand  roi  n*avait  fait  qu'un  beau  rêve  en 
sa  vie,  celui  de  régner  sur  les  Français. 

Et  nous,  livrés  a  un  puéril  engouement,  nous 
nous  traînons  à  la  suite  d'un  peuple  rival  ;  il 
semble  que  ce  doit  être  notre  régulateur  et  notre 
modèle. 

La  loi  proposée  opérera-t-elle  le  résultat  qu*on 
8*en  promet?  Non, Messieurs;  le  député  qui  l'ob- 
servera avec  scrupule  sera  certainement  très  es- 
timable ;  mais  il  est  bomme,  et  s'il  donne  dans 
son  intérêt  propre  cet  admirable  exemple  de  dé- 
sintéressement, il  ne  le  rendra  pas  étranger  aux 
liens  de  famille,  aux  douceurs  de  Tamitié,  aux 
intérêts  de  ses  commettants,  au  sentiment  des 
convenances,  à  la  force  de  rimportunilé.  Il  solli- 
citera autant,  peut-être  plus  que  bien  d'autres; 
ce  ne  sera  pas  sans  succès;  la  reconnaissance  est 
une  vertu,  elle  a  son  entraînement.  Notre  héros 
est  éminemment  vertueux,  et  la  loi  se  trouvera 
éludée  tout  naturellement,  sans  capitulations  de 
conscience,  sans  avoir  faussé  la  loi  du  serment. 
Je  veux  que  le  député,  pénétré  de  ses  engage- 
ments, se  renferme  dans  la  stricte  observation 
des  devoirs  que  vous  lui  imposez  ;  que  ce  type 
d'une  perfection  idéale  se  refuse  à  toutes  les  con- 
sidérations que  je  viens  d'èuumérer,  tans  espoir 
de  récompense. 

Car,  et  il  est  juste  de  le  faire  observer,  l'estime 
publique  lui  est  déjàacquise,  c'est  la  conséquence 
du  choix  fait  pur  les  électeurs ,  et  il  n'entre  dans 
l'opinion  d'aucun  des  me  nbres  de  celte  assem- 
blée que  la  faveur  du  roi  puisse  en  aucune  ma- 
nière ravir  ni  même  entacher  le  moins  du  monde 
cette  précieuse  récompense. 

Je  me  figure  une  assemblée  de  ces  êtres  au- 
dessus  de  l'humanité,  anges  que  demandait 
Rousseau  pour  donner  des  lois  aux  hommes. 

Messieurs,  cette  fiction  si  vaine  en  apparence 
a  eu  sa  réalité.  H  est  un  code  au-ijessus  de  tous 
les  codes,  dont  l'exacte  observance  ferait  de  cette 
terre  un  nouvel  Bden.  La  divinité  même  Ta  ap- 
porté aux  mortels!  L(S  hommes  sont-ils  devenus 
meilleurs,  plus  parfaits?  La  perfection  n'est  pas 
l'apanage  ae  l'humanité  ;  ne  demandons  pas  à 
nos  semblables  ce  que  le  Créateur  ne  nous  a  pas 
accordé. 

On  eût  agi  conséquemment  aux  principes  aus- 
tères qui  ont  dicté  la  proposition  en  se  refusant 
à  toute  espèce  d'exception.  Une  s^ule  accordée 
nécessite  d'en  admettre  encore  ;  elle  rend  la  loi 
illusoire;  de  plus,  elle  lui  imprime  un  vice  indé- 
lébile. L'exception  établit  privilège,  et  nos  insti- 
tutions ne  permettent  pas  cet  étaolissement. 

Rejettera -t-on  les  exceptions  If  Des  embarras 
aans  nombre,  inextricables,  surgissent  de  toulen 
parts.  On  éloigne  de  la  Chambre  élective  l'homme 
a  conscience  délicate,  le  père  de  famille,  pénétré 
de  868  premiers  devoirs,  le  militaire,  le  mag  s- 
trat,  la  presque  généralité  des  citoyens  ;  il  faut 
une  vertu  plus  qu'humulne  pour  const*ntir  à 
rester  staiionnaire  au  milieu  du  mouvement 
univers*  1  qu'excite  dans  tous  les  Français 
l'agrandissement  des  idées  et  le  besoin  de  se 
pruduire. 

N'est-il  pas  à  craindre  que,  dans  de  pareilles 
circonstances,  les  fonctions  législatives  ne  se 
concentrent  dans  une  même  classe  de  citovens 
que  leur  position  ou  leur  aisance  engagent  à  fixer 
leur  résidence  dans  la  capitale  T 


L'habitant  de  Paris  seul,  peut,  sans  négliger 
ses  affaires,  sans  abandonner  sa  famille,  sans 
renoncer  à  ses  habitudes,  sans  se  priver  de  ses 
plaisirs,  se  livrer  aux  devoirs  de  la  députation. 

A-t-on  bien  énuméré  les  sacrifices  de  tous 
genres  que  s'imposent  les  députés  des  départe^ 
ments?  Ne  sont-ils  pas  assez  considérables? 
Faut-il  encore  placer  les  représentants  des  pro- 
vinces dans  la  position  la  plus  forte  qui  jMiisse 
exister,  et  tes  placer  ainsi  en  vertu  de  disposi- 
tions législatives? 

Se  refuseront-ils  à  l'honneur  inappréciable  de 
l'élection  ? 

Rejetteront-ils  les  bienfaits  de  leur  roi? 

Seront-ils  sujets  ou  citoyens? 

Car  enfin,  Messieurs,  vous  forcez  à  faire  cette 
distinction,  vous  l'établissez  implicitement  parles 
dispositions  de  la  loi. 

Gomment  les  estimables  auteurs  de  la  proposi* 
lion  n'ont-ils  pas  prévu  que  ces  dispositions  fai- 
saient naître  collision  entre  le  roi  et  les  sujets? 

Si  le  député,  objet  des  grâces  du  monarque, 
subit  l'épreuve  de  la  réélection,  et  qu'elle  ne  soit 
pas  favorable,  les  électeurs  bl&ment  le  choix  fait 
par  le  roi. 

Si  l'élection  est  confirmée,  un  collège  électoral 
appose  sa  sanction  à  l'exercice  des  prérogatives 
royales. 

Plus  nous  placerons  l'exemple  dans  les  rangs 
élevés,  le  député  fût-il  appelé  an  ministère,  plus 
la  contradiction  de  la  loi  avec  nos  institutions 
devient  manifeste  et  choquante. 

Un  ministre,  il  est  vrai,  trouve  rarement  un 
collège  électoral  rebelle  à  ses  vœux;  mais  soit 
que  les  électeurs  rejettent,  soit  qu*iis  confirment 
1  élection,  ce  n'est  plus  le  roi  qui  nomme  ses  mi- 
nisires; son  choix  n'est  plus  libre,  n'est  plus 
Tex pression  de  sa  volonté. 

Nous  avons  juré  le  maintien  de  la  Charte  cons- 
titutionnelle, de  ce  nalladium  denos  libertés;nous 
la  maintiendrons  dans  son  intégralité,  nous  main- 
tiendrons chacune  de  ses  dispositions. 

Tout  Français,  par  l'article  3,  est  également  ad* 
missible  aux  emplois  civils  et  militaires. 

Talents  et  venus,  noble  énergie  animant  cet 
ensemble,  ont  valu  au  député  la  préférence  sur 
ses  concurrents.  Talents,  vertus,  é.iergie,  seront 
concentrés  dans  cette  enceinte;  sentiments  de  la 
nature,  prévoyances  de  l'amour  paternel,  doivent 
être  oubliés;  et,  pour  récompense  de  si  grands 
sacrifices,  on  promet  l'interdiction  de  la  plus  belle 
portion  des  droits  comme  citoyen  I 

Au  roi,  chef  de  i'Buit,  appartient  la  nomination 
à  tous  les  emplois. 

La  loi  nouvelle  anéantit  l'article  14  ;  elle  impose 
des  limites  aux  prérogatives  royales;  elle  prescrit 
aux  Français  de  se  refuser  aux  faveurs  de  leur 
souverain. 

C'est  ainsi  que  l'on  respecte  la  Charte,  que  l'on 
exulique  les  dispositions  constitutionnelles! 

Que  devient  la  res|K>usabiiité  minisiérielle? 

Je  ne  sais,  Messieurs,  si  vous  trouvez,  dans  les 
convenances  du  respect  pour  le  souverain,  que  le 
roi,  principe  de  tous  les  biens,  source  de  toutes 
les  grâces,  seconde  providence  parmi  nous,  ne 
pouvant  faire  le  mal,  au-dessus  de  toute  censure, 
8oitexiK)sé  à  ce  contrôle,  assujetti  à  cette  contre- 
épreuve. 

Quant  à  moi,  si  la  proposition  obtenait  votre 
assentiment,  je  redouterais  un  bouleversement 
dans  nos  institutions. 

La  démocratie  me  semblerait  envahir  tous  les 
pouvoirs.  L'aristocratie  ne  serait  plus  qu'une  ano- 
malie. Bt,  ce  qui  me  fait  espérer  qu'il  y  a  exagé- 
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ratidii  daat  meç  appréhensioBffi  je  croirais  laiûo- 
narehie  ébratlée  dans  toute  ta  coastitutioû* 

Mais  poirquoi  Toir  leojourë  dans  les  bienfaits 
da  roi  bnt^e  oboaë  que  la  réalité?  Là  préférence 
foyiile;  en  fateur  de  eelui  cfue  le  choix  des  élec- 
teurs liii  a  détigoé  comlne  digne  et  capable^  re-* 
Jaillit  sur  œax  qui  ent  mis  le  député  ed  évidence, 
et  l'ont  phcé  sous  les  regards  de  8a  Majesté* 

Bl  encore  par  quel  motif? 

Les  cauAui  par  lesquels  s'éeoulaient  les  grâces 
royales  étaient  corrompus,  ils  ont  infecté  ces  ondes 
si  pures  et  si  salutairesi 

La  crainte  de  la  corruption  est  lé  principe 
réel  de  Ja  loi,  la  déeonftidération  universelle  en 
est  la  conséquence  nécessaire^ 

En  Tain  cherebe^-on^  par  les  plusdobles  images, 
par  les  sentimeilts  les  plus  relevés,  par  tous  les 
prestiges  de  Téloquence,  à  voiler  cette  odieuse 
vérité*  La  coi'raption  apparaît  dans  toute  sa  nu- 
dité, elle  seule  fait  la  nécessité  de  la  loi. 

Le  malheor  des  temps  exige-t-il  une  mesure 
aussi  grave;  Violerons-nous  en  vue  d'une  simple 
apprénension  et  la  Charte  et  les  intérêts  de  la 
société? 

Déroulerai-je,  à  vos  yeux,  un  tableau  fantasti- 

Sue  où  les  dégradations  de  couleurs  exposeraient, 
'une  manière  plus  ou  moins  sensible,  le  degré  de 
corruption  dont  on  croit  chaque  province  enta- 
chée? 

Des  ftiits  ffraves»  revêtus  dé  preuves  incontes- 
tables^ (mt-ils  confirmé  la  Vérité  dos  assertions 
dont  les  journaux  ont  rempli  leurs  colonnes,  et 
aUtoHsé  la  déconsidération  que  l'on  déverse  avec 
tant  de  complaisance  sur  tout  ce  qui  parmi  nous 
est  revêtu  de  fonctions  éminentes  et  honorables? 

J'ai  cru  aux  fraudes  électorales,  aux  manœuvres 
répréhensibles  pour  tnaltrlser  les  élections;  plus 
ma  prévention  était  forte,  plus  j'ai  dû  faire  d'ef- 
forts pour  connaître  la  vérité. 

J'ai  appelé  à  mon  aide  de  vieux  souvenirs  de 
la  magistrature  que  j'ai  exercée  il  y  a  longues 
années,  dans  cette  capitale.  Pardonnes  à  mon 
ftge,  si  je  suis  un  vieil  ami  des  vieilles  choses. 

J'ai  appliqué  ces  vieux  souvenirs  à  nos  longs 
débats  :  Messieurs,  vingt-six  pétitions  ont  dé- 
noncé les  fraudes  présumées.  Elles  ont  été  trois 
fbis  soumises  à  notre  examen. 

Dans  les  bureaux^  lors  de  la  vérification  des 
pouYOirsi  et  en  dernier  lieu,  à  l'époque  du  rap- 
port général  sur  ces  pétitions,  il  m'a  été  impos- 
sible de  reoounaltre  la  fraude,  lorsqu'il  était  facile 
de  présumer  l'erreur,  conséquence  naturelle  des 
listes  des  jttrés  appliquées  aux  électeurs  et  de  la 
précipitation  résultant  de  la  brièveté  des  délais 
accordés  aux  opérations  préparatoires  des  élec- 
tions. 

Dénis  de  justice  !  lorsqu'aucun  antécédent,  au- 
cune loi,  n'autorisaient  les  investigations  que  l'on 
demandait  aux  administrateurs;  et  la  marche 
nouvelle  que  Ton  cherchait  à  introduire...  et  que 
d*un  autre  côté,  les  réclamants  se  refusaient  à 
suivre  celle  qui  leur  était  indiquée  par  les  dispo- 
sitioOB  de  la  loi  de  1827. 

Enfin  tentatives  de  corruption,  résultant  des 
circulaires  émanées  des  autorités... 

La  fraude  tië  cherche  pas  le  gréad  jour.  Les 
instithtidtls  de  l'administration,  destinées  à  servir 
de  cuide  à  tous,  sont  revêtues  d'une  publicité  telle, 
que  les  déhbhciatelirs  lié  l'ont  pas  habilement 
coatesté«.' 

A  Tappui  de  ma  détermination,  je  dois  compter 
\m  ordres  postérieurs  \iiït  élections  donnés  par 
M^  le  ministre  des  Snaiices,  Vod  renvois  des  pëli^' 
iïGUh  ntn  WëUtdTM  de  l'iâtéHelif  et  de  la  JbiM 


tioe»   et  les  résultats  de  la  vérifioatioii  des  p&m- 
voirS. 

Vous  avez,  Messieurs«  discuté  avec  une  attention 
et  une  perspicacité  dignes  de  vos  Inmièrea  les 
opérations  de  trois  cent  quaraute«qiiatre  oellèges 
électoraux. 

Vous  aves  déclaré  nulles  huit  de  ôes  Opérations. 
Les  motifs  de  ces  annulations  he  sont  pas  indiffé- 
hnts  !  quatre  opérations  ont  été  déclarées  incona- 
titutionnellesi  ce  sont  eelleë  du  département  des 
Vosges. 

L'élection  de  M.  dé  Vatlmëstill  n'ayant  pfts  l'âge; 
celle  de  M.  Qhardonheti  n'ayant  pas  établi  le  cens 
d'éligibilité;  celle  de  M.  Maughin,  déOidée  par 
les  dates  de  naissance,  des  concui^rents  ;  enfin, 
l'élection  de  M.  Gardler-DufougeWiy  ^  tellement 
délicate  qu*il  a  fallu  recourir  ad  scrutin.  Une 
élection  sur  treize  a  été  attaquée  pikv  la  voie  des 
pétitions,  et  l'annulation  des  opérations  électo^- 
rates  est  dans  le  rapport  d'un  a  quarante-tfoidi 

Ainsi,  après  tant  de  rumeurs,  un  résultat  aussi 
minime  établit  d'une  manière  péremptoire  là 
réalité  de  la  fraude.  Et  si  la  corruption  n'a  pais 
existé,  où  trouver  la  nécessité  de  la  loi? 

Il  est,  dit-on,  un  autre  motif  bien  autremetit 
prépondérant  de  Voler  la  loi  proposée;  il  faut  sut 
toutes  choses  asâurer  la  liberté  des  votes,  et  pour 
parvenir  à  ce  but,  nous  voulons  neutraliser,  sinni- 
liiler,  s'il  est  possible,  l'influeùcé  que  les  admi- 
nistrations exercent  sur  les  collèges  éledorâux. 

Messieurs  ,  la  fraude  ne  se  présume  pas.  Si  des 
administrateurs  ont  employé  des  moyens  que  la 
délicatesse  désapprouve,  ils  ont  méconnu  les  in- 
tentions du  roi  et  manqué  &  leurs  devoii'S  et  à 
l'honneur. 

Mais  qu'est-ce  que  l'administration,  si  ce  n'est 
l'action  du  gouvernement,  et  cette  action  peut- 
elle  être  efficace  sans  surveillance,  sans  direc- 
tion, sans  influence  ? 

Que  deviendrait  un  gouvernement  privé  de  ce 
dernier  moyen? 

Quoil  c'est  au  moment  où  l'on  proclame  l'exis- 
tence du  comité  directeur,  cette  existence  si 
longtemps,  si  opiniâtrement  déniée;  c'est  au  mo« 
ment  où  l'on  déclare  i  la  France  entière  que  les 
opérations  de  ce  comité)  naguère  enveloppées  sî 
soigneusement  des  voiles  du  mystère,  sont  au* 
jourd*hui  légales  et  constitutionnelles,  que  Ton 
viendrait  ravir  au  gouvernement  représentatif 
une  des  conditions  de  son  existence  I 

Le  comité  directeur  se  ré8erv&-t**il  seul  cette 
iniluenee  si  calomniée,  lorsqu'elle  est  exercée  par 
le  gouvernement  ?  Forts  de  la  pureté  de  leurs  in« 
tentions,  sans  doute,  les  membres  de  cette  asso- 
ciation dédaignent  d*emplover  las  moyens  qu'ils 
blâment  avec  une  si  estimable  énergie. 

Serait-ce  l'administration  qui.  à  l'approche  de 
chaque  élection,  répand  si  aaroitement,  si  à 
propos  dans  les  villes  et  les  campagnes,  les  bruits 
sinistres  et  mensongers  qui  exaspèrent  leë  esprits 
et  jettent  la  défiance  sur  les  démarches  les  plus 
simples  des  administrateurs  :  astuce  et  maladresse 
sont  rarement  de  compagnie;  je  compare  ces 
moyens,  toujours  les  mêmes  et  toujours  nouveau:i 
à  cet  instrument  populaire  dont  on  varie  les  effets 
sans  changer  la  mécanisme.  Les  rumeurs  dé 
fraude  et  de  corruption  qui  ont  précédé^  accompa- 
gné, suivi  les  opérations  électorales,  et  dodt  lé 
[uurmure résonne  encore, seraient-elles  l'air,  coh- 
venable  aux  circonstances  du  momoni,  adapté  ati 
cylindre^  pour  faire  retentir  par  toute  la  Fraucoi 
les  â^duëatioos  que  l'on  met  tant  d*iutérèt  à  prm 
l*  pager  ? 
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Je  n'ai  poipt  conot)  les  ministres  éliminés  du 
pouvoir,  ]e  ne  les  di  point  importunés  de  mes 
solTicitHtlons. 

G*es(  la  piu9  intime  conviction  qui  m*a  fait 
monter  f^  cette  tribune,  c*est  du  fond  d^  ro^ 
conscience  que  je  crois  vous  ayo|r  exprimé  la 
vérité. 

MessieurSf  9i  la  loi  que  Ton  propose  s^établit  un 
jour  daps  nos  mœurs,  tout  naturellement,  par  la 

Succession  des  teo^ps,  ce  mode  pourra  présenter 
es  combinaisons  heureuses  comme  d'autres  usa- 
f[es  dont  on  recoimatt  l*utiUté»  sans  qu'ai|cuae 
oi  en  ait  fait  un  précepte  obligatoire. 

Les  citoyens,  qu*un  noble  élan  portera  à  suivre 
la  carrière  des  législatures,  s'y  conformeront  vo» 
lontairement,  et  la  garantie  morale  sera  plus  forte 
que  celle  exigée  par  la  loi. 

Laissons  agir  librement  cette  détermination  gé-* 
néreuse,et  (gardons-nous  lie  la  commander  en  vertu 
de  dispoaitions  législatives. 

La  proposition  de  loi  ne  me  paraissant  réunir 
aucup  des  ftvautages  que  Ton  en  faisait  espérer, 
ses  dispositions  froissant  nps  mœurs  et  les  senti- 
ments de  la  nature  ; 

Blessant  nos  institutions  et  les  prérogatives 
royales,  et  sa  nécessité  n'étan(  en  aucune  manière 
démonb'ée  ; 
Je  vote  pour  le  rejet  de  cette  proposition. 

H.  Thoavenel  dit  qu'il  est  convenable  que 
les  élus  de  J^  France  donnent  un  grand  exemple 
de  désintéressement.  Les  fonctions  de  député  sont 

Î;ratuitti.  mai^  elles  cessent  de  l*étre  toutes  les 
ois  que  tes  députés  obtiennent  des  fonctions  du 
gouvernement,  alors  ils  perdent  leur  indépendance 
puisqu'ils  se  sont  soumis  à  la  double  influence 
oe  la  crainte  ou  de  la  reconnaissance.  L'orateur 
vote  pour  la  proposition  en  faisant  remarquer 
que  lorsqu^un  député  accepte  une  place  des  mi- 
Qistres,  Il  altère  ses  relations  avec  ses  commet- 
tants et  détruit  ainsi  les  éléments  de  la  confiance. 
(La  discussion  est  fermée.) 

M-  de  Cliiuileli|iue  est  entendu  et  persiste 
4ana  les  conclusions  de  la  commission. 

La  suite  de  la  délibération  est  renvoyée  &  de- 
fnaiut 

(La  séance  est  levée») 
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Cûmiti  êecfêi  du  nurcrtéi  23  awil  1828  (1). 


Le  proci8*verbtl  da  oemité  seeret  du  22  avril 
est  lu  et  adepte. 

L'ordre  du  jout  est  la  nuitê  de  U  dUcusiidn  de 
lapfopçsUUm  de  IL  U  vicomie  de  Cânny  tendant 
à  st^liep  Sa  Mti^té  de  faire  prétenter  un  projet 
de  lit  portatii  que  tout  député  qui  acceptera  une 
place  riMbuée  ceeeerade  faire  partie  de  la  Chamkre 
au  iera  êoumàe  à  réélection. 
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(!)  Les  comités  socroti  dd  |a  seêtioa  à$  1888  sont 
inurdiis. 


M.  lePr40i4eMtdonne  leotopedd  l*'|teragraptae 
de  la  proposition.  11  est  ainsi  conçu  : 

«  Tout  député  auquel  il  sera  cooféré  ene  plaee 
rétribuée  cessera,  par  le  seul  ftiit  de  son  acoepta^ 
tion^de  faire  partie  de  la  Chambre,  maie  il  pourra 
y  être  réélu. 

M.  le  PrësMeat  dit  que  sur  ea  premier  para^ 
graphe  M.  Kératry  a  proposé  deux  amendements  c 
le  premier  consiste  à  ajouter  ces  roots  ;  et  révo- 
cable^  après  ceuxrci  :  une  place  rétriffuéiep 

Après  quelques  succinctes  observations  d'un 
membre  qui  fait  remarquer  que  cette  addition 
créerait  un  privilège  en  faveur  des  fondionaairea 
inamovibles.  M.  le  président  met  cet  amendement 
aux  voix;  il  est  rejeté. 

M.  le  PrëaUeot  donne  lecture  du  8econ4 
amendement  (|ui  consiste  à  ajouter  après  ces  mots  ; 
de  faire  partie  de  la  Chambre^  ceux-rCi  :  n  àla 
fin  de  la  session  pendant  laquelle  il  qur(^  éfé  (ippe^é 
à  cette  place,  f 

M.  Pelel  s'élève  contre  cet  ameudement  qui 
lui  semble  en  contradiction  avec  les  principes  éta- 
blis par  l'auteur  de  l'amendement;  car,  s^il  admet 
c[ue  Tacceptation  d'une  place  rend  un  député 
incapable  envers  ses  commettants,  il  doit  désirer 
de  voir  procéder  de  suite  à  sa  réélection. 

En  la  retardant,,  on  donnerait  le  temps  au  député 
de  se  servir  de  Tinfluence  de  la  place»  même  pour 
être  réélu;  et  pourrait-oo,  en  outre,  admettre  que 
la  voix  d'un  député,  oui  bientôt  ne  fera  plus  par* 
tie  de  la  Chambre,  put  décider  de  Tacceptation 
de  lois  qui,  quelquefois,  n'obtiennent  que  la  ma- 
jorité d*uu  vote?  Ces  considérations  le  portent  à 
conclure  cootre  l'amendement. 


M.  Néehin  volt  un  grand  inoonvéuient  à  rejeter 
ramendement  proposé,  car  si  le  jour  de  ea  no^ 
mination  à  une  place,  un  député  ne  faisait  plus 
partie  de  la  Chambre»  un  ministre  habile  pour- 
rait, la  veille  d'une  discussion,  éloigner  de  fa 
tribune  un  orateur  dont  il  craindrait Tiofluenca 
ou  le  talent.  Il  est  vrai  que  ce  député  pourrait 
renoncer  à  la  faveur  du  gouvernement,  mais 
pour  ne  pas  le  mettredans  cette  positiou  péniblçi 
il  voudrait  si  ramendement  u*ef  t  pas  ^opté,  q^'ii 
fût  décidé  que  les  députés  continuêraieut  de  faire 
partie  de  la  Chambre  jusqu'au  moiueut  de  l'arri^ 
vée  de  son  successeur. 

M.  Bei^mnlia  ConeUnf  déclare  qu*autant  11 
admire  un  caractère  libre  et  indépendant  quand 
il  prend  sa  source  dans  les  principes  et  la  cons- 
cience, autant  il  redoute  Thomme  qui  affecte  ce 
caractère  par  des  motifs  Intéressés.  Craignant  que 
le  député  nommé  à  une  place  ne  cherchât  par 
des  actes  peut-être  trop  vifs,  à  prouver  à  se$ 
commettants  que  la  faveur  n  a  rien  changé  ft  la 
liberté  de  ses  opinions:  \l  vote  contre  Tamende- 
et  maintient  la  proposiuoq  telle  qu'elle  n  éléCûl^ 
primitivement. 

M.  Dupiii  (Uni  combat  Tamendeput  qui  toi 
semble  eu  opposition  directe  avec  le  Ih4  ^e  la 
propoâiiion.  Il  ne  croit  pas  que  la  propositîqi 
elle-même  soit  nécassaire,  car,  quel  est  lé  d^put^ 
qui,  en  acceptant  une  plaee,  pe  voit  paa  rpUige^ 
iiou  où  il  est  de  se  soumettre  h  uoe  r^éledioar 
Bn  accepunt  une  fonctioa  du  nouvoir  U  maoaue 
à  son  mandat  et  renonce  à  ce  droit  de  sur veUler 
et  déjuger  les  actes  de  cç  mtaie  pouvoir. 

Eloigner  le  moment  de  la  réélection  lui  paraît 
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iDulile,  car  si  \e  dépoté  doit  sa  place  à  la  faveur, 
il  est  probable  qu'il  ne  sera  point  réélu,  tandis 
que  s'il  doit  cette  distinction  à  un  acte  de  dé- 
Touemenl  ou  à  ses  opinions  constitutionnelles,  i 
De  peut  redouter  les  chances  d'une  réélection.  Il 
▼ote  cent  e  ^amendement. 

M.  Hératry  combat  Topinion  du  préopinant  et 
ne  peut  admettre  l'incompatibilité  entre  l'homme 
de  la  députation  et  l'acceptation  d'une  place. 

Il  repousse  également  la  pensée  d'un  orateur 
qui  craint  que  te  député  nommé  à  une  fonction 
ne  se  laisse  aller  à  des  actes  trop  vifs  pour  prou- 
ver son  indépendance.  Bien  loin  de  partager  celle 
opinion,  il  croit  que  c'est  surtout  alors  que  ce 
député  se  conduira  avec  sagesse  et  dipcernement. 

Il  ne  pense  point  non  plus  qu'un  député  perd 
son  caractère  de  mandataire,  au  moment  de  sa 
nomination  aune  place;  il  appuie  son  assertion 
par  les  exemples  précédents  et  d'accord  avec  un 
député  qui  a  appuyé  l'amendement,  il  fait  voir 
les  inconvénienis  qu'il  y  aurait  à  procéder  de 
suite  à  la  réélectiun,  ce  qui  ne  tendrait  pas  moins 
qu'à  éloigner  au  même  instant  de  la  Chambre 
les  membres  nommés  à  une  fonction  du  gouver- 
nement. Il  persiste  dans  son  amendement. 

M.  le  Président,  après  une  nouvelle  lecture 
de  l'amendement,  le  métaux  voix.  Deux  épreuves 
étant  douteuses,  on  procède  au  scrutin  seciet. 

Le  dépouillement  donne  le  résultat  suivant  : 

Nombre  de  votants 218 

fioules  blanches 116 

fioules  noires 102 

L'amendement  est  adopté. 

M.  le  président  donne  lecture  du  1*"'  paragraphe 
ainsi  conçu  : 

€  Tout  député  auquel  il  sera  conféré  une  place 
rétribuée»  par  le  seul  fait  de  son  acceptation,  ces- 
sera de  faire  partie  de  la  Chambre  à  la  fin  de  la 
session  pendant  laquelle  il  aura  été  appelé  à  cette 
place,  mais  il  pourra  y  être  réélu.  » 

M.  Doplessls  de  CîréaédaB.  Messieurs,  rien 
n'a  été  plus  commun  dans  la  Révolution  que  ces 
exemples  de  désintéressement  et  d'abnégation  de 
soi-même  qu'on  vous  propose  de  renouveler  au- 
jourd'hui. Ces  vertus  sont  des  vertus  républi- 
caines, elles  se  montrent,  sincères  ou  affectées, 
quand  l'Etat  penche  vers  la  démocratie;  elles 
remparent  facilement  des  cœurs  honnêtes  et  gé- 
néreux, séduisent  les  âmes  moins  élevées  par 
l'apportde  la  faveur  populaire  qu'elles  concilient, 
imposent  à  la  multitude,  et  souvent  servent  mieux 
l'ambition  que  ne  font  les  vices  qui  leur  sont 
opposés.  L'Assemblée  constituante,  en  seséparant, 
décréta  qu'aucun  de  ses  membres  ne  pouvait  être 
réélu.  Robespierre  fit  aussi  une  proposition  fort 
noble  dans  ce  genre.  On  ne  veut  pas  les  prendre 
pour  modèles,  j'en  suis  convaincu  ;  cependant  le 
plus  sûr  moyen  de  l'éviter  serait  de  ne  pas  faire 
ce  qu'ils  ont  fait. 

Ou  ne  cherche  pas  non  plus,  nous  a  dit  M.  le 
rapporteur,  à  introduire  en  France  les  usages  de 
l'Angleterre;  ou  a  su  se  tenir  en  garde  contre  le 
goût  d'une  aveugle  imitation.  Qu'on  me  dise  donc 
où  l'on  a  pris  la  première  idée  de  la  proposition 
qui  nous  occupe.  Et  ce  gouvernement  représenta- 
tif lui-même,  que  nous  travaillons  depuis  quatorze 
ans  à  adapter  a  la  France,  n'est-il  pas  tout  en- 
tier d'origine  anglaise?  Quoi  d'étonnant  qu'on  ait 
voulu  y  ajouter  une  perfection  que  nous  avions 
comme  oubliée  chez  rétranger?  Mais  si  l'on  juge 
par  l'Angleterre  de  l'eftlcacité  de  ce  moyen  pour 
extirper  ia  corruption,  soit  de  la  Chambre  des 


communes,  soit  des  élections,  nous  ne  serons 
guère  tentés  d'en  faire  fessai  chez  nous. 

Bntin,  ce  n  est  pas,  dit-on,  la  popularité  qu 
nous  tente  :  je  le  veux  croire.  Toutefois  il  est  in- 
contestable que  l'effet  de  la  résolution  proposée 
sera  de  donner  à  la  Chambre  plus  de  popularité, 
avec  les  avantages  et  les  inconvénients  qui  en  sont 
la  suite.  On  convient,  d'ailleurs  (1),  que  le  but  qu'on 
se  propo-e  est  d'accroître  la  considération^  Vas^ 
cendant  moral  de  la  Chambre,  de  lui  attribuer  une 
plus  grande  part  d'influence  dans  le  pays.  Qu'est-ce 
que  tout  cela,  si  ce  n'est  l'effet  de  ia  popularité, 
ou  la  popularité  même? 

Je  ne  réj>èterai  point  ici  ce  que  d'autres  ont 
dit  avant  moi;  je  me  borne  à  quelques  observa- 
tions sur  les  réponses  que  M.  le  rapporteur  a  faites 
aux  adversaires  de  la  proposition.  Il  vous  a  dit 

3 u'elle  n'apportait  aucune  modification  à  la  Charte, 
uoil  ce  n'est  pas  modifier  la  Charte  essentielle- 
ment que  de  créer,  pour  les  députés,  des  inca- 
pacités qu'elle  ne  connaît  pas?  Qu'une  ordon- 
nance établisse  des  incapacités  nouvelles  pour 
être  tuteur  ou  curateur,  pour  contracter  manage, 
ou  pour  former  quelque  autre  engagement,  dira- 
t-on  que  cette  ordonnance  ne  change  rien  au  Code 
civil?  11  y  a  plus  :  la  Charte  porte  que  les  dépu- 
tés seront  élus  pour  un  nombre  d'années  déter- 
miné; vous  prétendez,  vous,  faire  cesser  leurs 
fonctions  quand  le  roi  leur  accorde  un  emploi  sa- 
larié ,  et  vous  dites  que  ce  n'est  là  rien  changer 
à  la  Charte  ? 

Mais  voici  une  altération  beaucoup  plus  grave 
qu'elle  éprouvera,  si  la  proposition  est  adoptée  : 
celle-ci  touche  au  fond  même  de  l'institution.  Car 
tous  les  pouvoirs  sont  balancés  ou  doivent  Tétre 
par  la  Charte,  de  telle  sorte  qu'il  en  résulte  cet 
équilibre  qui  maintient  à  la  fois  la  force  de  l'au- 
torité et  la  liberté  du  citoyen.  Si  tout  a  été  bien 
combiné,  comme  on  doit  le  croire,  le  roi  et  les 
deux  cor[)S  qui  concourent  avec  lui  à  la  législa- 
tion» ont  juste  le  degré  d'influence  et  d'autorité 
nécessaire  pour  persister  dans  l'état  où  le  légis- 
lateur lésa  voulus.  Comme  celui  qui  mettrait  un 
poids  si  léger  qu'il  fut,  dans  l'un  des  bassins 
d'une  balance,  romprait  à  l'instant  l'équilibre; 
ainsi  vous  troublez  tout,  si  vous  donnez  à  l'une 
des  Chambres  plus  d'ascendant  sur  l'opinion  pu- 
blique, plus  d'indépendance,  et  conséqueinment 
plus  de  force  morale  qu'elle  n'en  doit  avoir  sui- 
vant le  dessein  de  celui  qui  a  créé  l'institution. 
Or,  de  l'aveu  même  des  défenseurs  de  la  propo- 
sition, son  but  est  précisément  de  donner  à  la 
Chambre  des  députés  plus  d'indépendance  et  de 
force  :  elle  va  donc  directement  a  déconcerter  le 
plan  que  l'auteur  de  la  Charte  a  conçu. 

Quand  on  considère  ensuite  ia  petite  part  que 
la  Charte  a  faite  à  la  royauté  ;  quand  on  voit 
qu'aucune  loi  ne  peut  se  faire  sans  la  volonté 
des  deux  Chambres;  que  l'une  et  l'autre  ont  elles- 
mêmes  le  droit  de  proposer  des  lois;  qu'elles  sont 
maîtresses  d'accoraer  ou  de  refuser  tous  les  sub- 
sides, soit  pour  l'administration,  soit  pour  la 
guerre,  soit  pour  l'exécution  des  traités,  soit 
même  pour  l'entretien  de  la  couronne;  que  tou- 


Chambre  peut  suspendre  tous  les  services  et  bou- 
leverser tout  l'Etat;  que  pour  triompher  de  sa 
résistance,  le  roi  n'a  que  la  faible  et  dangereuse 
ressource  de  dissoudre  la  Chambre  élective,  et 

(1)  Page  3  du  rapport* 
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d'ea  oonToquer  une  nouTelle  dans  un  délai 
doDDé  :  qaand,  dis-je,  oo  considère  toute  cette 
organiaatioD.  on  pourrait  encore  ajouter  à  l'io» 
flueoce  et  à  la  force  d'une  des  Chambres,  et  pour- 
tant laisser  au  roi  quelqu'aulre  chose  que  le  nom 
et  les  hooneurs  du  rang  su{)rôme? 

Vous  Toulez  que  les  ministres  ne  puissent  se 
faire  deis  créatures  au  dedans  ni  au  dehors  des 
Chambres;  et  cependant  vous  voules  qu'ils  aient 
une  majorité  dans  les  Chambres,  et  il  leur  en  faut 
une  sous  peine  d*ètre  forcés  de  se  retirer.  Prenez 
garde  de  vouloir  des  choses  contradictoires.  Vous 
appelez  cela  de  la  corruption.  Je  ne  m'inscris  pas 
en  (aux  contre  le  nom.  Nuis  si  ce  mal  est  de  Tes- 
sence  du  gouvernemeat  représentatif  et  comme 
une  des  pièces  de  cette  machine;  si  vous  le  voyez 
se  montrer  grossier  et  palpable  chez  ce  peuple 
duquel  vous  avez  emprunté  votre  institution, 
reconnaissez  que  vous  ferez  inutilement  des  sa- 
crifices, que  vous  multiplierez  en  vain  les  lois, 
les  ordonnances»  les  règlements  sur  les  élections; 
TOUS  ne  changerez  pas  la  nature  des  choses. 

Que  gagnez-vous  donc  par  cette  disposition 
nouvelle?  elle  ira  souvent,  bien  loin  de  votre 
but.  Qu'il  y  ait  un  député  d'une  grande  influence 
dans  ropposition,  le  ministère  vous  l'enlèvera  en 
lui  donnant  une  place.  Il  sera  réélu.  Peut-être 
ne  le  sera-t-il  pas,  et  toujours  on  aura  gagné  du 
temps. 

Mais  pourquoi  la  proposition  se  borne-t-elle  à 
ceux  auxquels  on  donne  des  emplois  salariés,  ou 
rétribués  comme  dit  le  projet?  Ne  peut-on  gagner 
les  hommes  que  par  des  emplois?  Que  ferez-vous 
de  ceux  auxquels  on  donnera  des  titres,  des  dé* 
corations,  des  majorats  dotés,  des  pensions  ou 
d'autres  faveurs,  qu'on  peut  varier  et  déguiser 
en  cent  façons?  Vous  voulez  éter  un  mai  ;  crai- 
gnez d'en  mettre  un  plus  grand  à  la  place. 

Que,  si  vous  excluez  ceux  que  le  roi  honorera 
de  son  choix,  il  vous  faudra  bien,  comme  vous 
Ta  fait  sentir  M.  Sévère  de  La  Bourdonnaye, 
exclure  aussi  ceux  que  le  roi  aura  destitués  de 
leur  emploi,  et  les  exclure  sans  rechercher  la 
causedeladestitution,carii  ne  vous  appartient  pas 
de  la  rechercher.  11  serait  aussi  trop  choquant  et 
trop  injurieux  à  Sa  Majesté  de  re|)udier  ceux 
qu'elle  honore  et  de  conserver  parmi  vous  ceux 
qu'elle  flétrit. 

Je  rejette  la  proposition  comme  contraire  au 
texte  et  à  Tespnt  do  la  Charte,  comme  altérant 
son  principe  et  dénaturant  l'institution,  comme 
incompatible  avec  le  gouvernement  représentatif» 
comme  insuffisante  pour  l'objet  qu'on  se  propose, 
comme  entraînant  enfin  des  inconvénients  plus 
graves  que  ceux  auxquels  on  veut  porter  remède. 

M.  Dapln  a\né.  Messieurs,  la  première  objec» 
tioo  de  M.  Duplessisde  Grénédan  est  que  la  propo* 
sition  suppose,  dans  son  exécution,  quelque 
chose  de  la  vertu  des  républiques. 

Sans  doute  le  principe  des  monarchies  n'est 
pas  le  même  que  celui  des  républiques;  mais  s'il 
est  quelque  chose  qu'on  puisse  emprunter  aux 
républiques  sans  inconvénient,  c'est  la  vertu* 

Voyez  cependant,  vous  a  dit  notre  honorable 
coUègoe,  voyez  l'Angleterre,  où  la  loi  de  la  réélec- 
tion des  fonctionnaires  est  en  vigueur  depuis  un 
iiècle,  et  osez  nous  dire  que  la  proposition  qui 
vous  est  faite  y  a  empêché  la  corruption  1 

Loin  de  me  laisser  entraîner  par  cette  conddé- 
ration,  fen  conclus  précisément  que  le  même 
genre  de  corruption  ne  sera  point  praticable 
parmi  nous.  Le  Français  aime  rbonneur,  et  peut 
céder  facilement  au  désir  d'obtenir  des  emplois 


qui  procurent  de  la  considération,  satis  calculer 
les  entraves  quil  se  donne  en  les  acceptant; 
mais,  qu'on  lui  offre  de  l'argent  pour  le  corrom- 
pre, et  j'ose  croire  qu'on  réussira  bien  rarement. 
Votre  honorable  collègue  a  eu  recours  à  d'au- 
tres arguments  :  Vous  créez,  a-t-il  dit,  une  inca- 
pacité nouvelle  qui  n*est  pas  dans  la  Charte.  Cette 
objection  n'est  pas  fondée.  Non,  vous  ne  crées 
pas  une  incapacité  ;  non,  vous  n'arracherez  pas 
malgré  lui  le  député  à  ses  nobles  fonctions;  il 
sera  député  s'il  veut  continuer  à  l'être;  mais  si 
par  son  fait  il  a  changé  sa  position  (car  en  général 
on  n'est  point  fonctionnaire  sans  l'avoir  de* 
mandé;  on  ne  l'est  jamais  que  parce  qu'on  le 
veut)  eh  bien  1  dans  ce  cas.  la  loi  ne  déclare  plus 
qu'un  fait,  et  c'est  le  fait  du  député;  elle  déclare 

Sue  sa  position  n'étant  ulus  la  même  qu'au  jour 
e  son  éle<:tion,  il  doit  demander  à  ses  commet- 
tants s'ils  consentent  à  le  considérer  encore 
comme  leur  député. 

M.  le  rapporteur  de  votre  commission  avait 
insisté  sur  ce  que  l'adoption  de  la  proposition 
était  un  moyen  d'accroître  la  considération  de  la 
Chambre;  et  notre  honorable  collègue  M.  Daples- 
sis  de  Grénédan  en  conclut  que  ce  serait  rompre 
l'équilibre  établi  par  la  Charte  en  donna  it  à  la 
Chambre  des  députés  plus  de  popularité  qu'à  la 
Chdmbre  des  pairs. 

Messieurs,  ie  ne  crois  pas  qu'il  soit  entré  dans 
la  pensée  de  la  Charte  que  la  Chambre  des  pairs 
dût  être  aussi  populaire  que  celle  des  députés. 
Comme  Chambre  aristocratique^  elle  semble  avoir 
une  autre  destination;  et  pourtant  Texpériencea 
prouvé  qu'elle  avait  aussi  le  moyen  de  conquérir 
une  honorable  popularité,  en  tenant  dans  TBtat 
une  juste  balance,  soit  qu  elle  protège  le  pouvoir 
s'il  était  menacé,  soit  qu'elle  vienne  au  secours 
des  libertés  publiques  en  rejetant  des  propositions 
funestes. 

On  vous  a  parlé  de  la  petite  part  que  la  Charte 
avait  faite  à  la  royauté  qui  se  l'est  faite  à  elle- 
même.  Bien  loin  de  partager  Topinion  de  ceux  qui 
attachent  moins  d'importance  aux  droits  coucédés 

au'aux  droits  conquis,  j*ai  toujours  peos^que  la 
harte  était  forte,  surtout  parce  qu'elle  a  été  oc- 
troyée. C'est  la  marque  la  plus  certaine  qu'elle 
n'a  point  été  l'effet  de  la  contrainte»  nuis  d'une 
volonté  libre,  qui,  jurée  de  part  et  d'autre,  est 
devenue  le  plus  indissoluble  des  contrats. 

Qu'on  veuille  me  dire  en  quoi  la  part  de  la 
royauté  est  ei  petite;  qu'on  me  dise,  en  remon- 
tant dans  notre  histoire,  quel  est  celui  de  nos  rois 
qui  ait  jamais  exercé  un  pouvoir  comparable  à 
celui  que  Charles  X.  exerce,  au  nom  de  la  légiti* 
mité,  conformément  aux  lois? 

Amateurs  de  nos  vieilles  institutions,  reportes 
vos  souvenirs  vers  Thistoire  de  l'ancien  régime; 
rappelez-vous  ces  treize  parlements,  exerçant  un 
pouvoir  politique  quelquefois  utile,  mais  toujours 
contesté,  sans  ceSdC  en  opposition,  et  parfois  en 
hostilité  avec  la  couronne,  refusant  les  édits, 
multipliant  les  remontrances,  décrétant  de  prise 
de  corps  les  gouverneurs  de  provinces,  et  s  atti- 
rant uue  popularité  souvent  poussée  trop  loin; 
comparez  cet  ordre  de  choses  a  l'ordre  actuel,  à 
ces  deux  Chambres  instituées  par  la  Charte,  vo- 
tant à  découvert  un  milliard,  qu'un  peuple  labo- 
rieux paye  sans  difficulté.  Autrefois,  privilèges 
pour  les  personnes,  exemptions  pour  \e*  terres, 
révoltes  fréquentes,  embarras  sans  ce&se  renais* 
sauts;  et  aujourd'hui,  pas  un  champ  qui  ne 
supporte  sa  quote-part  des  charges  publiques,  paa 
un  citoyen  dont  la  tète,  quelque  haute  quelle  soit, 
ne  s'incline  devant  le  pouvoir  qui  commande  aa 
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mm  dtt  Fd  et  de  la  loi  t  yoilà  la  leyauté  selon  It 
Charte! 

Retenons  donc  à  la  propesitioa.  Elle  e^t  oon» 
forme  à  Teaprit  da  goo^rnement  peppéseniatif, 
Ua  contrat  véritable  ee  forme  entre  les  électeurs 
et  leur  député i  si  fons  restez  fidèles  à  votre 
mandat,  si  ?otta  tous  contentes  de  la  gloire  i[u'oo 
IrouTe  à  défendre  les  libertés  publiques  et  les 
intérêts  du  pays,  k  proposition  ne  peut  vous  att 
teindre;  mais  si  tous  soilicitei  des  emplois  qui 
vous  placent  dans  la  dépendance  de  ceusL  dont 
vous  aves  mission  de  contrôler  les  actes,  retournes 
à voseommetlants  ;  faites  eomme  Philippe^ Auguste 
avant  la  bataille  de  Bouvines,  déposezla  couronne 
avant  le  combat.  Si  vous  êtes  réélo,  vous  serei 
député  ;  sinon,  vous  resterez  fonctionnaire. 

M;  te  Préeldwt  donne  une  nouvelle  Ificturç 
du  l''  paraerapbe  tel  qu*il  a  été  amender 

«  Tout  député  auauei  il  sera  cpnféréupe  plî^oe 
rétribuée,  par  le  seul  fait  de  son  acceptation,  ces- 
sera de  faire  partie  de  la  Gbambre  à  la  fin  de  l^  ses- 
sion pendant  laquelle  il  aura  été  appelé  ^  cçt(e 
place,  in^is  u  pourra  être  réélu,  ;> 

Ëe  paragraphe  est  pis  aux  voix  et  adopté.  H.  le 
président  dpnpe  Ippture  du  2*  p^ragrpphe  îwps} 
çpnou; 

«  sont  exceptés  de  cette  di8po3itiou  : 

f  1«  Les  députés  qui  seraient  élevés  aux  fonc- 
tions de  ministre  lecréiaire  d'Etat;  2"*  les  députés 
qui,  Appartenant  à  Tarmée  de  terre  et  de  m^r, 
seraient  promus  h  de  nouveaux  grades.  » 

M.  le  président  donne  également  connaissance 
des  deux  amendements  proposés  par  la  pommisr 
sioh. 

Le  premier  eonsiste  à  retrancher  l'exception  re»* 
ktive  aux  députéequieeraient  élevés  mux  fimcti&nê 
i»  miniitre  secrétaire  d'Etat;  le  d<  4  borner  aux 
grades  militaires  obtenus  par  rang  d^aneiâtmêté, 
rexoeptton  en  faveur  des  députés  appartenant  à 
Tarmee  de  terre  ou  de  mer. 

M.  le  président  lit  ensuite  un  3*  amendement 
présenté  par  un  député;  cet  amendement  est  ainsi 
eoneu  : 

«  Sont  exceptés  les  députés  qui  exerçaient  déjà 
des  fonctions  rétribuées  au  moment  de  leur  éieo* 
tMm,  à  moins  qu'ayant  leur  domioile  civil  dans 
le  département  qui  les  a  nommés,  ce  domicile  ne 
se  trouve  transféré  hors  des  départements  par 
l'effet  de  leur  avancemeut.  > 

Gel  amendement  n'est  pas  appuyé. 

M.  llaii4ot.  Messieurs,  membre  de  la eommis^ 
sien,  j'adojHe  avec  elle  le  principe  d'une  proposi^ 
tien  que  i*ai,  au  demeurant,  constamment  sou- 
tenue depuis  1624;  mais  le  ne  puis  adopter 
l'amendement  qu'elle  propose. 

C'est  parce  que  ie  désire  vivement  que  le  prin- 
cipe delà  proposition  soit  converti  en  loi  que  je 
repousse  ce  qui  pourrait  être  un  obstacle  invin- 
cible à  cette  conversion.  Or,  si  nous  posons  le 
principe  d*une  naanlère  absolue,  ei  noo^  n'admet- 
tons pas  d^exeeptions,  nous  n'aurons  pas  de  loi, 
h  moins  quelle  ne  se  fasse  d'elle^Bétte,  au  grand 
péril  de  u  société,  le  vsis  expliquer  ma  peoeée. 

La  nomination  d^n  ministre  est  la  «eu{e  où 
la  volonté  propre  et  personnelle  du  rd  ee  mani* 
feete  immétiatemenl.  toutes  les  autres  n'éinaiient 
de  lui  qu*indirectement.  Gela  «osé,  eomparone  les 
résultm  de  uon^^iection  diin  dénutè.  simple 
fonctionneire»  avec  les  résultale  de  celle  4rwk 
député  devenu  ministre. 

La  non-fééleetion  d'un  Ibnetimnaireqnifi'attra 
le  t^  activent  eu  d^utna  causes  que  le  tmokà 


o6  se  sera  trouvé  un  département  de  iieeeuwer  dea 
garanties  perdues,  pourra  cependant  paraître  qnel» 
quefois  la  censure  lodireote  d'un  note  ministériel, 
et  même,  dans  quelques  oineonstanoes,  un  appel 
fait  à  la  s^esse  royale  contre  un  ministère  dont 
les  erreurs  ou  les  fautes  multipliées  compromet* 
traient  les  intérêts  du  trône  ou  du  pays  ;  mais 
rinfluence  de  cette  non-^rééleotion  sur  l'opinion 
publique  n'ira  point  au  delà.  La  non-réélection 
d*un  ministre  produira  sur  cette  même  opinion 
des  impipossions,  des  résultats  bien  différents.  On 
ne  croira  pas  qu41  existe  un  collège  d'électeurs 
capable  de  refuser  ses  suffrages  à  un  éligible,  uni» 
quement  parce  que  le  roi  lui  aura  donné  le  sieni 
on  ne  croira  pas  non  plus  qu'un  département  gui 
,  a  tant  d'avantages  à  se  promettre  de  la  promotion 
d'un  de  ses  députés  au  ministère  s'obstine  à  ne 
vouloir  plus  l'avoir  pour  député,  uniquement 
parce  qu  il  sera  devenu  ministre;  le  refus  fait  par 
les  compatriotes  de  ce  ministre  de  lui  donner  une 
nouvelle  marque  de  confiance  sera  donc  coosi-* 
déré  comme  une  accusation  implicite  d'incapa<- 
cité,  d'improbité  ou  d'inconstitutionnalité:  cette 
accusation  implicite  contre  le  ministre  deviendra 
nécessairement  une  accusation  réelle  d'impré* 
voyance,  peut«étre  même  un  motif  de  soupçon 
contre  les  mtentione  du  pouvoir  qui  raundtcboisi. 
et  le  choix  émanant  immédiatement  du  roi,  et  du 
roi  seul,  le  roi  irresponsable  par  la  loi,  le  roi  qui 
ne  peut  mal  faire,  d'après  notre  tbi  politique,  se 
trouvera  cependant  prévenu  devoir  mal  tait  et 
frappé  d'une  responsabilité  moralsu 

Ce  n'est  pas  tout  :  le  fonctionnaire  non  réélu 
pourra  continuer  d'exeroer  l'emploi  auquel  il  a  été 
nommé,  justifier  par  sa  conduite  ultérieure  la 
faveur  dont  il  a  été  honoré,  et  prouver  qu'elle 
ne  l'avait  pas  rendu  lodlgne  de  la  coogaooe  pu*» 
blique;  il  n'en  sera  psts  de  même  du  ininistre« 
Devenu  euspeet  à  l'opinion  par  cela  seulement 

âu'il  n'aura  pas  été  réélu,  il  perdra  aussi  têt  Tin*» 
uence  sans  laquelle  il  ne  peut  rien  pour  le  soT"» 
vice  du  roi  et  du  pays,  et  ne  sera  plue  qu'un  membre 
inutile  et  qu'il  (kudra  bientét  retrancher  du  mw 
nistère.  Ainsi  la  confiance  du  monarque  ne  se  aéra 
reposée  sur  lui  que  peur  le  rendre  l'objet  des 
méfiances  du  pays,  et  le  pouvMr  royal,  dans  le 
seul  acte  où  la  loi  lui  permettant  d'agir  par  ïuip 
même  lui  donne  une  autorité  en  quelque  sorta 
absolue,  aura  vu  un  collège  éleetorsl  ooUtrûler  et 
et  annuler  cet  acte. 

Dans  un  état  de  ehoees  semblables,  que  pourra 
faire  le  roi  pour  s*affranchir  d^une  censure  irres* 
pectueuse  et  inconstitutionnelle,  pour  eonserver 
e  droit  de  choisir  ses  ministres  et  i'irrespoosabi* 
lité  que  lui  donnent  la  GharieT  Devni-W4l  nt 
choisir  des  ministres  dans  la  Gbambre  qu'après 
avoir  acquis  la  certitude  positive  que  eeuft  qii'il 
voudra  honorer  de  sa  coabaiiee»«É»tiendMataiiisî 
les  suffrages  de  leurs  commettantsf  Mais  comment 
arrivera-t-il  à  4a  certitude  positive  d'une  rééleo» 
tion  que  tant  de  chances,  que  tant  d'iotrigues,  de 
jalousies,  de  défiances,  de  caprices  piême  peuveut 
empêcbert  D'une  réèlee^on  qui,  Jtprès  atoir  dié 
proclamée  dans  le  collège  électoral  pent  encore 
être  attaquée  et  annulée  daos  la  Giiambip  des 
d^^tésf  le  l'ignope^  et  voua  Kigooree  tous  cooaat 
moi.  fo«dna^i4i  peur  assurer  fappeobafUon  du 
eboix  royal  par  les  eoUèges  éleetoiuux  qu3  f  a^ 
ministrâmofi  deaeende  4  ces  pratiquas  ueaadar 
leusee,  à  ces  moyens...  t%  m'arrêterai,  iu  ua  me 
pardunaeraia  pâS  da  pousser  plus  iain  tt4e  auppat- 
sition  eeesbMile. 

Pour  aoustraire  entièrement  ses  choix  an  co»- 
ItMa  des  élections,  le  roi  MDOoaeia  à  pceudae 
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Mcon  de  ses  miniftre*  dans  la  Chambre  de0 
députés. 

Mais  s'il  échappe  par  ce  moyea  an  danger  dn 
contrélei  il  retombe  dans  uo  autre  danger  non 
moins  redoutable  :  Où  choisira-t-ii  ses  ministresT 
sera-ce  en  dehors  des  deux  Assemblées  qui  con- 
courent avec  lui  à  la  confection  de  la  loi?  Mai? 
l'influence  du  gouvem*'meot  sur  ces  Assemblées 
serait  singuliérementaffaibliepar  uo  système  sem- 
blable; les  supériorités  sociales  qu'elles  renfer- 
ment s'irriteraient  d'être  ainsi  rejelées;  contre 
tout  ministère  prisentièremeiithors  des  Chambres, 
une  opposition  redoutable  se  formerait,  composée, 
dans  Tuiie  et  dans  rautre,  de  tout  ce  qui  aurait 
de  l'ambition  ou  croirait  aToir  des  talents,  et  l'o- 
piniou  publique  qui,  dans  Timpossibllité  où  elle 
est  le  plus  souTent  d'approfonair  les  choses,  est 
exposée  quelquefois  à  prendre  l'apparence  pour 
la  réalité^  précipiterait  la  chute  de  ce  ministère, 
pouToirqu  elle  proclamerait  peut-être  oppresseur, 
tandis  qu'il  n'aurait  pas  même  eu  la  force  néces- 
saire pour  se  défendre.  Certes,  si  Ton  a  dit  avec 
raison  que  le  gouvernement  représentatif  n  était 
pas  institué  pour  le  repos  des  ministres,  on  pour- 
rait dire  du  gouvernement  renréseotatif  ainsi 
entendu,  qu'il  serait  pour  ces  mêmes  mmistres  un 
enfer  anticipé. 

Le  roi  choisira-t-il  ses  ministres  uniquement 
dans  la  Chambre  des  pairs? Un  privilège  immense 
que  la  Charte  n'a  pas  créé,  viendra  s'ajouter  aux 

Î privilèges  que  la  loi  avait  cru  nécessaires  pour  que 
a  Chambre  hautepût  remplir  sa  destination.  Cette 
Chambre,  qui  juge  tes  ministres,  fournira  seule 
tous  les  mioi^tres;  elle  verra  se  concentrer  dans 
elle  seule  ce  pouvoir  qui,  commandant  partout 
l'action  et  rexécution,  influe  sur  tous  ceux  qui 
doivent  agir  et  exécuter,  ce  pouvoir  dispensateur 
de  tant  de  faveurs,  source  de  tant  de  grftces,  au- 
tour duquel  viennent  se  débattre  tant  et  de  si 
grands  intérêts.  Ainsi  le  choix  des  ministres  sera 
mis  hors  de  l'atteinte  des  censures  électorales  ;  le 
ministère  aura  des  racines  profondes  dans  un 
corps  puissant,  héréditaire,  où  les  doctrines  sont 
fixes,  parce  que  les  iutéréis  ne  changent  point, 
et  la  royauté  respirera  sous  l'abri  tutélaire  de  la 
pairie  agrandie. 

Non,  Messieurs,  la  royauté  ne  trouverait 
même  pas  le  repos  dans  cet  agrandissement  in- 
constitutionnel de  la  pairie. 

L'éiiuilibre  des  pouvoirs  établi  par  la  Charte  pa- 
raîtrait rompu,  la  puissance  ministérielle  ajoutée 
avec  toutes  ses  influences  à  la  portion  de  pouvoir 
législatif  attribué  à  la  Chambre  haute,  semblerait 
un  poids  énorme  jeté  dans  la  balance,  et  tous 
les  droits,  tous  les  intérêts  qui  trouvaient  leur 
garantie  dans  cet  équilibre,  se  croiraient  com- 
promis. La  Chambre  élective,  dépouillée  au  profit 
de  la  Chambre  héréditaire,  ne  consentirait  pas 
sans  résistance  k   s'abaisser  au*dessou8  dun 
pouvoir  dont  elle  avait  été  créée  l'égale,  et  de 
sa  résistance,  excitée  et  fortiflée  par  les  alarmes 
publiques,  résulterait  inévitablement  entre  le 
trône  et  la  pairie,  la  Chambre  des  députés  et 
tous  les  intérêts  populaires,  un  combat  acharné, 
aussi  périlleux  pour  le  trône  que  pour  la  liberté. 
Si  en  choisissant  les  ministres  uniquement 
dans  11  Chambre  haute,  on  peut  détruire  l'équi- 
libre des  pouvoirs,  et  amener  entre  eux  une  lutte 
dangereuse;  si  en  excluant  du  ministère  tous 
les  pairs  et  tous  les  députés  on  peut  créer  contre 
ce  ministère  une  Ofiposition  qui  lui  rendra,  pour 
ainsi  dire,  toute  action  impossible;  si,  d'un  autre 
côté,  eu  continuant  à  prendre  une  partie  des 
mioisUes  dani  la  Chambre  dee  dépatési  le  roi 
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irresponsable  de  droit,  peut,  par  Tadoption  de 
l'amendement  de  la  commisr^ion  encourir  une 
responsabilité  de  fait;  si,  maître  absolu, en  vertu 
de  la  Charte,  du  choix  des  ministres,  il  peut 
voir  ses  choix  immédiatement  annulés  par  le 
vote  d'un  collège  électoral,  il  est  hors  de  doute 
qu'il  reftisera  dfe  sanctionner  une  résolution  qui 
le  placerait  dans  une  de  ces  alternatives,  aux- 
quelles il  est  d'ailleurs  impossible  de  croire  que 
la  Chambre  des  pairs  et  celle  des  députés  aient 
jamais  l'intention  de  le  réduire. 

Si  vous  n'admettec  point  d'exception  pour  les 
ministres,  vous  n'aures  donc  point  de  loi. 

Cette  conclusion  n'effraiera  peut-être  pas  tous 
mes  adversaires;  quelques-uns  qui  ne  tiennent 
pas  assez  compte  des  leçons  du  passé  et  des 
avertissements  du  présent,  diront  au  fond  de  leur 
pensée  :  «  La  proposition  qui  nous  est  soumise 
a  été  jugée  dangereuse  par  deux  Chambres  dif- 
férentes, en  1815  et  1816;  elle  a  été  jugée  telle 
encore  bar  une  troisième  Chambre,  en  182i, 
1826,1827;  le  principe  sur  lequel  elle  est  fondée 
a  été  déclaré  faux  et  anarchique  par  cinq  juge- 
ments successifs.  Nous  devons  donc  la  repousser 
de  tous  nos  efforts,  et  si  nous  ne  pouvons  pas 
la  faire  rejeter  ici,  adoptons  tout  ce  qui  devra  la 
faire  rejeter  ailleurs.  » 

D'autres  s'écrieront  au  contraire  :  «  Si  la  pro- 
position est  rejetée,  le  pays  ne  perdra  pas  pour 
cela  les  garanties  que  son  adoption  lui  aurait 
données.  L'opinion  publique  triomphera  de  la 
puissance  législative  qui  lui  aurait  refusé  sa- 
tisfaction. L'nonorable  rapporteur  de  votre  com- 
mission l'a  dit  avec  autant  d'énergie  que  de  vé- 
rité :  V exemple  (Tun  seul  homme  fera  la  loi.  Bt  cet 
exemple  sera  donné  1  Déjà  les  procès- ver  baux 
de  plusieurs  réunions  préparatoires  d'électeurs 
ont  fait  connaître  que  ces  électeurs  exigeaient 
de  leurs  députés  l'engagement  d'honneur  de  se 
soumettre  a  la  réélection  s'ils  acceptaient  des 
emplois  du  gouvernement;  d^'à  plusieurs  dé- 
putés sont  hés  par  des  promesses  solennelles, 
tantôt  spontanément  données,  tantôt  imposés  par 
ceux  dont  le  suffrage  n'aura  été  accorde  qu'à  ce 
prix;  un  nouveau  droit  se  crée,  dont  chaque 
électeur  voudra  désormais  user;  une  obligation 
nouvelle  est  imposée,  à  laquelle  désormais  chaque 
candidat  sera  forcé  de  se  soumettre,  et  ainsi  ce 
qu'on  n'aura  pas  voulu  mettre  dans  la  loi  aura 

fiasse  dans  les  mœurs,  qui  sont  plus  fortes  que 
es  lois.  » 

Tout  cela  est  vrai,  tout  cela  est  inévitable,  si 
le  rejet  de  la  proposition  a  lieu;  et  c*est  parce 
que  tout  cela  est  vrai,  c'est  parce  que  tout  cela 
est  inévitable,  qu'il  est  indispensable  que  nous 
ayons  une  loi;  c'est  parce  que  les  garanties  que 
l'iudifination  réclame  contre  un  abua  odieux  se- 
ront infaiilible.iieut  conquises  si  elles  ne  sout  pas  • 
concédées,  qu'une  loi  est  nécessaire  pour  régler 
la  concession  et  prévenir  la  conquête.  Des  ga- 


sairement  une  usurpation  sur  la  prérogative 
royale,  et  leur  conquête  préparerait  pour  l'avenir 
un  moyen  dangereux  d'Influence  sur  ie  pouvoir 
législatif. 

Elles  seraient  une  usurpation  sur  la  préro([a« 
tive.  Bt,  en  effet,  le  principe  de  U  proposition 
introduit  dans  les  mœurs  par  rirrupiion  de  ro|ii- 
nion  sera  nécessairement  absolu  ;  il  ne  souffrira 
ni  distinctions,  m  exceptions,  et  je  crois  avoir 

Ï trouvé  an  commencement  de  ce  discours  que 
'applicalioa  de  ce  principe  ^x  députés  devenus 
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ministreB  frapperait  d'une  sorte  de  re8J)on8abilité 
le  moaarque  irresponsable  et  loi  retireraiti  en 
partie  le  droit  de  choisir  ses  ministres  que  la 
Charte  lui  a  expressément  réservé.  ^ 

La  conquête  de  ces  saranti^  .préparerait*  un 
moyeu  dangereux  d'influence  sur  lé  pouvoir  lé- 
gislatif. Les  électeurs  n'ont  reçu  de  la  loi  aucune 
Êart  de  jouissance  Irgislative;  Taufeur  de  la 
harte  a  borné  leurs  fbnctions  au  ^choix  de  dé- 
putés chargés  d^exercër  la  portion  de  cette  puis- 
sance qui  n'était  pas  réservée  au  roi  et  à  la. 
Chambre  héréditaire.  Que  deviendra  cette  dis- 
position d'une  sagesse  prévoyante  si  Tinfluence 
électorale,  exposée  elle-même  à  tant  d'influences 
diverses,  peut  agir  ailleurs,  aiitrement  et  pen« 
dant  un  phis  longtemps  que  la  loi  ne  lui  a  per^ 
mis  de  le  faire? 

Âu  moment  d^une  élection,  des  candidsAs,  pour 
donner  une  garantie  de  leur  indépendance  fu- 
ture, se  sont  engagés  à  n'accepter  aucun  emploi, 
ou  à  le  soumettre  à  la  réélection  s'ils  en  ac- 
ceptaient pendant  la  durée  de  leurs;  fonctions 
législatives;  des  collèges  électoraux  ont  imposé 
une  obligation  semblable  aux  '<:andidBts  qui  bri- 
guaient leurs  suffrages.  Ces  députés  tiendront  la 
promesse  donnée  par  eux;  ces  candidats  obéiront 
a  Tordre  qu'ils  ont  reçu  ?  -leur  exemple  et  1*^ 
respect  bunïaiû  fdrcerdnt  tous  les  autres  aies 
imiter;  un  abus  contre  lequel  la  Ff^ance  eptière 
s'était  soulevée  aura  disparu  devant  la  seule  ma- 
nifestation de  l'opinion.  Mais"Ce  triomphe  écla- 
tant de  l'opinion  où  s'arrêtera-t-ilî  Quf  pourra 
dire  à  cette  opitiion  victorieuse  :  «  Tu  ir^s  jùsipie- 
là;  mais  tu  nMras  pas  plus  loin?  » 

D'autres  abus  existent  ou  pourrotit  exister  que 
la  France  signalera  de  môme,  et  dont  elle  ne  dési- 
rera pas  moins  ardemment  la  réception.  L'exemple 
étant  donné,  pourquoi  les  électeurs  qui;  dans 
leurs  méditations  éblîtaires,  dans  leurs  conver- 
sations, h'Ui's  lectures  quotidiennes,  auraient 
trouvé  des  spécifique^  admirables  contre  ces  abus, 
n'imposeraient-il  pas^à  leurs  candidats  l'obliga- 
tion de  voter,  envers  et  contre  tous,  l'emploi  de 
ces  spét:it1ques  ?  Pourquoi  cequi  aura  été  fait^)Our 
la  réforme  desabu^,  no  se  ferait-il  pas  a^ssi  [5our 
une  innovation  supposée  avantageuse,  contre  un  , 
projet  de  loi  supposé  pernloieux,  pour  ou  contre 
un  système  tout  entier  d'adminlstration^,  de  finan- 
ces, de  gouvernefiiicnt  ?  H  n'y  a  pas  de  raison 
pour  que  Tinlluence  électorale,  une  fois  sortie  des 
l)onjes  que  lui  a  tracées  la  loi,  ne  priHendo  pas 
devoir  en  sortit  toujours,  et  il  poUri'ait  arrivei;, 
il  arrivera  dans  certains  eas,  dans' ceï^iains^  temps, 
que  l'élection  deviendra  une  espèce  d'e^ichèré  où 
la  majorité  des  votes  serait  adjugée  au  candidat 
qui  aurait  le  pins  abdiqué  cette  iûUépendance  sabs 


Charte,  aura  "pvû  l'eivgttgénldnt'fdhnel  dé'fafre 
passer  une  plus  grande  part  de  la 'pfftsMancef  lègîâ- 
fative  à  des  homme*  auxquelè' la  loi' fottdî^mtjnlalb 
avait  cru  sage  de  n^^û  acéôrdéi»*autiùnë. 

Ahl  Messieurs,  mpijelonë  riéfs  'concîteyefls'ël 
nouâ-môme»  aux  devoirs '\ittè  la  loi  nôus^rùfposé ; 
mcltoïie  une  "bk)Wte  à^^^cé -motrtéttieot  de  rOà'c- 
tion  que  la  m^cessilé  de  renverser  uu  syslèiVie  dé- 
plorable âvaîfr\)aru  ïéfellimeé^n  Instant}  bâtons- 
nous  d'abréger  réi>reuve  périlleuse  à  laquelle  là  , 
France  est  en  ce  moment  sounâise. 


irions  cbercher  des  règles  de  conduite  a  d'autres 
mœurs,  d'autres  lois,  et  surtout  une  autre  0^gftai- 
satioQ  sociale  que  nous.    .  -r: 

„  En  Angleterre  e^iiste  un  pouvoir  st;ir  (eqUel 
^appuient  tous  les  autres  pouvoirs  de  la  sQciélé. 
Ce  pouvoir  réside  dans  une  ^vaste  ai'istbctatio 
territoriale,  fillfe  de  cette  féodalité  antique'à  la- 
quelle le  peuple  anglais  a  dû  ses  premières  li- 
bertés, immuables  comme  elle  par  les  lois  et  par 
les  mœurs  du  pays.  Cette  aristocratie  f^it  le^ 
membresde  la  Chambre  des  communespaç  ^ori  in- 
fluence sur  les  élections;  elle  fait  les  lois  par  ses 
représentants  dans  les  deux  Chambres  ;  elle  fait  les 
ministres,  parce  que  les  lois  qui  font  et  défont  les 
ministres  se  font  par  elle  et  pour  elle  ;  elle  a  même 
fait  des  rois  etéhangé  desxiynasties.  Que  dajis  ce 
pays  et  en  présence  d'un  semblable  pouvpir,  des 
assemblées  aient  lieu  pour  préparer  des  élections, 
que  des  hustings  s'élèvent,  que  des  cagdidats 
y  viennent  faire  des  professions  de  foi  politique, 
aue  des  ministres  s'y  présentent  copan^e,  candi- 
dats, ces  vaines' démonstrations  de,  respect  pour 
la  majesté  du  peuple  sont  sans  inconvénient  pour 
l'aristocratie  en  elle-même*  Le  rejet  d'un  candi- 
dat, d'un  ministre  môme,  sont  sans  importance 
pour  ses  intérêts  généftiux;  ce  qui  lui  importe 
c'est  de  se  faire  pardonner  le  privUége  riiimense, 
dont  elle  jouit,  en  y  attachant  une  ombre  de 
popularité;  c'est  de  compenser,  aux  yeùx,4u  vul- 

faire,  l'inégalité  des  conditions  par  des  saturnales 
e  liberté;  c'est  de  faire  oublier  la  distance  énor- 
mequi  la  sépare  du  peuple ,en  affectant  d'a^baisser 
sa  puissance  devant  l'prguéil  populaire. 

11  y  a  longtemps  que  ces  comédies  politiques 
se  jouent  devant  le  peuple  anglais,  et  l'aristocra- 
tie n'a  pas  encore  perdu  uu  seul  privilège...  Que 
dis-ie?  en  face  même  xfe  ces  hustings,  ses  pri- 
vilèges se  sont  fortifiés,  sa  force  s'est  accrue,  et 
l'étonnant  partage  des  communaux  a  n^is  entre 
elle  et  ce  peuple  devant  lequef  elle  semble  s'hu- 
milier une  distance  ixlus  grande  que  jamais. 

Il  n'y  a  point  en  Finance  d'aristocratie  territo- 
riale, il  n'y  a.  point  d'anstooratieen  état  de  do- 
miner, mais  aussi  de  défendre  les  pouvoirs  de  la 
société;  il  n'y  a  que  des  individu^,  il«*u'y  a  que 
des  intérêts  isolés  et  par  conséquent  divergents. 
Cet  appui  que  des  intérêts  maténels  ne  pouvaient 
fournir  à  la  société,  l'auguste  auteur  de  ia  Charte 
Ta  demaudé  à  la  loi  :  JLa  lot  règle  i/éteadue  de 
chacun  despouvoirs,  trace  leurs  limites  respectives 
et  leur  donne  la  force  nécessaire  pour*Be  conte- 
nir réciproquement  dans  cds  limites;  des  droits 
é^aux,  une  liberté  égaie  sont  assurés  par  elle  à 
totls  les  individus.  Seule  protectrice  de^ces  indi- 
vidus, seul  appui  de  ces  pouvoirs,  élevée  au-dessus 
deaunsctdesau^res  pour  poùvofrlesdéft^dre  tous, 
la  loi  fondamemale,  à  soji  tour,  trouve  la  seule 


au-dessus  de  la  loi,  qu'elle.  Bâco&stifne  d'elle- 
-mémaub  pouvoir  social,  que  ce  pouvoir  de  fait, 
en  asâervlssant  nndes  pouvoirs  ié^lefment  établie, 
arrétb.run  de^  deux  autres,  à,  ^instant  l'ordre 
légal,  ^ul  lien  de  la  société  fnHicaise,  est  brisé, 
^anarcfaiejul  succède  contre  les  favesrfl  de  ia- 

3 Belle  ia  France  n'aura  peut-être,  de  refuge  que 
ans  le  pouvoir  absolu.         ^        :  - 

"  Députés*  de  14  Finance,  hommeà  dé'toonne  foi, 
Tiômmes  d'honneijr,  je  le  demanad^K'  vos  oond- 
(fi'éncesau  nîitieu  d  une  do^iété  or^i^e  comme 
ié yieùB'de W dire,  dèsttusllfigs,'  dëiPpWfessians 
le  On  ^mïii)Jkràsyéëé^tafbmVièê  candi- 
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data,  00 KPMï-iiBr cotDtneeffi Aogtattm, qâodéa 
CoirnSdi^s  politi([ueB? 

Dsataturn&IfltdeHberffiDQBeraietlt-eMeâ,  comme 
en  ÀDglstePre,  qu'uD  nia  spëcCade  pour  leurrer 
et  aoiamr  té  valKalre  ?  SI  voua  «vooes  qu'il  n'en 
tei^K  polDl  aiosi,  8j  TOUS  rtc<nnaistfei  qoe  lee 
e&MVcés  de  l'oninioa,  érigée  en  pouvoir.dolveDt 

Grouuire  d'infeiltibles  r^ultufé',  AMbe,  quels  eeront- 
sf  siaoQ  éoe  neuriMtlo'n  BHr  hex  pouvoira  que 
la  eoMtlIuHon  d  Cré^s,  M  deplBcettient  de  eeE 
mëmeB  pouTOire,  un  jkrâmtbr  pas  vers  leur  aSser- 
vissemeot  et  par  censéqmnt  Tare  la  cdTniption  et 
la  ruine  de  la  cçuBtitotion  t 

RepouesoDS  dMc  um  imilitlf on  ttai  inAHllble- 
ment  nous  perdrait.  La  juBtfee  reclaïuâ  depalB 
longtemps  la  rtfbrfèe  d'un  abUB,  qud  la  \tA  se 
b&le  de  II  prononcer'  Ne  laissons  pat  l'opinion 
«sorper  la  légietstiOD,  ne  [ai  lerissonB  pas  faire, 
daDSt'ialérêt  même  de  la  jusiloe,  utt  premier  pas 
qui  htcoiBduirait  infaillIbtetWBt  daurt  uae  vole  de 
désordre  et  d'anarchie.  Satisfaisons  it  ce  que  reitlen  t 
lajoBticeetfojriErtoDetaeeldoraenid'aecDrd,  non 
parce  qoe  l'obRf^alion  ed  aura'éié  imposé»  i  quel- 
qoas-tins  de  noas  par  des  diécieun,  mais  perce 
que  l'obllgiiilloa  noUBaMétm^sée'à  loasd'obéfr 
a  notre  cbn^ience.  Que  lalol  parle  :  seul  organe 
légitime  de  la  voloaié  du  pajs,  qu'elle  se  montre 
proieâtrjce  à'tn  9t(M  ^«VéttulH  reconnaît  ;  elle 
n'en  sera  que  plus  forte,  s'il  lui  devenait  jamais 
néceasaire  de  s'armer  contre  dt»  pMtetftioDsaDar- 


J'adopte 

t  dans 

rinlérét  iK 

llesa- 

lislbitftuo 

[U'clle 

set  fondée 

laque 

ie  la  crois  j 

vœux 

Voplaitfa  f 

isapas 
lur  en 

faire  jouir  le  pay». 

Je  repousse 
parce  qu'il  teti 

l'ameOdemaol  ds  h  consfisRion, 

d  à  affaitilir  la  préroftative  royale, 

et  h  imposer 

au  monarque  une  responsabilllé 

M.  de  Laslle  applaudit  aux  motifs  honorables 
qui  ont  dfdlé'-la'rm>*artlMi<«l  fepoaise  l'excep- 
Hota  ftlattre  aux  depvlda  qui  lenienl  nommés 
miDialive. 

^ent  &  cdte  qui  coseeme  tes  dépotés  officiers 
de  terre  on  de  naer,  il  n'y  Toit  auoun  incoové- 
nieat,  vd  ooe  teurs  emplois  sont  peu  lacratifs  et 
gue  leur  récompense  est  pluldt  rbenoeRr  que  la 


H.  de  tiomwf.  NesBteiirt,  torti|ae  j'etis  l'bon- 
nrar  de  'vom  semnettre  la  propoduon  qui  est 
ditoilée  anioQrd'bat/  dne  conTietlDii-  profonde 
m*7' détermina;  elle  était  tout  eottère  inspirée 
par  le  Tlf  dteir  d'accroître  cette  hanta  considéra- 
tion, premier  besoin  d'on  corps  -  polidqoe,  et 
première  eonditton  d'nn  dépote  pMr  serrtr  le 
roi  et  le  pays. 

De  irop  grandi  ponrolrs  ami  conférés  aax  dé- 
pot^  TOUS  dtsaifl'Je  alors;  Ils  exercent  une 
aetloa  trop  pnisiaiHe  sur  les  deelloées  de  leur 
paysipoor  qn'lts  pulssem  pemer,  en  présence  d'tn- 
térélfl  aussi  imnniMee,  K  tear  destinée  Individuelle. 

A  l'insfanl,  Haasfenrs,  oA  Mtte  discossloo 
tooohe  b  son  ttmej  n'otIbIfOni  point  qne  c'est 
dns  Pinlérérde  la  ràmié  tio^eet  toot  entière. 
Il  proposition  (|ot  voua  est  sonmlse.  N'onblions 
pas  nrtMit  'qu'il  hnporta  drdétntfre  en  France 
eeprMsRé  nigaire  qnr'pttte'la  lerfillté  là  où 
Ifon  éuh.t  lapoBffotri  Anb'wi'tel  préjogé, 


HMMflflvs;  ta  foi  nKtnaeefaiqn  sa  pend- dans- nne 
natloti  ;  oU'  oésse  de:flroire  au  pouvoir,  et  dds 
lors  la  KéTolutîoit  tonctn  i  nos  partes.  Pour  dire 
d'un  Aot  ma  peMéu  tant  «itiëFe,  il  importa  qne 
la  qualiticalioa  de  député  minUtériel  devienne 
an  titre aaresneet  daa  pennIeaiiSt  mw ne  par- 
venons à  atteindre  ce:- résultat,  teganiai  autour 
de  vous,,  interroges  vos  BOaveasr»  et  exanùneis 
l'Utat  de  la  France;  voyes.  la:  démacntie  qui 
s'avance  et  nous  envahit  de  toutes  parts  ;  ne 
Qations  point  les  oaprises'!eai>reekeiabant  une 
vsine  popularité;  mais  pour  la  caBbaUrOf  soii- 
Tenooe-none,  HeaiieuFS,  ipK  le  aouvois  ne  peut 
étn  lOrliflé  en  FMace  ^uepar  le  désintéressement 
de  oeox  qui  le  défendeaL  Cest  une  toi  imuMialtle 
de  la  nature  bnmaUie,  et'  rhisloire  entiAre  de 
notre  pays  est  là  pour  attester  cette  vérité.  Res- 
tons ndëles  à  ses  euseineiiients  I  Opposons  à 
renralâBsemeot  redoutalMe  de  la  séinooratie 
l'action  puissante  de  l'honneur,  loi  antique  de 
cette  nriile  patrie,  et  dont  nos  péMs  ont  coatlé 
i  notre  gurde  le  dépôt  sacré.  Si  de  telles  tradi- 
tions n'étaient  plus  vivantes  «i  ceeur  de  la  Praace, 
il  fanerait  désespérer  des  tiestioAe»  de  notre 
pava.  ,       . 

Une  discussion  approfondie  a  eo  lieu  devant 
vous.  Messieurs;  je  respecta  trop  les  instants  de 
la  Chambre  pour  la  prolonger,  mais  je  dois  dire 
toutefois  que  je  persiste  dans  les  exceptions  que 
j'avais  eu  l'honneur  de  vous  présenter. 

La  première,  relative  aux  militaires  de  terre  et 
de  mer,  me  parait  foodëe  sur  la  nature  même 
des  bons  services,  le  ne  parla^  point  l'amen- 
dement proposé  par  la  commission. 

La  seconde  est  relative  aux  dépités  qui  se- 
raient élevés  aux  fonctions  de  ministres  secré- 
taires d'Atak  Là,  Meesiaora,  est  one  émanation 
directe  et  sponUnée  de  la  volonté  royale. 

Les  glus  Brands  inconvénients  seraient  atla- 
chès&uneduiKisitionqui  replacerait  en  présence 
des  collèges  électoraux  le  député  iavesti  de  la 
conSanoe  dn  roi. 

Le  profond  respect  qne  je  porte  à  la  royauté  me 
prescrit  de  persister  dans  1  exception  que  j'avais 
eu  rbOBneur  dévoua  soumettre;  ma  conviction 
est  si  profonde,  que,  dans  ma  pensée,  l'excep- 
tion et  la  proposition  sont  iodivisitiles.  i'abandon- 
oerats  à  Viaatast  la  propositMo,  si  i'exceptton 
n'était  point  prononcée. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'exception 
en  faveur  des  dépalëa  qui  seraient  nommés  mi- 
nistres secrétaires  d'Btal;  elle  est  adoptée. 

Il  rappelle  eniuite  l'amendemeni  de  la  com- 
mission qui  tend  (t  limiter  à  l'avancement  obtenn 
far  rang  (fanm'MflneM,  l'exception  proposée  en 
ivenr  des  députés  ofBclers  de  terre  ou  de  mer 

H.  le  général  SéburtlaBl  fait  observer  que 
les  députés  arrivant  à  la  Chambre  à  un  âge  où 
il  est  extrêmement  rare  qna  les  militaires  niaient 
pas  obtenu  no  grade  supérienr,  il  ne  s'agit  pas 
pour  eux  de  l'avancement  par  l'ancienneté, 
puisque  tous  les  grades  suni^rienrs  sont  au  choix 
du  roi:  d'après  celte  conslaération  l'amendement 
lui  parait  non  seulement  inutile,  mais  nuisible 
à laconsidératioit  de  rarméè. 

M.  Chaaveltii  pense  que  l'amendement  ne 
Beat  porter  ancnneatteintek  la  considération  de 
l'armée;  un  militaire  qui  obtient  l'aTancement 
qn'it  mérite  n'a  rien  à  Craindre  de  la  condilluii 
qui  le  soumet  à  ans  rééleciiiHi.  Quant  à  l'obJi'C- 
llon^pilatlve'CB  modfl  de  nomloatloa  lux  grudes 
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supérieord,  l'oritear  ne  croit  pas  davtoUge 
qu\>D  doive  y  avoir  égard  ;  il  i^ufnt  de  la  possi- 
bilité qu'un  capitaine  suit  élu  dé,»uié,  pourdéter- 
mioer  la  Chambre  à  adopter  ramendemeût. 

M.  le  Préftiëcat  met  aux  voix  l'amendement 
de  la  commission  ;  il  est  adopté. 

Le  2'  paragraphe  ainsi  amendé  est  ensuite  mis 
auv  voix  et  adopté* 

M.  ée  RIberalles  a  proposé  l'article  addi- 
tionnel suivant  : 

t  Sera  n^gardé  comme  un  nouveau  grade: 
Tad mission  de  la  ligne  dans  la  garde  avec  le 
même  grade,  ou  le  passage  de  la  garde  dans  la 
ligne  avec  le  grade  dont  Tofficier  avait  seulement 
le  rang.  » 

Cet  article  n'est  point  appuyé. 

On  .passe  au  scrutin  sur  l'ensemble  de  la 
proposition. 

Le  dépouillement  donne  le  résultat  suivant  : 

Nombre  de  votants 277 

Boules  blanches 144 

Boules  noires 133 

La  Chambre  a  adopté. 

La  séance  est  levée. 


CHÀHBRB  D£S  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ROYER-COLLARD. 

Séanee  du  vendredi  25  avril  1828. 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures.  La  rédac- 
tion du  procès-verbal  est  adoptée. 

MM.  les  ministres  de  la  justice,  de  l'intérieur, 
de  la  marine  et  de  l'instruction  publique  assistent 
^  la  séance 

Il  est  fait  hommage  à  la  Chambre  des  ouvrages 
suivants  : 

Choicc  WEdificei  publia  construiU  ou  projetés  en 
France^  publié  par  MM.  Gourlier,  Biet«  Gnilon  et 
Tardieu  ; 

De  l'Arpentage  cadastral  en  France,  par  M.  Tru- 
chv*Basouche  ; 

jurisprudence  administrative  et  Règles  de  comn 
pétençe,  par  M.  Juge,  avocat  ; 

Mort  ae  Bisson,  poème,  par  M.  Tbueux  ; 

Cours  d'kistoire  de  la  philosophie^  professé  par 
M.  Cousin  à  la  Faculté  des  lettres  do  Paris 
(1'*  Ipçon^  ; 

Cours  d*histoire  moderne^  professé  par  M.  Gui- 
sot,  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris  (première 
leçon).  Ces  deux  derniers  ouvrages  sont  offerts 
par  MM.  Pichoo  et  Didier,  éditeurs. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  deux  lettres, 
de  M.  le  comte  de  Mirandol  et  de  M.  Durand  (de 
la  Moselle),  qui  d'-mandent  un  congé. 

(Le  congé  est  accordé). 

M.  Pelet  (de  la  Lozère)  a  la  parole  pour  une  vi^ 
ri/ication  de  pouvoirs. 

M.Pelet  (de  la  Lozère) .  Le  cinquième  bureau  m'a 
chargé  de  vous  rendre  compte  de  l'élection  du 
2*  arrondissement  de  l'Àrdèche.  Les  opérations 
du  collège  ont  été  trouvées  régulières.  Trois  élec- 
teurs qui  avaient  été  rayés  précédemment  ont 


été  rétablis  sur  la  liste  en  vertu  d*un  arrêt  de  la 
cour  rovale  d«*  Nîmes  et  d*un  arrêté  de  M.  le  préfet 
de  rArdeche.Deux  cent-dix  électeurs  se  trouvaient 
inscrits;  159  votants  se  sont  présentés.  Au  pre- 
mier tour  de  scrutin,  M.  Boissy  d'Anglas  a  obtenu 
100  suffrages,  par  conséquent  plus  des  deux  tiers 
du  nombre  total  dVIecteurs  inscrits,  et  au  delà 
de  la  moitié  du  nombre  des  votants. 

Relativement  aux  titres  de  Télu,  il  a  présenté 
un  acte  de  naissance  d'après  leguel  on  voit  qu'il 
est  né  en  1783  et  qu'ainsi  il  a  45  ans. 

Pour  ses  contributions,  il  produit  une  dél<^ga- 
tion  de  M"**  sa  belle-mére,  qui  lui  attribue  les 
contributions  de  propriétés  situées  près  de  Sen- 
lis,  et  ces  contributions  s'élèvent  à  3,117  francs. 
Le  bureau  n*a  pas  dû  vous  dissimuler  que  la  dé- 
légation a  une  date  postérieure  à  l'élection;  mais 
il  n'a  pas  été  arrêté  par  cette  circonstance,  car  la 
Chambre  a  prononcé  l'admission  de  MM.  Gravier, 
Glarac  et  Durand,  quoique  les  délégations  par 
eux  produites  fussent  d'une  date  postérieure  à 
leur  élection.  Une  circonstance  favorable, et  qu'il 
ne  faut  pas  oublier,  c'est  que  l'acte  invoqué  par 
M.  Boisi^y  d'Anglas  n'est  que  le  renouvellement 
des  délégations  faites  antérieurement  et  eu  vertu 
desquelles  il  a  exercé,  en  1826,  ses  droits  électo- 
raux. 

M.  Boissy  d'Anglas  produit  d'autres  certificats 
relatifs  à  des  contributions  attribuées  k  son  père 
décédé,  et  qui  se  rapportent  à  des  biens  encore 
indivis.  Il  y  aurait  à  vérifler  la  part  qui  lui  re- 
vient ;  mais  cette  recherche  a  paru  inutile,  puisque 
la  délégation  de  la  belle-mère  de  M.  Boissy 
d'Anglas  lui  donne  les  contributions  nécessaires. 

Par  ces  motifs,  le  b*  bureau  m'a  char^  de  vous 
proposer  l'admission  de  M  Boissy  d'Anglas  comme 
député  de  l'Ardèche.  Je  dois  ajouter  que  l'acte  de 
délégation  indique  que  la  belle-mère  de  M.  Boissy 
d'Anglas  n'a  ni  fils  ni  petit-fils. 

(L'admission  de  M.  Boissy  d'Anglas  est  pronon- 
cée.) 

V ordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  pension  de  mademoiselle  oisson. 

M .  Gaëtande  Ii«  Roehefaaeadid.  Honneur , 
Messieurs,  honneur  à  la  marine  française  I  Hon- 
neur aussi  à  celui  de  vos  collègues  qui  commence, 


vous  est  présenté. 


qui  a  iiéri  sur  le  champ  de  bataille  par  un  acte 
héroïque,  une  preuve  d'intérêt  et  de  souvenir, 
sans  doute  le  projet  de  loi  suffit.  Mais  ce  projet 
de  loi,  où  vous  place-t-ilj  Messieurs  ?  Ne  voua 
transporte-t-il  pas  au  milieu  de  cette  nation, 
héroïque  plus  que  toute  autre,  parce  qu'elle  est 
plus  en  péril,  parce  que,  depuis  des  milliers 
d'anst  elle  a  été  opprimée,  parce  qu'enfin  elle 
entrevoit  dans  l'horison,  quelque  sanglant  qu'il 
soit  encore,  l'aurore  de  cette  liberté  dont  j'oserai 
vous  dire.  Messieurs,  que  vous  ne  sentes  pas  assez 
le  prix  tant  que  vous  en  jouisses. 

Messieurs,  voules-vous  hériter  de  la  cruelle 
indifférence  de  l'ancien  ministère?  Une  nation 
entière  a  été  égorgée  pendant  six  ans  à  ses  pieds 
et  l'implorant,  sans  qu'il  oit  éprouvé  le  moindre 
sentiment  d'honneur  ni  de  pitié  ;  et  tandis  que 
les  malheureux  Grecs  étaient  massacrés  endéfeo- 
dant  pied  &  pied  leur  sol  natal,  il  laissait  cous- 
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traira  sor  nos  chantiers,  il  laissait  équiper  et 
armer  dans  le  royaume  les  vaisseaux  du  p:icha 
qui  les  exterminait.  Sa  politique  n'a  chantcé  à 
demi  que  lorsque  la  main  puissante  de  la  Russie, 
'  unie!  l'Angleterre,  est  venue  le  traîner  à  leur 
suite;  si  le  combat  de  Navarin  a  satisfait  les 
bommes  généreaxde  tontes  les  nations,  le  monde 
enticTf  comme  notre  roi  dans  son  discours.  Ta 
justement  nommé  imprévu,  parce  qu'il  a  eu  lieu 
sous  cet  ancien  ministère. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  nous  Fommea  encore  à 
la  suite  de  la  Russie  et  de  l'Angleterre  dans  cette 
guerre  d'Orient,  trop  longtemps  retardée,  et  nous 
avons  à  prouver,  pour  rhonneur  de  la  France, 
que  nous  suivons  la  politique  de  ces  deux  puis- 
sances, non  par  faiblesse,  mais  voloniairement, 
Suidés  par  des  sentiments  nobles  et  vrais.  Nous 
evons  démontrer  à  l'Europe  entière  que  ce  n'ei^t 
point  l'Angleterre  ni  la  Russie  qui  nous  traînent 
en  Grèce,  mais  que  c'est  aux  Grecs  eux-mêmes 
que  nous  portons  secours,  admiration  et  amitié, 
et  que  nous  les  défendrons  seuls  contre  leurs 
oppresseurs,  si  l'Burope  nous  abandonnait  dans 
cette  noble  cause. 

Je  le  dis  avec  conviction.  Messieurs,  ce  n'est 
qu'en  exprimant  ces  sentiments  par  des  actes 
publics  que  vous  replaceres  la  France,  dans  cette 
guerre,  au  rang  nu'elle  doit  occuper.  Bile  n*est 
en  ce  moment  qu'un  faible  auxiliaire  des  deux 
autres  puissances  :  si  vous  adoptes  l'amendement 

Îue  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  proposer,  la 
'rance  deviendra  à  l'instant  l'alliée  a  égalité  de 
lèle  et  de  volonté  de  la  Russie  et  de  l'Angleterre  ; 
elle  deviendra  en  même  temps,  par  ce  seul  acte, 
la  plus  réelle  et  la  plus  puissante  protectrice  des 
Hellènes. 

Je  vous  en  conjure,  Messieurs,  soyons  vraiment 
honteux  de  ne  discuter  à  cette  tribune  qu'une 
mesquine  pension  viagère  de  1,500  francs.  Voilà 
donc  le  seul  sacrifice  pécuniaire  que  la  France 
aura  fait  pendant  six  ans  de  riVdges,  de  mas- 
sacres et  de  foniines  1  et  ce  n'est  pas  même  à  une 
nation  tout  entière  dispersée,  chassée  de  ses 
foyers  et  de  ses  terres  nourricières,  abafidonnée 
à  l'indigence  et  au  désespoir,  malgré  son  coufage 
et  sa  gloire;  c'est  seulement  à  une  Française  que 
Ti^tat  offre  un  secours  :  il  n'en  a  donne,  il  n'en 
donne  aucun  à  ceux  qui  souffrent,  à  ceux  qui 
meurent  pour  leur  patrie» c«»mme  n  nous  n'avions 
pas  de  sympathie  avec  de  tels  nialheun*  1 

Bt  qu'on  ne  dise  pas  que  la  France  adonnédes 
secours  aux  Grecs!  Sans  doute  on  a  ?u  des  hom- 
mes généreux  former  des  souscriptions  ;  nos  Fran- 
çaises ont  converti  leurs  plaisirs  en  bonnes  ac- 
tions; nos  capitalistes  ont  pi-ouvé  qu'ils  étaient 
bommes  et  sensibles;  en  un  mot,  les  Français  ont 
donné  tout  pour  les  Grecs,  et  la  France,  rien. 

Messieurs,  il  sera  honteux  dans  notre  histoire, 
il  sera  indigne  de  notre  mémoire  do  n'avoir  rten 
fait  pour  cette  nation  héroïque  qui  a  besoin  de 
nos  secours;  et,  quant  à  moi.  je  m'empresse  de 
répudier  hautement  toute  participation  a  cette  in- 
différence.  Bt  ne  croycs  pas  que  je  veuille  vous 
proposer  un  projet  vauue  ou  difficile  :  mon  amen- 
dement sauvera  la  Grèce,  je  l'ose  dire,  et  il  ne 
nuira  pas  à  nos  finances.  Que  dis^je,  Messieurs, 
il  élèvera  au  contraire  la  France  qui,  en  repre- 
nant son  rang  parmi  les  puissances,  acquerra  non 
seulement  l'honneur  et  la  considération,  mais  en« 
cora  le  crédit  qui  appartient  toujours  aux  nations 
fort»  s  et  généreuses. 

Jamais  circoostanoee  plus  opportunes  ne  se 
sont  présentées.  Un  homme  sage,  un  autre  Was- 
hiugtOQ  est  à  la  tète  de  oette  natioa  qui  vaut  re- 


naître. Ce  n'est  donc  plus  on  peuple  en  désordre, 
un  peuple  fèroé  à  la  piraterie  par  l'indulgence 
et  par  la  faim,  c'est  un  Btat  qui  se  civilise  et  qui 
se  oonsitue,  ce  sont  des  chrétiens,  vos  frères, 
prêts  à  vous  aimer  et  à  vivre  avec  vous;  et  c'est  au 
moment  que  le  vaisseau  qui  portait  la  nourriture 
de  cette  population  entière  vient  d'être  englouti, 
qu'ils  vous  demandent  des  secours. 

Ah  I  Messieurs,  si  vous  ne  voules  pas  obéir  à 
vos  émotions,  à  vos  sentiments  naturels,  voyei 
que  la  politique  vous  conseille  aussi  de  faire  re- 
vivre cette  nation.  Vous  trouvères  dans  quelques 
années,  dans  l'Orient,  une  peuple  civilisé  qui  fera 
commerce,  alliance  et  amitié  avec  vous,  et  les 
avantages  que  vous  en  retireres  peuvent  être  in- 
caleulahles,  car  ils  ne  se  borneront  même  pas  à 
l'affranchissement  d'une  nation;  il  en  résultera 
dans  la  suite  peut-être  la  civilisation  des  bords 
de  l'Asie  et  de  l'Afrique,  habitées  encore,  à  la 
honte  du  xix*  siècle,  par  des  nations  barbares. 

Ainsi  profitons.  Messieurs,  des  circonstances 
heureuses  qui  se  présentent.  Non  seulement  les 
moyens  de  secounr  la  Grèce  nous  sont  indiqués 
et  offerts,  mais  nous  avons  le  bonheur  d'avoir  eu 
ce  moment  des  ministres  qui  partageront,  j'en 
suis  certain,  les  sentiments  généraux  qui  nous 
animent  tous;  et  si  quelqu'un  d'entre  vous« Mes- 
sieurs, prétendait  s'armer,  contre  mon  amende- 
ment, de  l'extension  qu'il  donne  au  projet  de  loi, 
je  lui  réponUrais,  la  Charte  à  la  main,  que  tout 
amendement  peut  être  fait  à  un  projet  de  loi  s'il 
est  consenti  par  le  roi,  et  que  MM.  les  ministres 
consentiront  sans  doute,  au  nom  de  Gliarles  X,  k 
un  amendement  qui  tient  essentiellemeat  à  Thon- 
neur  du  roi  et  à  l'honneur  de  la  France. 

Je  propose  donc.  Messieurs,  que  le  projet  de  loi 
qui  vous  est  préseuté  soit  rédigé  en  deux  articles, 
ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  1*'  Six  cent  mille  francs  sont  misa  Indis- 
position du  ministre  de  la  marine,  dont  500,000 
seront  employés  à  acquitter  les  inti^rèts  d'un  em- 
prunt d**  10  millions  en  faveur  des  Grecs.  Les 
autres  100,000  francs  seront  employés  à  l'amor- 
tissement de  cet  emprunt. 

An.  2.  Sur  ces  50(^000  francs  destiné  «  à  l'anor- 
tissement,  il  sera  prélevé  chaque  année  une  somme 
del,500franct$qiiiseraremiseàla  D'^*Marie-A  'toi- 
netie.  Bénigne-Thauals  Bissun,  Fœur  de  l'en- 
seigne de  vaisseau,  mort  glorieusement  le  4  no- 
vembre 1827.  » 

M.  de  Trae j.  Messieurs,  quoique  je  vienne  à 
cette  tribune  pour  appuver  de  mon  vote  la  loi 
qui  vous  est  proposée,  j  éprouve  cependant  un 
sentiment  pénible  que  je  cherche  à  surmonter. 
Autant  il  est  Uoux  et  facile  de  sympathiser  avec 
Pentratnemenl  produit  par  des  sentiments  gêné* 
reux,  autant  il  est  malheureux  de  reconnaître 
que  la  raison  ne  permet  pas  de  se  livrer  entière- 
ment à  des  inspirations  toujoura  favorablement 
accueillies. 

Je  ne  me  dissimule  pas,  Messieurs,  que  quelque 
défaveur  doit  s'attacher  à  une  oniniun  qui  ten- 
drait à  modérer  un  enthousiasme  dont  la  cause  est 
respectable  et  que  j'aimerais  à  partager  sans  ré- 
serve :  cependant  cette  considération  ne  saurait 
m'arréter,  et  j'ose  espérer,  quelle  que  soit  ma  ma- 
nière de  voir  sur  le  suiet  en  discussion,  que  vous 
voudras  bien  en  considérer  l'expression  comme 
l'ac'U)mplissement  d'un  devoir.* 

L'intrépide  Bisson  a  terminé  sa  carrière;  il  ne 

s'agit  doue  pas  ici  d'encourager  un  tmve  à  tenter 

de  nouvelles  entreprises  périlleuses.  U  récom- 

l  pense  qu'on  vous  propose  de  donoer  au  nom  de 
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la  reooftnaîeeanQS  4)iiMiqu€b  nepeutavoir  pour 
objet  que  irofEr»  comme  qn  lexemple  à  .suivre, 
comme  on  modèle  àtlmiter,  racte.deidôvouement 
qui  a  terminé  les  Jours  de  ce  braver  marin.  Pré- 
sentée de  cette  manière^  ce  n'est  plus  uoe^marque 
de  la  bonté  généreuse  ativraiment  eoyalequi  veut 
offrir  une  consolation  à  la  rfamille  d'un  brave  offi- 
cier, c'est  commeirécomnense  nationaie.qu-ilfaut 
la  considérer  et  d'après  1  exposé  des^faitequivous 
ont  élé  J0umi8<:  o^est  cet  exposé  que  je  doisdmic 
prendre  pour  guide  et  pour  objet  de  mon  exa- 
men. ... 

J'y  remarque  que  l'enseigne  Bisson  i^aitÀ  bord 
de  sa  prise  six  prisonnieis,  dont  deuxayont  trou- 
vé mo^en  de  s'éQbapper,  oot^averti  ke  b&timents 
ennemis,  qui,  pendant  la  nuit, -sont  venus  atta- 
quer et  accabler  par  le  «nombre  des  assaillants  le 
faible  équipage  commandé  par  Bisson.  Le  reste 
vous  est  connu. 

U  résuite  de  cea  faits  la  probabilité  ^ju'un  dé- 
faut de  prudence  ou  de  surveillance  (n/<  mur^ 
mureti^  a  dû  faire  Âaltre  les  cicconstances  fatales 
qui  ont  porté  remeigne  Bisson  à  un  acte  de  dé- 
sespoir bonorable,  comme  Test  toujours  ie  dévoue- 
ment, maie  qui  aurait  pti  lui  être  épar^é.  ie  me- 
borjneà  cette  simple  observation,  que  je  soumets 
à  vos  inflexions,  sans  accomplir  la  tàcbe  pénible 
d*en  déduire  les  conséquences.  Je  ne  m'attache- 
rai pas  non  plus  à  examiner  si  l'officier  auquel 
est  confié  un  bMiment,  censé  la  propriété  de. 
TEtai»  doH  et  peut  >mé[ne  le  détruire  en  sacrifiant 
sa  propre  vie  {Nouveaux  murmurée),  m  jusque 
quel  point  il  a  le  droit  d'envelopper  dans  sa  ré- 
solution désespérée  le  sort  des  bomînes  placés  sous^ 
ses  ordres,  ou  les  contraindre  à  coiH'ir  des  dangers 
qu'^e  pourraient  éviter  sans  manquer  4iuk  devoirs 
les  plus  rigoureux  de  leur  profession.  Tesf^re, 
Messieurs,  que- ce  que  je  viens  d'indiquer  doit 
suffire  pour  motiver  l'opinion  que  je  me  suis 
ftH*mée,  non  sur  l'adoptum  pure  et  simple  de  la 
loi  qui  vous  est  soumise  (adoption  contre  laquelle 
nul  de  nous  assurément  né  prase  à  former  la  plus 
légère  objection),  mais  sur  le  titre  auquel  (a  récom- 
pense semble  devoir  être  décernée.  {Rumêurpro^ 
2on^0.)Gè  titre,  solennel  au  degré  le  plusèminenl, 
ne  me  paraît  pas,  je  l'avoue  à  regret,  suffisam- 
ment .  motivé  par  le  faii  en  lui-même  et  par  les 
circonstances  qui  l'accompagnent.  Âi*je  eu  tort, 
Messieurs,  de  mettre  &  si  haut  prix  un  témoignage 
de  la  reconnaissance  publique,  que  je  me  suis  vu 
forcé  de  devenir  exigeant  sur  les  titres  qui  doivent 
déterminer  à  le  décerner  1  Je  m'en  rapEK)rte  avec 
confiance  à  votre  jugement  pour  en  décider. 

Si,  comme  j'ai  eu  l'bonneur  de  vous  l'exprimer, 
l'exposé  des  motifs  de  la  loi  ne  m'a  pas  paru  sa- 
tisfaisant sous  le  point  de  vue  moral  et  de  con*- 
venance  aue  je  viens  de  traiter,  ce  point  de  vue 
n'est  pas  le  seul  qui  ait  fait  naître  en  moi  le  be- 
soin de  vous  soumettre  quelques  considérations 
d?un  autre  ordre  non  moins  important. 

J'ai  éprouvé,  je  l'avouerai.  Messieurs,  une  im* 
pression  pénible  en  observant  le  rapprochement, 
l'espèce  de  similitudeétablie  entre  deux  faits  d'une 
nature  si  différente  sous  le  rapport  de  leur  impor^ 
tance,  de  leur  grandeur  et  de  la  véritable  gloire 
qui  doit  leur  être  acquise.  Ne  serait-ce  pas,  en 
quelque  sorte,  rabaisser  l'immortel  exploit  de 
Navarin  que  de  lui  associer,  dans  l'administra^ 
lion  qu'il  mérite,  l'événement  survenu  dans  le 
port  de  StampalieT  Quoi  1  ce  glorieux  combat,  où, 
l'on  vit  les  farœs  navales  de  troisgrandes  puis- 
sane&B  trop  iongtt*mpi  ennemies,  ràuqies.  pouf  la 
piemièrafois  fmi  les  li^ns  d'une  alliance  vraiment  [ 
•ilulfi^  agir  da  coDcevt,  riv»lii|&r  de  valeur  d^ti  * 


bileté^  dQ'aoaA«teroité.de  dangers,  en  faveur  de 
la  cause  sacrée  dé  l'huinamté,  4;ontre  sed  enne- 
mis, acharnés,  contre  des  barbares  qui  depuisplu^ 
sieurs  années  l'outragent  impuné^ieai  dans  cee 
contrées  désolées;  quoil  ce  mémoraft^ -è^mbat, 
comparable  seulement  à  celui  qui  jadis,  éans  ^ 
mêmes  parages,  immortalisa  D.  Juan  4'àutnche, 
et  qui  excita  des  transports  de  joie  dans  tonte  la 
chrétienté,  sei^iit  mis  en  parallèle  arec  un  acte 
de  dévouement,  digne  d*4ntérêt  saas  douie,  mais 
qui  estenef fatun  suacide  bonorabld  (  Vive  rumeur.) 
Non,  Messieurs,  il  ne  doit  pas  en  être  ainsi  :  ré* 
servons  à  cliacun  de  ces  faits  la  place  el  l'kon- 
neur  qui  leur  sont  dos,  et  que  le  glorieux  exploit 
de  Navarin  demeure  à  part,  comme  un  de  ces 
combatsasses  f raves,  où  le  sang  tersé  obtient 
le  seul  prix  'digne  d'un  tel  sacrrace,  Thoaneur 
d'avoir  coulé  pour  la  eaus&la  plus  juste  et  la  plus 
respectable.' 

Enfin,  Messieurs,  oonservons-iui  le  rang  où 
l'ont  placé  les  parotes  vraiment  royaies  dont  te 
souvenir  vous  est  présent,  et  qui  ont  retenu  diane 
tous  les  cœurs. 

Qu'il  me  soit  permis,  Messieurs,  d'ajouter  en- 
core une  observation  importante  dans  rintéffèt'de 
cetteméme  cavse,  qui,  j'aime  à  lepensert  ne  peut 
trouver  dan»  eette-eeceinte  que  des  ataisët  des 
défenseurs.  *   - 

J'avrais  souhaité,  je  l'avoue,  que  J'épitffiète  de 
pirate  associée  au  nom  des  Grecs  (Murmuret,  in-^ 
terrupHon  frohngée\  etlt  été  dans  l'exposé .  des 
faits  accompagnée  de  queiçpie^xiAication  rassu- 
rante* La  question  de  la  piraterie,  Messieurs,  est 
en  théorie  générale  une  des  questions  les  plus 
graves  et  les  plus  délicates,  et  bien  pins  encore 
dans  les  circonstances  désastreuses  où  se  tronve^ 
placée  la  malheureuse-  Gréce^  ^ê  sujet  impofrtant 
a  été  l'objet  des  méditations  des  pubticistes,  et  tout 
récemment  encore  iia^  traité  dans  un  écrit,  où 
l'on  remarque  cette  justesse  dé  vues  et  cette  pu- 
reté de  principes  qui  ne  permettent  pas  d'en  ifié- 
eonna;ttre  l'auteur.  De  cet  examen  consciencii^x 
de  la  question,  résultent  toutes  les  difficultés 
qu'elle  reolerme  pour  la  oonstatatton  du  crime  de 
piraterie,  et  pour  trouver  les  moyens  de  le  punir 
sans  blesser  les  lois  de  la  justice  et  sans  s'expo- 
ser au  danger  réel  de  confondre  les  innocents 
avec  les  coupables.  Dans  la  situation  présente  de 
la  Grèccu  combien  ce  danger  est-^il  encore  plus 
grand,  lorsque  des  malheureux,  privés  d'asile, 
réduits  aux  dernières  extrémités,  peut-être  parla 
coupable  protection  accordée  à  leurs  ennemis, 
n'ont  pas  de  gouvernement  régulier  qui  puisse  leur 
délivrer  des  papiers  revêtus  des  formes  légales 
qu'on  exige  a'euxl 

Assurétnent,  Messieurs,  je  suis  loin  de  blâmer 
les  mesures  prises  pour  protéger  les  intérêts  du 
commerce,  pour  réprimer  toute  espèce  de  brigan- 
dage; mais  n'existe-t-il  pas  d'autres  intérêts  bien 
dignes  aussi  d'éveiller  la  sollicitude  des  gouver- 
nements de  l'Europe!  et  puisque  leurs  forces  na- 
vales poursuiventavectantd'activlté  les  b&timents 
qui  se  livrent  à  la  piraterie,  pourquoi  ne  pas  con- 
sidérer comme  tels  ces  vaiss^eaux  qui  transportent 
à  Alexandrie  des  cargaisons  vivantes  composées 
de  femmes  et  d'enfanis,  déplorables  restes  d'une 
population  que  le  féroce  Ibrahim  travaille  à  dé- 
truire systématiquement  et  sans  trouble,  à  la  fa- 
veur d'une  intervention  dont  le  seul  effet  a  été 
usqu'à  présent  de  paralyser  le^  efforts  des  mal- 
leureux  Grecs  et  de  ralentir  le  zélé  des  gens  de 
)iens  de  tous  les  pays,  qui  ont  cm  leur  assis- 
tance désormais  superttoel 

ierait^il  possible  4'imaglnar  fae  iamaié  li# 
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palmes  coocidîsefl  à  JSttTaHin  pulBStint  être  expiées 
par  uLholocansIe  dont  Nionneur  et  ThniiiànHé 
auraient  égaleoQfent  &rOt)gir  et  à  s'affliger ^ Je  vol^ 
(irais  pouvoir  repotisser  comme  chimérique  une 
telle  surfpofiilion  dans  toute  son  étendue;  du  moins 
je  me.plais  à  espérer  que  notre  pariHon,  qai  s'est 
toujours  montré  le  protecteur  des  roaltiemreux 
dans  les  mers  de  la  Grèce,  continuera  d'y  faire 
bénir  et  révérer  le  nom  du  souverain  de  la  France, 
de  cette  France  cénéreuse  qui  la  première  s'em- 
pressa de  «rluer  la  régénération  de  la  Grèce»  qui 
lui  prodigua  ses  secours  volontaires,  et  qui  s'enor- 
gueillit  de  compter  parmi  ses  enfants,  les  plus 
intrépides  et  les  plus  infatigables  défenseurs  d*une 
si  belle  causé.  . 
Je  vota  pour  le  projet  de  loi. 

M.  1^  baron  lljdc  de  Ifeuville,  ministre  de 
la  marine.  Messieurs,  je  ne  m'attendais  pas  à  avoir 
à  prendre  l'a  parole  aujourd'hui,  car  je  croyais 


i  nauneur,  la  gioin?,  le  pairiousTue;  la  rranie  ei 
tière  répondra.  (Mouvement  général  d* adhésion,) 

On  a  osé  traiter  cette  action  de  suicicjp.  Ah  1  le 
Dieu  des  chrétiens  a  reçu  déjà,  dans  son  immor- 
talité, celui  qui  a  donné  un  si  noble  exemple  à 
la  lerre! 

On  vous  parle  de  secours  qui  ne  sont  pas  accordés 
aux  Crées.  Messieurs,  mettons  de  côté  la  question 
politique.  Mais  que  personne  de  vous  n'ipfnorc  que 
Charles  X  et  son  .ministère  ne  sont  jamais  en 
arrière  auand  il  s'agit  de  secourir  Thumanilé.  On 
vous  a  dit  que  des  femmes,  des  enfants,  étaient 
transportés  en  Egypte.  Qu'on  cite  un  de  nos  vais- 
seaux qui  ne  l'ait  pas  empêché?  Dans  le  moment 
où  je  narle,  les  bîltiraonts  du  roi  sont  occupés  à 
recueillir  les  malhcureirses  victimes  de  Scio;  ce 
malin  même,  j'ai  reçu  une  dépêche  nul  m'apprend 
qu'un  de  nos  vaisseaux  en  a  recueilli  437.  {Vivet 
marques  de  satisfaction.) 

Voilù  ce  que  nous  avons  à  répondre.  Je  n'ajoute- 
rai rien  à  ce  qu'on  vorjs  a  dit,  je  craindrais  d'affai- 
blir le  sentiment  qui  existe  dans  vos  âmes.  Vous 
admirez  tous,  avec  la  France,  avec  le  monde  entier, 
l'action  que  notre  histoire,  que  la  marine  française 
s'est  plue  à  consacrer  dans  ses  fastes. 

Messieurs,  le  roi  n*a  pas  cru  devoir  augmenter 
la  pension  de  la  sœur  de  Bisson  ;  elle  a  reçu  ce  qu'on 
donne  ordinairement  à  la  veuve  d'un  vice-amiral, 
et  d'ailleurs  ce  n'est  pas  avec  de  l'argent  qu'on 
récompense  de  pareilles  actions.  Si  le  roi  de  France 
voulait»  en  regardant  en  arrière,  rêcompetiser 
toutes  les  actions  héroïques  qui  se  FOnt  passées 
depuis  trente  années  dans  nos  armées,  à  la  Vendée, 
sous  les  drapeaux  de  Condô  et  partout,  notre  Tré- 
sor n'y  suffirait  pas.  {Mouvement  général  d'atsen- 
liment.) 

Un  demande  vivement  &  aller  aux  voix» 

M.  le  Prësidend.  II  y  a  up  amendement  de 
M.  Ga^^lan  de  La  Bocbeloucauld,  qui  parait  moins 
uti  amendement  qu'une  proposition.  B;it-ilappuyé? 

Voix  divtrus»'  Non,  nonl 

M.  I«  Frésldenl.  Alors  je  n'ai  pas  à  le  mettre 
aux  voix. 

M.  le  président  met  successivement  aux  voix 
les  deux  artlrK*s  dont  se  compose  le  projet  de  lot. 
(La  ChaiYibre  se  lève  en  masëe  pour  leur  adop- 
tion.) •  '..-•.. 


..M.  Je  PrétoMf^nt.  H.  de  Poymaurin  propos^ 
un  article  additionnel  ainsi  con^  :  c  Le  gouver- 
nement du  roi  transmettra  à  la  .postérité,  sur  le 
broose  et  le  marbre,  le  glorieux  dévouement  de 
Fençeigne  Bisson.  > 

M.  le  bareii  Hjde  de  JVeavllle^  ministre  de 
la  marine,  l^n  vœu  d^>  l'honorable  membre  est 
rempli.  Un  monument  va  être  élevé  à  Lorient. 

Cette  déclaration  rendant  l'ariicle  additionnel 
sans  objet,  on  vote  au  scrutin  sur  l'ensemble  de 
la  loi. 

Sur  un  nombre  total  de  244  votants,  le  proje 
de  loi  a  réuni  241  suffrages. 

(La  Chambre  adopte.) 

M.  le  Président.  Je  propose  à  la  Chambre  de 
se  réunir  den^tin,  à  midi,  dansées  bureaux,  pour 
nommer  une  seule  et  même  commission  sur  les 
cinq  projets  de  loi  concernant  des  intérêts  de  lo- 
calité, qui  ont  été  présentés  à  la  séance  de  mardi 
par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Je  préviens  le  3*  bureau,  qui  avait  nommé  M.  le 
comte  Alexis  de  Noailles  pour  son  commissaire 
pour  l'examen  du  projet  de  loi  relatif  à  la  liberté 
de  la  presse ,  que  H.  de  Noailles  étant  retenu  pour 
quelques  jours  par  un  malheur  domestique,  il 
anra  à  nommer  un  autre  commissaire  en  sa 
place. 

(MM.  Galmon  et  fioissy  d'Anglas  sont  admis  & 
prêter  leur  serment.) 

V ordre  du  jour  est  le  rapport  sw  les  lettres  de 
naturalisation  acôordées  à  MM.  de  Hohenlohs  et 
d^Arenberg, 

M.  Girod  (de  l'Ain),  rapporteur  de  la  commis- 
sion, a  la  parole. 

M.  Oired  (de  VAin).  Messieurs,  la  commission 
que  vous  avez  chargée  d'examiner  les  lettres  de 
(grande  naturalisation  que  le  roi  a  daigné  accorder 
aux  princes  de  Hohenlohe  et  d'Arenbcrg,  et 
qu'exigeait  la  dignité  de  pair  à  laquelle  ils  avaient 
été  élevés  f)ar  Sa  Majesté,  vient  vous  soumettre 
le  résultat  de  cet  examen. 

Il  nous  a  paru  que  nous  devions,  en  premier 
ordre,  rechercher  qu'elles  étaient  la  nature  et  l'é- 
tendue du  droit  de  vérification  conféré  à  la 
Chambre  par  l'ordonnancedu  4  juin  1814  à  l'égard 
de  ces  actes  si  importants  de  la  prérogative 
royale  ;  et,  nous  nous  empressons  de  vous  le  dé- 
clarer, les  considérations  que  nous  avons  eu  à 
peser  sont  absolument  indépendantes  de  toute 
application  particulière  au  cas  actuel;  elles  se 
rattachent  à  une  question  grave  qui  6*est  déjà 
présentée,  qui  se  reproduirait  peut-être  encore, 
et  à  laquelle  il  convient  de  donner,  s'il  se  peut, 
une  solution  définitive. 

La  vérification  par  les  Chambres  des  lettres  de 
grande  naturalisation  doit-elle  porter  unique- 
ment sur  lo  régularité  intrinsèque  de  ces  lettres 
et  sur  l'identité  des  personnes  qui  y  sont  dénom- 
mées, ou  doit-elle  être  réelle  et  effective,  et  con- 
sister dans  Tappréciation  non  seulement  des 
formes,  mais  encore  du  fond  même  de  la  conces- 
sion royale?  Telle  est  la  qu'>stKin,  et  c'est  dans 
ce  dernier  sens  que  nous  l'avons  résolue.  Voici 
quels  ont  été  nos  motifs  : 

L'introduction  des  étrangers  dans  les  hautee 

{positions  de  i'Btat  a  toujours  excité  de  vives  at 
éfttimes  sollicitudes.  Lors  de  l'avènement  à  la 
régence  de -la  reine  Blanche,  mère  de  saint  Louis, 
on  demanda  à  cette  princesse,  en  sa  qualitié  d'é^ 
traugèrei  caution  pouf  ton  gouvernement  ;  H 
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fallut  tout  rasceodantque  lui  donnaient  ses  Tertws 
et  la  certitude  de  sa  tendresse  maternelle  pour 
qu*elle  fût  dispensée  de  cette  caution.  On  conçoit 
en  effet,  Messieurs,  quelle  dangereuse  influence 
pourraient  exercer  sur  nos  affiaires  des  étrangers 
appelés  à  en  partager  la  direction  par  l'effet  de 
séductions  de  palais,  d'entraînements  de  famille, 
peut-étredecombinaison6d*unepoliiiqueennemie, 
et  qui.  liés  à  une  autre  patrie  par  leurs  affections» 
leurs  nabitudes,  leurs  principaux  intérêts,  n'ap- 
porteraient dans  leur  patrie  nouvelle  aucun  de 
ces  généreux  sentiments  qui  font  palpiter  le 
cœur  du  citoyen  ;  on  sent  combien  cette  influence 
pourrait  deyenir  funeste  en  des  temps  de  mino- 
rité, dans  des  moments  de  trouble.  Aussi  les  Btats 
du  royaume  ont  plus  d*une  fois  réclamé  des  ga- 
ranties contre  ce  danger,  et  il  ][  a  été  pourvu  par 
diverses  ordonnances  de  nos  rois,  qui  ont  déclaré 
les  étrangers  incapables  de  posséder  des  offices 
ou  bénéfices,  et  même  de  remplir  aucune  fonc- 
tion publique  en  France.  L'auguste  auteur  de  la 
Charte  a  voulu  demeurer  fidèle  à  noi  anciennes 
constitutions  et  se  réserver  cependant  le  privilège 
d*accordejy  pour  de  grands  et  importants  services, 
des  lettres  de  naturalisation  qui  puissent  élever 
un  étranger  à  la  plénitude  de  la  qualité  de  ci- 
toyen français,  et  qui  puissent  le  rendre  apte  à 
siéger  dans  Tune  ou  l'autre  des  Chambres:  mais 
il  a  voulu  en  même  temps  que  ces  lettres  fussent 
vérifiées  dans  les  deux  Ctiambres»  C'est  dans  ces 
intentions  qu'exerçant  alors  le  pouvoir  législatif, 
il  a  rendu  1  ordonnance  du  4  jum  1814.  S'il  eût 
entendu  que  ces  lettres  fussent  seulement  lues, 

Îmbliées  et  registrées  dans  les  Chambres,  comme 
e  sont  les  lois  dans  les  cours  et  tribunaux,  selon 
leur  formule  finale  accoutumée,  selon  celle  qui 
termine  l'ordonnance  du  4  juin  elle-même,  il  l'eût 
textuellement  exprimé.  Mais  sa  profonde  pré- 
voyance lui  inspirait  une  autre  pensée  ;  il  savait 
combien  la  religion  des  rois  est  sujette  à  surprise, 
qu'elles  précautions  ses  prédécesseurs  avaient 
prises  pour  s'en  garantir;  il  connaissait  les  belles 
ordonnai  es  de  Philippe  V  et  de  Charles  V  :  il  a 
voulu  que  ces  lettres  fussent  vérifiées  par  les 
deux  Chambres,  c'est-à-dire  qu'elles  \  fussent 
soumises,  sur  tous  les  points,  à  un  sérieux  exa- 
men, et  qu'elles  y  donnassent  lieu  à  une  véri- 
table délibération  dont  le  résultat  pût  être  l'adop- 
tion ou  le  rejet. 

C'est  conformément  à  cette  interprétation  qu'a 
procédé  la  Chambre  des  députés  dans  les  trois 
occasions  où  de  semblables  lettres  lui  ont  été  pré- 
sentées. En  décembre  1814  elle  reçut  la  présen- 
tation des  lettres  accordées  au  maréchal  Masséna 
et  à  d'autres  étrangers  de  marque  :  ces  lettres 
furent  renvoyées  à  une  commission;  le  rapport  en 
fût  fait  parM.de  la  Gulissonnière;  il  contenait 
Texposé  et  la  justihcaiion  des  titres  des  impé- 
trants, bien  que  ceux  de  l'illustre  maréchal 
fussent  d'une  si  éclatante  notoriété  ;  la  Cham- 
bre délibéra  immédiatement  par  assis  et  levé  ;  elle 
passa  ensuite  au  scrutin  secret,  et  la  formule 
d'adoption  fut  ainsi  rédigée  :  «  La  Chambre  des 
d(^putés,  après  avoirentendu  la  lecture  des  lettres 

Satentes  de  naturalisation,  avec  plénitude  des 
roits  de  citoyens  français  obtenues  par.,., 
conformément  à  Tordunnance  du  roi  du 
4  juin  1814,  relative  aux  étrangers;  ouï  le  rap- 
purt  de  sa  commission  centrale,  et  après  en  avoir 
délibéré  en  la  forme  accoutumée,  ayant  déclare 
lesdiies  lettres  patentes  vérifiées  et  adoptées,  a 
arrêté  qu'elles  seraient  transcrites  sur  ses  regis- 
tres  Les  mêmes  formes  furent  observées  le 

13  décembre  181&,  relatirement  aux  lettres  du 


lieutenant  ffénérat  comte  LoverdOt  et  le  13  dé- 
cembre 1816  à  l'égard  de  celle  du  duc  de  Dalberg 
et  M.  de  Greffulbe,  si  ce  n'est  qu'à  l'occasion  des 
premiers,  le  président  proposa  de  délibérer  par 
assis  et  levé,  sans  scrutin,  attendu  qu'il  ne  s^a- 
gissait  pas  d'un  projet  de  loi,  ce  qui  fut  adopté 
pour  celles-là  et  suivi  pour  les  autres.  SI  la  r6- 
serve  que  nous  impose  l'indépendance  mutuelle 
des  deux  Chambres  nous  permettait  de  vous  en- 
tretenir de  ce  qui  s'est  fait  en  celle  des  pairs  en 
semblable  circonstance,  vous  y  trouveriez  la  con- 
firmation du  sens  dans  lequel  nous  pensons  que 
doit  être  entendue  l'ordonnance  du  4  juin  1814. 

Cette  reconnaissance  du  droit  de  la  Chambre 
a  conduit  votre  commission  aune  réflexion  que, 
dans  son  respect  sincère  pour  la  prérogative 
royale,  elle  croit  devoir  vous  communiquer  :  c'est 
qull  semble  indispensable  que  l'étranger  que  le 
roi  veut  élever  à  l'éminente  dignité  de  pair  de 
France  obtienne  préalablement  sa  naturalisation. 
S'il  en  était  autrement,  il  se  pourrait  que,  lors 
de  leur  vérification,  les  lettres,  par  un  motif  quel- 
conque, n'étant  pas  adoptées,  1  étranger  fût  in- 
vesti d'un  titre  irrévocable,  dépendant  exclusi- 
vement de  la  volonté  du  roi,  donnant  droit  à  de 
hautes  fonctions  politiques,  et  qu'il  demeurât 
cependant  incapable  d'eu  user.  Nous  n'insiste- 
rons pas  davantage  sur  les  conséquences  possi- 
bles de  cette  position,  il  nous  suffit  de  vous  les 
indiquer. 

Après  avoir  établi  les  principes,  nous  avons 
examiné  en  elles-mêmes  et  relativement  aux  im- 
pétrants les  lettres  qui  vous  sont  présentées; 
nous  avons  reconnu  que  la  forme  de  ces  lettres 
est  régulière,  que  la  naturalisation  des  princes 
de  Hohenlohe  et  d'Arenben;  n'offre  aucun  danger 
pour  l'Etat,  qu'elle  est  suffisamment  justifiée  par 
les  motifs  dont  l'énumération  est  consignée  dans 
les  lettres  elles-mêmes.  Nous  avons  en  consé- 
quence l'honneur  de  vous  proposer  de  déclarer 
ces  lettres  vérifiées  et  adoptées,  et  d'arrêter 
qu'elles  seront  transcrites  sur  vos  registres. 

M.  le  Président.  Je  rappelle  à  la  Chambre  les 

firécédents  que  M.  le  rapporteur  vient  d'exposer. 
1  a  été  présenté  à  trois  reprises  des  lettres  de 
grande  naturalisation  :  au  mois  de  décembre  1814, 
au  mois  de  novembre  1815,  et  au  mois  de  no- 
vembre 1816;  chaque  fois  la  Chambre  a  ouvert  la 
discussion  aussitôt  après  le  rapport.  Ensuite, 
quant  au  vote,  la  Chambre  en  1814  a  voté  au 
scrutin,  mais  en  1815  et  en  1816,  elle  a  voté  seu- 
lement par  assis  et  levé,  attendu  que  la  vérifica- 
tion des  lettres  de  naturalisation  n'est  pas  une 
proposition  de  loi. 

La  Chambre  veut-elle  d'abord ,  conformément 
aux  précédents,  ouvrir  immédiatement  la  discus- 
sion 1  (Oui^  oui  î) 
M.  Dupin  aîné  a  la  parole. 

M.  Dapln.  Ceci  mérite  la  plus  sérieuse  atten- 
tion. Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  la  cou- 
ronne use  de  sa  prérogative  en  octroyant  des  let- 
tres de  grande  naturalisation  ;,ce  n'est  pas  la  pre- 
mière fois  non  plus  que  vous  usez  de  votre  droit 
de  libre  vérification;  mais  c'est  la  première  fois 
peut-être  que  la  question  aura  été  si  approfondie 
et  elle  mérite  de lêtre.  11  faut  d'abord  nous  péné- 
trer de  la  nature  de  l'acte  que  nous  sommes  ap- 
pelés à  consommer,  examiner  la  place  qu'il  oc- 
cupe dans  la  législation,  et  voir  en  vertu  de 
(|uelle  loi  il  vous  est  soumis.  C'est  en  vertu  d'une 
ordonnance  du  4  juin  1814,  dont  le  préambule 
renferme  les  dispositions  luivantet  : 
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«  Nous  Qoas  sommes  fait  représenter  les  ordon- 
nances des  rois  dos  pr6déces:*eurfi  relatives  ans 
étraoïrers;  notamment  celles  de  1386,  de  1431,  et 
celle  de  Blois,  art.  4,  et  nous  avoos  reconnu  que, 
par  de  grsTes  considérations,  et  à  la  demaoïle 
des  Etals  généraux,  ces  ordonnances  ont  déclaré 
les  étrangers  incapables  de  posséder  des  oftices 
ou  béoéfioes,  ni  même  de  remplir  aucune  fonc- 
tion publique  en  France.  > 

Yoilà  ce  que  la  même  ordonnance  appelle  les 
anciennes  constitutions  françaises  :  il  a  fallu 
faire  abstraction  des  constitutions  modernes; 
car  sous  celles  dont  le  principe  était  populaire, 
toutes  les  fonctions  électires  étant  essrntielie- 
ment  temporaires,  l'introduction  des  étrangers 
avait  des  conséquences  peu  étendues;  sous  l  Em- 
pire, le  joug  de  fer  qut  pesait  sur  les  nationaux 
se  serait  également  fait  sentir  sur  li^  étrangers 
qui  se  seraient  montrés  intidét(*s.  Il  était  donné 
k  l'anteur  de  la  Gbarte  de  renouer  la  cbëlne  des 
temps  en  rapprocbaot  les  anciens  usages  de  nos 
besoins  nouveaux. 

G*est  ici  qu'il  faut  admirer  la  sagesse  de  nos 
pères.  J'ajouterai  quelques  mots  à  ce  qu'a  dit  le 
rapporteur. 

C'est  à  toutes  les  époques  funestes  pour  i'Btal 
qu'on  a  vu  les  étrangers  faire  irruption  dans  nos 
affaires;  c'est  toujours  au  retour  de  Tordre  que 
nos  rois  ont  fait  revivre  les  lois  qui  les  excluaient 
des  emplois  publics.  C'est  à  la  suite  des  malheurs 
et  de  fa  captivité  du  roi  Jean  qu'ils  8*y  sont 
d'abord  introduits,  et  du  roi  Charles  Y,  dit  le  Sage, 
date  la  première  ordonnance  qui  Interdit  aux 
étrangers  la  participation  aux  fonctions  publiques. 
Après  la  guerre  dinvasion  contre  les  Anglais, 
Charles  VII  rendit  une  ordonnance  sur  le  même 
sujet.  C'était  principalement  à  l'occasion  des  lii* 
gnités  ecclésiastiques,  car  les  droits  de  citoyen 
avaient  encore  peu  d  importance;  mais  les  riches 
prélatures,  les  abbayes  tentaient  vivement  les 
étranffers.  Lors  des  guerres  d'Italie  sous  Char- 
les YllI,  pour  se  rendre  le  pape  favorable,  on 
admit  un  ffrand  nombre  d'iiaiien^;  plus  tard 
sous  Louis  XII,  lé  père  du  peuple,  ils  forent  exclus 
par  arrêt  du  parlement  :  avis  à  ceux  qui  deman- 
dent et  obtiennent  des  choses  inéguiières.  Ce- 
peodantt  sous  Louis  XII  lui-même,  les  choses 
reprirent  leur  ancien  train.  A  cette  époque  le 
parlement  qui  avait  déjà  200  ans  d'existence, 
après  avoir  modillé  Tes  clauses  d'un  certain 
nombre  de  lettres  de  naturalisation  présentées  à 
l'eiiregistreineol,  arrêta  qu'il  n'en  serait  plus 
véritté  aucune  à  l'avenir. 

Les  choses  restèrent  ainsi  jusqu'à  l'époque  de 
la  Ligue.  Alors  ce  ne  furent  pas  les  Ituli'ns 
seulement,  ce  furent  aussi  les  Espagnols  qui  dis- 

Eutèrent  aux  nationaux  tout  ce  qu'il  v  avait  de 
ou  et  d'avantageux  à  prendre.  De  là  les  dispo- 
sition des  Biats  de  fitois. 

Les  Médicis  amenèrent  le  florentin  ConcinI; 
vous  saves  son  histoire*  Après  sa  mort,  le  parle- 
ment^ toutes  les  chambres  assemblées,  princes 
et  pairs  y  séant,  rendit  un  arrêt  qui  empêche 
tout  étranger  d'être  ministre  en  France.  Sous 
Louis  XUl,  ordonnance  qui  déclare  tout  étran»;er 
incapable  de  commander  des  places  fortes.  Sous 
Louis  XIV,  autre  ordonnance  qui  dispose  qu'à 
l'avenir  aucun  étranger,  quoique  natufaii<)é,  ni 
ceux  des  sujets  du  roi,  ne  pourront  entrer  aux 
conseils  du  roi.  Louis  XIV,  aurait  bien  fait  d'ob- 
server mieux  son  ordounanre,  car  quelques  an- 
nées plus  tard  ayant  envoyé  le  cardiuul  de  Bouil- 
lon à  Rome,  pour  arranger  quelques  affaires, 
lorsqu'il  voulut  le  rappelert  celui-ci  répondit: 


Je  ne  suit  plus  votre  sujets  et  cela  parce  qu'il 
avait  prêté  serment  au  pape  :  il  savait  mieux 

âu'un  autre  sans  doute  qu'on  ne  peut  pas  servir 
eux  maîtres  à  la  fois. 

Sous  le  Consulat,  nous  trouvons  la  loi  de  ger- 
minal an  X,  qui  porte  que,  pour  être  évéque,  il 
faut  être  originaire  Francis;  vous  voyex  que 
d'après  cette  loi  la  naturalisation  même  ne  suf- 
firait pas. 

Yoilà  en  peu  de  mots  l'histoire  de  l'ancienne 
législation  sur  ies  étrangers.  L'ordonnance  da 
1814,  prenant  poul*  point  de  départ  ces  prohibi- 
tions, V  a  fait-^eox  exceiitions  pour  le  droit 
d'entrer  à  la  Chambre  des  pairs  et  à  celle  des 
députés  :  c'est  pour  cela  qu'il  faut  des  lettres  de 
grande  naturalisation  vérittées  et  enregistrées  par 
les  deux  Chambres.  Nous  avons  deux  distinctions 
à  faire.  Quel  est  le  caractère  de  rordonnance? 
quels  sont  les  droits  qu*elle  confère? 

L'ordonnance  du  4  juin  1814  est  contemporaine 
de  la  Charte,  et  il  faut  bien  qu'il  en  soit  ainsi, 
car  la  Charte  accrordée,  cette  ordonnance  aurait 
excédé  les  bornes  du  pouvoir  ex<^utif:  une  loi 
eût  été  néces^^aire.  Ainsi  cette  ordonnance  est 
comme  un  artirle  complémentaire  de  la  Charte. 
Oui,  une  loi  eût  été  nécessaire,  car  donner  à  un 
étranger  la  plénitude  des  droits  de  citoyen,  lui 
donner  entrée  dans  les  Chambres  législatives, 
c'est  une  dissolution  du  pacte  social,  c'est  nous 
imposer  un  asssocié,  c'est  le  faire  entrer  en  par- 
tage des  bénéfices  de  l'association. 

Aussi  les  anciens  aitpelaient-ils  ces  actes  annexiû 
parce  qu'on  faisait  choix  de  la  personne,  et  l'on 
n'était  admis  citoyen  romain  qu'en  vertu  d'une 
loi  portée  dans  les  eanuees. 

Le  droit  de  vérification,  conféré  autrefois  aux 
parlements,  ne  s'est  jamais  exercé  avec  plus  de 
plénitude  que  lorsqu^l  s'est  agi  de  lettres  de  na- 
turalisation. Ils  y  riisaient  de  fréuuentes  modifi- 
cations, et  souvent  ils  opposaient  le  refus  de  pas- 
ser outre.  Bn  iSOl,  le  parlement,  frappé  de  l'abus 
qu'on  faisait  de  ces  grâces,  déclara  une  doréna- 
vant il  ne  passerait  plus  outre.  Dans  les  derniers 
temps,  toutes  les  fois  qu'on  donnait  d«*s  bénéfices 
à  un  étrani<er,  il  ajoutait  :  à  condition  que  le 
bénéfice  n'excédera  pas  mille  écus,  et  ne  confé- 
rera ni  la  nomination  à  l'évêché,  ni  le  rang  de 
chef  d'Ordre. 

Telle  était  la  jurisprudence  des  parlements,  et 
il  faut  prendre  leurs  droits  comme  point  de  dé- 
part; car  s'ils  n'étaient  pas  fondés  sur  une  loi,  ils 
étaient  légitimés  par  l'usage  et  par  l'utilité.  Les 

3uerelles  des  parlements  avec  la  cour,  venaient 
e  ce  qu'on  ne  les  regardait  pas  comme  pouvant, 
sans  contestation,  parliciner  au  pouvoir  législa- 
tif. L'ordonnance  de  1814  a  tranché  toute  diffi- 
culté à  notre  égard;  notre  droit  y  est  écrit  :  elle 
prescrit  l'enregistrement  et  la  vérification  dans 
les  deux  Chambres.  Vérifier,  ce  n'est  pas  sans 
doute  admettre  sans  examen;  c'est  examiner  en 
pleine  connaissance  de  cause.  Ainsi  ce  n'est  pas 
un  acte  de  pure  forme  que  nous  avons  à  faire; 
c'est  une  loi  proprement  dit»  que  nous  devons 
discuter.  Il  ne  s'agit  pas,  en  efiet,  d'une  de  ces 
lois  piTSOfineliesque  les  anciens  appelaient prii^a 
lex^  une  loi  comme  celle  que  vous  venes  d'adop- 
ter pour  la  famille  Bissoo,  une  loi  qui  n'inté- 
resse qu'un  individu;  c'est  une  loi  qui  intéresse 
toute  la  société.  Vous  donnes  des  législateurs  à 
la  nation,  vous  faites  enirer  en  partage  avec  nous 
lies  étrangers,  qui  d'après  leur  position  primitive 
n'y  ont  aucun  droit;  vous  diminues  notre  partàleur 
profit. 
Vous  M  troufem  doue  paa  sealement  id  an 
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intérêt  me  Ton  ToadràU  distin^er  de  tout  autre; 
c*e8tdenDtérétdetou8qQ'ils'agit,del*iQtérôtiDème 
du  trône.  Le  prince  ne  peut  mal  faire,  je  le  sais; 
mais  il  peut  être  trompé,  il  peut  être  eubjogué,  les 
tettres  peuvent  être  subreptice^  ou  oin^eptices.  Nous 
contractons  avec  un  homme  qui  coDtracte  avec 
nous;  8*ii  est  digne  d^ètre  notre  concitoyen,  nous 
l'admettons;  nous  ne  l'admettons  pas  s'il  en  est 
pas  digne. 

Gela  posé,  il  reste  à  savoir  si  une  loi  de  ce  genre 
est  susceptible  du  scrutin  seeret  comme  les  autres 
lois.  Vos  précédents  sont  conformes  à  cette  opi- 
nion. Les  premières  lettres  de  grande  natpralisa- 
tion,  soumises  aux  Chambres^  étaient  accordées  à 
un  homme  qui,  moins  qu'un  autre,  en  aurait  eu 
besoin,  au  vainiqneur  de  Zurich  et  d'Essling  :  on 

S  recéda  au  scrutin.  L'autre  Chambre  y  a  procédé 
an  s  cette  circonstance,  et  je  crois  qu'il  convient 
d'admettre  le  scrutin  de  droit.  On  aborde  franche- 
ment les  ^luestionâ.  de  choses  :  il  y  a  moinls  de 
liberté  quand  il  s'agit  des  personnes.  Quant  à 
moi.  J'exerce  sans  hésitation  le  droit  que  Ja  loi 
nou9  confire,  et  voici  le  résultat  de  ma  vérifica- 
tion: 

J'ai  pensé  ^e]a  vérification  devait  porter  non 
seulement  eur  la  ferme  des  lettres,  mais  sur  les 
fait»<iui  y  sont  exposés  et  sur  la  convenance  po- 
litique, car  c'est  tout  cela  qui  doit  vous  détermi- 
ner.- 

En  examinant  le  matériel  des  lettres  dans  leur 
forme,  j'y  ai  trouvé  Une  chose  qui  m*aparu  étrange 
et  cfi\  rait  supposer  qu'on  peut  être  pair  de  Prahce 
avant  d*ètre  Français  ;  ainsi  on  verrait  l'effet  avant 
la  cause,  Tattribut  avant  le  sujet,  la  grâce  avant 
la  capacité.  C'est,  il  faut  bien  le  dire,  une  inad- 
vertance de4*«ncienne  administration; elle  faisait 
tant  ^e  paira  à  la  fbie,  qu'elle  ne  s'est  pas  aperçue 
qu'il  y  avait  deux  étrangers  dans  le  nombre.  (On 
ri^>  C'est  ainsi  qu^on  avait  aussi  noîmmé  un  con- 
leilier  d'Etat  avant  l'âge  prescrit.  On  peut  juger 
par  fordonnance  même  qu'on  y  a  pas.  fait  atten- 
tion, et  ia  preuve,  c'est  uu'on  n*y  dit  pas  :  A  la 
charge  de  se  f^ire  naturaliser.  (Ce  qui  dans  mon 
opinion  n'aurait  pas  suftl,  mais  du  moins  aurait 
indiqué  l'intention  de  ne  pas  violer  la  loi.)  Ce 
s'est  qu'à  l'instant  d'aborder  la  cour  des  pairs 
qu'on  -s'est  aperçu  qu'il  y  avait  deux  nouveaux 
pairs  gui  n'avaieut  nas  leur  robe  nuptiale,  qui  ne 
remplissaient  pas  les  conditions  voulues.  Alors 
on  a  pris  ce  que  j'appelle  véritablement  un^  cou- 
leur.  (On  rit.)  Où  leur  a  accordé  des  lettres  de 
grande  naturalisation  dans  lesquelles  on  dit  que 
ces  lettres  leur  sont  nécessaires  pour  jouir  de  la 
faveur  précédemmept  accordée. 

C'est  la  chose  la  plus  grave;  c'est  une  nullité 
complète,  sur  laquelle  personne  de  nous  né  peut 
passer.  ♦ 

le  sais  qu'on  a  fait  une  objection  :  Lisez  l'or- 
donnance du'4  juin  1814,  a-i*on  dit;  elle  porte  : 
«  Qu'aucun  étranger  ne  pourra  siéger  dans  les  deux 
Chambres  s'il  n'a  obtenu  des  lettres  de  naturali- 
sation, etc.  »  Eh  bien  !  les  étrangers  dont  il  s'agit 
ici  ne  siégeraient  pas«  ils  n'^n  seraient  pas-moins 
pair».  Ainsi,  pour  équivoquer  en  un  sujet  qui 
conrporte  peu. les  équivoques,  vousallez  jouersur 
les  mots,  et  feignez  de  ne  pas  voir  qoe  siéger  re- 
présente ici  la  chose  méme^  c'est-à-dire  être  pair 
oufdéputé.  Ainsi)  dans  ce  système,  il  y  aurait  deux 
espèces  dejMiirt,  des  pairs  réellement  paire  et  des 
paii*s  in  paMduê,  qui  n'en  auraient  que  le  titre 
il  ne  le  sera^m  paSv  < 
'  9i*iioui  re'venone  à  ^ordonnance,  nous  voyons 

Su'aucun   étranger  ne  pourra   si(^ger   dana  la 
ItanlM  Oe»  f9Arê  ni  éanê  eêU$  ém.  àépuiêê^  étc« 


Je  suis  bien  aise  de  trouver  ici  tes  députés  dans 
la  même  phrase,  car  Targament  que  je  vaid  fré^ 
senter  pour  la  Chambre  des  députés  et  si  palpable, 
qu'on  ne  poorra  rien  objecter  retativefment  aux 
pairs,  auxquels  l'ordonnance  est  commune.  Je 
suppose  qu'lin  collège  électoral  frappé  du  etn- 
gulier  mérite  de  l'un  de  ces  personnages,  Feût 
nommé  député,  et  qu'on  vint  vous  dire  i  II  est 
étranger,  mais  il  va  présenter  requête  pour  obtenir 
des  lettres 4e  naturalisation;  il  a  des  atnis  ;  II  a 
des  protection»;  il  réussira.  Sa  requête  accueillie; 
quand  il  viendrait  vous  dire  :  J'ai  malmenant  ce 
qui  me  manquait  d'abord,  il  faut  m'admettre  dans 
la  Chambre  ;  vous  lui  répondriez  :  A  l'époque  de 
réiection  vous  n'étiez  pad  capable;  (f est  un  inca- 
pable qui  a  été  élu;  réiection  est  nulle.  NVt-on 
pas*  en  effet  décidé,  aviec  rigueur,  sans  doute, 
mais  avec  justice  cependant  nue,  si  un  Français 
était  nommé  député  ayant  40  and  moins  deux 
mois  lors  de  la  vérification  des  pouvoirs,  l'élec- 
tion était  nulle,  parce  qu'au  moment  de  l'électioà 
il  n'avait  pas  40  ans.  Et  cela  est  juste,  je  le  ré- 
pète, car  il  n'y  a  de  salut  que  dans  les  règles,  et 
ceoi  est  conforme  aux  règles.  Que' ferlez-Vous,  de 
faveur  en  faveur?  vous  tomberiez  dans  défe  con- 
sidérations de  bureau,  des  habitudes  de  chancel- 
lerie; vous  nommeriez  des  incapables  en  attendant 
qu'ils  fussent  capables;  un  mineur  en  attendant 
qu'il  fût  majeur;  un  homme  qui  n'aurait  aucun 
titre  en  attendant  qu*H  eût  rendu  des  services. 
Ainsi  vous  mettriez  tout  dans  le  provisoire,  vous 
laisseriez  tout  dans  l'incertitode.  Leâ  capacités 
électorales  saisissent  Thommé  dans  la  position  où 
il  se  trouve;  elfes  n'ont  paë  d'effet  nëtroacllf. 

Je  suppose  que  M.  le  prince  de  Hohenlohe  et 
M.  d'Arenberg  aient  eu  un  fils  depuis  fépoqiie  oA 
on  les  a  nommés  pairs  de  France,  el  avant  <iue 
les  lettres  de  naturalisation  soient  admises  :  le 
fils  né  avant  cette  naturalisation  ne  pourrait  pas 
s'en  prévaloir  pour  l'hérédîlé  à  la  pairie  èur  le 
fils  né  depuis;  parce  que  celui-ci  est  Français,  et 
que  celui  qai  est  né  avant  reste  dans  riacapacité 
où  se  trouvait  alors  son  père. 

C'est  un  principe  certain  décidé  autrefois  pour 
la  pairie  et  pour  les  subâtitutions;  c'est  un  prin- 
cipe que  je  recommande  à  la  pairie  elle-même 
quand  il  s'agira  d'admettre  des  étranj^ers  dans 
son  sein. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  je  n*en  suis  encore 
qu'au  matériel  des  lettres  de  naturalisation.  J'y 
trouve  uno  chose  nui  m'a  paru  singulière  :  c'est 
que  MM.  d'Hohenlonoetd'Arenbergsont  naturali- 
sés quant  au  droit  de  siéger  dans  la  Chambre  des 
pairs;  mais  j'y  vois  les  dispenser  les  plus  éten- 
dues, des  formules  qui  auraient  besoin  d'être 
expliquées  pour  qu'elles  fussent  rassurantes. 

«  A  ceâ  causes,  voulant  traiter  favorablement 
l'exposant,  de  notre  grâce  spéciale,  pleine  puis- 
sance et  autorité  royale,  vu  que  nous  n'avons 
rien  tant  à  cœur  que  de  faire  éprouver  les  effets 
de  notre  munificence  royale  aux  chef^  militaires 
qui  se  sont  ^gnalés  par  leur  valeur  et  par  leur 
lldélité,  que  le^  princede  Hohenlohe  a  mérité-d'ôtre 
placé  dans  cette  dasse  honorable  par  ^es  longis 
services  et  par  le  dévouement  quMl  a  montré 
pour  notre  pei^sonne;  nous  avons  dit  et  déclaré, 
disons  et  déclarons  par  ces  présentes  signées  4e 
notre  main,  vontons  et  nous  ptatt  que  ledit  prince 
de  Hohenlohe*Bartenstein  seu  tenu  et  réputé  ainsi 
que  noue  le  tenons  et  ré()utons  i)our  notre  naiu^ 
rel  sujet  etrégnicole  ;  qu'il  puisse  et-'qu'il  IM  doit 
loisible  «de  demeurer-et  s'élablir'dans 'tel  lieu  de 
noire  royaume  qu'il  désirera,  jouli*  de»  privilège^ 
fiMChiÉeei'libeftéSi  4rdilf*  dvilë' el  'potitlquei 


arguneot 

catioD'^n  fkit  de  ballee;  qui  prétendrait  qu'il  n'a 

pas  le  droit d'aëmetipe  ou  de  rejeter?  . 

Maintenant  je  passe  au  fond,  et  je  demande  si 
les  sefTices  sont  tels  <|ue  les  exiga  l'ordonnance 
de  1814  ?  (Voiw  à  droite 1 4e demande  la  parole.) 
C'est  une  exception  à  notre  droit  public^  qui  con- 
férera à  des  étrangers  ia  qualité  de  citoyens  fcan* 
çais  dans  toute  sa  plénitude,- avec  le  droit  de  siè- 

ferdans  les  Gbanibres;  une  telle  exception  doit 
trerare  et  comme  le  veut  ^ordonnance  |M)orile 
grands  et  in^portants  servieeSi  11  faut  le  dire,  les 
lettres  m*ont  paru  peu  satisfaisantes  sur  ce^int: 
elles  sont  peu  détaillées  et  dans  le  rapport  ]e  n'ai 
pas  même  trouvé  le  mot  de  tervica^  je  n'y  ai  trou* 
vé  que  celui  de  motifi.Ai  me  semble. qu'il  faut 
plus  nue  cela.  Relativement  à  M.  le  prioce  de  Ho- 
henlone  s'il  n'a  pas  gacnéde  batailles,  s'il  n'a  pas 
conquis  de  terriioire,  s^il  n'a  pas  porté  chez  .nous 
une  grande  industrie,  il  a  tendu  de  «rands  sert 
vices,  des'services  assidus  i  la  famille  de  noarpis, 
et  je  mets  ces  services  sur  la  même  ligne  que  les 
services  los  plus  importants  rendus  a  la  patrie. 
(Bravo  f  hravof)  Certes,  si  M.  deHohenlohe  n*avait 
reçu  aucune  récompense  du  roi  de  France,  c'eût 
été  une  ingratitude,  et  à  la  première  occasion  qui 
nous  serait  ofTierte  de  la  réparer^  nous  devrions 
voter  les  lettres  de  grande  naturalisation,  mais  de 
même  que  nous  mettons  une  juste  mesure  quand 
il  s'agit  des  services  rendos  par  des  nationaux,  il 
n'est  pafl  interdit  d'examiner  si  un  étranger  qui 
a  rendu  les  plus  éminents  services  (je  n'en  veux 
rien  diminuer)  n'a  pas  été  sufdsamment  récom* 
se  par  la  position  qu'on  lui  a  donnée  dans  l'Etat. 
(Rumeur  à  droite). 

Or,  je  vois  que  ia  couronne,  dans  tout  ce  qui 
dépendait  d'elle,  a  fait  tout  ce  qu'elle  pouvait 
faire.  Je  vois  que  le  prince  deHohenlohe  est  revêtu 
du  titre  le  plus  eloricux  de  l'armée  française, 
du  titre  qu'ont  illustré  Turenne  et  Mas^éiia  ;  je 
vois  qu'H  ligure  dans  le  budget  pour  40,000  francs, 
comme  maréchal,  et  pour  50,000  comme  chef  de 
la  légion  d'Uohenlohe,  non  compris  d'autres  bre^ 
vêts. 

Sous  Louis  XV (et  M.  de  Hohenlobe  ne  souffrira 
pas  de  la  comparaison),  l'on  a  fait  beaucoup  moins 
pour  le  mar(>chal  de  Saxe,  le  vainqueur  de  Pou- 
tenoy,  le  guerrier  qui  conquit  le  Brabant  et  la 
Flandre  autrichienne.  On  lui  Ht  une  dotation  de 
40,000  francs,  avec  la  jouissance  du  oliàteau  de 
Ghambord  et  la  faculté  viagère  d'y  placer  quelques 
canons  pris  sur  l'ennemi,  boiisque  sur  la  ilo  desa 
carrière^il  «xprima  le  désir  d'acquérir  la  qualité 
de  Frauçail»  t<ii<é  diué  quels  lentiei  oetti.nvanr 
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dont  Jouisseat  nos  Trais  et  «originaires  suieto, 
et  de  celui  de  siéger  à  la  Chambr&^es  pairs»  tout 
ainsi  que  si  ledit  «xposairt  était  ongimire  de 
notre  royaume,  sans  qu'au  moyen  des  lois,  ordoi^ 
nance»  et  règlements  d*ioelui,  il  lui  soit  lait  au- 
cun empéchemeiit  dans  la  pleine  et  libre  jouis- 
sance des  droits^et  privilèges  qu'il  nous  plaît  de 
lui  accorder,  l'ayant,  quant  h  ce,  dispensé  et  ha- 
bilité, dispensons  et  habilitons,  à  lacharge  de  Axer 
pour  toujours  son  domicile  dans  notre  loyaume.  > 
Je  suis  difficile  sur*  cette  loi  parce  qu'allé  est 
copiée  sur  les  formules  de  Tancienne  oianceile^ 
rie.  U  n'était  pourtant  pas  difllcile  d'innover  en 
fait  de  formulaire,  et  cependant  on  Ta  prise  dans 
les  anciens  protocoles,  dans  ceux  contre  lesquels 
les  parlements  se  sont  si  souvent  élevés;  ceimme 
le  Conseil  d'Btat  qtti,«n  vénQant  des  bulles^  ne 
manque  pas  de  dire  :  Sans  que  lesdites  btilles 
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i  fui  ,aceordé&  Ja  vous  .deqaande  la  |)ermlsaiou 
de  vous  lire  rordonnance  rendue  h  cette  occasion, 
c'est  un  hommage  éclatant  à  un  des  bomoaes  qui 
ont  le  pluahonoré  lagioire  friancaiae  : 
-*  .     .  . 

c  Louis,  etc. 

'  ik  Nous  ne  pouvons  trop  marquer  la  satisbc*- 
tion  que  nous  ressentons  du  zèle  et  de  l'attacbe- 
chemeut  singulier  que  notre  très-cher  et  bien  aimé 
cousin  lemarécbai  de  Saxe  a  fait  paraître  pour  notre 
personne  ^<  notre  cûuronne^  en  abandonnant  les 
grands  avantages  et  les  établissements  qu'il  pou- 
vdt  espérer  en  Polof^eet  en  Saxe,  pour  venir  en 
E9*an€ê  târvir  dans  nos  armées,  La  supériorité  de 
son  génie  et  l'étendue  de  ses  connaissances  dans 
l'art  de  la  guerre,  le  courage  et  llntrépidité  qu'il 
a  fait  paraître  dans  les  grades  militaires  et  mins 
le  commandement  de  nos  troupes,  la  capacité  et 
l'expérienoe  '  qu'il  a  acquise,  nous  ont  enga^çéà 
le  décorer  de  la  dignité  de  maréehatde  France^ 
et  à  lui  eonfler  soua  nos  ordres,  pendant  les  deux 
dernières  campagnes,  le  commandement  de  nos 
armées  de  Flandîre.  C'est  principalement  à  cette 
capacité  et  à  la  sagesse  de  ses  conseils  que  çoua 
sommes  redevables  de  la  victoire  signMè  que 
nous  avons  remportée  l'année  dernière  a  Fontbnqi, 
de  la.eonquète  des  principales  villes  de  Flandre 
autriehien$$At  de  la  soumissioa  à  notre  obéissance 
de  cette  pnouince  entière t  d^une  partie  du  Brabant^ 
et  en  dernier  lieu  de  la  ville  de  bruaelles.  Takt  DB 
GIANOES  ACTIONS,  et  une  suite  si  constasUs  de 
alorieux  services^  nous  engagent,  non  seulement 
À  \e%i*econnaUre  mais  encore  à  prévenir  les  vcaujc 

Su'afbroiés  notre  dit  cousin  le  maréchal'  de  Saxe, 
e  consacrer  le  reste  de  sa.  vie  à  notre  service, 
el  dé  Unir  aes  jours  dans  notre  royaumet  en  lui 
permettant  d'y  Jouir  et  disposer  librement,  eu 
faveur  de  qui  bon  lui  semblera,  mémed'étnoger, 
et  aon.régnicolea,  de  tous  les  biens  qu'il  y  a  ac- 
quis et  pourra  acquérir,  et  d'y  jouir  de  tous  les 
autres  avantages  dont  jouissent  nos  sujets  et 
régnicoles,  en  levant  les  obstacles  q*ui  pourraient 
ualtre  de  sa  naissance  en  pays  étranger  et  des 
dispositions  de  qos  édits  et  ordonnances. . 

A  GES  CAUSES,  voulant  favorablement  traiter 
notre  dit  cousin  le  maréchal  de  Saxe,  et  de  notre 
gr&ce,  etc. 

Quelles  sont  maintenant  les  faveurs  signalées 
u'on  accorde  au  maréchal  de  SaxeV....  La  fticulté 
e  demeurer  en  tels  lieux  et  villes  du  royaume 
qu'il  voudra,  de  iouir  et  disposer  librement  de 
ses  biens,  même  en  faveur  d'étrangers.  On  relève 
ses  héritiers  des  droits  d'aubaine  et  de  déshé- 
rence ;  et  enfin  les  lettres  se  terminent  par  la 
clause  suivante  :  «  Nousr^#;*tMiy^  néanmoins,  eu 
cas  qne  notre  dit  cousin  le  maréchal  de  Saxe  ait 
des  enfants  nés  en  légitime  mariage,  de  leur  ao« 
corder,  dans  la  suite,  les  mêmes  grâces  que  nous 
lui  accordons  par  ces  présentes,  etc.,  etc.  • 

«  Donné  à  Versailles,  le  27  avril  1746. 

«  Registre  au  parlement,  le  6  mai  1746.  > 

Relises  maintenant  les  lettres  de  naturalisation 
de  M.  le  prince  de  Hoheulohe  I 
Quant  à  M.  d'Arenberg,  je  vois  dans  les  lettres 
ui  le  concernent  qu'on  fait  valoir  les  servioet 
e  ses  aïeux.  Je  rer>rend8  rordonnance  de  1814, 
et  je  dis  qu'il  ne  faut  pas  des  services  héréditaires 
mais  des  services  personnels.  Je  crois  que  M.é'A» 
renberg  est  très  brave  de  sa  personne,  et  qu'il  en 
a  donne  des  preuves;  il  a  partagé  le  (dolre  des 
armées  françaises,  maisseuJemenI  daas la  sphère 
où  U  lui  était  possible  de  la  partager*  Si  M.  d'Areu- 
berf  oftt  fendu  dUoponasts  «sf vieas  -m  'Oett* 
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tMittant  une  pr>^itîoD,  en  sauTaot  une  place,  et  que 
je  Tisee  ces  faits  consignés  dans  les  lettres  paten- 
tes, comme  jo  trouve  Fontenoi  dans  celles  du 
maréchal  de  Saxe,  je  serais  instruit  des  motifs 
qui  les  lui  font  accorder;  mais  je  ne  vois  en  lui 
qu'un  jeune  homme  digne  de  loute  iVstime  qui 
peut  s'ÎDttacber  à  un  brave:  il  faut  lui  laisser  le 
temps  de  rendre  à  la  France  les  importants  ser- 
vices pour  lesquels  on  accorde  des  lettres  de 
naturalisation.  Quelle  qu'ait  été  la  bravoure  de 
M.  d*Arenberg,  dix  mille  ofOciers  de  l'armée 
française  ont  été  aussi  braves  que  lui.  (Bravo!) 

On  ajoute  que  son  père  et  son  frère  et  lui-même 
ont  été  Français.  Les  lettres  de  naturalisation 
dont  ils  étaient  pourvus,  donnent  seulement  à  un 
étranger  la  jouissance  des  droits  civils,  et  n'ont 
aucun  rapport  avec  les  lettres  de  grande  natura- 
lisation nécessaires  pour  exercer  les  droits  poli- 
tiques. Puisqu'on  a  rappelé  cette  circonstance,  je 
demanderai  :  que  sont  devenus  le  père  et  le  frère 
naturalisés  Français?  Libres  de  retourner  à  leurs 
anciennes  affections,  ils  ont  repassé  la  frontière; 
ils  ont  préféré  les  douceurs  delà  souveraineté  à 
la  qualité  de  Français.  M.  d'Arenbeg  est  le  cadet 
de  celte  famille:  en  pays  étranger  est  sa  plus 
grande  illustration.  Si  un  jour,  quoique  mainte- 
nant cadet,  il  acquérait  des  droits  a  l'héritage 
paternel,  pensez-vous  qu'il  ne  dédaignerait  pas 
sa  nouvelle  patrie  pour  aller  se  placer  à  la  tète 
de  son  Etat?  Ge  n'est  donc  pas  un  homme  indé- 
pandant  comme  le  maréchal  de  Saxe,  tout  Français 
de  cœur  et  d'ftmei  qui  promet  de  vivre  dans  le 
pays  qu*il  a  sauvé,  et  qui  veut  mourir  sur  la 
terre  qu'il  a  couverte  de  lauriers  :  c'est  un  homme 
dont  la  destinée  est  incertaine. 

Si  la  proposition  qui  vous  est  soumise,  vicieuse 
en  hi  forme,  est  peu  motivée  au  fond,  sera-t-elle 
mieux  défendue  par  les  convenances  politiques? 
Bstrce  le  cas  d'introduire  des  étrangers  dans  la 
Chambre  des  pairs,  lorsque,  si  démesurément 
accrue,  elle  rappelle  le  mot  de  Pyrrhus  sur  ses 
victoires?  C'est  au  moment  où  nous  venons 
d'échapper  au  plus  grand  péril,  où  une  adminis- 
tration désastreuse,  qui  menaçait  toutes  nos  li- 
l)ertés,  a  été  forcée  de  quitter  le  pouvoir,  où  nos 
espérances  renaissent,  où  les  lois  les  plus  vitales 
sont  en  discussion:  une  loi  électorale  qui  garan- 
tisse la  libre  expression  du  vœu  des  citoyens; 
une  loi  de  la  presse  qui  nous  assure  qu'aucun 
abus  ne  restera  caché,  qu'aucune  prévarication 
n'échappera  à  la  peine  qu'inflige  le  mépris  public; 
c'est,  dis- je,  en  un  pareil  moment,  en  présence 
de  tels  inléréls,  qu'on  veut  renforcer  une  majo- 
rité incertaine  ailleurs.  Quand  l'expérience  nous 
a  appris  que  cinq  voix  avaient  suffi  pour  changer 
le  principe  de  notre  système  éledoral,  qui  vous 
dit  que  ces  deux  voix  ne  pourraient  pas  sacriGer 
nos  droits  actuellement  en  discussion?  Et  voyes 
(quelle  est  la  position  de  la  France  relativement  à 
1  fiurope.Sa  situation  est  telle,  que  vous  ne  savez  pas 

Soels  seront  vos  amis  et  vos  ennemis.  Vous  con vien- 
ra-t-il  d'adopter  la  politique  de  Henri  IV,  qui 
fut  aussi  celle  de  Richelieu,  ou  de  prendre  une 
autre  voie;  de  vous  engager  dans  des  alliances, 
ou  de  rester  seuls  spectateurs,  attentifs  de  ces 
nK>uvements,  en  repos,  mais  sous  les  armes?.. 
Voilà,  Messieurs,  quel  a  été  mon  eiamen,  et 
le  résultat  de  ma  vérification.  {Mowement  pro- 
noncé tCadhéiionJ) 

M.  As'^i"-  Jeu'ai  pas  besoin,  Messieurs,  de 
dire  en  commençant,  que  je  partage  les  nobles 
sentiments  qui  viennent  d'être  si  éioquemment 
exprîméi  par  notre  savant  et  iionorable  collègue» 


M.  Dupifl.  Je  partage  même  quelques-uns  ien 
principes  qu'ils  a  établis,  mais  je  diffère  avec  lai 
sur  quelques  autres.  Par  exemple,  je  n'aime  pas 
plus  que  lui  que  trop  derécompenses  soient  don- 
nées, surtout  saos  motif,  à  des  étrangers.  Gomme 
lui,  je  suis  convaincu  qu'appartient  aux  Chambres, 
comme  appartenait  autrefois  aux  Etats,  aux  par- 
lements, le  droit  d'examiner  des  lettres  de  natu- 
ralisation qui  sont  présentées  à  leur  enregistre- 
ment. Car,  si  ce  droit  pouvait  nous  être  contesté» 
il  n'y  aurait  pas  eu  lieu  à  discussion;  il  eût  été 
inutile  de  vous  les  présenter.  S'il  en  eût  été 
ainsi,  nous  aurions  été  privés  de  la  brillante  et 
savante  discussion  que  vous  avez  tous  entendue 
avec  tant  d'intérêt.  (Mouvement  à  droite.)  Telle 
est,  Messieurs,  mon  opinion  ;  j'ai  trouvé  la  dis- 
cussion très  brillante  et  très  savante.  Si  mes  ho- 
norables collègues  ne  partagent  pas  cette  opinion, 
qu'ils  aient  la  bonté  de  répondre  à  mon  hono- 
rable collègue  et  à  moi-même.  (On  rit.) 

Il  y  a  ici  une  grande  distinction  à  faire.  D'une 
part,  il  y  a  la  prérogative  royale,  que  nous  en- 
tourons tous  de  nos  respects;  d'autre  part,  il  y 
a  notre  droit  d'examiner  les  lettres  de  natura- 
lisation, droit  que  nous  devons  conserver  dans 
toute  son  intégrité.  La  prérogative  royale  ne 
saurait  être  bornée  dans  sa  munificence.  Il  est 
bien  reconnu  que  le  souverain  doit  jouir  toujours 
de  la  faculté  de  distribuer  les  récompenses  à  tous 
les  genres  de  mérites  et  de  services,  et  même  aux 
services  qui  ont  été  rendus  par  un  étranger.  Je 
ne  suis  pas  de  l'avis  de  notre  honorable  collègue 
par  rapport  à  l'examen  qu'il  fait  du  nombre  de 
titres  de  M.  le  prince  de  Hohenlohe  et  de  M.  le 
prince  d'Areiiberg.  Car  il  faut  convenir  que,  sur 
ce  point,  la  prérogative  est  entière;  que  le  roi  a 
le  droit  de  distribuer  des  récompenses  eu  aussi 
grande  quantité  qu'il  le  croit  convenable.  Le  roi 
a  cru  devoir  nommer  M.  le  prince  de  Hohenlohe 
maréchal  de  France.  Sa  Majesté  pouvait  le  faire  de 
sa  pleine  autorité.  Mais,  pour  être  pair  de  France, 
M.  le  prince  de  Hohenlohe  avait  ht  soin  de  lettres 
de  grande  naturalisation.  C'est  une  chose  que  le 
roi  n'a  pu  faire  qu'avec  le  concours  des  deux 
Chambres,  et  ici  s^ouvre  pour  vous,  dans  toute 
sa  plénitude,  le  droit  d'examiner  les  lettres  de 
naturalisation  qu'on  présente  à  votre  enregis- 
trement. 

Le  roi  a  fait  pair  de  France  M.  le  prince  de 
Hohenlohe  avant  qu'il  ait  obtenu  des  lettres  de 
naturalisation,  et  à  cette  occasion  notre  hono- 
rable collègue  vous  a  dit  que  lagràceétait  venue 
avant  la  capacité,  c'est-à-dire  avant  les  services. 
(Murmures  à  droite.)  La  preuve  que  M.  le  prince 
de  Hohenlohe  ne  peut  pas  être  pair  de  France 
avant  d'avoir  obtenu  ces  lettres  de  naturalisation, 
c'est  la  discussion  qui  a  eu  lieu  devant  vous; 
mais  la  grâce  était-elle  arrivée  avant  les  services  ? 
C'est  ce  qu'on  ne  peut  pas  dire.  Un  des  plus  ho* 
norables  officiers  de  rarmée,  avec  lesquels  le 
prince  de  Hohenlohe  a  servi  dans  la  campagne 
d'Bspagne,  sous  les  ordres  de  l'auguste  dauphin 
do  France,  m'a  dit  qu'après  cette  campagne  le  roi 
de  France  avait  pensé  à  donner  la  pairie  au 
prince  de  Hohenlohe.  Ainsi,  c'était  pour  des  ser- 
vices rendus  que  le  prince  de  Hohenlohe  a  reçu 
la  pairie.  De  tout  temps  le  prince  de  Hohenlohe 
a  prodigué  sa  fortune  et  son  sang  pour  le  service 
do  roi  de  France  et  de  sa  famille. 

Quant  au  prince  d'Àrenberg,  j'invoqnerai  le 
témoignage  de  plusieurs  de  nos  honorables  col- 
lègues qui  ont  servi  avec  distinction  dans  nos 
armées.  Us  pourront  nous  faire  le  récit  des  ser- 
vices que  ce  prince  a  rendus  dès  ses  plus  jeunes 
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tonées.  La  faveur  da  sonveraio  ii*e8t  doQC  pas 
tombée  sardes  hommes  sans  litres.  Le  roi  a  usé 
de  soQ  droit  ;  vous  devei  maintenant  user  du 
YÔire.  La  question  pour  nous  se  réduit  à  exami- 
ner si  les  lettres  de  naturalisation  doivent  être 
examinées  oui  ou  non.  Si  vous  ne  croyea  pas 
que  les  services  de  ces  deux  étrangers  soient 
asses  importants  pour  mériter  cette  grande  ré- 
compense de  la  naturalisation,  vous  refuserez 
d'enregistrer  les  lettres  ;  mais  si  en  interrogeant 
les  faits  vous  ne  pouves  pas  vous  dl-^simuler  que 
ce  n*est  pas  en  Tabsence  de  services  que  le  roi 
a  donné  te  titre  de  maréchal  et  de  pair  de  France 
au  prince  d*Âreriberg  ;  si  vous  considères  que  la 
patrie  leur  a  été  donnée  comme  récompense  ;  si 
vous  êtes  convaincus  du  drott  qu'avait  le  roi  de 
donner  les  lettres  de  naturalisation,  vous  les 
enreffistreres.  C'est  à  cela»  je  crois»  qu'il  faut 
concLre. 

(M.  le  garde  des  sceaux  demande  à  être  en- 
tendu.) 

H.  le  eoMte  Portalki,  garde  des  sceaux. 
Je  demande  la  permission  à  la  Chambre  de  lui 
soumettre  quelques  observations  sur  les  objec^ 
tions  qui  vieunent  d'être  présentées  à  cette  tri- 
bune, sur  les  lettres  de  grande  naturalisation 
3tte  j  ai  eu  Tbooneur  de  proposer,  par  les  ordres 
u  roi,  à  la  vériflcation  et  à  l'e^r^stroment  de 
la  Chambre* 

La  savante  dissertation  que  vous  aves  enten- 
due, a  développé  devant  vous  les  progrés  de  la 
législation  sur  un  point  exti*êmement  important 
de  notre  droit  public.  Je  rends  hommage  à  l'é- 
rudition de  l'honorable  Jurisconsulte  q^ui  a  rap- 
pelé à  cette  tribune  les  monuments  historiques 
de  la  législation  française.  Je  ne  viens  pas  cou* 
tester  les  conséquences  qu'il  en  a  tirées.  Sans 
doute,  les  lettres  de  grande  naturalisation  qui 
vous  sont  apportées  en  exécution  de  Tordon- 
naoce  du  4  juin  1814,  doivent  être  vériliées  par 
les  deux  Chambres;  c*est  l'iatention  manifeste 
du  législateur,  et  rien  ne  peut  mettre  obstacle 
à  ce  que  cette  vérification  soit  pleine  et  entière. 
Je  laisserai  donc  de  côté  les  théories  et  les  prin- 
cipes dont  je  conviens,  pour  ne  m'occuper  que 
des  objections  qui  ont  été  faites. 

On  a  dit  que  les  lettrée  de  naturalisation,  qui 
sont  soumises  à  votre  examen^  étaient  entachées 
de  nullité,  parce  qu'elles  avaient  été  accordées 
à  dfS  personnes  que  le  roi  avait  préalablement 
élevées  à  la  di^té  de  pairs  du  royaume,  lors- 
que cette  dignité  ne  pouvait  leur  être  accordée, 
puisqu'ils  étaient  encore  incapables  de  la  rece- 
voir, et  qu'une  naturalisation  postérieure,  loin 
d'avoir  pour  effet  de  les  relever  de  l'incapacité 

3 ni  se  trouvait  dans  leur  personne,  était  in  vall- 
ée elle-même  pour  n'être  intervenue  qu'après 
coup. 

Messieurs,  je  répondrai  d'abord  à  cette  objec- 
tion nar  le  texte  même  de  l'ordonnance  du  roi 
de  1814»  qui  a  pris  place  parmi  les  monuments 
de  notre  l^islaiion  à  la  suite  de  la  Charte  et 
qui,  comme  ou  l'a  judicieusement  observé»  fait 
pour  ainsi  dire  corps  avec  elle. 

L'article  1**  de  l'ordonnance  porte  :  «  Confor- 
mément aux  anciennes  constitutions  françaises, 
aucun  étranger  ne  pourra  siéger,  à  compter  de 
ce  Jour,  ni  dans  la  Chambre  des  pairs,  ni  dans 
celle  des  députés,  à  moins  que^  par  dimportants 
aervices  rendus  à  l'Btat,  il  n'ait  obtenu  de  nous 
des  lettres  de  naturalisation,  vérifiées  par  les 
deux  Chambres.  • 
Le  savant  orateur»  auquel  je  réponds,  a  prévu 


l'usage  qu'on  pourrait  faire  de  ce  texte;  il  s'est 
empressé  de  combattre  les  inductions  qu'on  pou- 
vait tirer  de  ses  expressions  littérales  en  disant 
qu'il  fallait  les  rapprocher  du  motif  de  l'ordon- 
nance, et  qu'on  devait  en  conclure  que  les  étran- 
gers, pour  être  élevés  par  le  roi  k  la  dignité  des 
Îiairs,  devaient  auparavant  avoir  obtenu  des 
ettres  de  grande  naturalisation  ;  il  a  ajouté  que, 
si  l'on  prétendait  faire  sortir  du  texte  de  la 
loi,  une  interprétation  trop  littérale»  un  sens 
opposé  et  préti*ndu  qu'il  autorisait  le  roi  à  créer 
pair  des  étrangers  non  naturalisés,  il  en  résulte- 
rait deux  sortes  de  pairs  :  des  pairs  effectifs  et 
réels  et  des  pairs  in  ;?ar/i^,  espèce  de  pairs 
virtuels  qui  seraient  privés  de  l'exercice  de  tous 
leurs  droits. 

Ce  raisonnement  est  ingénieux  :  il  est  peut* 
être  conforme  aux  régies  de  la  logique,  mais  il 
est  contraire  au  fait  ;  et  je  crois  qu'en  cette  ma- 
tière» c'est  du  fait  qu'il  faut  prendre  conseil  ; 
parce  que  c'est  du  fait  que  naît  le  droit.  D*abord 
je  vous  prierai.  Messieurs,  d'observer  que  l'hy- 
pothèse repoussée  oar  l'honorable  orateur  comme 
absurde,  s  est  vérifiée  plusieurs  fois  et  peut  se 
vérifier  encore.  Par  exemple»  la  France  oompîait 
autrefois  au  nombre  des  auciensducs  et  pairs  du 
royaume,  un  pair  étra  iger  qui  était  revêtu  de  la 
pairie,  et  qui  cependant  ne  pouvait  pas  en  exer- 
cer les  droits  ;  c  était  le  duc  de  Richemont  qui 
en  même  temps  était  duc  d'Aubigny,  eu  France» 
et  qui  siégeait  en  vertu  du  premier  de  ces  titres 
dans  la  Chambre  haute  d'Angleterre  ;  4  la  vérité 
il  ne  siégeait  point  en  France  parmi  les  pairs 
du  royaume,  mais  il  en  conservait  le  rang. 

Je  sais  qu'on  cherchera  a  écarter  ce  précédent 
en  disant  que  l'ordre  politique  en  France  est 
bien  changé,  et  qu'il  y  a  peu  ou  point  d'analogie 
entre  la  pairie  constitutionnelle,  fondée  par  la 
Charte  en  1814,  et  l'antique  pairie  française, 
telle  que  l'avaient  faite  les  anciennes  constitu- 
tions du  pays. 

Mais,  Messieurs,  le  temps  qui  s*est  écoulé  de- 

Imis  la  promulgation  de  la  Charte  jusqu'à  ce 
uur  n'est  pas  bien  long  ;  oepen  la  it  des  exem- 
Blés  se  sont  déjà  rencontrés.  Bu  1815,  le  duc  de 
alberg  fut  créé  pair  par  le  roi,quoiqu'étranger. 
A  la  vérité,  l'ordonnance  de  nomination  portait 
qu'il  serait  tenu  de  rapporter  des  lettres  de 
grande  naturalisation;  toutefois,  cette  nomination 
ne  fut  contestée  ni  par  la  Chambre  des  pairs»  ni 
par  la  Chambre  des  députés»  lorsque  ses  lettres 
de  grande  naturalisation  furent  présentées  à  la 
vérification  des  deux  Chambres.  Personne  ne 
soutint  que,  pour  avoir  été  délivrées  postérieu- 
rement à  sa  nomination  à  la  pairie»  les  lettres  de 
grande  naturalisation  qu'il  avait  obtenues  eus- 
sent été  viciées  ;  elles  furent  vérifiées  à  l'applau- 
dissement universel  qu'excitaient  les  services 
éminents  que  le  duc  de  Dalberg  avait  rendus  à 
l'Btat  en  1814»  aux  jours  beui^ux  et  critiques  de 
la  Restauration. 

U  ne  serait  pas  d'ailleurs  exact  de  dire  que  la 
loi  ne  peut  élever  à  la  p4rie  des  personnes  qui 
seraient  actuellement  incapables  d'en  exercer 
les  hautes  fonctions.  Le  contraire  est  certain  ;  le 
droit  du  roi  est  inconiesuble.  Il  en  a  usé  sans 
contestation.  Ainsi,  lorsqu'au  1815  Sa  Majesté» 
dans  sa  sagesse  et  dans  sa  bonté,  voulant  réonir 
dans  une  commune  récompense  tons  les  genres 
de  dévouement  et  d'illustration,  appela  à  la 
pairie  le  fils  de  l'intrépide  et  dévoué  La  Rocbeja- 

auelem  et  la  fila  du  brave  et  glorieux  duc  de 
lontebello,  ii  les  prit  tous  deux  dans  ma  éial 
d'incapacité   par  imppori  à  fàge;  de  loogoea 
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âtiâéei  def atënl  encore  Vèeodlef  «tàM  tfà'Wà^ 
fassent  capables  dé8iége^d^tls  ta  Clfambre  é«ft 
pairs  4  iitals  leurs  ndiDS  n'en  tardif t  pas  tboine 
insoritssQtls^  registres  de  là  pairie,  pofur  y 
perpétuer  ia  mémoire  des  tiobiear  ei^ploits  de 
leurs  pères  et  de  l'éclatante  r^^dHoaissance  de 
leur  roi. 

Il  eiiste  en  Âdgtétérre  Udé  «lassë  de  pairs,  les 
pairs  catholiques,  qui,  quoll^ie  frappés  d'ifteapa- 
dté  légale,  et  Ae  siégeant  pais,  tl^efi  Sottli  paâr  moiifs 
intesuB  dû  titi^  de  pairs  et  de  certaân^  privilèges 
de  laf  pairie^  Il  n'y  a  liefn  d'àilléaTs  d'iDeômpsH- 
lible  entre  rincapacité  Èat^mentanéé  (^  së^  trouve 
«n  pair  d0  remplii^s^féoislions  politieluetf  et 
rexBténee  de  la  pairiei 

On  a  eu  recours  à  un  autre  ordre  de  faits.  On 
Ytms  a  dit  que  si  Ton  adoiettait  une  Tois  qu'un 
individu  pût  être  créé  pair,  quof(}ue  étrangefr,  sans 
avoir  obtenu  pr^lablemejât  ^es  lettres  de  grande 
naturalisatiodi  on  pourrait  en  éodcFure  qui!  serait 
possible  -aussi  dé  nomtaoeé  député  un  étranger 
qui  se  IrOuVerair  frappé  de  la  même  ibcapaaté, 
et  que  cette  supposition  était' inadmissible. 

Je  ne  le  pense  pas^  Un  étranger  dé^narara^lisé, 
jouissant  dé  la  plénitudé^de  ses  droits  civils  et  de 
dette  partie  de  sôu  droit  politique  que  consacre 
la  peutefiaturalissticïi,^poul'raft  ceTtaiiteflftent  être 
élu  député^  ma|s  il  ne  pourrait  siéger  dans  celte 
Gbambre  sans  avoir  obtenu  des  lettres  de  gramie 
naturaHsatiou.  Quand  il'c^  pi-ë^etrlerail  ses  lettres 
à  la  ibain,  on  ne  saurait  refuser  sou  admisëioa. 
Ge  serait  décider  la  question  par  la  question  que 
de  prétendre  que  ce  député  ne  devrait  pas  être 
admiSt  et  coinbaltre  un  ftiit  psrr  une  supposi^c^n, 
puisque  fe  cas  né  s*est  pas  présenté. 

On  a  parlé  de  Tàge  exigé  pour  être  député  { mafis 
la  Gttarie  0ort6  qu'aucun  député  ne  peut  être 
admis  à  la  Gbambre  s'il  m'a  atteint  fàge  de  qua- 
rante aus^et  tant  que  eette  dispositionfdeiaOhaf  te 
n'a  i^oiut  été  modinéë,  éelui  qui  d'avaitpafs  encore 
atteint  sa  quarantième  année,  pouvait  être  élu, 
sauf  à  ne  se  présenter  p6Uk^  être  adtUls  qu'à  qua- 
rante anr  accomplis.  Le  (^^  s'étPt  présenté.  Un 
honorable' député,  qu&  \^  Ghainbre  compte  dncoré 
parmi  seb  meidbrësf  fui  éM  député  avant'  qua- 
rante ané;  il  attendit  d^avéii"  atteint  cet  &gë  poU^ 
i  siéger^  et  il  y  rut  admis  sans  difficulté.  Gë  D'est 
qde  mor  urie  lot  postérieure  qu'il  a  été  décidé  qu'il 
iallah  arroit  l*ftge  de  ^dftrautë  ans  accoraplfer  pour 
être  éligible.  Onifeët  déUé  point  absolument  inf- 
eapab le  d'être  appelé  à  une  fonction  politique 
quoiqu'on  w  soit  point  actuellement  capable  de 
réxercer. 

Bu  voila.  Je  ^se,  asses  sur  éé  point.  Je?  crains 
d'avoff  dè^  fatigué  Fattenfiotf  et  la  patience  de 
la  Ghambre  •  mais  iè  ta  eiàdpiie  de  me  permettre 
d'ajfeutei^sèolement  qd^quesparoles  pour  répondre 
aot  obte(ftiénfS  qui  ottt  été  présentées  contre  la 
capacité  morale  des  personnes  que  le  roi  à  hono- 
rées de  lettrëâ?  dte  graude^  naturalisation. 

Messieurs,  je  ne  puis  m'empêchet*  de  le  dire'  à 
cette  trânme^  line  paille  discussion  qui  rouie 
sur  lesnersonnes  a  auélque  chose  qui  mé semble 
peu  paneiifedtah*e;  NeaUmoiÉS/  puisqu'on  l'a  abor- 
dée^ }e'  raboterai  à  mon'  tèur; 

Queltsotltdonè  les étraligérâ  auxquels  h  choix 
du  roi  rfest  àri^téî  Ge  sont  M.  lé  piincë  d*Arenberg 
et  Mvteprtifoè^e  HOheftloMf^M.'  lé  prince  d'Arei^ 
bergapbartitftft  ât  une  feofiHIéquL  dans  tou^  les 
temps,  i  dutméa«(  rel  et  à^  nos^éfrmêes  de  vaillants 
8o)dAs,/â«^r«n^éa^i!^S;4}f  tté.  fan^ille  ëtrala- 
f k-cr-pér  son  origlne^e^par  sëi  pbàséssicins  à  tùu- 
faurs  éu.'parmf  m  te^bbres;  éëê  hàûmtÉ  qui 
mikm  FMigM  pâr^  le  eeecif,  et  (jui  font  prodVé 


par  leurs  actions  et  par  Mir  dévôuedieftt.  Lee 
lettres  pateUtes  accordées  an  prince  d'Arauberg 
rappellent  les  services  émioents  rendus  à  FËtat  rar 
un  de^seaaooétres,  le  maréclMd  d'IsenghieGf,  -et  les 
services  plus  récents  rendue  par  le  coMe^do  la 
Marck  ;  elles  auraient  pu  ajouter  que  c'est  dans  le 
sein  delà  famille  d'Atreuberg  qu'est  venue  se  co^ 
fondre  et  s'étendre*  cette  nobra  fassille  de  Gand» 
si  distiu^ée  par  ses  sentiments  de  âdéèité  et  de 
déTOuemeÉt  à  la  monarchie. 

On  vous  a  dit  que  lik  le  prince  d'Arenberg  u'ih 
valt  pas  rendu  personnelleraent  ces  grands  et 
édatantsseTvieeBqo'exigeFordonnancepourqu^an 
étranger  puisse  élre  élevé  à  la  piénirudedes  urovts 
dç  citoyen  français.  MeMeurs,  dès  que  M.  ieprince 
d'Aifenber^  a  été  en  âge  de  porter  les  armes,  il  a 
combattu  sous  les  drapeaux  de  la  France,  et  il 
y  a  rendu  des  service»  nionorables  que  le  roi  s'est 
plu  à  récompenser.  Ces  services  se.  réunissent  à 
ceux  de  ses  afeux,  ils  se  confondent  avec  eux, 
ils  participent  de  leur  gloire.  Ge  n'est  pas  dans 
cette  enceinte  qu'on  répudiera  la  puissance  des 
souvenirs.  Ge  n'est  pas  dans  cette  enoeînte  qu'où 
Se  refusera  à  renouer  la  chatno  des  temps,  et 
qu'on  méconnaîtra  les  services^des  ancêtres.  {Moth- 
vemeniâ'cédhfésién  à  droite.) 

Quaai  a«'  prince  de  Hohenlohie,  ou  a  voulu  com- 
parer les  services  qu'il  avait  rendus  à  ceux  d'an 
héros  du  dernier  siéde,  du  uoble  et  vadrfaut  ma- 
réchal de  Saxe.  Il  y  a,  Messieurs,  différeutea  ma- 
nières de  rendre aôolatanis  services,  ily  a  diffé- 
rentes sortes  d'héroïsme.  Le  prince  de  âohenlohe 
a  abandonné  ses  Etats  et  son  patrimoine  pour 
s'attaonerà  lafortunede  nés  princes  malheureux  ; 
il  les  a  suivie  constamment  dans  l'adVerskë  ;  H 
s'est  associé  k  leur  etîl  ;  et  là  où  était  te  roi,  là 
était erticore* ha  Fraudé.  (Vêfmouvemèni  d'adhésion 
à  droite.)  Gai*  oeut  qui  suivaient  sous  la  bannière 
des  IVs  ]fa  lortuiïede  uotre  roi  exilé,  suivaient  sur 
la  terre'  étrangère  la  fortune  de  la  Franèe... 

Ncfn,  tt^ssieur^,  vous  ne  féuillèterez  pdut  le 
budget  mut  iâtoii^cooibien  de  fois  et  poUf  quelles 
sohHUev  y Hgufre  M.  le  priucedé  Hohenlohe;  vous 
vous  rïtopélléreif  que  Sa  fidélité  et  sou  dévouement 
n'ont  jàhbaitf  calculé,  qu'il  a  tout  sacrifié,  méaie 
Ses  espéruu&esdaus  l'avenir,  lorsque,  n^ayant  plus 
rien  que  sa  noble  épéé,  il  s^est  associé  généreuse- 
ment à  J'angUSte  famille  de  nos  rois,  mn,  Mes- 
sieurs, voiis  ne  voudres  pas  que  M.  le  prince  de 
Hohé^fohé  ibit  le  seui  maréchal  de  France  exclu 
dé  fà'paf^ié. 

Od  s-est  étonné  de  ce  que  le  roi,  eu  appelant  un 
si  gràild  néfUihrè  de  Ses  sujets  dans  la  Ghambre 
des  pairs,  y  ^pelle  encore  deux  étrangers.  Mes- 
siéursV  Je'  tvm  qu'il  fâUt  garder  lé  éiienoé  sur 
Fusagè^que  lé  roi  peut  faîr^^de  sa  prérogative  re- 
latîvémemà  la  patrie.  Etablie  auprëâ  du  monarque 
pottr  ^assister  de  séiK  èo^ééil^  p^aèéè  sur  les 
marches  du  trône  pour  en  affermir  et  en  élargir 
la  base,  exclusivement  iOTestie  du  privilège  po- 
litique pour  être  la  gardienne  fidèle  et  incorrup- 
tible de  la  prérogative  royale,  dés  libertés  pu- 
bliques, ^eS  lois  du  royaume  éi  des  droits  des 
citoyens,  la  patrie  est  née  de  la  royautéy  elle  émane 
d'elle,  elle  est  faite  à  son  imagèi,  elle  se  perpétue 
par  elle  ef  côtume  elle;  laissons  do'nc  au  roi,  qui 
crée  tes  pairs  à  volonté,  le  soin  d'apprécier  leurs 
titrés..,; 

Hessieurâ,  voua  votta'unfrezè  hii  par  votre  vote 
Hbrè  et  spototdnéy  et  vous  n'bésitëretpas  à  adop- 
ter des  lettres, qui  sont  la  récompense  honorable 
qti'il  accorde  àden  famiiléé  glorieuses.  {Mome^ 
ment  marqué  (jCassenfiment.)  '   •    '    - 

(On  demande  Vivement  à  droite  à  aileraux  voix.) 
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M*  Marchai  se  présente  à  la  tribune. 

Vtdxà  droite  :-  Lt  clôture  î 

M'.  Marchai  cède  la  parole  à  M.  Duplu. 

■ 

M.  DobIh  aine,  léserai  court  ;  je  ne  rentrerai  pas 
dans  1k  ulscussioa  des  persoapes;  c'est  à  tous, 
Messieurs,  à  comparer  les  titfes  sur  lesqbçl?  Sont 
établies  tes  lettres  de  grande  naturalisation^  Mafis 
j'attache  une  haute  importance  à  la  question  du 
principe,  jjes  sentiments  Ijes  plus  généreux,  les 
sentiments  auxquels  j'applaiidirais  dans  toute 
autre  circonstance,  ne  doivent  pas  nous  faire  11- 
lusioiiûii  [K)tnt  de  faire  perdre  de  vue  l'objet 
principal  de  la  discussion. 

Sans  doute,  il  y  a  une  prérogative  royale  par 
rapport  aux  .lettres  de  naturalisation  ;  mais  elle 
est  dans  riuitiative.  Vous  ne  pourriez  pus  en  faire 
l'objet  d'une  proposition  au  sein  des  Chambres  ; 
mais  ce  n'est  pas  un  droit  absolu  que  la^couronne 
se  soit  réservé,  un  droit,  qu'elle  puisse  exercer 
sans  se  pksser  de  nous,  car,  la  même  ordoonftiice 

3ui  donne  ^  la  couronne  la  prérogative  d'accorder 
es  lettres  de  grande  naturaUftation,  soumet  ces 
lettres  à  noire  Véritlciition.  Qu'on  ne  vienne  dohc 
pas  nous  dire  qu'il  nô  fkut  pas  s'interposer  entre 
les  grâces  du  roi.  Certes,  que  le  monarque  ac- 
corae  ce  qui  est  purement  grâces,  qu'il  fa.^se  la 
remise  des  peines,  qu'il  défère  tel  ou  tel  honneur, 
voilà  (|Ui  est  de  la  prérogative  royale,  et  j'ai  pour 
elle  un  respect  profbnd  qui  me  la  ferait  défendre 
Si  je  la  voyais  medacée. 

lt;i,  le  roi  confère  le  plus  grand  de  tous  les 
droits  ;  d'un  homme  étranger  à  la  France,  à  notre 
pacte  social,  il  en  fuit  un  Français,  il  le  fait 
entrer  dans  l'association  commune  ;  il  nous  donne 
un  Goncitoyen4  il  le  fait  participer  à  notre  bien  : 
nous  sommes  moins  richt's,  puisque  •Cet  étranger 
entre  en  partage  av^c  nous.  (Murmures  à  droite,) 
Gela  éat  évident  ;  il  y  â  moins  de  chances  pour 
un  Français  d'être  maréchal  de  France,  d'être  pair 
de  France,  quand  cette  digafté  esf  conférée  à  un 
étran^rer.  {nouveaux  murmures,)  Quoi  qu'il  en 
soit;  il  ne  s'agift  pas  ici  d'une  grAce;  mais  d'un 
droit  conféré,  4  une  capacité,  d'un  changement 
d'état  le  plus  grand  de  tuas.  Notre  droit  de  véri- 
ficationest  aussi  entier  que  celui  en  rertU  duquel 
nous  votons  une  loi  présentée  par  la  couronne. 
Lee  exemples  qu'on  a  cités  sont  hors  d'applica- 
tion. Qu'un  pair  d'Angleterre  se  trouve  en  même 
temps  avoir  été  investi  du  titre  nul  d*ane  pairie 
en  France,  on  le  conçoit.  On  s'est  mépris  quand 
on  a  cru  que  je  nd  répondrais  pas  par  la  diffé- 
rence des  tempe;  il  y  a  des  principes  qui  ^ont 
indépendunla  du  changement  des  législations  : 
ie  me  fonda  sur  ce  que  cette  pairie  était  eooférée 
a  un  homme  qui  restait  étranger,  qui  ne  faisait 
pas  dVfforts  pour  entrer  dini  le  rarlemenf,  pour 
7  exercer  la  juridictiou  capitale  de  fkire  des  lois. 
C'est  ainsi  qu'un  étranger,  en  Russie  et  en  An- 
gleterre, peut  avoir  la  dignité  de  maréebai  sans 
être  pour  cela  Russe  ou  Anglais.  Mais  quand  vous 
faites  entrer  un  étranger  dans  TaSsociation  com- 
mune; quand  on  vous  dit  :  VoUà  celui  qui  com- 
mandera nos  armées,  qui  fera  nos  toiâ,  qui  rem- 
plira l'otllce  de  juffe:  vous  sentes  combien  il 
nous  importe  de  veriner  ses  titres.  Le  duc  de 
Ricbemout  t'a'  lat  *«eisè*tfétre  iteatals^  el  la 
dignité  que  ie  rot  de<  France- lui  avait  conférée, 
ne  diminuait  en  riea  1er  tinoits  qo^avait  sur  lui  le 
roi  d'Angleterre)  il  ne  pouvait  à  la  fols  servir 
deux  maîtres  :  il  restait  avec  sa  gr&ce  au  delà 
.'dea*  mers  ;  el.a'il  avait  vpshLl^edttiSrttr  ed  dh>it, 
il  n'aoràit:pa»  eu  votfft  aaseutHoent. 


On  a  cité  le  duc  de  Dalberf/eir  KjoiMnit  que 

son  droit  n'avait  pas  été  con testé. Gëta,  tteeaiesrSt 
prouverait  qu'on  a  vérifié  légèrement  ses  lettres 
de  naturalisation  ;  on  n'a  pas  fait  aféri  ce'qil'oo 
fait  aujourd'hui.  11  y  a  beaucoup  de  choses  qui 
ont  été  faites  illégalement,  et  qui  ne  aoiÂ  plus 
faites  ainsi  sous  le  régime  constitutionnel.  {Adhé* 
sion  à  gauche.) 

On  a  parlé  au  duc  de  Montebello,  Messieurs  ;  il 
étiût  Français  ;  sa  capabilé  était*  dbuf  lu  sang 
transmis  par  le  plus  généreux  des  pères  ;  il  n'a-^ 
vait  pas  besoin  d'être  naturalisée 

On  a  voulu  tourner  contre  moi  l'exemple  4ue 
j*avais  cité  d'un  député  élu  avant  q[uurtote  ansi 
On  vous  a  dit  qu'il  aurait  pu  être  admis  dans  la 
Ghaml)re  à  sa  quarantième 'inhée,uMs'4ue  la 
législation  avait  changé*  Messieurs,  puisque  la 
législation  a  changé»  il  ne  fladiatt  pas  eiter  ce 
précédent  comme  un  argument  en 'faveur  dé 
roDimon  que  je  combats. 

On  n'a  pas  répondu' à  i'argninant  le  plus  fort  : 
celui  qoL  consiste  à  dire  aue  le  mot  siéger  ne 
s*ap[)llque  pas  Sentemenl  à  ta  Chambre  des  pairs, 
mais  encore  à  la  Chambredes  députés;  Or, ai  un 
eoiiège  électoral  nommait  un  étranger,  et  que 
celui-ci  vous  dit  au  moment  de  la  vérittcatiou 
de  ses  pouvoirs  :  «  Attendez  un  instant,  l'ai  des 
protections;  je  vais  vous  apporter  de  la  chancela 
lerie  des  lettres  de  naturalisation^  *  Je  vous  la 
demande,  Messieurs,  ne  déclareriéz-vous  pas  son 
élection  nulle  ?  Il  en  est  de  même  ici  ;  ce  n'est 

Easf  une  irrégularité,  c'est  une  nullité  absoluei 
es  lettres  ne  naturalisation  doivent  avoir  été 
obtenues  avant  que  la  dignité  de  pair  paisse  être 
oonlérée;  dans  tous  les  cas,  il  serait  indispen- 
sable de  recommencer.  La  chose  se  présentant 
sons  cette  nouvelle  forme,  je  verrais  alors  ce  que 
j'aurais  à  faire. 

Ainsi  se  trouvent  détruites  les  objectioas  qu'où 
m'a  opposées,  et  écartés  les  exemples  qu'on  a 
citéH.  Je  ne  crois  pas  avoir  à  répondre  à  oe  qu'eu 
a  dit  :  que  M.  ie  prince  de  HoUenlobe  serait  le 
seul  maT^hal  de  Krsmce  qui  ne  fût  pas  pair. 

Il  parait  qu'il  n'est  pas  rigoureusement  néces- 
saire qu'on  joigne  àf  la  dignité  dé  maréchal  celte 
de  pair'  de  France.  Un  de  noa  plus  tmvee  maré- 
chaux, qui  a  porté  si  loin  la  gloire  militaire  de  la 
France,  a  vu  pendant  longtemps  passer  devant  hii. 
pour  entrer  dans  la  Chambre  des  pairs«  eeu  x  (|a*U 
aurait  pu  précéder. 

Voix  à  gauche:  "Bien ^  bieb  ;  très  bien  I 

•  •      •  • 

Voix  â  droite  :  Aux  voli,  aux  voix  ! 

M.  le  vioonte  Dnterlre*  Je  demande  la 

parole, 

H.  ie  f^rëetdeat.  Je  ne  nuls  vous  là  donner  ; 
si  la  discussion  conliuuoi  c  est  à  M.  de  Brique- 
ville  &  prendre  la  parole. 

Yoix  à  droite  i  La  clôture  1 

M.  paterire;  Je  demande  *la  parole  contre  la 

clôture» 
<La  parole  est  accordée.) 

M.  DuiérSi^  Quelqnei-ill^s  9MM  voutf  dot 
demandé  la  cléturei  Je  demandertfF  lï  ^rmlssion 
de  dire  qhelqUès  ludta  retativetheni  an  prlnee  de 
Holienlohe,  tfoot  on  a  e^tMté  les  droits  pour 
être  admis  à  la  CbimiM  4^  pAra.  Ces  droHi 
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tiennent  à  ses  Bervices  ;  voulez-Tous  me  permettre 
de  les  exposer? 

M.  le  Président.  Si  la  discas^ion  n'est  pas 
fermi^e,  la  parole  est  à  M.  de  Briqueville,  eoeuite 
à  H.  DegouYe  de  Nuncques,  i  M.  Gordier,  à  M.  de 
Laborde. 

M.  de  BriqneTille  renonce-t-il  à  la  parole  ? 

H.  de  BrlMeTlIle.  Je  n'ai  rien  à  dire  après 
rtioDorable  M.  Dupio  ;  ses  raisoanemeiits  sont 
concluants  pour  moi. 

(Les  autres  membres  déclarent  également  re- 
noncer à  la  parule.) 

H.  le  gënëral  Dnterfre.  Qui  peut  se  flatter 
d'avoir  douné  des  preuves  plus  éclatantes  de  fidé- 
lité et  de  dévouement  au  roi  que  le  prince  de 
flohenlotieT  II  a  non  seulement  si  rvi  de  son  épée 
la  monarchie,  mais  il  a  sacrifié  sa  fortune. 
Quand  les  émigrés  étaient  bannis  de  plusieurs 
Ëtats  de  l'Allemagne  intimidés  par  le  succèâ  des 
armées  françaises,  Jt^s  émigrés  trouvaient  cbez 
lui  une  généreuse  boppitaliie. 

Ses  services  sont  connus  de  tons  les  vétérans 
de  l'armée  de  Gondé;  et  lorsque  les  événements 
de  1814  nous  ont  ramené  notre*  monarque  légi- 
time, le  prince  de  Hobenlobe  n'a  pas  balancé  à 
quitter  le  grade  de  feld-marécbal,  dont  il  était 
revêtu  en  Autriche,  pour  venir  offrir  son  cœur  et 
ses  services  à  la  France  et  à  son  roi.  Il  a  suivi 
notre  auguste  généralissime  en  Espagne;  il  y  a 
commandé  une  division  avec  autant  de  bravoure 
que  de  succès.  Qui  ne  se  rappelle  sa  brillante 
conduite  devant  Saint-Sébastien,  et  pendant  le 
cours  de  cette  glorieuse  campagne? 

Messieurs,  celui  qui  pourrait,  après  une  sem- 
blable conduite  et  un  pareil  dévouement,  refuser 
à  M.  le  prince  de  Hohenlohe  le  druit  de  siéger 
dans  la  Chambre  des  pairs  ne  saurait  pas  appré- 
cier la  fidélité  inébranlable  dont  il  a  donné  tant 
de  preuves  à  notre  auguste  monarque,  et  la  tou- 
chante générosité  envers  les  compagnons  de  ses 
infortunes. 

Borichissons  la  France  de  sujets  aussi  dévoués, 
et  le  roi  comptera  encore  quelques  bons  Français 
de  plus. 

Je  pense  donc,  Messieurs,  que  vous  ne  refuse- 
rez pas  votre  acquiescement  générai  à  la  propo- 
sition qui  vous  est  faite  d'enregistrer  les  lettres 
de  grande  naturalisation. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  Harehal  se  présente  à  la  tribune  et  insiëte 
pour  prendre  la  parole. 

H.  Harehal.  Messieurs,  ce  n'est  pas  en  fai- 
sant du  sentiment  à  la  tribune  que  l'on  établit  à 
une  Chambre  législative  les  importants  services 
rendus  à  l'Etat  par  les  deux  étrangers  qu'il  s'agit 
de  récompenser,  en  leur  conférant  la  qualité  de 
citoyen  françnU. 

Messieurs,  l'ordonnance  du  4  juin  1814  est  for- 
melle; elle  nécessite  le  concours  des  deux  Gbam^ 
bres  pour  apprécier  le  mérite  des  services  rendus, 
et  il  faut  que  l'Etat  en  ait  recueilli  le  fruit. 

Vous  êtes  fatigués.  Messieurs,  et  d'ailleurs  je  ne 

r^urrais  rien  ajouter  à  la  science,  à  la  logique  et 
rélo<|uence  de  mon  honorable  collègue  M.  Du- 
pin;  je  serai  court,  je  veux  établir  la  nécessité 
d'ajourner  votre  délibération. 
^  La  Chambre  doit  vérifier  les  lettres  de  natura- 
lisation, c'est-à-dire  examiner  les  services  rendus 
à  i'Btal  par  les  deux  étrangers,  désignés  par  la 


faveur  royale.  Ces  services  n'ont  pas  été  ex|di- 
qué.s  ils  sont  sommairement  rappelés  dans  les 
lettres  qui  vous  sont  soumises;  on  commente  ce 
texte  à  la  tribune.  Ce  n'est  pas  ainsi  qu'il  faut 
prouver.  On  doit  soumettre  à  la  Chambre  un 
exposé  fidèle  des  services  rendus  par  les  princes 
d'Hohenlohe  et  d'Arenberg,  la  Chambre  jugera 
ensuite  s'ils  ont  été  rendus  à  la  personnedu  prince 
ou  à  rEtàt,  et  dans  ce  dernier  cas  quelle  est  leur 
importance.  Celte  distinction  est  nécessaire,  car 
nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  l'on  entendait 
dire,  sans  réplique  :  VEtat,  c  est  le  roi! 

On  a  manifesté  la  crainte  que  le  refus  des  let- 
tres portât  atteinte  à  la  prérogative  royale.  Je  la 
respecte.  Mais,  comme  on  vous  Ta  dit,  le  pouvoir 
royal  i  st  dans  l'initiative,  et  seul»  ou  à  votre  refus» 
il  né  pourrait  rien  à  la  validité  de  ces  lettres. 

La  Charte  et  l'ordonnance  de  1814  sont  ici  les 
lois  à  consulter  pour  connaître  l'étendue  du  pou- 
voir royal.  Le  résultat  de  l'examen  n'est  pas  dou- 
teux. 

Le  roi  constitutionnel  peut  bien,  par  un  acte 
de  sa  volonté  et  sans  expliquer  le  motif,  faire 
des  marquis  ti  des  comtes;  il  peut  relever  l'éclat 
du  trône  en  l'entourant  de  personnages  titr^  et 
décorés.  Mais  pour  donner  un  citoyen  à  l'Etat, 
pour  créer  un  citoyen  français^  ce  n'esit  pas  trop 
de  la  délibération  des  trois  branches  du  plus 
grand  pouvoir  dans  notre  système  politique. 

Pour  délibérer  il  faut  connaître,  et  je  demande 
à  être  instruit  avant  de  me  prononcer. 

Sans  doute,  la  nomination  à  la  pairie,  avant  la 
vérification  des  lettres  de  naturalisation,  cause  ici 
de  l'embarras.  Mais  ma  proposition  ne  préjuge 
rien.  C'est  le  seul  moyen  de  tout  concilier. 

Dans  l'état  actuel  des  choëes,  cette  affoire  n'est 

Ïias  instruite;  prétendre  vérifier,  c'est  vouloir 
'impost'ible. 
Je  vole  pour  l'ajournement. 
(On  demande  vivement  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  PrésMenl.  Il  y  a  deux  grandes  lettres 
de  naturaliation.  La  discussion  a  pu  éUre  com- 
mune aux  unes  et  aux  autres,  mais  la  délibéra- 
tion est  nécessairement  distincte.  Je  Tais  donc 
soumettre  d'abord  à  la  délibération  les  grandes 
lettres  de  naturalisation  accordées  à  M.  le  prince 
de  Hohenlohe.  maréchal  de  France. 

Je  rappelle  a  la  Chambre  que>  sur  quatre  vérifi- 
cations, la  Chambre,  sur  la  première,  après  avoir 
voté  par  assis  et  levé,  a  passé  au  scrutin,  et  que 
pour  les  trois  autres,  elle  a  voté  seulement  par 
assis  et  levé.  Si  le  scrutin  est  demandé,  je  con- 
sulterai la  Chambre.  {Voix  nombreuses  :  Oui, oui  !) 

(La  Chambre  consultée  décide  qu'après  avoir 
voté  par  assis  et  levé  elle  passera  au  scrutin.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  si  la  Cham- 
bre déclarera  vérifiées  et  adoptées  les  grandes 
lettres  de  naturalisation  accordées  au  prince  de 
Hohenlohe,  et  si  elle  en  ordonnera  la  transcription 
sur  ses  registres. 

(Le  côté  droit  et  une  partie  du  centre  sauche  se 
lèvent  en  faveur  de  cette  proposition.  ATa contre- 
épreuve,  quelques  membres  du  côté  gauche  se 
lèvent) 

H.  Petov  et  autres  membres  de  la  aauehe.  Ou 
n'a  pas  bien  compris*,  recommences  1  épreuve. 

Voix  à  droite:  Non,  non/  la oontre-epreuve  a 
étéfoite. 

M.  le  PrëeMeaLOn  dit  qu'on  n'a  pas  compris; 
je  vais  recommencer  la  délibération  :  il  ne  faut 
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laisser  à  perMODé  ropioioo,  qaoiqoe  fausse,  que 
cela  n*ait  pas  été  compris. 

N.  le  Pr^ldeat  ayant  consulté  de  nouveau 
la  Chambre,  Tépreuve  produit  la  même  maioritô. 

Oq  procède  ensuite  au  scrutin.  Bn  Toid  le  ré- 
sultat : 

Nombre  des  votants 287 

fiooles  blanches 204 

Booles  noires 83 

(La  Chambre  déclare  vérinées  et  adoptées  les 
grandes  lettres  de  naturalisation  de  M.  le  prince 
de  Hobenlohe,  et  elle  en  ordonne  la  transcripiion 
sur  ses  rigistres.) 

Là  Chambre  délibère  ensuite  sur  les  grandes 
lettres  de  naturalisation  accordées  par  le  roi  à 
M.  le  prince  d'Areuberg. 

Elle  adopte  par  assis  et  levé  la  proposition  qui 
lui  est  foite  de  déclarer  ces  lettres  vérifiées  et 
d'ordonner  leur  transcription. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants. ....    239 

Boules  blanches 161 

Boules  noires 78 

(La  Chambre  déclare  vérifiées  et  adoptées  les 
grandes  lettres  de  naturalisation  de  M.  le  prince 
d'Arenberg,  et  en  ordonne  la  transcription  sur 
ses  registres.) 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Séance  du  samedi  26  awU  1828, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 


A  une  beurOf  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
de  rajournemeot  porté  au  procès-verbal  de  la 
séance  du  22  de  ce  mois. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  chargé  de  faire  à  la 
Chambre  une  communication  de  la  part  du  gou- 
vernement» est  introduit. 

Ce  ministre  ayant  obtenu  la  parole,  commu- 
nique à  rassemblée  quinze  pru;^4$  de  loi  déjà 
adoptée  par  la  Chambre  des  dévuté^  dans  ses  séan- 
ces  des  il,  18  et  21  de  ce  mols^  et  qui  ont  pour 
objet  d'autoriser  les  départements  de  TArdèche, 
du  Calvados,  du  Gantai,  de  la  Charente,  de  la 
Charente-Inférieure,  de  l'Indre,  de  l'Isère,  des 
Landes,  de  la  Loire,  du  Loiret,  de  la  Marne,  de 
la  Haute-Marne,  de  l'Oise,  du  Tarn  et  des  Vosges, 
à  s'imposer  extraordinairement  diverses  sommes 
pour  les  travaux  des  routes  départementales 
situées  dans  ces  départements. 


M.  le  vtemttto  de  Harllgaae,  ministre  de 
antérieur,  expose  ainsi  qu'a  suit  les  motifs  de 
ces  projets  de  lui: 

Messieurs,  Sa  Majesté  nous  a  donné  Tordre  de 
présenter  à  Vos  Seigneuries  quinte  proJeU  de  loi 
qui  ont  reçu  déjà  l'assentiment  de  la  Chambre 
des  députés. 

Chaque  Jour  le  besoin  des  communications  se 

T.  UIL 


fait  sentir  plus  vivement;  les  départements  éclai* 
rés  sur  leurs  véritables  intérêts  reconnaissent 
que  le  meilleur  moyen  d*accrotire  leur  aisance 
et  leur  richesse,  c  est  de  perfectionner  et  d'é- 
tendre les  voies  qui  les  mettent  en  relation  avec 
les  autres  contrées  du  royaume,  et  qui  servent 
au  débouché  des  produits  de  leur  sol  et  de  leur 
industrie.  Ils  savent  que  les  sacrifices  qu*ils  s'im- 
posent pour  une  destination  aussi  utile  sont 
éminemment  productifs,  et  que  l'avenir  rem- 
boursera avec  usure  la  dette  dont  le  présent  va 
se  trouver  momentanément  grevé. 

Par  ces  motifs,  et  à  Texeiuple  de  plusieurs 
autres  départements  qui  les  ont  précédés  dans 
cette  carrière,  les  départements  dont  les  noms 
sont  énoncés  dans  les  projets  de  loi  que  nous 
apportons  à  Vos  Seigneuries  demandent  à  s'im- 
poser des  contributions  extraordinaires  pour 
subvenir  aux  besoins  des  routes  qui  traversenr 
leur  territoire.  Les  sommes  dont  ils  peuvent  dis- 
poser sur  les  centimes  variables  et  facultatifs 
sont  évidemment  insuffisantes,  et  il  serait  im* 
possible  de  songer  aux  ressources  nouvelles. 

Quelques  membres  de  la  Chambre  des  députés 
auraient  voulu  que  le  vote  des  nouveaux  centimes 
fût  restreint  à  une  seule  année,  mais  Vos  Sei- 
gneuries reconnaîtront  que  pour  des  travaux  de 
ce  genre,  qui  doivent  durer  un  certain  nombre 
d*aun^s,  il  est  nécessaire  de  créer  des  moyens 
de  crédit  qui  embrassent  le  même  laps  de  temps; 
qu*on  ne  réaliserait  qu'avec  de  grands  désavan- 
tages des  emprunts  dont  le  remboursement  ne 
serait  pas  assuré,  et  que  les  marchés  qu'il  tant 
contracter  avec  ues  entrepreneurs  ne  pourraient 
être  conclus  sans  cette  garantie  qu'à  des  condi- 
tions onéreuses.  Ces  considérations  nous  ont 
engagé  à  ne  pas  modifier  ici  le  vote  des  départe- 
ments, et  nous  espérons  que  Vos  Seigneuries  adop- 
teront la  proposiuon  que  nous  avons  Thonneur  de 
leur  soumettre. 


PRXMUUl  PlOiKT. 
GhARLCB,  par  la  GRACE  DK  DiBU,  Roi  DK  FrANCS  ET 

DE  Navarre, 

A  toas  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salaU 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  do  loi 
dont  la  tenenr  suit,  adopté  déjà  par  la  Chambre  dos 
députés,  sera  présenté  à  la  Chambre  des  pairs  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  rinierieur,  et  par  le  sieur 
Becquey,  conseiller  d'£tat,  directeur  générai  dee  ponis 
et  obaossées  et  des  mines,  que  nous  chargeons  d'en  ex- 
poser les  motifs  et  d*en  soutenir  la  discussion. 

ArticU  unique.  L'imposition  extraordinaire  de  4  cen- 
times additionnels  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes  qui  a  été  établie  sur  le  département  do 
l'Ardèche,  pendant  les  années  1817,  18i8  et  lbi9,  par 
la  loi  du   5  Jnillet  tSi6,  continuera  d*étre  perçue  jus- 

Î[n*en  1835  inclusivemeut,  conformément  à  la  demande 
aite  par  le  conseil  général  de  ce  département,  dans  sa 
dernière  session. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  employé  aux  tra- 
TRUX  des  rentes  déparlementalot  situées  dans  le  dépar- 
tement de  TArdèche. 


DIOntME  PROIBT. 


Cbarlbs,  ete. 

Article  unieue.  Le  département  du  Calvados,  con- 
formément à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  gé- 
néral, dans  sa  session  de  1837,  est  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement  pendant  six  années  conséeaUves,  a 
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des  roules  départémentaleititoées  dant  le  départeoMBl 

de  l'Isère. 


partir  de  18S8, 3  centimes  additionnele  an  prtneipal  des 
contribulions  loncière  et  mobilière. 

Le  prodait  de  cette  impositioa  extraordinaire  sera 
employé  à  rachèvement  et  a  fentretien  dee  rou(e3  dé- 
partementales de  ce  département. 


TaoïsiÈMB  phojcv. 

Charles,  etc. 

ArMe  unique.  Le  département  dn  Cantal,  confor'* 
mément  a  la  demande  qu'on  a  faite  son  conseil  géné- 
ral, dans  sa  session  de  18^7,  est  autorisé  a  s'imposer 
extraordinairemeni,  pendant  dix  ans,  a  partir  de  1829, 
S  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera 
employé  a  l'achôyement  des  routes  départementales 
situées  dans  ce  département. 


OUATUÈMI  nOJET* 

Charles,  etc. 

Article  unique.  Le  département  de  la  Charente,  con- 
formément a  ta  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  fé- 
néral,  dans  sa  dernière  session  de  18Î7,  estt  autorise  a 
s'imposer  extraordinairemenl.  pendant  cinq  ans,  à  partir 
de  1829,  4  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera 
employé  a  l'achèvement  des  routes  départementales 
situées  dans  ce  département. 


CXNQinÈllE  PROJET. 


Charles,  ete. 

Article  unique.  Le  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure, conformément  a  la  demande  qu'en  a  foite  son 
conseil  général,  dans  sa  session  de  1827,  est  autorisé 
a  s'imposer  extraordinairement,  pendant  quatre  ans,  à 
partir  de  1829, 3  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera 
employé  a  la  confection  et  a  l'achèvement  des  routes 
départementales  situées  dans  ce  département. 


SIXIÈME  PROJET. 


Charles,  ete. 

Article  unique.  Le  département  de  llndre,  conformé- 
ment a  la  demande  quen  a  faite  son]  conseil  général, 
dans  sa  session  de  1827,  est  autorisé  à  s'imposer  extra- 
ordinairement, pendant  cinq  ans,  a  partir  de  1828, 
5  centimes  additionnels  an  principal  des  contributions 
foncière,  personnelle  et  mobilière. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera 
employé  a  la  confection  et  a  l'achèvement  des  routes 
départementales  situées  dans  ce  département. 


SEPTIÈME  PROJET. 


Charles,  etc. 

Article  unique.  Le  département  de  l'Isère,  conformé- 
ment a  la  demande  qu'en  a  faite  sonconseil  général, 
dans  sa  session  4^  1827,  est  autorisé  a  emprunter 
300,000  francs,  et  a  pourvoir  au  service  des  intérêts  et 
au  remboursement  du  capital  au  moyen  d'une  imposi- 
tion extraordinaire  d'un  centime  additionnel  aux  quatre 
contribulions  directes. 

Cette  imposition  sera  continuée  d*année  en  année  Jus- 
qu'à l'entier  amortissement  de  la  somme  empruntée. 
L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence,  et 
lo  produit  en  sera  spécialement  appliqué  aux  travanx  1 


BUlTtftKE  PROJET. 

Charles,  etc. 

Article  unique.  Le  département  des  Landes,  confor- 
mément a  U  demande  qu'en  a  faite  son  eoaeeil  général, 
dans  sa  dernière  session  de  J1827,  fst  antoôné  &  s'im- 

S  oser  extraordinairement,  pendant  cinq  ans,  a  partir 
e   1829,  5   centimes  additionnels  a)i  principaf  des 
quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera 
employé  a  l'achèvement  des  routes  départementales 
situées  dans  ce  département. 


NEUVIÈME  PflOJEt. 


Charles,  etc. 

Article  unique.  Le*  département  de  la  Loire,  eonfbr 
mément  a  lademande  qu'en  a  faite  son  conseil  général, 
dans  sa  session  de  1827^  est  autorisé  a  s'imposer  ex- 
traordinairement,. a  partir  de  1828,  et  pendant  quatre 
années  consécutives,  3  centimes  additionnele  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  employé  aux  tra- 
vaux des  routes  départementales  situées  dans  ce  dépar- 
tement. 


nttlÊME  PROJET. 


Charles,  etc. 

Article  unique.  Le  département  dn  Loiret,  conforme 
ment  a  la  demande  mi^en  a  faite  son  conseil  général, 
dans  sa  session  de  18z7,  est  autorisé  a  s'imposer  extra- 
ordinairement, pendant  trois*ans,  a  partir  de  1&28, 3  cen- 
times additionnels  an  principal  des  contributions  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière. 

Le  produit  de  cette  imposition  eatrap/ldifaire  sera 
employé  a  la  confection  des  trois  routes  dont  le  conseil 
général  du  déparlement,  dans  ladite  session  de  1827,  a 
demandé  le  classement  au  nombre  des  routes  départe- 
mentales. 


OlfZIÈME   PROJET. 

Charles,  etc. 

Article  unique.  Le  département  de  la  Marne,  eonfor 
mément  a  la  demande  qu'on  a  faite  son  conseil  général, 
dans  sa  session  de  1827,  est  autorisé  a  s'imposer  extra- 
ordinairement, pendant  cinq  années  consécutives,)  oen* 
times  additionnels  an  principal  dos  quatre  contribtttioiia 
directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera 
employé  &  la  confection  et  a  l'acnévement  des  roatea 
départementales  situées  dans  ce  département. 


DOnaUÈMB  PROJET. 


Charles,  etc. 

Article  unique.  Le  département  de  la  Haute-Màma, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil 
général,  dans  sa  lession  de  1827,  ést  antorisé  à  s'im» 
poserextraordinairement,  pendant  trois  années,  à  par- 
tir de  1829,  3  cealimes  anditionnels  aa  prinoipal  des 
quatre  contribv^ons  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraçrdÛMÛ^  asri^ 
employé  aux  travaux  def  con^s  dépar^men^lff  si- 
tuées dans  ce  département. 
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TRimin  PioiiT. 

Cbarus,  eto. 

Article  unique.  Le  d^partâment  de  l'Oise,  conformé- 
ment &  la  demande  quVn  a  faite  son  conseil  ^néral, 
dant  ta  session  de  18iT,  est  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairemont,  pendant  troit  années,  2  centimes 
additionnels  an  principal  dit  quatre  eoQtrtbations  di-> 
ractes. 

Le  produit  de  «ette  imposition  extraordinaire  sera 
employé  à  U  confection  et  à  rachèvement  des  routes 
départementalef  situées  dans  ce  département. 

QUàTORUÈHS  proikt. 

Chàrusi,  etc. 

Ar$ieleuHiçuep  Le  département  du  Tarn,  conformé- 

Sient  à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général, 
ans  sa  session  de  18i7,  est  autorisé  k  sMmposer  ex* 
traordinairement,  pendant  cinq  ans,  4  partir  de  1829, 
B  centimes  additionnels  au  pnncipal  des  quatre  con- 
tribution^ directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera 
employé  aux  trarauz  des  routes  départementales  si- 
iQêes  dans  se  département 


omoiziiaiB  »aoixt* 

GiAiLBs,  eto. 

Artiele  unique.  Le  département  des  Vosges,  confor- 
mément &  la  demande  qu^en  a  faite  son  conseil  général, 
dans  sa  session  de  1827,  est  autorisé  à  s'imposer  ex<- 
traordinairement,  pendant  cinq  années,  à  parur  de  1829, 
t^  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera 
employé  à  la  confection  des  cinq  routes  dont  le  dépar- 
tement a  sollicité,  dans  ladite  session  de  1827,  le  clas- 
sement au  nombre  des  routes  départementales. 

Donné  en  notre  château  des  TuilerieSi  le  25*  Jour  du 
mois  d'arril  de  Tan  de  grâce  1828,  et  de  notre  règne 
le  quatrième. 

Si^  t  CHARLES. 

Par  le  poi  : 

Lé  ministre  secrétaire  éTEtmt  au  département 
de  Vintérieur, 

Signe  ;  ni  Maitigvac. 

Le  miaiitre  8d  quittant  la  tribune  dépoee  tar 
le  borean  reipédition  ofHdeile  des  projets  de 
loi  commaniquéi. 

Acte  de  ce  dépôt  lui  est  donné,  au  nom  de  la 
Chambre,  par  M.  le  président,  qui  ordonne  en- 
anlte,  ani  termes  du  règlement,  le  renvoi  aux 
bureaux,  l'impression  et  la  distribution  des  pro* 
Jets  de  loi  communiqués. 

L'assemblée  se  réserre  de  fixer  ultérieurement 
le  Jour  auquel  elle  s'occupera  de  i'eiamen  de 
ees  projets. 

M.  la  Pr4aMemt  rappelle  à  la  Chambre  que, 
dans  sa  sétnoe  da  16  ce  mois ,  elle  a  renvoyé 
à  l'examen  de  la  cofnfnisêionspéeiale^  précédem- 
ment  nommée  pour  reviser  Varticio  5  du  règle- 
ment, enoe  qui  eoneeme  le  mode  de  nomtfMlfon 
des  commissions  spéciales^  les  propositions  faites 
par  plusieurs  pairs  dans  le  cours  de  la  discus- 
sion à  laquelle  avait  donné  lieu  le  premier  rap- 
port da  cette  commission.  Son  rapporteur  est 
prêt  à  soumettre  à  la  Chambre  le  résultat  da 
nouveau  travail  auquel  la  oemmisaiou  a  dû  se 


livrer.  H*  le  président  propose  de  lai  accorder 
la  parole. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  la  jimrole  a&* 
cordée  en  conséquence  à  M.  le  marquis  de  Mor- 
temart,  organe  de  la  commission  dont  il  s'agit. 

U.  le  aaarqala  4b  Martaaaart,  rapporteur 
de  la  eommission  (1),  s'exprime  en  ces  termes  : 
Messieurs,  la  commission  àjlaquelie  Vos  Seigneu* 
ries  avaient  déféré  le  soin  de  rechercher  les  modi* 
fIcatiooB  dont  l'article  5  de  votre  règlement  est 
susceptible,  avait  cru  d'abord  devoir  sa  resserrer 
dans  les  limites  les  plus  étroites  de  son  mandat. 
La  discussion  que  son  premier  rapport  a  fait 
naître  dans  cette  enceinte,  et  l'invitation  que 
vous  nous  aves  adressée  d'examiner  avec  leurs 
auteurs  les  différents  projets  qu'ils  ont  déjà  dé« 
veloppés  devant  vous,  ontdO  nous  faire  craindre 
que  notre  réserve  eût  été  poussée  un  peu  trop 
loin,  et  qu'un  moyen  mécanique  d'abréger  vos 
scrutins  ne  suffit  pa»  pour  remplir  les  intentions 
de  la  Chambre.  Bile  désire,  ce  me  semble,  at- 
teindre en  même  temps  un  autre  but  :  celui  de 
faire  représenter  au  sein  des  commissions  les 
différentes  nuances  d'opinion  qui  régnent  dans 
la  noble  Assemblée*  J'ai  été  le  premier  à  signaler 
cette  intention  comme  digne  de  la  loyauté  et  de 
l'indépendance  de  votre  caractère;  mais,  en  scru- 
tant  les  choses  de  plus  près,  nous  nous  sommes 
convaincus  que  caserait  plutôt  par  l'accord  et 
l'élévation  de  vos  sentiments  que  par  aucune 
combinaison  matérielle  qu'il  serait  possible  de 
parvenir  au  résultat  désiré.  Il  est  cependant  de 
mon  devoir,  Messieurs,  de  vous  expliquer  les 
systèmes  qui  tendent  à  économiser  votre  temps, 
non  seulement  dans  le  dépouillement  de  vos  scru- 
tins,  mais  encore  dans  vos  discussions  générales, 
par  la  composition  de  vos  commissions.  C'est  ce 
que  je  vais  essayer  de  faire  de  mon  mieux,  sans 
trop  abuser  de  votre  attention  bienveillante. 

La  nomination  de  vos  commissions  spéciales» 
confiée  à  M.  le  chancelier  serait^  sans  aucun 
doute,  le  moyen  le  nias  bref  et  le  plus  sûr  d'at- 
teindre au  double  but  que  vous  vous  proposez. 
Aussi,  malgré  les  objections  qui  ont  déjà  été  pro- 
duites, un  des  membres  les  plus  distingués  de 
cette  assemblée  a  vivement  insisté  en  faveur  de 
ce  mode  ;  et  à  la  force  de  sa  dialectique,  au  pres- 
tige de  sa  vive  et  brillante  élocution,  il  a  voulu 
joindre  encore  un  exemple  très  favorable  à  son 
système,  emprunté  à  Texpérience  faite  depuis  plu- 
sieursannées  dans  un  petit  Etat  voisin,  il  nous  a 
affirmé  qu'à  Genève  il  n'y  avait  pas  eu  une  seule 
réclamation  contre  les  choix  faits  au  sein  du 
grand  conseil  par  le  premier  syndic  de  la  répu- 
blique. Cette  épreuve  fait  honneur  sans  doute  au 
chef  ainsi  qu'aux  membres  du  gouvernement 
genevois;  mais  la  différence  des  éléments  so- 
ciaux et  politiques  de  la  petite  république  de 
Genève  et  du  vaste  royaume  de  France  est  telle- 
ment prononcée,  tellement  évidente,  que  ce  qui 
se  passe  sur  les  bords  du  Léman  ne  nous  a  paru 
nullement  applicable  à  ce  qui  adviendrait  sur 
les  rives  da  la  Seine.  Les  autres  observations 
faites  à  ce  sujet  l'année  dernière  et  cette  année 
n'ont  d'ailleurs  rien  perdu  de  leur  force.  Votre 
commission,  après  de  nouvelles  r  flexions,  per- 
sista doue  à  penser  que  vous  ue  devez  point  im* 


(1)  Cette  eommiuion  était  composés  da  MM.  U  mar- 
auis  Di  MoRTLMAaT,  la  marquii  os  Y^rac,  lo  comte  db 


I 


Chastellux,  lo  marquii  bb  Pastubkt.  le' duc  pb  Nia- 
BORSB,  H  uaoBiois  et  le  bi 


baron  Pgbtal. 
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r«er  à -M.  le  chancelier  ude  obligation  onérease, 
laquelle  semble  se  refuser  son  extrême  déli- 
catesse, et  que,  d'uoe  autre  part,  la  Gbainbre  ne 
doit  pas  reooocer  à  exercer  une  action  plus  di- 
recte dans  le  choix  de  ses  commissions. 

Cependant  elle  pourrait  faire  exception  à  la 
règle  pour  les  lois  d'un  intérêt  purement  local,  et 
àTexamen  desquelles  M.  le  cbaucelier  appellerait 
naturellement,  comme  elle  le  ferait  elfe-même, 
ceux  de  Messieurs  les  pairs  qui  appartiendraient 
par  leurs  habitudes  ou  leurs  intérêts  personnels 
aux  déparlements  que  ces  lois  concerneraient.  En- 
core fauteur  de  la  proposition  admet-il  que,  toutes 
les  fois  que  le  cas  se  présenterait,  la  Chambre 
serait  consultée  pour  saToir  si  elle  entend  user 
elle-même  de  son  droit  de  nomination  ou  le  dé- 
férer passagèrement  à  son  président;  et  si  quinze 
membres  demandaient  un  scrutin,  on  ne  pourrait 
le  refuser 

Le  premier  orateur  que  vous  avez  entendu  dans 
votre  séance  du  15  de  ce  mois  a  insisté,  d'une 
manière  aussi  vive  que  spirituelle,  sur  les  in- 
convéuients  que  présentent,  non  seulement  le 
mode  actuel,  mais  ausâ  les  modifications  di- 
verses qui  ont  été  proposées.  Je  ne  diminuerai 
point  le  mérite  de  sa  pressante  attaque  en  rap- 
pelant ce  vieil  aiiôme,  la  critique  est  aisée; 
mais  je  suis  forcé  d'ajouter  que  la  commis- 
sion n'a  pas  jugé  que  le  noble  assaillant  fût 
tout  à  fait  ausèi  heureux  dans  le  système  qu  il 
voudrait  substituer  aux  précédents.  Il  propose  de 
ne  porter  qu'un  seul  nom  sur  chaque  bulletin,  et 
de  déclarer  que  tous  ceux  qui  réuniraient  un 
nombre  de  suffrages  é^al  au  quotient  de  la  tota- 
lité des  votants  divisée  par  le  nombre  des  mem- 
bres À  élire,  que  ceux-là,  fussent  membres  de  la 
commission. 

Cette  combinaison  un  peu  abstraite  vous  de- 
viendra plus  Sensible,  Messieurs,  par  un  exemple. 
Supposez  l'Assemblée  composée  de.  deux  cents 
pairs,  ayant  une  commission  de  cinq  membres  à 
choisir  :  tous  ceux  qui  obiieudraieut  au  premier 
tour  de  scrutin  le  cinquième  de  deux  cents,  c'est- 
à-dire  quarante  voix,  se  trouveraient  élus;  par 
conséquent,  si  la  Chambre  se  fractionnait  réguliè- 
rement par  divison  de  quarante,  la  commission 
serait  complète  dès  le  premier  tour.  Mais  il  évident 
que  cette  symétrie  de  subdi vison  ne  s'effectuerait 
jamais,  il  se  pouriait  même  qu'il  régnât  une 
telle  divergence  dan»  les  votes  que  personne  n'ob- 
tint la  modeste  quotité  requise  pour  sortir  de  ce 
scrutin.  Ne  restài-il  que  deux  ou  trois  choix  à 
faire,  il  faudrait,  pour  Tapplicalion  rigoureuse 
du  principe,  que  les  votants,  au  nouveau  tour, 
fussent  encore  divisés  par  deux  ou  par  trois;  d'où 
il  résulterait  que  les  derniers  élus  auraient  besoin 
de  réunir  un  plus  grand  nombre  de  suffrages; 
soixante-sept,  par  exemple,  ou  même  cent,  si  les 
mêmes  pairs,  ni  plus  ni  moins,  concouraient  à 
cette  seconde  opération.  Que  si  Ton  n'exigeait  au 
contraire  qtie  ie  nombre  primitif  de  quarante, 
btaucoup  ûe  voix  seraient  perdues;  et  d'ailleurs 
il  Si  mble  peu  conforme  à  la  raison  mathématique 
qu'il  soit  égal  pour  la  Chambre  d'être  au  nombre 
de  cent-vingt  ou  même  de  quatre-vingts,  au  lieu 
de  deux  cents,  pour  compléter  sa  nomination. 

Je  conviens  cependant  que  les  principales  nuan- 
ces d'opinion  qui  peuvent  dominer  parmi  nous 
obtiendraient  habituellement,  par  ce  mode,  un 
représentant  dans  les  commissions,  et  cela  dès  le 
premier  tour  ;  mais  il  est  plus  diiticile  de  prévoir 
quel  serait  le  lé^uiiat  des  autres  tours  nécessités 
pour  Uieitre  l'élection  au  complet.  Je  ne  sais  non 
plus  si  cette  opération  d'arithmétique  qu'il  fau- 


drait faire  à  chaque  scrutin  pour  constater  le 
nombre  de  votes  requis  pour  les  nominations 
serait  tout  à  fait  conforme  à  la  dignité  de  la 
Chambre  des  pairs  de  France.  Chacun  d'eux 
d'ailleurs  ne  serait-il  pas  disposé  à  croire  que 
son  influence,  dans  la  composition  d'une  com- 
mission, n'agit  plus  que  pour  un  cinquième  oa 
un  septième,  tandis  que  par  un  autre  mode  it 
jouit  de  la  satisfaction  de  la  voir  formée,  sinoa 
en  totalité,  du  moins  en  majorité,  par  ses  amis, 
par  cinq  ou  sept  de  ses  collègues  auxquels 
il  a  voulu  donner  un  témoignage  d'estime  et  de 
confiance?  Votre  comité.  Messieurs,  ne  conteste 
point  au  système  de  nomination  indiqué  par  le 
noble  comte,  le  mérite  plus  que  probable.d'intro- 
duire  au  sein  des  commissions  au  moins  un 
membre  de  la  minorité  ;  mais  cet  avantage  lui 
a  paru  compensé  par  trop  d'inconvénients  pour 
que  nous  nous  permettions  de  vous  engager  à 
Padopter. 

Le  même  orateur  a  fait  une  autre  proposition 
à  laquelle  vos  commissaires  se  sont  doublement 
cru  obligés  d'accorder  une  sérieuse  attention, 
puisqu'elle  a  été  à  peu  près  renouvelée  dans  la 
séance  du  19  avril  par  un  pair  dont  la  voix  aus- 
tère reçoit  une  triple  autorité  de  ses  vertus,  de 
ses  lumières  et  de  sa  longue  expérience.  Il  s'a- 
girait de  la  création,  au  commencement  de  cha- 
que session,  de  commissions  permanentes,  char- 
gées d'étudier  d'avance  et  d'élaborer  les  diverses 
questions  qui  pourraient  être  soumises  ulté- 
rieurement à  la  Chambre,  particulièrement  en 
matière  deûnances.  Cette  vue,  nobles  pairs,  est 
élevée;  elle  aurait  des  résultats  importants  \  et 
pour  la  plupart,  nousy  rechercherions  volontiers 
un  moyen  d'alfranchir  cette  Chambre  du  rôle  in- 
signifiant auquel  la  force  des  circonstances  l'a 
jusqu'ici  condamnée  toutes  les  fois  que  Je  bud- 
get lui  a  été  apporté.  A  cet  égard,  ses  plaintes 
ont  été  au^si  justes  qu'unanimes.  Aussi  avons- 
nousdernièremententenduavecuneextrêmesatia- 
faction  M.  le  ministre  des  finances  annoncer  que 
la  première  partie  de  la  loi  de  finances  serait 
cette  année  souoaise  à  la  Chambre  haute  de  ma- 
nière à  être  véritablement  examinée  et  discutée 
par  elle.  Ainsi,  la  France  ne  sera  plus  privée  des 
vives  lumières  que  doivent  verser  sur  un  travail 
si  important  les  habiles  financiers  que  nous  pos- 
sédons au  milieu  de  nous.  La  déclaration  faite 
par  M.  le  ministre  des  finances  rend  donc  moins 
urgente  l'application  du  système  plutôt  indiqué 
que  développé  par  les  deux  préopinants,  et  étayô 
par  les  exemples  de  plusieurs  autres  gouverne- 
ments constitutionnels.  Mais  un  autre  motif« 
Messieurs,  a  emi>êché  votre  commission  de  scru- 
ter plus  à  fond  les.  vastes  conséquences  de  leurs 
projets,  fille  pensé  qu'elle  irait  fort  au  delà  des 
pouvoirs  que  vous  lui  avez  conférés,  si  elle  vous 
proposait  la  création  de  ces  commissions  an* 
nuelles,  qui  nécessairemeni  finiraient  par  peser 

f^lus  ou  moins  sur  la  marche  de  l'administration. 
I  n'est  pas  dans  la  nature  humaine  que  des 
personnages  investis  ou  seulement  se  croyant 
investis  de  certains  droits,  d'un  pouvoir  quel- 
conque^ ne  cherchent  point  à  en  tirer  avantage 
ou  parti.  Bien  que  l'initiative  fût  refusée  à  ces 
commissions,  de  l'investigation  ne  tendraient- 
elles  pas  bientôt  à  Tenquête  ?  Ne  serait-ce  pas» 
en  un  mot,  un  ressort  de  plus  à  introduire  aaas 
le  système  du  gouvernement?  Ce  resswt  est-il 
nécessaire  ?  serait-il   dangereux  ?  Ces  graves 

auestious  nous  ont  paru  hors  de  nos  attributions, 
ous  croyons  qu'elles  devraient  être  soulevées 
par  une  proposition  spéciale  ;  et  i  moins  que  U 
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Chambre  n'en  ordoniie  autrement  nous  croyons 
devoir  noua  abstenir  de  nous  prononcer  sur  la 
matière. 

Pour  en  revenir  à  ce  que  nous  croyons  appar- 
tenir exclusivement  à  notre  mandat,  c  est-à-dire 
au  mode  de  nomination  des  commissions  spécia- 
les et  passagères  que  le  règlement  a  organisées, 
il  me  reste,  Messieurs,  à  vous  soumeitre  encore 
un  autre  plan.  On  propose  de  ne  porter  que 
cinq  noms  sur  les  bulletins  pour  former  une 
commission  de  sept  membres,  et  de  n'exiger 
que  la  pluralité  des  voix.  Il  résulterait  de  cette 
combinaison  que  les  cinq  noms  qui  réuniraient 
le  plus  de  suffrai^es  seraient  l'expression  évidente 
du  vœu  et  de  I  opinion  de  la  majorité,  et  que  les  deux 
autres  appartiendraient  à  la  minorité.  Ce  calcul, 
indiqué  par  un  babite  homme  d'Btat,  off^  sans 
doute  quelque  chose  de  plausible  et  de  séduisant  ; 
il  parait  plus  propre  qu'aucun  autre  à  seconder 
la  généreuse  intention  que  vous  avez  manifestée 
de  voir  les  hommes  les  plus  distingués  de  cha- 
que nuance  d'opinion  n^^urer  tour  à  tour  dans 
vos  fM>mmiS8ion8.  Néanmoins  l'expérience  serait 
nécessaire  pour  en  juger  pertinemment  les  résul- 
tats. Peut-être  y  auraii-il  quelque  chose  de  dis- 
parate à  voir  Fun  entrer  dans  un  comité  avec 
l'appui  de  cent-vingt  ou  de  cent-cinquante  suf- 
frages, tandis  que  quarante  ou  cinquante  seule- 
ment auraient  amené  l'autre  au  même  but.  Nous 
n'avons  point  connaissance  qu'aucun  corps  dé- 
libérant ait  jamais  eu  recours  à  cette  combinai- 
son ingénieuse;  mais  cène  serait  point  le  défaut 
d'exemple  qui  nous  empêcherait  d'inviter  la 
Chambre  à  en  faire  l'essai,  si  d'ailleurs  nous  n'y 
apercevions  un  inconvénient  très  çrave,  celui 
de  constater,  pour  ainsi  dire,  par  un  chiffre  exact, 
l'existence  de  la  minorité  dans  la  Chambre.  Cette 
minorité,  nobles  pairs,  est  essentiellement  mobile 
dans  une  assemblée  dont  la  franchise  et  la  modé- 
ration forment  les  raraciêres  distinclifs.  Nous  le 
savons ,  il  n'est  pas,  il  ne  saurait  y  avoir  d'ag^ré- 
gation  d'hommes  discutant  les  intérêts  publics, 
sans  que  la  division  entre  la  majorité  et  la  mino- 
rité ne  s'y  établisse.  Mais  nous  souhaitons  que 
la  nuance  toit  aussi  peu  tranchée  que  possible  ; 
mais  nous  repoussons  de  toutes  nos  forces  ce 
qui  donnerait  à  la  Chambre  l'attitude,  la  simple 
apparence,  de  deux  camps  opposés.  Dans  le 
scrutin  de  liste  générale,  personne  de  nous  ne 
peut  savoir  précisément  s  il  a  été  porté  on  re- 
poussé par  son  voisin  ;  et  ce  vague,  au  moins 
présumé,  doit  faciliter  la  formation  d'un  esprit 
de  corps  plus  que  jamais  utile  et  désirable.  G  est 
principalement  par  cette  considération  que  la 
commission  n'a  point  adhéré  à  la  proposition  aue 
son  noble  auteur  a  bien  voulu  dérouler  devant  elle. 

Notre  t&che  serait  terminée.  Messieurs,  du 
moins  quant  à  l'exposition  des  divers  systéines 
soumis  à  votre  choix,  si  uous  ne  savions  qu'une 
autre  modiflcation  est  tombée  encore  dans  l'es- 

Erit  de  quelques  membres  éclairés  de  cette  Gham- 
re;  et,  pour  mon  compte  personnel,  je  l'avais 
aussi  conçue  ou  à  peu  près ,  mais  j'y  avais  re- 
noncé parce  que  la  commission  l'avait  écartée. 
U  s'agirait  de  déléguer,  non  plus  à  une  seule 
personne,  non  plus  à  un  comité  exclusif,  le 
choix  des  commissions  spéciales,  mais  à  des 
pairs  auifdéjà  honorés  de  votre  confiance,  seraient 
charges,  au  nombre  de  deux,  par  chacun  de  vos 
quatre  secrétaires  pour  nommer  vos  commissions 
à  la  majorité  absolue.  Ces  quatorte  électeurs 
temporaires,  désignés  mensuellement  à  chaque 
rénovation  de  vos  bureaux,  porteraient  ordinai- 
rement dans  le  comité  électoral  la  représenu- 


tion  des  diverses  fractions  de  la  Chambre.  Leur 
responsabilité  n'aurait  rien  d'onéreux;  et  leurs 
opérations  absorberaient  peu  de  temps,  puisqu'un 
scrutin  auquel  concouraient  dix-neuf  personnes 
an  plus,  et  quinze  au  moins,  pour  que  leur  travail 
fût  valable,  ne  prendraient  nas  un  quart  d'heure. 
J'avoue  que,  par  ce  mode,la  Chambre  se  dépouille- 
rait du  choix  directde  ses  commissaires;  maiselle 
y  conserverait  pourtant  une  influence  énorme 
par  la  désignation  qu'elle  ferait  tous  les  mois  de 
ceux  à  qui  elle  transporterait  transitoirement 
Texercice  de  son  droit;  et  ce  choix  à  faire  dans 
les  bureaux  leur  rendrait  à  eux-mêmes  une  im- 
portance dont  nous  regrettons  toujours  de  les 
voir  entièrement  dépourvus.  Cette  représentation 
passagère  des  bureaux  n'aurait-etle  pas  d'ailleurs 
quelque  analogie  avec  tout  notre  édifice  social, 
où  les  pouvoirs  sont  si  rarement  exercés  par  ceux 
auquels  ils  appartiennent  ?  où  le  roi  lui-même 
est  représenté  pour  la  distribution  de  la  justice, 
comme  la  masse  des  citoyens  pour  le  vote  de 
l'impôt? 

Je  me  h&te  cependant  d'ajouter  que  la  grande 
majorité  de  la  commission  n'a  point  goûté  ce 
système  de  délégation,  et  ne  vous  proposera 
point  d'en  délibérer,  à  moins  quil  ne  soit  re- 
nouvelé et  appuyé  dans  la  discussion  qui  sui- 
vra ce  rapport.  Je  n'en  ai  parlé  en  ce  moment 
que  pour  rendre  plus  complet  le  tableau  que 
j  avais  à  mettre  sous  vos  yeux. 

Si  la  commission  ne  me  charge  pas  de  reproduire 
ici  l'ancienne  proposition  de  faire  faire  les  choix 
par  les  bureaux,  et  dans  leur  sein,  elle  n'en  doit 
pas  moins  avouer  que  ce  mode  serait  encore 
préféré  par  plusieurs  pairs,  doués  d'un  esprit 
sage  autant  qu'éclairé.  Mais  elle  pense  que  cesu- 
jet  a  été  précédemment  épuisé;  que  les  raisons 
pour  et  contre  ont  été  toutes  déduites,  et  que  la 
Chambre  a  son  opinion  arrêtée  sur  ce  point.  Je 
n'oublie  pas.  Messieurs,  que  j'ai  l'honneur  de  par- 
ler devant  des  hommes  dont  j'apprécie  trop  bien 
l'expérience  et  l'habitude  des  affaires  pour  ne 
pas  éviter  des  développements  trop  minutieux,  ou 
des  répétitions  fatigantes.  Votre  sagacité  suppléera 
à  la  réserve  du  rapporteur. 

Rentrant  dans  la  paiiie  purement  matérielle  de 
nos  projets,  c'est-à-dire  dans  l'opération  mécanique 
du  aépouillement  des  scrutins,  j'aurai  l'honneur 
de  rappeler  à  la  Chambre  que,  dans  son  premier 
rapport,  la  commission  lui  proposait  de  faire  faire 
le  dépouillement  dans  quatre  salons  séparés,  et 
par  quart,  en  conférant  ce  soin  à  l'un  de  ses 
quatre  secrétaires,  assisté  de  deux  scrutateurs  dé- 
signés par  M.  le  chancelier.  Un  noble  duc  a  pensé 
qu'une  plus  grande  division  du  travail  amènerait 
une  plus  grande  célérité,  ce  qu'il  serait  difficile, 
en  effet,  de  contester,  et  il  voudrait  que  sept  dé- 
pouillements simultanés  fussent  opérés  dans 
chacun  de  vos  bureaux,  par  son  président  aidé 
de  son  secrétaire  et  de  deux  scrutateurs  pris 
parmi  les  membres  présents.  La  commission  n'é- 
lève aucune  objection  contre  ce  mode  eu  obser- 
vant néanmoins  que  l'économie  de  temps  serait 
moindre  qu'elle  ne  le  parait  de  prime-abord, 
parce  que  la  seconde  opération,  celle  du  recense- 
ment général,  sera  nécessairement  plus  longue 
pour  sept  que  pour  quatre  scrutins  partiels. 

11  a  déjà  été  fait  un  reproche  applicable  égale- 
ment à  l'un  ou  l'autre  de  ces  modes,  mais  qui  ne 
nous  paratt  pas  su<<ceptible.  à  lui  sisul,  d'en  pro- 
voquer le  rejet  :  c'est  le  défaut  de  contrôle  dans 
les  dépouillements  particuliers.  Je  n'ai  pas  besoin 
de  dire,  Messieurs,  qu'il  n'est  pas  possible  de  sup- 
poser que  parmi  nous  U  se  commette  une  erreur 
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Yoloûtaire^  Quant  aux  erreurs  involoataires,  il  est 
facile  de  les  éviter  sur  un  appel  de  deux  à  trois 
oeatsoomssaulemeot.D^ailleurscQDfiezropératioa 
à  quatre  au  lieu  de  trois  de  vos  collègues;  qu'il  y 
en  ait  deux  qui  fassent  le  relevé  des  votes,  tandis 
que  les  deux  autres  ouvriront  ^  proclameront  les 
bulletins.  Soyex  persuadés  que»,  pour  peu  que  la 
Gbambre  attache  d'importance  à  la  composition 
d*uiie  commission,  plus  d'un  contrôle  sélablira 
spontanément  dans  vos  bureaux,  et  qu'en  défini- 
tive ropération  se  fera  avec  autant  d'exactitude 
que  dans  cette  salle.  Nous  persistons  donc  à  peu* 
ser  que  les  dépouillements  partiels  n'o/(riront  pas 
le  danger  qu'on  paraissait  redouter;  et  nous  sommes 
disposés  a  adopter  Tamendement  de  M.  le  duc  de 
Gnllon,  pour  peu  que  la  Gbambre  incline  en  sa 
faveur. 

Malgré  tous  ses  efforts,  nobles  pairs,  la  com- 
mission n'a  encore  que  trop  lieu  de  craindre  que 
son  travail  ne  réponde  pas  entièrement  à  votre 
attente.  Elle  en  est  affligée;  mais  plus  le  champ 
de  la  discussion  s*est  agrandi  devant  elle,  et  plus 
elle  l'a  trouvé  semé  de  difGcultés.  Elle  a  cherché 
cependant  à  envisager  de  hauti  et  sous  toutes  leurs 
faces,  les  systèmes  que  j'ai  eu  Thonneur  de  vous 
rappeler  en  son  nom  ;  et  dans  tous  elle  a  remarqué 
à  côté  d'avantages  plus  ou  moins  palpables,  des 
inconvénients  qui  contrebalançaient  au  moins  les 
premiers.  Elle  est  loin  de  reléguer  au  rang  des 
utopies  cette  fusion  générale,  qui  ajouterait  beau- 
coup  à  l'influence  de  la  Chambre  sur  la  saine 
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artie  du  public  et  faciliterait  merveilleusement 

e  jeu  de  la  machine  compliquée  qu'on  nomme 
gouvernement  constitutionnel;  mais  elle  s'est  con- 
vaincue que  des  calculs  mécaniques,  des  combi- 
naisons plus  ou  moins  ingénieuses,  feront  moins 
à  cet  égard  que  le  temps  et  les  habitudes,  dont 
l'empreinte  se  manifestera  de  plus  en  plus  dans 
nos  mœurs  poiitiquesi  Nous  nous  gardons  toute- 
fois de  préjuger  les  résultats  d'une  délibération 
dont,  après  tout,  la  Chambre  est  l'unique  arbitre. 
Nous  nous  permettrons  seulement  de  l'inviter  à 
se  prononcer  d'abord  sur  les  conclusions  de  notre 

Bremier  rapport,  amendées  par  la  proposition  de 
[.  le  duc  de  Grillon.  Si  ces  conclusions  n'étaient 
pas  adoptéeSf  la  discussion  se  renouvellerait  mr 
la  délégation  des  choix  à  M.  lechaocelier* 

Bn  troisième  lieu,  sur  la  nomination  dans  les 
bureaux. 

Bnfin  elle  s'engagerait  sur  le  scrutin  de  cinq 
noms  sur  sept,  à  la  pluralité  des  suffrages* 

Le  désir  du  mieux  ne  conduit  pas  toujours  au 
bien;  cependant  il  est  impossible,  Messieurs,  que 
de  votre  discussion  il  ne  ressorte  pas  une  amélio- 
ration plus  ou  moins  notable  dans  la  formation  de 
vos  commissions,  et  l'auteur  de  la  proposition 

firimitive  n'aura  pas  à  regretter  d'avoir  appelé 
'attention  de  Vos  Seigneuries  sur  cet  article  de 
votre  règlement. 

(LaChambre  ordonne  l'impression  etla^istribu- 
tion  durapport  qui  vient  d'ôire  entendu.  Bile  fixe- 
ra ultérieurement  la  date  où  la  discussion  devra 
s'ouvrir  sur  les  conclusions  de  ce  rapport.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  diteuuionen  Asiemblée 
générale  du  projet  de  loi  relatif  à  la  pêche  fluviale* 

Le  pair  de  France,  ministre  des  finances,  et  le 
conseiller  d'État,  directeur  général  des  forêts, 
chargés  de  soutenir  la  discussion  de  ce  projet, 
sont  présents. 

M.  le  PrésMem  observe  qu'aucun  orateur  ne 
s'est  fait  inscrire  pour  combattre  l'adoption  du  i     {{)  u  MotUteur  ne  donne  qu'onè  analyse  du  discours 
projet  proposé  par  la  commlMion  spéciAle  dont  /  de  M»  1»  «oate  d'Ar^tt 
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le  rapport  a  été  enlendu  dans  la  dernière  BéanolLi 
TrcHs  pairs  seulement  ont  demandé  la  parole 

pour  présenter  des  observations  sur  quelques  ar** 

ticlesdeoe  projet 
La  parole  est  accordée  au  premier  inscrit  deced 

orateurs» 

M.  le  e#Bite  d'Arf^ont  (1).  Messieurs»  les  lois 
spéciales  guilsont  destinées  à  régir  certaines  frac- 
tions des  intérêts  matériels  de  la  société  excitent 
moins  vivement  l'attention  que  les  lois  d'intérêt 
général  ou  d'intérêt  polUiquei  et  cependant  elles 
méritent  d'être  examinées  avec  le  même  soin.  Je 
dirais  même,  si  je  ne  craignais  d'avancer  une  es- 
pèce de  paradoxe,  que  les  lois  spéciales  doivent 
être  examinées  atec  un  soin  plus  scrupuleux  en- 
core, car  si  elles  renferment  quelques  dispositions 
défectueuses,  la  réforme  en  est  touiours  beau- 
coup plus  lente  ,beauooup  plus  difflcile  à  obtenir. 
Ces  espèces  de  lois  jouissent  d'ordinaire  d'u&e  te- 
nace longévité.  Je  ne  veux  d'autre  preuve  de  cette 
vérité  que  l'ordonnance  de  1669  que  nous  al- 
lons modifier  en  ce  qui  concerne  le  régime  de  la 
pèche.  Depuis  centHSinquante  ans  cette  ordonnan- 
ce gouverne  le  royaume*  Combien  de  modifica- 
tions des  lois  d'un  intérêt  plus  général  n'oot-elles 
pas  subies,  je  ne  dirai  pas  depuis  un  siècle  et  de- 
mi, mais  seulement  depuis  que  nous  avons  le 
bonheur  de  vivre  sous  le  régime  de  la  Charte? 

La  raison  en  est  simple:  les  lois  d'intérêt  géné- 
ral agissent  sur  tonte  la  masse  de  la  société,  ou 
du  moins  sur  l'élite  de  la  société;  à  peine  soni- 
elles  devenues  exécutoires  que  leur  moindre  im- 
perfection se  révèlent;  ces  imperfections  excitent 
des  réclamations  universelles ,  et  la  sagesse  du 
trône,  attentive  à  les  écouter^  s'empresse  de  faire 
droit  à  ce  que  ces  réclamations  peuvent  avoir  de 
juste  et  de  fondé. 

Mais  les  imperfections  des  lois  spéciales  ne  se 
font  pas  sentir  aussi  promptemeat;  elle  n'agis- 
sent pas  simultanément,  et  d'une  manière  conti- 
nue en  tous  temps  et  en  tous  lieux:  elles  ne  pro- 
voquentquedes  réclamationsindividuelles^  et  sou- 
vent séparées  par  de  longs  intervalles:  un  jgrand 
nombre  d'années  peut  s'écouler  avant  que  la  réa- 
lité de  ces  imperfections  ne  soit  bien  constatée. 
Jamais  le  gouvernement  n'est  fortement  averti 
par  l'opinion  publique  qu'il  est  nécessaire  de  les 
changer  ;  c'est  toujours  de  son  propre  mouvement 
qu'il  s'occupe  de  cette  utile  t&che;  c'est  sans  autre 
impulsion  que  celle  de  son  propre  zèle  qu'il  se  li- 
vre à  la  recherche  des  dommages  que  peuvent 
éprouver  les  intérêts  privés. 

Aussi  la  reconnaissance  des  contemporains  et 
celle  de  la  postérité a-t-elle  été  la  réoompensedes 
princes  qui  ont  signalé  leur  règne  par  la  réforme 
de  la  législation  ce  fut  là  la  plus  grande  gloire  de 
Louis  XiV  ;  celle  de  Charles  X  sera  d'élever  cette 
législation  au  niveau  de  l'état  actuel  de  la  civili- 
sation. La  session  dernière  a  été  marquée  par  l'a- 
doption d'un  code  forestier.  La  session  actuelle 
verra  sanctionner  le  code  de  la  pêche  fluviale;  les 
sessions  prochaines  donneront  à  la  France  un  bon 
code  militaire,  une  bonne  loi  municipale^  et  tou- 
tes les  lois  qui  restent  à  faire  pour  mettre  la  légis- 
lation en  harmonie  avec  la  Charte. 

Mais,  Messieurs,  pour  nous  associer  aux  inten- 
tions si  paternelles  du  roi,  pour  seconder  les  ef- 
forts si  méritoires  du  ministère,  notre  devoir  nous 
commande  de  signaler  avec  franchise  toutes  les 
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impftrfiOlkMH  411e  DMs  ponnws  Mcoanir  dsns 
les  lois  qui  bom  serenl  préseotées.  Je  vais  m'ac- 
quitter  pour  ce  qui  me  coBoaroe  de  ceUe  UÉGhe,et 

Êm*7  liTrarai  aveo  cooQaoeei  certain,  comiae  je 
8II10I  que  mes  obaerraihissieroQt  aisément  ré- 
futées si  elles  manquent  de  jusiesseï  et  qu'elles 
aeroDt  acooeillies  aveo  bienveillance  par  la  Cham- 
bre et  par  le  goavemement  si  elles  offrent  quel- 
que chose  d'atiku 

Le  projet  de  loi  se  divise  en  deut  parties  dis^ 
tinctesda  première,  renfermée  dans  le  titre  i^'test 
rehitiveau  droit  de  pèche*  Ge  titre  détinit  en  quels 
lieuKce  droit  appartient  an  gouvernement  ou  aux 
particuliers*  La  deuxième  partie  comprend  tous 
les  autres  titres  de  la  loi,  et  forme  un  oode  oom- 
l^et  sur  lerôfimet  radministratioD  et  la  police  de 
k  pèche,  code  dont  les  dispositions  me  semblent 
sagement  coordonnées  et  ne  donneront  Usa  de 
ma  part  qu'à  un  petit  nombre  d'observations. 

Mats  il  n*e&  sera  pas  ainsi  du  titre  l*'*  Selon  le 
point  de  vue  sous  lequel  oe  titre  pourra  être  en- 
visagé, il  semblera,  soit  une  préface  inutile  an  co- 
de sur  le  régime  de  la  ptehe^  soit  une  loi  destinée 
à  régir  bien  d'autres  intérêts  que  ceux  de  la  pé* 
che,  et  des  intérêts  infiniment  plus  importants  que 
ceux  de  la  pécbe.  Je  m'expliqoeé 

Qtt*osl«ce  que  le  droit  de  pèche?  c'éstune  con- 
séquence, un  accessoire  du  droit  de  nropriété; 
c'est  pour  me  servir  de  la  définition  de  M.  Merlin, 
MW  fruH  de  la  propriété  foncièredescours  d'eaa»; 
c'est  pour  me  servir  des  termes  du  décret  du  19 
novmnbrs  1811,  «  une  indéfMndance  indivisible 
de  (la  propriété  é  :  d'où  il  suit  que  l'on  ne  peut 
statuer  sur  le  droit  de  pèche  sans  statuer  impli- 
citement sur  la  propriété. 

Ceci  poséi  je  me  demande  quelle  a  pu  être  Tin- 
tention  des  rédacteurs  du  titre  1«'.  Ont-ils  voulu 
laisser  subsister  la  législation  sur  la  propriété 
telleqaeoetls  législation  existe  aujoard'huif  ont- 
ils  voulu  au  contraire  changer,  modifier,  perfec- 
tionner cette  législation? 

Dans  la  première  hypothèse^  le  titre  l**  est  iou<^ 
tile«  car  il  est  évident  qu'on  droit  indivisible  delà 
propriété  ne  peut-être  exercé,  soit  au  profit  de 
rËtat,  soit  au  profit  des  particuliers,  que  là  où 
préexiste  la  propriété  de  i'fitat  ou  bien  celle  des  ' 
particuliers. 

Quand  vous  avei  discuté  le  code  forestier»  per- 
sonne d'entre  vous,  Messieurs^  n'a  songé  ù  de- 
mander que  ce  code  fût  précédé  d'une  disposition 
portant  que  le  droit  d'opérer  des  coupes  de  bois 
serait  exercé  au  profit  de  Tâtat  dans  les  forêts  de 
rBtat,  et  au  profit  des  particuliers,  dans  les  (brêts 
des  particuliers.  A  coup  sûr  cette  disposition 
vous  eût  paru  sufabondante^t  superflue.  Pburauoi 
on  serait-il  difléremment  relativement  au  droit  de 
pèche? 

8i  l'on  n'a  pas  en  intention  d'innover  à  la  lé- 
gislation actuelle  sur  la  propriété,  je  ne  puis 
mieux  démontrer  l'inutilité  du  titre  W  qu'eu 
vous  faisant  connaître  la  substance  d'une  déci- 
sion rendue  par  Mi  le  ministre  des  finances  le 
6  novembre  1820,  décision  dans  laquelle  les 
principes  sur  la  matière  sont  définis  avec  autaui 
oe  précision  que  d'énergie. 

•  Le  droit  de  pèche  est  un  produit  domanial 
résultant  de  celui  de  propriété  ;  il  appartient  par 
conséquent  à  l'Etat  dans  les  rivières  nafigables, 
parce  que  rKtat  est  pronriétaire  des  rivières  na- 
vigal»li*s;  il  n'est  pat  nécessaire  qu'une  loi  atlri' 
buê  à  l'ÊM  €9  droii,  qui  n'est  que  l'effet  du  droit 
de  propriélé  ;  il  fuudrail  au  eaniraire  oa'aiM  lot 
ton prUfdi  et  détruisu  dsmdçÊtd  lu  àfeU  de  la 
pro^téi  f9mt  fM*ii  emeÊU  de  i$  poeêéieré  s        * 


Mais,  Messieurst  le  but  du  litre  I«  est  d'inno- 
ver la  législation  sur  la  propriété.  C'est  ce  que 
j'aurai  l'honneur  de  vous  démontrer  lorsque  j'en- 
trerai dans  l'examen  de  la  rédaction  des  deux 
premiers  articles  de  la  loi.  Qu'il  ma  suffise,  pour 
le  moment,  de  vous  rappeler  que  l'exposé  des 
motifs  nous  a  déclaré  que  les  lois  ne  détermi- 
naient pas  (f  tins  nianière  précise  oe  que  Von  doit 
entendre  par  rieière  navigable  et  flottable  ;  qu'elles 
laissaient  aussi  des  incertitudes  sur  les  droits  de 
VÉtat  à  la  propriété  de  certaines  dérivations  de 
ces  rivières;  que  des  contestations  nombreuses 
existaient  sur  la  classification  des  rivières  et  «tir 
les  limites  où  elles  Commençaient  à  être  navi- 

gables;  qu'enfin  la  loi  proposée  devait  fixer  dé* 
nitivement  les  limites  de  la  navigation  fluviale. 

Dés  lors,  il  est  manifeste  nue  le  code  qui  nons 
est  proposé  renferme  une  loi  sur  le  r^ime  de 
la  pêche,  plus  une  loi  nouvelle  sur  la  propriété. 

toi  la  question  s'agrandit  et  se  complique.  Il 
ne  s'agit  plus  seulement  de  l'intérêt  spécial  de 
la  pécne,  il  s'agit  des  intérêts  généraux  de  la 
propriété,  intérêts  oui  comprennent,  indépen- 
damment du  droit  de  pêche,  tous  ceux  gui  se 
rattachent  à  la  propriété  :  les  usages,  les  jouis- 
sances, les  servitudes  des  riverains,  la  conser- 
vation ou  la  destruction  des  usines;  il  s'agit  de 
questions  les  plus  importantes  pour  l'agricul- 
ture, le  commerce,  l'industrie  et  la  navigation. 
Il  s'agit  des  hases  d'un  nouveau  code  sur  les 
cours  d'eau  et  les  propriétés  riveraines. 

Bt  comment  jugerons-nous  ou  préjugerons- 
nous  ces  questions?  est-ce  en  rapprochant,  eu 
comparant,  en  mettant  en  balance  ces  intérêts 
si  puissants,  si  divers^  si  compliqués?  Non,  Mes- 
sieurs: c^est  en  envisageant  exclusivement  le 
droit  de  pêche  le  plus  minime  de  tous  les  inté- 
rêts qui  se  rattachent  à  cette  matière  complexe* 

Cette  manière  de  procéder,  je  dois  le  déclarer, 
me  parait  peu  régulière,  alors  même  que  les  in*- 
novations  que  l'on  voudrait  établir  seraient  heu- 
reuses et  éminemment  utiles. 

Dans  mon  opinion,  une  lot  sur  le  droit  de 
nêche  doit  trouver  sa  place  (et  cette  place  sera 
fort  subalterne)  dans  un  nouveau  code  fluvial, 
dont  le  besoin  est  universellement  senti;  mais  un 
code  fluvial  ne  peut-être  créé  on  préjugé  à  pro- 
pos d'une  loi  sur  le  droit  de  la  pêche,  ce  serait 
subordonner  le  principal  à  l'accessoire. 

C'est  pourguoi  je  pense  que  ce  qu'il  y  aurait 
de  mieux  &  faire  serait  de  supprimer  complète- 
ment le  titre  1*',  sauf  à  en  voir  reparaître  les  dia- 
poâitions  dans  le  code  fluvial  qui  nous  sera  pré- 
senté ultérieurement,  et  qui  occupe  sans  doute 
la  sollicitude  du  ministère. 

Cependant,  si  k  Chambre  ne  partageait  pas 
cette  opinion,  si  elle  croyait  que  le  titre  1**  dût 
éire  maintenu,  je  proposerais  de  le  renvoyer  à  U 
commission,  pour  quelle  fit  subir  à  ce  utre  des 
modifications  importantes  dont  il  a  impérieuse- 
ment besoin,  afin  que  la  propriété  obtienne  dé- 
sormais des  garanties  qui  ue  peuvent  lui  être 
refusées,  puisqu'elles  découluut  des  principes 
conservateurs  consacrés  par  la  Charte. 

Pour  vous  démooUper  cette  nécessité,  Mes- 
sieurs, je  serai  obligé  de  vous  rappeler  sommai» 
rement  l'état  actuel  de  la  législalion  sur  la  ma- 
tière et  ses  vices  principaux.  J'exposerai  les 
remèdes,  ce  qui  servira  à  reconnalu*e  si  ces 
remèdes  se  trouvent  dans  le  titre  l*',  et  par  cou- 
sèqusni  s'il  doit  être  maintenu  tel  qu'il  est,  ou 
biau  s'U  est  îadispaosabls  Oi  la  modilier. 
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État  actuel  de  la  légUlaHon. 


Les  cours  d'eau  opèrent  un  singulier  phéno- 
mène relativement  à  la  législation,  c*est  que 
selon  la  nature  de  ces  cours  d'eau,  selon  les  dé- 
nominations qui  leur  sont  données,  ils  changent 
de  possesseur,  et  réagissent  au  dehors  de  leur 
lit  sur  les  privilèges  attachés  à  la  possession  des 
propriétés  riverames;  tellement  que  quelques 
pouces  de  plus  en  hauteur  dans  un  cours  d'eau, 
une  crue  accidentelle,  un  ruisseau  dérivé  de  son 
cours  ordinaire  et  qui  viendra  augmenter  le 
volume  d'une  rivière  ou  d'un  ruisseau,  opèrent 
une  révolution  complète  dans  les  droits  des  rive- 
rains, dans  les  servitudes  qui  leur  sont  impo- 
sées, dans  la  stabilité  de  la  possession  des  usines 
limitrophes,  et  enfin  dans  Tordre  des  juridic- 
tions. 

Pour  mieux  développer  cette  assertion,  pre- 
nons pour  exemple  un  fleuve  quelconque,  depuis 
sa  source  jusqu'^à  son  embouchure. 

Ce  fleuve  n'est  d*abord  c|u'une  fontaine,  une 
j)ftite  source;  en  cette  qualité»  elle  est  un  acces- 
soire du  sol,  une  propriété  privée  aux  termes 
des  articles  546,551  et 641  du  Code  civil.  Il 
n'existe  d'autres  limites  aux  droits  de  propriété 
sur  cette  source  que  celle  des  servitudes  ac^ 
quises  au  profit  des  propriétaires  inférieurs  en 
vertu  de  titres  écrits  ou  par  prescription. 

Cette  source  poursuit  son  cours,  elle  devient 
successivement  ruisseau,  cours  d'eau,  et  même 
rivière,  mais  non  encore  navigable  ou  flottable. 

Dans  ces  divers  états,  les  eaux  entrent  dans  le 
domaine  commun  selon  quelques  auteurs;  selon 
le  plus  grand  nombre,  elles  demeurent  dans  le 
domaine  privé.  Peu  importe,  au  surplus  ;  il  suffit 
de  savoir  que  les  riverains  jouissent  effective- 
ment sur  ces  eaux  de  tous  les  droits  de  pro- 
priété qui  sont  compatibles  avec  cette  espèce  de 
propriété,  fugitive  de  sa  nature,  et  qui  par  con- 
séquent ne  saurait  présenter  le  même  caractère 
de  fixit(^  i(ue  les  autres  propriétés  foncières. 

Bn  effet,  les  riverains  possèdent  la  propriété 
du  lit  de  la  rivière,  et  ce  lit  est  cada^tré  et  im- 
posé comme  faisant  partie  de  la  propriété  fon- 
cière. Or,  l'art.  552  du  Code  civil  déclare  que  la 
propriété  du  sol  emporte  celle  du  dessus  et  du 
dessous  ;  d'où  il  suit  que  les  riverains  pos:fè- 
dent  : 

1«  Le  droit  de  pêche  ; 

2'*  Les  allu viens; 

3*  Les  lies  et  Ilots  qui  se  forment  dans  le  cours 
de  la  rivière; 

4*  Le  droit  d'arrosage; 

5*»  Dlrrigation; 

&"  De  dérivation  pour  les  biefs  de  moulins  et 
usines  ; 

l""  De  détournement  du  cours  des  eaux,  à 
charge  de  les  rendre  à  la  sortie  de  la  propriété  ; 

S*"  Du  droit  de  planter  et  de  b&tir  jusqu'au  bord 
de  l'eau  ; 

9**  Du  droit  d'effectuer  tous  les  travaux  défen- 
sifs  qui  sont  nécessaires  à  la  conservation  de  la 
propriété,  sauf  dommage  causé  à  des  tiers; 

10®  De  la  faculté  de  vendre  et  d'aliéner  la  pro- 
priété des  eaux  et  les  forces  motrices  qu'elles 
peuvent  renfermer  ;  faculté  importante,  puisque 
certaines  chutes  d'eau,  selon  leur  force  motrice, 
OQt  quelquefois  une  valeur  vénale  de  plusieurs 
centaines  de  mille  francs  ; 

\i^  Enfin,  ils  possèdent  la  faculté  de  construire 
soit  sur  ces  cours  d'eau  eux-mêmes,  soil  sur  ie^ 
bords  de  ces  cours  d'eau,  des  moulins,  usines, 
artifices»  avec  i'auiorisatien  de  i'admiiustraliou 


toutefois  :  mais,  dès  que  cette  anlorisalioQ  a  été 
accordée,  ils  demeurent  propri^aires  îrrôvoem^ 
hles  de  ces  usines  ^  et  ils  ne  peuvent  plus  en  être 
dépossédés  que  dans  le  sent  cas  d'utilité  publi- 
que légalement  constaté,  et  moyennant  une  josie 
et  préalable  indemnité. 

Les  seules  charges  qui  pèsent  sur  ces  proprté^ 
taires  riverains  sont  celles  de  l'impôt  foncier 
perçu  sur  le  lit  de  la  rivière,  la  dépense  ûu  ce- 
rage  et  de  l'entretien,  et  l'obligation  d^eodigaer 
les  torrents  dangereux. 

Quant  aux  juridictions,  les  riverains  se  trou- 
vent presque  et  exclusivement  placés  sous  la 
protection  d(«  tribunaux  ;  aux  tribunaux  seuls 
appartient  le  droit  de  statuer  sur  toutes  les  ques- 
tions de  propriété,  d'usage,  de  jouissance,  de 
dommage,  et  généralement  sur  toutes  les  qiie»- 
tions  d'intérêt  privé  qui  ressortent  de  la  possea- 
sion  ou  du  voisinage  des  cours  d'eau* 

lies  riverains  ne  dépendent  de  radminisiratioa 
qu'en  ce  qui  concerne  les  règlements  généraux 
d'administration  publique  relatifs  au  cours  de 
ces  eaux,  les  r^l^ments  de  police  et  de  salubrité, 
et  enfin  les  permissions  nécessaires  pour  la  cons- 
truction des  usines. 

Nais  cette  rivière  non  navigable  devient  flott- 
table  à  bûches  perdues  :  les  riverains  conservent 
encore  tous  les  avantages  que  nous  venons  d'é- 
numérer;  seulement  ils  sont  soumis  à  la  servir 
tude  de  donner  passage  à  la  flottaison,  avec 
cette  condition  que  les  flotteurs  sont  tenus  d'in- 
demniser les  riverains  de  tous  les  dommages 
qu'ils  leur  ont  causés  pendant  la  saison  du  flot, 
soit  par  suite  du  chômage  des  usines,  soil  autre- 
ment. 

Mais  bientôt  cette  rivière,  flottable  seulement 
à  bûches  perdues,  se  transforme  en  rivière  flot- 
table par  trains  et  radeaux,  puis  navigable  en 
bateaux  ;  aussitôt  une  métamorphose  funeste 
s'opère  au  préjudice  des  riverains. 

Du  principe  général  établi  par  l'article  538  du 
Gode  civil,  et  portant  que  tous  les  fleuves  et 
rivières  navigables  ou  ilottables  font  partie  du 
domaine  de  TBtat  sans  exception,  il  suit  que  les 
riverains  perdent  : 
1<>  La  propriété  du  lit  de  la  rivière; 
2""  La  propriété  du  cours  d'eau,  et  par  consé- 
quent la  faculté  de  les  vendre  et  aliéner,  ainsi 
que  leurs  forces  motrices  ; 

3^  Le  droit  d'usage  sur  les  eaux,  à  tel  point 
que  l'on  ne  pourrait  ni  v  puiser  de  l'eau,  ni 
établir  un  blanchissage  au  nord  de  la  rivière,  ni 
s'y  baigner,  si  l'administration  ne  voulait  pas  le 
permettre; 
4''  ils  perdent  le  droit  de  pêche  ; 
ô^'Ils  perdent  le  droit  de  canalisation,  d'irriga- 
tion, de  dérivation,  et  de  détournement,  sauf  les 
permissions,  toujours  révocables,  que  l'adminis- 
tration peut  accorder; 

a*"  Ils  perdent  la  propriété  des  lies  et  Ilots  for- 
més dans  le  lit  du  fleuve  ; 

7<>  lis  perdent  le  libre  usage  de  la  propriété 
foncière  dans  le  voisinage  du  cours  d'eau;  ils  ne 
peuvent  enlever  des  sables  et  des  graviers,  si  ce 
n'est  à  six  toises  de  distance  :  ils  ne  peuvent  ni 
planter,  ni  bâtir,  ni  enclore  leurs  propriétés  su 
les  bords  de  l'eau;  ils  sont  assujettis  au  oontrairr 
à  la  servitude  d'un  chemin  de  hallage  de  trente 
pieds  de  largeur  du  côté  du  tirage,  etde  dix  pieds 
de  l'autre  côté  ; 

8^"  Us  perdent  la  faculté  de  protéger  leur  pro- 
priété par  des  travaux  défensira;  à  moins  d'une 
permission  accordée  par  l'administration,  laquelle 
administratioa  peut,  joit  eu  retardaut,  soit  en 
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refnsant  cette  permiBsloo,  causer  la  perte  totale 
de  la  propriété; 

9*  BoRti  ils  ne  peuvent  construire  d'usine  soit 
sur  le  coure  de  la  rivière,  soit  sur  ses  bords, 
qu'avec  une  permission  administrative,  laquelle 
permission  shnule  toujoure  que  l'usine  sera  dé- 
molie sant  indemnité  si  le  ffottvemementie  juge 
convenable  et  si  Tutilité  publique  le  requiert  :  en 
aorte  que  les  possesseure  de  ces  usines  n'en  sont 
jamais  propriétaires  qu'à  titre  précaire  et  perpé« 
tuellement  révocable. 

De  tous  les  droits  que  les  riverains  possédaient 

Srécédemment,  ils  ne  conservent  plus  que  le  droit 
*alluvion  et  la  faculté  de  partnp^er  le  litdesi^écbé 
d'une  rivière  lorsque  cette  rivière  s'est  creusé  un 
nouveau  lit  en  emportant  leur  propriété  :  chétive 
indemnité  du  domma^re  que  les  riverains  ont 
Décesi^airement  éprouvé  I 

Ils  sontexoQérés,il  est  vrai,du  payement  del'im- 
pôt  foncier  sur  le  lit  delà  rivière,  ainsi  qu»  <ie  la 
dépense  du  curoge  et  de  l'entretien,  ^ais  dans 
des  cas  asses  nombreux  une  partie  de  la  dépense 
d'entretien  est  laissée  à  leur  charge. 

Relativement  aux  juridictions,  la  compétence 
administrative  devient  presque  universelle;  les 
riverains  entrent  dap<*  1^^  dépendance  absolue  de 
l'administration;  l'administration  devient  leur 
seul  juge.  Gela  pe  peut  èlre  autrement,  et  la  cause 

•  en  est  aisée  à  discerner.  Les  rivières  navigables 
étant  du  doo^^ine  de  l'Etat,  les  riverains  ne  tien- 
nent plus  rien  de  leur  propre  droit,  puisqu'ils  ne 
sont  plus  propriétaires;  toutes  les  jouissances  qui 
leur  Bopt  laissées  ne  sont  que  des  concessions  de 
pure  ftfveur  du  véritable  propriétaire.  Or,  ce  véri- 
table propriétaire  étant  un  être  abstrait  repré- 
senté P^r  le  gouvernement,  administrateur  per- 
pétuel <iti  domaine  public,  et  qui,  précisément 
parce  <|ti'il  gère  sans  posséder,  serait  sans  qua- 
lité ^our  aliéner  à  perpétuité  aucune  fraction  de 
de  Romaine  qu'il  administre,  il  en  résulte  que 
toutes  ces  jouissances  accordées  aux  riverains  ne 
6au>^ien^  Avoir  un  caractère  de  perpétuité,  et 
qovlles  sont  à  chaque  instant  révocables. 

Les  tribunaux,  restreints  dans  les  plus  étroites 
limites,  n'ont  plus  à  statuer  que  sur  les  questions 
de  propriété  relatives  aux  alluvions  ou  au  partage 
des  lits  desséchés,  et  sur  les  dommages  que  les 
navigateurs  peuvent  causer  aux  usines  ou  aux 
propriétés  riveraines. 

Bnlin  ce  fleuve  achève  sa  course;  le  voici  à  son 
e/ubouchure,  il  ne  jette  dans  la  mer.  La  législa- 
Uon  change  encore. 

.  Par  suite  du  principe  posé  dans  l'article  552  du 
c!lode  civil,  principe  qui  a  rangé  les  lais  et  relais 
de  la  mer  dans  le  domaine  del'Btat,  les  riverains 
8^  trouvent  dépouillés  du  dernier  avantage  qu'ils 
yioesédaient  encore;  ils  perdent  ledroit  d'alluvion. 

Kn  revanche,  la  pèche  redevient  libre,  mais  ce 
n'est  plus  un  droit  exclusif  attribué  aux  riverains 
comme  une  conséquence  de  la  propriété;  c'est 
une  faculté  commune  à  tous,  résultant  du  prin- 

*  clpd  général  de  la  liberté  de  la  pèche  maritime 
consacré  par  Tordoonance  de  lb6d. 

Mais  quelles  sont  les  limites  de  ces  deux  légis- 
ations,  c'est-à-dire  quel  est  le  point  où  com- 
mence la  mer  et  où  noit  le  fleuve T  Je  ne  vous 
entretiendrai  point  de  cette  question  difflcile.  Un 
noble  comte  e'est  chargé  de  la  traiter  après  moi. 
^  Bo  résultat,  au  fur  m  a  mesure  que  Ton  remonte 
un  fleuve  desonemtMuchure  vers  sa  source,  plus 
lee  droits  des  riveraine  angnMuteot,  plus  la  pro- 
priété reçoit  de  garanties  et  de  sécurité,  plus  la 
juridictioa  des  tribunaux  devient  étendue;  réci- 
proquemeot»  au  bir  eià  meaore  que  rondescead 


de  la  source  d'un  fleuve  vers  son  embouchure» 
plus  les  droits  des  riverains  diminuent,  plus 
leurs  servitudes  augmentent,  plus  leure  jouia- 
sances  deviennent  précaires,  plus  la  protection 
des  tribunaux  se  trouve  remplacée  par  le  libre 
arbitre  de  l'administration. 

Vous  voyes,  Messieure,  que  rien  n'est  moins 
indifférent  aux  propriétaires  que  de  se  trouver 
riverains  d'un  cours  d'eau  non  navigable,  ou  bien 
d'un  coure  d'eau  navigable.  Leur  position  dans 
ces  deux  hypothèques  sont  si  différentes  que  toutes 
les  questions  qui  se  rattachent  à  la  délimitation 
des  rivières  navigables  ou  non  navigables  devien- 
nent pour  eux  de  la  plus  haute  importance. 

C'est  ce  qno  vous  sentires  plus  fortement  encore 
loreque  jo  vous  aurai  entretenu  de  deux  autres 
espèCBs  d'eau  navigables  dont  Je  n'ai  pu  encore 
vopo  parler  :  il  s'agit  des  petites  navigations  et 
des  navigations  vicinales  :  elles  donnent  lieu  aux 
plus  sérieuses  difflcultés. 

On  appell*  petites  navigations,  des  fractions  de 
rivières  plus  ou  moins  étendues  et  sur  lesquelles 
une  navigation  existe,  ou  bien  sur  lesquelles  une 
navigation  serait  praticable,  quoiqu'elle  n'v existe 
pas  en  réalité;  portions  navigantes  renfermées 
entre  deux  autres  portions  de  rivière  sur  les- 
quelles toute  navigation  serait  impossible. 

Ces  portions  navigables  sont  telles,  soit  parce 
que  la  nature  des  lieux  Ta  voulu  ainsi,  soit  parce 
que  les  riverains  ou  quelque-uns  d'entre  les  ri- 
verains les  ont  rendues  navigables. 

Par  exemple,  le  propriétaire  d'une  forêt  ou  d'une 
mine  reciilie  quelquefois  un  coure  d'eau  ori^- 
nairement  non  navigable,  afln  de  le  faire  servir 
à  porter  jusqu'à  une  grande  route  les  produits  de  sa 
mit)e  ou  les  bois  de  construction  provenant  de  sa 
forêt. 

Piir  exemple  encore,  tous  les  riverains  d'un 
coure  d*eau  s'entendent  entre  eux  pour  le  rendre 
navigable  pendant  quelques  lieues,  afln  de  faci- 
liter les  arrivages  d'un  marché  et  le  débouché  de 
teura  produits  agricoles. 

Ce  que  l'on  appelle  navigation  vicinale  constitue 
un  système  complet  de  navigation  créé  et  entre- 
tenu par  un  nombre  plus  ou  moins  considérable 
do  communes,  presque  toujours  dans  des  pays 
plats  et  marécageux  où  la  circulation  par  terre 
présente  des  obstacles  pendant  une  grande  partie 
de  l'année.  La  destination  de  cette  espèce  de  na- 
vigation est  de  suppléer  à  l'inviabilite  fréquente 
des  chemins  vicinaux. 

Quelquefois  ces  navigations  vicinales  ont  une 
importance  consid<^rable,  surtout  lorsqu'elles  com- 
muniquent à  de  grandes  lignes  de  navigation. 

Par  exemple,  la  navi^^tion  vicinale  de  TAe, 
dans  les  environs  de  Saint-Omer,  communique 
d'un  côté  aux  canaux  du  rqvaume  des  Pays-B  is, 
de  l'autre  côté  au  canal  de  Calais;  d'un  troisième 
côté  elle  forme  fleuve  et  se  jette  dans  la  mer. 

Cette  navigation  vicinale  de  TAa,  comme  ou 
voit,  occupe  un  territoire  fort  étendu,  et,  pour  le 
dire  en  passant,  elle  a  donné  lieu  à  un  procès 
administratif  discuté  au  Conseil  d'But  depuis 
1809  jusqu'en  1814,  procès  terminé  par  une  déci- 
sion  dont  j'aurai  occasion  de  vous  faire  connaître 
tout  à  l'heure  le  résuiiai. 

Ces  deux  dernières  espèces  de  navigatioû  se 
trouvent  dans  une  situation  toute  particulière  : 
en  droit  elles  fbnt  partie  du  domaine  de  l'Btat, 
parce  que  l'art.  538  du  Code  civil  a  rangé  dans  le 
domaine  de  l'Btat  tous  les  coure  d'eau  navigables, 
sans  distinction  de  ceux  qui  sont  entretenus  par 
le  gouvernement,  et  de  ceux  qui  ont  été  créés  et 
qui  sont  entretenus  par  les  riverains  oo  par  lee 
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coiQmuBes.  Mais  tandis  qu'en  droit  ils  appartien- 
nent âU  domaine  de  rRtat,  en  fait  ils  appartien- 
nent aux  riyërains  ou  aux  coiloniunes^  parce  aue 
l'État  B^abstient  de  réclamer  l^â  droits  que  lui 
donné  !e  Gode  civil.  Hais  sUl  ne  les  rédame  pas, 
il  conserve  toujours  la  faculté  de  les  réclamer  par 
la  suite:  à  chaque  instant  le  goiivernemeot  a  la 
nculté  de  prononcer  l^ur  incorporâ^tion  au  do- 
inaine  de  rfitat  ;  alors  cette  incorporation  s'effec- 
tue sans  indemnité  pour  lesriveràin^  6t  pour  les 
Cotnmiines.  C'est  aiùst  que  cela  s^est  pratiqué 
toutes  les  fois  que  des  incorporations  ont  été 
prononcées. 

Tel  est.  Messieurs,  l'ensen^^ble  de  cette  légis- 
lation ondoyante  et  diverse,  si  j'o;3e  m'exprimer 
ainsi  ;  législation  qui,  ne  gouverne  pas  les  eaux, 
;mai8  qui  se  trouve  au  contraiif'e  gouvernée  par 
elles,  ^glslation  perpétuellement  variable,  cai  cha- 
que jour  certains  cours  d'eau  qui  ne  sont  pùiot 
navigables  deviennent  accidentellement  naviga- 
bles, tandis  que  d'autres,  qui  étaient  navigables, 
cessent  de  l'être.  De  telle  sorte  que  certaines  lo- 
calités pourraient  changer  de  législation  plusieurs 
fois  de  suite  dans  le  cours  de  la  même  année; 
législation  enfin  qui  n'est  tolérable  que  parce 
qu'elle  n'est  pas  liitéralemeot  exécutéCi  et  parce 
que  le  gouvernement  n'a  pas  usé  à  la  rigueur  des 
oroits  exorbitants  qu'elle  lui  conférait. 

L'exposé  de  celte  législation.  Messieurs,  vous  a 
révélé  les  Viceé  les  plus  saillants  et  les  remèdes 
auxquels  il  convient  de  recourir. 

Le  premier  de  tous  ces  vices  est  cette  instabi- 
lité dont  ie  viens  de  parler  ;  le  remède  est  fa- 
cile :  il  laut  une  fois  pour  toutes  fixer  sur  le 
terrain  le  lot  du  domaine  de  l'Etat  et  le  lot  du 
domaine  des  particuliers.  Ce  partage  fait,  il  faut 
attacher  définitivement  à  chacune  de  ces  deux 
grandes  divisions  de  la  propriété,  des  législations 
qui  soient  inhérentes  au  sol,  et  qui  rendent  in- 
variables et  certaines  la  situation  et  l'avenir  des 
riverains;  ou  si  l'utilité  publique  commande 
quelquefois  au  gouvernement  d'étendre  la  cir- 
conscription qui  sera  tracée  du  domaine  de  TEtat, 
il  faut  qu'il  ne  puisse  v  procéder  qu*en  indemni- 
sant les  propriétaires  de  tous  les  dommages  que 
leur  causera  la  perte  de  leurs  droits  et  le  change- 
ment de  législation^ 

Bemarquez  encore,  Messieurs,  que  le  régime 
actuel  des  eaux  repose  sur  une  base  essentielle- 
ment fausse.  Pour  encourager  le  développement 
de  la  navigation,  pour  déterminer  tous  les  efforts 
individuels  à  contribuer  à  la  canalisation  géné- 
rale de  ^  la  France,  que  faudrait-il?  Il  faudrait 
que  la  situation  des  riverains  d'un  cours  d'eau 
navigable  devint  meilleure  que  celle  des  rive- 
rains d'u^Q  cours  d*eau  non-navigable  ;  il  faudrait 
queles  premiers  jouissent  deprivUèges  et  de  droits 
plus  étendus  ;  il  faudrait  que  les  garanties  qui 
doivent  être  attachées  à  la  conservation  de  leurs 
nropriétés  devinssent  plus  efficaces.  Au  contraire 
la  législation  a  voulu  que  le  sort  du  riverain 
s'empirât  proportionnellement  au  développement 
de  la  navigation  ;  la  législation  a  fait  que  le  ri- 
verain a  le  plus  erand  intérêt  non  seulement  à 
ne  pas  travailler  lui-même  à  rendre  navigables 
les  cours  d'eau  qui  Tavoisinent,  mais  encore  à 
mettre  obstacle^  autant  qu'il  est  en  son  pouvoir, 
à  ce  que  d'autres  que  lui  ne  procèdent  à  celte 
amélioration  ;  d'où  il  suit  que  le  gouvernement 
est  obligé  de  tout  créer  en  ce  i^enre,  de  créer  à 
grands  frais,  lorsque  des  efforts  collectiCs  opére- 
raient à  bon  marché  d'immenses  résultats  ;  il 
s'ensuit  que  le  gouvernement  ne  peut  créer  la 
naviiatiott  là  o4  elle  u'esôste  ftas»  sans  avoir  & 


lutter  contre  tous  les  intérêts  particuiîera  M  iie^ 
d  être  secondés  par  eux  ;  en  sorte/iue,  pour  lot 
donner  la  force  nécessaire  de  triompher  de  oes 
difficulté»,  il  a  fallu  se  résigner  à  ua  second 
mal,  celui  de  conférer  au  gouverneoient  ma 
pouvoir  absolu  qu'il  exerce  arbitrairement,  et  ool. 
trop  souvent  laisse  la  propriété  à  sa  mercL  B^ 
un  mot,  on  a  mis  en  opposition  les  intérêts  de  la 
navigation  et  les  intérêts  de  la  propriété,  tandis 
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que,  destinés  natureilemeotà  prospérer  l'une  | 
1  autre,  on  aurait  dû  combiner  leurs  intérêts 
manière  à  ce  qu'ils  s'entr'aidassent  réciproque* 
ment. 

C'est  ici  que  se  reproduit  une  des  grandes  io* 
justices  de  cette  législation. 

Le  noble  rapporteur  de  votre  oommission  von» 
a  dit  que,  lorsque  le  gouvernement  voulait  ren- 
dre navigables  des  portions  de  rivière  qui  ne  l'é- 
taient point,  les  riverains  se  trouvaient  dôpoail- 
lôfl  sans  indemnité. 

C'êtaie  en  effet  la  conséquence  de  lalégislatioa 
sur  la  maiiôre  ;  mais  cette  conséquence  avàil 
paru  81  inique,  qoe  l'Bmpire  lui-même  avait 
senti  la  nécessité  db  u  nwdifier  ;  aussi  uo  décret 
du  22  janvier  1808,  relatif  aux  chemina  de 
halla|2;e,  avait  déclaré^  art  a,  «  qu'il  serait  payé 
aux  riverains  des  0euves  ou  rivières  eu  la  iiavi^ 
gation  n'existait  pas»  et  où  elle  «'établijwît,  une 
indemnité  proportionnée  aux  dumn^ûes  qu'ils 
éprouveraient,  et  que  cette  indîîiQQité  serait 
évaluée  conformément  aux  diapositioog  de  k  loi 
du  26  septembre  1807.  » 

Mais  ce  décret  n'ayant  été  rendu  qt'^  Tocoa* 
sion  des  chemins  de  halage,  il  y  a  incbrtitiide 
de  savoir  si  cette  indemnité  s'applique  à .  teotei 
les  natures  de  dommages  qu'éprouvât  le^  riv** 
rainSi  ou  seulement  aux  dommages  qui  réâôl** 
tent  de  rétablissement  des  chemiBa  de  bmagei 

Aussi  votre  noble  commission  votts  a-V.eile 
proposé  un  amendement  réparateur  de  cette  Iq., 
justice  primitive  de  la  législation,  amendaiiiieiil 
qni  a  pour  but  de  consacrer  dans  la  loi  le  priu* 
cipe  d'indemnité  qui  n'existe  que  dans  un  d^ 
cret  dont  les  dispositions  sont  obscures  et  inc^. 
plètes.  J'applaudis  donc  à  cet  amendement,  qui 
serait  néanmoins  susceptible  de  quelque  change» 
ment  de  rédaction  ;  mais  la  commission  ne  d^ 
pas  rester  en  si  beau  chemin* 

L'Empire,  par  le  décret  de  1808,  avait  vou^t 
allouer  une  indemnité  aux  riverains  d'un  cour^v 
d'eau  rendu  navigable  par  le  gouvernement) 
mais,  par  une  contradiction  singulière,  il  n*ast\«' 
pulé  aucune  indemnité  lorsque  leaouveroemen) 
incorporerait  dans  le  domaine  de  Ffitat  des  ua« 
vigations  créées  par  des  riveraiusi  des  commiu 
nés,  ou  des  particuliers. 

Aujourd'hui  même  il  serait  impossible  d'au 
corder  une  indemnité  en  prononçant  une  inoûf-. 
poration. 

En  effet,  comment  le  gouvernement  pourrait* 
il  déclarer  que  l'utilité  publique  commande  là 
mise  en  état  de  navigabilité  de  telle  ou  telle  por*  " 
lion  de  rivière,  lorsque  cette  navigabilité  y  a 
déjà  été  créée  par  les  soins  des  riverains  ? 

Gomment  pourrait*il  déclarer  qu'il  y  a  lieu  4 
expropriation  ûas  riverains  pour  cause  d'utiUlé 
publique,  alors  que  les  riverains  se  trouveot' 
déjà  dépossédés  par  le  fait  delà  navigatioR  qu'ils 
ont  éUàblie,  alors  que  l'art.  538  du  Gode  civil  ^ 
déclare  que  la  rivière  est  entrée  dans  ledouttuos 
de  l'Etat  du  moment  où  elle  est  devenoe  navfr 
gable  f 

De  cette  disparité  de  position»  il  résalte  qui 
ie  riveraia  qui  u'a  neii  dit  pour  afluéUenr  ^ 
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touts  tf^n  et  pour  oi^r  tme  otTigation  est 
indemnisé ,  tandis  que  le  riverain  qui»  dailB  l'in^ 
tôret  puMic  et  dans  son  intérêt  |>articiilier»  a 
créé  une  navigation  à  ses  frais  edt  dépouillé 
sans  aucune  eépéce  de  dédommagement.  Une 
prime  est  accordée  à  rineriiOt  une  pénalité  est 
infligée  au  labeur. 

Il  est  donc  indispensable  qu'un  second  amen- 
dement Tiebne  compléter  ce  que  la  commission 
a  si  bien  commencé.  Il  faut  que  cet  amendement 
déclare  que  toutes  les  fois  que  le  ffoUTeritement 
voudra  incorporer  au  domaine  de  l'Btat  une  na- 
vigation créée  et  entretenue  par  des  riveraios, 
des  particuliers  ou  des  communes,  il  sera  tenu 
de  les  indemniser  de  tous  les  dommages  résul- 
tant de  cette  dépossession,  et  ce  dans  les  formes 
voulues  par  la  loi  du  16  décembre  1807. 

Autre  vice  de  la  législation  actuelle  :  nous 
avons  dit  que  les  petites  navigations  et  les  navi- 
gations vicinales  appartenaient  en  droit  anic  do- 
maines de  TBiat  i  et  en  fait  aux  riverains  \  nous 
disons  maintenant  que  les  riverains  de  tous  les 
cours  d'eau  non  navigables  sont  protégés  en 
droit  par  les  lois  et  ne  le  sont  pas  en  fait. 

Gela  vient  dé  ce  que  cette  législation,  qui  a 
btipulé  avec  un  soin  si  minutieux  tous  les  droits 
qui  devaient  appartenir  aux  riverains  sur  les 
cours  d*eau  non  navigables,  a  pourtant  oublié 
une  chose,  et  c'était  la  plus  importante  de  tou- 
tes, elle  a  omis  de  définir  ce  qu'on  devait  en- 
tendre  par  rivière  navigable; 

De  l'absence  d'une  détinition  légale,  il^  résulte 

au'au  gouvernement  appartient  la  faculté  de 
onner  des  dèflnitioils,  ainsi  qu'il  le  Juge  conve- 
nable, et  par  conséquent  de  créer  des  définitions 
qui  feraient  entrer  dans  le  domaine  de  TBtat 
beaucoup  de  oours  d'eau  qui  ne  devraient  pas  en 
faire  partie. 

L'exposé  des  motifs  convient  de  ce  défont  de 
définition  légale  et  de  la  nécessité  d'en  établir 
une. 

Au  premier  coup  d'oeil  rien  de  plus  aisé  à  dé- 
finir qu'une  rivière  navigable  ;  mais,  en  exa- 
minant attentivement  cette  question,  on  recon- 
naît bientôt  qu'elle  présente  d'assez  grandes  dif- 
flcnltés. 

Tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  matière, 
loin  de  s'accorder  entre  eux  sur  cette  définition, 
semblent  s'être  appliqués,  par  une  espècededéfi, 
à  en  donner  de  différentes. 

Les  uns  reconnaissent  la  navigabilité  des  ri- 
vières d'après  la  largeur  de  leurs  lits,sans  égard 
à  la  disposition  de  leurs  cours  ;  les  autres 
d'après  le  volume  des  eaux,  sans  égard  à  la  dis- 
position de  leurs  lits;  les  autres  veulent 
que  les  deux  éléments  de  la  largeur  et  de  la 
profondenr  soient  combinés  entre  eux  ;  d'autres 
ne  recoiimàissent  de  rivière  navigable  que  Ift  où 
Il  existe  une  navigation  effective  ;  d'autres  se 
contentent  d'une  navigation  possible,  alors 
même  qu'elle  n'existerait  pas  en  réalité  ;  d'au- 
tres prétendent  que  la  navigabilité  doit  être  pos- 
sible pendant  tonte  ladurée  de  l'année;  d'autres 
pentiant  une  grande  partie  de  l'année  ;  d'autres 

Seudant  un  moment  quelconque  de  l'année, 
ntin  on  a  poussé  la  subtilité  Jusqu'à  souietiir 
qu'une  rivière  qui  ne  serait  pas  navigable  dans 
sa  longueur,  mais  qui  pourrait  être  traversée  en 
bateau  t»ur  on  point  de  sa  largeur,  était  de  fait 
navigable,  et  que  comme  telle  elle  devait  être 
rangée  dans  le  domaine  de  l'Btat. 

Ces  diverses  interprétations  démontrent  com- 
bien les  droits  des  riverains  dea  cours  d'eau 
non  navigables  sont  demeurés  préctirMi  car  il 


n'existe  pas  un  seul  cours  d'eau  en  France  qui  ne 
soit  susceptible  d'être  traversé  en  bateau  sur 
un  point  quelconque  de  sa  largeur*  ne  fût*ca 
que  pendant  un  Jour  de  l'année.  D'après  ee  sys** 
teme,  tous  les  cours  d'eau  non  navinûesé  sans 
exception,  pourraient  être  englobés  oani  le  do'- 
maine  de  l'Etat^ 

Halbeureusement  aucune  Jorispradeoce  oonsM 
tante  n'a  suppléé  an  silence  de  la  loi  et  ant 
contradiciions  des  auteurs  ;  et  en  effet  la  Juris^ 
prudence  des  tribunauX)  du  Conseil  d'État  et  de 
l'administration  a  varié  selon  les  teflips«  et  ^el- 
quefois  aux  mêmes  époques. 

Ainsi  d'anciens  arrêts  avaient  déclaré  que 
l'état  de  navigabilité  d'une  rivière  devait  être 
apprécié  d'après  l'importance  de  la  navigation 
qui  s'effectuait  sur  son  cours  ;  plus  tard  le  par- 
lement de  Paris  a  décidé^  contre  l'opinion  de  d'A^ 
cnesseau,  que  les  moindres  fractions  naviga*» 
blés  d'une  rivière  devaient  être  regardées  comme 
faisant  partie  du  domaine  de  l'Btat.  Des  arrêta 
assez  récents  de  la  Cour  de  cassation  ont  pareil 
lement  attribué  ces  fractiona  de  rivière  aa  do** 
maine  de  l'Btat. 

Ainsi  le  Conseil  d'Btat  qui  en  18t4  avait  impH^ 
citement  décidé  que  la  navigation  vicinale  de 
l'Aa  ne  faisait  pas  partie  du  domaine  de  f Btat^ 
malgré  la  réalité  d'une  navigation  effective 
très  considéreble  et  la  communication  des 
canaux  de  l'Aa  avec  de  grandes  lignes  de  navi^ 
galion,  a  décidé  le  2i  février  1822  qu'Une  ri« 
vière  flottable  par  treins  et  redeaux,  mais  sur 
laquelle  il  n'existait  aucune  navigation  effective 
en  bateau,  faisait  partie  du  domaine  de  l'Btati 
parce  que  la  navigation  nar  bateau  était  possible 
bien  que  non  pratiquée.  Bnfln,  en  1819,  oe 
même  Conseil  d'Btat  avait  déclaré  qu'une  rivière 
non  navigable  dans  sa  longueur,  mais  traversa- 
ble  en  bateau  dans  quelques  points  de  sa  lar- 
geur, faisait  également  partie  du  domaine  de 
l'Etat  :  la  supposition  présentée  tout  à  l'beura 
comme  une  sobtibilité  de  quelques  auteurs  est 
devenue  une  Jurisprudence  consacrée. 

Si  nous  examinons  maintenant  les  doctrines 
des  divers  ministères,  nous  serons  conduits  à  re^ 
connaître  que  la  navigabilité  est  envisagée  sous 
des  points  ne  vue  différents  au  ministère  de  llur 
térieur  et  au  ministère  des  finances. 

Au  ministère  de  l'intérieur,  où  l'on  est  princi- 
palement préoccupé  des  intérêts  généreux  di 
commerce  et  delà  navigation,  on  n'est  porté  à 
considérer  comme  faisant  partie  du  domaine  de 
l'Etat  que  les  grandes  lignes  de  navigation  seu- 
lement: loin  de  provoquer  llncorporation  au 
domaine  des  petites  navigations  et  des  navigations 
vicinales,  on  redoute  de  pareilles  conquêtes; 
elles  seraient  onéreuses,  elles  accrottreient  les 
dépenses  de  l'administretion  des  ponts  et  chaut» 
séês. 

Mais  au  ministère  des  finances  les  questions  de 
navigabilité  sont  surtout  considérées  sous  un 
point  de  vue  fiscal  :  il  n'y  a  pas  d'argent  à  dé« 
penser,  il  y  a  au  contraire  de  nouveaux  produits 
a  percevoir.  C'est  aussi  sur  les  poursuites  da 
ministère  des  finances  qu'ont  été  renduee  les 
décisions  rigoureuses  du  Conseil  d'Btat  qui  vien«> 
nent  d'être  citées. 

Mais  je  ne  sais  si,  alore  que  les  recettes  de 
l'administration  des  nuances  s'accroissaient  par 
hncorporetion  de  quelques  frections  navigabieë, 
on  a  mis  en  balance  l'accroissement  dt*  dépenses 
que  ces  incorporations  plaçaient  à  lu  charge  d'un 
autre  département.  J'ignore  si  on  a  au  égard  au 
prolit  net  paUr  le  gonver aenienfr;  et  daoi  Mau^ 
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coup  de  cas,  loin  d'obtenir  on  profit  quelconque, 
il  pourrait  arriver  que  le  gouvernement  subit 
une  perte  réelle.  Ainsi,  par  exemple,  des  incor- 
porations qui  auraient  donné  au  profit  du  Trésor 
on  fermage  de  20,000  francs  peuvent  en  même 
temps  lui  occasionner  une  dépense  de  40,000  fr. 
Alors  tout  le  monde  aurait  perdu  à  cette  opéra- 
tion :  le  gouvernement,  par  un  accroissement  de 
dépenses;  les  riverains,  par  la  perte  de  leurs 
droits  et  de  leur  propriété.  Et  que  serait-ce  si 
Tadministration  des  ponts  et  chaussi^es,  consa- 
crant tous  ses  fonds  à  des  travaux  nlus  impor- 
tants, venait  à  négliger  l'entretien  de  ces  frac- 
tions incorporées?  Les  riverains,  dépouillés  de 
leurs  droits  et  de  leur  propriété,  perdraient 
encore  les  avantages  de  la  navigabilité. 

Je  pense  que  la  doctrine  du  ministère  de  Tin- 
térieur  est  beaucoup  plus  conforme  aux  vérita- 
bles principes  que  celle  du  ministère  des  finan- 
ces. Pourquoi  les  rivières  navigables  ont-elles 
été  rangées  dans  les  domaines  de  TEtat?  pour- 
quoi des  atteintes  aussi  graves  ont-elles  été  por- 
tées aux  droits  naturels  àes  riverains  de  ces 
espèces  de  rivières?  C'est  dans  l'intérêt  général 
de  la  navigation,  et  par  conséquent  dans  l'inté- 
rêt général  du  commerce  et  de  l'agriculture, 
intimement  liés  avec  ceux  de  la  propriété  fon- 
cière, filais  certes  ce  n'est  pas  dans  1  intérêt  du 
fisc,  ce  n'est  pas  pour  augmenter  les  revenus  du 
"Trésor  que  les  propriétés  riveraines  ont  été  sacri- 
fiées. D^où  il  soit  que,  toutes  les  fois  que  Tin- 
corporation  au  domaine  d'un  cours  d'eau  quel- 
conque n'a  pour  but  que  de  donner  au  fisc  le 
produit  du  droit  de  la  pêche  sans  accroître  les 
grandes  communications  fluviales,  ces  incorpo- 
rations devraient  être  soigneusement  prohibées, 
car  elles  constituent  une  violation  de  la  propriété, 
qui  n'est  pas  justifiée  par  Tutilité  publique. 

Et,  d'ailleurs,  quel  est  l'intérêt  précuniaire  de 
ces  incorporations?  L'exposé  des  motifs  nous  a 
appris  que  le  produit  de  la  pêche  de  toutes  les 
rivières  navigables  de  la  France  ne  s'élevait  qu'à 
500,000  francs.  Quelle  augmentation  produiraient 
à  cet  insignifiant  revenu  le  zèle  par  fois  excessif 
des  agents  forestiers  et  la  multitude  de  petites 
incorporations  qu'ils  tiennent  à  honneur  de  pro- 
voquer? 50,000  à  60,000  francs  peut-être.  Bn 
Térité,  cela  vaut-il  la  peine  d'inquiéter  tant  de 
propriétaires  ?  c«la  peut-il  justifier  tant  d^atteintes 
portées  à  la  propriété? 

fiiais  jusqu'à  présent  cette  faculté  existe,  e  lie 
existe  en  vertu  du  droit  de  définition  dont  jouit 
le  gouvernement  par  le  fait  de  Tabsence  d'une 
définition  légale  ;  il  faut  donc  se  hâter  d'établir 
cette  définition  légale,  et  elle  devra  être  rédigée 
de  manière  à  restreindre  le  domaine  de  l'Etat 
dans  la  limite  de  l'utilité  publique,  sans  égard  aux 
intérêts  du  fisc.  Aussi  mon  opinion  serait-elle  de 
n'attribuer  au  domaine  de  Tfitat,  par  cette  défini- 
tion nouvelle,  que  les  rivières  navigables  pendant 
le  temps  des  moyennes  eaux^  sans  interruption^ 
jusqu^à  leur  embouchure. 

L^adoption  de  cette  définition  sera  un  grand 
pas  de  fait  vers  un  meilleur  système  :  mais  cela 
ne  suffira  pas  encore  pour  donner  à  la  propriété 
toutes  les  garanties  désirables.  Qu'importent  les 
définitions,  si  l'administration  conserve  la  faculté 
de  les  méconnaître  dans  la  pratique,  si  elle  a  le 
pouvoir  de  déclarer  conformes  à  cette  définition 
des  localités  qui  ne  rempliraient  pas  les  condi- 
tions voulues  parla  loi,  et  si  aucun  recours  n*éiait 
laissé  aux  propriétaires  contre  les  erreurs  possi- 
bles dos  agents  du  gouvernement? 

Bq  effet,  dans  l'état  actuel  des  choseSi  le  gou- 


vernement, qui  jouit  du  droit  de  définition,  jouit 
aussi  de  celui  de  classification. 

Qu'est-ce  que  la  classification?  c'est  ia  recon- 
naissance et  la  déclaration  du  fait  matériel  de  la 
navigabilité.  Mais  la  déclaration  de  ce  fait  maté- 
riel, par  ses  conséquences,  devient  attributive  on 
translative  de  la  propriété  :  car  si  la  rivière  est 
déclarée  navigable,  elle  passeau  domaine  de  l'Etat  ; 
et  si  elle  est  déclarée  non  navigable,  elle  reste  dans 
le  domaine  des  particuliers.  U'est  donc  un  vérita- 
ble jugement  sur  une  question  de  propriété. 

Le  gouvernement  pe  peut  statuer  sur  des  ques- 
tions de  propriété;  il  ne  peut  surtout  être  à  la 
fois  juge  et  partie  :  ce  pouvoir  est  exorbitant  du 
droit  commun. 

Gomment  ce  pouvoir  a-t-il  été  conféré  au  gou- 
vernement? D'anciennes  ordonnances  le  lui  avaient 
attribué;  mais  elles  avaient  été  rendues  à  une 
époque  où  le  gouvernement  était  absolu,  et  où  il 
pouvait  par  conséquent  s'arroger,  contre  les 
principes  fondamentaux  du  droit  français,  la 
faculté  de  statuer  sur  des  questions  de  propriété- 
Cette  faculté  abolie  par  les  lois  rendues  au  com- 
mencementde  la  Révolution,  comment a-t-elle  été 
rendue  à  l'administration?  C'est  à  la  faveur  d'une 
loi  sur  la  pêche  que  le  gouvernement  est  parvenu 
à  s'en  emparer  de  nouveau.  La  loi  du  14  floréal 
an  X  avait  autorisé  le  gouvernement  à  cantonner 
la  pêche,  et  l'administration  en  a  inféré  qu'elle 
avait  le  droit  de  fixer  la  limite  de  la  propriété  de 
l'Etat  et  des  propriétés  privées  :  grand  exemple 
du  danger  de  toucher  à  la  propriété  à  l'occasioo 
des  lois  sur  la  pêche. 

Au  fait,  le  gouvernement  impérial  avait  commis 
une  véritable  usurpation,  car  l'intention  des 
rédacteurs  de  la  loi  de  l'an  X  n'avait  assurément 
pas  été  de  statuer  sur  la  propriété. 

Si  le  gouvernement  a  conservé  jusqu'aujour- 
d'hui cette  faculté,  du  moins  lui  est-Il  prescrit 
de  n'en  user  que  dans  les  formes  lentes,  solen- 
nelles, contradictoires,  et  qui  donnent  par  consé- 
quent aux  riverains  les  moyens  d'être  avertis» 
entendus  et  de  pouvoir  défendre  leurs  droits? 
Non,  fiiessieurs,  car  puisque  le  gouvernement  ne 
s'est  emparé  du  droit  de  classification  que  par 
des  inductions  forcées  tirées  de  la  loi  de  floréal 
an  X,  il  est  évident  que  cette  loi  n'a  pu  prescrire 
aucune  forme  pour  l'exercice  d'un  droit  dont  elle 
n'avait  pas  prévu  l'usurpation.  Il  s'ensuit  qu'au- 
cune forme  quelconque  n'est  imposée  au  gouver- 
nement, et  que  celui-ci  reste  toujours  le  maître 
de  déterminer  celle  qu*il  lui  conviendra  d'em- 
ployer. 

Dans  le  fait,  les  formes  que  le  gouvernement 
s'est  imposées  à  lui-même  sont-elles  rassurantes, 
sont-elles  protectrices  des  droits  des  riverains? 
pas  d'avantage.  Messieurs;  les  déclarations  de 
navigabilité  sont  prononcées  par  les  préfets  sur 
le  rapport  des  ingénieurs,  sauf  l'approbation  du 
ministre  des  finances;  mais  les  riverains  ne  sont 
ni  consultés,  ni  entendus,  ni  même  avertis;  eu 
sorte  qu'ils  peuvent  être  dépouillés  de  leurs  pro- 
priétés avant  qu'ils  sachent  que  l'admiolstratloQ 
s'occupe  de  statuer  sur  leurs  propriétés.  La 
décision  une  fois  rendue,  elle  fait  loi  devant  les 
tribunaux;  aucun  recours  n'est  ouvert,  si  ce  n'est 
devant  le  gouvernement  lui-même^ 

Ces  abus  doivent-ils  se  perpétuer  encore?  non. 
Messieurs  ;  et  le  Code  forestier,  qui  a  servi  eu 
partie  de  modèle  à  la  loi  actuelle,  vous  a  offert  à 
l'avance  les  moyens  d'y  mettre  un  terme  (voyex 
art,  8  à  14  du  Gode  forestier).  Appliquez  à  la  déli- 
mitation des  rivières  navigables  des  formalités 
analogues  à  celles  que  vous  aves  sanctionnées 
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Sonr  là  dôlimltatioo  des  forêts;  que  Topératioa 
e  la  dôlimitatioo  soit  aonoocée  deux  mois  à 
Tayance  par  uo  arrêté  du  préfet  publié  et 
affiché  dans  tontes  les  communes  riveraines; 
que  cet  arrêté  soit  notifié  à  domicile  à  tous 
les  riyeratns;  qu'ils  soient  appelés  à  assister 
à  la  Yérification  du  fait  de  la  naTigabi- 
lité;  qu'ils  aient  la  faculté  de  contredire  les  ingé- 
nieurs, qu'ils  aient  le  droit  de  se  pourvoir  devant 
tes  tribunaux  contre  les  décisions  rendues  par 
ces  mêmes  ingénieurs;  et  enfin,  quand  les  tribu- 
naux auront  prononcé,  qu'une  ordonnance  royale 
Tienne  homologuer  la  délimitation. 

On  objectera  peut-être  qu'il  y  aurait  danger  de 
reudre  aux  tribunaux  le  jugement  des  questions 
de  propriété  renfermées  dans  la  reconnaissance  du 
fait  matériel  de  la  navigabilité;  rien  ne  doit  mettre 
obstacle,  me  dira-t-on  sans  doute,  aux  droits  que 
doit  conserver  le  gouvernement  d'accroître  les 

{grandes  lignes  de  navigation  et  d'augmenter  par  là 
e  domaine  de  l'Btat  pour  des  motifs  d'utilité  pu- 
blique. A  nuoi  je  réponds  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre la  faculté  de  déclarer  d'utilité  publique, 
que  doit  toujours  conserver  le  gouvernement,  et 
la  faculté  de  prononcer  sans  recours  sur  des  ques- 
tions de  propriété.  Lorsque  le  tribunal  aura  décidé 
que  telle  partie  de  rivière  n'est  pas  navigable,  et 
que  par  conséquent  cette  partie  de  rivière  est  une 

{propriété  privée,  il  ne  s'ensuivra  nullement  que 
e  gouvernement  devienne  inhabile  à  incorporer 
cette  partie  de  rivière  au  domaine  de  TBiat  pour 
cause  d'utilité  publique  ;  seulement,  au  lieu  de 
pouvoir  s*en  emparer  sans  indemnité,  comme  il 
peut  le  faire  aujourd*hui,  il  ne  pourra  s'en  empa- 
rer qu'après  avoir  alioué  une  indemnité  aux  ri- 
verains. Le  recours  devant  les  tribunaux  ne  peut 
donc  jamais  faire  obstacle  aux  opérations  du  gou- 
vernement, tandis  que  ce  recours  empêchera  que 
le  riyerain  ne  soit  dépouillé  sans  indemnité,  alors 
qu'il  serait  juste  de  lui  en  accorder  une. 

Au  surplus,  l'inconvénient  de  laisser  an  gou- 
vernement le  pouvoir  de  statuer  sur  les  questions 
de  proprléiéi  en  opérant  des  délimitations,  a  été 
signalé  avt^c  tant  d'énergie  et  de  sagacité  dans  le 
rapport  de  M.  le  baron  ravard  sur  le  Gode  fores- 
tier» que  je  ne  puis  qu'engager  Vos  Seigneuries 
à  recourir  à  ce  travail  si  remarnuable. 

Vous  connaisses  maintenant.  Messieurs,  les  vices 
de  la  législation  et  les  remèdes;  veuilles  exami- 
ner si  ces  remèdes  se  trouvent  consacrés  par  le 
titre  i^  du  code  sur  la  pèche.  Si  ce  titre  l*'  est 
saiisfaisaut  et  complet,  vous  deves  y  trouver  : 
1*  une  bonne  déflnitiun  de  la  rivière  navigable 
devant  faire  partie  du  domaine  de  l'Btat;  2*  des 
formes  protectrices  pour  la  classification  des  ri- 
vières; 3«  un  recours  devant  les  tribunaux  ;  4*  i'as- 
surauce  qu'une  indemnité  sera  allouée  aux  rive- 
rains lorsque  les  rivières  qu'ils  auront  rendu 
navigables  devront  être  incorporées  au  domaine 
de  rBtat. 

Quant  à  cette  dernière  condition,  j'ai  déjà  dit 
qu'elle  ne  se  trouvait  point  dans  le  titre  i*';  mais 
ramendement  propose  par  votre  commission  et 
celui  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  soumettre 
rempliront  cette  lacune  d'une  manière  satisfiii- 
sante. 

Relativement  à  la  définition  de  la  rivière  navi« 
gable»  je  la  cherche  dans  la  loi  et  ne  l'y  trouve 
point. 

Je  vois  bien  au  second  paramphe  de  ^a^ 
tide  l*'  une  définition  des  accessoires  et  des  dé- 
rivations d'une  rivière  navigablet  mais  cette  défi- 
nition n*est  point  appUcable  au  lit  principal  de 
la  rivière  même.  Si  Von  a  entendu  que  Jia  défini- 


tion de  raccessoire  devait  servir  pour  le  principal, 
on  aurait  renversé  l'ordre  naturel  des  idées  qui 
veut  que  Ton  définisse  d*abord  le  principal  et  en- 
suite l'accessoire.  Mais,  dans  la  réalité  des  choses, 
cette  définition  ne  concerne  que  l'accessoire  ;  elle 
deviendrait  inintelligible  si  elle  était  appliquée 
au  principal. 

Remonterai-je  an  paragraphe  I^'  pour  découvrir 
cette  définition  t  je  n'y  verrai  qu^une  grande  et 
utile  modification  de  larticle  538  du  (Me  civil; 
et  en  effet  toutes  les  rivières  navigables,  rangées 
sans  distinction  dans  le  domaine  de  TBtat,  seront 
désormais  divisées  en  deux  catégories ,  savoir  : 
l^"  celles  des  rivières  navigables  entretenues  par 
l'Btat  et  qui  appartiendront  au  domaine  de  l'Btat; 
2<'  les  rivières  navigab^s  entretenues  par  les  rive- 
rains et  qui  apparueodront  aux  riverains.  Inno- 
vation digne  d  éloges  et  qui  se  trouve  cependant 
incomplète,  puisque,ainsi  que  je  l'ai  expliqué  pré- 
cédemment, on  ne  stipule  point  d'indemnité  en  fa* 
veur  des  riverains  lorsqu'une  rivière  navigable 
faisant  partie  du  domaine  des  particuliers  sera  in« 
corporée  au  domaine  de  TBut. 

Mais,  Messieurs,  ce  paragraphe  I*%  qui  classe 
les  rivières  navigables  en  deux  cat^oriesne  défr- 
nit  point  d'après  quel  caractère  ces  deux  espèces 
de  rivières  navigables  devront  être  distinguées 
des  rivières  non  navigables.  Il  n*est  point  dit  si 
les  rivières,  pour  être  reconnues  légalement  na- 
vigables»  devront  être  navigables  pendant  toute 
l'année,  pendant  une  grande  partie  de  l'année,  ou 
pendant  un  moment  quelconque  de  l'année.  Il 
n'est  point  dit  s'il  devra  exister  une  navigation 
effective  ou  seulement  une  navi^tion  possible. 
Bntin  il  n'est  point  dit  que  les  rivières  navigables 
destinées  à  faire  pariie  dudomaine  del'Btat  devront 
être  navigables  sans  interruption  jusqu'à  leur  em- 
bouchure, il  vous  reste  donc  à  introduire  dans 
l'article  1*'  une  définition  qui  remplisse  ces  condi- 
tions diverses. 

Des  formes  publiques  et  contradictoires  à  appli- 
quer à  l'opération  des  classifications  ne  sont  point 
non  plus  stipulées  par  le  titre  l*'.  Aucun  recours 
n'est  ouvert  devant  les  tribunaux  ;  je  vois,  au  con- 
traire, par  l'artide  3  du  projet  de  loi»  que  l'on 
attribue  au  gouvernement  seul  le  droit  de  classi* 
fication,  sans  lui  imposer  aucune  formalité  à 
suivre.  Ainsi  donc  cet  article  3,  au  lieu  d'établir 
une  amélioration  au  système  actuel,  tend  au  con- 
traire à  consacrer  un  usage  abusif,  véritable  usur- 
pation qui  désormais  se  trouverait  consacrée  par 
une  loi  expresse. 

Qa*il  me  soit  permis  de  vous  rappder  à  ce  su- 
jet une  déclaration  contenue  dans  l'exposé  des 
motifs,  et  qui  (bien  qu'elle  m'ait  (éumi  une  noii- 
veUe  preuve  du  lèle  empressé  du  ministère)  n'a 
pas  laissé  de  me  causer  quelque  étonnement. 

Une  classification  générale  des  rivières  a  été 
préparée,  nous  a*t-on  dit  :  le  travail  est  tout 
prêt,  il  sera  soumis  à  la  sanction  royale  dès  que 
la  loi  actuelle  aura  été  adoptée.  Mais,  Messieurs, 
d'après  quelle  définition,  d'après  quelle  base  cette 
classification  a-t-eUe  été  préparée?  On  nous  a  dit 
qu*il  n'existait  pas  de  définiaon  légale  de  ce  qu'on 
devait  entendre  par  rivière  navigsîbie.  La  loi  pro* 
posée  ne  contient  pas  cette  défmition,  et  cepen- 
dant la  classification  se  trouve  terminée  t  Gomment 
a-tron  procédé  à  cette  importante  opération  ?  L'ex* 
posé  des  motifs  nous  répond  que  les  préfets  ont 
été  chargés  de  recueillir  les  observations  des  con- 
seils de  préfecture,  et  que  ces  observations  ont 
été  transmises  à  une  commission  composée  de 
fonctionnaires  appartenant  à  i'adoiinistration  daa 
ponts  et  chaussées  et  des  forêts,  présidée  par  oa 
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flonieOtor  cl*Btett  Je  ne  réfoqnt  painl  ea  doote 
les  soins  attentifs  avec  les^ioela  cette  oommission 
aura  procédé  au  travail  qai  lui  était  confié;  mais» 
encore  un  coup,  les  membres  de  cette  commis- 
sion statuant  sur  des  localités  qu'ils  n'ont  pas 
vues,  d'après  des  renseignements  fournis  par  des 
conseils  de  préfecture,  qui  peut-être  ne  les  ont 
pas  vus  davantage,  peuvent-ils  statuer  en  toute 
connaissance  de  cause  sur  les  questions  de  pro- 
priété résultant  des  contestations  nombreuses  dont 
on  nous  a  entretenus?  €e8  véritables  procès  sur  la 
propriété  doivent^lls  être  jugés  définitivement  hors 
de  la  présence  des  parties  intéressées,  et  sans 
qu'elles  aient  été  appelées  ni  entendues  ?Savon8<- 
nous  même  si  elles  sont  instruites  qu'on  s'oc- 
cupe de  iaurs  propriétés  ?  Combien  de  proprié^ 
taireS)  mémo  dans  cette  illustre  Gbambre,  peuvent 
se  trouver  dépossédés  par  les  résultats  du  travail 
de  cette  commission  sans  avoir  eu  iusqu'aujour- 
d*bni  aucun  indice  de  l'existence  de  cette  com- 
mission! ni  dtt  péril  que  couraient  leurs  pro<- 
priétéal 

Concluons  de  tout  oed,  Messieurs,  que  le  titre 
premiear  do|t  être  renvoyé  à  votre  commission 
pour  que  le  projet  de  loi  reçoive  les  changements 
qu'il  est  indispensable  d'v  pipporter.  Concluons 
encore  que  la  sanction  du  iravail  de  classification 
générale  qui  a  été  préparé  ne  saurait  avoir  lieu, 
puisque  cette  classification  elle-même  doit  être 
recommencée  dans  des  formes  contradictoires. 

AusurpluSf  quelques  imperfections  secondâmes 
de  rédaction,  dans  les  articles  du  titre  1*%  ren-* 
dent  également  ce  renvoi  nécessaire. 

Premièpement,  il  existe  on  il  peut  exister  des 
canaux  et  cours  d'eau  oavigaolee  créés  et  en-r 
tretenus  à  frais  communs  par  le  gouvernement 
et  par  des  particuliers.  Ce  cas  est  prévu  par  la 
loi  du  16  septembre  1807.  Dans  cette  hvpothèse 
&  qui  appartiendra  le  produit  de  la  pêche  f  le 
gouvernement  en  fera-t-il  seul  son  profit?  œ 
produit  sera*t**ii  partagé  par  ie  gouvernement  et 

Sar  les  riverains,  et  dans  quelle  proportion? Gela 
oit  être  expliqué. 

Deuxièmement,  la  réserve  des  droits  acquis  à 
des  tiers  par  des  iitrea  réguUen,  mérite  de  sé- 
rieuses observations.  Cette  disposition  sage  et 
nécessaire  pour  les  canaux  m'avait  paru  superflue 
et  dangereuse  en  ee  qui  concerne  les  rivières 
navigable»  fusant  partie  du  domaine  de  l'Etat, 
puisque  toutes  les  anciennes  aliénationa  et  Gon-« 
cessions  de  droit  de  pêche  faites  au  pr^diee  dq 
domaine  de  l'Etat  ont  été  abrogées  sans  excep-» 
tion  par  lei  décrets  des  6  et  30  jmllet  1793.  Je 
comptais  donc  proposer  un  amendement  ayant 
pour  objet  de  déclarer  que  pes  réserves  ne  pour* 
raient  être  appliquées  aux  rivières  domaniales. 
Mais  voici  que  votre  commission  vous  a  fait 
ooDualtre  que  ces  réserves  n'avaient  point  été 
insérées  dana  le  projet  de  loi  par  inadvertance. 
Votre  noble  rapporteur  vous  a  dédaré  que  cette 
disposition  avait  eu  pour  but  de  satisfaire  aux 
observations  pfésentées  par  quelques  equrs  «ou^* 
veraines  «  et  qu'enfin  on  avait  voulu  ressusciter 
par  ces  réserves  les  aliénations  alMsegées  par  les 
lois  de  1793.  Vous  aurez  à  exanûner ,  Messi<mrs, 
s'il  convient  de  faire  aujourd'hui  ie  sacrifiée 
d'«no  portion  eonsâdéiable  du  domaine  de  rEtat, 
6t«  dans  la  ip^osition  de  rafflrmative»  voua 
Jugeres  aaue  aoqte  qu'il  convient  d'^prim^ 
clairement  ee  que  Fon  a  voulu  faire ,  et  de  dé» 
finir  quele  sont  les  titres  auxtpaels  tous  voulei 
rendre  iqrce  et  vi^ur,  ear  il  en  exisi»  de  toutes 
les  espèces  et  $f$k  teBumtenl  à  des  époques  très 
diverifs. 


On  eoup  d'œil  jffté  sur  les  antécédente  tow 
démontrera  cette  nécessité.  L'ordonnance  de 
1669  avait  supprimé  toutes  les  aliénations  do 
droit  de  pêcbe  faites  dans  le  domaine  de  l'Etat, 
à  Texception  de  celles  qui  seraient  justifiées  par 
titres  et  possessions  valables.  Une  seconde  or* 
donnance  de  1683  expliqua  que  l'on  ne  deyail 
considérer  comme  valables  que  les  titres  anté- 
rieurs à  1566  ;  mais  ime  troisième  ordonnance 
rendue  en  1693,  époque  à  laquelle  le  Trésor  était 
fort  obéré,  vint  sanctionner  les  aliénations  fiitea 
depuis  1566  jusqu'à  1693,  moyennant  finance  de 
la  part  des  concessionnaires.  En  1718 ,  nouvelle 
ordonnance  et  nouvelle  ratification  de  toutes  ces 
concessions  moyennant  seconde  finance.  Plus 
tard,  et  sous  la  fin  du  règne  de  Louis  XV,  si  je 
ne  me  trompe ,  annulation  de  quelques-unes  de 
ces  concessions.  La  Révolution  survient  et  avec 
elle  l'abrogation  de  toutes  ces  aliénations  saoe 
exception,  plus  l'annulation  du  droit  de  pèche 
exploité  au  profit  de  l'Etat  dans  les  rivières 
navigables.  Sous  l'Empire,  le  droit  de  pêche  est 
restitué  au  gouvernement  dans  toutes  les  rivières 
navigables  faisant  partie  du  domaine  de  l'Etat  ; 
alors  s'éleva  la  question  de  savoir  si  lés  conces- 
sionnaires dépossédés  en  1793  devaient  être 
réintégrés  dans  leurs  anciennes  jouissances  ;  avis 
du  Conseil  d'Etat  du  30  messidor  an  XII,  ap- 
prouvé par  le  chef  du  gouvernement,  portant  qne 
toutes  les  anciennes  concessions  avaient  été  dé-< 
finitivament  anéanties  par  les  décrets  de  1793 
et  que  l'Etat  était  rentré  dans  la  pleine  et  franche 
possession  du  droit  de  pêche  dans  les  rivièree 
navigables  faisant  partie  du  domaine  de  l'Etat. 
La  grande  majorité  des  anciens  concessioni^iires 
se  tinrent  pour  battus  et  ne  réclamèrent  point  ; 
quelques  autres  se  pourvurent  devant  les  tribu» 
Baux.  Parmi  ces  derniers,  l^uns  parvinrent  à 
prouver  que  les  concessions  qui  leur  avaient  été 
laites  portaient  sur  des  parties  de  rivières  non 
eompnses  dans  le  domaine  de  l'Etat  et  ils  firent 
valider  leurs  titres.  Les  autres  furent  au  con<«» 
traire  déboutés  de  leurs  prétentions*  Des  arrêta 
assex  récents  de  la  cour  royale  de  Paris  ont 
même  statué  sur  des  litiges  de  cette  espèce. 

Maintenant  que  l'on  veut  ressusciter  les  an»* 
ciennes  concessions,  que  Ton  explique  quelles 
sont  celles  qui  devront  être  remises  en  vigueur  ; 
sera-ce  les  concessions  antéiienres  à  1566  seule*** 
ment?  sera-ce  les  ooncessione  ftiites  jusqu'en 
1713  ?  sera-ce  les  concessions  annulées  vers  la  fin 
du  règne  de  Louis  X.V  ?  seraKse  enfin  les  cou* 
cessions  annulées  par  arrêta  déftoiiifs  des  trh* 
bunaux  depuis  la  loi  du  14  pluviése  an  X?  ou 
bien  conservera4K)n  force  à  la  chose  jugée,  en 
n'admettant  as  hénéfice  de  résurrection  que  les 
concessionnaires  qui  n'ont  pas  réclamé  posté- 
rieurement au  décret  du  30  messidor  an  Xil  ? 
Vous  voyes  bien  que  sans  une  explication  vous 
allez  jeter  le  fisc  et  les  concessionnaires  dans  un 
dédale  d'iqcertitudes  et  de  procès. 

Quant  à  moi,  je  pense  que  s'il  convient  de 
&ire  revivre  les  titres  anciens»  il  faut  restreindre 
cette  fooulté  dans  les  plua  étroites  limites»  je 
erois  qu'il  est  nécessaire,  par  conséquent,  de 
stipuler  que  les  avantages  de  cette  réserve  ne 
peuvent  s^anpliquer  qu'aux  concessions  dépouil* 
lées  en  1793,  et  dont  les  titres  sont  antérieurs 
à  1566,  mais  ce  qui  vaudrait  mieux  encore  oe 
serait  de  laisser  les  choses  dans  l'état  où  eDes 
sont  aujourd'hui,  le  désire  sineérement  sans 
doute  que  toutes  les  ie  justices  de  la  Révolution 
puissent  être  réparées,  mais  ce  désir,  quelque 
louable  qu'il  soit ,  nous  entraînerait  bien  loio  ^ 
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poforqQd  ne  pas  mtitaer  auMi  aux  anciens  pro- 
ûriétairas  de  rentes  sur  (Etat  la  valeur  primitife 
de  ces  mêmes  rentes  réduites  au  tiers  consolidé? 
La  position  des  rentiers  mérite-l-^lle  moins 
d'intérêt  que  ceile  des  anciens  conoesêionnaires 
de  la  pêche ,  appartenanl  pour  ta  plupart  à  des 
funilles  rioiies,  et  qui  ont  recouvré  par  la  loi 
d'indemnité  une  partie  de  leur  ancienne  fortune  t 

L'artide  2  du  projet  de  loi  me  semble  exiger 
aussi  un  amendement;  cet  article  porte  «  que 
«  dans  toutes  les  rivières  et  canaux  autres  que 
M  ceux  désignés  en  Tartiole  précédent ,  les  pro- 
■  priétaires  riverains  auront  chacun  de  leur 
t  côté  le  droit  de  pêche  jusqu'au  milieu  du  cours 
«  de  Teau.  »  C'est  en  effet  Tétat  ordinaire  des 
choses,  mais  ii  est  un  asses  grand  nombre  de 
cas  où  un  seul  riverain  possède  seul  la  totalité 
du  lit  de  la  rivière»  et  la  totalité  du  cours  d'eau. 
Par  exemple,  lorsqu^un  particulier,  possesseur 
des  deux  rives  d'un  cours  d'eau*  vend  une  par* 
tie  de  sa  propriélé  et  assigne  le  cours  d'eau  pour 
limite  de  la  vente,  il  est  évident  que  la  vente 
s'étend  jusqu'au  coum  d'eau,  et  non  pas  jus- 
qu'au milieu  de  son  Ut.  Dans  ce  cas  le  vendeur 
a  entendu  se  réserver  la  propriété  de  la  totalité 
du  cours  d'eau.  Or,  comme  l'intention  de  la  loi 
ne  peut  être  assurément  d'invalider  des  contrats 
et  (fes  conventions  privées,  ii  ftmt  ajouter  à  l'ar- 
ticle 2  «  sauf  Utrês  oupoiêêMiUmi  oontrairet.  » 

L'article  4  exige  une  explication  ;  il  consacre 
•n  heureux  reteur  aux  principes  du  droit  com- 
mun ,  puisqu'il  décide  que  les  contestations  qui 
s^êtèveront  entre  le  gouvernement  ou  ses  ayants- 
cause,  et  des  tiers  intéressés ,  à  raison  de  leurs 
droits  et  de  leur  propriété,  seront  jugées  par  les 
tribunaux  ;  mais  11  ^explique  point  par  qui  se- 
ront jugées  les  contestations  du  gouvernement 
avec  ses  ayants-cause.  Or,  on  ne  doit  pas  entendre 
par  le  mot  ayants^Muse,  seulement  les  adjudica- 
Mros  de  la  pêche  qui  se  trouvent  mentionnés 
dans  ce  même  article  4,  mais  encore  les  conces- 
sionnaires de  canaux  ou  autre  cours  d'eau  de 
cette  espèce  dont  la  jouissance  a  été  abandonnée 
auxdits  concessionnaires  pendant  un  nombre 
d'années  déterminé;  cetteclasse  d'ayants^cause  a 
jusqu'ici  été  soumii»  à  la  juridiction  administra- 
tive, soit  parce  que  les  titres  de  concession 
avaient  stipulé  expressément  cette  Juridicuon, 
soit  parce  que  le  gouvernement  s'est  réservé  le 
droit  d'être  seul  llnterprète  de  ses  propres  actes  ; 
d'où  il  suit  qu'il  se  trouve  juge  et  partie  dans  sa 
propre  cause.  Qe  système  a  donné  lieu  à  de 
nombreuses  réclamationd.  Il  serait  donc  utile  de 
retourner  au  droit  commun,  même  pour  les  con- 
testations qui  surviendraient  entre  le  gouverne- 
ment et  lee  concessionnaires.  Un  amendement 
pourrait  remplir  cet  objet,  mais  il  devra  déter- 
miner que  la  juridiction  des  tribunaux  aura  lieu 
nonobstant  toutes  lois  et  conventions  contraires  ; 
car  les  lois  rendues  en  1820  et  1821,  relativement 
à  divers  canaux,  ont  stipulé  expressément  la 
Juridiction  administrative. 

Quant  à  l'article  5,  il  me  paraît  hors  de  sa 
place;  relatif  k  la  contravention  simple  au  droit 
de  pêche ,  il  serait  plus  rationnel  de  le  placer  au 
litre  4,  comprenant  rémunération  de  tous  les 
délits  et  de  toutes  les  contraventions  sur  la  pêche. 
L'art,  h  deviendrait  ainsi  l'trtiele  2i. 

Le  troisième  paragraphe  de  cet  ariicie  a  besoin 
d'une  explication.  U  permet  la  pécbe  à  la  ligne 
sur  toutes  les  rivières  et  canaux  navigables  sans 
exception.  Du  moment  où  la  loi  établit  deux 
dasiea  de  rivièrei  navigables ,  les  unes  apparte- 
lia«t  4  rSMf  Isi  inl««i  appartenant  aux  parti- 


culiers, il  est  évident  qu'elle  ne  peut  plus  grevef 
ces  propriétés  particulières  d'une  servitude  au 
moins  désagréable  si  elle  n*est  onéreuse.  Ainsi, 
d'après  ce  paragraphe,  tout  individu  pourrait 
venir  pécher  à  la  ligne  dans  un  parc  ou  un 
enclos  que  traverserait  un  cours  d'eau  navigable  ; 
cette  fociliié  ne  doit  pas  plus  exister  pour  les 
cours  d'eau  navigables  devenus  des  propriétés 
privées,  que  pourles  étangs,  les  réservoirs  et  les 
viviers.  Il  faut  donc  ajouter  après  ces  motn, 
rivières  et  canaux  navigables ,  ceux-ci  :  faUmiî 
parliê  du  domaine  de  PEtat  $eulêmênt. 
Nous  avons  terminé  ce  qui  concerne  le  titre  I"% 

f tassons  maintenant  aux  autres  titre»  de  la  lot. 
e  n'aurai  d'observations  à  vous  présenter  que 
sur  les  article  10,  24,  30  et  92. 

AjtnaB  X. 

L'article  10  réclame  une  addition;  Il  (adonne 
d'affermer  au  profit  de  l'Btat  tous  les  fleuves  et  ri- 
vières navigables,  sans  exeepUon.Ge  serait  détruire 
Teffet  de  la  distinction  établie  dans  l'article  1^  de 
la  loi;  or,  comme  rintention  de  cette  loi  n'est  cer- 
tainement pas  de  reprendre  d'une  main  ce  qu'elle 
donne  de  rautre,  il  fout  expliquer  que  la  pèche 
ne  sera  exploitée  au  profit  de  I  Btat  que  dan.^  les 
rivières  et  canaux  navigables  appariettantà  VÊM. 

Le  paragraphe  second  de  l'article  10  détermine 
que  le  mode  d'exploitation  par  licence  ne  pourra 
être  employé  qu'à  défaut  d'offres  suffisantes  pour 
le  fermage.  Votre  noble  commission  vous  a  proposé 
lasuppressiondeoettepropo9ition,qui  restreindrait 
l'action  du  gouvernement  dans  des  limites  trop 
étroites:  j'appuie  cette  suppression  par  des  motils 
puisés  dans  rexposé  des  motife,  et  qui  tendraient 
a  établir  que,  si  une  règle  invariable  devait  être 
tracée  au  gouvernement,  il  faudrait  au  contraire 
lui  imposer  l'obligation  de  préférer  le  système  de 
licence  à  celui  de  fermage.  «  La  pêche,  considérée 
comme  ressource  pour  la  consommation,  intéresse 
la  société  tout  entière,  a  dit  l'exposé  des  motifs.  » 
Bt  ailleurs  :  «  La  pèche  fluviale,  considérée  sous 
1(3  point  de  vue  politique,  mérite  l'attention  du 
législateur;  elle  contribue,  avec  la  pèche  mari- 
time, à  former  des  hommes  à  l'art  si  important 
de  la  navigation.  Cest  en  conduisant  la  barque 
du  pêcheur  que  la  plupart  des  matelots  commen- 
cent leur  apprentissage.  »  Ceci  posé,  je  dis  que 
le  système  de  licence  est  plus  favorable  que  celui 
du  fermage  à  l'intérêt  des  consommateura  et  à 
celui  de  la  navigation. 

U  est  plus  fa  vorableàl'int^tdes consommateura 
parce  que  le  fermage  est  un  monopolo.  Si  dans  le 
voisinage  des  cantonnements  de  pèche,  il  n'existe 
pas  des  cours  d'eau  propriétés  particulière^*,  le 
fermier  du  gouvernement  vendra  le  poisson  à  un 
beaucoup  plus  haut  prix;  dans  le  système  des 
licences  il  y  aurait  eu  concurrence. 

Ce  système  est  plus  ftivorable  à  Tintérêt  de  la 
navigation,  parce  que  tout  monopole  s'exerce  avec 
le  moins  de  bras  possible;  les  vocations  maritimes 
les  mieux  caractériséee  ne  trouveront  point  à 
s'exercer,  parceque  le  fermier,aprèsavoircomposé 
son  équipage,  ne  voudra  pas  Faccroltre  d  une 
maniera  indétennioée.  Gomment  ponrrait-il  lac* 
croître,  alors  même  qu'il  en  aurait  la  volonté, 
puisque  le  cahier  des  charges  pour  le  fennage  de 
la  pèche,  tel  Qu'il  a  été  publié  en  1821,  n'autprise 
chaque  fermier  qu'à  posséder  deux  bateaux  ou 
bachots  t  Ce  n'est  pas  le  moyen  de  fortner  un 
grand  nombre  de  mariniera, 
'     Je  n'en  tfarerai  néanmoins  pas  cette  conséquence 
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qu'il  faille  toujoars  préférer  le  mode  de  licence 
aa  mode  de  fermage;  je  pense  seulement  quUi  faut 
laisser  le  choix  des  deux  modes  à  la  sagesse  du 
gouverûemenu 

Article  XXIV. 

L'article  24  prononce  une  pénalité  sévère 
contre  les  individus  qui  auront  construit  des  bar- 
rages di^ns  des  cours  d'eau  quelconques,  à  Telfet 
de  prendre  du  poisson  ;  mais  i^articie  ajoute  : 
«  sans  préjudice  de  l'exécution  des  lois  sur  la 
police  des  cours  d*eau.  » 

En  vertu  de  cet  article  les  délinquants  devront 
être  poursuivis  devant  les  tribunaux,  qui,  statuaut 
sur  ce  délit  contre  la  pécbe,  ordonneront  la  des- 
truction du  barrage,  appliqueront  Tamende  et  la 
fixation  des  dommages. 

Les  délinquants  devant  être,  en  outre,  pour- 
suivis conformément  aux  lois  sur  la  police  des 
cours  d'eau  (lesquelles  assimilent  les  contraven- 
tions commises  sur  les  cours  d*eau  aux  contra- 
ventions de  grande  voirie),  ils  seront  poursuivis 
administrativement  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, qui  ordonnera  la  démolition,  prononcera 
une  amende  et  fixera  les  dommages.  11  y  aura 
donc  deux  instances  et  deux  jugements;  et  si  ces 
jugements  se  contredisent,  où  sera  la  force  de  la 
chose  jugée  ? 

Le  vice  des  doubles  compétences  n*est  pas  nou- 
veau ;  c'est  un  legs  impérial  que  nous  devons 
nous  empresser  de  répudier.  Gréé  par  la  loi  de 
floréal  an  X,  maintenu  par  la  loi  du  16  septembre 
1807,  il  avait  donné  lieu  à  de  si  graves  diffi- 
cultés que  TBmpire  lui-même  avait  fini  par  y 
renoncer  ;  c'est  ce  qu'on  voit  par  deux  décrets  des 
21  février  et  3  mars  1814  relatifs  aux  marais  de 
Flamens  et  de  filaye<i  décrets  qui  renvoient  aux 
tribunaux  la  connaissance  de  toutes  les  con- 
traventions et  de  tous  les  délits  commis  sur  cette 
matière  mixte. 

Je  pf  use  donc  qu'il  fiint  supprimer  ces  mots  : 
«•  sans  piéjudice  de  l'exécution  des  lois  sur  la 
police  des  cours  dVau  »,  et  y  substituer  une  dis- 
position toute  contraire  portant  que  «  lorsque  la 
construction  d'un  barrage  aura  donné  lieu  à  des 
poursuites  devant  les  tribunaux  comme  consti- 
tuant un  délit  sur  la  pèche,  le  même  fait  ne 
pourra  plus  donner  lieu  à  des  poursuites  admi- 
nistratives comme  constituant  une  contravention 
de  grande  voirie.  » 

Article  XXX. 

L^article  30  reproduit  d'anciennes  prohibitions 
mentionnées  dans  une  foule  de  vieux  arrêts  du 
conseil  contre  le  rouissage  du  chanvre  dans  les 
rivières  et  les  ruisseaux  y  aifluant  :  mais  ces  an- 
ciens arrêts  n'ont  jamais  été  exécutéS|  parce  qu'ils 
étaient  inexécutables,  et  je  suis  ptiué  d'en  voir 
figurer  de  nouveau  la  sutotance  dans  le  code  sur 
la  pêche,  car  il  y  a  toujours  un  inconvénient 
mrave  à  insérer  dans  des  lois  des  dispositions  que 
Fou  sait  d'avance  ne  pas  pouvoir  être  exécutées. 

Au  surplus»  ces  dispositions  sont  inutiles,  car 
l'administration  se  trouve  déjà  armée  de  tous  les 
moyenst  nécessaires  pour  réprimer  les  ahus  qui 
peuvent  résulter  du  rouissage. 

Considèrera-t-on  un  appareil  de  rouissage 
comme  faisant  obstacle  aux  cours  des  eaux  ?  c'est 
une  contravention  de  grande  voirie  poursuivable 
et  punissabie  admipistrativement. 


Le  considèrera*t-on  comme  une  tentative  d'em- 
poisonnement contre  le  poisson  ?  ce  délit  est 
prévu  et  puni  par  l'art.  26  de  la  présente  loi. 

Le  considèrera-ton  comme  portant  atteinte  à 
la  salubrité  publique?  nous  avons  déjà  des  lois 
qui  donnent  aux  préfets  et  aux  autorités  muni- 
cipales les  moyens  de  prévenir,  réprimer  et  faire 
punir  tout  ce  qui  porte  atteinte  à  la  salubrité. 

Mais,  Messieurs,  l'article  30  est  non  seulement 
inutile,  mais  il  est  encore  dangereux,  car  les 
intérêts  doivent  être  pesés  et  comparés  entre  eux, 
et  en  effet,  là  où  la  culture  du  chanvre  est  peu 
considérable,  elle  ne  saurait  porter  dommage  à 
la  pêcbe  ;  et  là  où  cette  culture  est  considérable, 
elle  constitue  un  intérêt  supérieur  à  la  pêche,  et 
qui  doit  être  favorisé  même  au  détriment  de 
la  pêche.  Par  exemple,  la  principale  richesse  de 
la  vallée  du  Grésivaudan  consiste  dans  la  cul* 
ture  des  chanvres,  plus  beaux  dans  cette  localité 
que  sur  aucun  point  de  la  France.  Cette  récolte 
y  vaut  plusieurs  millions,  U  pêche  de  Tisére  ne 
vaut  pas  30.000  francs. 

Au  surplus,  rien  u'est  moins  certain  que  le 
dommage  que  peut  causer  le  rouissage  à  U 
pêcbe.  ues  expériences  déjà  anciennes,  puis- 
qu'elles se  trouvent  consignées  dans  rBncyclopé- 
die,  semblent  constater  ^ue  cette  opimon  est 
l'effet  d'un  préjugé  populaire. 

Mais  ce  qui  n'est  point  un  préjugé,  ce  qui  est 
malheureusement  un  fait  certain  et  avéré,  c'est 
l'insalubrité  du  rouissage  pour  la  population  et 
les  maladies  épidémiques  que  ce  rouissage  ne  pro- 
page que  trop  fréquemment.  £t  qu'allez-vous  faire 
par  le  projet  de  loi  ?  Vous  allez  prohiber  le  rouis- 
sage oans  les  eaux  courantes,  c'estrà-dire  là  o<k 
cette  opération  n'offre  aucun  danger;  et,  parcelle 
prohibition,  vous  forcerez  à  concentrer  le  rouis- 
sage dans  les  mares  croupissantes  qui  devien- 
dront autant  de  foyers  pestilentiels. 

£n  un  mot,  vous  aurez  sacrifié  la  conservatioa 
des  hommes  à  la  conservation  du  poisson. 

Voulez-vous  supprimer  totalement  le  rouissage 
dans  l'eau?  vous  rendrez  la  France  tributaire  de 
l'étranger.  Un  noble  comte  nous  a  enseigué  dans 
ses  savante  ouvrages  que  la  marine  ne  pouvait  se 
servir  utilement  que  des  chanvres  préparés  par 
le  procédé  du  rouissage  dans  l'eau. 

Voulez-vous  forcer  à  l'adoption  des  procédés 
nouveaux  ?  mais  si  ces  procédés  sont  bons,  ils 
se  propageront  d'eux-mêmes;  et  s*iis  sont  mau- 
vais, vous  ne  pouvez  imposer  aux  propriétaires 
le  dommage  qui  doit  en  résulter.  L*exposé  des 
motifs  déclare  lui-même  que  les  procédés  nou- 
veaux n'ont  pas  obtenu  les  succès  désirables. 

Le  paragraphe  2,  il  est  vrai,  permet  aux  préfets 
d'accorder,  sous  l'autorisation  du  gouvernement, 
des  exceptions  à  cette  prohibition  ;  mais  pourquoi 
voudriez-vous  sulK>rdonner  le  libre  exercice  de 
Tagriculture  aux  fiuctuations  résultant  des  dis- 
positions tau  tôt  indulgentes  et  tantôt  sévères  de 
ces  magistrats  ?  Dans  tous  les  cas  les  exceptions 
ne  devraient  jamais  êtrp  accordées  individuelle- 
ment, parce  qu'elles  pourraient  constituer  quel- 
quefois un  monopole  très  lucratif  pour  certains 
particuliers.  On  ne  devrait  statuer  à  cet  ^^ard  que 
par  des  règlements  généraux  d'administratioii 
publique. 

D'après  to9tes  ces  considérations,  je  deoiande 
la  suppression  de  Tarticle  30. 

Abticlb  XGII. 

L'article  92  a  besoin  d'un  léger  cbangemea 
de  rédaction.  Cet  article  a  été  copié  sur  une  dis^ 
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position  analogue,  contenue  dans  le  Gode  fores- 
tier; mais  on  n'a  pas  fait  attention  que  le  Gode 
forestier  n*innoYait  point  sur  la  propriété,  tandis 
qu'au  contraire  la  présente  loi  contient  des  inno- 
yatioos  très  considérables  à  ce  sujet.  On  a  donc 
pu  dire  sans  inconvénient  que  toutes  les  lois  an- 
térieures étaient  abrogées  en  ce  qui  concerne  le 
régime  des  forêts  ;  mais  on  ne  pourrait  pas  dire 
que  les  lois  antérieures  sont  abrogées  seulement 
en  ce  qui  cwceme  la  pêche,  car  ce  serait  main- 
tenir ces  mêmes  lois  en  ce  qui  concerne  la  pro- 
priété. D'où  il  suit  que,  par  l'article  92,  vous 
annuleriez  toutes  les  innovations  que  vous  allez 
établir  au  sujet  de  la  propriété.  Il  est  aisé  de  re- 
médier à  cet  inconvénient  en  déclarant  que  les 
lois  antérieures  sont  abrogées  «  en  tout  ce  qu'elles 
ont  de  contraire  aux  dispositions  de  la  présente 

loi.  »  .       ,        .     j 

Je  pense  aussi  qu'il  faut  supprimer  le  mot  spé- 
cialement. On  pourrait  en  induire  que  l'article 
92  n'entend  abroger  complètement  que  l'ordon- 
nance de  1669,  et  que  les  autres  lois  sur  la  ma-' 
tière  ne  demeurent  pas  tout  à  fait  abrogées. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  remarques  que  j'avais 
à  vous  soumettre  sur  le  projet  de  loi  ;  je  prie  la 
noble  Gbambre  d'agréer  mes  excuses  sur  la  lon- 
gueur de  ces  observations,  et  mes  remerciements 
pour  la  patience  avec  laquelle  elle  a  daigné  m'é- 
Gouter. 
Suivent  les  amendements  : 


paom  »■  LOI. 


AWlfDBIIEirrs. 


ABIKNDBMENTS. 


PHOJST  DB  LOI. 


TITRE  PREMIER. 


(Gomme  au  proJ«t.) 


(Comme  au  projet.) 


AKENDSKINTS. 


TITRE  PREMIER. 
Art.  !•'. 

I  !•'• 

Art.  1"^.  Le  droit  de  pèche 
appartiemàFEutdans  tous 
les  fleuves,  rivières,  canaux 
et  contre-fossés  navigables 
ou  flottables  pendant  le 
temps  des  moyennes  eaux, 
sans  interruption  Jusqu'à 
leur  embouchure,  et  dont 
l'entretien  est  à  la  charge 
de  l'Etat  et  de  ses  ayants- 
cause,  sans  préjudice  des 
droits  acquis  à  des  tiers 
par  des  titres  réguliers 
Dour  les  canaux  et  contre- 
fossés  seulement. 

S. 

«  Font  partie  intégrante 
des  fleuyes  et  rivières  navi- 
gables ou  flottables  com- 
prises dans  le  domaine  de 
f  Etat,  les  noues,  boires  et 
fossés  qui  en  tirent  leurs 
eaux  et  dans  lesquels  on 
peut  passer  et  pénétrer  li- 
brement en  bateau  pendant 
le  temps  des  moyennes 
eaux.  » 

|3. 

«  Sont  toutefois  exceptés 
les  canaux  et  fossés  creusés 
dans  des  propriétés  parti- 
culières et  entretenues  aux 
Irais  des  propriétaires.  » 


Amendement  de  la  com-  Lorsque  le  gouvernement 
missi(m  modifié  dans  sa  on  ses  ayants^cause  rendront 
rédacuon.  navigables  on  flottables  par 

bateaux,  trains  ou  radeaux, 
des  portions  de  flenvea,  ri- 
vières ou  canaux  où  la  na- 
vigation n'existait  pas,  il 
sera  psyé  aux  riverains  une 
indemnité  proportionnée 
aux  dommages  qu'ils  éprou- 
veront, et  cette  indemnité 
sera  évaluée  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi 
du  16  septembre  1907.  Les- 
dites  portions  de  fleuves, 
rivières  ou  canaux  rendus 
navigables  par  le  gouver- 
nement, entreront  alors 
dans  le  domaine  de  l'Etat. 


16. 


Art.  10  du  code  forestier* 


T.  ilU. 


Lorsque  l'utilité  publique 
commandera  l'incorpora- 
tion au  domaine  de  l'Etat 
de  portions  de  fleuves,  ri- 
vières ou  canaux  qui  ont 
été  rendus  navigables,  soit 
par  les  communes,  et  qui 
sont  entretenues  à  leurs 
frais,  les  riverains  ou  les 
communes  seront  pareillo- 
ment  indemnisés  au  dom- 
mage qu'ils  éprouveront 
par  suite  de  cette  incorpo- 
ration :  cette  indemnité  sera 
réglée  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  du 
16  septembre  1807.  L'en- 
tretien et  le  curage  seront 
à  la  charge  du  gouverne- 
ment à  partir  de  l'incor- 
poration. 

[Art.  t. 

Il-- 

La  délimitation  générale 
des  fleuves,  rivières,  ca- 
naux» contre-fossés,  et  do 
leurs    dérivations   faisant 

{Arlie  du  domaine  de 
'Etal,  conformément  à  la 
définition  portée  aux  pa- 
ragraphes t  et  S  de  1  ar- 
ticle précédent,  sera  opérée 
de  la  manière  suivante. 

M. 

La  délimitation  sera  an. 
noncée  doux  mois  &  l'avance 
par  un  arrêté  du  oréfel  qui 
sera  publié  et  affiché  dans 
les  communes  limitrophes, 
et  signifié  au  domicile  dos 
propriétaires  riverains,  ou 
a  celui  de  leurs  fermiers, 
gardes  ou  agents. 

{3. 

Après  ce  délai,  les  ingr- 
nienrs  des  ponts  et  chaus- 
sées procéderont  4  la  déli- 
mitatiou  en  présence  ou  eu 
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PROJET  DE  LOI. 


Art  M  4çco(ie  forestier. 


Art.  It  da  code  forestier. 


Art.  13  dq  code  forestier. 


Art.  13  du  code  forestier. 


AMEITDEMBNTS. 


Tabseoce  des  propriétaires 
riverains. 


M. 

Le  procès-verbal  de  la 
délimitation  sera  immé- 
diatement déposé  an  secré- 
tariat de  la  préfecture,  et, 
par  extrait,  au  secrétariat 
de  la  sous-préfecture,  en  ce 
oui  concerne  chaque  arron- 
dissement. 11  en  sera  donné 
avis  dans  les  communes 
limitrophes.  Les  intéressés 
pourront  en  prendre  con- 
naissance, et  former  leur 
opposition  dans  le  délai  de 
SIX  mois  à  dater  du  jour 
où  l'arrêté  aura  été  poblié. 

Si  à  l'expiration  de  ce 
délai  il  n'a  été  élevé  aucune 
réclamation  par    les   pro- 

{>nétaires  riverains  contre 
e  procès-verbal  de  délimi- 
tation, l'opération  sera  dé- 
finitive. 

Les  agents  de  l'adminis- 
tration des  ponts  et  cbans- 
sées  procéderont  dans  le 
mois  suivant  en  présence 
des  parties  intéressées,  ou 
elles  dûment  appelées,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  au  para- 

fraphe  2  du  présent  article, 
ia  plantation  de  bornes 
ou  poteaux  servant  à  indi- 

2uer  les  limites  du  domaine 
e  l'Etat. 


|6. 

En  cas  de  contestations 
élevées  soit  pendant  l'opé- 
ration, soit  par  suite  des 
oppositions  formées  par  les 
riverains  sur  le  fait  do  la 
navigabilité  de  certaines 
portions  de  fleuves,  rivières, 
canaux,  contre-fossés,  et 
dérivations  désignées  au 
paragraphe  !•'  du  présent 
article,  il  sera  sursis  à  la 
délimitation  jusques  après 
leur  décision. 


?7. 

Les  frais  de  délimitation 
seront  supportés  par  moitié 
par  les  riverains  et  par  le 
gouvernement. 


Lorsque  des  changements 
survenus  dans  les  cours 
des  rivières  et  canaux  na- 
vigables, ou  do  leurs  déri- 
vations faisant  partie  du 
domaine  de  l'Etat,  rendront 
de  nouvelles  délimitations 
nécessaires,  elles  pourront 


PROJET  DE  LOI. 


Art.  !•'  du  projet. 


Art.  2  de  la  loi. 


Art.  6  d^  projet. 


Art.  i  du  projet, 


ÀM^DEMBIITS. 

être  re^ses ,  soft  par 
TEtat,  soit  par  les  pive- 
rains  intéressés  :  dans  ce 
fas,  les  frais  seront  s^^ 
portés  par  |a  per^i^  jMtm^ 
rai»  te. 

Art.  s. 

Le  dpoit  de  pèche  sera 
exploité  aa  profit  de  TE* 
tat  dans  les  fleaves,  rir 
¥iêres,  Qapftjix.  e^  laqrs 
dénvationg  faisant  parue 
du  domaine  de  l'Etat,  cQp-^ 
forpQément  aux  règles  éta- 
blies dans  le  titre  S  do  la 
présente  loi. 

M. 

Dans  les  fleuves,  nrières 
et  canaux  navigables  dont 
l'entretien  est  a  la  charge 
de  l'Etat  et  des  Hveraios, 
Je  droit  de  p^pbe  ftera  exr 
ploité    conformémeqt   ^u 

régies  établies  dans  \%  u- 

tre  3;  le  produit  en  sera 
partagé  dans  la  proportion 
des  frais  d'entretien  sup- 
portés par  l'Etat  et  par  les 
riverains. 

13. 

«  Dans  toutes  les  rivières, 
canaux,  ruisseaux  et  cours 
d'eau  quelconques,  qui  ne 
font  point  partie  du  do- 
maine de  l^tat,  les  pro- 
priétaires riverains  auront, 
chacun  de  leur  côté,  le  droit 
de  pêche  jusqu'au  miUea 
do  cours  de  Veau,8ans  pré- 
judice des  droits  acquis  par 
titres  ou  possessions  con- 
traires, • 

Art.  5.  Les  deux  pre- 
miers paragraphes  comme 
au  projet. 

Le  troisième  à  rédiger 
ainsi  : 

Néanmoins,  il  est  permis 
à  tout  individu  de  pécher 
à  la  ligne  flottante  tenue  à 
la  main  dans  les  fleuves, 
rivières  et  canaux  naviga- 
bles, désignés  en  /'(W^ici^l*' 
de  la  présente  loi,  seule- 
ment le  temps  du  frai 
excepté. 

Art.  4.  Les  contestations 
entre  l'administration  et 
les  adjudicataires,  relatives 
à  l'interprétation  et  à  l'exé- 
cution des  conditions  des 
baux  et  adjudications,  et 
toutes  celles  qui  s'élève- 
raient soit  entre  l'adminis- 
tration ou  ses  ayants-cause 
et  des  tiers  intéressés,  à 
raison  de  leurs  droits  ou 
de  leurs  propriétés,  se- 
ront portés  devant  les  tri- 
bunaux. 
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neiir  db  loi. 


AlUIIDBlItirff. 


Art.  10, 


Art.  10  da  projet. 


An.  U  dn  projet. 


M"' 

«  La  pèche  an  profit 
de  l'Eu;  sera  exploi- 
tée, Boit  par  voie  d'adju- 
dieation  paltUcpie  aux  en- 
ohàras  et  4  r«xUDOtioQ  des 
feiiii  poit  par  çooeession 
4e  Uoenee  4  pra  aargent.  » 

M. 

1^1  ban^  DQ  pourront 
fi^céder  oeuf  apnées. 

An.  W.  Comme  au  pro- 
jet de  loi  pour  le  premier 
paranaphoi  en  supprimant 
an  deuxième  paragraphe 
•es  mots  t  Miii  préjuàiee. 
de  Veœée^iam  dê$  Ui$  wr 
U  90lk»  4$t  eauu  ffu. 

An*  M,  A  supprimer 
enUéremeut, 

^n»  W.  K  supprimer 
entièremffqt. 

Art,  99,  Sont  et  demeu- 
rent abrogés  toutes  lois, 
ordonnances,  ^dits  et  dé- 
clarations, arrêts  du  eonseil, 
arrêtés  et  décrets,  et  tous 
vèglementi  interrenui  à 
^elque  époque  que  ca  soit 
fM  #•  911  illtfl  a|«r«iMII  4e 
contfair^  aux  dUpa^itiom 
4i  IQ  fif(9efUe  fol. 


La  Chambre  ordonna  l'impreation  dn  diacoiirs 
de  Ml  le  comte  d'Argent. 

H.  le  eomte  Hamberl  de  SeamalMMia  (1). 
Hessieurif  lorsque  de  grandea  commotions  po- 
ïitiqaei  lemblent  devoir  troubler  le  monde  en- 
tier; lorsque  Tagitatloo  des  esprits  parait  telle, 
qu*il  est  diriioUe  d'eri  prévoir  le  terme  ou  d'encon- 
naitrelabnt,  Toasètesappelésà  tous  oocuperd'une 
discussion  toute  pacifique  ;  discussion  à  laquelle 
on  supposerait  peu  d'importance»  si  Ton  n'y  voyait 
le  sèle  que  Vos  Beigneories  mettent  à  remplir  les 
devoirs  qui  leur  sont  imposas.  La  noble  Chambre, 
persuadée  de  retendue  de  ces  mèmea  devoirs, 
trouve  toujours  aussi  bien  importance  qu'oppor- 
tunité dès  qu'il  a*agit  de  défendre  ou  d'assurer 
des  intérêts  généraux  ou  privés  t  sa  discussion 
révèle  bientôt  toute  la  gravité  des  questions  dont 
elle  sait  et  doit  s'occuper. 

C'est  poqr  remplir  un  de  ces  devoirs  qui  nous 
sont  prescrits^  nobles  pairs,  que  Je  me  basarde  à 
monter  à  la  tribune. 

Je  serai  loin  do  me  hasarder  dana  une  aufsi 
savante  diaoussion  que  celle  que  vous  venes  d'en- 
tendre; ayant  ases  propriétés  dana  un  pays  arrosé 
par  de  grands  fleuyes*  J'ai  dû  recueillir  des  ren- 
seignements«  et  c'est  avee  le  sentiment  de  remplir 
un  devoir  que  Je  prends  la  liberté  de  vous  faire 


^■^ 


■p*^ 


^^ 


(I)  1$  Manitiw  pe  doue  qu'une  aaaiise  d«  dis- 
•ours  de  M.  le  comte  de  Sesmaisons. 


part  des  observations  que  Je  vais  mettre  eu  ordre 
pour  vous  les  présenter. 

Le  rapport  de  votre  commission,  fott  avec  tant 
de  talents  et  de  lumières,  où  tous  les  intéréta  sont 
disentés  avec  tant  de  sagesse,  de  prudence  et  de 
maturité^  laisse  sans  doute  peu  d^observations  à 
faire  ;  cependant,  nobles  pairs,  un  code  fait  poqr 
régir  dans  l'espèce  et  tout  et  partout^  doit  em- 
brasser toutes  les  parties  ménie  d'application  aux 
différentes  localités,  toutefois  autant  que  le  do- 
maine de  la  loi  peut  le  permettre.  Certes  je  suis 
loin  crètre  un  de  ceux  qui  prétendent  fkire  des 
lois  de  tout  ce  qui  ne  comporte  qu'ordonnance. 
Mais  il  existe  de  pareils  articles  oui,  bien  que 
ne  concernant  que  des  intérêts  locaux,  me  pa- 
raissent exiger  d'être  inscrits  dans  un  code  qui 
doit  embrasser  tous  les  intérêts,  soit  pour  les  dé- 
fendre, soit  pour  les  régir.  Je  crois  donc,  nobles 
pairs,  pouvoir  faire  une  revue  sommaire  de  quel- 
ques articles  qui  paraissent  incomplets  encore, 
ou  devoir  subir  quelques  modificationsi  pent-être 
même  tous  sembler  inutiles  ;  les  discussions  de 
détail  reviendront  à  l'occasion  des  articles. 

Le  premier  article,  nobles  pairs,  le  rapporteur 
de  votre  commission  a  eu  l'honneur  de  le  dire  à 
Vos  Seigneuries,  a  fait  naître  plusieurs  réclama- 
tions. Il  existe  presque  partout  de  fréquentes  dif- 
ficultés entre  l'administration  et  les  propriétaires; 
le  sèle  sans  doute  chez  les  uns,  la  défense  chez 
les  autres,  en  sont  cause  il  est  vrai;  mais  il 
l'est  également  que  ces  difficultés  ont  le  grave 
inconvénient  de  mettre  Tadministration  dans  une 
espèce  d'état  d'hostilité  (s'il  m*est  permis  de 
me  servir  de  cette  expression)  avec  beaucoup 
d'intérêts  individuels.  Ce  très  grave  inconvé- 
nient n'existera  plus  dès  que  la  loi  tranchera 
toutes  les  difficultés  en  traçant  et  la  ligne  du 
devoir  et  celle  de  la  défense.  L'article  l^'ytel 
qu'il  est  rédigé,  même  par  la  commission,  ne 
trace  pas  encore  assez  positivement  ces  deux  li- 
gnes nécessaires.  Si  l'on  se  borne  à  n'excepter 
que  les  canaux  et  fossés  creusés  dans  des  pro- 
priétés particulières,  on  pourra  dire  que  ces  ca- 
naux,  ces  fossés,  souvent  sinueux,  et  qui  séparent 
des  propriétés  particulières,  n'ont  pas  été  creusés 
dans  ces  propriétés  Qe  vous  parle  des  canaux  et 
fossés  existant  dans  une  partie  des  marais  du  lit- 
toral de  l'ouest);  que  ces  canaux  sont  loin  d'être 
tracés  ou  faits  par  l'art;  qu'ouvrage  de  la  nature 
ils  ne  sont  pas  celui  des  riverains  :  et  si  pourtant, 
ils  en  sont  réellement  l'ouvrage;  car  si  la  nature 
les  fit  d'abord  les  seuls  perpétuellement  remplis 
par  les  eaux  des  inondations,  par  la  chute  des 
terres  marécageuses,  ils  auraient  cessé  d'exister 
si  la  main  des  riverains  ne  venait  chaque  année 
les  creuser  et  les  relever  :  mais  la  diraculté  est 
là.  il  est  donc  indis{)eosable  que  la  loi  s'explique 
positivement;  c'est  dans  l'intérêt  de  l'administra- 
tion et  de  la  propriété  que  je  demande  qu*il  soit 
ajouté  au  premier  article  :  ainsi  que  les  cours 
d  eau  qui,  servant  de  limites  entre  les  héritages, 
sont  entretenus  par  les  riverains. 

Je  le  répèle  encore,  cette  addition  est  d'autant 
plus  importante  qu'il  ne  resterait  plus  de  récri- 
mination possible  contre  l'administration  avec 
laquelle  on  est  chaque  jour  en  contract.  Dieu  me 
garde  de  croire  qu'elle  ne  rendait  pas  une  justice 
impartiale,  et  plutôt  même  à  son  uétrimeot  qu'à 
son  avantage;  je  n'en  fais  nul  doute,  j'ai  toute 
confiance  en  elle  :  mais  nous  sommes  dans  des 
temps  où  l'on  accuse  avec  une  bien  légère  et  bien 
dangereuse  facilité,  et  c'est  daui  l'iulérét  même  de 
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Votre  commission  a  fait  au  dernier  paragraphe 
du  3*  article  un  amendement  que  je  viens  appujer 
de  toute  ma  force.  Conforme  àTarticIe  l<*'an  titre 
VII  du  livre  IV  de  l'ordonnance  de  la  marine 
de  1681, 11  nous  fait  rentrer  dans  une  législation 
avantageuse  à  la  marine  ;  législation  qui,  à  peine 
abolie,  fut  bientôt  jugée  nécessaire;  car,  nonobs- 
tant la  loi  de  Tan  X,  deux  décrets  de  Tancien  gou- 
vernement, en  date  des  11  août  1808  et  6  juil- 
let 1810,  rendirent  aux  marins  et  àllndustrie  na- 
tionale la  liberté  de  pécher  sans  lune  jusqu'à 
quarante  brasses  au-dessus  des  ponts  de  Nantes, 
c'est-à-dire  à  plus  de  quatre  lieues  des  limites 
imposées  par  la  loi  de  l'an  X.  Quinze  cents  ma- 
rins employés  à  la  pèche  se  trouvent  compris 
dans  ces  limites  ;  ils  cessèrent  d'être  pécheurs  et 
n'étaient  plus  classés. 

Ces  décrets  les  rendirent  à  la  marine;  le  fisc  y 
perdit  à  peu  près  2,000  francs,  mais  on  conserva  cette 
pépinière  de  matelots  qu'une  navigation  souvent 
périlleuse  à  l'embouchure  des  fleuves  rend  habiles 
pour  leur  propre  intérêt  d'abord,  ensuite  pour  la 
gloire  du  corps.  Ce  sont  eux  qui  forment  les  équi- 

I)ages  des  vaisseaux  du  roi,  à  Tiostant  même  où 
a  marine  royale  les  réclame.  Habitués  qu'ils  sont 
aux  dangers  et  aux  fatigues  de  la  mer,  ils  rem- 

E lissent  les  devoirs  quils  s'imposèrent  en  em- 
rassant  leur  profession  ;  ils  les  remplissent  avec 
zèle  toujours,  et  souvent  avec  gloire  :  j'en  prends 
à  témoin  le  commerce  protégé  dans  les  deux 
inondes  par  le  pavillon  de  France  et  les  lauriers 
de  Navarin. 

L'article  25  décide  que  l'administration  fixera 
les  temps,  saisons  et  heures,  etc.  L'ordonnance 
de  1669  avait  fixé  ces  diverses  points  :  pourquoi, 
nobles  pairs,  ne  pas  suivre  sa  législation?  il 
n'en  est  pas  de  la  pèche  comme  des  choses  sou- 
mises à  l'homme.  Les  lois  de  la  nature  sont  plus 
fixes,  et  ce  sont  elles  qui  doivent  un  peu  nous 
guider  dans  une  pareille  discussion.  Les  poissons 
qui  se  prenaient  la  nuit  seulement  en  1669  s'y 

Srennent  encore  aujourd'hui,  et  les  pécheurs 
isent  :  Avantia  Révolution  il  en  était  ainsi,ilen  est 
encore  de  même  aujourd'hui  dans  nos  fleuves.  La 
pèche  des  saumons,  des  aloses,  des  lamproies  se 
lait  pendant  la  nuit;  les  anguilles  sont  prises  dans 
les  pêcheries  placées  près  des  moulins  pendant  la 
nuit  seulement  encore  :  l'ordonnance  de  1669  avait 
tout  réglé,  tout  prévu;  que  ces  paragraphes  de 
l'ordonnance  soient  désormais  dans  le  domaine  de 
la  loi,  ils  sont;applicables  partout,  ils  doivent  donc 
s'y  trouver  placés. 

«  Nul  ne  pourra  se  livrer  à  la  pêche  fluviale  en 
quelque  temps  que  ce  soit  avant  le  lever  du  soleil 
ni  après  son  coucher,  à  l'exception  des  arches 
des  ponts,  moulins  et  gares.  Les  contrevenants 
seront  punis  d'une  amende  de  20  francs  à  100, 
sans  préjudice  de  peines  plus  graves  s'il  s'y  joint 
d'autres  contraventions,  voyez  tome  XXXl,  art. 
5,  ordonnance  de  1669. 

«  Nul  ne  pourra  pêcher  pendant  le  temps  du 
frai  depuis  le  l*'  avril  jusqu'au  l*"  juin  de  chaque 
année,  à  peine  d'une  amende  de  30  à  200  francs, 
Ibid. 

«  Est  exceptée  toutefois  de  la  prohibition  con- 
tenue aux  deux  paragraphes  ci-dessus,  la  jpêche 
aux  saumons,  aloses,  lamproies  et  autres  poissons 
remontant  de  la  mer,  laquelle  pourra  être  exer- 
cée lanuit  en  tous  les  temps  et  saisons  derannée.  t 
Dans  ce  système  les  peines  sont  graduées  et  tout 
est  prévu  par  la  loi.  La  culpabilité  est  sans  excuse, 

Suisque  la  loi  prévient,  et  il  ne  peut  y  avoir  de 
oute  sur  lasévériténéceesaireet  juste  àempioyer. 


Les  agents  de  l'administration  ne  peuvent  être 
accusés,  comme  ils  le  sont  toujours,  de  tracas- 
series, si  ce  n'est  de  cruauté }  accusations  qui 
rendent  plus  difficile  et  plus  nuisible  Taccompiis- 
sement  de  leurs  devoirs. 

Je  dois  vous  parler,nobles  pairs,  des  réclamations 
très  fortes  qui  m'ont  été  transmises  par  les  pro- 
priétaires des  marais  situés  près  de  la  mer  aans 
l'ouest  de  la  France  sur  l'arU  27.  Votre  commis- 
sion a  changé  seulement  une  expression,  et  ce 
changement  ne  suffit  pas  pour  les  rassurer.  Que 
Tadministration  impose  ces  conditions  à  ses  fer- 
miers, à  ses  porteurs  de  licences  dans  des  fleuves, 
rivières  ou  canaux  à  elle  appartenant;  mais  cet 
article  laissé  tel  qu'il  est,  même  amendé  par  la 
commission,  laissera  mille  occasions  de  débats 
entre  les  propriétaires,  sur  leur  propre  terrain,  et 
les  agents  de  Tadministration.  La  pêche  à  la  main 
est  non  seulement  légitime,  mais  indispensable, 
lorsque  l'abaissement  des  fleuves  met  a  sec  une 
partie  de  ces  canaux  et  fossés  ;  le  poisson  se  ré- 
fugie dans  les  endroits  où  l'eau  séjourne  encore, 
la  sécheresse  de  l'atmosphère  la  fait  évaporer;  les 
poissons  vont  périr  et  se  corrompre  :  le  droit  de 
propriété  et  de  salubrité  exige  donc  qu'on  laisse 
aux  riverains  le  droit  de  pêcher  à  la  main;  de 
temps  immémorial  ils  ont  joui  de  ce  droit,  on  ne 
peut  donc  les  en  priver.  Passécette  circonstance, 
on  ne  peut  pêcher  à  la  main  que  le  poisson  eni- 
vré par  des  drogues,  et  dont  le  délit  est  prévu  et 
réprimé  par  l'art.  26.  Nous  demandons  donc  la 
suppression  de  l'art.  27;  ce  doit  être,  ie  le  répète, 
une  condition  du  cahier  des  charges  des  fermages 
de  la  pêche  au  profit  du  gouvernement  sur  ses 
f  leu  ves,  rivières  et  canaux  navigables  ;  l'art  28  doit 
à  notre  avis  être  aussi  supprimé.  Bmpêchera-t-on 
le  pêcheur  de  battre  l'eau  avec  son  aviron,  avec  sa 
perche  qui  guide  sa  nacelle?  Non,  sans  doute, 
il  battra  reau  dans  les  racines,  dans  les  osiers,  dans 
les  roseaux;  l'agent  de  l'administration  sera  donc 
encore  en  discussion  avec  le  pêcheur  pour  savoir 
s'il  emploie  sa  perche,  sa  rame  ou  une  bouisse  : 
les  effets  seront  les  mêmes,  il  y  aura  une  vexation 
et  un  délit  de  plus,  et  en  vérité  il  en  existe  assez. 
Je  demande  donc  encore  la  suppression  de  cet 
article. 

Je  m'arrête,  nobles  i>air8;  je  sens  combien  dé« 
jà  Vos  Seigneuries  doivent  être  fatiguées  d'une 
discussion  fort  longue.  Je  réserverai  donc  quelques 
observations  de  détail  qui,  i'espêre,  mériteront 
quelque  attention  de  la  part  des  commissaires  du 
roi,  celles  surtout  relatives  à  la  pénalité  qui  ne 
saurait  se  montrer  trop  sévère,  non  dans  l'intérêt 
du  coupable,  mais  dans  celui  de  l'exécution  de 
la  loi.  Il  importe  peu  que  la  loi  soit  sévère,  si  elle 
ne  doit  pas  être  exécutée  ;  et  j'en  appelle  à  vous 
tous,  nobles  pairs,  il  n'est  pas  un  seul  de  nous 
qui  ne  voulût  arrêter  une  poursuite  commencée 
contre  un  malheureux  qui  nous  aurait  pris  quel- 
ques poissons,  quand  sa  ruine,  celle  de  sa  famille 
seront  la  conséquence  de  la  poursuite  ;  et  pourtant 
il  faut  une  punition,  et  pour  l'exemple  e(  pour 
éviter  laréadive  ;  j'en  appelle  encore  à  la  sagesse 
des  commissaires  du  roi  et  à  l'habileté  de  votre 
noble  rapporteur.  Peu  versé  dans  ces  matières, 
j^en  parle  maintenant  en  consultantmes  souvenirs 
et  non  pas  mou  savoir.  J'ai  vu  maintes  fois  recu- 
ler devant  la  séTérité  des  lois;  celle-ci  n'atteindra 
jamais  que  des  malheureux,  et  alors  une  longue 
détention  viendra  suppléer  et  remplacer  le  prix 
des  amendes;  pendant  le  temps  de  détention  la 
famille  restera  à  la  mendicité.  Je  supplie  donc 
votre  commission  d'examiner  encore  si  cette  pé* 
nalité  ne  pourrait  être  adoucie.  C'est,  je  le  répète, 
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tout  à  lait  dans  riotôrèt  de  la  loi,  que  je  désire 
Toir  exécuter. 

Je  ne  puis  m'empécher^  en  terminant,  de  regret- 
ter qu*on  n'ait  pas  présenté  un  code  général  de 
la  pècbe,  au  lieu  d'un  code  fluvial  seulement;  la 
pèche  maritime  touche  à  celle  des  neuves,  et  une 
législation  fixe  lui  est  indispensable.  Habitant 
d'une  contrée  où  la  pèche  maritime  est  une  source 
importante  de  prospérité  et  une  brauche  notable 
d'industrie,  je  dois  regretter  ce  silence  et  appeler 
de  tous  mes  efforts  l'attention  du  gouyernemeot 
sur  un  objet  que  chacun  de  tous,  nobles  pairs, 
trouve  sans  doute  bien  important. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Sesmaisons.) 


M.  le  eMttte  Corael  (1).  Messieurs,  j'avoue 
sincèrement  que  je  suis  hors  d'état  de  traiter  aves 
la  même  hauteur  les  questions  qu*a  alx)rdées  le 
noble  pair  (2)  qui  a  paru  le  premier  aujourd'hui 
à  cette  tribune;  je  ne  veux  vous  soumettre  que 
des  observations  fort  ordinaires  sur  le  dauxième 
paragraphe  de  l'article  l**  du  projet  de  loi.  Un 
amendement  que  j'aurais  l'honneur  de  vous  pro* 
poser  sur  ce  même  paragraphe  pourra  tranquilliser 
beaucoup  de  personnes  sur  l'invasion  possible  de 
leurs  propriétés;  l'amendement,  s'il  est  adopté, 
aura,  selon  moi,  l'avantage  de  concilier  les  inté- 
rêts publics  et  privés. 

L'ordonnance  des  eaux  et  forêts  de  1669,  qui 
a  servi  de  type  au  code  forestier  que  vous  avez 
voté  dans  votre  précédente  session,  et  qui  peut 
être  regardée  comme  devant  en  servir  au  projet 
sur  la  Pêche  fluviale,  porte.  arUcle  41,  titre  25  : 
,  «  Déclarons  la  propriété  de  tous  les  fleuves  et 
rivières  portant  bateau  de  leurs  fonds  sans  artifi- 
ces et  ouvrages  de  main  dans  notre  royaume... 
Caire  partie  du  domaine  de  notre  couronne...,  sauf 
les  droite  de  pêche,  moulins,  bois  et  autres  usa- 
ges que  les  particuliers  peuvent  y  avoir  par  titres 
et  possessions  valables,  auxquels  ils  seront  main- 
tenus. » 

La  loi  de  novembre  1790,  qui,  après  une  espèce 
de  conflagration  générale,  traça  une  ligne  de  dé- 
marcation entre  les  propriétés  publiques  et  les 
propriétés  privées,  déclare,  article  2.  propriétés 
nationales  ou  publiques  les  fleuves  et  rivières 
navigables  ou  flottables,  airm^ti^^oti/  ce  quin'etl 
patsuicepiible  (Tune  propriété  privée  ;  celle  de  1802 
affecte  aux  ressources  de  l'Btat  le  produit  de  ces 
propriétés. 

Le  Gode  civil,  article  558,  spécifie  ce  qui  ^t  de 
sa  nature  propriété  publique.  Ces  lois  anciennes 
et  modernes,  qui  constituent  notre  droit  public 
dans  cette  mauère.  ne  déclarent  pas,  comme  le 
fait  le  projet  de  loi,  parties  intAgrantes  de  ces 
wjets  les  bras,  noues,  boires  et  fossés  qui  en 
tirent  leur  eau,  et  dans  lesquels  on  peut  librement 
passer  ou  pénétrer  en  baUau  pendant  le  temps 
des  moyennes  eaux. 

L*introduction  de  ce  paragraphe  dans  le  projet 
de  loi  est  ainsi  justifié  par  M.  rorateur  du  gou- 
vernement : 

«  Les  lois  ne  déterminent  pas  d'une  manière 
précise  ce  qu'on  doit  entendre  par  rivières  navi- 

Sables  ou  flotubles;  elles  laissent  aussi  des  incer- 
itudes  sur  les  droits  de  TBUt  à  la  propriété  de 
certaines  dérivations  de  ces  nvières.  »  il  me 
semble  cependant  que  le  paragraphe  1^  de  Tar^ 


(1)  Le  Momiiem  ne  donne  qa*«ii«  aailyte  d«  diteourt 
d«  M.  U  conta  Corntt. 
(1)  M.  le  eomle  d'Argont. 


ticle  1«'  du  projet  est  fort  clair  et  fort  précis, 
qu'il  est  même  plus  étendu  que  tous  les  articles 
des  lois  antérieures  qui  statuaient  sur  la  même 
matière. 

L'exposé  des  motifs  ajoute  que  les  rédacteurs  de 
ce  proiet  se  sont  attachés  à  mettre  la  plus  grande 
précision  possible  dans  ta  définition  de  ces  droits, 
afin  d'éviter  toutes  difficultés  entre  l'Btat  et  les 
particuliers,  et  qu'à  cet  égard  ils  se  sont  aidés  du 
texte  des  lois  et  des  interprétations  de  la  juris- 
prudence. 

Ce  qu'on  appelle  ici  précision  est  bien  plutôt 
extension  du  droit  public  foite  au  détriment  du 
droit  privé.  Les  moyens  que  l'on  veut  employer 
pour  éviter  toutes  difficultés  entre  l'Btat  et  les 
particuliers  seront  au  contraire,  je  le  crains,  la 
source  de  contestations  nombreuses  et  inévita- 
bles. 

Les  commentateurs  et  les  interprètes  des  lois 
sont  presque  toujours  des  hommes  très  éclairés, 
quoiqu'ils  soient  souvent  en  contradiction  les 
uns  avec  les  autres;  mais  leur  autorité  n'en  est 
pas  moins  subordonnée  à  celle  de  la  loi;  ils  ne 
peuvent  pas  lui  faire  dire  ce  qu'elle  n'a  pas  dit, 
ils  peuvent  tout  au  plus  donner  à  penser  que  la 
loi  a  voulu  dire  telle  chose.  Il  en  est  ainsi  des 
décisions  ministérielles;  toute  leur  puissance  est 
dans  la  loi,  et  l'on  s'est  souvent  plaint  de  l'exten- 
sion  fiscale  que  les  administrations  lui  donnaient. 

Ainsi,  déclarer  parties  intégrantes  des  rivières 
navigables  ou  flottables  telles  ou  telles  annexes, 
c'est  ajouter  à  la  législation  existante,  c'est  in- 
corporer à  un  tout  des  parties  qui  en  sont  déta- 
chées et  qui  l'ont  toujours  été.  Si  l'administration 
fait  des  travaux  d'art  dans  ces  parties,  il  est  incon- 
testable que  la  propriété  lui  en  appartient,  parce 
qu'elle  n'a  pu  faire  ces  travaux  qu'après  une 
prise  de  possession  ;  mais  la  saisir  de  piano  sans 
antécédents,  c'est  ôterà  Pierre  pour  donner  à  Paul  : 
c^est  en  effet  aller  au  devant  de  tout  litise,  que 
de  saisir  un  voisin  de  la  propriété  de  I autre: 
mais  ce  n'est  pas  ce  qu'on  a  voulu.  On  s'est  trompé 
en  insérant  oans  le  projet  une  proposition  qui 
avait  beaucoup  plus  de  portée  qu  elle  ne  parais- 
sait en  avoir  au  premier  coup  d'œil;  sous  l'Bmpire 
même,  où  le  gouvernement  était  aussi  extenseur 
qull  fût  possible,  on  n'avait  pas  songé  à  une 
telle  proposition.  On  ne  s'est,  surtout,  pas  aperçu 
qu'elle  était  entachée  du  vice  de  rétroactivité. 

Si  Tadministration  démontre  la  nécessité  de  la 
mainmise  du  gouvernement  sur  ces  bras,  noues 
et  boires,  on  Tautorisera  à  les  incorporer  aux 
rivières  navigables  ou  flottables,  mais  à  la  charge 
de  l'indemnité  préalable. 

Cette  indemnité  sera  très  peu  de  chose  pour  les 
administrations,  au  lieu  que  le  dépouillement  de 
la  propriété  privée  est  toujours  très  pesant  pour 
celui  qui  le  supporte  ;  le  nombre  des  petits  pro- 
priétaires est  bien  supérieur  à  celui  des  grands. 

La  suppression  de  la  féodalité  a  nécessairement 
affranchi  les  propriétés  des  servitudes  qu'elle 
leur  imposait.  Les  riverains  des  rivières  qui  ne 
sont  ni  navigables  ni  flottables,  et  qui  n'étaient 
privés  du  droit  de  pêcher  devant  leurs  propriétés 
qu'à  ce  titre,  ont  dû  le  recouvrer,  comme  les 
autres  propriétaires  ont  profité  de  la  suppression 
des  dîmes,  des  cbamparts,  des  lods  et  ventes,  des 
droits  de  gruerie,  de  grairie,  et  antres.  Ces  sup- 
pressions ont  été  même  fort  avantageuses  à  l'Btat; 
car  à  coup  sûr,  sans  elles,  les  droits  de  l'enregis- 
trement, notre  conuibution  foncière  et  beaucoup 
d'autres  ne  s'élèveraient  pas  au  taux  où  ils  sont 
portés  aujourd'hui.  11  est  même  étonnant  qu'on 
ait  hésité  si  longtemps  à  mettre  les  riverains  en 
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possegsioD  de  leur  droit  si  minime  à  la  pêche 
chez  eux<  lorfiqullo'y  avait  pas  de  titre  contraire. 
Ce  n'est  donc  nas  une  faveur  que  l'on  fait  à  ces 
propriétaires  ne  les  faire  jouir  de  leur  pèche  ; 
c'est  leur  droit  que  l'on  reconnaît,  c'est  aujour- 
d'hui le  droit  commun  auquel  on  les  associoi 

L'article  7  du  titre  28  de  l'ordonnance  des 
eaux  et  forêts  de  1669  n'est  pas  rapporté;  il 
porte:  «  Les  propriétaires  des  hériUiges  aboutis- 
sant aux  rivières  navigables  laisseront  le  long 
des  bords  vingt-quatre  pieds  au  moins  de  place 
en  largeur*  pour  chemin  de  halage  et  haie  des 
chevaux,  sans  qu'ils  puissent  planter  arbres  ni 
tenir  clôture  ou  haie  plus  près  que  trente  pieds 
du  côté  que  les  bateaux  se  tirent,  et  dix  pieds 
de  l'autre  bord,  à  peine  de  500  francs  d'amende, 
confiscation  des  arbres»  et  d'être  les  contreve» 
nants  condamnés  à  réparer  et  remettre  les  che^ 
mins  en  état  à  leurs  frais.  » 

L'article  02  du  projet  de  loi  déclare  abrogées 
les  dispositions  de  l'ordonnance  du  13  août  1669, 
en  tout  ce  qui  concerne  la  pèche  ;  celle  que  j'ai 
relatée  ci-dessus  est  maintenue^  elle  ne  peut 
même  pas  être  abrogée:  or»  les  parties  incorpo- 
rées à  un  tout  devant  profiter,  des  avantages  du 
tout,  comme  en  subir  toutes  les  charses,  il  est 
incontestable  que  les  bras  des  rivières,  les  noues, 
les  boires  et  fossési  mentionnés  dans  le  second 
paragraphe  du  projet  de  loi,  seront  assujettis  à 
la  servitude  que  l'article  7  du  titre  28  de  l'or- 
donnance de  1669i  que  je  viens  de  citer/  leur 
impose. 

Ceux  qui  connaissent  un  peu  les  cours  d'eau 
savent  qu'il  n'y  a  point  de  rivière  rendue  na^- 
viçable  ou  flottable  par  des  travaux  d'art  qUi  ne 
soit  obligée  d'avoir  des  déversoirs  pour  se  débar- 
rasser d'un  trop  plein  qui  nuirait  au  succès  de 
sa  navigation^ 

Les  usines  même,  qui  lont  le  long  de  ces 
fleuves  ou  des  canaux^  déversent»  par  leur  mou- 
vement continu  de  rotation»  une  grande  quantité 
d|eau  qui  se  perd  dans  les  noues,  miires  el  fossés  ; 
ainsi  on  ne  peut  pas  dire  que  ces  objets  en  tirent 
leurs  eaux,  mais  qu'il  est  indispensable  que  les 
eaux  se  perdent  et  s'écoulent  dans  des  ooiri«, 
noues  et  fossés;  sans  cela  il  y  aurait  ce  qu'on 
appelle  regord,  et  les  usines  seraient  hientôt 
arrêtés  ;  les  rivières  ne  seraient  plus  navigables, 
ainsi  que  les  canaux  :  cela  même  arrive  chaque 
année  dans  les  temps  d'inondation* 

Le  tirage  des  eaux  dont  il  est  parlé  dans  le 
paragraphe  est  donc  l'effet  d'une  force  majeure, 
et  ne  peut  donner  un  droit  de  suite  è  qui  que  ce 
soit. 

Messieurs,  le  droit  de  pêche  est  ici  fbrt  secoh- 
daire;  il  n'est,  en  général,  que  de  pur  agrément; 
vous  pouves  vous  en  containcre  en  faisant  la 
remarque  que  le  produit  général  des  pèches  pour 
l'Etat  n'est  évalué  qu'à  un  revenu  annue^  de 
SOOfOOO  francs  :  juges  ce  qhe  les  particuliers  peu- 
vent retirer  de  leurs  pèches.  Mais  c'est  Vusement 
de  leur  propriété  qu'ils  envisagent;  c'est  la  ser* 
Titude  imposée  par  l'ordonnanee  de  1669,  qu'ils 
redoutenti  parce  qu'elle  tehd  à  désapproprier, 
par  le  fait,  un  grand  nombre  de  petits  proprié- 
taires riverains  des  rivières,  boires  el  fossés, 
qui  n'ont  souveht  potir  tout  bien  qu'un  demi- 
arpent,  un  quartier  ou  quelques  perches  d6  terre 
ou  de  prés;  voilà  le  Trai  danger  de  li  proposition; 
c'est  à  yonêi  nobles  pair^  qu'il  appartient  de 
protéger  le  faible  contre  le  fbrt:  votre  force  elle-- 
même vous  en  fait  un  detoirt 

Le  gouvernement,  dans  des  Vhes  sages  et 
élevéwi  teforiaei  aaïaiil  qu'U  peut  être  eu  lui» 


rétablissement  d'tin  grand  nombre  de  Oauaux 
de  grande  navigation;  mais  les  lois  qu'il  a  pro- 
voquées à  ce  sujet  ont  respecté  tous  les  droits 
privés  :  où  se  plaint  oependânt  que  les  IfansaetionB 
avec  les  particuliers  soUt  difficiles  et  onéreUBet 
pour  les  compagnies;  si  là  disposition  nouvelle 
est  adoptée,  dlles  le  deviendront  bien  davautaçei 
car  tout  le  monde  redoutera  le  voisinage  aes 
canaux»  et  les  propriétés  qui  leur  sont  limitrophes 
perdront  beaucoup  de  leur  valeur.  Je  regarderais 
donc  comme  très  f&cheux  le  maintien  pur  et 
simple  du  deuxième  paragraphe  de  rarticle  1^ 
du  projet  de  loi. 

La  question  de  rétroactivité  se  présente  ici  dans 
toute  son  intensité»  Une  loi  rétroagit  quaud  elle 
saisit  le  passé  ;  mais  le  passé  est  de  sa  nature 
insaisissable.  Cependant  la  loi  proposée  saisit  des 
propriétés  dont  le  fiso  n'a  Jamais  été  en  posées* 
sion  ;  le  texte  même  de  la  législation  existante» 
que  j'ai  mis  sous  vos  yeux»  le  proute  invincible^ 
ment.  , 

Le  noble  rapporteur  de  votre  commission 
semble  avoir  été  au  devant  de  l'amendedient  que 
je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  proposer  ;  la  dis<* 
cussion  qu'il  a  établie  au  sujet  de  l'amendement 
que  la  commission  vous  propese2de  faire  à  l'article 
3  du  projet  de  loi  est  parfaitOi  Je  ne  dirais  pas^ 
à  coup  sûr»  aussi  bien;  je  n'ai  donc  rien  de 
mieux  à  faire  que  d'en  référer  aux  pages  10,  11 
et  12  du  rapport. 

L'amendement  de  votre  oommission  ésl  ainsi 
conçut 

«  Dans  le  oas  où  le  gouvernement  jugerait  ft 
propos  de  rendre  navigables  ou  flottables»  par 
des  ouvrages  d'art»  des  parties  de  fleuveéf  des 
rivières»  des  ruisseaux  ou  oahaux  qui  ne  le 
sont  pas  de  leur  nature,  et  de  priver  les  proprié» 
taires  riverains  du  droit  qui  leur  appartient 
dans  ces  cours  d'eau»  ceux-ci  pourrotit  denlan* 
der  une  indemnité  proportionnée  à  leur  perte^ 
conformément  à  la  Charte  oonstitutionneUe  0t 
aux  lois  du  royaume. 

Ubi  eumdem  jus,  M  Mtdem  ratio. 

S'il  vous  convient  de  déclarer  partie  lotégrante 
des  rivières  navigables  ou  flottables  telles  partieé 
des  propriétés  privées  qui  ii'y  ont  iamaië  été 
incorporées»  indemnlsèk  les  dépossédés.  H  Oét 
de  fait  que,  sans  cette  réierve»  vous  vous  eihpà^ 
rerez  de  ce  dont  vous  ne  jouissez  pas,  de  ce  que 
vous  ne  possédés  pas. 

Le  noble  rapporteur  de  Votre  commission  nout 
a  parlé  de  décisions  ministérielles  ;  je  l'ai  déil 
dit,  j'ai  beaucoup  de  déférence  pour  elles»  mais 
c'est  lorsqu'elles  ont  pour  principe  de  leurs  déél^* 
sions  un  texte  de  loi)  si  nous  étendons  leur 
influence  au  delà»  nous  tombons  dans  rarbitraire« 
Ainsi  le  vrai  point  de  la  difficulté  que  je  vous 
soumets  est  le  reproche  de  rétroactivité  que  Je 
faid  au  deuxième  paragraphe  de  l'article  1^  du 
projet  dé  loi. 

Voici,  Messieurs,  l'amendement  que  Je  votti 
propose  de  faire  au  deuxième  paragraphe  de 
l'article  1«'  du  projet  de  loi;  il  sera  mis  à  fai  flti 
paragraphe  : 

À  la  chargB  d'une  indirftnité  prédiable  êh  ftumt 
des  tiâts  doni  wite  dispoèition  btess9hUt  Uè  ÎH^ 
térétk. 

Cet  amendement  ira  au  devant  de. toutes  les 

difficullés:  il   purgera  d'abord  du  vice  de  ré- 

treactirité  le  paragraphe  i  ensuite  11  eonelliera 

tous  les  intérêts.  Si  les  administrationa  ont  beébiil 

I  pour  le  succès  de  leurs  edirepHéeé  U  11  totalité 
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ou  de  partie  seulement  des  objets  mentlooDés 
au  paratfraphe,  elles  en  feront  1  acquisition  :  les 
particuliers  ne  pourront  pas  se  plaindre  de  leur 
dépossession,  puisqu'ils  en  auront  été  indemni- 
sés pour  cause  d'ulmté  publique^ 


AMËNDBMEfrr. 

U  serti  'ris  à  la  fin  du  deuxième  paragraphe  de 
Tarticle  l^^*  du  projet  de  loi  : 

A  la  chargé  d  une  indemnité  préalable  en  ftiveur 
det  Her$  dont  cette  disposition  blesserait  les  in- 
térêts. 

(La  Gbambre  ordonne  Fimpression  du  discours 
de  M.  le  comte  Gornet> 

Aucun  autre  orateur  ne  réclamant  la  parole, 
M.  le  préeideot  propose  à  la  Gbambre  de  fermer 
la  discussion,  en  réservant  la  parole  au  rappor- 
teur de  la  commission  spéciale  pour  présenter  le 
résumé  d*ttsage. 


lé  lé  hmr^m  de  Baraaie  propose  de  ren«- 
Yoyer  à  la  commission  las  amendements  qui 
ont  été  présentés  dana  le  ooQra  de  la  diacos-* 
sion. 

M.  le  eonlte  Roj  estime  qu'il  serait  con- 
traire aux  usages  de  la  Gbambre  de  prononcer 
ce  renroi  à  la  suite  de  la  discussion  générale  : 
c'est  après  la  mise  en  délibération  de  chaque 
article  que  l*As8emblét  pourra  oonvenablement 
provoquer  un  houveau  rapport  de  ces  commis- 
saires aur  ceux  qui  lui  paraîtraient  susceptibles 
do  quelque  modification. 

M.  le  Mar^nle  de  Meieville,  rappcrteur  de 
la  commission^  observe  que  l'importance  dus 
propositions  qui  ont  été  faites  par  le  premier 
orateur  entendu  dana  cette  séance,  semble  faire 
à  la  commission  spéciale  un  devoir  d'émettre 
son  avis  sur  les  hautes  questions  qu'à  soulevées 
le  noble  pair.  Le  résultat  de  l'examen  auquel 
elle  pourra  se  livrer  à  eet  égard,  trouvera  natu* 
rellemeot  sa  plaoe  dans  le  résumé  que  le  rappor- 
teur est  dans  l'Usage  de  présenter  à  la  fin  de  la 
discussion  générale;  mais  pour  donner  à  la 
commission  le  temps  d'apporter  à  ce  travail  tout 
le  soin  que  la  Gbambre  est  en  droit  d'attendre 
d'elle,  le  rapporteur  propose  d'ajourner  la  suite 
de  la  délibération  à  mardi  prochain  29  du  courant. 

(Cette  proposition  ost  mise  aux  voix  et  adopu^e.) 

M.  le  Fréetdesit  lève  ensuite  la  séance. 


GHAMBRB  DBS  DÂPUTâS* 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ROYER*COLLARD. 

Séance  du  samedi  26  avril  1828. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  hauresi  La  rédac- 
tion du  procès-verbal  est  adoptée* 

MM.  les  ministres  de  la  guerre*  dea  affaires 
ecclésiastiques  et  de  l'iuslruotion  publique  sont 
présents. 

MM.  lea  niioiatres  de  la  mariM  et  de  l'intérieur 
arrtvintattoaaaaivemaaidana  leao«nda  laaéuuce* 


L'ordre  du  jour  est  le  rapport  de  la  commission 
des  pétitionSé 

M.  de  Laboulave,  rapporteur^  a  la  parole. 

M.  de  Liaiioalave.  messieurs,  le  sieur  Lex, 
avocat  françaia  à  Bàle  en  Suisse,  demande  une 
loi  qui  abolisse  les  droits  de  succession  sur  lea 
créances  dues  par  des  Français  et  appartenant  à 
des  Suisses  ou  a  des  étrangers  en  général,  lorsque 
ceux-ci  viennent  à  décéder  dans  leur  patrie4 

La  demande  du  pétitionnaire  est  de  nature  à  ne 
pouvoir  être  discutée  en  ce  moment.  Bile  tient  à 
la  fois  et  au  système  de  législation  adopté  pour 
les  successions,  et  aux  lois  fiscales  qui  en  ont 
dérivé. 

Le  sieur  Lex  se  plaint  surtout  qu'à  cet  égard  on 
ait  ou  violé  ou  mal  interprété  la  toi  du  22  frimaire 
an  VII,  en  ce  qu'elle  est  appliquée  à  des  étrangers 
comme  à  des  Français^  et  qu'elle  fait  surtout  peser 
sur  la  Suisse,  qui  a  tant  de  relations  avec  la  France, 
un  système  arbitraire  de  fiscalité  que  cette  répu- 
blique ne  cesse  de  repousser,  et  qui  tourne  en 
définitive  au  détriment  des  régnicoles  qui  vont  y 
puiser  des  fonda  et  y  contracter  des  emprunts. 

Le  pétitionnnaire  s'appuie  sur  l'exemple  de  ce 
qui  vient  de  se  passer  relativement  aux  héritiers 
d'une  dame  Forcart,  veuve  d'un  sieur  Gemusend, 
décédé  à  Bàle,  auxquels  la  régie  de  Tenregistre- 
menta  fait  payer  des  droits  sur  des  créances  dont 
les  débiteurs  résident  en  Franoe.  Sans  rien  pré- 
juger sur  le  mérite  de  la  pétition  et  des  obser- 
vances sur  lesquelles  s'appuie  le  pétitionnaire, 
votre  commission  a  l'honneur  de  vous  proposer 
le  renvoi  du  mémoire  du  sieur  Lex  à  M.  le  ministre 
des  finances. 

M.  André  (du  Haut-Rhin).  D'après  Tarticle  27 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  VU,  les  déclarations» 
en  cas  de  décès  doivent  être  faites  : 

Pour  les  immeubles,  au  bureau  de  leur  situa<^ 
tion; 

Pour  les  meubles,  à  oelui  du  lieu  où  ils  se 
trouvent: 

Pour  les  rentes  et  dettes  actives,  au  bureau  du 
domicile  du  défunt,  qui  certes,  pour  un  bàlois, 
est  en  Suisse  et  non  en  France. 

l)e  cette  dernière  dispositioui  M.  Lex  conclut 
que  les  capitaux  dus  par  oies  Français  à  des  Suisses 
qui  décèdent  dans  leur  pays,  ne  doivent  A  notre 
Trésor  aucun  droit  de  mutation» 

Bn  effet,  pendant  vingt-un  ans,  la  loi  a  été  ainsi 
exécutée,  malgré  quelques  tentatives,  repoussées 
par  des  jugements  et  un  arrêt  de  la  Gour  de  cas- 
sation de  1813. 

Mais  depuis  neuf  ans  dea  décisions  administra- 
tives»  ministérielles,  et  trois  arrêts  de  la  même 
cour  de  1819  et  1823,  ont  été  rendus  dana  un  aens 
contraire. 

Des  interprétations  diamétralement  oppoaéea 
pendant  un  aussi  long  intervalle  exigent  donc  un 
sérieux  examen. 

M.  Lex  a  joint  à  sa  pétition  un  certificat  do 
conseil  de  Bàle,  légalisé,  d'après  lequel  la  succes- 
sion d'un  Français  ou  d'un  autre  étranger,  cn^an- 
cier  d'un  Bâlois^  ne  doit  rien  au  Trésor  de  BàlOi 

J'ai  reçu  deux  autres  certificats,  mais  non  léga- 
lisés, donnés  par  le  même  conseil  et  oh  notaire 
de  cette  ville,  d'après  lesquels  la  succession  d'un 
Bàloia  doit  un  droit  pour  toutes  les  dettes  actives 
dues  par  des  Français  ou  d'autrea  étrangers* 
comme  par  lea  compatriotes. 

Ainsi,  d'une  part,  l'assiette  d'une  créance  ne 
parait  devoir  être  qu'au  domicile  du  créancier. 

U  y  a  plus  ici  :  depuis  un  grand  Doibbra  d'ah- 
uéeth  toua  lea  Wm  font  stipuler  que  ka  capi* 
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taux  et  intérêts  sont  payables  à  fi&le.  tandis  qae 
les  trois  derniers  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
sont  motivés  sur  des  pavements  à  faire  en  France  ; 
ce  qui  change  Tétat  de  la  question. 

D  autre  part,  personne  n'igoore  qu*entre  la 
France  et  la  Suisse  il  existe  une  parfaite  réci- 
procité. 

Il  paraîtrait  donc  que  si  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII  ne  peut  pas  être  interprétée  dans  le  sens 
de  M.  Lex,  ce  serait  le  cas  de  ne  pas  i*exécQter 
sous  le  rapport  de  la  réciprocité. 

Cette  question  intéresse  Tagriculture,  l'indus- 
trie et  le  commerce  des  deux  départements  du 
Rhin,  qui  trouvent  des  ressources  dans  les  capi- 
taux de  la  Suisse. 

Résolue  dans  le  sens  de  notre  fisc«  elle  empê- 
cherait les  emprunts,  ou  les  rendrait  d  autant  plus 
onéreux  aux  emnrunteurs  français. 

Notre  fisc  perdrait  aussi  par  la  diminution  des 
droits  d'enregistrement  et  de  ceux  accessoires. 

Ainsi,  il  importe  de  vérifier  si,  à  B&le,  la  légis- 
lation est  telle  qu'on  Tindique,  et  si  elle  est  suivie 
dans  les  autres  cantons  de  la  Suisse. 

Je  vote  donc  pour  le  renvoi  à  MM.  les  ministres 
des  finances  et  des  affaires  étrangères  de  la  péti- 
tion de  M.  Lex.  des  pièces  qu'il  y  a  jointes  et  de 
celles  que  je  dépose  sur  le  bureau. 

M.  Marehal.  Quoiqu'il  paraisse  extraordinaire 
que  des  héritiers  étrangers  soient  astreints  à  payer 
des  droits  au  fisc  français,  pour  la  succession  de 
leurs  auteurs  étrangers  morts  en  ce  pays,  l'obli- 
gation en  existe  pour  eux,  et  ie  demande  l'ordre 
du  jour  sur  la  pétition  dont  l'analyse  vient  de 
vous  être  faite.  On  objecte  la  loi  de  Tan  VII  :  on 
dit  que  cette  loi  n'indique  pour  le  payement  du 
droit  de  mutation  des  créances  que  le  bureau  du 
lieu  du  décès  ;  et  comme  le  décès  a  lieu  en  pays 
étranger,  on  en  conclut  que  l'intention  du  légis- 
lateur a  été  d'affranchir  les  créances  des  étran- 
gers de  tout  droit  de  mutation.  Cette  conséquence 
peut  être  juste  comme  raisonnement  :  elle  est  fausse 
en  fait,  c'est-à-dire  quant  à  l'application,  car  elle 
devrait  être  aussi  appliquée  aux  Français  morts 
en  pays  étranger,  ce  qui  n'a  pas  lieu.  Mais  où  sera 
acquitté  le  droit?  au  bureau  du  lieu  du  payement 
de  la  créance  ;  et  si  le  payement  ne  doit  pas  se 
faire  en  France,  ce  sera  au  lieu  du  domicile  du 
débiteur,  sur  la  tête  duquel  repose  la  créance. 

On  objecte  que  les  droits  de  mutation  n'ont  pas 
toujours  été  exigés,  qu'il  y  a  incertitude  dans  la 
jurisprudence,  que  des  arrêts  ont  été  rendus  en 
sens  contraires;  mais,  depuis  1816,  toutes  les 
variations  de  jurisprudence  ont  cessé.  La  juris- 
prudence repose  sur  des  jugements  de  tribunaux 
et  sur  des  arrêts  conformes  de  la  Cour  de  cassa- 
tion ;  les  arrêts  rendus  notamment  en  1815, 1819 
et  en  1823  consacrent  en  fait  le  principe. 

Je  n'abuserai  pas  de  votre  patience,  en  déve- 
loppant les  doctrines  sur  lesquelles  ils  sont  fondés; 
la  confiance  qu'ils  inspirent,  et  je  puis  dire  qu'ils 
commandent,  suffit  pour  motiver  l'ordre  du  jour. 

Je  puiserai  un  autre  motif  dans  l'abolition 
entière  du  droit  d'aubaine  telle  qu'elle  se  trouve 
consacrée  par  l'ordonnance  du  19  juillet  1819. 
Cet  acte  du  gouvernement  admet  les  étrangers  à 
disposer  et  à  recevoir  en  France  de  la  même 
manière  que  les  Français.  Si  donc  les  étrangers 
exerçaient  le  droit  d'hériter  sans  paj^er  le  droit 
de  mutation,  ils  exerceraient  un  droit  excessif, 
et  qui  ne  leur  est  pas  donné  par  la  loi  de  1819. 

M.  de  liabonlaye.  Des  deux  orateurs  que 
vous  venex  d'entendre,  l'un  a  appuyé  l'avis  de  la 


commission  et  proposé  en  outre  le  renvoi  au  mi- 
nistère des  affaires  étrangères,  l'autre  demande 
l'ordre  du  jour.  Cette  diversité  d'opinion  prouve 
que  la  question  mérite  examen,  et  c'est  pour 
cela  que  la  comnûsslon  a  proposé  le  renvoi  au 
ministre  des  finances.  Lé  renvoi  au  ministre  des 
affaires  étrangères  ne  ferait  que  compliquer  la 
question,  car  c'est  une  question  purement  finan- 
cière. Je  persiste  donc  dans  la  conclusion  pure 
et  simple  de  la  commission. 

(L'ordre  du  jour  et  le  renvoi  à  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères  sont  rejetés.  La  Chambre 
prononce  le  renvoi  à  M.  le  ministre  des  finances.) 

Le  sieur  Bérard,  à  Lyon,  demande  deux 
choses  : 

La  mise  en  rapport  du  nombre  des  membres 
des  conseils  municipaux  avec  la  population  des 
communes  que  ces  conseils  représentent; 

La  publicité  des  séances  de  ces  conseils. 

Sur  ces  divers  points,  votre  commission  a  pensé 
que  la  loi  existante  y  avait  pourvu  en  partie. 
Ainsi,  le  conseil  municipal  d'une  commune  rurale 
n'est  pas  aussi  nombreux  que  celui  des  villes; 
mais  de  plus  ce  n'est  pas  précisément  dans  le 
nombre  de  ses  membres,  mais  dans  leur  capacité 
et  leur  choix  que  les  communes  trouvent  de  vé« 
ritables  garanties.  Souvent  même  il  y  aurait  de 
graves  inconvénients  à  multiplier  ces  sortes  de 
places,  car  nous  savons  tous  que  plus  il  y  a  de 
personnes  dans  une  assemblée,  plus  il  y  a  d'avis 
et  de  vues  différents,  plus  les  discussions  se  pro- 
longent) et  moins  souvent  on  arrive  à  un  résul- 
tat. Il  y  a  donc  une  proportion  raisonnable  à 
garder,  et  l'on  ne  peut  douter  que  la  commission, 
qui  est  en  ce  moment  chargée  de  préparer  les 
éléments  d'un  travail  sur  cette  partie  de  notre 
législation,  ne  s'occupe  des  diverses  matières 
traitées  dans  la  demande  du  pétitionnaire.  Son 
mémoire  n'offrant  aucune  vue  particulière  qui 
puisse  en  éclairer  la  discussion,  il  ne  donne 
lieu,  sous  ce  rapport,  à  aucun  renvoi,  et  la 
commission  vous  propose  l'ordre  du  jour. 

iLa  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
)es  détenus  pour  dettes  à  Sainte-Pélagie  de- 
mandent une  loi,  promise  à  la  session  dernière, 
relative  à  la  contrainte  par  corps. 

Beaucoup  de  demandes  semblables  vous  ont 
été  déjà  adressées.  Il  avait  été  même  question 
d'un  projet  de  loi  sur  cet  objet,  et  les  pétitionnai- 
res rappellent  dans  lenr  réclamation,  qu'à  la  der- 
nière session  de  cette  Chambre,  M.  le  garde  des 
sceaux,  en  répondant  à  un  discours  de  M.  le 
baron  Hyde  de  Neuville,  avait  promis  que  l'on 
s'occuperait  de  la  contrainte  par  corps  à  l'ouver- 
ture de  la  prochaine  réunion  législative. 

Sans  rien  préjuger  sur  l'époque  où  il  sera  pos- 
sible au  gouvernement  de  proposer  des  modifi- 
cutions  au  régime  actuellement  en  vigueur  pour 
la  contrainte  par  corps,  votre  commission  a  jugé 
utile  de  renvoyer  la  pétition  des  détenus  pour 
dettes  à  Sainte4^élagie,  à  M.  le  ministre  de  la 
justice,  et  j'ai  l'honneur  de  vous  le  proposer. 

M.  de  Paymaarln.  Messieurs,  je  présentai  en 
1825,  à  la  Chambre,  une  pétition  des  prisonniers 
pour  dettes  dans  la  prison  de  Saint-Gaudens,  dé- 
partement de  la  Haute-Garonne;  elle  était  du 
même  genre  que  celle  qui  vous  est  adressée  par 
li's  malheureuses  victimes  de  l'usure  entassées  à 
Siiiote-Pélagie  par  leurs  impitoyables  créanciers. 
L'usure  est  une  des  plus  anciennes  calamités  : 
les  patriciens,  parleurs  usures,  causèrent  à  Rome 
de  fréquentes  séditions;  les  juife  et  les  Lombards, 
dans  les  12*,  13*  et  14*  siècle,  prêtaient  à  usure 
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aux  rois  et  à  leurs  sujets  :  les  proBts  étaient 
immenses  et  proportionnés  aux  oansers  qa'ils 
couraient,  k  des  époques  presque  périodioues, 
les  juifs  et  les  Lombards  étaient  proscrits,  leurs 
créances  annulées,  heureux  de  pouYoir  échapper 
à  la  rapacité  des  courtisans  et  à  la  fureur  des 
peuples.  Dès  que  le  calme  était  rétabli,  les  juifs 
et  les  Lombards  recommençaient  leur  infâme  mé- 
tier sans  craindre  une  nouvelle  crise,  presque 
toujours  inévitable. 

Dans  ce  siècle  de  lumières,  où  l'argent  est  la 
seule  puissance  respectée,  les  usuriers  ne  craignent 
plus  de  pareilles  catastrophes  :  soutenant  par  leurs 
prêts  nsuraires  les  malheureux  emprunteurs, 
comme  la  corde  soutient  un  pendu,  ils  font  leur 
odieux  {commerce  dans  l'impunité;  ils  obli^nt 
leurs  victimes  à  toutes  les  formes  nécessaires 
pour  mettre  leurs  oppresseurs  à  l'abri  de  la  ven- 
geance des  lois;  ils  ruinent  impunément  le  mili- 
taire imprudent,  ragriculteur  malheureux,  le  fa- 
bricant, l'artiste  et  l'ingénieux  artisan,  que  des 
malheureuses  circonstances  obligent  de  recourir 
à  leur  funeste  secours. 

Dans  les  provinces,  l'usure  est  devenue  une  pro- 
fession, et  ragriculteur  lui-même,  méprisant  les 
instructions  religieuses,  ne  rougit  pas  de  prêter 
à  25  et  40  pour  100  par  an  à  ses  malheureux 
camarades.  Les  Pyrénées  ft^ncaises  sont  habitées 
par  un  peuple  hardi  et  courageux,  mais  peu  éclai- 
ré; la  division  des  terres,  le  padage  des  forêts  et 
des  montaffues,  l'irrigation  des  prairies,  causent 
des  querelles  violentes  qui  occasionnent  des  pro- 
cès :  il  faut  payer  les  poursuites,  les  experts,  les 
avoués,  etc.  On  a  commencé,  ou  n'a  plus  d'argent, 
l'usurier  est  là  qui  fournit,  et  bientôt  le  bien  en 
litige  devient  sa  proie,  et  le  propriétaire  dépouillé 
va  traîner  sa  misère  au  fond  d'une  prison.  Tel 
individu  qui.  il  y  a  trente  ans,  gardait  les  mou- 
tons d'autrui,  possède  4  ou  500,000  francs,  et 
continue  de  s'enrichir  des  dépouilles  du  malheu- 
reux cultivateur.  Je  citerai  pour  exemple  de  l'excès 
de  l'usure,  un  hectolitre  de  maïs,  emprunté  en 
1816  à  30  francs,  qui  coûte  dans  ce  moment 
500  fjr.  bien  et  dûment  hypothéqués. 

Je  ne  parierai  pas  ici  de  Tusure  appelée  prêt  à 
la  petite  semaine,  5  francs  empruntés  le  dimanche, 
rapportent  au  préteur  un  sol  parjour,  et  doivent 
être  payés  le  samedi  ;  un  louis  dans  une  année 
rapporte  environ  373  francs  à  son  propriétaire. 
Cette  usure  est  odieuse,  mais  peut-être  nécedsaire, 
puisqu'elle  fournit  aux  petites  revendeuses  de 
comestibles,  le  moyen  de  gagner  leur  vie,  et  le 

eur  peut  être  regardé  comme  un  associé.  La 
e  foi  règne  entre  le  prêteur  et  l'emprunteur, 
et  il  n'existe  point  de  réclamations,  et  point  de 
victimes  à  Sainte-Pélagie. 

Voici  un  autre  exemple  de  la  rapacité  des  usu- 
riers qui  prêtent  aux  artistes  et  aux  industriels 
peu  fortunés. 

Un  artiste  distingué  par  ses  talents,  ayant  éprouvé 
des  malheurs,  a  été  obligé  d'emprunter  3,000  fr. 
On  lui  a  fait  faire  une  lettre  de  change  de 
4.500  francs,  payable  dans  quinxe  mois.  L'usu- 
rter  a  exigé  de  plus  un  contrat  de  la  même  somme, 
payable  avec  intérêt  de  5  0/0,  avec  un  transfert 
d'un  contrat  de  20,000  francs,  pour  lui  servir 
d'hypothèque. 

Vous  voyex  par  cet  accord  ce  que  peut  exiger 
un  usurier  d*un  homme  jouisMut  d'un  éUt  hono- 
rable, obligé  de  le  soutenir  i$ous  peine  de  le  per- 
dre; pour  3,000  francs  en  argent  qu'il  a  reçu,  il 
doit  4,600  francs  par  lettre  de  change  portant 
oontramte  par  corps.  De  plus,  à  la  disposition 
de  son  créancier,  si  celui-ci  joignait  la  maavaiite 


foi  à  la  rapacité,  4,500  francs  par  contrat  et  le 
transfert  d^un  contrat  de  20,000  francs. 

Protecteurs  du  commerce,  de  l'industrie,  de 
l'agriculture  et  des  arts,  pouvons-nous  laisser 
gémir  dans  les  prisons,  les  victimes  de  pareilles 
atrocités  ? 

Je  demande  le  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur 
et  au  garde  des  sceaux. 

M.  lioats  Fleary  (de  VOme).  Je  viens  appu- 
yer. Messieurs,  les  conclusions  de  M.  le  rapnor- 
teur  de  votre  commission  pour  le  renvoi  à  M.  le 
imrde  des  sceaux  de  la  pétition  des  détenus  de 
Sainte-Pélagie;  pourtant  je  dois  le  faire  avec 
quelques  explications  qui  ne  se  trouveront  peut- 
être  pas  entièrement  remplir  le  désir  des  péti- 
tionnaires, puisqu'elles  seront  en  faveur  du  main- 
tien de  la  contrainte  par  corps,  sauf  quelques 
exceptions  pour  lesi^uelles  il  est  réellement  à 
désirer  qu'elle  cesse  bientôt  de  se  trouver  appli- 
cable. 

Le  précédent  ministère,  sûrement  effjrayé  des 
r(^sultats  de  ses  encouragements  prodigués  aux 
spéculations  de  Bourse  les  plus  effrénées,  avait 
senti  la  nécessité  d'opposer  enfin  une  digue  au 
débordement  des  fail  itea  et  banqueroutes  qui 
s'en  étaient  suivies  ;  i  s'était  occupé,  quelques 
mois  avant  sa  chute,  des  moyens  a*y  pîarvenir. 
M.  le  comte  de  Peyronnet  avait  alors  adressé 
des  circulaires  à  toutes  les  cours,  à  tous  les  tri- 
bunaux du  rovaume,  même  à  ceux  de  commerce; 
je  dis  même,  llessieurs,  parce  que,  dans  un  de  ses 
accte  de  vertige  novateur,  il  avait  résolu  leur 
suppression,  parce  qu'il  les  trouvait  trop  indé- 
pendants ;  il  les  consulta  donc  comme  les  antres 
tribunaux  du  royaume,  pour  en  obtenir  les 
renseignements  nécessaires  à  l'effet  d'arriver  à 
modifier  le  Gode  de  commerce,  et  de  rendre 
plus  rigoureux  le  régime  des  faillites  et  banque- 
routes. 

Le  ministère  uni  vient  d'être  chargé  des  rênes 
de  l'administration»  doit  avoir  entre  les  mains 
tous  les  documents  désirables  sur  cette  impor- 
tante question,  et  ne  manquera  sûrement  pas  de 
proposer  bientôt  une  loi  qui  remédiera  au  mal, 
comme  il  s'empressera  de  proposer  encore  tou- 
tes celles  que  réclament  les  besoins  de  la  France. 

Nous  devrons  le  seconder.  Messieurs,  ce  mi- 
nistère, pour  Tadoption  de  ces  lois,  car  je  ne 
dirai  pas  comme  un  honorable  député  qui  vient 
de  donner  sa  démission  :  que  nous  ne  pouvons 
pas  faire  le  bien,  que  nous  ne  pouvons  pas  rem- 
plir notre  mandat  :  je  dirai,  au  contraire,  que 
nous  avons  tout  ce  qu*il  faut  pour  le  faire  et 
pour  le  bien  faire  ;  et  je  dirai  aussi  en  passant. 
Messieurs,  que  nous  ne  pouvons  y  employer  trop 
exactement,  trop  assidûment  tout  le  temps  dont 
nous  avons  faille  sacrifice,  comme  à  noure prin- 
cipale affaire,  comme  à  notre  seule  affaire  essen- 
tielle ici. 

Je  reviens  à  mon  sujet,  et  je  ne  puis  trouver 
une  occasion  plus  favorable  que  la  pétition  des 
détenus  de  Sainte-Pélagie  pour  engager  les  mi- 
nistresdeSa  Majesté  à  présenter  bientôt  une  loi  qui 
détermine  spécialement  le  minimum  de  la  somme 
au-dessous  de  laquelle  aucune  conUrainte  par 
corps  ne  pourra  désormais  être  prononcée.  Le 
Code  de  commerce  n'a  rien  statué  à  cet  égard, 
et  laisse  les  tribunaux  dans  un  vague  que  nom- 
bre de  considérations  plus  fortes  les  unes  que  les 
autres  commandent  de  faire  cesser,  car  il  n'est 
malheureusement  que  trop  vrai,  Messieurs,  qu*il 
arrive  souvent  dans  nos  départements  que  les 
frais  de  mise  à  exécution  de  la  contrainte  par 
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cofpi  86  montent  au  double»  ûu  triple  môme  de 
Ja  somme  primitive  pour  laquelle  elle  aura  été 
obtenue,  et  que  ded  hommes  indignes  du  nom  de 
commerçants  abusent  quelquefois  de  leur  loosi- 
tion,  plus  pour  vexer  des  individus»  quelque- 
fois môme  pour  humilier  des  familles  entières, 
que  pour  recouvrer  des  créances  tout  à  fait  insi- 
gnifiantes. 

Il  importe  donc  de  les  mettre  dans  Timpossi- 
bilité  de  le  faire. 

Mais  en  môme  temps,  Messieurs,  que  je  me 
prononce  pour  que  la  contrainte  par  corps  ne 
reste  pas  applicable  aux  recouvrements  de  créan- 
ces peu  importantes,  je  ne  me  prononcerai  pas 
avec  moins  de  force  ni  moins  de  préférence  con- 
tre sa  suppression  totale^ 

La  proposition  de  cette  suppression  ne  peut 
incontestablement  que  rehausser  encore,  s'il 
était  possible^  l'éclat  de  tous  les  sentiments  géné- 
reux des  honorables  membres  qui  l'ont  dan? 
ces  derniers  temps  reproduite  à  cette  Chambre  ; 
mais  je  n*ôn  soutiendrai  pas  moins.  Messieurs, 
parce  que  je  parle  aussi  comme  eux»  de  cons- 
cience ou  de  conviction,  qu'autant  la  restric- 
tion dans  de  justes  bornes  de  la  contrainte  par 
corps  doit  être  provoquée»  tant  qu'il  ne  s'agira 
que  de  valeurs  peu  importaDtes^  autant  elle  devra 
être  maintenue,  consolidée  môme  dans  toute  sa 
force,  comme  étant  très  souvent  pour  les  créan- 
ciers la  seule  planche  de  salut  dans  le  naufrage. 

Je  n'en  soutiendrai  pas  moins  que  la  suppres- 
sion totale  de  la  contrainte  par  corps  serait  le 
coup  le  plus  funeste  ^ue  l'on  pourrait  porter  à  ce 
qui  reste  aujourd'hui  de  garanties  au  commerce  ; 
qu'elle  devra  au  contraire  être  étayée  des  mesu- 
res le  plus  sagement  et  le  plus  mûrement  com- 
binées, pour  arrêter  enfin  le  scandale  encore  fla- 
grant des  faillites  et  banqueroutes  2  autrement  ce 
seraiti  aVeo  les  intentions  les  plus  louables,  avec 
les  sentiments  les  plus  philanthropiques^  au 
)remier  dpergu»  nous  faire  enchérir  encore  sur 
es  résultats  les  plus  malheureux,  la  spoliation, 
a  ruine  des  honnêtes  commerçants,  victimes 
de  leur  confiance,  et  par  suite  le  désœuvrement, 
la  misère  de  nombre  de  familles  à  qui  ils  procu- 
rent le  travail  et  tous  ses  avantages* 

Je  vote  dodc  pour  le  renvoi  à  Mooseigneur  le 
garde  des  sceaux  de  la  pétition  «  et  pour  que  Sa 
Majesté  soit  suppliée  de  faire  bientôt  présenter 
une  loi  aditionntille  au  Gode  de  commerce,  à  l'é^ 
gard  du  régime  des  faiihles,  ainsi  que  pour  la 
fixation  du  minimum  de  la  somme,  au-dessous 
de  laquelle  la  contrainte  par  corps  ne  sera  plus 
susœptiblô  d'application  désormais* 

(Les  oonelttsions  de  la  commission  sont  adop-* 
téesO 

M.  de  liaboalaje,  rapporteur^  Continue  : 

D'anciennds  religieuse?,  à  Sedan,  demandent 
que  leurs  pensions  soient  rétablies  au  taux  pri- 
mitif fixé  par  les  lois  lors  de  la  vtfnte  de  leurs 
biens. 

Ge  n'est  pas  la  première  fois  que  de  pareilles 
réclamations  ont  été  faites  à  la  Gnambre,  et  tou- 
jours elles  ont  été  accueillies  avec  intérêt.  Bn 
vous  proposant  le  renvoi  de  celle-ci  à  M.  le  minis« 
trë  des  affaires  ecclésiastiques^  la  commission  ne 
peut  que  fornier  le  vœu  qu'il  soit  possible  de 
trouver  le  moyen  d'assurer  du  pain  à  des  femmes 
âgées,  infirmes  pour  là  plupart,  et  auxquelles  des 
lois  qu'on  a  méconnues  avaient  formellement  ga- 
ranti des  penéions  que  leur  réduction  rend 
éTldeuuueut  insuffisantes. 

ha  Mouuisiioa  iail  que  le  mloistàre  des  «ffaim 


ecclésiastiques  se  fait  un  devoir,  autant  que  la 
situation  de  ces  fonds  le  lui  permet^  de  venir  au 
secours  de  ces  pauvres  religieuses  ;  mais  il  sera 
possible  de  faire  mieux  un  jour,  et  par  ce  motif 
elle  conclut  au  renvoi  de  la  pétition  à  ce  mlniS'» 
tère. 

M*  de  Cowkmj.  Permettes^  Messieurs,  que  ja 
vienne  appuyer  la  réclamation  si  légitime  que 
vous  adressent  de  malheureuses  religieuses  :  elles 
invoquent  votre  justice,  et  sans  doute  elles  ne 
l'invoqueront  point  en  vain.  Vous  le  savez.  Mes- 
sieurs, lorsqu'au  temps  de  nos  discordes  civiles 
elles  furent  arrachées  de  ces  asiles  solitaires  et 
loin  du  monde,  elles  consacraient  leur  vie  à  la 
piété  et  à  la  vertu  ;  des  pensions  leur  furent  solen- 
nellement accordéesi  et  ces  pensions,  auxquelles 
elles  avaient  des  titres  si  sacrés,  leur  étaient  de-* 
venues  indispent^ables  pour  exister  au  milieu  d'un 
monde  auquel  elles  étaient  devenues  étrangères; 
et  où,  malgré  elles-mêmes,  elles  étaient  violem- 
ment rejetées.  Plus  tard,  au  mépris  de  ces  enga- 
gements qui  devaient  être  sacrés»  ces  pensions 
ont  été  réduites  à  un  tiers  de  leur  fixation  pri- 
mitive, et  leur  exiguïté  est  telle  qu'à  peine  ces 
saintes  filles  peuvent  avoir  du  pain  :  Tàge  et  les 
infirmités  sont  venus  les  accabler  de  leur  pesant 
fardeau  ;  chaque  jour  s'ouvre  pour  elles  le  tom- 
beau qui  doit  mettre  un  termea  tant  de  douleurs  i 
bientôt  elles  auront  disparu  d'une  société  trop 
longtemps  ingrate  envers  tant  de  vertus;  elles  au- 
ront retrouvé  dans  un  monde  meilleur  le  prix  do 
tant  de  piété  et  de  tant  de  malheurs* 

Que  du  moins  leurs  derniers  accents  sur  une 
terre  où  elles  ont  tant  souffert  ne  se  soient  point 
fait,  Messieurs,  vainement  entendre.  Hàlons-notts 
d'être  justes  envers  un  malheur  dont  la  naturiv 
a,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  un  caractère  plus 
sacré  encore  que  tant  d'autres  malheurs  dignea 
de  tant  de  compassion*  nés  de  la  plus  fatale  r^ 
volution. 

Hàtons-nous,  Messieurs,  d'être  justes»  car  bien- 
tôt il  ne  serait  plus  temps,  la  mort  aurait  frappé 
jusqu'à  la  dernière  de  ces  déplorables  victimeâ» 
tristes  restes  échappés  à  de  si  cruelies  tempêtes  ; 
nos  regrets  tardifs  seraient  superflus,  la  mort 
nous  aurait  reùdu  le  plus  beau  de  nos  droits^ 
celui  d*évoquer  les  principes  éternels  de  la  jus* 
tioe,  et  de  consacrer,  en  les  réparant,  le  respect 
que  nous  devons  à  de  telles  infortunes. 

Une  triste  pensée  vient,  Messieurs,  se  mêler  à 
de  tels  souvenirs»  11  est  donc  vrai  que  les  révo^* 
lutiot)B,  dans  leur  coursa  terrible,  violaut  les  Idii 
les  plus  saintes,  ne  respectent  pas  même  ce  sexe 
que  sa  faiblesse  plaçait  sous  la  sauvegarde  de 
tous  les  sentiments  généreux  i  Assia  au  milieu 
de  tant  de  ruines,  hâtone-noua  du  moins  de  Ré- 
parer, après  tant  de  malheurs,  ce  qui  peut  encore 
être  réparable  ;hàton8-nous  d'appeler  unejufttioe 
trop  tardive  sana  doute  sur  la  situation  déplo- 
rable ne  ces  religieuses  qui  n'ont  opposé  à  tant 
de  tourments,  à  tant  de  misère  de  la  part  de4 
hommes,  que  leurs  larmes,  leurs  prières  au  pied 
de  la  croix  et  la  plus  sainte  résignation.  Je  de« 
mande^  Messieurs,  le  renvoi  de  la  pétition,  non 
seulement  à  M^  le  ministre  des  affaires  ecclésiaiS'« 
tiques,  mais  encore  à  la  commission  du  budget^ 
pour  que  nous  puissions  arriver  à  un  prompt  ré- 
sultati 

M.  de  Càinboiii  Quoique  la  Ghaûibre  ait  déjà 
plusieurs  fois  manifesté  ses  intentions  relative^ 
ment  à  cette  question,  ja  ne  crois  paa  qu'il  suffise 
de  reavefer  la  pêtUiea  à  Mt  le  ministre  des  aC« 
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f aires  ecolésiastiqnei)  il  faut  la  rentô^er  en  outre  ■ 
à  la  commidsioQ  du  budget,  y*  ibiuistre  ptédêceis*» 
seur  du  tBioistre  actuel  B*6tait  ocoiipéganA  doute 
de  procurer  aux  malbeureuBes  filles  dont  ou  Tient 
de  TOUS  entretenir,  les  moyens  d'améliorer  leur 
condition}  mais  qu'est-il  résulté  de  celât  Rien. 
C'est  donc  à  la  commission  du  budget  de  trouTer 
des  ressources  pour  une  dépense  tth^entei  je  dis 
plus,  pour  un  acte  de  justice  envers  des  personnes 
qu'on  a  dépouillées. 

Messieurs^  quand  un  gouvernement  devient  fort, 
le  principe  de  sa  force  est  d'être  Juâte;  or,  en  pre- 
nant les  oiens  des  religieuses,  on  a  pris  sans  doute 
l'obligation  de  les  faire  vivre;  cependant  jusqu'Ici 
on  xvk  fait  pour  elles  que  des  sacrifices  très  in- 
suffisants. Bn  vouant  au  secours  des  Religieuses, 
ne  serait**il  pas  à  propos  de  fkire  cesser  certaines 
distractions,  ou  pour  mieux  dire  certains  moyens 
par  lesquels  Tadministitition  détourne  des  fbnds 
destinés  à  un  objet  pour  les  reporter  surdertaitis 
établissements?  Il  faut  que  les  fonds  consacrés 
aux  religieuses  et  aux  autres  établissements  aient 
unedestination  flxe«  Peut-être  ai^eété  trompé;  mais 
j'ai  entendu  dire  que  pour  venir  au  secoUrs  de  cer- 
taines Gotbmunautés  on  leur  accordait  facilement 
des  dégrèvements d' Impositions;  Lemotif  peut  être 
louable;  mais  le  moyen  est  mauvais, puisqu'il  est 
réprouvé  par  la  ioii  II  faut  venir  à  lettil  Sccdtirs,  t)ar 
le  budget;  c'est  &  la  commission  d'y  pourvoir,  et 
aloRs  les  ministres  ne  seront  pas  tentés  d'aller 
cherchai^  ailleurs,  par  des  détournements  lllieiteSi 
les  fonds  néoessairesi 

Mgr  r«iatrie^,  mînUtH  dêi  ùf/hîf^i  ecnlêiîM'^ 
Hqu$è  [Frofimd  tilvnâêé)  La  Chambre  ne  S^attend 
pas  sans  doute  quejeviennom'opposerau  Renvoi 
proposé.  Personne  n'est  plus  touché  que  moit  et 
voud  pouves  m'en  eroiret  de  la  position  si  détilo- 
rable  de  ces  pauvres  religiéiises.  On  a  dit^  ce  qUi 
est  vrai,  que  le  renvoi  au  ministre  des  affaires 
ecclésiastiques  serait  sans  oblet<  Mon  prédédes* 
seur  était  renfërthé  dans  les  limites  de  son  bud- 

§et*  et  vous  êtes  assurés  quHl  a  rempli  tous  ses 
evotrs  à  cet  égard*  Les  distributions  de  la  somme 
de  eoOiOOO  francs  se  font  avec  la  plus  grande  im- 
partialité. C'est  sur  la  demande  des  é? éques^  par 
tes  mains  des  préfets  queee  modique  secours  eét 
remis  à  ces  religieuses,  le  dois  vous  dire  qu'en 
effet  la  portion  ((ui  revient  k  chacune  d^eiles, 
quoique  aepttis  plusieurs  années  augmentée  par 
des  entioctions,  se  borne  à  une  misérable  somme 
de  50,  de  80,  de  iOO  et  de  120  francs,  suivant  la 
position  particulière  de  ehaéune  d'elles.  Certes,  il 
n'est  personne  ici  (tut  veuille  contester  les  droits 
de  ees  saintes  filles  qui  ont  voué  leur  vie  ehtière 
à  l'édification  et  à  la  eharitéi  qui  ont  été  dépoulN 
léesdes  moyens  d'exidtenoe  qu'elles  possédaient; 
mais  encore  une  fbis  le  budget  est  là,  les  fonds 
sont  déterminés,  fixés  i  il  est  impossible  de  les 
outrepasser,  ou  il  serait  néoessalre  d'ouvrir  Un 
crédit  supplémentaire^ 

Je  n'ai  pâé  pu  comprendre,  ]e  l'avohertti,  ee 
qu'on  a  voulu  dire  perdes  soustraotldus  de  fonds, 
par  des  distractions  de  fOUds  qui  n'ont  pas  re^u 
leur  destination.  A  l'époque  0(1  mon  bdaget  sera 
discutéi  j'aurai  l'tionoetir  de  vous  rendre  compte 
de  l'administraiion  de  mon  prédédeéseurt  et  je 
suis  persuadé  que  vous  éprouveres  le  sentiment 
que  j'ai  éprouvé  moUmême,  celui  de  l'admiration, 
pour  l'ordre,  pour  la  régularité  qui  ont  présidé  à 
toutes  lesdtstnbntlons.  Je  sais  quels  ont  pu  être  les 
préjugé!  à  cet  égiird.  Des  feuilles  publiques  aue  l'ai 
eues  entre  les  malhs  ont  laissé  soupçonner  que  des 
f^ndi  avaient  été  iftMtéi  à  JM  «tibUiaettt«ntii  A 


dés  communautés,  ft  des  eongrégations  non  auto- 
risées. Je  crois  pouvoir  Vous  démontrer^  quand  il 
s'agira  de  la  discussion  de  mon  budget,  car  il  se^ 
rait  difflcile  de  reprendre  une  à  une  les  objections 
qui  seront  faites  contre  le  ministère  des  affaires 
ecclésiastiques;  mais  dans  Od  tableau  général^  je 
porterai  dans  vos  esprits  la  conviction  là  plus  en^* 
tiôre.  Je  ne  crains  pas  de  le  dire  :  radministr&tioa 
des  affaires  ecclésiastiques  a  été  dirigée  aveo  tout 
le  soin,  toute  l'impartialité,  toute  la  légalité  qu'on 
pouvait  désirer.  {Mouvement  géHéral  iddhéêiùn*) 

M.  de  CJamboii.  J'aurais  infiniment  de  regret 
de  laisser  croire  à  le  Chambre  que  j'ai  voulu  en 
rien  incriminer  radmldistration  du  ministre  deS 
affaires  ecclésiastiques  crUi  a  quitté  le  portefeuille, 
pas  plus  que  celui  qUi  desceud  de  la  tribune.  J'ai 
pour  Tun  et  l'autre  le  plue  profond  respect.  Le 
mot  distraétiondodtjemesuls  servi  était  sans 
doute  inexact,  puisqu'il  a  été  mal  comprisi  J'ai 
voulu  parler  seulement  des  fausses  applidatiohs 
qui  ont  lieu,  tant  de  la  part  des  éonseils  muniei^ 
paux,  que  des  conseils  d'arrondissement  et  de 
département.  On  attribue  à  des  établissement^ 
ecclésiastlqnes  qui  en  ont  besoin  des  fonde  con» 
sacrés  a  d'autres  destinations,  et  Voilà  ce  dont  jo 
me  suis  plaint*  Personne  n'est  plus  persuadé  ()ue 
moi,  Je  rsnirme  à  Mi  le  ministre^  que  le  oompte 
de  sou  prédécesseur  sera  ce  qu'on  peut  attendre 
de  plus  exacti  (Renvoi  itii  ministre  et  ft  la  eoni^ 
mission  du  budget.) 

H.  éé  ËiAlM^ttlâyë)  rapporteur,  Continue  i 
Des  membres  du  tribunal  de  première  iUstanou 
de  Mirecourt  demandedt  nue  augmentation  de 
traitement  pour  lés  juges  de  première  instaboe  el 
les  juges  de  paiii  Cette  pétition  pourrait  soulever  d« 
graves  questions  qu'il  n'appartenait  point  à  Votre 
(iommintion  d'examiner. 

Tel  qu'il  est,  le  traitement  des  jugea  dës  tribu* 
naux  de  première  instance  et  des  juges  de  pUit  tt 
été  fixé  par  une  loi.  M.  le  ministre  de  la  justice  n'a 
pas  le  droit  de  s'en  écarter  etne  pourraitconséquem^ 
ment  qUe  rejeter  la  demande  qui  vous  est  soumise. 

Ydtré  commisdion  Vous  propose  en  eonséquenea 
l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

Les  sieUrSBlssette,  Yolny  et  Fabien  fils,  à  Paris, 
demandent  à  être  autorisés  à  poursdivre  M.  dé 
Peyronnetpar  la  voie  civile^  ou  à  être  rehvoyés 
avec  lui  devaut  la  Cour  dëS  pairs. 

Trois  hommes  de  couleur,  les  sieurs  Bissetiei 
Fabien  et  Yolny,  avaient  été  condamnés  ponr  f^t 
de  tentatives  séditieuses  par  là  cour  royale  de  II 
Martinique,  et  renvoyés  en  France  pour  y  subiP 
leur  peine.  Les  colonies  sont,  et  avec  raison  vous 
le  saveÉ,  Messieurs,  placées  sous  un  régime  sévèHI 
et  eicceptionnel.  Toiitefois,  rendus  eti  Friinee,  cei 
dondamdés,  an  lieii  d'être  trànsffirés  immédiatement 
aU  bagne,  ainsi  que  le  portait  lasenteUtie.  furetit 
déposes  au  chfttettU,  à  Brest,  àHh  qu'ils  pussent  t 
attendre  l'effet  dû  bourtol  qu'ils  Se  proposaient 
de  (brmer.  Le  manque  de  queiqdeë  pièces,  les  fbr- 
malltés  qu'il  a  fkllu  rempllN  la  distance  où  l'on  se 
trouvait  du  sièi^e  de  la  coUrqtii  avait  jugé  d'abordi 
entrataërent  des  délais,  et  il  n'en  pouvait  être  au- 
trement* 

On  a  voulu  faire  grdUd  brtiit  de  cette  affaire, 
et  déjà  une  pétition  avait  été  adressée  te  6  mu 
1826  à  la  Chambre  dës  pairs,  où  elle  fut  luminoii* 
sèment  epprofondieet  discutée  dans  nd  rapport  de 
M.  le  comte  Cornet.  Les  conclusionë  de  cerappoftf 
approuvées  par  la  Chambre,  écartaient  pari  ordre 
du  jour  tout  motif  d'accusation  contre  H.  lé  pré- 
cédent garde  M  aeeaoxi 
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Ce  n'est  pas  lui  qui,  pour  les  colonies,  remplit 
les  fonctions  de  mioistre  de  la  justice,  c'est  M.  le 
ministre  de  la  marine.  Le  garde  des  sceaux  n'est 
et  ne  peut  être,  pour  le  fait  des  colonies,  en  aucun 
rapport  avec  la  Cour  de  cassation,  que  comme  in- 
termédiaire entre  cette  cour  et  le  ministère  de  la 
marine.  Il  ne  peut  donc  que  transmettre  ce  qu'il 
reçoit  ;  et  n'ayant  aucune  correspondance  arec  les 
colonies,  ce  n  est  que  de  ce  département  que  doi- 
vent lui  arriver  les  pièces  de  toute  nature  que  les 
parties  ont  à  produire  devant  les  tribunaux  fran- 
çais, les  unes  pour  se  défendre,  les  autres  pour 
examiner  et  juger. 

Or,  il  est  prouvé  par  le  dossier  même  des  péti- 
tionnaires que  si,  d'une  part,  M.  le  ministre  de  la 
marine  n'a  pas  transmis  à  M.  le  garde  des  sceaux 
les  pièces  du  procès,  c'est  qu'il  ne  les  avait  pas 
reçues  des  colonies,  et  le  ministre  de  la  justice 
n'avait  et  ne  pouvait  avoir  aucune  initiative  à  cet 
égard. 

Il  est  prouvé  que  les  condamnés  ont,  dès  le  mo- 
ment de  leur  arrivée  en  France,  éprouvé  l'effet  le 
plusdésirable  de  leur  pourvoi,  puisqu'an  lien  d'être 
envoyés  immédiatement  au  bagne  pour  y  subir 
les  ^lères  perpétuelles,  ainsi  que  le  portait  la 
sentence,  ils  ont  été  placés  au  ch&teau,  ou  ils  n'ont 
eu  à  se  plaindre  d'aucun  mauvais  traitement. 

Il  est  prouvé  que,  dès  le  14  mai  1824,  la  requête 
en  cassation,  adressée  au  ministre  de  la  justice  le 
10  du  même  mois  par  le  sieur  Isambert,  avait  été 
transmise  au  ministre  de  la  marine,  afin  que 
celui-ci ,  comme  ministre  de  la  justice  pour  les 
colonies,  pût  faire  accomplir  préalablement  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  ; 

Que  depuis,  et  lorsque  les  pièces  régulières  fu- 
rent adressées  par  la  marine  à  M.  le  garde  des 
sceaux,  ce  mimstre  les  a  fait  parvenir  à  la  Cour 
de  cassation  dans  les  délais  voulus. 

Il  n'y  a  donc  aucun  motif  fondé  de  reproches 
à  élever  à  cet  égard  contre  M.  le  comte  de 
Peyronnet. 

il  est  possible  qu'il  y  ait  eu  excè»  dans  le  juge- 
ment de  la  cour  royale  de  la  Martinique.  La  cour 
royale  de  la  Guadeloupe,  sur  le  renvoi  fait  à  elle 
par  la  Cour  de  cassation,  l'a  reconnu,  puisque  des 
trois  condamnés  un  seul  a  été  déclaré  coupable. 

11  est  possible  qu'il  y  ait  eu  retard  volontaire 
ou  involontaire  de  la  part  des  autorités  judiciaires 
de  la  colonie,  soit  dans  l'admission  du  pourvoi, 
soit  dans  la  signification  de  Tarrêt,  soit  dans 
l'envoi  des  pièces  de  laprocédure,  maisen  quoi  tout 
cela  toucbe-t-il  à  M.  le  garde  des  sceaux,  qui 
n'a  et  ne  peut  avoir  aucune  correspondance  avec 
ellet 

Votre  commission,  tout  eu  déplorant  que  des 
hommes  trouvés  depuis  non  coupables  aient  été 
d'abord  condamnés,  n'a  pu  s'empêcher  de  recon- 
naître que  la  marche  suivie  par  le  ministre  de  la 
justice  était  conforme  aux  rèeles  établies  :  que, 
s'il  y  a  eu  dans  cette  affaire  des  délais  fâcheux, 
ils  ne  sauraient  lui  être  imputés. 

En  conséquence,  elle  a  l'honneur  de  vous  pro- 

Eoser  Tordre  du  jour  sur  la  réclamation  des  sieurs 
issette,  Fabien  et  Voiny. 

M.  BeDJaiiiiii  Constant.  Messieurs,  je  de- 
mande pardon  à  la  Chambre  de  me  présenter  à 
cette  trioune  à  l'occasion  d'une  pétition,  avec  un 
discours  écrit.  Mais  il  s'agit  de  faits  détaillés  et 
de  dates  précises.  La  moindre  inexactitude  serait 
préjudiciable  à  ceux  doot,-pour  la  quatrième  fois, 
j'embrasse  la  cause. 

Les  pétitionnaires  sont  des  hommes  qui  ont 
été  frappés  de  condamnations,  prononcées  à  huit 


clos,  sans  défenseurs  entendus,  au  mépris  des 
décrets  de  Louis  XVI,  et  reconnues  iniques  par 
un  arrêt  subséquent;  des  hommes  sur  lesquels 
ces  condamnations  ont  été  exécutées,  en  viola- 
tion de  la  législation  positive,  pendant,  et  mal- 
gré l'appel  qui  a  fait  éclater  leur  innocence;  des 
hommes  traînés  en  France  pour  y  être  jetés  dans 
lesbagneset  détenus,  contre  toutes  lesloi8,enchar- 
tre  privée,  à  bord  d'un  vaisseau,  pendantcetappel, 
qui  devait  tout  suspendre;  détenus,  dis-je,  qu'on 
a  entravés  dans  leur  recours  légitime,  par  les 
retards  apportés  à  la  transmission  de  leur  requête 
et  de  leur  pourvoi;  des  hommes  qui  survivent 
seuls  à  un  beaucoup  plus  grand  nombre  de 
compagnons  d'infortune,  morts  sous  un  ciel  brû- 
lant, par  l'effet  d'unedéportation  illégale,  ordonnée 
par  un  arrêt  qui  a  été  cassé,  et  consommée  avant 
le  jugement  de  la  Cour  suprême  par  le  ministre  de 
la  marine  d'alors,  M.  de  Glermont-Tonnerre. 

Ces  hommes  vous  exposent  une  portion  de 
leurs  griefs.  Ils  vous  demandent,  et  je  commence 
par  en  convenir,  ce  que  vous  ne  pouvez  pas  leur 
accorder  pleinement.  Il  n'appartient  pomt  à  la 
Chambre  de  décider  s'ils  poursuivront  un  ministre 
par  la  voie  civile  :  dans  mon  opinion,  ils  en  ont 
le  droit.  L'autorisation  du  Conseil  d'Etat  n'est 
pas  nécessaire,  parce  que  les  membres  supérieurs 
au  Conseil  d'Etat  ne  sauraient  devenir  ses  justi- 
ciables, mais  la  solution  de  cette  question  nous 
est  étrangère.  Il  ne  nous  appartient  pas  non  plus 
de  renvoyer  les  pétitionnaires  devant  la  Chambre 
des  pairs.  Mais,  est-ce  no  motif  pour  les  frapper 
d'un  ordre  du  jour  ?  je  ne  le  pense  pas.  Je  le  pense 
d'autant  moins  que  cet  ordre  du  jour,  tel  qu'il 
est  motivé  par  la  commission,  serait  une  absolu- 
tion pour  des  ministres  que  vous  n*avez  pas  le 
droit  d'absoudre,  puisque  vous  n'examinez  pas  si 
vous  devez  être  leurs  accusateurs,  et  que,  dans 
tous  les  cas,  vous  n'êtes  pas  leurs  juges. 

La  question  spéciale  dont  la  pétition  vous  en- 
tretient consiste  à  savoir  si  le  ministre  de  la 
justice,  en  1824,  recevant  le  10  mai  de  cette 
année  la  requête  en  cassation  des  pétitionnaires 
a,  relativement  à  cette  requête  et  aox  pièces  qui 
l'accompagnaient,  obéi  à  la  loi,  ou  si  les  ren- 
voyant au  ministre  de  la  marine  pour  la  forme 
et  pour  ainsi  dire  clandestinement,  c'est-à-dire 
sans  daigner  en  prévenir  les  pétitionnaires,  for- 
malité à  laquelle  l'art.  424  du  Code  d  instruction 
criminelle  l'obligeait,  et  en  les  recevant  de  nou- 
veau sans  en  faire  usage^  il  n'a  pas  causé  un 
retard  d'un  an  et  huit  mois,  retard  qui  a  pro- 
longé leur  malheur  et  consommé  leur  ruine. 

Vous  Vemarquerez  que  j'écarte  une  autre  ques* 
tion,  élevée  pour  la  justification  du  garde  des 
sceaux,  mais  abandonnée.  On  avait  prétendu  que 
le  pourvoi  en  cassation  n'était  pas  recevable.  un 
noble  pair  a  prouvé  que  cette  prétention  était 
fausse.  Il  a  cité  cinq  exemples  de  pourvois  co- 
loniaux admis  par  la  cour  suprême  :  l'un  dans 
l'affaire  Bascher  de  Boisgely,  du  27  octobre  1814  ; 
le  second  dans  la  même  affaire,  le  14  septembre 
1818  ;  le  troisième  dans  l'affaire  Dassac,  le  15 
juillet  1824;  le  quatrième  dans  l'affaire  Rolande, 
le  11  du  même  mois  de  la  même  année;  le  cin- 
quième, dans  l'affaire  Rougon,  le  5  juillet  1825, 
et  d'après  ces  preuves,  la  Chambre  des  pairs  a 
rejeté  l'ordre  au  jour  le  6  mai  1826.  Reste  donc 
uniquement  la  question  que  j'ai  posée. 

La  commission  vous  dit  que  le  ministre  de  la 
justice,  quatorze  jours  après  avoir  reçu  la  re- 
quête des  pétitionnaires,  l'a  renvoyée  à  son  col- 
lègue du  département  de  la  marine.  Le  fait  est 
vrai,  une  lettre  de  M.  de  Chabrol,  successeur  de 
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ce  dernier  miaistre,  le  certifie.  Mais  la  commis- 
sion ne  TOUS  dit  pas,  sans  doute  parce  qu'elle 
n'a  pas  remarqué  ce  second  fait,  que  la  même 
lettre  de  M.  de  Chabrol  atteste  que  le  16  juin  les 
pièces  ont  été  renvoyées  de  nouveau  au  départe- 
ment de  la  justice,  p.  127.  Qu'a  fait  M.  le  garde 
des  sceaux  depuis  le  16  juin  1824  Jusqu'au  17 
janvier  1826  î 

Les  pétitionnaires»  objecte-t-on,  n*auraient  pas 
dû  s'adresser  au  ministre  de  la  justice,  mais  à 
celui  de  la  marine,  chargé  des  fonctions  de 
(nirde  des  sceaux  pour  les  colonies.  Ils  l'ont  fait. 
Une  seconde  lettre  de  M.  de  Chabrol  constate 
que  leur  requête,  adressée  le  9  mai  1824  à  son 
prédé^sseur,  est  enrefflstrée  à  son  département 
le  11  du  même  mois.  Qu'a  fait  M.  de  Clermont- 
Tonnerre  deouis  le  11  mai  1824? 

L'article  424  du  Gode  d'instruction  criminelle 
était  pourtant  clair:  «  Dans  les  vingt-quatre  heu- 
res de  la  réception  des  pièces,  porte  cet  article, 
le  ministre  de  la  justice  les  adressera  à  la  Cour 
de  cassation.  •»  Si  le  ministre  de  la  marine  rem- 
place pour  les  colonies  celui  de  la  justice,  la 
transmission  des  pièces  était  son  devoir  ;  il  y  a 
manqué. 

Mais  les  condamnés  et  leurs  avocats  avaient, 
dit-on  par  le  même  article,  le  droit  d'adresser 
directement  leur  requête  au  ffreffe  de  la  cour 
suprême,  que  ne  i'ont-ils  fait  ?  Messieurs,  l'an- 
cien ministère,  mieux  que  personne,  sait  la  ré- 
ponse à  cette  objection.  Un  condamné,  le  lieute- 
nant-colonel Caron,  à  Belfort,  dans  l'affaire  dea 
escadrons  travestis  et  payés,  avait  pris  cette  voie. 
La  Gourde  cassation  a  prononcé  le  3  octobre,  et 
dès  le  l*'  le  colonel  Caron  était  fusillé.  (Sensa- 
tion.) 

D'ailleurs,  Messieurs,  en  accordant  à  cette  ob- 
jection la  force  qu'elle  n'a  pas,  je  demanderai 
comme  l'a  fait  un  noble  pair,  en  parlant  sur  une 

Kétition  à  peu  près  idenUque,  à  Tautre  Gham- 
re,  s'il  en  eût  coûté  beaucoup  au  ministre  pour 
avertir  de  son  erreur  l'avocat  des  pétition- 
naires. 

Je  demanderai  en  second  lieu  comment  on  con- 
cilie l'apologie  qu'on  vous  offre,  avec  l'affirmation 
positive  contenue  dans  1$  Moniteur  du  4  juillet 
1824  «  le  garde  des  sceaux  n'a  aucune  de  ces 

Înèces  •»  ;  assertion  corroborée  par  l'article  suivant, 
oséré  manifestement  par  ordre  dans  un  journal 
qui  était  Torgane  officiel  de  toutes  les  déclarations 
de  la  chancellerie: 

«  Lespiècesde  ce  procès  (celui  des  pétitionnaires) 
n'ont  été  adressées  à  ce  ministre,  (le  garde-des- 
sceaux,)  ni  par  les  magistrats,  ni  par  les  condam- 
nés, ni  par  leurs  amis.  {Etoile  du  8  juillet  18240  * 
Cette  déclaration  n'est  pas  un  bruit  rapporté 
sur  oui-dire  :  elle  est  formelle;  elle  porte  i'em- 

g  rein  te  d'une  affirmation  autorisée.  Bile  est  du 
juillet,  postérieure  de  deux  mois  au  premier 
envoi  de  la  requête  par  les  pétitionnaires,  pos- 
térieure de  vingt-cinq  jours  à  son  renvoi  par  le 
ministre  de  la  marine  au  garde  des  sceaux.  Com- 
ment ce  dernier  a-t-il  permis  nue  déclaration 
telle f  comment  ne  l'a-t-il  pas  démentie?  Bile 
trompait  les  pétitionnaires,  elle  les  jetait  dans 
l'ignorance  sur  le  sort  de  leur  requête.  Btait-ce 
là  le  but?  Appelait-on  les  ténèbres  an  secours  de 
l'injustice  pour  étouffer  les  réclamations,  et  pour 
attendre  l'effet  vraisemblable  d'une  douleur  sans 
remède  ou  d'une  captivité  prolongée? 

Ce  but  expliquerait  pourquoi  ce  ne  (ut  que  le 
17  janvier  1826,  que  le  ministre  de  la  justice  accusa 
réception  des  suppliques  et  de  la  requête  qui  lui 
avaient  été  adressées  vingt  mois  auparavant.  Les 
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lettres  sont  là  pour  constater  les  dates,  et  leur 
rapprochement  est  à  mes  yeux  la  preuve  morale 
que  l'ancien  garde  des  sceaux  n'a  pas  fait  ce  que 
la  loi  lui  ordonnait  de  faire. 

Dira-t-on  qu'après  tout  on  ne  peut  lui  repro- 
cher qu'un  silence  dur  et  moralement  inexcusa- 
ble, mais  que  le  déni  de  justice  n'est  pas  légale- 
ment de  son  fait,  que  son  collège  devait  plus 
spécialement  agir?  Alors,  Messieurs,  c'est  sur 
celui-ci  que  la  sévérité  doit  peser.  Il  y  a  eu  déni 
de  justice  :  n'importe  où  les  coupables  se  cachent, 
il  faut  les  trouver;  il  faut  punition  pour  le  délit 
et  réparation  pour  les  victimes. 

Je  m'empresse  de  vous  rappeler,  Messieurs, 

n'en  1824  le  ministre  de  la  marine  n'était  pas 

l.  de  Chabrol.  Le  ministère  de  M.  de  Chabrol  n'a 
pas  été  exempt  de  faiblesse.  Il  l'a  été  de  violences 
et  de  vexations.  Quand  son  prédécesseur  a  quitté 
le  département  de  la  marine  pour  celui  de  la 
guerre,  l'armée  a  frémi,  la  marine  et  les  colonies 
ont  respiré.  Dans  l'affaire  même  qui  vous  occupe, 
M.  de  Chabrol,  sans  oser  blâmer  les  injustices, 
les  a  réparées.  Il  a  commencé  la  répression  d'un 
trafic  in^me,  et  je  me  souviendrai  toujours,  avec 
reconnaissance,  que  j'ai  vu  son  nom  au  bas  de 
l'ordonnance  qui  nous  a  délivrés  des  anciens  mi- 
nistres. 

Un  scrupule,  Messieurs,  peut,  je  le  sens,  trou- 
bler encore  vos  esprits.  Quel  intérêt  avaient  deux 
ministres  à  prolonger  la  captivité  des  pétitionnai- 
res? Je  dois  répondre  à  cette  question,  et  pour  y 
répondre,  je  dois  vous  exposer  certains  faits.  Je 
le  ferai  aussi  brièvement  qu'il  me  sera  possible. 
Ils  tiennent  à  la  question,  car  en  les  ignorant 
vous  douteriez,  et  vous  auriez  raison,  que  des 
hommes,  revêtus  de  fonctions  éminentes,  eussent 
fait  gratuitement  le  mal  pour  le  mal.  Je  dissiperai 
vos  doutes  en  vous  prouvant  qu'ils  avaient  un 
intérêt  pressant  à  le  faire. 

Vous  saves,  Messieurs,  que  plusieurs  ordon- 
nances de  nos  rois  ont  été  destinées  à  donner 
dans  nos  colonies  des  garanties  équitables  aux 
hommes  de  couleur.  Ces  ordonnances  remontent 
à  Louis  XiV  et  même  à  Louis  XUl.  Une  brochure, 
rappelant  ces  ordonnances,  parut  à  Paris  en  1822. 
Quelques  hommes  de  couleur  la  portèrent  à  la 
Martinique.  Bile  avait  été  publiée  dans  la  capitale, 
sans  devenir  robiet  d'aucune  poursuite.  Il  ne 
pouvait  être  interdit  à  aucun  sujet  français  de  la 
posséder. 

Mais  alarmés  par  cette  brochure,  les  ennemis 
des  hommes  de  couleur  adressèrent  au  gouver- 
nement une  réclamation  qui,  dans  tous  les  temps 
et  dans  tous  les  pays,  aurait  dû  être  considérée 
comme  un  acte  de  rébellion.  Ils  se  déclaraient 
décidés  à  défendre,  à  quelque  prix  que  ce  fût, 
les  règlements  coloniaux,  roglements  contraires 
aux  ordonnances  royales,  et  chargeaient  le  gou- 
verneur de  faire  bien  comprendre  au  gouverne- 
ment qu'ils  étaient  fermement  résolus  à  n'ad- 
mettre aucune  modification.  Si  quelque  départe- 
ment de  la  France  parlait  ainsi  à  l'auiorité,  le  de- 
voir de  l'autorité  serait  de  sévir  contre  ces  pro- 
vocations à  la  révolte. 

Néanmoins,  le  croiriei-vous  1  le  ministre  de  la 
marine  d'alors  a  teit  à  cette  tribune  l'apologie  de 
cette  rébellion  ;  le  ministre  de  la  marine  d^ors, 
Qui,  depuis  ministre  de  la  guerre,  a  tant  prêché 
1  obéissance  passive,  et  dont  les  théories  à  cet 
égard  sont  gravées  sur  nos  mursen  caractères  de 
sang  l 

lOiis  continuons  :  Le  gouverneur,  dont  l'im- 
périeux devoir  était  de  réprimer  les  rebelles, 
n'aspira  qu'à  leur  complaire  :  il  parla,  dans  sa 
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lépoQiq  &  tour  maaillBttet  de  troubles  qui  n'eiis^ 
talent  pas  (  de  pamphlets  exprimaat  des  vc^ux 
eoupables,  quand  il  07  avait  qu'un  pamphlet  qqi 
invoquait  les  lois  existantes,  il  erdonnades  perr' 
quisUions  ebei  tous  les  hommes  dç  eouleur.  On 
trouva  la  broenure  dont  je  vous  ai  parlé,  plus  le 
discâurs  d'un  députô  que  le  roi  n'a  pas  jugé  si 
eoupable»  puisque  8a  Majesté  Ta  nommé  questeur. 
Des  arrestations  s'ensuivirent,  la  supposition 
d*un  complot,  un  procès,  des  eondamnations  au 
bannissement,  des  déportations,  un  appel  à  m* 
nima^  une  cpndamnation  à  la  marque  et  aux  ga 
1ères,  un  pourvoi  refusé  par  le  greffier,  qui,  par 
cela  seul,  a  commis  un  délit  grave  ;  et,  malgré 
le  pourvoi,  une  exécution  qui  a  mavquédu  soeau 
de  rinfaroie  des  hommes  reconnus  innocents  dès 
qU'Us  ont  réussi  à  se  faire  entendre, 

Je  vous  fais  grâce  des  horreurs  partielles.  Vous 
ne  les  croiries  pas.  Un  vieillard,  craignant  d*ètre 
déporté,  se  noyé.  On  déporte  son  âis.  Un  frère 
est  déporté  à  la  place  de  son  frère  ;  des  créanciers 
au  lieu  de  leurs  débiteura.  M.  de  Glermont-ToU'*- 
narreanié  ces  faits  à  cette  tribune,  le  6  juin 
182é,  J'en  ai  appopté  les  preuves  ie  8  janvier 
1825. 

Ce  n'est  pas  tout.  Quelques-unes  des  victimes 
arrivent  en  France  pour  suivre,  avant  d'entrer 
aux  galères,  leur  réclamation  longtemps  étouffée 
contre  un  arrêt  illégalement  exécuté.  On  n'avait 
pas  le  droit  de  leur  âter  les  pioyenp  d'invoquer 
la  justice.  Que  fait  (e  ministre  de  la  marine,  M.  de 
QiermontrTonnerre  f 

Malgr4  les  éclaircissements  dont  on  l^envi* 
roone,  malgré  les  supplioatiqns  dont  on  le  pour» 
suit  (  contre  les  règles  de  ia  justice,  au  mépris 
des  devoirs  de  ia  pitié,  il  fait  déporter  les  uns 
sur  tes  plages  du  Sénégal,  ils  y  meurent.  Il  re* 
tient  les  autres  dans  des  cachots,  et  c'est  par  mi- 
racle qu'ils  n*y  périssent  pas.  Et  quand  à  cette 
époque  je  demandais  pourquoi  ces  excessives 
ngueurs,  on  me  répondait  :  c  Ces  hommes  eu 
France  auraipnt  parié  à  des  avocats  ;  ils  auraient 
fait  du  bruit  :  ils  auraient  agité  l'opinion.  Qela 
^ût  été  fâcheux.  ■  Messieurs,  quand  on  ne  veut 
pas  que  des  malheureux  orient,  il  ne  (iautpaf  les 
opprimer,  et  il  ne  faut  pas  les  déporter  a  2,0Û0 
lieues»  eu  disant  que  leurs  cris  seraient  iacom- 
modes. 

ils  en  pnt  trouvé  Cependant  des  avocats,  dignes 
à  jamal?  de  tous  les  éloges,  par  leur  courageuse 
activité,  par  leur  persisuinoe  infatigable,  et  deux 
d'eatre  eux  échappés  à  la  mort  oat  fait  éclater 
leur  innocence.  Je  n'avais  donc  pas  tort  quaud  le 
6  juin,  à  cette  tribune,  au  milieu  des  interrup- 
tions et  des  murmures,  je  disais  : 

«  Que  iep  ministres  ne  se  flattent  pas  d'étouffer 
cette  affaire.  LUnjustice  renaît  de  ses  cendres  ; 
la  voix  des  victimes  perce  les  murs  des  cachots  : 
elle  percerait  la  nuit  de  la  tombe.  » 

Vous  voyei  maintenant,  l^assieurs,  pourquoi 
cette  coaiitipn  des  ministres,  disputant  aux  pé- 
titionnaires l'action  de  la  justice.  Vous  concevez 
pourquoi  l'un  d'eux  niait  id  dee  faits  que  son 
successeur  a  été  contraint  d'avouer  â  l'autre 
Chambre  ;  pourquoi  un  second  gardait  pendant 
vingt  mais  un  silence  obstiné,  et  n^aocusait  que 
le  17  janvier  1826  réception  d'une  requête  à  lui 
envoyée  le  10  mai  1824  :  pourquoi  un  troisième 
prétextait,  le  14  février,  la  non  arrivée  des  pièces 
demandées,  et  transmettait,  le  26,  à  la  Cqur  de 
cassation  la  plus  importante  de  ces  pièces,  a^ec 
la  preuve  involontaire  qu'elle  était  en  sa  possession 
depuis  vingt-deux  mois. 


Je  me  résume.  J^ai  reconnu  que  ia  demanda 
des  pétitionnaires,  telle  qu'elle  est  rédigée,  n'est 
pas  admissible  ;  mais  ce  n'est  point  une  rqiion 
pour  passer  â  Tordre  du  jour.  La  pétlUon  doit 
être  réunie  aux  matériaux  importants  qui  s'aot- 
cumulent,  pour  que  votre  sagesse  eq  détermine 
Tusage,  dépôt  triste  et  précieux  que  vous  examir 
nerez  un  jour,  mais  qui  dès  aujourd'hui  sert  ^ 
l'instruction  des  ministres  aotuels,  et  à  la  répro- 
bation salutaire  qui  doit  repousser  à  jamais  da 
pouvoir,  et  de  toute  influence  publique  ou  car 
chée,  les  hommes  convaincus  de  pareilles  ma** 
ncauvres.  et  coupables  de  pareils  délits. 

Bn  réclamant  pour  cette  pétition  le  dépôt  au 
bureau  des  renseignements,  Je  remplis  mon  de- 
voir envers  l'infortune,  mon  devoir  envers  la 
royauté.  Messieurs,  vous  voulez  la  monarchie,  la 
royauté  constitutionnelle,  seule  espèce  de  mo- 
narchie durable  dans  l'état  actuel  des  esprits  et 
des  mœurs,  la  dynastie  qui  nous  gouverne.  Je 
veux  tout  cela  ;  je  repousse  tout  gouvernemei^ 
nouveau,  toujours  arbitraire  parce  qu'il  est  in- 
quiet, toujours  tyrannique  parce  qu'il  eat  me^ 
naeé. 

Séparez  donc.  Messieurs,  cette  monarchie,  cette 
royauté,  cette  dynastie,  des  ministres  qui,  eu  se 
plaçant  entre  elle  et  le  peuple,  ont  troublé  l'har- 
monie, intercepté  l'affection.  Prouvez,  en  les 
dévoilant  avec  courage,  en  les  réprimant  avec 
vigueur,  que  leurs  iniquités,  leurs  actes  arbi- 
traires, tout  le  mal  qu'ils  ont  fait,  étaient  l'ou»- 
vra^e  d'un  pouvoir  tout  auU*e  que  le  pouvoir  sa- 
lutaire et  réparateur  qui  réside  dans  la  royauté. 
Par  dévouement  pour  le  monaraue  même,  Mes- 
sieurs, faites  que  la  responsabiliié  des  ministree 
soit  réelle. 

M.  de  E<ab«alaye.  )epp  givrai  pas  Torateur 
dans  l'accusation  qu'il  a  portée  h  cette  tribunç. 
Je  ne  suis  pas  le  défenseur  ^e  Vançien  painistère  i 
mais  je  défendrai  tompurs  cep^  qui  me  paraîtront 
avoir  été  injustement  attaqués,  et  qui  ne  seront 

a  as    présents   pour   se  défendre   pu^^-ipéPOes . 
[.  fienjapiin  Constant  vous  a  rapporté  des  faits  qui 
ont  dû  exciter  yivement  votre  (ntérét-  Je  qe  spis 

Eas  non  plus  le  défenseur  de  l'injustice  ni  de  l'ar- 
itraire.  Toutefois,  Je  ne  pui^  m'empêçher  de 
vous  rappeler  que  les  colonies  sont  ptacéep  sous 
un  régime  exceptionnel.  Voua  ^ave^  comUçm  de 
fois  leur  existence  politique  a  été  coipproipiee 
par  d'imprudents  discours,  {Interruption  4  pau- 
che.)  Vous  save^  combien  il  a  été  néceasairé  de 
prendre  des  précautions»  Il  y  a  plus  ;  l'ordon- 
nance rendue  sous  le  ministère  du  maréchal 
Qouvion  Saînt-Cyr,  avait  aqgp^enlé  prodigieupe- 
ment  les  attributions  des  gouverneurp  de  nos 
colonies.  C'est  poqs  rinflgenpe  do  cette  ordon- 
nance que  le  jugeaient  dont  pn  sq  plaint  a  été 
rendu.  Je  crolQ  que  ce  jugement  n'était  pas  in- 
juste, puisqu'il  a  été  rendu  par  dea  wa^wtrata. 

Vçi^  4  gauGl\f  :  U  a  été  cas^é  | 


l.  de  Eiabonlaye.  Ne  voyons-nous  pas  toqp 
les  jours  un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Pariq  o^é 
par  la  tout  royale  d'Orléaps?  {Nouvelle  interrup- 
tion à  gauâhê.)  Messieurs,  je  n^étais  pas  préparé 
pour  repondrq  à  l'attaque  ^ui  vient  d'avoir  lieu, 
et  j'ai  besoin  de  toute  votre  indul^nce. 

H,  le  Préal4eQt,  Parlej:  h  la  Chambrât  vom 
perea  entendu. 
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M.  à0  EAbovIaye.  Sup  quoi  motivM-on  la 
demiinde  du  dépôi  de  la  pétition  au  bureau  des 
reDseigoementsf  Quel  est  l'objet  des  pétitiou- 
nairas?  Ils  accusent  M.  le  comte  de  Peyronnet, 
ancien  garde  des  sœaux;  et  cependant  il  est  dé- 
montré que  le  ministre  de  la  justice  n'est  pour 
rien  dans  oe  qui  oonoerne  les  colonies,  qui  sont 
exclusivement  dans  les  attributions  du  ministre 
de  la  marine.  Or.  les  pétitionnaires  n'attaquent 

aue  le  ministre  de  la  Justice,  vous  ne  pouves 
ooe  vous  en  prendre  au  ministre  de  la  marine. 
C'est  comme  si  les  pétitionnaires  demandaient  une 
loi  sur  la  liberté  de  la  presse,  et  qu'on  leur  donnât 
une  loi  sur  les  élections.  {Murmurés  à  gauche,) 

11  est  évident  que  M.  le  comte  de  Peyronnet  se 
trouve  ici  en  cause  d'une  manière  indirecte.  M.  de 
Chabrol,  ministre  de  la  mariné,  répondit  au  sieur 
Isamberl,  lui  dit  que  le  garde  qes  sceaux  lui  avait 
transmis  le  10  mai  la  demande  du  pourvoi,  mais 
que  déjà  il  l'avait  reçue  de  M*  Isambert  le  9  mai. 
Le  ministre  de  la  marine  avait  donc  les  pièces  la 
veille,  et  il  n*était  pas  nécessaire  qu'elle  lui  fus- 
sent envoyées  le  lendemain  par legarde  des  sceaux. 
Il*  Isambert  soutient  gueleministren'a  pas  renvoyé 
toutes  les  pièces.  Mais  de  simples  lettres,  la  cor- 
respondance qui  s*est  établie  avec  M*  Isambert,  ne 
sont  pas  des  pièces  du  procès  t  ce  qui  constitue 
ces  pièces  c'est  la  demande  du  pourvoi  et  la  copie 
de  l^rfét:  et  celles-là  ont  été  transinises. 

Cette  discussion  s'est  déjà  présentée  devant  la 
Chambre  des  pairs.  H*  le  ministre  n'a  pas  nié  qu  il 
y  ait  eu  un  délai,  et  il  en  a  dit  les  motifs.  Je  vais 
vous  les  répéter.  Ce  retard  provient  de  ce  qpe  le 
ministre  était  incertain  stjir  le  point  de  savoir  si 
oet  arrêt,  rendu  dans  les  colonies,  était  suscepti- 
ble de  cassation.  (Murmurés  à  gauche.)  Messieurs, 
à  rtle  de  Bourbon,  il  n'y  avait  pas  4*6xemple  que 
des  arrêts  eussent  été  cassés.  LUnstruction  crimi- 
nelle n'a  pas  encore  été  rendue  exécutoire  dans 
les  colonies:  elles  se  trouvaient  toujours  sous  le 
régime  de  Pordonnance  de  1670.  Il  est  possible 
d'ailleurs  que  le  ministre  ait  été  retenue  par  d'au- 
tres motifs;  les  ministres  ne  sont  pas  toujours 
obligés  de  vous  dire  les  véritables  motifs  :  if  peut 
exister  telle  circonstance  qui  leur  fasse  un  devoir 
de  les  cacher. 

8i  le  garde  des  sceaux  avait  envoyé  immédiate* 
ment  ces  malheureux  subir  la  peine  des  galères 
perpétuelles,  à  laquelle  ils  avaient  été  condamnés, 
Je  concevrais  qu'on  eût  pu  lui  adresser  des  re- 

6 poches;  mais  il  les  a  rait  déposer  au  château  à 
rest,  où  ils  n'ont  pas  été  maltraités,  où  ils  étaient 
passablement.  (On  rit  à  gauche.) 

Oui,  Messieurs,  ils  y  étaient  |)assablement,  pqis* 
qp'ils  ne  se  sont  pas  plaints.  On  dit  que  la  posi- 
tion d'un  homme  est  passable,  lorsqu'il  ne  s'en 
plaint  pas,  lorsqu'il  n'éprouve  aucune  vexation, 
seulement  ils  ont  été  privés  de  leur  liberté  :  je 
sais  que  cela  n'est  pas  passable;  mais  ils  auraient 

!m  être  envoyé  aux  galères  si  le  ministre  de  la 
ustice  s'était  conformé  au  Jugement, 

Voix  à  droite  :  C'est  cela,  très  bien  I 

M.  die  Liiil>oiil«ye.  Les  pétitionoairoi  vous 
demandent  de  mettre  en  cause  M.  le  comte  de 
Pevronnet,  ancien  minipli^  do  (a  justice.  Si  vous 
ordonniez  le  renvoi  de  cette  pétition,  tous  porte* 
ries  par  là-méme  un  jusoment  sur  le  fond  de  Taf- 
fture,  vous  feries  un  acte  d'administration.  Avant 
de  vous  prononcer  à  cet  égard,  il  faudrait  que 
vous  eussiei  reçu  tous  les  détails  propres  à  éclai- 
rer votre  délibération.  8i  les  pémionnaires  ont 
raison,  ils  peuvent  attaquer  le  mloistre,  tout  re- 


cours ne  leur  est  pas  fermé;  mais  vous  ne  con- 
damneres  jamais  une  administration  sans  l'avoir 
entendue,  quelque  juste  que  paraîtraient  vos  mo- 
tifs de  plainte.  Je  le  répète,  je  pe  viens  pas  défen- 
dre ici  cette  administration;  mais  j'ai  où,  comme 
rapporteur,  m'expliquer  sur  un  fait  isolé,  et  je 
persiste  dans  la.  demande  de  l'ordre  du  jour. 

H.  nei^ftPilM  Ç^nMtmmt.  Je  viens  seulement 
répondre  en  peu  de  mots  aux  allégations  de  M.  le 
rapporteur.  Je  ne  rentrerai  pas  dans  la  question. 
Il  est  convenq  que  le  délai  avait  été  plus  long 
qu'il  ne  paraissait  devoir  l'être.  Mais  il  vous  a  dit 
que  le  ministre  de  la  marine  pouvait  être  incer- 
tain si  le  pourvoi  était  admissible;  que  son  incer- 
titude et  les  recherches  qu'il  pouvait  faire  pour 
la  dissiper  avaient  pu  motiver  le  retard. 

D'abord  je  ne  crois  pas  que  l'ignorance  d'un 
ministre  soit  upe  raison  pour  violer  des  lois  po- 
sitives. Je  dirai  qu'il  était  impossible  que  M.  de 
Clermont-Tonnerre  le  fit  par  inoertitude  ou  par 
ignorance.  Il  n'avait  qu'à  fouiller  dans  les  regis- 
tres de  son  ministère,  il  aurait  vu  cinq  arrêts 
d'une  date  asseï  reculée  ;  il  aurait  vu  que  le  27  oc- 
tobre 1814  le  pourvoi  de  fiissette  et  de  Volny  avait 
été  admis;  que  le  14  déceiqbre  1818  un  second 
pourvoi  avait  été  admi3  \  que  dans  l'affaire  irons, 
le  15  juillet  1824,  le  pourvoi  avait  été  admise  que 
dan^  i'arraire  Rolanae,  le  pourvQi  avait  été  ad- 
mis le  11  juillet  de  la  même  année  ;  que  dans 
l'affaire  Ifougon,  le  5  juillet  1825,  le  pourvoi 
avait  encore  été  admis.  Je  vous  demande  comment 
on  peut  soutenir  qu'un  ministre  avait  été  dans 
l'incertitude  ou  dans  l'ignorance,  quand  il  avait 
cinq  exemples  devant  les  yeux! 

Messieurs,  les  injustices  qui  se  commettent  dans 
les  colonies  doivent  révolter  les  cœurs  de  tous 
les  bons  Français.  Où  en  8erions<4ioo8,  si  un  mi- 
nistère, en  violant  la  loi,  en  nous  faisant  atten- 
dre dans  les  cachots  pendant  vingt  mois,  pouvait 
nous  dire  :  La  loi  a  semblé  obscure,  je  ne  savais 
pas  que  votre  pourvoi  fût  recevable  I  il  n^y  a  point 
ici  d  excuse  possible.  Ou  il  était  le  plus  ignorant 
des  hommes,  et  alors  il  ne  devait  pas  être  minis- 
tre, ou  il  était  le  plus  coupable, 

Ypi^  i  gquche  ;  Très  bieUi 

M.  Benjamlii  €3eiietaiit.  H.  le  rapporteur  a 
ajouté  qu'il  pouvait  avoir  des  motifs  pour  lesquels 
les  ministres  ne  s'expliquent  pas;  c'est-à-dire  que, 
d'après  cette  théorie,  on  voudrait  non  seulement 
autoriser  les  ministres  à  violer  les  Iqis,  mais  en- 
core à  ne  pas  s'expliquer:  on  voudrait  qu'ils  pus- 
sent écarter  la  responsabilité  qui  pèse  sur  eux,  en 
disant  qu'ils  ont  des  raisoqs  sur  lesquelles  ils  no 
veulent  pas  s'exp  iquer.  Cette  théorie  est  inadmis- 
sible. 

J'ai  commencé  par  reconnaître  gue  ce  que  de- 
mandaient les  pétitionnaires  n'était  pas  com- 
plétementce  que  vous  pouviez  faire.  Cette  pétition 
peut  être  regardée  comme  une  pièce  nécessaire 
pour  une  mesure  que  tôt  ou  tard  nous  aurons  à 
prendre.  H.  le  rapporteur,  en  vous  disant  que  le 
dépôt  ordonné  par  vous  au  bureau  des  renseigne- 
ments était  un  jugement,  avait  oublié  qu*il  v  a 
peu  de  jours,  vous  aviez  ordonné  le  dépôt  au  ou- 
reau  des  renseignements  d'une  accusation  directe 
présentée  ici  par  un  citoyen.  Btait-ce  là  un  juge- 
ment? avez -vous  par  là  préjugé  quelque  chose? 
L'argument  de  M.  le  rapporteur  tomtie  donc  de 

lui-même. 

Qu'on  ne  se  flatte  pas  d'étouffer  cette  affoire  : 
on  n'a  pu  l'étouffer  quand  elle  était  environnée 
de  ténèbres,  on  ne  Pétoufféra  pas  davantage  quant 
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elle  est  produite  au  grand  jour.  Bientôt  une  autre 
pétition  de8  mêmes  infortunés  va  vous  être  sou- 
mise. Cette  q^uestion  se  représentera  tout  entière 
avec  des  détails  que  j'ai  abréeés  pour  ne  pas  abu- 
ser des  moments  de  la  GbamEre. 

Messieurs,  donnez  cette  satisfaction,  je  ne  dis 
pas  aux  pétitionnaires,  mais  à  la  justice.  Quand 
un  grand  délit  est  dénoncé,  quand  vous  voyez 
que  quelqu'un  est  coupable,  prouvez  à  la  France 
que  vous  voulez  aller  au  fond  des  choses.  Dans 
rintérôt  de  la  justice  et  de  l'humanité,  dans  Tinté- 
rôt  même  de  cet  ancien  ministère  |M)ur  lequel  on 
Toudrait  avoir  tant....  (Interruption  à  droite.) 
Vous  n'écarterez  pas  les  ipièces  qu*on  vous  pré- 
sent :  si  vous  croyez  l'ancien  ministère  innocent, 
elles  serviront  à  sa  justification;  si  vous  le  croyez 
coupable,  Fempressement  que  vous  mettrez  à  les 
repousser  retombera  sur  lui  et  viendra  l'accabler 
encore  plus  dans  l'opinion  publique. 

M.  Boseal  de  Rëals.  J'avoue  qu'il  est  difK- 
cile  pour  moi  de  garder  le  silence,  quand  je  vois 
un  grand  nombre  de  colons  attaqués  dans  ce 
qu'ils  ont  de  plus  cher  :  l'honneur. 

On  vient  de  vous  dire  que  plusieurs  proprié-  1 
taires  de  la  Martinique  avaient  fait  des  représen- 
tations au  gouvernement,  sur  une  conspiration 
qu'ils  croyaient  exister  dans  l'intérieur  de  l'Ile. 
Je  ne  connais  pas  les  termes  de  cette  dénoncia- 
tion, il  m'a  été  impossible  de  me  procurer  des 
renseignements  sur  ce  point.  Tout  ce  que  je  puis 
affirmer,  c'est  qu'il  n'est  pas  un  de  ces  proprié- 
taires qui  n'ait  porté  aux  pieds  du  gouverneur 
les  craintes  les  plus  vives  et  les  sentiments... 
(Rumeur  à  gauche.)  Oui,  les  craintes  les  plus 
vives,  et  tout  à  l'heure  je  vous  en  dirai  la  raison. 
Je  ne  sais  jusqu'à  quel  point  les  expressions  ont 
pu  être  condamnables;  mais  ce  qui  est  certain, 
c'est  qu'ils  faisaient  une  demande  de  conserva- 
tion de  leurs  droits  politiques,  de  leurs  propriétés, 
et  ce  n'est  pas  aux  colons  qu'il  faut  en  faire  un 
reproche; eux  qui,  dans  des  temps  bien  plus  dif- 
ficilei,  ont  prouvé  qu'ils  n'eurent  jamais  le  désir 
de  se  mettre  en  rébellion  contre  le  prince,  eux 
qui,  de  leur  propre  force  et  de  leuroropre  mou- 
vement, ont  conservé  cette  colonie  a  la  France. 
Voilà  ce  qui  est  connu  de  tous»  et  plût  à  Dieu 
que  nous  n'ayons  jamais  d'autre  reproche  à  faire 
à  nos  concitoyens  I 

Pourjustifier  les  colons,  faut-il  vous  rappeler 
les  faits  ?  Une  hrochure  que  je  ne  veux  pas  qua- 
lifier fut  répandue  avec  profusion  dans  la  capi- 
tale ;  en  même  temps,  un  discours  qui  foit  hon- 
neur à  celui  qui  l'a  prononcé,  un  discours 
capable  d'émouvoir  les  cœurs  les  plus  insensibles. 
Ait  prononcé  à  cette  tribune  :  il  devait  retentir 
au  loin.  Si  notre  collègue  était  ici,  je  l'interpel- 
lerais de  déclarer  si  moi-même,  dans  ce  temps, 
Je  ne  lui  ai  pas  signalé  le  danger  d'exciter  la 
pitié  sur  une  classe  d'hommes  qui  est  bien  loin 
d'être  aussi  malheureuse  que  vous  le  pensez»  Ce 
discours  partait  d'intentions  pures  ;  mais  il  pou- 
vait avoir  un  effet  terrible  dans  les  colonies.  Le 
ministre  d'alors,  et  tous  les  ministres  qui  se  sont 
succédé,  ont  senti  le  danger  de  parler  d'un 
point  si  élevé  :  ils  ont  enfermé  tout  ce  qu'ils 
avaient  à  dire  dans  une  mesure  de  circonspection 
et  de  prudence  nécessaires  en  cette  matière. 
N'oublions  pas  que  ce  sont  des  frères  que  nous 
avons  dans  les  colonies,  qu'ils  sont  Prançais 
comme  nous  ;  que»  dans  les  circonstances  dufi- 
«iles,  ils  ont  montré l'àme  et  le  cœur  de  Français, 
qu'ils  ont  su  se  battre  pour  le  prince  et  le  pays: 
01  vous  jouissez  de  la  Martinique,  c'est  à  eux  que 


vous  le  devez.  Celte  brochure,  ce  discours 
étaient-ils  sans  danger?  Je  ne  dis  pas  quels 
étaient  les  coupables,  je  ne  les  compte  pas  ;  je 
ne  cherche  pas  quelles  étaient  les  intentions  de 
ceux  qui  colportaient  ces  imprimés,  mais  je 
trouve  un  coupable  puisqu'il  est  condamné.  On 
avait  donc  raison  d'éveiller  Tattention  de  l'auto- 
rité, et  s'il  ne  sentait  pas*  le  danger  aussi  vive- 
ment que  ceux  qui  le  lui  signalaient,  ils  n'en  ont 
pas  moins  rendu  un  service,  celui  de  trouver  un 
coupable  là  où  l'on  croyait  qu'il  n'y  en  avait 
pas. 

Je  prie  la  Chambre  de  m'excuser,  je  n'ai  pas 
l'habitude  de  la  tribune,  et  je  n'ai  pu  que  lui  pré- 
senter mes  réflexions  comme  elles  m'ont  frappé. 
J'espère  qu'elle  les  prendra  en  considération. 

M«  de  Eiaboiilaye.  Une  simple  explication. 
Quand  j'ai  parlé  d'un  jugement,  c'est  un  juge- 
ment moral  que  j'entendais.  Quand  M.  Benjamin 
Constant  a  fait  un  tableau  si  pathétique,  si  tou- 
chants des  malheurs  des  condamnés,  c'est  sur 
l'émotion  que  vous  avez  éprouvée  que  vous 
ordonnez  le  dépôt  au  bureau  des  renseignements; 
vous  crovez  donc  que  le  ministre  est  coupable. 
(Vivetrécîamationt)  On  ne  croira  jamais  que  des 
ministres  du  roi,  pour  le  plaisir  de  faire  du  mai 
à  deux  pauvres  noirs. .. 

Voix  à  gauche  :  Ce  ne  sont  pas  des  noirs... 

M.  le  Président. Les  interruptions  troublent 
l'ordre  et  portent  atteinte  à  la  liberté  des  opinions 
que  je  suis  chargé  de  maintenir. 

M.  de  Eiabonlaye.  Ils  ont  été  condamnés  par 
la  cour  royale,  qui  peut-être  s'est  montrée  plus 
sévère  parce  du  elle  était  sur  le  lieu  du  danger. 
C'est  ainsi  qu'a  Amiens  quand  il  est  question  ain- 
cendies,  on  sait  avec  quelle  rigueur  on  condamne 
les  coupables  ;  pourquoi?  parce  que  tous  les 
iours  U  y  a  des  incendies  dans  ce  département. 
Il  n'est  pas  étonnant  que  la  cour  royale  de  la 
Martinique  ait  été  aussi  plus  sévère  parce  qu'elle 
pouvait  craindre  des  séditions...  Au  milieu  de 
tout  cela,  on  a  reconnu  un  coupable,  on  a  bien 
pu  en  soupçonner  trois.  Croyez- vous  que  l^^mi- 
nistre  qui,  de  Paris,  doit  veifler  sur  les  colonies, 
aille,  pour  son  plaisir,  mettre  des  gens  dans  la 
position  la  plus  affreuse  ?  pour  quel  motif?  que 
fui  en  revenait-il  ?  il  a  pu,  au  contraire,  avoir 
des  motifs  pour  suspendre  le  pourvoi  ;  que  ce 
soit  une  erreur  si  vous  voulez,  mais  vous  en 
faites  un  barbare  1  Je  demande  que  la  Chambre 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

L  ordre  du  jour,  ayant  la  priorité,  est  mis  aux 
voix. 

Une  première  épreuve  ayant  paru  douteuse, 
elle  est  renouvelée. 

Cette  seconde  épreuve  paraissant  encore  dou- 
teuse, on  procède  à  l'appel  nominal. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  de  votants 280 

Boules  blanches 143 

Boules  noires 137 

(La  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour.) 

Jf.  Boulard  a  la  parole,  au  nom  du  &*  bureau^ 
pour  une  vérification  de  pouvoirs, 

M.  BeaUrd.  Je  suis  chargé,  par  votre  5*  bu- 
reau, de  vous  faire  un  rapport  sur  l'élection  de 
M.  Moyne,  élu  par  le  département  de  Saôoo-et«- 
Loire.  Lie  collège  électoral  se  composait  de 
368  électeurs  \  le  nombre  des  votants  présenta 
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était  de  365.  H.  Moyoe  a  réuni  104  suffrages  au 
aecond  tour  du  scrutin.  Les  opérations  du  collège 
entêté  trouvées  régulières.  M.  Moyne  est  âgé  de 

Elas  de  quarante  ans  ;  il  paie  1,135  fr.  de  contri- 
utions  ;  la  possession  annale  est  constatée.  Nous 
TOUS  proposons  en  conséquence  de  l^admettre 
comme  député. 

(L'admission  de  M.  Moyne  est  orononcée.  Il  prête 
serment  entre  les  mains  de  M.  le  président.) 

M.  le  Président.  Plusieurs  bureaux  n*a^ant 
pas  nommé  ce  matin  le  commissaire  qu'ils  avaient 
à  nommer  pour  Texameu  des  projetsde  lois  qui  ont 
été  présentés  par  M.  le  ministre  de  Tintérieur,  je 
les  invite  à  se  réunir  lundi  à  midi,  avant  la  séance 
publique,  afin  de  compléter  ces  nominations. 

Je  profite  du  momentoù  la  Chambre  est  nom- 
breuse pour  lui  rappeler  qu'elle  a  fixé  à  lundi 
l'ouverture  de  la  discussion  générale  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  listes  électorales.  Je  préviens 
la  Chambre  qu'à  une  heure  précise,  le  bureau 
entrera  chaaue  jour  eu  f>éance,  que  le  procès- 
verbal  sera  lu  aussitôt  qu'il  y  aura  un  nombre 
suffisant  de  membres  pour  l'entendre,  et  que  les 
orateurs  seront  appelés  à  la  tribune  à  une  neure 
et  demie  au  plus  tard. 

La  Chambre,  en  entrant  dans  ses  travaux  légis- 
latifs, doit  sentir  que,  si  elle  veut  en  accélérer 
le  terme,  il  faut  qu'elle  se  fasse  une  loi  de  l'exac- 
titude. Si  les  séances  ne  commençaient  qu*à  deux 
heures  ou  à  deux  heures  et  demie,  comme  cela 
est  arrivé  trop  souvent,  il  serait  impossible  que 
les  délibérations  sepoursuivissent  comme  chacun 
de  nous  doit  désirer  qu'elles  se  poursuivent. 

Je  profite  encore  de  ce  moment  pour  donner 
des  explications  au  sujet  des  rapports  de  péti- 
tions. U  s*est  élevé  beaucoup  de  plaintes  sur  ce 
qu'on  a  appelé  le  désordre  qui  r^ne  aujourd'hui 
dans  les  rapports.  Voici  d'où  vient  ce  désordre. 
La  première  commission  s'est  chargée  d'un  grand 
nombre  de  pétitions ,  peut-être  au  delà  de  ce 
qu'elle  pouvait  rapporter.  La  Chambre  a  désiré 
que  le  rapport  sur  les  pétitions  relatives  aux 
opérations  électorales  fussent  présentées  en  pre- 
mier lien  et  hors  de  tour,  c'est  ce  qui  a  jeté  de 
ia  confusion  dans  les  rapports.  La  première 
commission  ne  tardera  pas  à  avoir  épuisé  ses 
rapnorts.  Je  suis  convenu  avec  le  rapporteur  de 
la  2«  commission  que  désormais  les  rapporteurs 
suivraient  invariablement  l'ordre  des  feuilletons: 
par  conséquent,  la  Chambre  saura  toujours  quel 
est  le  feuilleton  où  sera  puisé  le  rapport  qu'elle 
entendra  dans  la  séance  du  jour. 

M.  die  ftiabonlaye  reprend  son  rapport  des 
pétitions. 

Des  marins  de  Rouen  demandent  la  liberté  de 
la  pèche  sur  la  Seine,  dans  la  partie  dont  le 
littoral  est  soumis  au  régime  des  classes. 

Avant  la  Révolution,  la  pèche  était  libre,  c'est- 
à-dire  exempte  de  tout  fermage  au  droit  de 
licence  sur  les  fleuves  et  rivières  affluant  à  la 
mer,  jusqu'au  point  où  le  grand  flot  du  mois  du 
mars  se  fait  sentir.  C'est  Tépoque  des  plus  hautes 
marées. 

Cet  état  de  choses,  extrêmement  favorable  aux 
familles  des  marios  et  au  service  maritime  dont 
Us  forment  la  pépinière,  était  la  conséquence  du 
principe  posé  dans  l'ordonnance  de  1581  qui,  en 
déclarant  «  la  pèche  de  la  mer  libre  et  commune  à 
tous  les  sujets  du  roi,  auxquels  il  est  permis  de 
la  faire,  tant  sur  la  mer  que  sur  les  grèves,  sta- 
tuait, que  tout  ce  que  la  mer  couvre  et  découvre 
pendant  les  nouvelles  et  pleines  Innosi  et  jusqu'où 
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le  grand  flot  de  mars  peut  s'étendre  sur  les  grèves, 
serait  réputé  bord  et  rivage.  »  Ce  sont  les  termes 
de  l'ordonnance. 

Il  ne  vous  échappera  pas.  Messieurs,  combien 
ce  régime  paternel  offrait  d'avantages  aux  familles 
populeuses  établies  sur  le  littoral  ;  sujets  à  l'ins- 
cription maritime,  requis  souvent  à Timproviste 
pour  le  service,  lés  marins  pécheurs  y  trouvaient 
pour  leurs  enfants  pendant  leur  absence,  et  pour 
eux-mêmes  à  leur  retour,  une  occupation 
nécessaire  pour  assurer  leur  existence,  et  utile  à 
l'Etat  à  qui  elle  conservait  des  serviteurs  précieux 
et  en  formaient  tous  les  jours  de  nouveaux,  voués 
exclusivement  à  une  profession  bien  pénible  à  la 
vérité,  mais  qu'ils  aimaient,  à  laquelle  ils  s'habi- 
tuaient dès  leur  plus  tendre  enfance,  et  qui  suffl- 
sait  à  tous  leurs  besoins. 

La  loi  du  14  floréal  an  X  (4  mai  1B02),  qui 
interdit  la  pèche  dans  les  fleuves  et  rivières 
navigables,  à  moins  d'une  licence  ou  d'un  affer- 
mage, et  les  mesures  prises  en  1804  pour  l'exé- 
cution des  articles  12  et  13de  cette  loi,  ontdétruit 
le  principe  fondamental  de  l'ordonnance  de  1681, 
en  restreignant  le  rivase  de  la  mer  au  point  où 
les  eaux  cessent  d*être  salées. 

Les  marins  pécheurs,  depuis  cette  loi  si  fatale 
pour  eux,  et  qui  a  détruit  les  seuls  moyens  d'exis- 
tence qu'ils  pussent  trouver  dans  leur  profession, 
n'ont  cessé  de  réclamer  contre  une  disposition 
aussi  préjudiciable.  Constamment  aussi,  le  minis- 
tère de  la  marine  a  demandé,  tant  dans  leur 
intérêt  que  dans  celui  du  service  surtout,  dont 
ils  floissent  tous  par  s'éloigner,  que  les  limites 
de  la  pèche  libre,  ou  maritime,  fussent  reportées 
au  point  où  l'avait  flxé  l'ordonnance  de  1(^1. 

Les  pétitionnaires  affirment  qu'une  faveur  de 
cette  nature  a  déjà  été  accordée  aux  marins 

Êècheurs  de  l'embouchure  de  la  Garonne,  de  la 
harente  et  de  la  Loire,  et  ils  demandent  si  le 
fleuve  qui  passe  prés  du  palais  du  roi  sera  seul 
privé  de  ce  bienfait  si  nécessaire  à  tous. 

Sans  insister  sur  cette  assertion,  il  est  certain 
que  la  perte  que  le  Trésor  éprouverait  des  quel- 
ques mille  francs  que  Tafférmage  de  la  pêche 
lui  rapporte,  serait  bien  plus  que  compensée  par 
Tavantage  d'améliorer  le  sort  d'une  population 
nombreuse  qui  fournit  de  bons  matelots  aux 
vaisseaux  du  roi ,  et  dont  l'industrie  ainsi  favo- 
risée augmenterait  l'aisance  et  amènerait  inévita- 
blement un  accroissement  de  consommation  plus 
profitable  à  l'État  que  le  produit  d'une  percep- 
tion presque  insignifiante  à  laquelle  il  aurait  re* 
nonce. 

Votre  commission  a  reconnu  toutefois  que,  pour 
arriver  à  ce  résultat  si  désirable,  il  serait 
nécessaire  qu'uue  loi  nouvelle  vint  modifier  les 
dispositions  de  celle  du  14  floréal  an  X.  Bile  ne 
peut  vous  proposer  eu  ce  moment  d'en  exprimer 
la  demande  formelle.  Mais  elle  croit  cette  question 
digne  d'un  sérieux  examen,  et,  sous  ce  rapport, 
elle  pense  qu'il  est  bon  de  renvoyer  à  M.  les 
ministres  des  finances  et  de  ia  marine  la  pétition 
des  marins  de  Rouen,  et  c'est  ce  que  j'ai 
l'honneur,  en  son  nom,  de  vous  proposer. 

M.  Dnveri^er  die  HawrMiiie.  Je  viens 
appuyer  les  deux  renvois,  et,  en  même  temps, 
demander  le  dépôt  de  la  pétition  au  bureau  aes 
renseignements. 

Un  projet  de  loi  sur  la  pêche  flufiale  est  en  ce 
moment  simmis  à  la  Chambre  des  pairs.  Les 
pétitionnaires  demandent  que  la  limite  de  la 
pêche  fluviale  soit  fixée  an  point  où  le  grand  flot 
remonte.  Cette  disposition  est  conibrffle  aux 
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ancieanes  ordonnances.  Gomme  vous  aurez  h 
prea^ire  une  décision  sur  cette  question*  je 
demande  que  la  pétition  soit  déposée  au  bureau 
des  reosei^nemenls,  aiin  qu'on  puisse  en  pren- 
dre connaissance  lorsque  la  loi  sur  la  pëcbe 
fluviale  nous  sera  présentée. 

(La  Chambre  ordonne  le  renvoi  de  la  pétition 
aux  ministres  des  (ioances  etde  la  marine,  et 
0on  dépôt  au  bureau  des  renseignements.) 

Les  membres  du  coui^eil  d'administration  delà 
Société  industrielle  de  Mulbausen  demandent  la 
suppression  des  bureaux  de  luterie  dans  les  villes 
exclusivement  manufacturières. 

YouS  n*ave9  pas  besoin,  Messieurs,  que  je 
développe  ici  les  motifs  9ur  lesquels  les  péti- 
tionnaires appuient  leur  demande*  Ces  motifs, 
cbacuu  de  vous  les  devine  et  les  apprécie. 

Les  malbt'Urs  récents  qui  ont  pesé  sur  le 
commerce  et  couséqueniment  sur  la  ville  de 
Mulbausen,  ont  plus  particulièrement  éveillé  la 
louable  sollicitude  du  conseil  d'administration  de 
la  Société  industrielie,  et  si  ou  ne  peut  pas  dire 
que  la  loterie  ait  contribué  à  la  crise  survenue 

Ear  Teffel  d'une  production  supérieure  aux 
esoiiis  de  la  consommation,  il  doit  être  bien 
permisdecroirequ'ellea  dû  augmenter  la  détresse 
particuliôe  de  la  classe  ouvrière  dont  elle  a 
dévoré  peut-être  les  économies. 

La  question  élevée  par  la  pétition  est  impor- 
tante, son  examen  ne  peut  qu*étre  utile.  Voire 
commission  vous  propose  le  renvoi  à  M.  le  minis- 
tre des  tioances*  (Ces  conclusions  sont  adoptées.) 

Le  sieur  Delaunayi  of licier  en  retraite,  è  Angers, 
demande  la  libre  concurrence  pour  l'éducation 
de  Teufance. 

Le  pétitionnaire  se  plaint  des  changements 
qu'a  éprouves  le  système  de  Tinstruction  élé^ 
men  taire. 

Il  n'offre  d'ailleurs  aucune  vue  pour  l'amélio- 
rer. Les  termes  de  la  pétition  sont  fort  incon^ 
yenauts. 

La  commission  vous  propose  Tordre  du  jour. 

M.  Cbfirle«  Dwpin.  Je  ne  veux  pas  m'occuper 
des  termes  de  la  pétition  qui  vous  est  présentée  ; 
mais  je  prendrai  fortement  en  considération 
l'objet  même  de  cette  pétition,  qui  se  rattache  à 
Tuu  des  intérêts  sociaux  les  plus  importants,  i 
l'instruction  primaire  de  toute  la  population  du 
royaume, 

Depuis  le  moment  oA  cette  pétition  est  par- 
venue à  la  Qhstmbre,  l'état  de  cboiies  a  presque 
totalement  changé  relativement  à  Hnstriicfiou 
primaire.  Ou  peut  dire  que,  sous  certaios  points 
de  vue,  ceite  branche  de  renseignement  national 
a  reçu  des  améliorations  que  je  me  plais  4  re-^ 
connaître,  La  situation  des  instituteurs  primaires 
est  devenue  moins  précaire;  ils  ne  sont  plus 
soumis,  comme  sous  le  régime  de  Tordonnaoce 
de  \^2^,  i  ces  destitutions  arbitraires  oui  les 
menaçaient  sans  cesse.  Désormais  ce  sera  le  con- 
seil royal  qui  piononcera  sur  leur  sort.  G  est  une 
amélioration  tiés  importante,  et  pour  laquelle  le 
me  plali  à  témoigner  ma  gratitude  envers  le 
Diini.tre  par  lequel  est  contresignée  la  dernière 
ordoonapce. 

Mais  après  avoir  rendu  justice  à  de  telles  amé- 
liorations i  qu'il  me  soit  permis  de  réclamer 
contre  les  dispositions  de  cette  ordonnance,  dont 
les  suites  peuvent  être  ficheuses  pour  la  France 
en  géuérali  et  particulièrement  pour  l'arron- 
dissement électoral  de  Castres  et  de  Lavaur,  qui 
m*a  fait  Thonneur  de  me  cboisir  pour  député, 
îfk  eftotf  «toi  presque  toutes  les  eooimune9  de 
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cet  arrondissement,  les  populations  catholiques 
et  protestantes  se  trouvent  mêlées  avec  iuéi^- 
lité  :  enfin  le  pays  contieht  un  certaii  oomore 
de  familles  qui  suivent  le  culte  hébraïque. 

Dans  les  communes  ofi  l'instruction  primaire 
est  dotée  sur  les  biens  communaux,  toutes  les 
familles  ont  on  droit  égal  à  jouir  du  bienfait  de 
Tinstruction  :  ce  n'est  pus  un  droit  de  couscleace, 
c'est  un  droit  de  propriété,  qu'aucune  ordOQ- 
nance  de  ministre  ne  peut  abroger  ni  suspendre. 

Dans  les  communes  où  l'instruction  prim^re 
est  rétribuée  par  une  cotisation  des  familles,  il 
serait  dérisoire  de  dire  au  petit  nombre  de  celtes 
qui  professt-nt  un  culte  différent  de  la  majorité  ; 
c  Paye?  à  part  un  maître  qui  vous  soit  propre  ; 
les  bienfaits  de  rassoclation  communale  voua 
sont  interdits  :  vous  n'avez  pas  notre  croyance  ; 
nous  repoussons,  dès  la  tendre  enfance,  tout 
rapprocbement,  tout  Ueq  entre  vous  et  noust 
"ui  sait  1  si  nos  enfants  fréauentaient  la  mênje 
cote,  recevaient  les  mêmes  leçons,  et  prenaient 
les  mômes  récréations,  ils  pourraient  finir  par 
se  supporter,  se  tolérer,  s'aimer  même  ;  il  faut 
porter  remède  à  ce  péril.  C'est  pourquoi  nous 
vous  Interdisons  toute  instruction  primaire  • 
Vous  n'êtes  pas  assez  nombreux  et  pas  asses 
opulents  pour  payer  un  maître  à  vous  seuls  : 
tant  mieux.  Nos  enfants  sauront  quelque  chosCi 
les  vôtres  ne  sauront  rien  :  ce  sera  notre 
bonheur,  p 

li'allez  pas  croire,  Messieurs,  que  cette  odieuse 
intolérance  ne  se  voie  plus  dans  la  France.  Il  est 
trop  vrai  de  le  dire,  elle  subsiste  encore  ea 
beaucoup  de  dépariements  et  surtout  dans  les 
départements  du  Midi. 

Il  est  déplorable  de  penser  que  ce  préjugé  bai^ 
bare,  indigne  de  notre  siècle,  va  recevoir  uns 
force  nouvelle  par  rordonuance  qui  vient  d*êtrs 
publiée  au  sujet  de  l'enseignement  primaire* 

Dans  le  très  grand  nombre  de  communes  oii 
toutes  les  famines  n'exercent  pas  un  seul  et 
même  cuKe,  on  saura  par  larticle  13  de  l'or«- 
donnance  qu*a  signée,  il  y  a  six  jours,  Mt  4^ 
Yatlmesnil,  que  l'intolérance  en  matière  d'ensei- 

guement  est  le  piincipe  générai,  et  pour  ainsi 
ire,  le  droit  commun  ;  tandis  que  la  toléraace 
n'est  plus  que  l'exception.  Ecoutez,  Messieurs,  je 
vais  citer  textuellement. 

f  Art.  13.  Les  instituteurs  primaires  ne  potfr* 
ront  recevoir  des  élèves  de  différentes  religions, 
sans  en  avoir  obtenu  la  permission  de  notre 
conseil  roval  de  l'instruction  publique,  qui  sta- 
tuera, après  avojr  consulté  le  recteur  de  Taca^ 
demie,  et  prescrira  en  même  temps  les  mesures 
convenables.  « 

Appliquons  cet  article  par  voie  d'exemple,  St 
pour  me  renfermer  toujours  daos  l'intérêt  direct 
de  mes  commettants.  Appliquons,  dis-je,  cet 
article  aux  arrondissements  de  Castres  et  de 
Lavaur. 

Supposons  qu'un  prélat  d*Albi  qui  se  fait  aimer 
par  ses  vertus,  par  sa  bonté,  par  des  principes 
de  tolérance,  lesquels  malheureusement  ne  {ont 
pas  universellement  adoptes;  supposons,  dis-Je. 
que  ce  prélat  vienne  à  mourir  et  soit  remplacé 
par  un  de  ces  évêques  dont  nous  possédons  les 
mandements  ultramontains.  Voyons  le  parti  qu'il 

Sourra  tirer  de  l'ordonnance  de  M*  le  ministre 
e  l'instructiQu  publique.  Il  commencera  par 
choisir,  pour  chaque  conseil  d'arrondissement 
des  délégués  et  des  notables  qui  professent  une 
intolérance  malheureusement  trop  commune,  je 
le  répète»  dans  la  France  méridionale.  Suppo** 
son»  eusuiiç»  qu'un  ponveau  préfet  t  déeiraut 
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Sbtenir  do  rayaoçem^ilt  on  des  indulgence»,  prie 
[oQscigneur  de  lui  designer  de»  notables  qui 
sont  à  la  nomination  préfectoraJe  ;  voilà  tout 
d'un  coup  la  majuriié  des  conseils  d'arroodisse- 
nient  de  Castres,  de  Lavaur  (sans  compter  Âibi 
et  Qaillac)  composte  de  membres  tous  catholi- 
ques et  dont  ia  majorité»  l'ordonnance  à  la  main» 
repoussera  les  élèves  protestants  et  les  élèves 
juifs  de  160  communes  A  la  majorité  catholique. 

Mais,  dira^'Mn,  le  conseil  royal  de  Tiostruc- 
tion  publique  8*est  réservé  le  droit  d*accorder  la 
permission  de  recevoir  les  élèves  dissidents  qui 
professent  le  culte  de  la  minorité* 

Je  veux  croire  qu'en  géoëral,  le  conseil  royal 
de  rinstructioo  poUUque  soit  composé  de  mem- 
bres amis  d'une  sage  tolérance  ;  mais  qui  me  ré-» 
pondra  que  ce  conseil  restera  toujours  ainsi 
composé  7  Puis-je  éire  pleinement  rassuré  sur  le 
respect  qu'auront  toujours  les  principaux  diani* 
taires  de  TUniversité,  pour  le  droit  des  élevés 
appartenant  aux  cultes  de  la  minorité,  et  que 
toujours  ils  se  feront  un  grand  scrupule  d'expul- 
ser les  protestants  des  écoles  pnmaircs  où  pré- 
domineront les  écoles  caibuliques,  lorsque  nous 
avons  vu  récrivaic  qui  s'e^t  fait  tristement  con- 
naître, en  Qoalitiant  de  riqu^uu  4alulaire$  les 
massacres  de  la  Sainl-Bartbélemy,  devenir  en- 
suite un  des  principaux  ofdclurs  de  celte  même 
Université  I 

D'ailleurs,  les  pauvres  maîtres  d'école  n'ont 
pas  la  correspondance  avec  le  grand  conseil 
royal  de  rUmversité,  Il  faudra  dabord  qu'Us 
s*adreâsent  au  comité  d'arrondissement,  présidé 
d*onice  et  de  droit  par  le  délégué  de  Tévéque,  et 
vous  pottvas  penser  de  quelle  manière  ils  seront 
reçus  par  ce  comité,  et  quelles  notes  ils  attire* 
root  sur  leur  compte  par  cette  tolérance  intem* 
pestive. 

Remarques,  Messieurs,  qu'il  ne  s'agit  point  ici 
d*uiie  mesure  insérée  pour  la  forme  dans  Tor* 
doonance,  afin  de  satisfaire  la  charité  des  séla- 
leurs  de  Tiotolérance.  C'est  un  article  formel, 
fortifié  par  une  déclaration  précise,  de  laquelle 
il  résulte  que  si  quelque  maître  d'école  protes- 
tante, prend  sur  lui  de  laisser  dans  sa  casse 
un  seul  enfant  juif  ou  catholique,  et  réciproque* 
ment,  il  peut,  par  cela  seul,  perdre  son  brevet 
de  cupaciié  :  o'eft^^ire  la  pièce  même  sans  la- 
quelle il  ne  peut  pas  gagner  u  vit  I.».  S*ii 
commet  ce  délit  de  tolérance,  on  ioformera  juri- 
diquement contre  lui  i  un  le  fera  venir  par  de- 
vant le  comité  d'arroodisseineni  oumpusé  dans 
Tesprii  dont  je  viens  de  vous  donner  l'idée.  On 
dressera  proc^«-ir#r*«/,  c'eat  le  terme  de  l'ordoo* 
nance  ;  en  dressera  prooès^verbai  de  ses  réponses 
ou  de  sa  QQo^omparutioo»  pour  en  faire  passer 
avis  au  recteur.  Bn  cas  d'tJikenne,  par  exemple, 
to  cas  que  le  maître  d'école  ne  eiia^se  psa  à 
l'iostaot  les  enfanta  du  eolte  défavorise,  le 
oomité  pourra  provisoirement  ordouBer  la  lus- 
pensioDi  et  pourvoir  en  attendant  au  remplace^ 
mont  dt  rinsiituteur  ioculpé,  aiin  que  le  cb4ti<- 
ment  oommenoe  avant  la  sentence  finale. 

A  présaut*  Meaaieiiri,  Bue  écoles  primaires, 
malgré  l'intolérance  de  foit  qui  depuis  ait 
smoees  lee  rend  TolDlet  d'une  active  perséeu- 
tion«  nos  écoles  primaires  sont  du  moins  pro« 
légées  par  uoe  totéranoe  légale*  Lt$  enfants  des 
eultes  divers  y  sont  admia  aine  qu'il  y  ait  délit* 
Que  vont  faire  les  maîtres  ;  que  vont  faire  les 
conseils  d'arrondiseemeot  ;  uoe  vont  faire  le 
eooseil  royal  et  son  président  M.  le  minit^tre  de 
rioslructiou  publique?  Ve*lH>ii  prandra  une  d6- 
fiieion  9éQéiele#  obllgaloire  pour  teaa  les  anou* 


dissementS)  afin  qu'ils  reooiveot,  sans  ezceptiona 
injustes  et  cruelles .  les  pauvres  familles  des 
cultes  de  la  minorité 7  Non,  sans  ooute;  r^r  celte 
décision  géoétale  serait  une  violation  furmelle 
de  l'ordonnance  qui  pose  en  principe  IVxclu- 
sion,  et  ne  permet  la  tolérance  q^e  par  une 
exception  dont  les  cas  doivent  être  si  rares  que 
le  gouvernement  central  s'en  réserve  la  décision 
spéciale  et  particulière  pour  chaque  parcelle  du 
territoire  français. 

Messieurs  y  depuis  le  21  avril  de  cette  année, 
tous  les  maltresqui  n'ont  pas  chasséde  leurs  érolee 
les  enfants  des  cultes  dissidents  sont  ooupablea: 
ils  ont  violé  l'ordonnanceiet  toussent  punissables, 
tous  soot  desUtuabUSf  avant  même  que  lea  comitée 
d'arrondissement  soient  nommés* 

Je  suis  persuadé  que  M.  le  ministre  de  rinstrnctioa 
publique  reculera  devant  les  conséquences  rigoil-> 
reuseâ  que  j'ai  déduites  de  son  ordonnance»  Je 
suis  persuadé  qu'il  a  l'&me  trop  élevée  et  l'esprit 
trop  éclairé  pour  partager  la  haineuse  ferveur  de 
ces  dévots  persécuteurs  qui  substituent  l'intolé- 
rance à  la  charité  chrétienne.  Il  se  hâtera  de 
prévenir  le  mal  que  des  esprits  ardents  et  durs 
pourraient  faire  en  exidoiiaut  son  ordonnance  ao 
profit  des  passions  fanatiques.  J'ose  le  prier,  et  j^ 
le  fais  sans  amertume»  de  prévenir  beaucoup  de 
maux,  dans  ie  Midi  surtout;  en  revenant  sur  une 
ordonnance  qui  u  W  point  partout  en  harmonie 
avec  la  lettre  si  généreuse  par  laquelle  il  a  si 
solennellement  déclaré  ses  principes,  en  acceptant 
le  uiiuistère. 

Si  la  plus  modeste  supplication  ne  suffit  pas 
pour  obtenir  le  t»ienfait  que  je  réclame  en  faveur 
de  mes  commettants  et  de  tous  mes  coucitoyeng, 
c'est  la  Charte  a  la  main  que  je  revendique  le 
droit  de  U)utes  leo  familles. 

Messieuiv,  suivant  les  termes  formels  de  la 
Charte; 

Art.  l*'.  Les  Français  sont  é^aux  devant  la  loi. 

Art.  ^,  Lies  Frauçais  obtieunnut  tous  pour  leur 
culte  la  même  protection. 

Art»  9.  Toam  les  propriétés  soot  inviolables, 
sans  aucune  exception. 

Si  vpus  donnes  a  l'instituteur  primaire  un  seul 
centime  sur  les  fonds  de  la  commune,  et  si  voua 
banoiiises  Je  leur  école  les  enfants  d'une  seule 
famille,  vous  prives  cette  fauiille  de  sa  propriété  : 
vous  violes  sa  propriété  ;  vous  violes  U  Charte. 

Si,  par  une  impartialité  dérisoire,  vous  exclues 
de^  écoles  catholiques  les  eulanis  prutestaiiu,  et 
si  vous  exclues  uu^ëi  les  enfauta  catholi.iues  des 
écoles  protesuintes,  vous  violes  eo«Uire  la  CiiMrie  : 
car  au  lieu  d'accorder  aux  Fraïq^is,  selou  l'art.  5, 
une  égale  protectiou  pour  leur  culte,  vous  leur 
accordes  une  égaie  persécution. 

Messieurs,  U  me  i  esterait  4  traiter  une  grande 
question  :  c'est  de  savoir  jus<4u'a  quel  point  les 
lustituteurs  primaires  doiveut  intervi^uir  dans 
riustrucuon  religieuse.  J'avoue  que  la  derniéra 
ordoouance  renverse  à  cet  égard  toutes  les  idées 
que  J'avais  acquises-  M.  le  iniui>tre  de  l'instruo* 
tion  reconnaît  lui-môme  qu'il  éidJilit  dea  prie-* 
cipes  insolites  en  France. 

«  Jusqu*ici  les  réglemens  n'avaient  exigé  des 
i  andidats  qui  se  preseutaient  pour  ebleuir  des 
brevets  de  capacité,  aucune  attestation  relative  à 
leur  instruction  religieuse.  » 

Periiiettes*moi,  Messieurs,  de  Justifier  les  aiH 
leurs  des  règlements  qu'on  blAme  à  cet  égard. 

Dans    reuseigueiuuut    prluiau^s   riustrucUon  ' 
civile  et  rinstructuiii  religieuse  ont  toujours  «lé 
séparées.  Des  laïus  ont,  eu  général,  etc  charges 
de  lapreuauie*  Le  Qlec|é  e'eit  féservé  la  secoude^ 
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Il  s'est  réservé  rexplication  da  dogme  ;  il  a  voulu 
que  inintelligence  du  catéchisme  rat  donnée  par 
les  curés  mêmes  et  par  leurs  vicaires.  Sans  doute, 
c'est  aux  maîtres  d  école  à  faire   apprendre  par 
i     cœur  les  prières  ordinaires,  les  commandements 
\    de  Dieu,  le  catéchisme  même,  pour  les  enfants 
\    gui  se  préparent  à  la  première  communion  ;  mais 
\   les  instituteurs  primaires  ne  peuvent  et  ne  doi- 
\  vent  être  à  cet  égard  que  de  simples  répétiteurs; 
'  ils  doivent  seulement  faire  lire  et  répéter  des  textes 
;  saints  ou  consacrés,  sans  y  joindre,  de  leur  pro- 
pre, dfs  explications  qui,  je  le  répète,  n'appar- 
<  tiennent  qu'au  clergé. 

Gomment,  Messieurs  I  on  juge  avec  raison  qu'il 
faut  des  études  longues,  sérieuses,  approfondies, 
pour  mettre  les  ministres  du  Seigneur  en  état 
d'expliquer  sainement  aux  fidèles  tout  ce  qui 
constitue  la  foi  catholique,  et  l'on  confierait  le 
même  ministère  à  des  maîtres  de  village,  qui 
trop  souvent  sauront  écrire  leurs  lettres  sans  rien 
comprendre  à  leurs  phrases?  Vous  voudrez  qu'ils 
soutiennent  des  examens  sur  leur  instruction  re- 
ligieuse, et  quels  examens?  Pourquoi  ne  les  dé- 
finissez-vous pas  ?  les  laissez- vous  a  la  discrétion 
des  évéques  ou  des  curés  ?  Mais  alors  il  pourra 
se  faire  que  dans  tel  ou  tel  diocèse  on  refuse  le 
certificat  d'instruction  religieuse  aux  trois  quarts , 
aux  quatre  cinquièmes  des  maîtres  actuels  ou  fu- 
turs :  vous  allez  donc  faire  fermer,  dès  à  présent, 
toutes  les  écoles  primaires  où  l'autorité  locale 
ecclésiastique  ne  s'imaginera  pas  trouver  chez  les 
maîtres  d'école  assez  d'instruction  religieuse. 

Ciomment  se  fait-il  que  les  notions,  quelles 
qu'elles  soient,  auxquelles  peuvent  attein- 
dre les  simples  mattres  d'école,  semblent  de 
telle  nature  que  TUniversité  royale  de  France 
ne  puisse  pas  les  apprécier,  et  soit  obligée  de 
chercher  hors  de  son  sein,  pour  les  juger,  des 
examinateurs  qu'elle  désespère  apparemment  de 
trouver  iparmi  ses  doctes?  Elle  est  donc  bien 
déchue  de  son  savoir  et  ses  lumières  sont 
tout  à  fait  obscurcies.  Cette  Université,  que  les 
souverains  r^rdaient  comme  un  dfes  flam- 
beaux de  l'Église  ;  cette  Université,  dont  ils  appe- 
laient les  députés  à  siéger  dans  les  conciles:  cette 
Université,  dont  une  simple  Faculté  comptait  pour 
membres  tous  les  docteurs  de  la  foi  catholique 

I)oss^és  par  i'figlise  gallicane  !  Aujourd'hui,  qui 
e  croirait?  on  ne  lui  réserve  plus  même  Texamen 
des  notions  religieuses  qu'on  peut  exiger  des 
simples  maîtres  d*école  dans  nos  hameaux  et  dans 
les  moindres  villages.  Certes,  nul  d'entre  nous  ne 
saurait  la  croire  incapable  de  bien  remplir  un 
devoir  aussi  facile.  Mais  nous  voyons  clairement 
qu'on  a  voulu  retirera  l'Université  l'initiative 
dans  le  choix  des  personnes  destinées  à  l'ensei* 
gnement  primaire  ;  mesure  dangereuse  et  qui  sera 
féconde  en  funestes  conséquences. 

Messieurs,  revenons  aux  vrais  principes  ;  enga- 
geons MM.  les  ministres  de  1828  a  ne  pas  vouloir 
se  montrer  plus  religieux  que  les  ministres  de 
1816  et  de  1820,  ni  plus  religieux  que  le  gou- 
vernement de  l'anien  régime,  où  i'Bglise  était  si 
puissante. 

Respectons  aujourd'hui,  comme  à  cette  époque, 
rindépendance  du  pouvoir  temporel  et  du  pou- 
voir spirituel,  de  rinstraction  temporelle  et  de 
l'instruction  spirituelle;  la  société  et  la  religion 
y  gagneront  paiement. 

H.  de  Vatlnesnll,  minitire  de  Vinttruetion 
p^bHque•  Je  ne  viens  pas  non  plus  m'expli- 
quersur  les. conclusions  de  la  commission;  je 
m'en  rapporte  à  sea  lomi^ea  et  à  la  sagesse  de  la 


Chambre,  et  je  souscris  d'avance  à  la  décisioii 
qu^elle  rendra.  Mais  j'ai  à  répondre  aux  obser» 
vations  qui  viennent  de  vous  être  présentées  par 
l'honorable  orateur.  Il  s'est  expliqué  sur  l'ordon- 
nance récemment  rendue.  J'ai  vu  avec  plaisir 
qu'en  général  il  rendait  justir^et  aux  intentions 
qui  ont  présidé  à  la  rédaction  de  cette  ordon- 
nance, et  à  rutilité  de  la  plupart  des  dispositions 
qu'elle  contient,  car  deux  de  ces  dispositions 
seulement  ont  donné  lieu  à  des  critiques  de  sa 
part,  et  je  dois  en  conclure  que  le  reste  a  obtenu 
son  approbation.  Je  l'en  remercie  et  j'en  prends 
acte  devant  la  Chambre. 

Voix  à  qauche  :  Ce  n'est  pas  poumons;  nous 
ne  VOUA  faisons  pas  de  concession. 

M.  de  Vatlmesnll.  Je  vous  prie^  Messieurs, 
de  me  permettre  de  répondre  aux  objections  que 
l'honorable  orateur  a  faites  sur  deux  articles  de 
cette  ordonnance. 

La  première  porte  sur  l'article  13,  qui  est  rela- 
tif à  ce  que,  dans  le  langage  ordinaire,  on  appelle 
les  écoles  mixtes,  c'est-à-dire  les  écoles  dans  les- 
quelles on  reçoit  des  enfants  des  deux  religions. 
Si  l'ordonnance  avait  proscrit  ces  sortes  d'école, 
les  observations  de  l'honorable  député  seraient 
sans  réplique.  L'ordonnance  à  cet  égard  serait 
sujette  à  de  justes  objections.  Mais  ce  n'est  pas 
ce  qu'a  fait  l'ordonnance  ;  elle  n'a  pas  dit  qu'il 
n'y  aurait  pas  d'écoles  mixtes;  elle  suppose  au 
contraire  qu'il  doit  y  en  avoir.  Mais  l'ordonnance 
a  voulu  prendre  des  précautions  pour  empêcher 
les  inconvénients  qui  peuvent  quelquefois  exister 
dans  ces  sortes  d'écoles.  L'ordonnance  est  partie 
du  principe  de  la  liberté  des  cultes  qui  a  été  éta- 
blie par  la  Charte.  Chaque  Français  doit  libre- 
ment exercer  son  culte,  et  j[>ar  conséquent  les  en- 
fants de  tous  les  Français,  qui  naturellement 
doivent  suivre  le  culte  de  leur  père  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  atteint  l'&ge  de  raison,  ne  doivent 
pas  en  être  détournés  par  aucune  iufluence.  C'est 
du  moins  l'idée  qui  a  présidé  à  la  rédaction  de 
cet  article.  Voilà  pourquoi  l'ordonnance  exige 
que  l'autorisation  du  conseil  royal  de  l'instruction 
publique  soit  obtenue.  Ce  n'est  donc  pas  pour 
s'opposer  à  l'établissement  de  vjes  sortes  d'écoles. 
L'ordonnance  a  dû  prendre  des  précautions  pour 
empêcher  que  des  influences  iflégitimes  ne  dé- 
tournent les  enfants  du  culte  de  leurs  parents. 

Messieurs,  vous  en  convenez  tous,  et  l'orateur 
a  rendu  hommage  à  ce  principe,  l'instruction 
doit  être  religieuse.  Il  est  nécessaire  que,  dans 
toutes  les  écoles  primaires,  les  enfants  soient  mis 
à  portée  de  connaître  les  vérités  de  leur  religion; 
je  ne  dis  pas  que  le  dogme  doive  leur  éU'e  ex- 
pliqué, comme  on  l'expuque  dans  la  chaire  de 
venté.  Mais  dans  ces  écoleson  doit  leur  apprendre 
le  texte  des  livres  saints,  et  leur  donner  des  ex- 
plications pour  en  faciliter  l'intelligence.  Si  Tins- 
truction  doit  avoir  ce  caractère,  il  faut  bien  que 
des  précautions  soient  prises  dans  les  écoles  mix- 
tes pour  que  les  enfants  des  différentes  reli- 
gions puissent  recevoir  cette  instruction  sans  in- 
convénient. 

Il  pourra,  dit* on,  arriver  quelquefois  qne 
l'autorisation  sera  refusée.  Je  crois  que  rautori- 
sation  sera  refusée  rarement.  Je  crois  que,  dans 
l'usage  qu'on  fera  habituellement  de  cette  dispo- 
sition de  l'article,  on  aura  principalement  pour 
objet  de  déterminer  les  précautions  à  prendre; 
et  s'il  pouvait  y  avoir  rejet,  ce  ne  serait  que 
dans  le  cas  où  il  résulterait  des  circonstances 
locales  que  la  liberté  de  oonscieDce,  qui  a  él6 
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établie  par  la  Charte^  pût  recevoir  quelque 
atteinte.  Hors  de  là,  jamais,  je  tous  pne  de  le 
croire,  du  moins  tant  que  faurai  l'bonneur  de 

F  résider  le  conseil  royal  denostructioa  publique, 
autorisation  ne  sera  refusée.  Ainsi,  ce  qui  a 
paru  à  rhonorable  orateur  un  empêchement,  me 

Saratt  à  moi  une  garantie;  oui,  Messieurs',  et 
ans  mon  intention  personnelle,  et  dans  la  ma- 
nière dont  j'exécuterai  l'ordonnance,  ce  sera  une 
garantie  de  liberté  de  conscience. 

Je  viens  de  parler  du  conseil  royal  de  Tins- 
truction  publique;  je  le  connais,  puisque  je  le 
préside.  Qu*il  me  soit  permis  de  dire  à  la  Chambre 
que  tous  les  membres  qui  le  composent  sont  éga- 
lement pénétrés  de  leurs  devoirs,  do  Tamour 
3u'ils  doivent  à  nos  institutions,  de  la  nécessité 
e  respecter  surtout  ce  principe  tutélaire  de  la 
liberté  des  consciences,  et  que  tous  sont  forte- 
ment attachés  à  Tordre  légal.  Vous  pardonnerez 
au  président  du  conseil  royal  de  l'instruction 
publique  d'avoir  fait  cette  déclaration  devant 
vous,  lorsque  ses  oreilles  comme  les  vôtres  ont 
été  frappâtes  d'un  mot  qui  aura  paru  affligeant  pour 
l'humanité,  qui  ne  doit  pas  être  prononcé  dans 
une  Chambre  française  :  je  ne  le  répéterai  pas. 

Voix  à  gauche  :  Quel  est-il? 

M.  de  Vatlmesiill.  Je  demande  à  la  Chambre 
de  ne  pas  le  répéter. 

Il  me  reste  à  m'expliquer  sur  ce  qui  a  été  dit 
relativement  à  l'attestation  de  l'instruction  reli- 
gieuse. Je  conçois  que  la  disposition  de  Tarticle 
puisse  prêter  à  diverses  objections,  si  celte  attes- 
tation était  exigée  à  une  époque  quelconque  de 
la  vie  de  l'instituteur ,  mais  c'est  avant  l'obteu- 
tion  du  brevet  de  capacité  qu'elle  est  exigée.  Or- 
dinairement le  brevet  de  capacité  est  obtenu  par 
des  jeunes  gens  qui  n'ont  pas  encore  atteint  l'âge 
du  recrutement.  Car  vous  savez  nue  c'est^  en  gé- 
néral, dans  la  vue  de  profiter  de  l'exemption  qui 
est  accordée  aux  jeunes  gens  qui  se  vouent  à 
l'instruction  publique  pendant  dix  ans,  que 
sont  obtenus  les  brevets  de  capacité.  Je  ne  vois 
pas  dès  lors  comment  cette  attestation,  qui  est 
exigée  avant  la  délivrance  du  brevet,  peut  donner 
lieu  à  quelque  inconvénient»  car  il  ne  porte  at- 
teinte à  l'état  de  personne;  c'est  un  individu  qui 
se  présente  pour  entrer  dans  la  carrière  de  l'ins- 
truction publique.. On  lui  dit:  Remplissez  les 
conditions  qui  paraissent  nécessaires,  comme  on 
dit  à  rétudiant  en  droit  qui  se  présente  pour 
obtenir  un  diplôme  de  licencié  :  Présentes  aupara- 
vant un  diplôme  de  bachelier.  Je  ne  vois  donc  au- 
cun inconvénient  dans  l'exigence  de  Tattestation. 

Quelle  est  l'utilité  d'une  pareille  attestation  ? 
Elle  se  conçoit  facilement:  l'instruction  doit  être 
religieuse.  L'enseignement  de  la  lettre  du  caté- 
chisme, et  non  pas  du  dogme,  fait  nécessairement 
partie  de  l'instruction  primaire  ;  mais  pour  en- 
seigner la  lettre  du  catéchisme,  il  Amt  la  com- 
prendre, car  la  lettre,  pour  se  graver  dans  la  mé- 
moire, a  besoin  d'être  expliquée.  Par  instruction 
religieuae,  rordonnance  entend  l'instruction  qui 
appartient  à  toutes  les  personnes  qui  ontêtéélevées 
dHome  manière  chrétienne;  voilà  ce  que  l'ordon- 
nance exige  et  rien  de  plus.  Ne  craignez  pas  que 
les  ministres  des  autels,  chargés  eu  cette  partie 
de  l'exécution  de  l'ordonnance,  en  exigent  da- 
vanuige,  car  Us  sont  péDétrés  de  cette  vérité  :  que 
l'instmction  religieuse  proprement  dite  leur 
appartient.  Leur  divin  maître  leur  a  dit:  lié  et 
dMêe.  Vous  devez  donc  croire  qu'Us  n'exifferont 
que  ce  qui  est  strietament  Déoessalie  pour  rexpii- 


cation  de  la  lettre  du  catéchisme;  Us  ne 
reconnaîtront  jamais  que  le  maître  d'école  ait  le 
droit  d'entrer  dans  l'examen  du  dogme,  et  ils  ne 
peuvent  lui  céder  leurs  prérogatives.  Ainsi,  je  le 
répète,  ils  n'exigeront  du  maître  que  ce  qui  est 
nécessaire  pour  l'explication  vulgaire  et  facile, 
s'il  m'est  permis  de  me  servir  decette  expression. 
de  la  lettre  du  catéchisme;  par  conséquent,  il 
n'y  a  dans  cette  exigence  rien  qui  puisse  effrayer 
un  esprit  juste  et  prévoyant. 

Il  paraît  raisonnable  que  les  mîtdstres  de8 
autels  soient  iuges  de  l'instruction  religieuse  des 
laïcs  qui  professent  la  même  religion.  Voilà  de 
quelle  manière  a  été  établi  le  concours  des  deux 
autorités  :  le  droit  de  décider  appartient  à  l'auto- 
rité civile  ;  elle  agit  d'une  manière  indépendante  ; 
mais  l'autorité  religieuse  doit  avoir  son  Inspection 
et  sa  surveillance,  et  sur  quoi  ?  sur  rinstruction 
religieuse  dès  l'origine,  avant  la  délivrance  du 
brevet  de  capacité,  afin  d'être  assurée  qu'il  ne 
serait  déUvré  qu*à  un  homme  qui  remplira  les 
conditions  que  vous  devez  tous  désirer  dans  un 
instituteur  de  la  jeunesse,  et  que  désire  lui-même 
l'honorable  orateur  auquel  je  réponds. 

M.  Thll.  Messieurs,  les  observations  de  notre 
honorable  collègue,  M.  Dupin,  ont  eu  pour  vous 
cet  avantage,  que  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  a  fait  connaître  les  sentiments  qui  le 
dirigeraient  constamment  et  les  principes  qu'il 
ne  perdrait  jamais  de  vue.  Nous  aussi,  Messieurs, 
nous  prenons  acte,  nous  nous  faisons  un  plaisir 
de  prendre  acte  de  cette  déclaration  franche  et 
loyale,  véritablement  française,  de  M.  le  ministre 
de  l'instruction  publique  ;  mais  n'oublions  pas  que 
les  lois  ne  doivent  pas  seulement  être  exécutées 
par  les  ministres  qui  ont  actuellement  la  confian- 
ce de  Sa  Majesté.  Nous  devons,  en  faisant  abstrac- 
tion des  personnes,  nous  attacher  aux  disposi- 
tions mêmes  de  la  loi,  et  voir  l'effet  qu'elles  peu- 
vent produire. 

Je  ne  parcourrai  pas  dans  son  ensemble  l'or- 
donnance qui  est  l'objet  de  notre  discussion  ;  je 
ne  m'attendais  pas  à  voir  agiter  aujourd'hui  cette 
question  devant  vous.  Je  ne  puis  que  vous  sou- 
mettre quelques  observations  rapides. 

Cependant,  pour  qu'on  ne  regarde  pas  notre 
silence  comme  un  acquiescement,  je  dirai  que 
cette  ordonnance  n'a  pas  comblé  tous  nos  vœux  ; 
qu'elle  laisse  dévastes  lacunes;  que  l'instruction 
primaire  réclame  d'autres  garanties.  Nous  espé- 
rons qu'incessamment  le  ministre  de  l'instruction 
publique,  étant  convaincu  lui-même  des  besoins 
de  la  société,  s'empressera  d'améliorer  un  systè- 
me que  jusqu'ici  la  raison,  la  sage  philosophie  a 
pu  à  bon  droit  critiquer. 

M.  Dupin  a  attaqué  l'article  13  de  l'ordonnance. 
Nous  répéterons  après  lui  que  cet  article  peut 
porter  en  quelque  sorte  atteinte  à  la  liberté  des 
consciences,  placer  sous  le  joug  la  volonté  des 
pères  de  famille.  Un  instituteur  est  établi  ;  il  est 
rétribué  dans  l'intérêt  de  la  société  tout  enUère. 
Je  vous  demande,  quand  on  veut  faire  instruire 
son  fils,  quelle  que  soit  sa  religion,  si  l*on  doit 
être  obligé  de  s'adresser  à  l'Université  pour  obte- 
nir une  permission,  une  espèce  û'fwequatur  ? 
Âbandonnea-voos  sur  ce  point  à  la  tendresse  du 


gouvernent,  on  œ  pourra  considérer  cet  article 
de  l'ordonnance  comme  étant  en  turmooie  avec 
la  Charte. 
Que  dirona-Qons  de  l'autre  disposition  sur 
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laquelle  a  poftô  aussi  h  critique  de  M.  Dapifii. 
Ici,  je  d)*eiDpreâse  edcore  de  reconnaître  que 
M.  le  ministre  de  Vit  traction  publliue  à  donné 
des  renseignements  assez  satisraisants,  des  ex- 
plications franciies  et  loyales  :  et  notis  pouv^rlons 
nous  en  fapporter  entièrement  à  lui,  s'il  devait 
être  toujours  charf^é  de  rexécution  de  l'ordon- 
uaoce  ;  mais  si  nous  portons  plus  loin  notre  a(- 
ter)tion,  voyons  quel  poutra  être  Teffet  de  cette 
disposition.  Ne  sera-ce  pas  de  mettre  l'instruction 

Srlmaire  à  la  discr(^tidn  de  rautoriié  écclésiasti- 
UP  ?  (Mouvement  à  droite.) 

Un  nomme  se  présente  pour  former  un  établis- 
sement. Il  ne  laisse  rien  &  désirer  sous  le  rap- 
port de  sa  moralité,  de  sa  Capacité  et  de  seô  con- 
natssanc*  6  pour  Tinstruction  primaire.  Mats  ne 
pourra-t-on  pas  rejeter  la  demande,  sous  le  pré- 
texte du  défaut  dinstruction  religieuse,  parce 
qu'il  ne  ferait  partie  d'aucune  corporation,  parce 
que,  indépendant,  véritablement  Français,  il  ûe 
croi^a  devoir  consulter  que  les  lois  de  Vbonneur, 
de  la  justice,  de  la  sagesse,  que  les  lois  dé  la  mo- 
rale, de  Cette  morale  sublime  devant  laquelle  nous 
Dons  prosternons  tous  {Mouvement  à  droite),  mora- 
le religieuse,  si  vous  voulez?  La  morale  est  le 
dogme  le  pltls  salutaire.  {Murmure  à  droite,)  Cest 
à  lu  morale  qUé  les  horomes  s'empressent  de 
rendre  hommage.  Mais  ne  poussons  pas  plus  loin 
nos  observations  sur  ce  point;  craignons  de  sou- 
lever les  passions  ;  craignons  de  ne  pas  être  âuf- 
il8ammem  entendu  par  une  portion  de  cette  As- 
semblée. 

Pour  me  renfermer  d^ns  la  question,  je  diraii 
avec  H.  Dupin,  que  l'article  13  peut  donner  lieu 
a  des  abus  sérieux  ;  qde  la  disposition  de  cet 
article  devrait  disparaître  devant  la  tendresse  du 
père  de  famille  qui  veille  à  ^éducation  de  seâ 
enfants»  et  qui  s'attache  à  faire  germer  dans  leurs 
cœurs  les  principes  de  la  religion  et  de  la  morale. 
Reconnaissons  aussi  que  l'autre  disposition  de 
Tordonnance  peut  engendrer  mille  abus  et  con- 
duire liu  delà  du  but  que  le  ministre  de  Tins- 
tructlon  publique  a  eu  eu  vue,  car  ii  pourra  arri- 
ver qu^un  homme  qui  ^e  destine  à  1  instruction 
publique,  ne  puisse  Obtenir  un  brevet  de  capacité, 
bien  que  saranacité  soit  constatée  et  que  Ses  prin- 
Cipe?  de  morale  Soient  purs. 

Ici  se  terminent  les  observations  que  j'ai  cru 
devoir  vous  soumettre. 

(L*ordre  du  jour  proposé  par  la  commission  est 
mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  de  iiaboiila|r6|  rapporteur^  poursuit  : 
Le   fieur  Mai  tin,  propriétaire  à  Sainl^Plour 
(Cantal),  demande  que  les  vicaires  soient  entiers* 
ment  à  la  ciiarge  de  TEtat* 

Gomme  il  faudraiti  pour  arriver  au  but  qud 
désife  le  pétitionnaire,  augmenter  considéraljle-* 
içent  le  budget  du  ministère  des  affaires  ecelé- 
8Uii8tiques«  et  qu*il  n*y  a  pas  moyen  d'y  penser 
en  ce  moment,  votre  commission  ne  peut  que 
conclure  à  l'ordre  du  jour,  et  c'est  oe  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposerj 

H«  Bran  4e  Vllleret«  Les  frais  du  culte  ca« 
ibolique  bont,  d'après  nos  institutions,  une  ohar^ 

Se  commune  et  générale.  S'il  en  était  autrement, 
faudrait  que  chaque  diocèse  payât  Son  évéque, 
et  chaque  paroisse  son  desservant. 

Par  une  étrange  hixarreriei  les  Ticaires  seuls 
sont  à  la  charge  des  communes,  et  seulement 
pour  la  moitié  de  leur  traitement  ;  et  comoid  il 
D'y  en  t  fMis  partout»  il  arrive  que  des  contribua- 
bles ont>.Bupporter  une  surcharge  considérabie, 


tandis  que  leurs  plus  proches  toislns  De  p&yent 
rien. 

Je  connais  des  communes  où  cette  charge  g*é- 
lève  à  t2  où  15  ôent.  du  prinèipal.  Je  Ue  petiso 
pas  que  telle  ait  été  jamais  l'intention  du  légidla- 
teur. 

On  me  dira  peut-être  que  l'établissement  deft 
vicaires  n'est  qUe  Teffet  du  vœu  spontané  dôg 
communes.  L'assertion.  Messieurs,  nest  exactô 
que  pour  un  petit  nombre  de  localités.  Dans  ta 
plupart  des  départements,  ils  ont  été  établis,  dès 
le  principe,  la  où  l'évéque  les  a  jugés  néces- 
saires ;  et  on  ne  saurait  présenter  aucune  délibé- 
ration de  conseils  municipaux.  Je  ne  blâme  paâ 
la  mesure  .'  je  combats  seulement  les  iUductiOOd 
qu*on  voudrait  en  tirer. 

Aujourd'hui  le  fardeau  paraît  bien  lourd  dana 
plusieurs  paroisses,  et  loi^qu'il  s^agit  de  voter  lô 
traitement  des  vicaires,  on  rencontre  des  repu* 
gnances  ou  des  oppositions  qui  avilissent  le  clef- 

S^,  compromettent  rautoriié,  et  amènent  dea 
ivisions.  Je  crois  que,  dans  l'intérêt  de  la  reli- 
gion et  de  la  justice,  ii  est  Urgent  de  prendre  des 
mesures  pour  faire  cesser  ces  froissements. 

Il  faudrait  un  milieu  300,000  francs  pour  corn* 
pléter  dans  toute  la  France  le  traitement  des  vi- 
caires ;maisce  n'est pasaumiliéu des alarînesqu'a 
fait  naître  cette  année  la  situation  de  nos  flnan- 
ces  que  je  vous  proposerai  de  mettre  cette 
somme  à  la  charge  du  Trésor  :  mais  je  crois  de- 
voir vous  observer  qu^elle  est  réellement  puyée 
par  les  contribuables,  et  qu'elle  est  payée  ^S&nd 
égard  ni  de  département  a  département^  Ui  dé 
commune  à  commune,  aux  principes  d'égalité 
proportionnelle  qui  doivent  présider  à  la  répar- 
tition de  toutes  les  chari{eS  publiques. 

Je  pense  que  la  question  est  grande,  qu  il  y  à 
nécessairement  quelque  chose  a  faire,  et  qu  il 
faudra  tôt  ou  tard  s*eù  occuper.  Je  Suis  surprii 
de  voir  proposer  avec  indifférence  Tordre  du  ]Our 
en  pareille  matière  :  je  désire  qu'on  s'entende, 
autant  dans  i*iniérét  delà  religion  que  dans  celui 
des  cootribuables  ;et,  pour  qu'on  puisse  , prépa- 
rer quelque  mesure  pour  l'année  prochaine,  je 
demande  le  renvoi  àMM.  les  ministres  des  iinanceS 
et  des  affaires  ecclésiastiques. 

Mgr  l'entrler,  ministre  dêi  affaires  eccUsias» 
tiques.  Sans  doute»  Messieurs»  il  serait  extrême- 
méat  avantageux  que  le  traitement  entier  des 
vicaires  fût  à  la  charge  de  l'Etat.  Je  ne  viens  pat 
m'opposer,  sousce^otntde  vue,  au  renvoi  qui  js 
été  aemandé.  Mais  vous  conceves  qu'il  faudrait 
alors  de  nouveaux  fonds*  puisque  les  fonds  du 
budget  des  affaires  ecclésiastiques  ne  sufhsent 
pas.  i)'après  notre  législation  nnancière,  trois 
cents  Trancs  sont  donnés  par  l'fitat  aiJx  vicaires* 
Mais  comme  cette  ressource  est  insuiii^antei  les 
communes  doivent  payer  l'auitre  portion  peur 
compléter  la  somme  de  bOO  francs.  J'ai  pris  la 
parole  seulement  pour  rétablit  un  fait»  Mes- 
sieursi  U  n'est  pas  accordé  de  vicaires  aux 
communes  sur  la  seule  demande  des  évéques^ 
Jamais,  ni  mon  prédéceseeurt  ni  moii  noua 
n'avons  aocurdô  oe  sucouraaifs  et  de  vioa-* 
riats,  sans  avoiri  par  l'intermédiaire  du  préfeti 
consulte  les  conseils  municipaux»  qui  doivent 
prendre  l'engagement  de  payer  la  somme  oenve« 
nue»  Il  ne  peut  nous  arriver  d'imposer  cette 
charge  aux  communes»  à  moins  qu'elles  nj  aient 
consenti 4  Que  servirait  d'ailleurs  à  l'évéque  d'en- 
voyer un  vicaire  daiis  une  commune»  puisque  tel 
fonds  ue  se  trouveraient  pan  (ailsi  ii  l'oa  n'evail 
pas  consulté  la  commune. 
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toilà  cô  (|uéi*àntt  à  dire.  Id  tie  A^oppoie  phê 
au  renvoi. 


M.  àtËjÊhùnlky%,ftipporteuK  L&eommlflBion 
Yoas  avait  proposé  i*ôrdre  dû  Jour,  préeiêémeot 

Sar  le  motif  que  vient  de  donner  M.  le  ministre 
es  affaires  ecclésiastiques.  La  commission  n'a 
fas  nié  qu4l  fût  avantàf^ox  de  voir  entièrement 
la  charge  de  l'État  la  rétribution  accordée  aujt 
yicaii^es.  Od  conçoit  très  bien  que  les  vicaires  et 
les  desservants  obtiendront  plus  de  cotisidération 
de  la  part  des  paysans,  quand  ils  ne  seront  plus, 
comme  on  dit,  à  leurs  gag*  s.  Mais  comme  il  en 
résuittralt  une  augmentation  asset  forte  dans 
les  allocations  du  budget,  et  qu'en  ce  moment 
TOUS  êtes  obligés  d'entrer  dans  les  voies  de  ta 
plus  stricte  économie,  la  commission  a  pensé 
que,  dans  ces  circonstances,  elle  ne  poutait  que 
yon»  proposer  Pordre  du  jour. 

(L'ordre  du  Jour,  ayant  la  priorité,  est  mis  Mit 
toix  et  adopté.) 

L6  sieur  Joffroy,  desservant  de  Yolgtiy,  dematide 
une  lot  qui  frapperait  de  nullité  tes  mariages  qui 
n'auraient  été  déclarés  que  devant  rofficier  civil. 
(Murmufèt  à  gduchB.) 

Le  petitioduaire  ue  demande  point  que  le  clei^ 
soit  chargé  de  la  tenue  des  registres  de  Têtat 
civil,  il  veut  âeûlemeût  arriver  a  ce  but  que  le 
mariage  contracté  entre  catholiques  soit  égale^ 

aient  assujetti  et  au  contrat  civil  et  à  la  bénévlic«* 
on  religieuse.  ' 

Cette  quesiiou  a  déjà  été  plusieurs  fois  agitée 
à  la  Chambre  à  roccaiiion  de  pétitions  qui  lui  oui 
été  Dréseotées. 

La  demaiide'du  sieur  Joffrov,  ne  s'appitquant 
qu'aux  mariages  entre  catholiques,  et  la  reli- 
gion leur  faisant  un  devoir  exprès  de  faire  bénir 
et  consacrer  teut*  union  par  l'Ëglise,  après  que  le 
contrat  a  été  consacré  t)ar  la  loi  civile,  leur  re- 
fus de  se  soumettre  à  cette  oi)ligation  religieuse 
est  sans  doute  à  déplorer,  mais  il  est  voloutaire, 
et  il  n'est  pas  dans  l'esprit  de  la  véritable  reli- 

lon  de  les  ramener  autrement  que  par  la  persua^ 

on  et  les  voies  de  la  charité. 

Votre  commission, en  conséquence,  tout  en  ren-^ 
dant  justice  à  la  pureté  des  loientlods  du  péti- 
tlonnuiro,  ne  peut  que  vous  proposer  l'ordre  du 
jour.  (Là  chambte  paue  à  Vôrdte  du  jour.) 

Le  sieur  Couyer  de  la  Chenardière,  licencié  eb 
droit,  à  PougèrfS,  demande  que  les  catholique.^ 
puissent  prêter  leur  argent  à  l'intérêt  permis  par 
la  loi,  sans  que  leurs  confesseurs  leur  en  fassent 
un  crime,  et  que  It^s  administrations  des  hos- 
pices et  autres  établissements  de  charité  soient 
eiemptés  de  9e  Servir  de  papier  timbré. 

La  première  partie  de  la  pétition  dusteur  de  la 
Chenardière  n'est  point  de  la  compéience  de  la 
Chambre.  La  commission  n'a  dooc  h  vous  propo- 
ser k  cet  égard  que  Tordre  nu  Jour. 

Quant  à  la  demande  que  It'snosptces  et  autres 
établissements  de  Charité  {soient  dispensés  de  se 
servir  de  panier  timbré,  elle  est  contraire  au  tjtte 
et  à  l'esprit  Je  la  Charte  «tut  en  consacrant,  pour 
tous  les  citoyens  et  leS  établissements  qui  possé- 
deut,  rinviofaDiiilé  de  leUrs  propriétés  et  de  leurs 
tr.insaclions.  le»  a  soumis  également  à  toutes  les 
charges  pubuques* 

Les  hospueset  établisSémeûts  de  Charité  n*ont 
d'autres  privilèges  que  ceUX  qui  leur  ront  accor- 
dés uar  les  luis  et  dans  des  nréonstaOces  déter- 
minées, tttbi  qu'utie  loi  ne  les  aura  pas  affranchis 
de  l'obligation  de  se  servir  de  papier  timbié,  lis 

doivent  s'y  sotimeUr€.  Votre  eommlssidit  ne  peut 


î 


oonséquemment  que  vous  proposer  èAiettient 
l'ordre  du  Jour  sur  reite  seconde  partie  de  M  pétl-' 
tion  du  sieur  de  la  Ghenardière. 

(Les  conclusions  de  la  commission  sont  adop^ 
tées.) 

Le  sieur  Cordier,  Imprlmeur-tibratre  à  Paris, 
demande  la  revision  des  lois  pour  les  mettre  en 
harmonie  avec  la  Charte,  et  la  recréation  du  Jury 
pour  les  délits  de  la  presse. 

Messieurs,  ce  rapport  était  préparé  avant  que 
les  ministres  du  roi  vous  eussent  présenté  on 
projet  de  loi  qui  y  répond,  mais  pour  la  plus 
faible  partie. 

Le  pétitionnaire  pense  H  en  cela  nons  som- 
mes tous  d'accord  avec  lui)  que  le  nombre  trop 
considérable  deë  lois  qul  existent  tant  sur  ta 
presse  en  général  nue  sur  le  commerce  de  l'Im- 
primerie ë,  de  la  librairie  en  particulier,  est  la 
source  de  graves  inconvénients.  Bn  effet,  cette 
multitude  de  lots  rendues  a  des  époques  si  di- 
verses, et  dans  des  intentions  et  des  circons- 
tances opposées,  ne  peuvent,  par  tes  contradiC' 
tions  qu'elles  présentent, qu'embarrasser  souvent 
les  tritiunaui,  et  porter  le  irouole  et  l'Inquiétude 
dans  l'esprit  de  beaucoup  de  personnes.  Incer- 
taines de  rappllcatlonde  tel  ou  tel  article  de  loi 
ancienne  ou  récente»  dont  on  voudra  eïCipef 
contre  elles. 

La  question  est  de  bien  poser  le  terme  de  sé- 
paration, entre  i'dSage  licite  et  l'al^Us,  entre  ce 
que  la  Charte  peut  permettre  et  Ce  qu'elle  défend  i 
or,  dans  ceS  temps  de  dissentiments  politiques  si 
animés,  et  lorsque  chacun  prétend  faire  préva- 
loir ses  propres  opinions  en  implorant  la  bonne 
fbi,  où  sont  véritablement  ses  limites  aui  yeut 
de  la  loif  et  les  trlbunaut  eut-mémes  ne  peu- 
vent-ils pas  en  arriver  aussi  à  ce  point,  de  pro- 
noncer suivant  leur  opinion  personnelle,  la  Oti 
la  législation  n'est  pas  assez  positive,  et  son  in- 
suftisance  n*est-elle  pas  démontrée  par  la  diver- 
sité des  réclamations  et  des  interprétations  aux- 
quelles elle  a  donné  lieu  T 

Une  législation  claire  et  définitive  stir  Cette 
matière  est  donc  nécessaire,  aQn  que  son  appli- 
cation ne  puisse  plus  être  incertaine.  Il  faut  aussi 
qu'elle  soit  complète,  altn  qu'on  puisse  abroger 
toutes  les  autres.  A  cet  égard,  Votre  commission 
ne  peut  que  partager  les  vœux  du  pétition liaire» 

Mais  dans  une  question  si  gravé  et  qUi  touche 
à  tant  d'intérêts,  lorsque  stirioutil  peut  s  élever 
des  collisions  si  délicates  entre  ceux  deS  parti- 
culiers et  celui  du  gouvernement  qui  est  nnté- 
rét  de  tous,  plus  lu  loi  est  nécessaire,  lIUS  elle  a 
a  besoiu  d'être  mûrement  méditée.  Ce  ne  sont 
pas  la  des  questions  qu'on  puisse  traiter  légère- 
ment, et  il  ne  peut  vous  paraître  prudent.  Mes- 
sieurs, tout  en  appelant  la  sollicitude  du  minis- 
tère sur  cet  objet  important,  de  lui  laisser  à  cet 
égard  tout  le  temps  convenable. 

L  auteur  de  la  pétition  propose  te  JugeteeUt 
par  jurés  sur  les  délits  de  la  presse.  C'est  eoCore 
une  question  grave  sur  laquelle  votre  commis- 
Fion  n'a  pasi  se  prononcer,  H  qui  se  présentera 
sans  doute  incessamment  daMg  une  di:>Cus8ion 
que  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'entamer. 

En  résultat,  le  mémoire  du  sieur  CorJter  con- 
tenant deS  faits  et  des  idées  qu'il  peut  être  utile 
de  consulter,  nous  avons  l'honneur  de  Vtiuè  pro- 
poser d'en  ordonner  le  renvoi  k  la  cOmmisJ^ioa 
chargée  d^examiner  en  ce  moment  la  lui  sur  la 
presse»  et  au  l>ureaU  des  reoseii^nementi. 

Stlrmla  Oy^C  Messieurs,  intf'rpréle  en 
.     qlie  sorte  obligé  des  voétix  de  la  lypographlei 
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e  dois»  sans  aucan  égard  pour  des  intérêts  privés, 
obéir  à  ma  conscience,  qu'une  assez  looffùe  ex- 

Sérience  a  pu  du  moins  éclairer.  La  pétition  de 
[.  Gordier  renferme  plusieurs  points  impor- 
tants. Il  se  plaint  de  la  multiplicité  incohérente 
des  lois,  règlements  et  ordonnances  sur  Timpri- 
merie  et  la  librairie,  et  demande  que  dans  uoe 
nouvelle  loi,  qui  devient  de  jour  en  jour  plus 
iodispensable,  on  prononce  formellement  la  sup- 
pression de  toutes  celles  qui  existent,  suppression 
dont  les  jugements  contradictoires  des  tribunaux 
prouvent  Furgente  nécessité. 

Deux  habiles  jurisconsultes,  M.  de  Berny,  con- 
seiller à  la  cour  royale  de  Paris»  et  M.  Pic,  juge 
au  tribunal  de  première  instance  de  Lyon,  ont 
essayé  de  porter  quelque  lumière  dans  ce  dédale 
de  dispositions  de  lois,  c'est  Texpression  de  Tun 
de  ces  magistrats;  et  pour  établir  une  concor- 
dance au  moins  intelligible  entre  les  articles  de 
ces  lois  diverses,  ils  n'en  ont  formé  qu'une  seule 
série,  que  Tun  a  portée  à  371  articles,  l'autre  à 
457.  Le  premier  avertit  sans  cesse  que  plusieurs 
articles  ont  été  supprimés,  remplacés,  abrogés, 
mais  les  uns  seulement  dans  le  premier  paragra- 
phe, les  autres  seulement  dans  certains  cas,  ou 
avec  une  foule  de  modifications  qu'il  faut  inter- 
préter. 

Le  second,  sur  l'article  de  la  perte  du  brevet, 
par  exemple,  renvoie  les  imprimeurs  d*abord  à 
dix  numéros;  mais  bientôt  ils  découvrent  une 
progression  toujours  croissante  d'articles  à  con- 
sulter, et  qui  les  renvoient  Ji  des  notes  avec  ap- 
pendice, à  des  lois,  à  leur  discussion,  à  divers 
codes  ;  enfin  à  des  édits,  jugements,  sentences, 
arrêts  de  toutes  les  cours  et  de  tous  les  temps. 
L'auteur,  après  un  travail  immense,  mais  qui 
pour  être  complet,  devrait  former  sept  ou  huit 
volumes,  dit  qu'il  n'a  pas  la  prétention  de  faire 
adopter  sans  examen  ses  retranchements,  ses 
classifications,  ses  rapprochements  d'articles, 
et  que  l'homme  éclaire  (c'est  du  jurisconsulte 
qu'il  parle)  ne  doit  regarder  sa  concordance  que 
comme  ùii  tableau  destiné  à  faciliter  l'étude  de 
la  science. 

Quant  aux  jugements  contradictoires  des  tri- 
bunaux, on  peut  se  rappeler  entre  autres  le  juge- 
ment de  la  cour  royale  de  Paris,  qui,  le  24  no- 
Tembre  dernier,  a  décidé  que  le  règlement  de 
1723  était  formellement  abrogé  par  la  loi  du 
17  mars  1791.  La  cour,  dans  les  débats,  a  tu  avec 
étonnement  que  l'autorisation  de  délivrer  les 
brevets  de  librairie  n'était  devenue  presque  rien 
autre  chose  que  le  droit  de  les  refuser. 

Bt  cependant,  si  le  nombre  des  imprimeurs  fut 
limité  par  Bonaparte,  lorsque,  trois  ans  avant 
sa  chute,  il  voulut  dominer  l'opinion  publique 
qui  se  détachait  de  lui  ;  si  le  ministère  a  cru  de- 
voir, sous  la  Gbarte,  conserver  une  mesure  que 
l'Angleterre  a  toujours  dédaignée,  il  n'a  du 
moins  jamais  existé,  il  n'existe  point  de  dispo- 
sition légale  qui  limite  le  nombre  des  libraires  ; 
et  c'est  a  ce  résultat  que  conduit  le  refus  arbi- 
traire des  brevets.  Quel  pouvait  donc  être  le 
motif  qui  faisait  fermer  des  librairies  impor- 
tantes dont  l'existence  remontait  à  près  d'un 
siècle  ?  Quel  motif  faisait  refuser  un  brevet  à  des 
membres  de  l'Académie  française?  De  quel  droit 
restreignait-on  le  nombre  des  libraires,  surtout 
dans  les  départements,  et  par  conséquent  la  vente 
des  livres,  autorisée  par  les  lois  dès Tinstaot  que, 
les  formalités  ayant  été  remplies,  l'ouvrage  n'a 
pas  été  déféré  aux  tribunaux?  Bspérait-on  en 
Tenir  quelque  jour  au  point  d'établir  en  principe 
dans  cette  Chambre  que  des  livres,  bons  pour 


les  esprits  de  la  capitale,  ne  conviennent  pas  à 
des  esprits  de  province? 

D'ailleurs,  Messieurs,  l'instruction  est-elle  donc 
en  général  trop  répandue  dans  nos  départements? 
S'y  trouve-t-il  trop  de  libraires  pour  la  propager? 
Je  pourrais  tous  citer  un  fait  déplorable.  Je  pour- 
rais affirmer  que  dans  l'arrondissement  électoral 
qui  m'honora  de  son  suffrage,  et  où  se  trouvent 
les  anciennes  Tilles  de  Dreux  et  de  Nogent-le- 
Rotrou,  la  Taleur  des  librairies  ensemble  ne  s'élè- 
vent pas  à  1,200  francs  ;  et  ces  librairies  se  com- 
posent de  petits  livres  d'heures,  de  petits  caté- 
chismes et  grammaires  à  l'usage  des  enfants, 
d'A  fi  G,  d'almanachs  de  Mathieu  Lansberg,  en- 
tin  de  complaintes  sur  des  sujets  populaires  et 
ridicules. 

Combien  ce  genre  de  commerce  est-il  dégénéré 
dans  nos  provinces  I  II  fut  un  temps  où  une  seule 
librairie  de  la  ville  de  Chartres  eût  pu  livrer  à 
l'instant  dix  exemplaires  de  V Encyclopédie^  et 
maintenant  toutes  les  librairies  du  département 
d'Bure-et  Loir  réunies  ne  pourraient  livrer  de 
suite  deux  exemplaires  de  VlEspiit  des  lois.  Ren- 
dez la  liberté  au  commerce,  et  bientôt  vous 
verrez  des  jeunes  gens  actifs  faire  servir  leur 
instruction  et  leurs  capitaux,  non  seulement  à 
propager  dans  nos  départements  le  goût  des 
études  et  des  livres,  mais  encore  y  faire  naître, 
comme  on  le  voit  dans  les  proTînces  de  l'An- 
gleterre et  de  l'Allemagne,  le  goût  de  la  biblio- 
graphie. 

Sans  doute,  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  qui 
d'abord  réparant  plusieurs  injustices  dont  se 
plaignait  la  librairie,  s'est  hâte  d'affranchir  son 
commerce  entravé  dans  nos  douanes  mêmes , 
accordera  sans  peine  les  brevt^ts  de  libraire  qui 
lui  seront  demandés;  il  n'entrera  pas  dans  la 
catégorie  de  ^es  partisans  de  l'ignorance  qui 
vouaraient,  suivant  l'expression  de  Montesquieu, 
que  le  genre  humain  fût  enseveli  tout  entier  dans 
l  oubli  où  ils  seront  eux-mêmes. 

Quant  au  vœu  formé  par  le  pétitionnaire 
d'appeler  à  la  confection  du  nouveau  Gode  ceux 
qui  sont  aptes  à  connaître  de  cette  matière, 
quelle  preuve  plus  remarquable  de  cette  nécessité 
u'un  des  articles  les  plus  importants  du  projet 
e  loi  de  l'an  passé  sur  la  liberté  de  la  presse  1 
Si  à  la  première  nouvelle  les  imprimeurs  ne  se 
fussent  pas  récriés  sur  cet  article,  on  eût  pu  voir 
avec  étonnement  qu'il  était  inexécutable  pour 
toutes  les  imprimeries  de  la  capitale.  On  crut  y 
remédi3r  en  proposant  que  l'imprimeur  déjà  res- 

S ensable  de  tous  ses  ouTriers  et  commis,  le 
evlnt  encore  le  jour  et  la  nuit  de  tous  les 
ateliers  extérieurs,  des  chefs,  de  leurs  ouvriers 
et  même  des  commissionnaires.  D'après  la  légis- 
lation actuelle,  voici  ce  qu'on  exige  encore  de 
lui. 

Un  imprimeur  doit  lire,  quelque  mauvaise  que 
soit  l'écriture,  et  sur  quelque  matière  que  ce 
soit,  tous  les  manuscrits  qu'on  lui  présente,  tra- 
vail qui,  dans  un  établissement  de  quelque 
importance,  demanderait  l'emploi  de  six  per- 
sonnes. S'il  est  malade,  on  lui  attribue  la  faculté 
de  communiquer  à  des  commis  son  intelligence 
et  son  atttention  ;  quand  il  croit  pouvoir,  sans 
inconvénient,  imprimer  un  manuscrit,  il  faut 
que  ses  ouvriers,  fussent-ils  au  nombre  de  deux 
cents,  lui  fassent  connaître  les  changements, 
les  phrases,  les  membres  de  phrases  qu^ajoutent 
ou  que  retranchent  les  auteurs  sur  les  première, 
seconde  et  troisième  épreuves  ;  enfin,  jusqu'au 
moment  où  l'ouvrage  est  sous  presses,  il  doit 
tout  TOir,  un  mot»  une  syllabOi  une  lettre  même. 
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car  il  pourrait  encore  être  martyr  d'ane  diph- 
iongae.  Si,  malgré  la  plainte  d*uQ  procureur  du 
FOi,  un  tribunal  juge  qu'un  ouvrage  n*e6t  pas 
répréhensible,  et  qu*un  second  tribunal  juge 
l'ouvrage  coupable,  aucun  des  juges  du  tribunal 
qui  parait  s'être  trompé  ne  court  le  risque  de 
perdre  son  état  ;  il  n'en  est  pas  ainsi  de  Timpri- 
meur  :  Timprimeur  est  donc  un  être  doué  d'aune 
inlelligence  surnaturelle;  il  doit  être  présent 
partout;  il  doit  tout  voir^  tout  savoir;  enOn, 
on  le  suppose  infaillible. 

Ces  seules  observations  suffiraient  pour  prouver 
qu'il  ne  serait  pas  inutile  de  consulter  quelques 
imprimeurs  et  libraires  lorsqu'il  s'agira  de  régler 
définitivement  la  jurisprudence  de  la  liberté  de 
la  presse,  le  plus  précieux  de  tous  nos  droits,  le 
rempart  de  tontes  les  libertés  publiques.  Vous 
parlerai-je  encore  de  la  liberté  de  la  presse?  et 
que  dire  sur  cette  matière  après  tant  de  discours 
prononcés  dans  les  deux  Gbambres  par  des  ora- 
teurs, qui  ont  apporté  à  la  défense  de  cette  noble 
cause  ce  que  l'amour  du  bien  public  a  fie  plus 
généreux,  l'éloquence  de  plus  puissant,  la  raison 
de  plus  palpable,  la  dialectique  de  plus  irrésis- 
tible I  Combien  il  a  fallu  de  temps,  combien  en 
faut-il  peut-être  encore  pour  rendre  intelligible 
cet  article  de  la  Charte  :  Les  Français  ont  le  droit 
de  publier  et  de  taire  imprimer  leurs  opinions; 
l'article  ajoute,  il  est  vrai  :  en  se  conformant  aux 
lois  qui  doivent  réprimer  les  abus  de  cette 
liberté,  complément  nécessaire,  indispensable. 
Mais,  certes,  le  législateur  n'a  pas  entendu  que 
des  lois  répressives  pussent  jamais  détruire  le 
principe  dont  elles  émanent  ;  il  n'a  pas  voulu 
donner  et  reprendre  ;  ce  n'est  donc  point  là 
qu'est  la  difficulté:  cette  difficulté  si  le  génie  ne 

Jeut  la  résoudre,  il  peut  du  moins  la  signaler, 
e  me  souviens  d'avoir  lu,  dans  [la  bibliotbéque 
du  chÀteau  delà  Bride,  sur  un  des  innombrables 
volumes,  presque  tous  annotés  de  la  main  de 
Montesquieu,  ces  propres  mots  :  Quand  f  arrive 
dans  un  pays^  je  ne  mHn forme  point  si  les  lois  y 
sont  bonnes^  je  m'informe  si  les  lois  y  sont  exécu^ 
tées.  Les  lois  seront  exécutées  dans  le  nôtre , 
Messieurs  ;  j'en  atteste  l'accent  de  franchise,  de 
probité  qui  vous  a  frappés  aussi  vivement  que 
moi,  lorsque  notre  auguste  monarque  a  dit,  en 
présence  des  deux  Chambres,  qu'il  était  dans  sa 
volonté  d'affermir  de  plus  en  plus  la  Charte  qu'il 
avait  juré  de  maintenir  ;  cette  parole  de  Charles  K 
qui  nous  assure  la  liberté  de  la  presse  dont 
PAngleterre  fut  privée  dans  des  temps  de  trouble, 
a  pu  vous  convaincre  que  l'histoire  des  révolu- 
tions de  la  France  ne  doit  plus,  ne  peut  plus 
avoir  rien  de  commun  avec  les  révolutions  de 
l'Angieterre. 

Je  pense,  comme  le  pétitionnaire,  que  llnsti- 
tution  du  jury  doit  être  appliquée  surtout  aux 
délits  de  la  presse.  Mais  j'ajouterai  que,  pour  ce 
genre  de  déht.  il  faut  non  seulement  le  jury  de 
jugement,  mais  de  plus  le  jury  d'accusation, 
comme  les  Anglais  l'ont  établi  ;  et  le  Code  de  la 
typographie  doit  devenir  aussi  clair,  aussi  court, 
aussi  simple,  qu'il  est  obscur,  étendu  et  com- 
pliqué. 

Neadeurs,  le  nouveau  projet  de  loi  sur  la 
presse  périodique,  remarquable  par  la  générosité 
des  principes  qu'il  consacre,  mais  qui  laisse 
entrevoir  un  peu  de  défiance  dans  la  sagesse 
des  tribunaux,  condamne,  dans  son  article  ».  les 
imprimeurs,  si  le  nom  du  gérant  d'un  journal  ne 
le  trouve  point  au  bas  de  chaque  exemplaire,  à 
une  amende  de  500  fr.  ;  amende  trop  élevée,  du 
moina  au  jogement  de  ceux  qui  oonoaiaaenl  tooa 


les  accidents  inhérents  à  la  typo^pbie,  et 
indépendants  de  toute  volonté.  Mais  quand  le 
public  ne  voit  dans  cet  article  qu'une  amende, 
les  imprimeurs  y  voient  une  nouvelle  chance 
pour  la  perte  de  leur  brevet.  Ils  demandent 
donc  avant  tout  que  leur  existence  dépende  des 
lois  et  non  d'un  caprice.  Les  opinions  varient, 
les  ministres  ne  sont  pas  immuables.  11  peut  se 
trouver  des  ministres  qui  soient  ou  deviennent 
moUnistes  :  ils  pourront  détruire  les  imprimeries 
jansénistes.  S'il  faut  que  les  imprimeurs  soient 
condamnés  à  perdre  leur  état,  ils  demandent 
que  ce  soit  en  vertu  d'un  jugement  public,  pro- 
noncé dans  les  tribunaux  et  par  les  juges  que  la 
Charte  leur  a  donnés.  Se  verraient-ils  encore, 
quand  on  revient  aux  principes  constitutionnels, 
exposés  à  perdre  leur  état,  à  être  ruinés  pour 
une  contravention  à  des  lois  de  police,  pour  une 
infraction  à  des  lois  fiscales  ?  Sans  vous  faire 
rénumération  fastidieuse  de  toutes  ces  infrac- 
tions, il  me  suffira  de  vous  dire  que  l'oubli 
d'avoir  fait  timbrer  du  papier  pour  l'annonce 
d'un  cours  de  langues,  ou  l'oubli  du  numéro  de 
la  rue  d'un  imprimeur,  suffit  pour  constituer 
une  contravention.  L'existence  des  imprimeurs 
dépend  donc  de  la  négligence  de  leurs  commis, 
de  la  maladresse  de  leurs  ouvriers,  je  n'oserai 
pas  ajouter  de  leur  malveillance. 

Aussi  lorsqu'il  faut  prononcer  une  amende 
légère  pour  de  telles  infractions,  le  magistrat 
effrayé  des  conséquences  que  peut  a^oir  le  juge- 
ment, se  voit  contraint,  par  respect  pour  ta  jus- 
tice elle-même,  d'absoudre  ceux  qu'il  devrait 
peut-être  condamner.  Mais,  dira-t-on.  le  ministre 
ii'ôtera  pas  à  des  imprimeurs  leur  brevet  pour 
une  erreur  pareille.  Je  répondrai  :  le  ministre, 
le  directeur,  et  peut-être  leurs  commis,  en  ont 
eu  et  en  ont  encore  le  droit. 

Dans  des  temps  voisins  de  la  barbarie,  les 
imprimeurs  jouissaient  de  droits  extraordinaires, 
de  prérogatives,  de  privilèges;  ils  étaient  exempts 
de  tutelle,  de  curatelle  ;  exempts  de  logement 
de  gens  de  guerre,  de  la  garde  même  de  la  ville, 
à  moins  d'un  péril  imminent;  enfin  leur  pro- 
fession était  séparée  des  arts  mécaniques.  Aujour- 
d'hui, dans  un  siècle  de  lumières,  les  successeurs 
de  ces  anciens  typographes,  qui  voyaient  à 
demeure  dans  leurs  éublissements  les  savants  de 
premier  ordre,  je  dirai  même  de  la  plus  haute 
naissance,  Casaubon,  Erasme,  Mélancthon,  Las- 
caris;  les  successeurs  des  Aide,  des  Estienne,  des 
Richardson,  des  Franklin,  des  Gessner.  demandent 
à  être  mis  au  niveau  de  tous  les  artisans 

Messieurs,  ce  sont  les  lois  qui  font  les  hommes. 
Que  les  lois  cessent  enfin  de  traiter  en  ennemis, 
d'entourer  de  pièges,  de  terreurs,  de  châtiments 
les  typographes,  dont  l'état  n'est  pas  sans 
quelque  dignité:  leurs  presses  repousseront, 
non  point  sans  doute  l'écrit  courageux  qui 
dénonce  les  abus,  mais  tout  ce  qui  serait  hostile 
envers  un  gouvernement  protecteur  qui  conserve 
les  droits  de  tous.  On  obtient  très  peu  des  Fran- 
çais par  la  menace,  on  en  obtient  tout  par  une 
noble  confiance. 

(Les  divers  renvois  proposés  par  la  commis* 
sion  et  par  M.  Pirmin  Didot  sont  ordonnés.) 

M.  de  l*ab«iilaye  termine  son  rapport  par  les 
pétitions  suivantes  : 

M*^  la  comtesse  veuve  d'Brloe-Moret,  à  Pftris, 
demande  une  indemnité  pour  les  dépenses  qu'elle 
a  faites  pour  établir  un  théâtre  daus  l'emplace- 
ment dea  Théàtins,  qo'eUe  a  été  foreée  de  vendre 
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par  les  entratre«  qud  lé  gouverneiiieût  ft  tiifiés  à 
son  urbèfemeot.  ' 

La  réclamation  df>  la  dame  tettte  d*Br)os  ti'e^t 
appoyée  d*aocune  prnive  qui  en  ffdrantlS9e  i*exao» 
titude.  La  mesure  dodi  ello  se  plaiiitesl  dé]à  fort 
aDClenoe,  et  votre  comfDiBSion  ti*a  point  de  dôcu*» 
meota  pour  en  apprécier  la  lésaltié. 

Au  sorplttâ,  et  sanâ  rien  préjuger  «or  la  qties^ 
tlon,  elle  ne  voit  aucun  tnconvénieOi  ft  vous  pro- 

Boaer  Je  renvoi  de  ta  pétition  qui  vous  occupe  à 
.  le  ministre  de  l*ifitérieur.  (Adopté.) 

Le  sleor  Autil)ou!,  ancien  magistrat  à  Toulon, 
présente  des  réflexions  sur  la  marine.     , 

Le  pétitionnaire,  anime  des  intentions  les  pm 
loyales  et  les  plus  françaises,  ne  se  contente  j|)as 
de  faire  des  vœux  pour  que  notre  marine  puisse 
obtenir  autant  de  succès  et  de  prépondérance  que 
la  marine  anglaise,  il  Indique  les  moyens  quMj 
croit  les  plus  propres  ft  y  parvenir.  Ces  moyens  il 
les  trouve  surtout  dans  les  encouragements  à 
donner  à  la  péNclie,  à  la  course  et  au  cabotaffe. 

Koils  n'entrerons  pas  dans  rexamen  détaillé  des 
motifs  sur  lesquels  le  sieur  Aniiboul  appuie  son 
opinion.  Cela  entraînerait  à  une  discussion  qui 
ne  serait  pas  ici  à  sa  placii. 

Mais  en  raison  de  l'importance  de  la  question, 
des  droites  intentions,  et  souvent  des  vues  judi- 
cieuses du  pétitionnaire,  la  commission  vous  nro- 
S  ose  te  renvoi  de  son  mémoire  à  M.  le  ministre 
6  la  mariné. 

(La  Cbambre  ordonne  ée^renvot.) 

Des  propriétaires  de  la  Haute-Garonne  deman- 
dent le  redressement  des  erreurs  matérielles  qui 
ont  occasionné  un  surcroît  considérable  d*inip6t 
dans  le  contingent  assigné  4  ce  département. 

Les  pétitionnaires,  parmi  lesquels  figurent  quel- 
ques-uns des  membres  de  cette  Cbambre,  et  qui 
se  recommandent  tant  par  les  noms  les  plus  hono- 
rables, ont,  dans  un  mémoire  fbrt  détaillé  et 
appuyé  des  catcull  les  plus  minutieusement  re- 
letés,  établi  que  le  côUtingent  des  contributions 
directes  qui  pése  sur  le  département  de  la  Haute^ 
Garonne  est  trop  élété,  et  qu'on  ne  pourrait,  sans 
B*écarter  du  voeu  de  la  loi,  leur  en  refuser  le 
redressémenté 

Votre  Commission  ne  peut  ni  admc^ttre  ni  appré- 
cier l'e&actitude  des  calculs  et  des  fkits  énoncés 
dans  la  pétition,  quelque  juste  confiance  qu'elle 
soit  disposée  d^ailleurs  à  accorder  aut  honorables 
signataires  qai  l'ont  présentée. 

fille  ne  peut  que  vuus  en  proposer  le  renvoi  à 
M.  le  ministre  aes  flnances,  et  rest  la  conclusion 
que  j'ai  i'bonueitr  dé  VOUS  proposer.  {Adopté.) 

Le  sieur  Jean  Louis,  commerçant  à  Toulouse, 
demande  que  les  anciennes  pièces  de  6  soUs,  12 
sous  et  3  livres  soient  démonétisées,  ou  qu'elles 
soient  prises  au  poids  quand  l'eftlgie  est  eflacée. 

La  discussion  qui  a  eu  lieu  dans  la  Chambre  sur 
une  proposition  semblable,  dispense  la  commis^ 
slon  de  vous  rendre  un  compte  particulier  de 
cette  pétition. 

Le  sieur  Giraudot,  électeur  à  Niort,  demande 
qu'il  soit  alloué  une  Indemnité  aux  députés  qui, 
n'étant  pas  riches,  se  eacrihent  pour  le  bien  de 
leurs  cumnatriotes.  (Mouvement  d'imptobation 
générale.)  La  question  seuletee  par  le  (tetition** 
naire  est  sans  doute  grave,  mais  elle  est  déjà  jugée. 
La  dignité  et  riodépenUauee  de  la  Cbambré  ont 
également  repoussé  l'idée  qu'aucun  de  aes  mem" 
bras  pût  recevoir  uu  salaire  autre  que  l'hoiineur. 

Votre  commission  voua  propose  de  passer  k 
l'ordre  du  juur.  (Aiopii^}   ^  ^ 

La  aleif  r  Li|parctitt  se  i^laiot  de  ce  qu  au  mépris 
de  la  législauon  juste  et  paternelle  de  nos  rois 


pour  régir  nos  colonie8«  les  Angliis*  pendant  leur 
occupation  momentanée  de  la  Guadeloupe  (en 
1810)>  y  ont  substitué  des  ordonnances  arbitraires 
qui  ont  causé  Sa  ruine  et  celle  de  toute  sa  famille. 
Il  en  demande  l'abrogation. 

D'après  des  renseignements  soumis  à  totre  com- 
mission^  le  gouvernement  s'ocoupani  en  ce  mo« 
mont  de  reviser  toute  la  législation  coloniale, 
nous  atons  l'honneur  de  vous  proposer  le  renYoi 
de  la  pétition  du  sieur  Laperche  a  M.  la  minlstrt 
de  la  inurine.  (La  Chambre  ordonne  ce  renvoi») 

La  Béanœ  est  levée  a  cinq  beures  et  demie. 


i^^itete 


GHAMfiRB  DES  DSPUlàS. 

PàésiDBNGl  DB  k.  ROYBR^QOI.Ulll>« 

Séance  eu  hindi  28  mnil  1828. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
nrôcft^**  verbal 

M.  Beniamin  Constant  demande  la  parole  sur  la 
procès-verbal. 

H.  BenJttttJn  €onglââ<.  Je  n*ai  que  très  péd 
de  mots  à  dire  pour  réclamer  contre  une  omis- 
sion qui  se  trouve  dans  le  procès-verbal  que  j'ai 
écoute  avec  une  attention  eltréme,  omission  d'au- 
tant plus  importante  qu'elle  corrobore  une  erreur 
dans  laquelle,  sans  le  vouloir  sans  ddtite.  M.  lé 
rapporteur  d  une  des  pétitions  a  fait  tomber  la 
Chambre* 

LorS(iuei*ai  parlé  sdr  la  pétition  des  malheu- 
reux Bissetle  et  Fabien,  de  la  Martinique,  j'ai  rap- 
pelé, à  propos  de  l'admission  du  pourvoi  en  cas- 
sation, que  cinq  pourvois  de  ce  georé  avaient  été 
admis  avant  l'affaire  de  ces  iniurtunéâ  hommes 
de  couli'ur,  et  j*ai  dit  bien  positivement  que,  eu 
considération  de  cette  admission,  en  considération 
de  plusieurs  renvois,  ainsi  que  pour  plusieurs 
autres  raisons  que  je  n'ai  pas  rappelées,  la  Chambre 
des  ()alr8  n  avait  pas  passé  à  i  ordre  du  jour,  ce 
qu'avait  dit  M.  lé  rapporU*ur.  Cependant  M.  le 
rapporteur  ipe  parait  avoir  de  nouveau  insisté 
dans  sa  répliaue,  sur  ce  que  la  Chambre  des  pairs 
avait  pa«8é  à  l'ordre  du  jour;  indiquant  ainsi  la 
rouie  que  nous  devions  suivre  d'après  l'exempté 
d'une  Chambre  qui,  après  examen,  n'avait  pas  cTu 
devoir  renvoyer  la  pétition.  J'ai  cru»  je  I  avouei 
en  écoutant  ie  rapport,  que  j'avais  peut-être  omis 
ma  phrase;  j'ai  consulté  le  Moniteur^  et  j'y  trouve 
expressément  rapporté  :  «  D*aprùs  ces  preuves^  la 
»  IChambre  des  paire  a  rejeU  (ordre  du  jour  le 
»  e  mai  1826.  > 

J*ai  écoulé  la  lecture  du  procés^verbal  et  j'ai 
reconnu  qu'il  ne  rapporte  pas  cette  phrase  essen- 
tielle; car  elle  constate  uo  fait  Impurtaot  sur 
lequel  vous  aVei  été  induits  en  erreur  et  dont  la 
connaissance  peut-être  vous  aurait  engagés  à  ne 
pas  voter  comme  vous  l'avea  fait  hier.  Quoi  qu'il 
en  soit*  il  importe  qu'on  sache  jque  la  Chambre 
des  pairs  n'a  pas/epoussè  la  pétition  des  malheu- 
reux dont  je  plaide  la  cause,  après  une  discussion 
longue  et  sérieuse,  malgré  les  conclusions  du  rap- 
porteur-,  elle  a  trouvé  la  chose  at^ses  grave,  assea 
importante,  tenant  dressez  prés  aux  droits  des 
citoyens  et  aux  droits  de  l'humanité  pour  ne  pas 
traiter  cette  pétition  avec  dédain  et  oour  la  ren- 
voyer au  mimstre  ad  la  mariiie.  La  Chambré  deâ 
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pàirtfa  rejets  Yotdte  An  Joar  le  6  mal  1S26;  eomme 
c^est  un  mit  que  J'ai  énoQcô,  que  le  proces-verbal 
ne  coûtieût  pâid,  ]e  demande  une  additloû. 

H.  àe  LàlNialâire.  Je  Batâ  très  beureiix  que 
notre  boûorabte  coTlèffue  m^att  fouroi  Toccasioû 
de  donner  une  explication  qui  importait  k  ma 
loyauté.  J'ai  trou?e  ce  matin  dand  les  Journaux 
une  lettre  des  liommes  de  couleur  qui  réciameot 


dans  cette  affaire  que  de  H*  le  garde  des  sceaui 
et  nullement  du  ministre  de  la  marine  :  voi)&  ce 
qui  explique  ma  phrase.  C'est  au  ministre  de  la 
marine  seulement  que  la  Chambre  des  pairs  a 
ordonné  le  renvoi,  et  quant  à  H.  le  garde  des 
sceaux,  elle  a  passe  à  Perdre  du  jour. 

Voilà  l'explication  que  j'atals  l'inteutiou  de 
vous  donner  ;  elle  prouvera  que  Je  n'ai  pas  voulu 
vous  Induire  eu  erreur. 

Voùi  à  gauehè  :  La  dédslou  b'eu  est  pas  moins 
prise. 

M.  le  l^rësMent.  M.  Benjamin  Constant  de- 
mande l*énouciation  de  ce  fait,  que  la  Chambre 
des  pairs  n'a  pas  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
pétiuon  dont  il  s'agiti 

(La  Chambre  ordonne  que  raddilion  sera  faite.) 

M.  die  Sekenen  écrit  à  It*  le  président  pour 
s'excuser  de  ce  qu'une  indisposition  grave  1  em- 
pêche depuis  plusieurs  jours  de  prendre  part  aux 
travaux  de  la  Chambre. 

M.  le  l*ré«ldleiil.  II.  de  Schonen  ne  deman- 
dant pas  de  congé»  il  sera  Stiulement  fait  men- 
tion de  sa  lettre  au  procès- verbal» 

V ordre  du  jour  êsi  fouvortUrê  de  la  dUcuiiton 
du  fftojet  de  loi  rêliklif  à  m  reitUion  annuelle  des 
listifi  éUctoratoi* 

M«  Jarsi  premier  orateur  iosoriti  a  la  parole« 

Ml  émfi  Messieurs!  depuis  la  Restaurationi  la 
Frauce«  éii^ride  de  ses  droits  et  de  la  Charte  qui 
les  garantiti  a  vainement  recherché  la  sincérité 
du  gouvernement  représentatif  dans  la  sincérité 
des  élections* 

La  loi  du  5  février  1817,  consentie  sur  une 
base  large  et  naturelle  #  parut  bientôt  trop  iato- 
rable  à  la  liberté  • 

La  loi  de  1820,  confue  dans  l'intérêt  du  pou- 
voir! créa  le  privilège  du  double  vote»ia  divi!<ioo 
des  collèges  et  la  possession  annale  qui  réduit 
le  nombre  des  éleoieursi  Toutefoi:<i  oe  n'était  paa 
asses  :  par  la  seule  puissance  du  temps  et  des 
idées  généreuses,  la  liberté  se  faisait  Jour  à  Ura^ 
vers  tant  d'obstaoiest  il  était  diflidle  de  la  re«* 
pousser  par  une  loi  nouvelle;  on  eut  recours  à 
des  moyens  secrets,  et  c'est  alors  que  se  déve«> 
loppa  le  sysièiue  des  influences,  fondé  sur  la 
fraadei  sur  la  violence  et  sur  ui  ourruption  ; 
système  déplorable,  au  sec*ours  duquel  la  sep- 
tennalité  fut  d'abord  appeléui  et  plus  tard»  en 
désespoir  de  causa,  la  censure  et  les  gendarmesi 

Telle  est  eu  peu  de  mots.  Messieurs»  la  légis- 
lation électorale  que  nous  avons  traversée  depuis 
douse  aust  Cepeadant  vous  avez  été  nommesi  et 
l'administratluo  frauduleuse  el  oorruptrine  s^esl 
éioiguée  à  toire  approche.  Oelie  qui  lui  succède 
se  présente  avec  des  paroles  de  paix,  de  iustioe 
et  de  bonne  foi.  Vous  l'avea  entendue»  u  vous 


reste  à  la  juger  sur  eei  actee  ;  tous  atex  ft  re^ 
connaître  si  Ta  loi  qu'elle  vous  apporte  peut  cal- 
mer les  inquiétudes,  vaincre  les  déllances  et 
répondre  à  tous  les  vœut.  Je  Vais  essayer  d'entrer 
avec  vous  dand  cet  examen  de  la  loi. 

J'établirai  d'abord  que  les  exigences  du  pays 
ne  sont  pas  si  grandes  qu'on  ne  pulsf^e  les 
satisfaire  aisément  *  profondément  blessé  par 
rancien  ministère,  11  coofle  à  l'équité  du  roi  éei 
justeé  ressentiments  ;  mais  il  demande  &  la  loi 
de  le  prémunir  à  toujours  contre  les  atieiotes  de 
la  fraude  et  de  la  corruption.  Ainsi,  je  ne  m'élè- 
verai point  aui  quesiions  de  principes  ;  je  ne 
rechercherai  point  si  les  lois  actuelles  sont 
bonnes  ou  susceptibles  de  réforcnes:  le  deman- 
derai que,  telles  qu'elles  sont,  la  lof  nouvelle 
garantisse  leur  entière  et  loyale  eaécutlou. 

Dans  cette  dispodition  qui  n'est  sans  doute  ni 
hostile,  ni  défavorable  aux  auteurs  du  projet,  ]é 
m'éionne  de  me  trouver .  dès  les  premiers  mots, 
en  désaccord  avec  eut.  Je  m*étonne  de  ce  titre  i 
de  la  reviilon  ânnuêlU  dos  lUtei  du  jury^  donné 
ft  une  loi  qui  a  évidemment  pouf  objet  les  listes 
électorales,  et  non  pas  seulement  leur  revlsioû 
annuelle»  mais  leur  permanence,  mais  les  for- 
malités, les  jugements  et  les  précautions  qui 
doivent  précéder  et  accompagner  leur  formation. 
Le  jury,  on  le  sait  bien,  n*est  ici  qu*un  accea- 
soire,  deux  lignes  sufTleaient  pour  lui  faire  sa 

S  art  ;  mais  peut-être  a-t-on  craint  qUe  la  vérité 
u  titre  n*entrato&i  la  vérité  de  la  loi!... 

Bo  effet.  Messieurs,  et  Votre  commission  le  re- 
connaît elle-même,  la  loi  est  incomplète  ci  in- 
suffisante. 

Bile  est  incomplète,  non  seulement  par  des 
omissions  volontaires  sur  tout  ce  qui  se  rattache 
&  l*exerciCe  du  droit  électoral  j  mais  aussi  par 
les  omissions  qui  se  remarquent  dans  les  termes 
mêmes  du  projet.  Celles-ci  pourront  se  réparer 
par  les  amendements  de  votre  commission  et  par 
ceux  que  nos  honorables  collègues  se  proposent 
de  vous  soumettre.  Il  sera  plus  difficile,  peut- 
être,  d  obtenir  la  réparation  des  premières.  Ce- 
pendant celte  réparation  n'est  ni  moins  impor- 
tante ni  moins  nécessaire,  et  f  ose  dire  que»  sans 
elle,  la  loi  doit  être  justement  contestée. 

Bntln,  la  loi  est  msuflisante,  parce  qn^elle 
manqu«*  de  sanction,  parce  que  i^absence  d'une 
pénalité  quelconque  peut  rendre  illusoires  ses 
meilleures  dispositions. 

Assurément,  Messieurs»  quand  les  fautes  d'un 
administrateur  ne  compromettent  que  sa  consi-^ 
dération  personnelle  et  sa  capacité*  elles  peuvent 
être  dédaignées  par  la  vindicte  puoiiiiue»  et  leur 
jugement  abandonné  au  bon  plaisir  des  minis- 
très;  mais  aussiiêt  qu'il  s'sgit  des  droits  des 
citoyensi  les  fautes  sont  des  délits,  et  les  délits 
peuvent  être  des  crimes. 

Dira-t^n  que  le  Gode  pénal  a  prévu  les  délits 
et  les  crimes  des  fonctionnaires,  je  demanderai 
où  sont  lO'^  applications?  Qu'a-*i-on  niit  de  ce 
Gude  en  1824  et  en  1827  ?  et  certes ,  à  ceite 
époque»  il  y  aVait  lieu  d'en  faire  quelaue  chose. 
Mais,  au  contraire^  on  aflirme  que  des  réoom- 
penses  ont  été  attribuées  à  d'babileS  infractions 
de  la  loi»  tandis  que  plus  d*uoe  destitution  a 
hunoré  raccomjiiissement  d'un  devoir» 

Convenons,  Messieurs,  qu'en  matière  délee- 
tion»  le  Gode  pénal  n'a  pas  toujours  des  stipula- 
tiuns  assea  précises,  et  que  souvent  il  imiMiaa 
des  peines  si  graves  qu'on  se  refuserait  à  leur 
UMge.  U  y  a  dono  néceasibé  d'un  nouveau  oodoi 
4'un  code  parâcuUer  à  la  toi  qui  vous  occupe» 

Est-ce  à  vous  d'en  rejeter  la  proposition»  vous 
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qui  entrez  dans, le  gouyernemeot»  sans  remords 
da  passé  et  maîtres  d'un  bel  avenir  ?  Vous  qui 
06  craindriez  rien  pour  vous-mêmes,  qu'avez^ 
vous  à  craindre  pour  vos  subordonnés?  Vous  qui 
ne  reculeriez  pas,  j'aime  à  le  croire,  devant  une 
bonne  loi  de  la  responsabilité  mioistérielie,  et 

âui,  peut-être,  vous  réservez  tout  bas  la  gloire 
e  nous  la  présenter,  pourquoi  repousseriez-vous 
dans  l'intérêt  de  quelques-uns  de  vos  agents 
répreuve  d'une  véritable  responsabilité  admi- 
nistrative ? 

L'altération  des  listes  électorales,  vous  devez 
en  convenir,  n*est  ni  moins  coupable,  ni  moins 
funeste  que  l'altération  des  actes  de  l'état  civil, 
contre  laquelle  vos  codes  ont  établi  des  disposi- 
tions pénales.  On  l'a  dit,  et  je  dois  le  répéter,  la 
liste  électorale  est  pour  la  nation  ce  que  le  re- 
gistre de  l'état  civil  est  pour  les  familles.  Ainsi, 
VQS  préfets  sont  les  officiers  de  notre  état  poli- 
tique, comme  les  maires  sont  les  officiers  de 
notre  état  civil,  et  sous  ce  rapport,  vous  ne  pou- 
vez les  soustraire  à  une  égale  responsabilité. 

Ce  n'est  pas,  d'ailleurs,  à  la  gravité  de  la 
peine  que  nous  attacberons  nos  garanties  ;  vous 
entourerez  des  précautions  convenables  les  pour- 
suites dont  vos  fonctionnaires  pourront  être 
l'objet;  mais  faites  qu'il  y  ait  dans  tous  les 
cas  un  recours  efficace  et  possible  contre  les 
effets  de  leur  négligence  ou  de  leur  mauvaise 
foi  ;  considérez  enfin  que  pour  en  -sauver  un 
petit  nombre  que  la  loi  pourrait  atteindre,  si 
vous  rejetez  la  jiénalité,  vous  les  livrez  tous  dé- 
sormais au  jugement  plus  terrible  de  la  tribune 
et  de  Topinion  publique. 

J'arrive  aux  omissions  qui  intéressent  les  opé- 
rations des  collèges  électoraux. 

Ici  Ton  me  représente  le  titre  du  projet,  et  Ton 

Ï prétend  qu'il  ne  peut  rien  admettre  au  delà  des 
istes  électorales.  J*avais  prévu  robjection  quand 
j^ai  dit  qu'on  avait  refusé  la  vérité  du  titre  pour 
échapper  à  la  vérité  de  la  loi.  J'ajoute  que  si  Ton 
a  cru  nécessaire  de  rassurer  le  pays  sur  la  con- 
fection des  listes,  je  ne  comprends  pas  pourquoi 
on  lui  laisse  ses  inquiétudes  sur  les  opérations 
des  collèges?  Pourquoi,  quand  on  le  délivre  de 
l'arbitraire  des  préfets,  on  rabandoone  à  l'influen- 
ce des  présidents  de  collèges?  pourquoi,  ouand 
on  le  délivre  des  faux  électeurs,  on  ne  le  délivre 
pas  des  faux  bulletins  et  des  votes  commandés? 
Les  lois  de  1817  et  de  1820  avaient  bien  dit  que 
les  listes  seraient  exactes,  et  vous  ne  jugez  pas 
inutile  d^assurer  leur  exactitude  par  des  précau- 
tions particulières;  elles  ont  dit  de  même  que 
les  votes  seraient  secrets,  et  vous  ne  voulez  pas 
expliquer  comment  ils  doivent  l'être.  Est-ildonc 
bien  difficile  d'ajouter  quelques  articles  à  votre 
projet?  Des  conditionsde  bonne  foi  ne  sauraient- 
elles  se  régler,  parmi  nous,  sans  de  longues  mé- 
ditations f  Sommes-nous  destinés  à  recevoir  les 
lois  par  petites  portions,  et  comme  par  charité? 
Est-ce  le  morceau  de  pain  qu'on  jette  au  mal- 
heureux pour  l'empêcher  de  crier?  Vous  nous 
dites:  Prenez  paHence,  nous  ne  pouvons  faire 
mieux  en  ce  moment  \  nous  sommes  retenus  par 
des  obstacles  que  vous  ne  pouvez  connaître;  Vannée 
prochaine  nous  ferons  davantage. 

Soit,  mais  alors  souffrez  que  la  France  vous 
répoude:  Moi  aussi,  je  suis  mal  à  l'aise;  moi 
aussi,  je  rencontre  des  obstacles;  incertaine  de 
mou  avenir,  je  ne  puis  m'adonner  aux  tra* 
vaux  qui  me  seraient  utiles,  mon  industrie  se 
relâche  de  jour  en  jour,  dea  malheurs  particuliers 
éloignent  les  capitaux  qui  me  seraient  nécessaires, 
et  votts-mémes,  vous  m'annoncez  on  déOdt  d^ans 


la  paix,. et  vous  me  demandez  un  crédit  pour  la 

guerre;  comment  pourrai-je  y  suffire  dans  Tëtat 
e  peine  où  vous  me  laissez?  J'ai  été  trompée  et 
je  crains  de  l'être  encore,  pardonnez-moi  ma  dé- 
fiance ;  mais  dans  ce  qui  manque  à  votre  loi,  et 
dans  ce  qui  reste  partout  de  l'ancienne  adminis- 
tration, j'entrevois  plus  qu'il  ne  faut  pour  me 
ramener  aux  élections  de  1824;  de  bonne  foi,  je 
serais  imprudente  de  me  livrer  ainsi,  sans  imiter 
votre  réserve  :  tenez,  prenez  patience  à  votre  tour  ; 
voilà  la  moitié  du  budget  que  vous  demandez, 
nous  verrons,  l'année  prochaine,  à  vous  donner 
le  reste. 

Ce  que  je  vous  dis  là.  Messieurs,  d^autres  l'ont 
déjà  dit,  et  la  Chambre,  s'y  vous  n'y  prenez  garde, 
pourra  le  dire  elle-même.  La  Chambre  n'est  pas 
ici  pour  faire  métier  de  dupe,  et  pour  donner 
sans  recevoir.  Que  demandons-nous,  au  surplus, 
qui  ne  soit  juste  et  promis  depuis  longtemps?  Que 
nous  servira  la  pureté  des  listes,  si  nous  n*avon8 
pas  la  pureté  des  suffrages,  si  nos  votes  ne  sont 
pas  libres,  si  nos  bulletins  ne  sont  pas  secrets? 
Si  vous  ne  voulez  pas  lire  nos  bulletins,  si  voue 
ne  voulez  pas  gêner  nos  suffrages,  pourquoi  ne 
pas  le  dire  dans  la  loi  ?  Les  assurances  que  vous 
avez  données,  celles  que  vous  pourrez  donner 
encore,  en  réponse  à  nos  interpellations,  suffiront 
sans  doute  à  plusieurs  d'entre  nous;  mais  suffi- 
ront-elles au  pays?  Le  pays  comprendra-t-il  pour- 
quoi vous  vous  refuseriez  d'inscrire  dans  la  loi, 
ce  que  vous  dites,  ce  que  vous  promettez  à  cette 
tribune?  La  parole  d'un  ministre  est  assurément 
une  chose  respectable  et  sacrée;  mais,  après  lui, 
que  devient-elle,  et  qu'en  reste-t-il?  Le  ministre 
passe  et  sa  parole  aussi.  On  n'efface  aisément  ce 
qui  n'est  gravé  qu'à  demi  sur  les  tables  de  la  loi. 
Si,  comme  je  le  crois,  vous  voulez  franchement 
le  bien,  donnez-le  tout  entier,  et  faites  qu'il  aoit 
durable,  en  dépit  de  vos  successeurs. 

Messieurs,  j'ai  dit  ce  que  je  pense  du  projet  de 
loi;  j'ai  dit  ce  que  j'attends  du  ministère:  main- 
tenant, que  nos  intentions  soient  calomniées;  que 
la  contre-révolution,  près  d'être  vaincue,  s'asite 
et  se  récrie;  au'à  cause  de  sa  défaite,  elle  dise 
partout  la  révolution  triomphante,  nous  laisserons 
s'écouler  ses  bruyantes  clameurs.  Nous  savons 
tous  ici  que  révolution  et  contre-révolution  se 
ressemblent;  que  dans  l'une  et  dans  l'autre,  c'est 
toujours  absence  de  l'ordre  et  des  institutions,  et 
que  toutes  les  deux  sont  à  la  fois  vaincues,  quand 
il  y  a  retour  à  l'ordre  et  affermissement  du  pacte 
fondamental. 

C'est  à  ce  but  que  nous  tendrons  aans  cesse  ; 
et  s'il  nous  arrive  aujourd'hui  d'être  en  opposition 
à  la  loi  qui  vous  est  proposée;  si  nous  en  deman- 
dons le  complément  immédiat,  c'est  que  nous  le 
croyons  utile  pour  dissiper  des  alarmes  déjà  trop 
répandues,  pour  rendre  impossible  le  retour  d'un 
système  dont  les  débris  sont  encore  menaçants, 
c  est  enfin  que  nous  vouions  compléter,  autant 
qu'il  est  en  nous,  les  moyens  de  justice  et  de 
stabilité  que  nous  devons  an  trône  et  à  la  France. 
(Mouvement  d^ adhésion  à  gauche,  ) 

M.  C^iuila-Cîridlalae.  Messieurs,  en  rendant 
hommage  anx  sentiments  qui  ont  dicté  le  projet 
de  loi,  que  je  crois  devoir  appuyer,  je  ne  me 
dissimule  pas  combien  il  me  semble  incomplet, 
combien  peu  il  me  parait  répondre  aux  besoins 
et  à  l'attente  de  la  France.  Au  moment  où  notre 
pays  échappe  à  l'administration  oppressive  qui 
était  parvenue  à  inoculer  la  corruption  à  nos  lois 
électorales,  est-ce  une  instruction  réglementaire, 
une  simple  loi  organique  de  celle  du  2  mai  1827» 
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qui  peut  suffire  à  calmer  les  inquiétudes  de  nos 
libertés  encore  palpitantes  d'efiroi?  Une  admi- 
nistration qui  Teut  être  firancbe,  loyale,  devait 
craindre  d*ajouter  aux  difficultés  et  an  désordre 
résultant  de  lois  improvisées  sur  la  même  matière 
à  des  époques  et  sous  des  inspirations  diverses  : 
il  eût  été  plus  difi^ae  d'elle  de  résoudre  dans  une 
sorte  de  code  électoral  tontes  les  dispositions 
qu'elle  veut  conserver;  de  les  coordonner  entre 
elles,  d*en  déterminer  Tapplication,  et  de  fixer 
Finterprétation  dont  l'expérience  a  démontré  la 
nécessité.  Je  regrette  qu'au  lieu  de  construire  ce 
bel  édifice  sur  un  plan  larse,  bardi  et  impérissa- 
ble, nous  soyons  réduits  a  nous  contenter  d'un 
replâtrage  parcimonieux.  Essayons  cependant 
de  remédier  aux  inconvénients  d'un  plan  si  resserré 
C'est  avec  timidité  et  une  grande  réserve  qu'au 
milieu  de  tant  de  lumières»  je  rappelle  les  notions 
les  plussimples  delà  théorie  des  fois.  Tant  qu'une 
loi  ne  force  point  à  l'obéissance^  tant  qu'elle  ne 
renferme  pas  sa  sanction  en  elle-même,  elle  n'est 
pas  loi  ;  c'est  un  avis,  une  invitation,  une  instruc- 
tion, un  règlement,  tout  ce  qu'on  voudra,  excepté 
une  loi.  La  majesté  du  pouvoir  législatif  déroge- 
rait à  discuter  antre  chose  que  des  lois.  G'està  ce 
pouvoir  qu'il  appartient  de  prononcer  des  peines  : 
ce  sont  les  peines  seules  qui  classent  les  crimes 
et  les  délits  ;  et  quand  il  s'agit  de  protéger  le 
droit  le  plus  important  des  citoyens,  celui  de 
concourir  à  la  formation  de  la  loi,  il  ne  faut  pas 

a  ne  notre  parole  soit  désarmée^  que  nos  comman- 
ements  puissent  être  méconnus. 
Ces  principes  sont  incontestables,  mais  on  re- 
culedevant  Fapplication.  Les  obligations  imposées 
par  le  projet  concernent  les  maires  et  percepteurs 
qui  procèdent  à  la  revision  des  listes  ;  le  préfet 
qui  y  opère  les  rectifications  et  leur  donne  la  pu- 
blicité; enfin  les  citoyens  qui  usurperaient  les 
fonctions  importantes  que  leur  refusent  la  Charte 
<et  les  lois. 

Le  projet  n'établit  aucunedistinction,  et  accorde 
à  ces  trois  ordres  d'individus  le  bénéfice  d'une 
même  inviolabilité.  Votre  commission  entrevoit 
cette  lacune,  mais  n'y  porte  qu'un  remède  incom- 

Ïdet.  Je  suis  persuadé  qu'un  préfet  prêt  à  trahir 
e  noble  ministère  dont  l'investit  la  loi  serait 
rappelé  à  ses  devoirs  par  la  seule  lecture  des 

Iiaroles  éloquentes  qu'adresse  au  prévaricateur 
'honorable  organe  de  votre  commission  ;  mais  la 
loi ,  dans  son  langage  précis  et  sévère,  ne  peut 
contenir  des  exhortations  et  des  conseils;  elle  ne 
peut  prêcher  la  justice,  l'honneur  et  la  probité, 
son  texte  inflexible  doit  dire  ce  qu'il  tant  faire 
et  énoncer  avec  impassibilité  la  peine  attachée  à 
l'infraction.  Nous  parler  de  la  sévérité  de  l'admi- 
nistration, c'est  ne  rien  dire  :  non  que  nous  peo* 
sions  qu'elle  puisse  abjurer  les  sentiments  qu'elle 
professe  aujourd'hui  ;  mais  cette  administration 
peut  changer  elle-même,  une  autre  peut  prescrire 
la  déloyauté  et  commander  la  fraude.  N'a-t-oo 
donc  jamais  vu  ses  riffueurs  tomber  sur  le  ma- 
gistrat intèffre«  et  sa  sévérité  punir  le  vote  con* 
sciencieux?  Si  nous  ne  voulons  pas  bâtir  sur  le 
aable.  c'est  sur  la  base  immuable  des  lois  qu'il 
laut  fonder  nos  garanties. 

Répoadrai-je  à  Tobjection  de  l'honorable  rap- 
porteur que  des  peines  prononcées  contre  les 
préfets  prévaricateurs  aviliraient  leurs  fonctions? 
J'avoue  que  fa!  peine  à  partager  ces  scrupules. 
Bh  quoi!  c  est  en  présence  d'une  Cbarte  qui 

Ï proclame  la  responsabilité  des  ministres  que 
'on  craint  d'écrire  dans  une  loi  la  responsabilité 
des  préfets I  J'ose  croire  encore  que  la  première 
ne  sera  par  toujours  oa  mot  vide  de  seos»  et 


quand  elle  sera  devenae  réelle,  les  miuistres, 
loin  de  perdre  de  la  considération  qui  aide  à 
faire  le  bien,  y  gagneront  eucore  cet  effroi  salu- 
taire qui  détourne  de  faire  le  mal.  Nous  pouvons 
imposer  dès  à  présent  aux  préfets  cette  double 
garantie  :  que  les  peines  soient  légères,  mais  que 
ce  soient  des  peines;  ils  sont  trop  éclairés  pour 
ne  pas  sentir  que  force  doit  être  à  la  loi  ;  que  l'es- 
clavage de  la  loi  est  bien  plus  honorable  que  la 
soumission  au  bon  plaisir  ministériel.  Les  peines 
qu'infiige  l'administration  sont  la  destitution  ou 
le  déplacement  :  ces  peines  sont  graves  et  ne 
peuvent  s'appliquer  à  des  omissions  de  simples 
formalités.  Cependant,  ces  formes  doivent  être 
prescrites  impérieusement,  ou  elles  deviennent  fa- 
cultatives. Sans  doute  la  fraude  ne  peut  être  trop 
sévèrement  punie,  mais  il  est  des  négligences 
qui  produisent  d'aussi  funestes  effets  que  la 
fraude.  Bspère-t-on  aue  l'administration  les  pu- 
nisse si  elle  en  pronte;  disons  plus,  si  elle  les 
commande?  Observez  que  je  ne  parle  que  de 
l'avenir  et  que  l'administralion  actuelle  est  en 
dehors  de  ces  éventualités.  Je  ne  dois  cependant 
pas  laisser  sans  réoonse.les  paroles  du  minisire 
de  rintérieur  sur  1  influence  qu'il  veut  attribuer 
au  gouvernement  sur  les  élections,  influence 
qu'il  appelait  légale  et  qu'aujourd'hui  il  appelle 
préservatrice.  Cette  doctrine,  si  elle  passait  sans 
contradiction,  serait  bien  menaçante  pour  notre 
avenir  constitutionnel  et  vicierait  à  jamais  tout 
notre  système  électoral.  J'ignore  encore,  je 
l'avoue,  ce  que  M.  le  ministre  a  entendu  par  une 
influence  légale  :  je  ne  me  pique  point  de  dé- 
finir un  terme  à  si  large  interprétation;  mais  cet 
arbitraire  m'alarme.  Bst-il  bien  sûr  que  les  préfets 
en  exerçant  une  influence  légale  sur  les  élections 
l'entendront  de  la  même  manière  que  l'auteur 
de  cette  brillante  tbéorie?  Qu'on  nous  dise  donc 
où  ce  droit  commence,  où  il  s'arrête.  La  loi  suf- 
fit-elle au  gouvernement,  ou  bien  veut-il  plus 
que  la  loi?  si  on  veut  la  loi,  toute  la  loi,  qu'on 
nous  débarrasse  donc  de  ce  mot.  d'influencé^  de 
cette  arme  à  deux  tranchants,  si  terrible  aux 
mains  du  pouvoir.  Oana  l'état  de  notre  civilisa- 
tion, où  tout  doit  être  positif,  ce  qui  n'est  pas 
clair,  ce  qui  n'est  pas  franc  n'est  pas  constitu- 
Uonnet.  Je  pourrais  aller  beaucoup  plus  loin,  et, 
fort  de  l'exempte  d'un  gouvernement  voisin,  qu'on 
n'accusera  pas  d'être  anarchique  puisqu'il  est 
fort,  je  pourrais  dire;  que  c'est  un  crime  à  un 
ministre  ou  à  un  serviteur  de  la  couronne  d'user 
des  pouvoirs  de  sa  place  pour  l'élection  des  dé- 
putés qui  concourent  à  former  la  loL  Mais 
sans  sortir  même  des  limites  de  l'esprit  de  nos 
institutions,  n'est-il  pas  vrai  que  les  préfets  sont 
en  premier  ressort  juges  des  droits  électoraux, 
les  électeurs  juges  des  conditions  qui  donnent  l'é- 
ligibilité, et  que  vous,  élus,  vous  jugez  les  actes 
des  ministresT  Si  cette  pondération  de  pouvoirs 
est  exacte,  comment  y  jeter,  au  profit  de  l'admi- 
nistration, cette  influence  prétendue  légale,  égide 
de  tous  les  abn^  qu'elle  pourra  commander  ou 
que  tentera  pour  elle  un  zèle  officieux?  Y  a-t-ii 
grandeur  d'ame,  y  aurait-il  loyauté  dans  le  mi- 
nistère à  se  créer  le  droit  de  diriger  le  choix  de 
ceux  devant  qui  il  devra  compter,  k  se  réserver 
refbnyant  privilège  de  flétrir  du  nom  d'ennemis 
du  roi,  ceux  dont  il  redoute  la  sévérité?  Btraoge 
lAogage  qui  nous  présenterait  le  ministère  et  h 
France  comme  deux  pouvoirs  luttant  de  puismce 
à  puissance  et  avec  des  droits  égaux.  Le  nom 
sacré  du  roi  doit  être  placé  en  dehors  des  Inttes 
électorales.  Bt  quant  a  l'administration,  qu'elle 
sache  qu'elle  tqnteraii  en  nia  de  se  fortifiée 
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ppfitre  U  Fimncet  8i  elle  veut  raffermir  nos  li^ 
periéi  ébmnléei,  réparer  le  désordre  de  noi 
loiRv  eotrer  dans  les  voies  eonsUiutionoel les,  elle 
troovem  deoi  ropioioa  une  forte  ooopératioQ* 
Cest  alors»  el  fraimeot  alors,  qu'elle  ei^ercera 
sur  U)u(es  les  voloniée.  sur  tous  les  cboix,  une 
irrésistible  loflueDoet  la  saule  digue  d'elle  e(  de 
nos  ooDcitoyeus. 

Si  des  préfets  nous  passons  aoi  maires  et  auii 
perceptHurs,  leslacuues  delaloi  oe  sont  pas  moios 
eboquantes.  Qui  obligera  ces  fonctionnaires  h  m 
rendre  aux  réunions  prescrites  par  les  artieles  1 
et  3 1  &  observer  les  délais  fixés  par  rarlide  2? 
qui  punira  la  résistatice  et  les  infractions  des 
percepteurs  à  Tartiole  27  du  projet  qui  prescrit 
de  dôlifrer  des  certificats  et  extrait!  de  rôltsf  La 
eommifSioQ  a  réparé  cette  dernière  omi«sion.  Je 
me  plais  à  loi  readre  cet  bommage.  Hais  nous 
devons  parer  aux  Joconvéoients  graves  qui  ré^ 
sulterateot  de  rinexécution  des  r^les  présentes 
aux  maires.  Si  tous  les  maires  des  communes 
d'un  même  canton  ne  sa  réunissent  pas,  Topé^ 
ration  sera4«elle  valablel  Des  deux  parts,  même 
inconvénient  !  embarra^i,  lenteurs, si  elle  ne  IH^st 

S  s  ;  et  si  elle  l'est,  documents  incomplets  à  Pégard 
s  communes  non  représentées  par  les  maires. 
Bt  les  causes  qui  y  donneront  lien  devront-elles 
être  mentionnées,  seroot^l  les  notifiées  an  préfeti 
Toutes  ces  questions  toocbeut  aux  pnncipea 
vitaux  de  la  matière.  Si  les  mesures  préparatoires 
à  la  confection  des  listes  sont  violées  ou  déna- 
turées, l'édifice  manque  par  sa  base,  et  il  faut  le 
répéter,  si  toutes  ces  mesures  sont  facultatives, 
la  droit  électoral  reste  sans  garantie;  en  vain 
prodnirions«i|ous  an  cbef^'œuvre  de  génie  lé- 

Sislatif,  en  vain  aurions-«notts  rendu  toute  ^ude 
jamais  impossible,  notre  loi  n'aura  jamais  rien 
fait  si  elle  ne  se  défend  pas  elle-même* 

Bt  ces  craintes  ne  sont  pas  ehimériquef.  Nous 
avops  vu  pendant  trop  longtemps,  quel  a  été  le 
sort  du  voie  iêcrêi,  cette  garantie  si  précieuse 
du  droit  délire,  et  qui,  quoique  mise  sous  la 
gante  des  présidents  de  collèges  directement 
nommés  par  la  couronne,  n*en  a  pas  moins  été 
acandaleusemeot  violée/  parce  qu'elle  pouvait 
Fétre  a?ec  impunité. 

Mais  que  dire,  Messieurs,  de  cette  Justice  admi** 
■isirative  appliquée  aux  difficultés  d'électionf 
Le  sort  du  Conseil  d*Btat,  comme  pouvoir  Judi* 
aiaira.  est  loin  d'être  fixé;  et  c^mme  il  n'a  ni 
volooié  propre,  ni  action  obligatoire  pour  les 
citoyens,  nous  devons  espérer  qull  rentrera  enfin 
dans  la  limite  de  ses  vraies  attributions.  Ne 
eroirait-on  pa^,  cependant,  à  voir  la  merveilleuse 
Aiciliid  qui  préside  à  ces  créations  de  Joridiotlon, 

Sue  nous  nous  débattons  encore  sous  les  menottes 
e  rBmpire,  et  que  le  droit  de  nommer  ses  dé* 
pûtes  soit  nue  concession  bénévole  de  Tadmlnls» 
Irationl  L'élection  des  députés  est  un  aoto  du 

Êpttfoir  politique  eoocédé  aux  citoyens  par  la 
barte*  et  non  un  acte  d'administrd[tion  exercé 
ious  la  surveillance  de  l'autorité.  Il  est  l'exercice 
des  droits  politiques,  comme  le  mariage,  la  suc- 
eessioo,  sont  l'exercice  des  droits  civils.  Le  Gon* 
aail  d'Btat  n'a  pas  plus  à  voir  h  l'un  qu'à  l'autre. 
La  lui  actuelle  oesaurait  trop  étendre  auxéleo* 
lions  le  bienfait  de  la  tustiee  ordinaire,  et,  sous 
et  rapport,  elle  contient  des  perfectionnemeots 
que  je  me  niais  à  remarquer.  Cependant  il  im* 
Dortait  de  disi'lper  les  obscurités  des  lois  précé- 
dentes, de  pMveoIr  les  contradictions  de  lajoris* 
Sttdence.  ]N'est-il  pes  nécessaire,  par  exemple, 
I  PjPoclaoMrque  la  laenl té  accordée  aux  veuves, 
de  déléguer  leurs  coulfibiitionsi  doit  être  appîi** 


quée  avec  toute  la  fbveur  que  mérite  le  droU 
électoral,  et  profiter  aux  petits*-Als  ou  gendroft 
désignés  par  elles,  dans  le  cas  d'incapacité  des 
fils  ou  petits-fils,  qui  les  excluraient? 

L'existence  d'un  enfant  d'un  an,  de  quelqueg 
jours  même,  doit^elle  empêcher  la  délégation  du 
droit?  N'est«-il  pas  éfident  que  ce  droit  doit  être 
exercé  jusque  la  majorité  électorale  de  celui  qui 
ne  peut  en  user?  Si  vous  laisses  encore  cetto 
question  soumine  à  des  décisions  cpniradictoires, 
il  pourra  se  faire  que  de  deux  indi vides  placés 
sous  des  jimdictioos  diverses,  l'un  sera  électeur 
et  l'autre  ne  le  sera  pas;  que  le  préfet  portera 
l'un  sur  les  listes,  et  rayera  ou  omettra  rauire, 
qu'une  inscription  serait  attaquée  id^  que  1&  elle 
sera  rétablie,  et  tout  cela  dans  des  circonstances 
identiques.  Les  élections  seront  déjà  as^es  fécondes 
en  débats  ;  prévenons  au  moins  ceux  que  Texpè* 
rience  doit  nous  apprendre  à  redouter.  De  la  dis^- 
cossion  qui  b'ouvre  surgiront  des  améliorationa 
que  nous  attendons  tous,  dont  nous  avons  besoin, 
et,  dans  cette  confiance,  je  vote  pour  le  projet  de 
loi. 

M.  le  eh«vall«p  de  Ck^veraj.  Messieurs,  je 
vais  avoir  l'honueur  d'exposer  d  cette  tribune 
plusieurs  considérations  qui  me  semblent  très 
importantes,  et  que  m'ont  suirgérées  le  projet  de 
loi  qui  vous  occupe  en  ce  moment,  ainsi  que  le 
travail  lumineux  de  Thonorable  rapporteur  de 
votre  commission. 

Pour  dégager  la  haute  administration  de  chaque 
département  de  la  responsabilité  des  listes  élec- 
torales, responsabillte  que  dans  cette  encdote  on  a 
fait  peser  sur  elle,  quelquefois  avec  justice,  trop 
souvent  avec  passion,  on  a  imaginé  de  partir  du 
premier  anneau  de  la  chaîne  administrative,  je 
veux  dire  des  maires  de  chaque  village,  pour  coo- 
pérer à  la  formation  de  ces  listes. 

Assurément,  je  ne  suis  pas  intéressé  à  vou* 
loir  diminuer  la  considération  que  méritent  des 
hommes  qui  se  vouent  ^fratuitement  au  service 
du  roi  et  de  leurs  eoumioyens;  qu'un  ne  voit 
jamais,  on  du  moins  presque  jamais  sortir  du 
cercle  oui  leur  est  trace  par  les  lois  ;  mais  ftiut^ 
il,  si  rope  in^exprimer  ainsi,  user  leur  bonne 
volonté,  les  accabler  de  travaux  au-dessus  de 
leurs  forces  pour  quelques*uns,  fatigants  pour 
tous,  et  cela,  Messieurs,  dans  la  saisoo  même  oft 
ces  fonctionnaires  ont  a  s'occuper  de  tous  les  iur 
léréts  de  leurs  communes  au  sein  de  leur  oonseil  ; 
ft  diriger  la  réparation  de  leurs  chemins  vicinaux, 
et,  ce  qui  est  non  moins  Importantque  les  élec* 
tiona  eilea-mêmes,  à  vaquer  aux  soins  de  l'agri» 
cttltore,  cette  première  condition  de  notre  exis<- 
tence  sociale.  Oui,  Messieurs,  des  plaintes  nom- 
breuses s'élèvent  sur  la  multiplicite  des  écritores, 
des  réunions  auiquelies  sont  assujetties  les  adnû- 
nistratiODS  municipales  dea  campagnes.  Ces 
plaintes  ont  été  portées  jusqu'au  pied  dp  trône 
par  les  voies  de  ptosieurs  conseils  généraux.  Dans 
cette  circonstance,  les  maires  sentais  donc  encore 
destinés  è  portor  le  poids  do  jour  f  MM.  les  pré* 
fête  et  sottiNprêféts  seroot*lls  bien  soulagés  en 
voyant  leurs  maires  immolés  avec  eux  aux  futures 
diatribes,  aux  futures  pétitions  inspirées  et  payées 
pur  les  fàlurs  comités  directeurst 

Il  m'est  difficile  de  croire  à  l'utilité  réelle  dQ 
premier  article  du  pn^êt  de  loi  que  votre  œm» 
misston  pir^poee  à  votre  adopUon,  comme  devant 
être  le  second  article  du  titre  1^. 

Cependant.  Messieurs,  lors  de  la  dlscuiston  de 
chaque  article,  j'aurai  l'honneurde  vous  proposer 
ua  amendement  4  eelul'^i»  11  mesembleiiil  devoir 
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•ndre  la  coopération  iw  roairea  plua  efficace, 
ipoiQsradganta  pour  eux,  dana  la  recherche  ilea 
âlémtiuts  proprei  à  éclairer  Ta  iininUiriiUun. 

LVndembie  de  la  loi  me  paruU  donpi^r  lieu  ii 
403  Qb^arvatioos  d'UR  ordra  plus  élevé.  Saas 
doute,  00  y  rauconire  le  but  louable  d*évitiir  à 
Taveuir  &  cette  Cbaïubre  le  soin  de  sMinmiscer 
dans  les  débats  relatifs  aux  életUous,  détails  sur 
lesquels  elle  s'est  péniblenaent  appesantie,  qui 
spnt  au^t'ssous  de  sa*  dignité;  car,  ainsi  que  Va 
remarqué  M.  Benjamin  Constant,  lors  de  l'admis* 
fiioD  d  un  de  uoh  bonurables  ooliègues.  aucune 
doctrine  Qxe  n'est  sortie  de  ses  longue^délibera** 
tjous.  j'ajouterai  qu  on  a  vu  une  honorable  frac- 
Uon  de  la  Chambre  acceoter  le  dangereux  honneur 
de  t^arbiirage  entre  lea  bancs  opposés;  et  de  tant 
de  travaux,  de  tant  d  éloquence,  au  lieu  de  la  so- 
lution d*ane  question  de  uruit,  it  q*est  le  plus 
souvent  sorti  que  celle  d'uoa  quosttoo  da  per* 
sonnes,  et  parfois  Tabandon  des  principes. 

t^ais  ces  pi^cautiond,  que  je  trouva  dan9  la 
projet  de  loi  amendé  par  votre  commission,  ne 
demamiaient-eileii  pas  encore  un  complément? 
H,  le  miuiaupe  de  Tinténeur  ne  devait-il  pas 
Vous  proposer  un  article  qui  eHi  tendu  à  fixer 
Tépoque  oU  les  liatua  électorales,  formées  avec 
toutes  les  garanties  que  sa  sagacité  lui  a  suggé* 
réfs»  seraient  devenues  inattaquaolesi  auraient 
acquis  force  do  chose  jugée?  Ceci,  Messieurs, 
pourrait  devenir  l'objet  d'un  amendement  k  pro* 
poser  dans  le  cours  de  cette  discussion  ;  ie  dois 
laiaser  le  aoia  ua  aa  rédaction  i^  des  collègues 
plus  habiles  at  plua  exercée  que  moi- 

NUis  il  est  une  nropositioo  qui  qe  peut  appar* 
tenir  qu'il  rinitiative  royale.  Parmi  lea  abus  dont 
Texanieu  voui  a  coûté  ueux  moia,  qu|  eussent  d^ 
être  employée  aux  affairei  du  pays,  il  en  est  un 
gi^  la  décenoe  publique  vous  a  pour  aiosi  dire 
fait  diasimuler  dans  cette  enceinte,  dont  je  n'ose 
encore  parler  qu'en  termea  généraux,  d'autant 
plus  que  noua  l'avons  ?u  reproduite  aoue  diverses 
formes  aux  deruiérea  électiona.  Que  penser  en 
effet,  Meaiieura,  d'tionimes  qui  ae  dénoncent  eux- 
mémea  comme  Giux  électeurai  pour  annuler  lea 
opérations  du  collège  dont  ils  font  partie?  A 
la  vérité,  votre  commiaaion  a  cherché  à  remplir 
le  vide  QU  projat  da  loi  &  cel  égard.  KUe  veut 
imposer  un  aer ment  qui»  auivaut  son  système,  ga^ 
raotirait  la  capacité  électorale  du  votant,  ce  ser* 
ment  serait  prononcé  auasitôt  aorè^  la  formule 
sacrée  nue  toua  nous  avoua  proférée  de  coeur  et 
d  (im^*  Maiif  Mepaieura,  paut^n  croira  que  ces 
conditions  d'obéissance  I  la  Charte»  aux  loia  du 
royaume  niaient  paa  été  biau  comprisea  par  (es 
faux  électaura  dont  je  parle?  He  aavaient*»ila  paa 
bien  quel  était  le  sana  exigé  par  ces  loia^  quel 
était  celui  qu'ila  payaient?  Bt  cependant  Ualea 
ont  violées,  Uu'aJOMterait  un  nouveau  a^rment  au 

firemiar  dana  la  oouobe  de  ces  bommes?  Un  par* 
ure  de  pluai  a'U  avait  l'aapoir  de  tromper  l*aami- 
niatration. 

Me  prodiguona  paa  lea  aarmenH,  Haeaienra, 
maia  puoiasons  lea  fraudée  qui  aéraient  commiaaa 
à  l'avenir;  laa  faux  électeura  qui  auraient  agi 
ademment,  anrioat  eaux  qui»  outrageant  la  mo- 
rale publique»  ainsi  que  voua  avea  eu  la  douleur 
de  la  Voir  dans  pluaieuM  oirconatanoaa»  viendraient 
étaler  fc  voa  yeux  lanr  propre  inliimie,  par  obéia^ 
lanoe  aox  inQuaocea  d'un  parti  Qoi  voudrait 
annuler  une  élection. 

Cetta  léglaiation,  ai  néoeasaira»  Haaaianrs,  Je 
ne  puia  1  attendre  que  de  la  solliciiude  ai  de  rini- 
tiatlve  royalat  et  ie  n'ai  paa  la  présomption  de 
loua  en  tracer  loi  iea  bneee.  BUa  naTnit  attiuqdM 


également  la  séduction,  soit  par  promeaees,  aoit 
par  menacea  en  matière  d'élection  ;  enfin,  donner 
aux  magistrats  lea  moyens  d'arrêter  eflcaoemeat 
rinfluence  de  ces  conseils  facultatifs,  de  cea 
comités,  de  ces  réunions  délibérantes,  toutes  Uora 
de  la  loi,  et  qui.  par  conséquent,  tendent  à  déna- 
turer, et  même  a  renverser  tout  le  système  tiec-* 
toralf  Ne  vous  le  dissimules  paa»  M^saieurs:  bora 
de  ces  enceintea  oU  Tivreise  du  triomphe  a  pu 
fermer  lea  yeux  sur  les  daogera  dont  nous 
sommes  menacés,  une  immen^^e  quantité  de 
Français  sont  alarmés;  ils  croient  voir  reparaître 
ces  clubs  qui  furent  les  précurseurs  at  les  moteurs 
des  plus  horribles  calamités.  Us  savent,  par 
expériencei  que  ceux  qui  s'élancent  laa  premiera 
dans  la  carrière  sont  bien  vite  dép^sa^s  o^r  ceux* 
14  mêmes  qu*4  peine  iU  croyaient  dignea  da 
1  honnsur  de  les  euivre,  et  qq'enchalnés  au  char 
des  révolutions,  leurs  impuissants  efforts  ne  le 
guidèrent,  ne  l'arrêtèrent  jamais  ;  Une  leur  reste 
plus  alors  qu'«t  choisir  entre  le  rôle  da  compUca 
ou  celui  de  victime,  m  loi  qu*on  vou'^  proposa 
est  suffisante  sans  doute  pour  prévenir  quelùuea 
erreurs,  quelques  abua  de  pouvoir:  elle  ue  1  est 
paa  pour  rassurer  la  France  frappée  d'alfroi  & 
l'aspect  d'une  coalition  séditieuse  qui,  tout  en 
invoquant  la  Charte,  laisae  voir  par  sea  écrits, 
par  ses  préfêreqces,  que  sou  dessein  réel  eat  de 
la  fouler  aux  pieds  avec  tous  leg  droite  et  toutea 
lea  iuititutione  qu'aile  ^^  consacrés.  Ua  projet  ne 
renferme  paa  les  garantiea  les  plus  importantea 
quq  réclamant  nus  besoins,  Je  vota  contre  apn 
adoption» 

M.  U  e^mte  OmliAUil.  Measieurs,  la  apacta- 
cle  qu*a  présenté  la  France  depuii  plosieura 
années  a  été  pour  un  observateur  attentif  une 
aoupce  féconde  de  graves  et  tristas  Daéditatiouft 
Tant  d'imprudentes  eutrej>naea,  tant  da  projeta 
téméraires  se  sont  suooèdé  aoui  noa  yeux»  qua 

nous  avons  pu  quelauefois  douter  de  notre  eaia* 
tance  oonstitutionnelle*  Sans  chercher  4  dérouler 
cet  affligeant  tableau,  et  4  rappeler  de  péniblea 
souvenirs f  je  dirai  oapendaut  qu^aprés  traiaa 
anuées  de  gouvernement  repréaentatif,  on  noua 
a  légué  des  loi«  4  refaire,  dea  institutions  4  créart 
des  prodigalitéa  4  couvrir,  dea  méc<intantem^tlt8 
4  éteindre,  et  la  morale  à  rétablir  dana  lea  paruaa 
du  corpa  aocial  o<^  elle  a  regu  de  pforon4aa 
atteintes. 

Pour  ;  parvenir,  Mnaaieurs,  at  pour  être  fiat** 
ment  utilea  4  notre  payai  n'oublions  paa  quf  la 
Gharta  eat  la  aaul  terrain  aur  laquai  noa  in^'lltllb- 

tioos  puissent  prendre  racine;  que,  hors  w  la 
Gbarte,  on  n'édiOera  rian  de  A  iraola.  on  paraly- 
sera lea élémeiti de  la  proapénté  publique;  on 
laiiaera  tons  les  aspriti»  toua  lea  intéréta  dana 
un  vague  et  une  incertituda  non  moina  fuonatna 
au  trône  qu'au  paya. 

Interrogée  par  m  monarqua  aur  las  tieqpiaa  at 
lea  vmux  de  la  Franca,  lea  eiactaora  ont  répondtt 
an  inveatiasant  da  leur  oonHance  una  atoambra 
myalifta  ennstjtntionnalla.  illei,  noua  oat*»Uf 
dit,  réparer  le  paaaé  at  asaurar  notra  aveniri 

Maeaiaura,  la  lAoha  eat  immenaat  Bile  axlga 
aulaut  da  aagaïaa  qua  A'éaargie»  autant  dt  pan* 
denoe  et  de  modération  qua  ib  pméféranca  at 
da  fermeté  i  voua  aaarea  la  remplit. 

Pour  la  première  Ma»  dapiiia  la  ooouieneaaMnl 
da  oetu  aeasion,  nna  grande  qnaation  oonatitn* 
tionoella  eat  aoumiaa  4  votre  examen.  KUe  aal 
vitale  dana  aea  oonséquancea,  aar  alla  tonelM  au 
fondemeuta  du  gnuvamament  repréaantatif.  Pain 
iataevanir  la  praan  éuia  le  déliât  tfea  Inléréta 
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publics  et  dans  la  confeciioa  de  la  loi,  tel  est  le 
principe  de  ce  gouveroemeat  ;  déterminer  le 
mode  ae  cette  intervention,  la  régler,  la  garantir, 
la  réaliser  en  quelque  sorte,  tel  est  le  but  d'une 
loi  d'élection. 

Rien  de  plus  simple  à  constater  ;  rien  de  plus 
facile  à  définir  et  à  reconnaître  que  le  droit 
d'élire.  Tout  citoyen  français,  jouissant  des  droits 
civils  et  politiques,  ayant  trente  ans  accomplis 
et  payant  300  irancs  de  contributions  directes, 
est  électeur.  La  Charte  le  dit:  elle  n'offre  point 
de  moyen  à  la  fraude  ni  d'espoir  à  l'intrigue. 
Cependant,  Messieurs,  vous  l'avez  vu  en  1824  et 
1827,  -  une  foule  de  citoyens  ont  été  repoussés 
malgré  l'évidence  de  leurs  titres,  tandis  que 
d'autres  éiaient  admis  à  voter  malgré  leur  inca- 
pacité. Que  n'a-t-on  pas  fait  pour  fausser  Tex- 
gression  de  l'opinion  nationale  et  obtenir  une 
bambre  sans  volonté  ?  Mais  dans  cette  France 
justement  renommée  par  sa  loyauté,  le  succès 
des  honteuses  manœuvres  ne  pouvait  être  dura- 
ble. Elles  offensaient  la  nation  ;  elles  la  blessaient 
dans  ses  sentiments  d'honneur  comme  dans  ses 
droits.  De  toutes  parts  ont  éclaté  ses  plaintes, 
elles  ont  retenti  dans  cette  enceinte,  et  le  nou- 
veau ministère  est  venu  s'associer  à  votre  noble 
indignation.  Le  projet  de  loi  qu'il  vous  a  présenté, 
et  surtout  son  exposé  des  motifs,  en  offrent  la 
preuve  ;  nous  y  voyons  un  Jiommage  à  la  foi 
publique,  une  protestation  contre  la  fraude  et  la 
corruption  et  la  manifestation  du  désir  de  répa- 
rer le  mal.  La  loi  qui  vous  est  soumise  est  une 
loi  d'honneur  et  de  probité.  C'est  une  ligne  morale 
de  démarcation  profondément  tracée  entre  l'an- 
cienne et  la  nouvelle-  administration.  Sous  ces 
rapports,  tout  bon  Français  y  applaudira. 

Toutefois,  Messieurs,  quand  on  examine  ce 
projet  de  loi  dans  ses  détails,  la  raison  ne  se 
trouve  pas  complètement  satisfaite.  Le  but  des 
améliorations  indispensables  ne  paraîtrait  pas 
entièrement  atteint. 

Je  ne  me  propose  point,  en  ce  moment,  de  pai^ 
courir  toute  la  série  de  ses  dispositions.  J'envi- 
sage l'ensemble  comme  un  pas  franchement  fait 
vers  la  reconnaissance  des  droits  des  électeurs  et 
dans  l'intention  de  leur  eu  assurer  l'exercice. 

La  loi,  dans  ses  principes,  saisit  mon  suffrage  ; 
mais  je  n'en  réclame  pas  moins  les  changements 
que  je  crois  nécessaires  pour  en  compléter  le 
système.  Parmi  les  reproches  qu'elle  me  semble 
mériter,  figure  au  premier  rang  l'absence  de 
toute  sanction  pénale.  Je  signale  à  voure  attention 
cette  lacune  ;  chacun  de  vous  Taura  déjà  remar- 
quée. 

La  question  de  la  pénalité  se  rattache  essen- 
tiellement au  projet  de  loi.  J'ai  lu  et  médité  ce 
que  M.  le  rapporteur  a  objecté.  Je  déclare  que 
malgré  ma  haute  estime  pour  ses  lumières,  je 
n'ai  pas  été  convaincu.  Notre  hanorable  collègue 
regarde  la  pénalité  contre  les  faux  électeurs 
comme  une  mesure  inutile.  Dans  le  système  de 
la  loi,  dit-il,  on  a  pris  «  de  telles  précautions  que 
la  fraude  cesse  d'être  présumable.  »  Je  répondrai 

2u'il  suffit  qu'un  délit  soit  possible  pour  qu'il 
evienne  nécessaire  de  le  prévoir  et  d'établir  les 
moyens  de  le  réprimer.  Je  le  demande.  Messieurs, 
que  serait  une  législation  dans  laquelle  on  ne 
porterait  des  peines  que  contre  des  délits  présn- 
mablesl  Impuissante  à  force  de  timidité,  elle 
laisserait  la  société  désarmée  contre  Taudace  ou 
les  adroites  combinaisons  de  la  perversité.  Elle 
ne  pourrait  évidemment  suffire  ni  à  la  conserva- 
tion de  la  morale»  ni  à  la  sécurité  des  citoyens. 
«  MaiSy  lyoute  M*  le  rapporteur,  n'y  aurait-il 


pas  une  sorte  de  contradiction  à  punir  un  indi- 
vidu d'avoir  exercé  un  droit  dont  l'aurait  investi 
l'autorité  compétente?  Vous  le  puniriez  de  son 
obéissance.  » 

Cette  contradiction,  Messieurs,  n'est  qu*appa- 
rente,  et  l'argument  auquel  elle  sert  de  base, 
n'est  que  spécieux.  Une  distinction  bien  simple, 
bien  naturelle  suffira,  ce  me  semble,  pour  dé- 
truire l'argument  à  sa  base. 

Le  vote  d'un  individu  non  électeur  est  l'effet 
ou  d'une  coupable  manœuvre  ou  d'une  simple 
erreur.  11  en  est  de  cette  infraction  à  la  loi 
comme  de  toutes  celles  prévues  par  nos  codes. 
Si  elle  est  volontaire,  il  y  a  délit.  11  n'y  en  aura 
pas  si  elle  est  involontaire. 

Ici,  Messieurs,  s'il  y  a  délit,  il  y  a  nécessaire- 
ment culpabilité,  ou  de  la  part  du  préfet  qui  au- 
rait sciemment  inscrit  un  faux  électeur,  ou  de 
la  part  de  l'individu  qui  sciemmeni  aussi  aurait 
trompé  le  préfet  pour  usurper  les  fonctions  élec- 
torales, ou  tout  à  la  fois  de  la  part  du  préfet  et 
du  faux  électeur  qui  se  seraient  entendus  pour 
cette  usurpation  et  l'auraient  ainsi  rendue  plus 
facile.  Je  ne  vois  point  de  délit  plus  caractérisé 
ni  qui  présente  plus  évidemment  un  on  deux 
coupables.  Un  tel  délit  sera-t-il  prévu  par  la  loi 
et  simplement  blâmé  par  elle?  qu'elle  se  taise 

Êlutôt,  car  elle  n'obtiendrait  pas  d'obéissance, 
n  signalant  le  délit  nous  devons.  Messieurs, 
établir  la  peine  qui  doit  lui  être  appliquée. 
Soyons  bien  certains  que  si  les  tribunaux  pro- 
noncent, ce  ne  sera  pas  contre  Vobéissance  à  rau- 
torité,  mais  contre  la  complicité  d'un  délit  dé- 
claré constant.  Il  serait,  Messieurs,  j'ose  le  dire, 
bien  extraordinaire  que  le  législateur  se  dispensât 
de  remplir  sa  mission  en  donnant  pour  prétexte 
que  les  tribunaux  ne  rempliraient  par  la  leur,  et 
en  prétendant  qu'ils  confondraient  l'erreur  avec 
le  délit,  la  sincérité  avec  la  mauvaise  foi,  Tobéis- 
sance  avec  la  complicité. 

M.  le  rapporteur  appuie  cet  argument  d'un 
exemnle  qui  ue  me  semble  guère  décisif: 

«  On  peut,  dit-il,  comparer  aujourd'hui  les 
fonctions  électorales  à  celles  du  jury;  eh  bien  ! 
qu'un  juré  porté  sur  la  liste  du  préfet,  et  désigné 
pour  une  session  de  la  cour  d'assises,  n'obéisse 
pas  à  l'autorité,  il  sera  condamné  à  l'amende  de 
&00  francs,  quand  même  il  ne  se  trouverait  pas 
dans  la  catégorie  de  ceux  que  la  loi  appelle  à  rem- 
plir cette  obligation  politique.  Ainsi,  dans  ce  cas, 
l'individu  inscrit  subirait  une  peine  pour  n'avoir 
pas  déféré  à  l'invitation  de  rautorité,  et,  dans 
l'autre,  pour  y  avoir  déféré.  » 

Non,  Messieurs,  je  ne  pense  pas  qu'un  juré  qui 
prouverait  avoir  été  porté  par  erreur  sur  la  liste, 
et  qui,  par  ce  motif,  refuserait  de  siéger,  fût 
condamné  à  l'amende  :  la  raison  ne  le  dit  pas, 
et  la  loi  ne  peut  pas  le  dire.  Du  reste,  que  faut- 
il  conclure  de  l'exemple  invoqué  par  M.  le  rap- 
porteur, et  de  cette  intime  union  des  fonctions 
éleclomles  avec  celles  du  jury?  Qu'il  est  indis- 
pensable de  prendre  les  mesures  les  plus  effi- 
caces pour  prévenir  l'inscription  de  faux  électeurs, 
ou  pour  purger  les  listes  ae  leurs  noms,  puisque 
ce  sont  en  même  temps  de  faux  jurés,  dont  la 
participatioii  aux  arrêts  peut  vicier  les  procé- 
dures et  interrompre  le  cours  de  la  justice.  11  y 
a  doublement  scandale  et  danger  :  il  y  a  double- 
ment cttlpalnlité  et  nécessité  d'une  répression 
judiciaire. 

Je  ue  m'arrêterai  pas  longtemps.  Messieurs,  à 
cette  autre  objection  «  qu'il  serait  à  craindre  que 
dans  beaucoup  de  localités  la  malveillance  et 
l'esprit  de  parU  ne  se  servissent  de  la  disposition 
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pénale  de  la  loi,  pour  effrayer  dee  électeurs 
timides  on  peu  éclairés,  pour  les  détourner 
d'aller  à  la  reuoiôn  du  collège.  » 

Cette  sollicilode  est  louable  sans  doute  :  elle 
est  noble  dans  ses  motifs;  mais,  portée  à  Texcès, 
elle  détiendrait  funeste  par  ses  conséquences  : 
elle  nous  exposerait  à  un  mal  plus  réel  que  celui 
qu'on  redoute.  Tranquillisons-nous»  Messieurs; 
ne  croyons  pas  nue  dans  la  classe  des  électeurs, 
que  parmi  ces  80,000  citoyens,  sur  une  popu- 
lation de  plus  de  30  millions  d*àmes,  appelés  à 
exercer  le  droit  d'élire,  il  y  en  ait  beaucoup  qui 
soient  ou  asses  ignorants,  ou  assez  timides,  ou 
asseï  indifférents  à  leurs  devoirs,  pour  qu'une 
disposition  pénale,  établie  contre  les  faux  élec- 
teurs,  puisse  les  effhiyer  et  les  retenir  loin  du 
collège  électoral.  Le  moins  instruit  qu'on  puisse 
le  supposer,  sait  son  âge,  où  il  demeure,  ce  qu'il 
paie  de  contributions,  et  ce  qu'il  en  faut  payer 
pour  être  électeur.  L'uabitant  du  Tillaffe  le  plus 
Isolé  n'est  pas  sans  la  moindre  instrucUon  quand 
il  est  propriétaire  fonder,  et  qu'il  est  porté  sur 
le  rôle  de  sa  commune  à  300  francs  de  contribu- 
tion. Il  en  sait  plus  qu'on  ne  yeut  bien  le  dire. 
Si  on  l'a  effraye,  c'a  été  par  des  menaces  d'un 
autre  genre;  mais  qu'on  lui  laisse  sa  liberté,  il 
n'aura  pas  besoin  de  guides  pour  trouTer  le  che- 
min de  son  collège. 

La  prévision  qui  soutient  l'argument  de  M.  le 
rapporteur  est  assurément  beaucoup  plus  ima- 
ginaire que  celle  des  inscriptions  illégales.  Vous 
ne  penserez  pas.  Messieurs,  que,  dans  la  crainte 
d'intimider  les  bons,  nous  devions  nous  priver 
des  moyens  d'inspirer  la  terreur  aux  méchants. 
Quant  à  ce  qu'on  propose  d'ajouter  au  serment 
des  électeurs,  je  l'adopterais  volontiers  comme 
un  nouveau  gage  de  sécurité,  mais  non  comme 
une  mesure  suffisamment  efficace.  Bt  remar- 
quons, Messieurs,  que  l'addition  qu'on  veut  faire 
au  serment  est  déjà  implicitement  dans  le  ser- 
ment actuel.  En  effet,  les  électeurs  jurent  fidélité 
au  roi,  obéissance  a  la  Charte  et  aux  lois  du 
royaume.  M'est-il  pas  évident  qu'en  votant  sans 
en  avoir  le  droit,  qu'en  usurpant  des  fonctions 
qui  ne  lui  appartiennent  pas,  le  faux  électeur 
est  tout  à  la  fois  infidèle  au  roi,  à  la  Charte  et 
aux  lois  du  royaume?  Croirons-nous  que  celui 
qui  a  osé  violer  un  pareil  serment  nel'oeera  plus 
parce  qu'il  lui  faudra  jurer  qu'il  réunit  toutes 
les  qualités  qui  constituent  la  capacité  électorale? 
Au  reste,  plus  le  serment  est  sacré,  plus  il  est 
important,  et  plus  il  est  indispensable  d'en  punir 
la  violation.  Aussi,  Messieurs,  de  quelque  côté 
qu'on  envisage  la  question,  on  rencontre  tou- 
jours la  nécessité  d'une  répression  judiciaire,  et 
chaaue  objection  la  fait  de  plus  en  plus  res- 
sortir. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  qui  me  font 
désirer  une  pénalité  contre  les  faux  électeurs  : 
mais  la  pénalité  doit  également  s'étendre  à  toutes 
les  violations  de  la  loi.  qui  pourront  être  com- 
mises par  les  administrateurs  chargés  de  l'exé- 
cuter.  Contre  cette  application  des  principes  gé- 
néraux de  toute  législation,  je  ne  verrais  qu'une 
seule  objection  possible.  C^est  la  dernière  consi- 
dération invoquée  par  M.  le  rapporteur,  et  que 
je  reconnais  être  de  nature  à  faire  impression 
eur  les  esprits.  •  Craignons  surtout,  a-t-il  dit,  de 
priver  4les  fonctionnaires  d'un  ordre  élevé  de 
cette  considération  sans  laquelle  ils  ne  peuvent 
faire  le  bien  :  craignons  plus  encore,  en  atta- 

Î[uant  le  (onctionnau'e,  de  porter  atteinte  aux 
OOCtiOQS. 

Je  n'hésite  point,  Neesieors,  k  le  déclarer.  Si 

T.  LUI* 


j'avais  pu  un  seul  instant  concevoir  une  crainte 

Sareille;  s'il  m'avait  un  seul  instant  apparu  que 
es  diHOositions  pénales  établies  dans  une  loi 
contre  les  fonctionnaires  qui  violeraient  leur 
serment,  pussent  porter  atteinte  à  la  considéra- 
tion qui  leur  est  due  et  qui  est  si  nécesnire  à 
l'ordre  public,  j'aurais  renoncé  sans  hésiter  à 
une  amélioration  sans  laquelle  cependant  le 
nouveau  projet  de  loi  ne  sera  qu'une  mesure 
imparfaite.  Mais  je  ne  puis  concevoir  comment 
les  fonctions  et  le  caractère  d'un  préfet  seraient, 
aux  yeux  des  citoyens,  moins  respectables  et 
moins  respectées,  parce  qu'une  loi  aurait  déclaré 
qu'il  ne  pourrait  inscrire  sciemment  un  faux 
électeur  sans  encourir  telle  ou  telle  peine.  Où 
en  serions-nous,  et  que  deviendrait  la  société 
tout  entière  si  la  législation  se  laissait  dominer 
par  cet  excès  de  susceptibilité  I 

Messieurs,  des  principes  d'un  ordre  plus  élevé, 
des  considérations  d'un  intérêt  plus  universel 
doivent  présider  à  la  confection  des  lois  et  déter- 
miner vos  suffises.  C'est  une  grande  maxime  de 
droit  public  que,  lorsque  la  loi  commande,  elle 
doit  être  obéie.  M'en  réÀulte-t-il  pas  évidemment 

Sue  la  loi  qui  signale  des  infractions,  qui  établit 
es  délits,  ne  peut  pas  être  réduite  à  une  simple 
instruction,  et  qu'elle  doit  prononcer  des  peines 
contre  les  infractions  et  les  délits?  Autrement  elle 
ordonne  et  elle  reste  impuissante  à  se  faire  obéir. 
Bile  impose  des  obligations  aux  fonctionnaires  et 
elle  leur  laisse  la  possibilité  de  les  violer  impu- 
nément. A-t-on  bien  calculé  les  conséquences  de 
cette  impunité  dans  l'intérêt  de  l'ordre  pubUc? 
Sans  doute,  le  respect  envers  les  dépositaires  de 
l'autorité  est  uue  nécessité  dans  l'Buit;  mais  aussi 
le  respect  pour  la  loi  est  le  fondement  de  l'édifice 
social.  Or,  quelle  atteinte  plus  grave  au  respect 
pour  la  loi,  à  sa  dignité,  que  son  impuissance  à 
se  faire  obéir?  Quel  encouragement  plus  funeste 
au  mépris  de  la  loi  que  le  specuicle  immoral  d'une 
affligeante  impunité? 

Ces  principes  généraux,  Messieurs,  sont  surtout 
applicables  à  une  loi  fondamentale  du  gouverne- 
ment représentatif.  Sans  les  élections  libres  et 
pures  la  représentation  du  pays  est  viciée  dans 
sa  source,  et  la  Charte,  privée  d'action  et  de  vie, 
ne  sera  plus  qu'un  monument  historique.  Au  con- 
traire, avec  des  élections  dont  la  liberté  sera  ga- 
rantie par  une  loi  forte  et  prévoyante,  on  verra 
se  développer  tous  les  bienfaits  du  système  cons- 
titutionnel qui  seul  convient  à  la  France  et  avec 
lequel  elle  a  pour  ainsi  dire  contracté  une  alliance 
nouveUe  depuis  que  la  haute  sagesse  du  roi  et  le 
dévouement  des  électeurs  l'ont,  il  faut  l'espérer, 
sauvé  pour  jamais  des  dangers  qui  l'ont  si  long- 
temps menacé. 

J'espère,  Messieurs,  que  le  projet  de  loi  recevra 
tous  les  ameodemenis  dont  il  peut  être  suscep- 
tible. J*ai  laissé  à  d'autre  le  soin  de  les  proposer. 
Dans  cette  attente  je  vote  pour  son  adoption. 

M.  ée  Traey.  Messieurs,  en  me  présentant  à 
celte  tribune,  je  n'ai  pas  le  dessein  arrêté  dem'op- 
poser  à  l'adoption  du  projet  de  loi  qui  vous  est 
soumis,  je  me  propose  plutôt  de  Texaminer  sous 
deux  points  de  vue  différents,  dont  i*un  tendrait 
à  le  faire  rejeter,  et  dont  l'autre  me  porterait  à 
Tadopter  avecquelques  modifications. 

Premièrement,  la  loi  qui  vous  est  présentée 
repose-t-elle  sur  la  seule  base  qui  pourrait  rendre 
impossibles  à  l'avenir  les  abus  notoires  que  Ton 
peut  prévoir?  Je  ne  le  pense  pas. 

La  confection  des  listes  doit  avoir  pour  résultat 
d'appeler  tous  les  Français  réunissant  les  capa- 
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cités  éieeteralês  à  eeocouiir  à  l'éleetion  des  dé^ 
pi^ôs 

.668  députée,  légalet&eBl  élës  et  deostitaés  eb 
ëhalDbre  iégiêlative^  TOf ens  daod  quelle  ëitualieu 
ils  de  trouTedt  ^làeés  par  la  Qbarte  à  Téftard  de 
radflBiBistratioB.  ils  doiteat   la  sorTéilTer  par 
llBxameli  des  pélitioos)  ilspedYenl  la  modioèi^ 
elle-même  par  leur  oonceursà  des  lois  ëpéciales) 
ils  peuteBl  limiter  ses  moifeos  par  le  Yete  des 
leis  de  floanee;  eufiD,  ils  .peuvent  et  doiteùt  éga^ 
letDeùtj  si  lès  ministres^  cnefis  de  TadaiiDistratiofl, 
comph^mettaieut  par  leurs  aotes  les  premiers  in^ 
téréts  du  pays,  reuiiir  ooDtre  eux  les  éléments 
d'une  aocdsatiea  et  les  traduire  devant  la  Q6ur 
dteâ  pairs  pout*  y  être  jugési  11  résulte  de  ces  faite; 
sëtba  moit  que  pour  suivre  l'ordre  nature  traeé 
par  les  prlnoipel,  et  pour  ne  pas  courir  le  risque 
de  rendre  vains  et  illusoires  les  étoiis  constitua 
tionnélsde  la  Qhambre  des  députés,  on  oe  devrait 
pas  confier  à  l'administration  le  soin  de  rassem-^ 
oler  les  éléméutàdes  élections,  éléments  si  essen^ 
tiélsj  que  ceux-là  viciés  ed  altérés,  les  élections 
né  sont  plus  qu'un  diessengelégal»  une  déception 
fanestei 

Maist  dira-t-^on^  si  Tadmibistrationi  représentée 
ar  les  préfets,  n'est  pas  chargée  de  la  confection 
es  listes;  à  qui  faudra*Ml  confier  de  soin  ?  quels 
moyens  devra-t-^n  employer  oour  obtenir  ce  ré- 
sultat important  et  néeeâsairer 

A  ces  demaudijs  très  féndées^  il  serait  ftoilei  je 
pense)  de  donner  une  réponse  satisfaisante,  si  de- 
puis quatorse  années  tant  de  publicistes  et  d'hom- 
mes d'Etat»  réunis  en  Conseils»  en  comités,  en 
commissions,  avaient  pu  jusqu'ici  trouver  le 
moyen  de  rendre  aux  Français  quelques-^uns  de 
ces  droits,  de  ces  franchises  et  libertés  qu'ils  con^- 
durent)  dent  TAngieterre  s'enorgueillit  aVec  rai-' 
son,  et  il  y  a  tant  de  siècles,  dont  ils  ont  joUl  d6- 
puis.dans  une  plénitude  parfaite^  dont  la  plupart 
des  États  de  TEurope  n'ont  jamais  été  privés;  en^* 
lin,  de  nous  donner  un  régime  municipal  appro- 
prié à  nos  mœurs,  à  nos  habitudes,  à  notre 
civilisation  et  à  l'esprit  de  la  Qharte,  et  sans  lequel 
ne  peut  exister  cette  vie  sociale,  si  favorable  aux 
développemeûls  des  moyens  d'un;3  grande  nation. 
On  pense  bien  que  je  n'ai  pas  là  présomption 
téméraire  d'improviser  ici  en  peu  de  mots  Cette 
œuvre  si  lenteuiebt  élaborée,  et  qui  sans  cesse  au 
moment  de  paraître  au  jour  est  edcore  renfertiiéé 
dans  les  mystères  de  l'avenir.  11  faut  donc  se  ré- 
signer à  exaibiiier  Comment  la  base  de  UDtrd 
systôbie  représentatif  adra  pu  s^amalgalbei^  aveë 
les  principes  et  les  formes  de  notre  admibistni- 
tion  aclUelle)  héritage  complet  et  ihttet  du  gdU^ 
vernëmetit  impérial^  et  qui;  comme  chacun  sait; 
n'avait  pas  été  créée  précisément  dans  le  but  dé 
favoriser  le  développement  des  instllutions  fon- 
dées par  la  Gharte. 

Vovons  donc  à  qui  lé  loi  préposée  ê'àdrebseï  ce 
qu'elle  prescrit;  quelles  ibfractions  elle  prévoit  et 
veut  empêcher,  et  dans  ce  cas  quelles  doivent  être 
les  peines  encourues. 

Orabord;  la  loi  ordonne  aux  préfets  et  à  leurs 
subordonnés,  et  elle  leur  enjoiot«  au  moyen  de 
certaines  dispositions}  de  former  des  listes  ao- 
nuellesi  rectifiées  dans  le  cas  d'électieus  de  telle 
sono  qit'ft  un  jour  désigné  totis  les  Pranfais  âgés 
de  30  ans  et  payani  légalement?  depuis  plus  d'un 
an,  800  fTadcs  de  contributions  directes,  se  trtiu- 
vent  iuêorits  sur  des  listes  dites  éi$eto¥alèti  A  ce 
premier  aper(u;  il  semblerait  que  jamais  devoirs 
plus  faciles  à  remplir  n'ont  pu  étrô  itnposés  par 
une  loi  ;  car;  au  fait,  de  qdoi  s'afeit^il  ?  0e  lire  sur 
Ooi  extraits  île  aaisaifiM  6t  de  rMes  Ads  aools  I 


propreë  et  dbs  efaiffires,  de  tradseriAa  les  dns  el 
d'additlëbner  les  autres;  rièd  de  plus  ni  de  nioind. 
En  effet,  c'est  là  tout  Ce  que  veut  la  loi,  et  tî'éil 
ce  qu'elle  prescrit  pdrleë  dispoâitionë  renfermées 
sons  les  titres  i*'  etIY  :  sbus  oe  rapport  elles  sont 
satisfoisadtes. 

Mais  deë  devoirs  aussi  faoilésà  remplir  peuvébt 
être  élunéé  par  des  infractions  ^lus  faciles  euedre; 
Supposobs;  en  effet,  que  oëut  qui  sont  cbargés 
par  la  loi  de  faire  les  tranitbKtltions  de  noms  et 
les  additions  de  cbiffi^  ddbt  j'ai  parlé  tout  I 
l'heure  s'avisent  de  codimettlt  dos  oublis  veion^» 
lontaires;  de  faire  des  additons  au  lieu  de  sous^ 
tractions,  et  rt^ciproqueoMnt,  qu'on  résUltera44lt 
le  voici  :  il  en  résultera  des  omissions  et  dos  in» 
trusions,  des  listes  fausses,  deë  collèges  menteurs 
et  des  députés  qui  ne  seraient  pad  vrdifflént  élUs, 

âui  enfin  neseraient  pas  députés,  car  telles  sont, 
essieursi  les  conséquences  inévitables  des  in<^ 
frae^ons  de  la  loi^  codséqdebces  dont  la  féaliié 
est  trop  bien  démontrée  par  rexpérieËcét  Q'esl 
pour  prévenir  des  infractions  fflalbeureusettenl 
si  faciles  que  l'on  plàtiè  dans  la  loi  les  disi)ëBi<>- 
tions  renferdiées  dans  les  titre  11  et  111,  et  dans  10 
titre  I"^^  sous  le  nom  de  dÎBposUîotié  gitiéràlei-. 
Plusieurs  de  ces  dispositiobs  m^ont  paru  insuffic 
santés  et  incomplètes^  mais  susceptibles  d'être 
facilement  amendées  dans  le  eourd  de  la  discus- 
sion des  artiolesi  il  n'en  est  pas  ainsi  de  l'article 
26,  qui  In'a  semblé  inexécutable  et  inoompatible 
avec  le  but  de  la  loh 

Get  article  faisuit  partie  du  titre  lY,  relatif 
au  tableau  de  rectification  qui  doit  êtt^e  dressé 
dans  le  cas  d'élection,  entraîne,  conformémenS 
âTartiele  19;  des  délais  occasionnés  par  le 
recours  au  Qoiiseil  d'fitati  nécessairement  trop 
longs  pour  que  les  décisions  puissent  parvenir 
en  temps  litile;  c'est-à-dire  avént  les  élections^ 
sur  tbuB  les  points  deld  France  comme  chkebn  de 
vous  peut  s'en  convaibcret  Je  pense  donc  que  si| 
dans  lé  cas  d'élection,  plus  de  vingt  jours  après 
la  clôtbre  ded  listes  ànnueilosi  le  recours  au 
Gonseil  d'Etat  est  mabitenu,  autant  vaudrait  ae^ 
corder  que  le  tableau  de  rebtifieation  est  Idiâsé  à 
la  discrétion  des  préfets;  qui,  en  éleVant  les 
conflits;  pebveût  même;  dabs  les  bas  prêtas  par 
l'article  20^  rendre  nécessaires  le  recodh  att 
Conseil  d'Aati  Observez,  Messieurs,  que  ce  der- 
nier tableau  de  rectification  mbdiflani  inétlta^ 
blement  la  liste  annuelle;  il  peut  aussi  MSStilte^ 
des  dispositions  de  l'article  j&  des  oonséenenoeè 
telles  que  le  vœu  de  la  loi  soit  cbmpietemeni 
èludéi 

Après  avoir  examibé  rapidémebt  qdels  sodt 
les  devoirs  imposés  par  la  loi,  qtielS  sObt  les 
mof ens  qu'elle  fburnlt  pdbr  t)réirebit'  les  iUfrae-» 
lions,  il  ne  reste  plus  qu'à  voir  ce  qu'elle  pM« 
Crit  pour  assurer  l'exécution  de  céë  disposiudns. 
je  vedx  dire  la  pébaliié;  Ici,  Messieurs,  l'etameb 
sera  court,  car  de  pénalité  duëlcbd^dë)  il  n'eu 
est  pas  fait  mention.  La  loi  dit  bien  aUM  préfîetè 
et  à  leurs  subordonnés  ce  qu'ils  dotvébt  falre^ 
elle  s'attache  bien  à  prévenir  les  infiNictidns  à 
à  ses  ordres  ;  mais  enfin  si  sdo  vcdttest  tnéeonna 
si  ces  dispositiods  sobt  violées,  iéd  coupables 
ne  sont  passibles  d'aucune  peiné  légale;  pas 
même  du  plus  léger  blâme:  Soaè  ce  raépDrt^ 
Messieurs,  cette  loi  porte  uti  cardctère  qui  la 
distingue  de  toutes  les  autres;  et  ed  ptû'tieulier 
de  Celle  qui  doit  bientôt  tous  Uëêut^t  fcar  le 
luxe  avec  lequel  l'une  des  deux  est  dot^  hït 
ressortir  encore  plus  le  déuetuéot  abéoM  de 
l'autre;  mais  ce  n^est  pas  ici  le  cas  d'ttdàéttfe 
la  sjfsièmd  dsè  éompeiisatiënSi 
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Je  raVottei^ai,  MëMiêUri,  juBtfù'icî  lldêë,  (ftt 
je  in'eteid  faite  d*utlè  loi  éUit  inàetiar&ble  d<^ 
celles  d'ilné  perialiie  qUelcorldiië,  ëljé  l'aVoueral 
également;  M  rài&dns  ëiposëeë  baf  M;  ië  râp- 
pOHbâf  pdUî»  Wife  eïëmpte?  les  préfeté  et  leUM 
dtibët*iloaiiés  de  toute  peine  à  ëtidoUfif  dans  dëë 
cas  prëViié,  m^ont  d'autatlt  mOitls  touche  et  ëofi- 
vaidcU,  (luëi  ëi^lotl  tûoi;  leë  ërreui^sti^iftient  in- 
voiontëit'es  dul  très  ^al*emetit  pourraient  d'itl^ 
trodulre  dàba^  ta  confeëiiott  deà  listes,  teuatit  â 
8é  bàlandet*  sous  le  fâppoH  des  opinions  et  dé» 
dtiuik,  seraient  dès  lofs  indiffëhente^^  tnaië  qiie 
les  altérations  VéHtabiëidetlt  itnpottëtited  qde 
peuvent  subir  les  listes  électorales  sont  l'œuvre 
exclusiye  de  i'administratioB:  Àveo  une  aami<> 
nistratiod  qui  prendra  pokf  guide  les  r^lea  de 
cette  probité  toute  vulgaire  dont  les  parlieuUers 
ne  pourraient  s'écarter  sans  encourir  le  mépriâ 
et  les  cbàtifbents  légauxi  toutes  les  lois  el  or-* 
doooabces  rendues  iustiù'à  ce  jour  seraient  suf- 
fisantes pour  garantir  là  sincérité  âe^  listes  ) 
dans  le  cas  contraire^  celui  prévu  par  la  loi  ac- 
tuellei  une  pénalité  Révère  est  non  seulement 
convenablet  mais  indispensable,  Lorsque  la  loi 
du  d  février  1817  fut  rendue,  toutes  les  disposi- 
tions relatives  è  la  eonfeotiou  des  listes  étaient 
renfermées  daàB  Jrois  seule  articles^  sons  les 
numéros  5^  6  et  7.  On  ne  prévoyait  pas  alors 
les  DécessiiéB  que  pourraient  faire  qaltre  les 
méfaits  audacieux  de  la  dernière  administration; 
Que  cette  triste  et  honteuse  expérienoe  bous  ait 
au  moins  mis  en  garde  contre  le  retour  possible 
de  semblables  abua. 

Je  termine  ici  mes  observatieos,  en  me  réser- 
vant de  jproposér  dés  dmenUements  ou  d'appuyer 
ceux  qui  seront  proposés,  et|  suivant  le  sort  qu  ils 

Î prouveront^  je  voterai  pour  ou  contre  Tadoption 
e  la  loi. 


^.  le  vi«Miit«  Ae  lîei^aiiioiil^  Messieurs»  le 
projet  de  loi  qui  est  soumis  à  votre  examen  fera 
époque  dans  les  annales  de  celte  Chambre*  C'est 
le  premier  pas  d'une  administratign  qui*  repu* 
diant  un  hérilage  de  fraudes  et  de  ténèbres»  a 
voulu  que  le  grand  jour  éclair&t  tous  ses  actes  ) 
en  vous  apportant  cette  loi»  nos  nouveaux  pilotes 
ont  assuré  leur  pavillon,  et  la  Frauce  reconnais- 

3ante  a  salM,^  de  ses  acclamations  les  couleurs 
eson  roi.  Ce  projet  de  loi,  Messieurs^  est  une 
législation  luut  eotiére  )  car„  dans  un  gouverne- 
meut  représenUtif,  tout  est  dans  la  sincérité  des 

Îlections.  Celle  smcérité»  seule  vraie  garantie 
e  tous  nos  droits,  est-elle  suflisamment  assurée 
par  les  dispositions  qu'il  nous  présente  f  o'est  ce 
qu^  nous  avons  à  examiner^ 

Pour  qu^uoe  éleotioo  soit  sineère,  pour  qu'elle 
expriçae  vériUiUement  le  vœu  du  pays,  deux 
conditions  sont  néoessairesi .  il  faut  première- 
ment qu  elle  soit  le  résultai  du  concours  de  tous 
ceux  qui  sont  investis  par  la  loi  de  l'exercice  de 
ce  droitt  il.  faut  en  second  lieu  que  ceux  là  seu- 
lement y  aient  concouru  )  en  d'autres  termes,  il 
faut  que  les  listes  électorales  contiennent  tous 
les  électeurs  et  rien  que  les  électeurs.  Voyons  si 
*e  projet  de  loi  remplit  ces  deux  conditions* 

u  upord  les  listes  sont  permanentes,  par  cowé- 

^.1\  ?,Ç4.t^SMo«yii  ne  pui39d êd  Vérifier 
^^2"  ^?É^  ï  eiUdilude  ed  y  ibettant  lé  lembs  e  le 

^^J^  \^Ji'/5'^^^^y  cdbkacrUU  tefcUfuSionsse 
prepaWbt  dans  line  assèuibléë  des  maires  du 
canton.  Un  citoyen  qui  paye  trois  cenU  francs 
de  Contributions  est  un  personnage  assez  impor- 
tant dans  une  commune  rurale  pour  que  son 
maire  ne  puisse  guère  ignorer  s'il  a  veiidd  ou 


aëbelé  depuiâ  pQti  tt^él^Ué  tH>rttou  de  bien  ;  ii 
fadt  jfihÈ^t  d*fllllëttrd  ^u'ataut  de  se  rendre  à 
rasâétfablée  ëàntddttlë  il  aura  recueilli  toutes  les 
itifomatiddâ  ((Ui  Itil  dont  nécessaires,  et  vérifie 
sur  le  fegistfë  de  uaIsBanëe  tnsux  qui  auraient 
atteint  leur  trentiôtUU  ftntlëe.  Les  pereépteurë 
serôiil  Ift  poUi^  f ëtldfé  cdbipte  des  mutations  sur- 
VëbbëëAttf  lëbrS  fOlëS)  et  Bouvetit  même  de 
celles  qui  iië  a'y  treUtetlt  pas  etloo^ec  Gës  véri^ 
ficatidnê  &ont  soumiâed  à  rexamed  du  dous-iiréfet 
qui  leè  iftidâmët  au  préfet  en  éunnant  son  atis  i 
enfin  le  bféfët,  auqtiël  le  directeur  des  èontribu^- 
lions  ëifëëtôs  peut  être  d'un  grand  seoéùrs  dans 
ses  opérations,  vérifie  de  nouveau  Texaetitiide 
des  lisiëSf  (t^ii  ^^^^  ^^^^^  recttflées  d'offide, 
sont  affichées  le  15  août  au  chef^lieu  de  ohaque 
cotnmdbei  et  dépdéées  au  secrétariat  des  mairies 
pour  étfe  livrées  à  rinvesligatioa ,  de  tous  ôedfc 
qui  le  fëqbièl^ént.  Il  semble,  Messieuri,  que  des 
mteë  aitl6i  rectifiées  ne  doivent  rien  laisser  à 
désirëi*  pour  ee  Qui  est  des  électeurs  qui  payent 
toutes  leurs  contributions  danè  bb  seul  canton  i 
maiâ  je  né  pensé  paâ  qu'il  en  soit  de  même  à 
l'égard  de  ceux  qui  en  payent  dans  plusieurs. 
Bh  effet,  Mesaieursi  les  maires  assemblés  peu- 
vent bleu  éOnbaltré  lea  mutations  survenues 
dans  lëë  comfbubés  l'ëspebdves,  mais  comment 
connattraient-iis  celles  qui  seraient  survenues 
bord  de  leUr  canton?  Cepeddant  aux  termes  de 
l'article  i"*',  ild  ne  doivent  s'occuper  que  de  la 
portion  de  la  liste  qui  comprend  les  citoyens  de 
leuf*  canton  appelés  à  faire  partie  de  cette  liste, 
et  non  des  contributions  payées  dans  leur  can- 
ton pa^  des  citoyens  également  appelés  à  faire 
partie  de  la  116(6$  mais  qui  résideraient  dans  un 
autre  canton  ;  cependant  ces  contributions  peu- 
vent être  déceâsaires  pour  compléter  ie  cens 
électoral  de  ceâ  citoyebs  et  la  recuficatiob,  s'il  y 
a  eu  mutation  doit  avoir  lieu  partout  oCi  ils 
payent  des  codtHbutiohs.  UU  léger  changement 
dans  la  rédactiod  de  rarliole  l^*'  remédierait  à 
cet  ibbdbvédiebt.  Ce  serait  de  substituer  &  ces 
mots  :  iêhtMytns  dé  Ituntantûiu  appelés  à  faire 
partie  de  la  lisiez  ceux-ci  :  les  eiloyens  voffant  des 
contribuiit^hs  dtihi  let^r  canÈon  et  appelés  à  faire 
partie  de  la  listà. 

Quant  è  beux  qui  payent  deë  cofitributiona 
dada  plusieurs  dépai'lcaieus,  ils  ont  été  tout  k 
fait  oubliéa  dané  le  projet  de  loii  ({ui  ne  prescrit 
aux  pr^feb)  aucunes  dispositions  à  prendre  pour 
s'aà8u^ër  qu'ils  ont  cOntidUé  à  payer  les  oontri- 
butioua  pour  lesquelles  ils  avaient  été  inscrits 
sur  la  listé  primitive.  Faudra-t-il  qUe  chaque 
année  t:6s  individus  apportent  une  preuve  au- 
thentidUe  des  ëodtdbauolls  qu'ils  payent  dans 
d'adlres  départeuientéif  maiâ  oette  coudltion  de- 
viendrait onéreuse  dodr  eut  )  oU  sera-ce  seule* 
ment  dans  le  cas  ou  il  devra  y  avoir  des  élec- 
tions (}u'iU  auront  à  lé  faîreV  Maiê  11  ne  faut  pis 
oublier  ((Uë  t»B  liâtes  servent  aussi  pour  le  jury; 
etcommeot  veut-on;  d'auteurs^  que,  dans  les  dix 
jours  qdi  doivent  a'écôuler  entre  la  réception  de 
l'ordonnance  de  convocatiod  et  la  publieatioa  de 
la  liste  rëctl&ée,  MeëU^ur  pttilsu  se  procurer  les 
prëuVeé  des  contHbutldna  qu'il  paye  dans  un  dé- 
partemëdi  éloigné?  Yollà,  ce  me  semble,  ce  itue 
le  pbojet  dé  loi  auMt  dû  prévoir.  J'engaffarai  lu 
cdmmlâëion  ft  vouloi^  bien  réparer  oet  oUblL 

J'ajouterai  Une  dernière  observation  sur  ce  qui 
regarde  la  dubiicatiod  deé  listel:  Je  voudrais 
quil  fit  permis  à  tout  Imprimeur  ou  libraire 
d'en  iidprimerët  débiter  des  eiemplaires  de  di^ 
térëbté  tdrinats,  afin  4ue  eliaeun  puisée  se  les 
pfdtufëf  tïm  eiàiàitttr  ft  loiairt  ie  fiiii  eettu 
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observation  parce  qu*aux  dernières  élections,  des 
préfets,  probablemeni  par  ordres  supérieurs, 
avaient  défendu  aux  imprimeurs  de  ces  listes, 
d'en  vendre  ou  donner  aucun  exemplaire,  tant  on 
redoutait  les  investigations.  {Rumeur  à  droite,) 
Geia  m*est  arrivé  à  moi  même. 

Ainsi,  Messieurs,  tout  électeur  maintenu  sur  la 
liste,  tout  électeur  ajouté  à  la  liste,  n'a  plus  à  8*en 
occuper.  Ses  droits  sont  reconnus  jusqu'à  preuve 
contraire.  Quanta  ceux  qui  en  auraient  été  rayés, 
la  décision  ordonnant  cette  radiation  doit  leur 
être  notifiée  dans  les  dix  iours,  pour  qu'ils  puis- 
sent 6'y  faire  réintégrer,  s  il  y  a  eu  erreur  à  leur 
préjudice. 

Avec  ces  précautions,  il  nous  semble  pres- 
que impossible  que  le  nom  d'un  faux  électeur 
paisse  se  glisser  sur  la  liste;  il  nous  parait  très 
difficile  aussi  qu'un  véritable  électeur  puisse  y 
être  omis.  J'en  excepte  ceux  qui  payent  des  con- 
tributions dans  plusieurs  départements  et  qui  ne 
voudraient  pas  les  faire  connaître,  et  pour  ceux- 
là  même,  Tart.  11  donne  la  faculté  à  tout  électeur 
qui  en  aura  connaissance,  et  qui  voudra  se  don- 
ner la  peine  d'en  rechercher  la  preuve,  de  les 
inscrire  malgré  eux  sur  la  liste.  Je  ne  crois  pas 
quil  soit  possible  de  porter  plus  loin  les  jprécau- 
tions  dans  le  but  d'obtenir  des  listes  irrépro- 
chables. 

Si  pourtant,  malgré  tous  les  soins  de  l'adminis- 
tration, il  s'y  était  glissé,  je  ne  prévois  en  vérité 
pas  comment,  quelque  erreur  inévitable,  le 
titre  111  donne  aux  parties  intéressées  les  moyens 
les  plus  faciles  d'en  obtenir  la  rectification;  et 
remarquez.  Messieurs,  que  ce  ne  sont  point  ici 
des  moyens  illusoires^  comme  ceux  qu'offrait  lu 
loi  de  1827,  qui  ne  pouvaient  prévenir  l'abus, 
mais  servaient  seulement  à  constater  qu'il  avait 
eu  Heu.  Ici,  la  question  doit  être  décidée  dans  un 
délai  déterminé,  et  qui  précédera  toujours  l'élec- 
tion. Celles  qui  doivent  être  portées  devant  le 
Conseil  d'Btat,  ou  devant  les  cours  royales,  sont 
si  clairement  définies,  la  séparation  en  est  si 
tranchée,  qu'il  est  impossible  qu'un  préfet  ose 
élever  mal  a  propos  un  conflit. 

Le  titre  IV  renferme  une  disposition  dont  l'exé- 
cution ne  me  semble  pas  rigoureusement  pos- 
sible. Bn  effet.  Messieurs,  l'art.  24  porte  que  dans 
les  cas  prévus  par  les  art.  22  et  23,  les  réclama- 
tions prévues  par  les  art.  10  et  11  ne  seront  ad- 
mises que  dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  pu- 
blication de  la  liste;  mais  suivant  l'art.  12  aucune 
demande  en  radiation  ne  peut  être  reçue  qu'autant 
que  le  réclamant  y  joindra  la  preuve  qu'elle  a 
été  par  lui  notifiée  à  la  partie  intéressée,  laquelle 
a  dix  jours  pour  y  répondre;  si  on  lui  fait  attendre 
dix  jours  cette  réponse,  comment  pourra-t-il  faire 
sa  réclamation  dans  les  dix  jours?  Cette  faculté 
devient  alors  illusoire. 

Voilà,  Messieurs,  les  principales  observations 
dont  le  projet  de  loi  m'a  paru  susceptible,  après 
le  plus  scrupuleux  examen.  Je  sais  qu'on  lui 
adresse  plusieurs  autres  reproches,  mais  ils  ne 
me  paraissent  point  fondés. 

On  eût  voulu,  par  exemple,  qu'une  peine  y  fût 
prononcée  contre  ce  que  Ton  appelle  les  faux 
électeurs.  Mais  indépendamment  de  ce  que  nous 
ne  faisons  pas  ici  un  code  pénal,  ces  peines  exis- 
tent déjà  dans  notre  législation  :  l'application 
peut  en  être  faite  quand  on  voudra.  Ainsi,  un  in- 
dividu aura  produit  l'acte  de  naissance  d'un  frère 
plus  âgé  que  lui,  de  faux  certificats  du  maire  ou 
du  percepteur  :  dans  l'un  et  l'autre  cas  il  y  a 
crime  de  faux  prévu  par  le  Gode  pénal;  l'usurpa- 
tion des  fonctu)n8  publiques  est  également  un 


délit  prévu  par  l'art  258  du  même  Code.  Oq  dira 
peut-être  que  les  fonctions  électorales  ne  sont  pas 
des  fonctions  publiques  :  je  pense  que  ce  serait 
une  erreur.  Certainement  l'exercice  d'un  droit 
qui  confère  le  pouvoir  de  concourir  par  son  vote 
à  la  confection  des  lois  qui  régissent  la  commu- 
nauté, est  bien  une  fonction  publique;  mais  si 
l'on  craignait  que  les  tribunaux  pussent  se  mé- 
prendre sur  le  sens  de  cette  expressiou,  rien 


prévu  par 
Code  pénal.  {Adhésion  à  gauche,) 

D'autres  articles  vous  seront  proposés,  Mes- 
sieurs, par  quelques-uns  de  nos  honorables  col- 
lègues, qui  n'ont  peut-être  pas  assez  réfléchi  sur 
la  nature  et  l'objet  du  projet  de  loi  soumis  à  notre 
délibération.  On  vous  proposera,  par  exemple, 
de  ne  plus  laisser  la  nomination  du  bureau  pro- 
visoire  au  choix  du  président  du  collège.  Je  con- 
viendrai que  cette  manière  de  former  le  bureau 
n'est  pas  sans  inconvénients,  et  nous  en  avons  eu 
la  preuve  lors  de  la  vérification  d'une  élection 
dont  nous  avons  fait  justice.  Le  bureau  provisoire 
prend  des  déi^isions  définitives;  il  faudrait  donc 
qu'il  fût  composé  de  manière  à  inspirer  une  en- 
tière confiance  aux  électeurs.  Quelles  seraient  les 
conditions  de  cette  composition?  C'est  une  ques- 
tion que  je  n'aborderai  point,  de  crainte  de  m'en- 
gager  dans  une  autre  route  que  celle  qui  nous  est 
tracée.  Bntrei-y  une  fois,  et  vous  ne  saurez  où 
vous  arrêter  ;  et  au  lieu  d'avoir  fait  une  loi  sur 
la  revision  annuelle  des  listes  du  jury,  la  seule 
qui  vous  soit  demandée,  vous  vous  trouverez 
avoir  fait  une  autre  loi  électorale,  ce  qui  n'est 
pas  dans  vos  intentions. 

On  voudrait  enfin  que  le  secret  des  votes  fût 
assuré  par  un  article  de  cette  loi,  mais  il  me 
semble  qu'il  l'est  suffisamment  par  la  loi  sur  les 
élections.  Si  le  président  ne  s'y  conforme  pas,  les 
électeurs  doivent  réclamer  et  demander  que  leur 
réclamation  soit  inséra  au  procès-vernal,   ce 
qu'on  ne  peut  leur  refuser;  et.  Messieurs,  croyez- 
moi,  il  ne  se  trouvera  pas  à  l'avenir  un  seul  pré- 
sident assez  peu  soigneux  de  son  honneur  pour 
s'exposer  à  un  pareil  blâme.  Dans  le  collège  qui 
m'a  fait  l'honneur  de  me  nommer,  le  président, 
qui  est  ici  présent  (1),  ne  souffrait  pas  qu'on  lui 
remit  un  bulletin  ouvert,  ni  qu'on  l'écrivit  sous 
les  yeux  du  bureau.  Si  tous  n'ont  pas  été  aussi 
scrupuleux,  soyez  assuré  que  personne  à  l'avenir 
n'osera  se  rendre  coupable  d^une  telle  violation 
de  la  loi.  Nos  mœurs,  sous  ce  rapport,  se  sont 
déjà  formées  et  se  formeront  encore.  Rappelez- 
vous  comment  les  choses  se  passaient  en  1824, 
avec  quelle  impudence  toutes  les  convenances 
étaient  violées,  avec  quel  mépris  on  se  jouait  des 
droits  des  citoyens,  et  certainement  vous  ne  dis- 
conviendrez pas  que,  quelles  que  soient  les  plai  q  les 
trop  légitimes  qui  ont  été  portées  devant  vous,  il 
n'y  ait  eu,  aux  dernières  élections,  une  amélio- 
ration sensible,  non  que  la  volonté  ait  manqué 
aux  chefs  de  i'adminisU^tion,  mais  la  docilité  de 
leurs  instruments  et  celle  des  électeurs  n'étaient 
plus  les  mêmes. 

Je  crois.  Messieurs,  que  les  préfets  et  les  prési- 
dents des  collèges  sont  suffisamment  avertis  par 
les  paroles  qui tombentde  cette  tribune,  et  que  la 
loi  ne  peut  descendre,  sans  perdre  de  sa  dignité. 


(I)  M.  le  vicomte  de  Giux. 
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à  des  détails  minutieux,  iDjurieox  à  radminis- 
tratioD,  et  qui  seront  conrenablement  placés  dans 
une  instruction  ministérielle.  Je  le  répète,  Mes- 
sieurs, nos  mœurs  électorales  se  formeront,  et 
f  espère  qu'elles  arriveront  au  point,  qu'au  Heu 
de  réclamer  le  secret  des  voles,  les  électeurs  enx- 
mômes  réclameront  sa  publicité. 

Quelle  que  soit,  Messieurs,  Topinion  que  cha- 
cun de  nous  puisse  avoir  sur  le  plus  ou  le  moins 
de  mérite  du  projet  de  loi,  tous  conviendront  du 
moins  qu'il  est  Tœuvre  de  la  plus  entière  bonne 
foi.  fin  proposant  de  tels  projets  de  loi,  le  minis- 
tère acquiert  des  droits  à  la  reconnaissance  de  la 
nation,  et  justiOe  la  confiance  d'un  prince  en^ 
nemi  de  la  fraude,  comme  Tétait  son  illustre 
aïeul. 

Mais  c'est  surtout  l'administration  qui  devra  se 
féliciter  d'un  ordre  de  choses  qui  l'a  Tait  remon- 
ter au  rang  d'où  le  dernier  ministère  l'avait  fait 
descendre.  On  vous  a  dit,  Messieurs,  et  vous  ayei 
entendu avecindignation  les  tortsde  quelques-uns 
de  ces  magistrat8,mai8onne  vousa  pas  ditceuxqui 
sont  restés  purs  au  milieu  de  cette  atmosphère  de 
corruption.  J*en  connais  plusieurs  et  je  suis  as- 
suré qu*il  en  est  un  grand  nombre  qui  ont  re- 
poussé le  pacte  honteux  qu'on  n'avait  pas  craint 
de  leur  proposer  à  cette  tnbune.  Bttel  était  pour- 
tant le  discrédit  où  était  tombée  l'autorité  supé- 
rieure, qu'il  suffisait  de  lui  appartenir,  d'avoir  le 
moindre  contact  avec  elle,  pour  perdre  toute  es- 

Çèce  de  droits  à  la  confiance  de  ses  concitoyens, 
el  préfet  jouit  au  plus  haut  degré  de  l'estime 
généraln  :  on  rend  un  témoignage  éclatant  à  ses 
vertus  privées,  à  ses  vertus  piibliques,  mais  il 
est  l'homme  de  l'administration  ;  on  ne  l'aborde 

au'avec  méfiance,  on  ne  l'écoute  qu'avec  préven- 
on.Tel  président  de  collège  aurait  recueilli 
tous  les  suffrages,  s'il  ne  se  fût  présenté  avec  ce 
que  l'on  appelle  la  tache  ministérielle.  Et  ce  qu'il 
y  a  de  yrairoent  déplorable,  c'est  que  les  eifets 
subsistent  quand  les  causes  ont  disparu.  Voilà  le 
funeste  héritage  qu'une  administration  détestée 
a  laissé  à  celle  qui  lui  succède.  Qu'on  y  prenne 
garde.  Messieurs,  la  société  ne  pourrait  persévérer 
longtemps  dans  un  état  d'hostilité  avec  son  ad- 
ministration qu*au  grand  détriment  du  pays. 
Nous  sommes  en  présence  des  plus  grands  évé- 
nements, montrons  aux  yeux  de  l'Europe  une 
nation  étroitement  unie  avec  son  gouvernement 
et  marchant  d'un  commun  accord  à  l'accomplis- 
sement des  plus  glorieuses  destinées. 

Paut-il  donc  refuser  à  l'administration  toute 
nfluence  dans  les  élections?  Je  suis  loin  de  le 

{)enser,  Messieurs.  Il  est  sans  doote  une  influence 
égiiimo  et  qu'un  administrateur  doit  ambition- 
ner; c'est  celle  du  talent,  c'est  celle  de  la  pro- 
bité politique,  c'est  celle  des  services  rendus  au 
pays  :  celle-là  honore  l'administration.  Emparez- 
vous  de  cette  influence,  et  voua  parleres  avec 
autorité.  Mais  les  violences,  mais  les  menaces, 
mais  les  déceptions,  mais  les  culonmies,  mais 
les  altérations  de  listes,  mais  tous  ces  moyens 
vils  et  odieux  qui  tendent  à  dégrader  le  caractère 
français  :  voilà  l'influence  coupable  Qu'il  faut 
banniràjamais de  nos  élections,  soitqu'elle  veuille 
s'exercer  au  nom  de  l'autorité  ou  aans  l'intérêt 
d'un  parti  :  voilà  ce  qu'un  ministère  loyal,  ce 
qu'un  ministère  français  ne  demandera  jamais  à 
ses  coopérateors. 

Serait-il  donc  vrai.  Messieurs,  que  telles  instruc- 
tions aient  été  donnéesaux  préfets  et  autres  fonc- 
tionnaires amovibles  ?  Non,  sans  doute,  on  s'en 
serait  bien  gardé.  Hais  lorsqu'on  leur  disait  :  Bn- 
voyex-nooa  tel  député ,  lévites  tel  autre,  loos 


peine  de  destitution,  n'étaitce  pas  leur  dire  : 
Employez  les  moyens  que  vous  voudrez,  pourvu 
que  vous  réussissiez,  nous  ne  vous  recherche- 
rons pas.  (Murmures  à  droite.)  Vous  le  serez  tout 
aussi  peu  par  la  majorité  de  la  Chambre,  qui  ce 
gardera  bien  de  critiquer  des  élections  dont  elle 
sera  le  produit  ;  votre  salut  est  dans  le  snccèi, 
réussissez  per  (as  et  nefas  ! 

Si  je  rejQtte  I  influence  illégitime  du  gouverne- 
ment sur  les  élections,  vous  devez  bien  penser, 
Messieurs,  que  je  n'admettrai  pas  celle  des  comi- 
tés directeurs;  ce  sera  un  des  bienfaits  du  projet 
de  loi  de  nous  en  affranchir.  Qu'est-ce,  en  effet, 

gueces  comités  électoraux  dont  on  a  tant  parlé  ? 
'était  une  création  du  dernier  ministère  ;  c'était 
le  résultat  des  circonstances  où  il  nous  avait 
placés.  Le  ministère  d'alors  avait  espéré,  dans  le 
silence  des  journaux,  nous  prendre  dans  une 
sorte  de  soet-apens  politique,  passez-moi  l'ex- 
pression, il  avait  toutdisposé  pour  nous  surpren- 
dre. Bh  bien  1  des  personnes  qui  étaient  à  la  source 
des  informations  se  sont  entendues  pour  éviter 
l'effet  de  cette  surprise,  ou  la  faire  tourner  au 
profit  de  leur  opinion  ;  ils  ont  proposé  des  noms 
qu'on  a  acceptés  parce  gu'ils  se  sont  trouvés  en 
rapport  avec  les  dispositions  des  électeurs,  et  que 
d'ailleurs  on  n'avait  pas  le  temps  de  s'entendre 
sur  d*autres  ;  je  ne  vois  en  cela  rien  que  de  natu- 
rel et  de  légitime.  Nais  aujourd'hui,  que  la  li- 
berté des  élections  est  assurée,  aujourd'hui  que 
toute8urpriseestimpossible,lescomitéséleetoraux 
nonseulement  seraient  sansobjet,  mais  lisseraient 
encore  une  injure  pour  le  pays.  Je  vous  demande. 
Messieurs,  ce  que  serait  cette  prétention  d'une  co- 
terie, dictant  de  Paris  des  choix  aux  électeursdes 
départements,  leur  apprenant  quels  sont  les  hom- 
mes qui  doivent  représenter  leurs  intérêts  diyers, 
comme  s'ils  ne  le  sayaient  pas  eux-mêmes  I  As- 
surément, le  ridicule  ferait  justice  de  cette  pré- 
tention. 

Mais  que  dire  de  ces  coalitions  de  minorités, 
qui,  en  se  rendant  compactes,  finiraient  par  im- 
poser la  loi  aux  majorités?  Que  dire  de  ces  es- 
pèces de  hustings  où  les  candidats  sont  appelés 
tour  à  tour,  pour  dérouler  eux-mêmes,  aux  yeux 
d'une  assemblée  nombreuse,  les  titres  qu'ils 
croient  avoir  à  ses  préférences  ;  où  les  services 
rendus  à  la  république  et  à  l'empereur  sont  invo- 

aués  tour  à  tour,  mais  du  roi,  pas  un  mot;  car 
e  tous  les  gouvernements  sous  lesquels  nous 
avons  vécu  depuis  tr^-nte-cinq  ans,  on  a  oublié 
seulement  la  monarchie  constitutionnelle:  où  il 
vous  faut  répondre  à  l'interrogatoire  qu*il  plaira 
au  premier  venu  de  vous  faire  subir  t  Je  vous 
demande.  Messieurs,  quelles  chances  peuvent 
rester  au  mérite  modeste,  et  s'il  en  est  bf*aucoop 
parmi  vous  qui  consentissent  à  se  soumettre  à  de 
pareilles  épreuves  ?  Je  ne  dis  point.  Messieurs, 
que  ces  combinaisons  soient  illégales,  elles  ont 
pu  avoir  leur  utilité  dans  un  temps  où  le  minis- 
tère avait  tant  de  moyens  de  fausser  les  élections; 
mais  je  dis  qu'aujourd'hui  que  ces  motifs  n'exis- 
tent plus,  elles  seraient  condamnables  aux  yeux 
de  la  raison  et  de  la  vraie  liberté,  puisaue  le  ré- 
sultat pourrait  en  être  de  créer  une  majorité  fac- 
tice et  de  la  substituer  à  la  vraie  majorité  des 
citoyens,  qui,  étrangers  aux  passions  et  aux  inté- 
rêts des  partis»  choisiront  toujours,  livrés  à  eux- 
mêmes,  des  hommes  dévoués  a  leurroietà  leur 
pays. 

Cependant,  Messieurs,  on  me  comprendrait 
mai,  si  l'on  pensait  que  je  refuse  aux  journaux, 
organesdes  diverses  opinions,  le  droit  d'appeler 
l'atteotion  des  électeura  sur  des  hommes  oe  leur 
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opiBîot),  et  pavticulièpeaieat  aup  oea  bommes  \^r 
norabl^Q  ({U0  la  haine  du  préaôdent  nainietèra  ^9t 
parîepue  dans  le^  dernières  élections,  Qieu  saU 
pap  quels  moyens  l  ^  éloigner  de  cette  Chaipbre', 
de  ces  boromea  quiont  su  défandre  h  cette  tnibune, 
avec  un  égal  talent,  et  surtout  avea  une  égale 
pQDTietion,  et  les  droits  du  tcôoe  et  les  libertés 
publiques  :  espérons  que  1^  sessioq  ne  se  passera 
pas  sans  que  noua  les  reyoyions  assis  à  pos  eâtés. 
Messieui^s,  une  are  nouvelle  a  commencé  poup 
la  Franee  ;  lea  ioteptions  généreqses  du  meilleur 
des  rois  ont  trouvé  de  dignes  interprètes  ;  la  fraqr 
chise  des  électioi)»,  rabolition  de  la  ceosupe  et 
de  la  tendance,  la  libre  publloationdesjournauq^ 
suffiraient  seules  i^eur  leur  assurer  la  recon- 
naissance de  la  pation  et  tranquilliser  les  esprits 
les  plus  ombr^geuit.  Qu^on  oesse  donc  de  nous 
menacer  de  dangers  imaginaires,  parce  que  ceux- 
là  ne  sont  plus  au  pouvoir,  qui  pouvaient  atti- 
rer aur  noua  des  dangers  réels  1  Qu'estrii  donc 
arrivé,  Messieurs  ?  un  ministère  frappé  de  répror 
bation  ^t  place  à  un  autre.  Il  sera  condamné, 

SQur  toute  punition,  h  voir  faire  par  d*autres  le 
ien  qu'il  n-a  paa  voulu  faire,  h  voir  rendre  im- 
possible le  mal  qu'il  voudrait  faire  encore  :  quel- 
Snps  intérêts  de  coterie  seront  froissés;  mais  la 
rance  verra  ses  institutions  s'affermir,  Tordre 
légal  et  constitutionnel  jeter  de  profondes  ra- 
cines dans  1^8  esprits. 

Tout  demeurera  néanmoins,  parmi  les  bommes, 
sujet  à  l'instabilité  ;  les  meilleurs  ministres,  qui 
en  doute,  passept  pomme  les  plus  mauvais;  mais 
sûrs  d'emporter  les  regrets,  ils  cèdent  avec  hon- 
neur an  mouvement  qui  entrsdne  les  choses 
bumaines  :  tel  sera  aussi,  dans  un  avenir  plus 
ou  moins  éloigné,  le  sort  de  ceux  qui  nous  écou- 
tent; mais  quand  ce  temps  sera  venu  pour  eux, 
on  ne  les  verra  pas  ae  cramponner  aux  marches 
du  trâne,att  risque  deTébraûlerdans  leur  chute. 
Ils  ne  diront  point  avec  Gatilina  :  Incendium 
meutn  ruina  extinguam  ;  sMls  ont  conservé  des 
journaux,  ils  ne  s^en  serviront  point  pour  r^ 
pandre  chaque  jour  l'alarme  dans  nos  provinces, 
par  l'annonce  des  derniers  malheurs;  ils  n-évo- 
queront  point  aux  yeux  diea  hommes  crédules  le 
spectre  des  révolutioaa  et  celui  de  la  guerre 
i»vile;lls  n'appelleront  point  h  leur  aide,  tantét 
les  puissances  du  ciel,  et  taotdt  celles  de  Henfer  : 
Fl0ctêr^  si  neçueo  super»^  Ach^'ctnia  movekci. 
(MQuvem^i  à  dttQile,  Brmoi  A  ^aucA^.)  Non,  Mes- 
sieurs, ces  ministres  se  retir^Fopt  sans  tant  de 
fracaa,  avec  la  conscience  du  bien  qu'ils  auront 
fait,  et  faisant  deg  vœux  pour  que  ceux  gai  les 
remplaceront  fassent  mieux  encore.  (Bravai 
h'avai) 

Mais  qu'on  cesse  i>urtout  de  calomnier  cette 
Chambre  tidèle  qui  ne  répondra  aux  injures  de 
ses  détracteurs  qu'en  eutourant  son  roi  de  ses 
respects  et  de  son  amour,  qu'en  fortifiant  de  plus 
en  plus  ce  tréne  légitime;  seule  base  inébran- 
lable sur  laquelle  puisse  être  consolidé  i^édihce 
de  nos  libertés.  (Vive  f^ikésion*) 

Je  vote  pour  le  projet  de  toi,  et  pour  les  amen- 
dements qui  pQurront  contriDuer  4  empêcher  le 
retour  dps  abus  dont  nous  avons  eu  à  nous 
plaindre, 

M.  A^  li^b^nm*  Messieurs,  je  n'avais  pas 
le  dessein  de  monter  h  cette  tribune  pour  com- 
battre précisément  le  projet  de  loi  (^ui  fait  en  ce 
moment  Tobjet  de  votre  délibération.  Je  ni^em- 
prease  de  reconnaître  qu'il  révèle  d^s  inteniioas 
droites  et  loyales,  dont,  autant  que  personne, 
j'aime  à  tenir  compte  fc  itK,  les  ministres,  et  c'est 


un»  juaticp  qu'il  m'^at  doux  de  leur  rendue.  Mail 

les  dépositions  de  ce  projet  devraient-relles  fairo 
le  suj^t  d'une  loi?  Qela  admia,  cette  loi  est-elle 
opportune,  est-elle  su^Rsante?  Vail4  ce  que  je  me 
propose  d*ei^amiQer:  ce  n'est  pas  ici  de  Vopfiçisi-T 
lion  que  je  viens  faire  ;  ce  sont  des  doutes  que  je 
veux  vous  exposer,  des  questions  que  je  viens 
vptts  soumettre,  des  lumières  que  je  viens  cbftr- 
cber.  J  apporterai  dans  cette  discussion  autant  de 
boqqe  foi  que  j'ose  yous  demander  d^attentiou 
et  d'indulgence. 

Bremière  question.  —  Les  dispositions  du  pro? 
jet  qui  vous  est  soumis  devaient-elles  faire  le 
sujet  d'une  loi  ?  C'est  ce  que  vous  pourrea  aisé» 
ment  juger  en  relisant  le  texte  de  1  article  2t  de 
la  loi  du  5  février  1817,  première  loi  rendue  so- 
lennellement sur  cette  matière,  et  base,  jusqu^à 
présent,  de  notre  droit  électoral.  Il  est  ainsi 
poDcu  ;  %  Toutes  les  formalités  relatives  à  Pexé- 
cutioQ  4^  la  présente  loi  seront  réglées  par  des 
ordonnances  du  roi.  >»  Les  termes  de  cet  article 
ne  sont  point  ambigus:  ils  ne  prêtent  pas  à  deux 
interprétations.  Rendue  après  la  fameuse  dispo- 
sition du  ^  septembre  IqIô,  on  ne  peut  mettre 
cette  loi  au  nombre  de  celles  qui  pouvaipnt  tendre 
à  donner  à  la  couronne  un  pouvoir  arbitraire  d 
absolu,  et,  cependant  elle  confie,  comme  voua  le 
voyez,  au  roi,  le  droit  et  le  pouvoir  de  régler  seul 
par  des  ordonnances  toutes  les  formalités  oéces- 
çaires  à  son  exécution.  La  loi  nouvelle  lui  retire, 
et  pour  jamais,  ce  droit  et  ce  pouvoir  :  c'est  doné 
un  empiétement  évident  sur  la  prérogative  royale; 
empiétement  que  je  repousse  et  qui  ne  pourrait 
être  justifié  que  par  les  motifs  les  plus  graves  et 
les  piua  presëapts. 

Qr  ici,  d'une  part,  rien  ne  justifiait  une  telle 
violation  de  la  prérogative  royale,  seul  et  véri? 
table  palladium  de  la  Charte  et  des  libertés  pu-r 
biiques  ;  et,  d'une  autre  part,  si  les  dispositions 
nouvelles  qui  nous  sont  proposées  étaient  si  né- 
cessaires, rien  n^mpécnait  qu'elles  ne  fissent 
l'objet  d'une  ordonnance,  qui  déjà  serait  en  vi- 
gueur, et  sur  laquelle  nous  n'aurions  plus  rien  ^ 
dire,  sinon  de  rendre  hommage  aux  intentions 
gui  l'auraient  dictée.  Mais  nous  n'aurions  pas 
établi  un  fàcheui^  précédent;  car.  Messieurs,  quand 
on  entre  dans  la  carrière  des  empiétements,  c  est 
une  voie  où,  avec  les  meilleures  intentions,  il  est 
facile  de  a'^arer.  Une  prétention  en  amène  néces^ 
sairement  une  autre,  et  notre  propre  histoire  et 
celle  de  nos  voisins,  démontrent  assez  combien 
un  premier  pas  peur  amener  de  tristes  et  irrépa* 
râbles  conséquences. 

On  ne  manquera  pas  sans  doute  ici.  Messieurs, 
de  pie  dire  :  ¥  Hais  ces  motifs  graves  et  pressants 
que  vous  exigez  ne  se  sont-ils  pas  suffisamment 
présentés?  K'avez-vous  pas  vu  se  dérouler  d^of 
les  dernières  élections  cet  effroyable  tableau  de 
fraudes  et  d'iniquités  dont  il  fallait  faire  une  si 
prompte  justice?  N'était-il  pas  du  devoir  du  gour 
vernement  d'y  mettre  ordrb  sans  délai,  et  de  sa«- 
tisfaire  à  la  juste  impatience  des  Chambres  et  de 
la  natioq  tout  entière)  i>  Messieurs,  je  dirai  d'à-: 
bord  que  s*ii  y  avait  urgence,  en  effet,  une  ordour 
nance  du  roi,  rendue  en  exécution  de  Tarticle  i\ 
de  la  loi  du  6  février  1817,  dont  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  rappeler  le  texte  lopmel,  suffisait  et  allait 
bien  plus  vite  au  but  ;  ensuite  je  me  permettrai 
de  discuter  ces  motifs  d'urgence  que  l'on  m'op- 
pose, et  peutrêtre  parviendrîii-je  à  vous  démon- 
trer qu'ils  n'étaient  pastelsnu'diiavoulu  les  cou? 
sidérer.  Je  puis  san^  upute  me  tromper,  Messieurs, 
mais  411  moins  je  me  trompe  ^  bonne  loi. 
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6fi  Tttoi  a  ëil,  on  Tcraf  i  répété,  sont  tontes  lef 
formel  du  discoun,  et  à  toutes  oecaaions,  qun 
paplout  il  V  avait  eu  plus  eu  moîDS  de  fraude 
pafiB  les  électioos,  eue  partout  radministratioo 
avait  usé  de  son  influence  et  des  moyens  les 
plus  arbitraires  pour  fausser  et  pervertir  le  sens 
et  le  principe  de  la  loi.  Dans  cette  proscription 
en  masse  de  topte  l'administration,  ie  n^ai  Janiais 
pu  voipquHine  Injustiôeilcbèuse  pour  nous,  qui, 
^n  définitive  et  sur  quelque  bano  de  «ette  Qham* 
bre  que  nous  siégions,  n^en  sommes  pas  moins 
tous  le  produit  de  ces  mêmes  élections  que  nous 
critiquons  si  amèrement,  lâcheose  pour  Une  foule 
de  fonctionnaires  intégres  et  honorables  que  nous 
aurions  flétri  dans  l'opinion  des  peuple^,  si  leur 
vie  tout  entièpo  n'était  pas  là  pour  répondre,  plus 
fâcheuse  pour  le  gouvernement  du  roi  qu'elle 
déconsidère,  et  auquel  elle  tend  à  enlever  et  la 
confiance  due  et  ce  pouvoir  moral  qui  peut  seul 
aséqcer  i'exacte  observance'  des  lois:  Que  fon  se 
m  borné  à  dfre  que  quelques  préfets  avaient  dé- 
passé leur  pouvoir,  obéi  a  des  instructions  arbi*- 
traires,  apporté  dé  la  partialité  dans  Fexamen  des 
pièces  qui  leur  étaient  présentées:  dans  cette ae- 
eusatioù  individuelle,  j -aurais  pu  voir  du  courage 
chei  les  accusateurs,  et  pour  les  accuses  une 
allégation  de  faits  auxqtfels  il  eût  été  de  leur 
devoir  de  répondre  ;  mais  ce  n'est  pas  ainsi  qm 
nous  avons  procédé  :  c'est  en'  masse  que 
nous  avens  frappé,  o-est  en  masse  que  nous  avons 
flétri.  8i  06  n'est  pas  là  au  moins  de  l'exagéra- 
tion,  je  voiis  demanderai,  Messieurs,  comment  il 
faut  l^ppelep  4  * 

Bosutte,  expliquons-nous  un  peu  sur  ce  qui 
constitue  la  fraudé  dans  une  étection.  Je  vous 
accorderai  que,  dans  plusieurs  collèges,  il  y  a  eu 
quelques  électeurs  dont  le  cens  n*a  pas  été  sufti- 
samment  prouvé»  quelques  autres  dont  les  droits 
ont'pq  être  méconnus.  Mais  vous  ne  pouvez  vous 
refuser  à  n'accorder  aussi.  Messieurs,  que  ce 
nombre  a  été  définitivement  bien  faible,  toutes 
ces  dénonciations  ont  été  appréciées  et  iugées  t 
combien  en  est-il  resté  dont  le  droit  a  été  recon- 
nu; combien  d'(^lus  avcz-vous  été  forcés  de  répu- 
dier ;  et  cependant  la  France  ne  saurait  vous 
accuser  ni  dUndulgeace  ni  de  faiblesse.  Bosuito, 
est-ce  bien  la  présence  de  quelques  électeurs 
payant  un  peu  moins  que  le  cens,  l^absenoe  de 
qualq'iieg^utres  payant  on  peu  plui,  qui  consti- 
tue ouvertement  la  fraude?  Pour  moi,  lorsque  je 
trouve  un  si  petit  nombre  de  foits  démontrés, 
car  c^eit  une  chose  que  vous  ne  pouvez  mer,  et 
dont  il  serait  iMile  (rétablir  ici  le  calcul  ;  je  ne 
puis,  je  vous  Ta  voué,  voir 'antre  chose  qu^une 
irrégularité  grave  et  regrettable  sans  doute  ; 
mais  ce  n'est  pas  là  de  la  fraude,  telle  que  je  la 
conçois. 

Comnent  80^)06  électeurs,  ayapt  des  droits 
absolus,  incontestables,  se  seront  déplacén,  auroât 
wté  de  bonne  fol  dans  '  les  collèges,  et  cent,  deux 
cents  électeurs  incomplets,introduitspar d'inexac- 
tes déelaratioRs,  suc  lesquels  beaucoup  auront 
Îiu  s'abuser  franchement,  détruiront  et  flétriront 
'oiUvre  de  tant  de  eitpyens  irréprocJiables  I 

Je  vous  le  demande,  "un  tel  raisonnement  est-il 
équitable,  est*-il  seuleéaentadmissiblelLaflpaude, 
Messieurs,  a  d^utries  caractères,  et  ce  n'est  pas  à 
ces  traits  que  je  pdis  la  recoonsltre  ;  c*est  lors- 
que je  Voi|  exéneer  sur  lea  ofloyehs  une  influence 
arbitraire  et  coupable,  introduire  dans  les  col- 
lèges des  noms  incoBRUi  sur  les  listes,  violen- 
ter le  spff^edes  éltctt^irs,  surprendre  et  forcer 
le  eeeret  dei  votas,  annuler  des  iMilleiins  véri- 
\àb\m  ^Êàt  an  subatilttai  qui  ^e  la  âtjkpot  pas, 


ou  faire  de  fausses  déclaratipns,  et  tromper  la 
bonne  foi  des  scrutateurs,  rédiger  dea  pVàeès* 
verbaux  mensongers  s  voilà*  Messieurs,  voilà  la 
fraude  dans  toute  sa  turpitude  et  dans  toute  sa 
culpabilité.  La  voilà  telle  qn*ii  faut  la  poursuivra 
et  la  punir  de  tout  le  mépris  des  boauétes  gêna 
et  de  toute  la  rigueur  des  lois.  Mais  avens-ieus 
rien  vu  de  semblable  t  La  partialité  seule  Bourrait^ 
je  crois,  ae  répondre  par  une*  affirmation  pesi* 
tive. 

Mais  il  V  a  eu  irrégularité  dans  plusieurs  élee- 
tiens  :  je  le  pense  ëtj'en  conviens.  Bh'bieUf  o^esl 
le  lieu  de  les  prévenir  ;  mais  fallàlt-il  une  loi 
pour  celât  et  ot^lle  qu^on  nous  nréseute  était-elle 
nécessaires  est-elle  suffisantet  G*est  enoere  \fk 
que  i'osq  solliciter  tonte  voire  attention. 

Je  penite  d'a'bord  que  lea  loisdes  h  féfrier  1817. 
20  juin  18S0  et  eellé'du  2  mai  iWi;  sur  la  forma* 
tion  des  listes  électorales,  bien  entendiioa  et  biêu 
exécutées,' devaient  suffire  avec  de  fort  légères 
modifications. 

En  déférant  au  préfet  la  formation  des  listes, 
il  était  convenable  de  laisser  au  conseil  de  nrii 
fecture  lui-même  et  non  au  préfot  seul  le  juge- 
ment en  première  Instance  sur  les  réclamations. 
Or,  rarti(»e  S  de  la  loi  du  5  février  ne  s*explique 
pas  asses  clairement  sur  cette  question,  jr  v^| 
raccorde  * 

L'appel  au  Qonseil  d^Btat  et  aux  cours  rofalea 
était  bien  expliqué  et  bien  motivé;  i(  suffisait  à 
tous  les  besoins.  Le  recours  de  droit  garantissail 
ceux  de  chaque  individu,  mais  il  ne  pouvait  sus- 
pendre réiection.  Pourquoi  ?  c^eet  que  la  loi  éult 
mite  uni(](ueinent  danir  oe  but  oe  Pélêcti'on 
même,  et  qu'il  fallait  néoessaireooent  arriver  à 
un  résultai,'  que  lV)h  n^auralt  jaomis  obtenu  si  la 
•décision  provisoire  du  conseil  de  préfecture  n*à« 
vait  pas  suffi  pour  maintenir  la  légalité  de  fa 
liste. 

Cette  disposition  est  si  nécessaire  qu^le  est 
maintenue  par  le  2*  paragraphe  de  Martiele  2S  dii 
projet  de  \<A  qui  vouli  est  ppèsenté  :  «  Le  reoouni 
sera  ouvert  contre  les  décisions  (du  conseil  dé 
préfecture).  Toutefois,^  efies  seront  provisoire^ 
ment  exécutées.  »  Xinsi,  Messieurs,  il  fout  tou- 

iours  et  malgré  soi  retomber  dans  l'exécution  de 
!es  décisiend  provisoires,  puisqu'on  effet,  sané 
cela,  il  serait  possible  d'empêcher  les  électieas  ; 
et  c'est  là  ce  que  la  loi  a  voulu  pi^venir. 

Sans  doute, les  réelan^ations  faites  de  bonne  fol, 
contre  la  tenue  des  listes,  seront  moins  nem^ 
bi*euses,  le  projet  proposé  et  les  améliorations 
qu'il  a^bies  parle  travail  de  votre  commission  y 
ont  pourvu  autant  que  possible;  mais  n'f  a-ï-ll 
que  des  réclamations  de  bonne  foi  ?  Toute  excuse 
ne  sera-trelle  pas  admise  de  la  part  des  récla- 
mants 9  il  n'aura  pu  terminer  à  temps  ses  inves- 
tigations et  ses  recherches;  il  arrivera  âii  dernier 
moment,   Texécution  immédiate  du  jugemeM 

Provisoire  du  €onst*il  de  prèfootuHe  laisse  tqmours 
ne  marge  à  l^ffet  du  jugement  définitif,  et 
rien  nVm  péchera  que,  aoua  iWpiredelaloi  nou- 
velle, il  ne  puisse  y  avoir  de  véritables  iraudes 
de  là  part  de'quelques  électeurs  et  par  conséquent 
dans  le  système  que  noua  avons  voulu  stnvre, 
des  éléctmns  ftouduléuses  et  tout  le  scaodaje  de^ 
dénonciations  que  Ion  voulait  éviter. 

Insuffisant  sur  ce  point,* combien  le  pnû^  n'oi^ 
il  pas  sur  d'autres  bien  plus  importants  I  Que 
pvévoit>il  sur  cea  roanosovres  publiquement 
prodiguées»  publiquement  aVouées,Bt  de  bonne 
Kili  sans  doute,  fnais  à  tort  dans  non  opiaioBt 
et,  'j'-ote  le  fUre,^dans  celle  d^  beaucoup  d^utrei; 
défondteea  même  à  cette  tiUmnet  Je  la^répèce  id. 
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Messieurs,  je  n'attaquerai  ni  les  intentions,  ni  les 
secrètes  i)jensées  de  personne;  mais  je  m'explique 
sur  un  fait  qui  a  frappé  tous  les  esprits,  et  qui 
ne  peut  être  contesté.  Je  yeux  parier  de  ces  co- 
mité qui  se  sont  formés  :  comités  peu  nombreux 
d'abord,  mais  qui,  nés  aaos  Tombre,  n'oot  pas 
tardé  à  se  produire  au  grand  jour,  et  qui,  donnaot 
de  Taudace  aux  uns,  inspirant  de  la  frayeur  aux 
autres,  dominant  l'opinion  de  ceux  même  qui  les 
avaient  créé, tendent  infailliblement,  non  à  éclai- 
rer l'opinion  de  tous,  mais,  passez-moi  le  mot,  à 
confisquer  les  élections  au  profit  de  quelqueç-uns. 
Messieurs,  loin,  bien  loin  de  ma  pensée  de  blâ- 
mer aucun  cboix  en  ce  moment  :  il  en  est  sans 
doute  que  je  n'aurais  pas  faits,  et  je  puis  libre- 
ment et  hautement  le  dire  ;  mais  ce  que  je  sais, 
et  ceci  s'applique  à  la  presque  totalité  des  mem- 
bres de  cette  Assemblée,  c'est  que  si  de  tels  pré- 
cédents sont  maintenus,  bien  peu  des  membres 
actuels  de  cette  Chambre  peuvent  se  flatter  d'y 
revenir  dans  une  élection  nouvelle.  Ce  n'est  pas 
avec  de  la  sagesse,  de  la  modération,  que  l'on 

S  lait  à  la  multitude.  Rien  n'est  si  froid  et  si  fasti- 
ieux que  la  raison,  et  bien  peu  de  gens. s'en 
accommodent.  J'ai  entendu  vanter  ici  l'esprit  d'as- 
sociation. L'esprit  d'association,  sans  doute,  est 
utile  et  quelquefois  nécessaire,  mais  comment? 
Dans  les  spéculations  commerciales  où  il  faut 
beaucoup  de  fonds  et  de  surveillance,  dans  les 
travaux  qu'un  seul  ne  pourrait  exécuter,  dans 
certaines  entreprises  littéraires,  dans  des  établis- 
sements de  charité  ;  mais  en  politique,  l'esprit 
d'association  fut  et  sera  toujours  un  fléau.  Il 
crée  à  côté  du  gouvernement  légal  et  régulier 
une  sorte  de  gouvernement  populaire  et  local, 
qui,  placé  plus  près  de  la  multitude,  lui  commu- 
nique à  l'instant  ses  passions  et  ses  erreurs. 
Etranger  aux  hautes  questions  qui  peuvent  occu- 
per le  gouvernement,  ignorant  ce  qui  se  passe 
sur  les  divers  points  de  la  France  et  de  l'Europe, 
il  ne  peut  connaître  que  les  besoins  ou  les  irrita- 
tions du  moment.  Sans  avenir,  sans  responsabi- 
lité, sans  garantie,  il  est  sans  règle  et  sans  me- 
sure. Et  s'il  venait  à  franchir  celles  dans 
lesqueUes  il  est  enfermé;  s'il  venait  à  se  conso- 
lider, à  se  concerter,  à  s'étendre,  Messieurs,  je 
laisse  à  vos  consciences*  et  surtout  à  notre 
propre  histoire  à  répondre  !  1  ! 

Voilà  pourtant.  Messieurs,  des  points  impor- 
tants, des  points,  je  ne  crains  pas  ne  le  dire,  vi- 
taux, sur  lesquels  le  projet  de  loi  que  vous  dis- 
cutez garde  le  silence.  Il  est  donc  insuffisant; 
et  c'est  ce  que  je  voulais  vous  démontrer. 

Maintenant  vous  ne  manquerez  pas  de  me 
dire  : 

Il  y  a  eu  au  moins  de  graves  irrégularités,  vous 
en  êtes  convenu.  Vous  ne  voulez  donc  pas  y  re- 
médier. Vous  me  rendriez  bien  peu  de  justice, 
Messieurs,  si  vous  pouviez  penser  que,  comme 
vous,  je  n'appelle  pas  de  tous  mes  vœux  tout  ce 
qui  pourrait  rendre  notre  législation,  sur  un  point 
aussi  important,  plus  complète  et  plus  régulière. 
Personne  ne  sait  mieux  que  moi,  combien  doit 
exciter  toute  votre  sollicitude,  et  surtout  celle  du 
gouvernement,  une  législation  sur  laquelle  re- 
pose tout  Taveolr  et  de  la  Charte  et  de  la  France. 
Oui,  Messieurs,  de  la  Charte  surtout,  car  la  France 
ne  peut  jamais  périr.  Les  gouvernements  repré- 
sentatifs ont,  comme  les  gouvernements  absolus, 
comme  les  gouvernements  populaires,  leurs  con- 
ditions d'existence.  Les  premiers  ne  reposent  que 
0ur  le  balancement  exact  des  pouvoirs,  sur  l'in- 
fluence légale  et  proportionnelle  que  chacun  1 
d'eux  exerce  sur  la  société  ;  et  si  Tun  d'eux  a  ' 


besoin  d'être  constamment  retenu  dans  de  sages 
et  prévoyantes  limites,  n'est-œ  pas  celui  qui, 
toujours  jeune  par  son  renouvellement  successif, 
fort  de  l'assentiment  des  masses  qui  l'ont  envoyé, 
est  par  sa  nature  même  destiné  à  surveiller  et  à 
combattre  les  deux  autres  ?  Nier  cette  tendance, 
c'est  nier  la  nature  humaine  ;  et  quant  à  moi  je 
ne  la  récuse  pas  pour  moi-même,  je  m'y  soumets. 
La  loi  qui  fait  les  députés  fait  donc  véritablement 
tout  l'avenir  du  gouvernement  représentatif  ; 
fort,  si  tout  en  défendant  les  libertés  publiques 
comme  c'est  notre  devoir,  nous  nous  mainte- 
nons nous-mêmes  dans  la  ligne  invariable  de  nos 
attributions  ;  faible  et  Incertain,  si,  par  des  em- 
piétements successifs,  nous  portions  la  moindre 
atteinte  aux  prérogatives  des  autres  que  nous 
obligerions  à  se  défendre  à  leur  tour. 

Mais  de  ce  qu'il  suit  de  Timportance  de  la  lé- 
gislation électorale,  suit-il  aussi  qu'il  fût  si  ur- 
gent de  la  modifier  ?  Plus  le  sujet  est  grave,  plus 
il  importe  de  le  mûrir;  et,  quelque  éclairés, 
quelque  loyaux  que  soient  les  ministres  (moins 
que  tout  autre  je  ne  voudrais  leur  contester  ces 
rares  et  rassurantes  vertus),  est-ce  en  si  peu  de 
jours  qu'ils  peuvent  se  flatter  d'avoir  épuisé  les 
recherches,  prévenu  les  observations?  Les  amen- 
dements de  la  commission  ne  prouvent-ils  pas 
que  le  projet  peut  être  amélioré  ?  Pourquoi  dors 
ne  pas  se  donner  plus  de  temps  ?  y  avait-il  péril 
en  la  demeure  ?  nous  ne  foisons  que  de  naître, 
sommes-nous  donc  menacés  déjà  d'une  mort  si 
soudaine  et  si  anticipée  !  Le  temps  est  un  grand 
maître.  Messieurs  :  lui  seul,  aidé  du  flambeau  de 
l'expérience,  peut  amener  de  véritables  lumières, 
mettre  sur  la  voie  de  réelles  et  solides  améliora- 
tions. 

Que  si  pourtant,  dans  leur  loyauté  et  dans  vo- 
tre impatience  de  proscrire  à  jamais  les  abus 
qu'on  vous  a  signalés,  les  ministres  ne  croyaient 
pas  pouvoir  garder  le  silence,  un  moyen  simple, 
facile,  n'était-il  pas  à  leur  disposition  et  a  la 
vôtre  ?  Quelques  mesures  législatives,  mais  cour- 
tes, mais  précises,  pourraient  aisément  conduire 
au  but. 

Attribuer  aux  conseils  de  préfecture  le  juge- 
ment provisoire  accordé  aux  préfets  par  l'art.  5 
de  la  loi  du  5  février  sur  les  réclamations; 

Imposer  une  amende  à  tout  électeur  qui,  ne 
payant  pas  le  cens,  aurait  pris  part  à  l'élec- 
tion; 

Déterminer  un  délai,  tel,  par  exemple,  que  le 
jour  de  l'ouverture  des  collèges,  passé  lequel  au- 
cune réclamation  contre  l'élection  ne  pourrait 
être  admise  pour  le  fait  de  fiiux  électeurs,  sauf  la 
poursuite  personnelle  contre  ceux  qui  se  trouve- 
raient dans  cette  catégorie  ; 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  je  reconnais  juste,  né- 
cessaire, et  que,  dès  à  présent,  j'admettrais  sans 
difficulté. 

J'ajouterais  volontiers,  mais  dans  une  ordon- 
nance royale  conformément  à  la  loi  du  5  février, 
l'obligation  à  chaque  électeur  de  déposa  un  bor- 
dereau signé  de  lui,  et  déclaratif  des  diverses 
quotités  et  nature  des  impositions  dont  il  pré- 
tend se  prévaloir,  document  utile,  et  je  dirai 
même  indispensable  à  exiger,  puisqu'il  peut  et 
iloit  servir  de  base  à  toutes  les  vérifications,  et 
qu'il  met  à  l'abri  la  responsabilité  du  préfet  con- 
tre cette  fou  le  de  pièces  incohérentes  qui  lui  sont 
souvent  présentées,  et  qui  ne  seraient  plus  alors 
que  des  points  d'appui  pour  le  bordereau. 

Quant  à  la  pénalité,  je  suis  loin  de  partager 
ravis  émis  par  votre  commission,  et  je  ne  vois 
pas  en  quoi  elle  pourrait  eOirayer  de  yéntables 
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électeurs  ;  à  moins  de  cas  extraordinaires  et  d'in- 
terprétations trop  sabtiles,  il  n'est  personne  qui 
ne  sache  bien  ce  qu'il  paye  et  ce  qu'il  doit  payer. 
On  dit  qu'on  pourra  lui  faire  peur,  rintimider  sur 
ses  droits,  Téloigner  de  réiection  :  oui,  quand 
elle  se  décidera  par  la  passion  et  par  des  influences 
illteiles  ;  jamais  quand  elles  se  feront  dans  les 
collèges  mêmes,  conformément  au  vœu  de  la  loi, 
et  que  le  gouvernement  sera  assez  fort  pour  la 
faire  respecter. 

Telle  est  ma  doctrine  sur  ce  point,  Messieurs  : 
je  TOUS  l'ai  exposée  sans  arriére-pensée  et  sans 
détour.  Je  n'ai  rien  dit  que  de  conviction  ;  puis- 
Bé*je  TOUS  l'avoir  fait  partager.  Puissions-nous 
surtout  écarter  de  nos  délibérations  cet  esprit  de 
méfiance  ou  de  précipitation  avec  lequel  on  ne 
peut  ni  s*enteodre  m  faire  ce  que  la  France 
attend  de  nous,  des  lois  vraiment  monarchiques 
et  constitutionnelles. 

Je  vote  pour  Tajournement  de  la  loi. 

M.  Damellet.  Messieurs,  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  a  fait  ressortir  la  nécessité  d'une  loi 
sur  la  revision  annuelle  des  listes  électorales,  du 
peu  d'efficacité  des  mesures  prises  pour  assurer 
la  répression  des  fraudes  ou  la  réparation  des 
erreurs.  Le  mal,  cependant,  n'a  pas  été  précisé- 
ment dans  riosuffisance  des  dispositions  légales, 
et  le  ministère  aurait  pu  étendre  utilement  le  cer- 
cle de  ses  investigations.  Toute  réserve,  à  cet 
égard,  ne  pouvant  être  profitable  qu'au  parti 
vaincu  dans  les  dernières  élections,  je  m'atta- 
cherai à  rechercher  les  causes  réelles  qui  moti- 
vent un  changement  dans  cette  partie  de  notre 
législation. 

Ces  causes,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  sont 
la  violence  et  la  fraude  dont  le  dernier  ministère 
a  fait  un  si  coupable  usage.  Vous  n'avez  point 
oublié,  en  effet,  le  scandale  des  élections  de  i824, 
et  cette  tribune  retentit  encore  des  accusations 
portées  contre  les  manœuvres  pratiquées  en  1827 
par  les  agents  de  la  dernière  administration. 

Vous  vous  rappelez  ces  circulaires  qui  por- 
tèrent le  désordre  dans  le  pays  et  Teffroi  dans  les 
familles,  ces  menaces  qui  violèrent  le  premier 
droit  politique  des  Français,  ces  injonctions  inso- 
lentes et  spoliatrices  adressées  officiellement  aux 
huissiers,  aux  notaires,  aux  magistrats,  aux 
braves  de  nos  armées. 

Vous  avez  encore  présenté  à  la  pensée  la  direc- 
tion donnée  à  la  rédaction  des  listes  électorales, 
afin  de  repousser  les  électeurs  suspects  de  peu 
d'attachement  au  système  du  ministère,  tandis  que 
tant  d'autres,  sans  titres  légaux,  sans  justification 
préalable,  sans  même  aucune  réclamation  person- 
nelle, étaient  d'office  et  frauduleusement  inscrits 
sur  la  liste  électorale. 

Ge  sont  toutes  ces  turpitudes  dont  il  importe  de 
faire  justice,  et  dont  il  faut  rendre  le  retour  impos- 
sible. Il  est  temps  de  faire  cesser  ces  insultes  à  la 
probité  nationale  et  à  la  miyesté  des  lois.  Le  gou- 
vernement du  roi  a  besoin  de  notre  respect  et  de 
notre  confiance  :  il  ne  pourrait  sans  danger  rester 
en  état  de  suspicion  aux  yeux  des  citoyens.  Voyez 
d'ailleurs  ce  qui  résulte  de  la  transformation  de 
ses  agents  en  hommes  de  parti.  Quelle  autorité, 
quelle  considération  peut  avoir  un  préfet  luttant 
tans  cesse  contre  les  droits  des  électeurs,  n'avant 
plus  de  communication  avec  eux  que  par  le  minis- 
tère d'huissier,  incessamment  menacé  de  procès, 
et,  quel  que  soit  le  résultat  du  combat  électoral, 
restaut  sans  force  et  sans  moyens  en  présence 
d'adversaires  aveo  lesquels  il  est  impossible  qu'il 
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se  rétablisse  quelque  chose  qui  ressemble  à  la 
confiance. 

J'en  appelle  à  cet  égard  à  M.  le  ministre  de  Tio- 
térieur  lui-même,  et  sans  doute  il  vous  dira  <{u'une 
des  grandes  difficultés  de  son  administration  est 
le  résultat  d*un  pareil  ordre  de  choses  I 

D*un  antre  côté,  Messieurs,  alors  même  que  les 
manœuvres  que  je  viens  de  signaler  ne  seraient 
pas  une  atteinte  grave  à  la  morale,  veuilles  remar- 
quer à  quel  point  elles  peuvent  blesser  l'autorité 
royale  !  Lorsque  le  prince  veut  consulter  l'opinion 

gublique  et  prononcer  entre  ses  ministres  et  la 
bambre  élective,  quelle  confiance  pourrait-il 
accorder  à  une  expression  manifestée  par  des 
électeurs  que  le  ministre  aurait  créés  tout  exprés 
pour  décider  dans  sa  propre  cause?  La  France, 
interrogée  par  son  roi,  lui  repondrait  par  un  men- 
songe. Bvidemment,  il  y  aurait  violence  envers  le 
trône,  toutes  les  institutions  dont  il  est  la  garantie 
seraient  compromises,  et  le  plus  intolérable  des- 
potisme asservirait  le  monarque  et  son  peuple. 

La  sincérité  des  élections  peut  seule  prévenir 
de  semblables  désordres,  et  dès  lors  notre  devoir 
est  de  rechercher  si  le  projet  renferme  toutes  les 
garanties  qui  nous  ont  manqué  jusqu'à  ce  jour. 

Le  titre  I*'  confie  aux  préfets  la  rédaction  pre- 
mière ainsi  que  la  publication  de  la  liste,  tandis 
qull  est  peut-être  plus  convenable  de  regarder 
cette  opération  comme  la  vérification  des  pouvoirs 
des  électeurs,  et  de  reconnaître  le  droit  qui  appar- 
tient à  toute  assemblée  réunie  dans  un  intérêt 
commun,  de  s'assurer  de  la  capacité  de  chacun 
de  ses  membres. 

Cette  vérification  n'eût  offert  aucune  difficulté, 
si,  d'avance,  elle  eût  été  confiée  à  un  petit.nombre 
d'électeurs  désignés  soit  par  le  sort,  soit  par 
d'autres  dispositions  législatives. 

De  bons  esprits  ont  observé  que  la  rédaction 
première  des  listes  était  une  chose  d'exécution 
qui  rentrait  dans  les  attributions  de  l'administra- 
tion, et  que  d'ailleurs,  il  importait  de  conserver 
les  avantages  de  la  responsabilité  imposée  aux 
agents  de  1  autorité. 

Sans  être  bien  convaincu  par  ce  raisonnement 
(car  j'en  suis  encore  à  savoir  ce  que  c'est  que  la 
responsabilité  des  préfets),  je  n'élèverai  aucune 
objection  contre  les  huit  premiers  articles,  pour 
arriver  au  titre  II  qui  traite  du  contentieux* 

Dès  l'instant  que  l'opération  du  préfet  est  con- 
testée, dit  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  il  faut 
donner  des  juges  à  cette  contestation;  et  sur  ce 
point,  il  ne  peut  s*élever  aucune  difficulté,  pourvu 
toutefois  que  ces  juf^es  soient  nos  Juges  naturels, 
comme  le  veut  l'article  62  de  la  Charte;  pourvu 
encore  qu'ils  soient  inamovibles,  comme  le  déter- 
mme  l'article  58.  Or,  personne,  sans  doute,  ne  pré- 
tendra soutenir  que  les  membres  des  conseils  de 
gréfectures  remplissent  cette  double  condition. 
83  conseils  ne  seront  donc  autre  chose  que  de 
véritables  commissions  dont  la  composition  pourra 
varier  au  gré  de  l'autorité,  et  leurs  décisions  ne 
seront  pas  même  précédées  de  ces  débals  dont  la 
publicité  est  une  des  meilleures  garanties  de  la 
distribution  de  la  justice. 

Il  y  a  d'ailleurs  quelque  chose  de  dérisoire  dans 
ce  recours  à  un  conseil  de  préfecture  contre  la 
décision  du  préfet.  Assurément  il  se  trouvera  des 
conseillers  de  préfecture  qui  prononceront  d'après 
leur  conscience,  et  j'admettrai  que  le  plus  grand 
nombre  fera  preuve  d'indépendance^  mais  cepen- 
dant veuilles  remarquer  ce  qui  arrivera  le  plus 
souvent.  Le  préfet  aura  rayé  un  électeur  :  ce  der- 
nier adressera  son  recours  au  conseil  de  préfec- 
ture qui|  dans  beaucoup  de  localités»  composé  seu- 
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kiftsus  dp  Irais  npmlirep,  et  tpnjpari  prAeJdé  dp 
droit  par  le  prëfei,  foroiBra  une  réuDJon  ^e  quAtPe 

toBcMoamm  rà?ooql)|es  me^e  du  drpit  4e  pro- 

OQDIîpr^p  pFefui^re  inatwce.  (Imé«dtiniqne«i 
an  pODSpilIep qp  BréfePlui*  partage  l's^i» du  ppéftU 
doDt  la  vp|x  Mt  prépooqénpte,  W  repQur-s  aéra 
Ram  ^^paoît^  ;  «(  m^  il  b'v  a  pas  qe  lËjqâritË  à 
flfKfPier  qp'M  flp  Irouïpr»  toujours  pu  piQiiiB  ub 
Cflflfliii(!PF  4f)  Pfflfticture  QUI  Qg  TOHilr»  pas  bë 
^e|trfl  PP  oripontipi)  4V«p  sor  préfet.  U  e^t  donc 
indi^penB^blQ  d'StlFibuet  aun  trihttnau?  oiïilit  le 
jugement  qm,  recoure  ^levâ«  pontre  m  déeisioai 
gep  pF^fptp. 

Votffl  coiQBiiflBiaD  avait  elleriiiëffie  reconnu  que 
U  oosopétenee  des  tribunaux  mils  était  Kônérale 
«t  titasolae,  et  j'ai  peiae  i  m'expliquer  comment 
elle  n'A  pas  ilé  frappée  des  iDconviiiicnia  qae 

Présentait  uqe  juridictioB  adminiBlrative  escup- 
QBPBlle  âa  sa  nature,  lorsque  cette  exception, 
Iqjn  de  présenter  aucun  avantaxPi  coaduiaait 
diFecteraenl  à  un  veauKat  absurde. 

!4'eBt-)l  pas  absurde,  en  etfet,  decharoep  le  préfet 
■eul  ùe  la  pâdaction  de  la  liste,  puis  de  l'appeler 
à  contrAtPV  et  fc  réfbïmer  ses  propras  actes,  lors- 
qu'il préside  le  conseil  de  pvéfectnre  qui  doit  en 
eennaltre  I  fin  d'autres  lermeB,  o'est  lui  Taire  juger 
deux  fois  la  même  afiiaire  :  seulement  sa  décision, 
su,  si  l'on  iteol,  ses  deux  décisions  pourront  éire 
Ù6téiéea  à  la  cous  royale. 

Il  y  a  quelque  chose  de  bfsarre  dans  cette  alter- 
uatîTe  àt  juges  amovibles  et  dejtiges  inamo- 
vibles, el'dftns  la  création  de  ce  tribunal  occulte 
et  sans  minislëre  public,  dont  te»  jufifments  pour- 
raut  âtriè  rtformés  par  une  cour  royale,  tribunal 
itHulier'et  couRtitutionner.  '   '        


(TADUTlOIf.        t»  >nll  tau.) 

en  serait  aalremeflt,  je  ne  voîl  ancnq  isBOUvé- 
nient  ji  s'en  rapporter  aux  eouvp  ropalei. 

U  V  a  d'ailleurs  dans  In  reoAura  au  Gonssil 
d'Blat  we  diffiPultA  matérielle  que  votre  pommis- 
Sion  n'a  pas  sâme  examinée,  16  vegx  parler  de 
la  distanoe  pà  il^  ipoun  diidopiipil*  des  récla- 
mautS'  U  est  incantestable  que  le  p|uB  gfaiid 
nombre  d'entre  eux  ne  pourra  ea  Qbteair  jUstiiu 
en  Omps  utile,  lorque  leura  séelainiKiodB  pqriB<- 
ront  sur  les  derniers  tableaux  de  leptifioalieii, 
qui  parattrQBi  cinq  jours  leutevent  avant  l'ou- 
ferlure  dea  GO>li(|ea. 

Tous  ces  motifs.  Messieurs,  ne  pamiseeut  plus 
que  Buftitaotspaur  dem^nden  que  leB  atlributlou 
dûODÊes  aux  eonieila  de  préfecture  soient  etclui- 
aivement  confiées  aux  Iribanfiux  de  premi^itc 
instance,  et  que  tous  les  recours  exereéa  coatpf 
les  déclsioiia  de  ces  derniers  soient  définitivement 
juRéB  par  les  cours  royales. 

On  ne  saurait  trop  applaudir  aux  iutentians  qui 


péservËe  i  tout  nito^en  inscrit  de  réclamef  contre 
l'inscription  d'un  tiers,  ou  de  provoquer  celle 
d'un  individu  omis;  anUn  IHibligatioa  imposée 
aux  percepteurs  d^  cantributions  directes  de 
donnée  tout  extrait  de  rAle  au  wut  extrait  n^ar 
tif.  Toutefois  oe«  diverses  dispositionB  sani  siisi- 
ceptihles  de  plus  d'amélioralianB,  et  je  prie  la 
Cbambre  de  me  permetU'e  de  las  lui  indiquer  t*t 
pidemeat. 

L'article  13,  qui  dÉterminequ'eucune  demande 
en  radiaiion  ne  sera  regue  qu'autant  que  le 
Féclamant  y  jqiudni  1»  preuve  qu'elle  a  été  par 
lui  notiliée  à  la  partie  mtëresBëe,  laquelle  apn 

î 


d'une  explication.  U  énonce  (fuefe  recours roqtnj 
ladAcisibn  qui  aura  réjeië  upe  demande  d'ihs- 
crlptinn  formée  par  im  tiers,  ne  '  pourra  être 
exercé  que  pa?  l'individu  dont  l'iastflplion  étajt 
réclamée.    '  .  " 

Cette'  disposition  est  loin  d^AtM  d^aesord  aves 
l'intention  avouée  par  le  urDjet  de  loi,  de  fe'eilites 
par  tous  les  moyens  poatiJbleg"riB3Criplion  dea 
ayants-droit,  comme  aussi  de  donner  à  tout 
«tiieteur  la  lacuitâ  dfi  fuire  portei:  eur  I»  liste  Mut 
individu  ayaut  U  oapacité  ^leotoraift. 

Uans  le  piemier  cm,  le  tiers  iittît  au  non  at 
dam  l'iRitrâl  d'un  absent,  et  on  espliqnaraitdife 
HcitempR}  uimmeet,  apr^  lui  «mr  raetiptia  l« 
droit  de  furmer  uvi  deipaKde  d'admiaaiaq,  v&m 
lui  nfueerïei  le  majea  u^exeiver  le  recaura  Pon: 
tre  une  deoision  qui  iqi  aurait  étâ  (|él«v(ir4ble. 

Dana  la  leciipde  taypuihàffl,  »  raiefinuBiDeat 
oQBBerve  t(Hi|e  w  fprw.  U  Matt)  élwMvale  éteaf 
ans^i  Gejle  du  juri,  le  rec|»m»m  qgit  m  mAtoa 
temps  dsoB  nu  imi^réi  privé,  ^t  otipa  l'inifir*! 
KâHdral  qui  leut  quti  inule  cliaFHe  publique  aait 
ëuaieqiwt  luppprtee  :  »h  liu  Âtant  1»  facult* 
diKercer  les  ew^an.  nn  lisiiierui  w  Rimât  uq 
aBii(iftliiii»it  iips«rsic«  d'Vfl  disii  MnaHaeli  Is 


tChunbr#  H»  Q«pat«t.|        iWÙVm  imiTAinUTIW-        IH  wrril  tttS.| 


ÎSIi,", 


rimé,  paiHit'il 
}  rappel 

*ecoiirs    çontru 

individu  4^  U 

,  %i}r4  ui)  effet 
il  lias  Eet.  Ëi^ret 

,11  de  l'article  & 

IU'il  connaltrajl 

Oique  leur  jrb- 

la  pçrmuoence 

déneioHt   P"'^* 

jtmiuB  ^ifpHOua 

roiars,  ppuvant 

it  sia»  cc^Qtrâle 

uqq  ayolF   ii 

ou'BiiiJâplaram 

aivi4us    rayas 

q^iileot  été  iQil&ipeDt  iD3(U'i|s,  js  db  ya\fi  a^m 

cette  dUpositiup  qi^e  )u   destrupiîon  4s  tou'o 

naraptip  r\  le  ctijtrqp  le  irlys  vuflWi  ouybfI  à 

r^mitrairp. 

Je  m'ôionno  quevR(repoip[(iisBiBfli  ^pTè^  stïoir 

rçponDu  la  permanepca  des  liâtes  cpmiqii  le  prjn- 

ci|ip  fppd  a  mental  de  I4  |iPMvalle  l^aialauap  é|^o 

loralc,  ^ii  cri)  devQif  se  liQr[)t>f  i  V'^^liri'nei:  ep 

t'itp  (le  la  |pi  sans  peu  ymfi  proposer  piiui-  assurer 

'      ■       ■"  ■  "fut  le^  listuB   per- 

qnl  pqurrpuf  avqtr 

iiiëms»  li^t^s,  pp 

osen  «OB  n|gl9  Bà' 
une  p^peptiop,  en 
'antagea  JuE^cpiip) 
itfiuwhii.  „  ■  . 
i\pi  i>p$pppair  mil 
1  «eiia  alisulu,  cf 
Vartiple  18,  celle, 
décision  quj  aur» 
;e  ëleplprqli',qi;i'-lle 
lu  apraéléprunuD- 

formaltan  d'un  tl^ 
a'elcpllpp,  psi  des- 
tructif (te  presque  toutes  lus  garnnLies  asauréus 
par  |ee  4ptrne  dmpoiitlapq  du  grfliËt  de  Iql,  et  jt; 
vous  luppIiQ,  Hpweprs,  (jf)  mapi^cder  ua  nmi 
nupt  d'altéotiou. 

Larlic{u'jz  exigq  un  intecFalle  d'uq  moU  entcft 
a  rëcuption  de  Tordonnancp  de  convQcaliun  et  l)i 
E^unian  dl)  collô((a. 

Les  dix  premiers  jours  de  ce  piQJs  ^cvrapt 
âtre  employés  par  ItB  prËfel^  DQUr  rfi()iKet  lp| 
taMlpapx  da  rqcllliulipp ■  Q^Q»  lus  dixjpun  ml- 
vants,  louteH  k-s  récluniations  devront  être  pn-spi)- 
téftai  pti)f  tartti  ellep  De  «erai^ut  pas  fuipisi-s. 
Le  coH-eil  du  préfeclure  prononcera  jt)jilp(iu 
vingi-rloqHièiBH  iour,  t;t.|fl  viPBheixiôraB  le  M- 
Djei' tafiltiai)  dp  riiutitlcatiQU  pera  public  pt  sRt- 
cÉ^.  |1  ne  rti^ieca  dpm:  Plfp  qu^rp  jpnn  "pple- 
ment  pour  e!(i'ri'cr  (p  recoure  CQQtre  |t!( 
d^FIllâtfl  4^ilif}ill1  fi»  fonPPl!  "du  pr<^rep(4Ée j  et 
ce  recouri,  VUfV^ut  (e»  ciEcgpgtaupt'î,  i}ayni|  elni 
p(irt0  peia>|l  %  poitF  Fpyâle  ci}  ^i^rau^  Te  Çomiial 

Un  ^Rpal  ainj}  çi^MocFlt  gql,  faqii^pcqa  [joi)ie, 
U  plut  ci/iiii'  pw  gp  iRBlea  îp»  itlusigns,  e\  jp 

aultals  possibles. 
L-(ifm|u  ik  i^pleraiiiip  q|l^  |f!  cpcpoM  ^e»  qu- 


tiire,  d|i)B  Ih  hraafl  iq^iqnâ^  »  titff  IltE 
PMis  il  ajQutfi  cettp  djipoiixqn  t<mt  a  ^(t  WfHfll^ 
quablfl  :    r*î'*^*/i>M.  «w»  (Me  li#$i*i08s)  yx«*t 

AiRBi,  lorsque  lei  cgll^eR  rilectgrami  «emnt 
coDToquâs,  le  préfet,  gaul  le  recours  au  CODiail 
de  prâfoct^re,  ra^puni  qp^  chapua  pept  apprë- 
piaf;  le  pr^Éii,  diH-ia.  pi>prr«  adoietii»  wr  I» 

li^'te  éleptoralq  pu  ea  ra|panc>>er  qui  bon  iqi 
semblera,  au  roqyen  d'uu  simplQ  ta^bau  de  repr 
titicatiou.  P|ps  d'ap^l  possitjle,  pq  i)élai  de 
quatre  jours  ^taq|  visiMem^qt  insgfQ«ant  i  <>t  P^ 
peqdant  la  Usifi,  ainsi  altérée,  daps  PQS  iRleOr 
tion  rrauduieiisp,  dont  youa  avei  TU  pli|R  q'uv 
exemple,  pannera  pravispireipept,  aiaii  tr^  At 
RaleiBent  aux  préfets,  \e9  iqoïeRt  4e  f^i»  (ft| 
élections' 

J'aime  h  croira  que  cette  diappsition  p'^ri 
p^B  été  sufTisamraent  mëditââ  et  surtout  flu'sit- 
cunp  arrièrp-pensée  ne  s'y  rattacha  ;  maU  "  Q  ff 
résulte  pas  {upio^  que,  lorsqu'il  ay  t  pqifû 
d'électioas,  Ip  projet  4e  loi  dqqu^  il  l'il^pt^r 
toutes  les  gacanliea  désiratiles,  qp'il  capaaara  an 
sa  lavpur  le  principe  de  la  pereaaRfipRe  Htf 
Itslea,  pu  lui  réseryeat  tous  lea  mqfpna  di  rPi 
cours  nécessaires  a  la  défense  ds  set  dépita, 
tandis  qu'aux  époqueti  plqs  rafeti  o^  il  yant  pi) 


électeurs. 

Aasurérpeat.  Heaaisur;,  j'^ipia  4  rwpnnattf* 
qpe  te  intniBtèl«  aptuel  est  eomposé  cChoRtniM 
houprablei  et  incaP^'ea  4p  pcpa«:Fire  Ips  (nur 
nœuviea  pratiquées  qqns  le«  é|eptipi>4  pr^cMBRii 
tes  ;  maia  cependant  coqunapt  pnqrrait-il  B«san>IF 

la  intncttp  et  Ipyaie  pitécption  de  I9  ipi  que  nous 
diecqtpps,  ai  cettp  pxAcution  dpnit  eUu  nounM 
à  cea  qiémps  agents  que  la  derDiere  aaminiatra^ 
tion  con)t)l«  4'hQBiieurs.  en  rAcopipeqaa  flp  leun 
malversations  aiçcforilBi  t 

Elendei  danp  impi 
ne  ppiippttei  paa  H1 
iiuissB  lamaia  étrs  1 
sups  appel,  fl  don 
4  exercer  «on  rspour 
au  iieu  de  cinq,  rj 
enirç  la  pubticatiop  ' 
flcatioi)  pt  la  réuoioT 
jours  vous  a  paru  1 
courir  du  préfet  un 

à-dire  pour  faire  juf_.  „-^ 

chose  par  U  pr&fet,  pt  poua  eiercer  an  rscouiv 
qu)  sera  porté  k  im  diiUncti  tauveni  trài  mtr 
iidénibl*-i.  quatre  joun  aune  paralttaient  auflls 
.-ant«>  t^  serait  doutes  da  l'équité  et  des  IupIAws 
dp  ta  Chambre,  qt^p  d'insiatui  iuf  c«  PftJDt.  M 
c'ait  avec  une  enUsM  cpniiRitj»  qufi  je  mi  pnr 
psk:  1^  i*  qoFbi^  <k  flHW^  ionn  i»  lin  <''■» 
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toois  le  délai  mentionné  dans  Tarticle  22  ;  2<'  de 
déterminer  qu'après  la  publication  du  dernier 
tableau  de  rectification,  il  ne  pourra  plus  être 
fait  d'autres  modifications  à  la  liste  électorale 
que  celles  qui  résulteraient  des  arrêts  rendus 
par  les  cours  royales. 

Une  dernière  disposition  ayant  pour  but  d'as- 
sujettir les  percepteurs  des  contributions  directes 
à  délivrer  à  tout  électeur  l'extrait  de  rôle,  on  le 
certificat  négatif  dont  il  requiert  la  remise,  était 
la  conséquence  nécessaire  du  droit  d'interven- 
tion accordé  à  tout  individu  inscrit  sur  la  liste 
électorale.  Toutefois,  celte  mesure  dont  M.  le 
ministre  des  finances  a  si  noblement  pris  l'ini- 
tiative à  l'ouverture  de  cette  session,  ne  me 
parait  pas  suffisante.  La  capacité  électorale  ne 
ressort  pas  seulement  du  cens;  et,  pour  que 
l'investigation  des  listes  soit  complète,  elle  de- 
vra s'étendre  sur  toutes  les  pièces  qui  établissent 
l'âge,  la  propriété  et  la  possession  annale.  Cette 
investigation  devra  également  pouvoir  s'exercer 
sur  tous  les  registres  destinés  à  recevoir  les  ré- 
clamations et  les  diverses  déclarations  exigées 
par  les  lois  sur  les  élections ,  sans  quoi  des  ins- 
criptions tardives,  des  justifications  annoncées 
avoir  été  faites  en  temps  utile  ne  pourraient 
être  contestées,  puisque  la  date  à  laquelle  ces 
diverses  opérations  auraient  été  effectuées  n'est 
jamais  constatée  d'une  manière  authentique. 

Il  y  a  donc  lieu,  Messieurs,  à  une  disposition 
additionnelle  d'après  laquelle  toutes  les  pièces  et 
dossiers  déposés  par  les  électeurs,  ainsi  que  les 
registres  destinés  à  recevoir  les  déclarations  et 
réclamations  des  électeurs,  devront  toujours  être 
communiqués  sans  déplacement  à  tout  citoyen 
inscrit  sur  la  liste,  qui  en  fera  la  demande.  Cette 
disposition  est  indispensable,  et  pour  me  servir 
des  expressions  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
elle  sera  un  {^e  de  sécurité  pour  les  citoyens, 
et  une  garantie  pour  l'administration  elle-même 
qui  ne  peut  avoir  qu'un  but,  celui  d'exécuter  la 
loi  de  bonne  foi,  et  qu'un  désir,  celui  que  sa 
loyauté  ne  eoit  pas  soupçonnée. 

J'aurais  voulu  terminer  ici  mes  observations, 
et  n'avoir  pas  à  vous  parler  de  cette  influence 
préservatrice  réclamée  contre  ceux  qu'on  a  appe- 
lés les  ennemis  du  roi.  Rien,  Messieurs,  n'est 
moins  parlementaire  que  de  faire  intervenir 
dans  nos  débats  le  nom  sacré  du  roi  ;  et 
quant  à  la  supposition  qu'il  puisse  avoir  des 
ennemis,  l'honorable  collègue  que  tous  nos 
vœux  ont  appelé  à  la  présidence  de  cette  Chambre, 
s'est  montré  son  digne  et  son  sincère  organe, 
lorsque  dans  une  circonstance  récente,  il  a  dé- 
claré qu'une  telle  assertion  était  offensante  pour 
le  roi  et  calomnieuse  pour  la  France. 

Comment,  en  effet,  le  roi,  placé  dans  une 
sphère  si  élevée;  le  roi,  qui  ne  peut  mal  faire, 
et  qui  vous  a  dit  d'une  manière  si  touchante  que 
le  bonheur  de  la  France  était  l'objet  de  ses  vœux 
et  de  toutes  ses  pensées  ;  comment,  dis-je,  le  roi 
pourrait-il  avoir  des  ennemis!  quel  serait  leur 
but,  qu'attendraient  ils  de  cette  inimitié?  La  vé- 
rité, Messieurs  :  plus  j'examine  cette  question, 
et  plus  je  la  trouve  insoluble. 

Oue  ce  langage  ait  été  celui  du  dernier  minis- 
tère, rien  n'était  plus  d'accord  avec  les  principes 
qu'il  avait  adoptés.  Il  appelait  ses  candidats,  les 
candidats  du  roi  ;  nécessairement  ses  adversaires 
devaient  être  les  ennemis  du  roi.  Mais  veuillez 
vous  rappeler  les  résultats  de  ce  système  juste- 
ment qualifié  par  vous  de  déplorable.  Un  minis- 
tre osa  déclarer  traîtres  et  félons  les  fonctionnai- 
res publics  qui  ne  voteraient  pas  pour  le»  élus 


du  ministère  ;  les  préfets  dans  leurs  circulaire? 
adressées  à  ces  mêmes  fonctionnaires,  déployè- 
rent autorité,  promesses  et  menaces  pour  obtenir 
les  votes  soumis  de  leurs  subordonnés.  Des  pro- 
cureurs  du  roi  eux-mêmes,  oubliant  que  leurs 
fonctions  devaient  se  borner  à  suivre  et  à  sur- 
veiller l'action  de  la  justice,  se  montrèrent  les 
ardents  propagateurs  de  ces  doctrines. 

De  cette  perturbation  générale,  de  cet  exemple 
funeste  donné  par  les  agents  du  pouvoir,  il  est 
arrivé,  dans  ces  derniers  temps,  que  tous  les 
moyens  de  fortune  et  de  distinction  ont  été  ré- 
duits au  seul  esprit  de  servitude.  Avec  lui  il  fut 
permis  d'aspirer  à  tout  ;  sans  lui  on  ne  dut  pré- 
tendre à  rien  ;  et  cette  administration  qui  n'ad- 
mettait d'autre  morale'que  celle  des  intérêts,  qui 
imposaitla  soumission  an  ministre,  sans  se  mettre 
en  peine  de  la  fidélité  au  prince,  appela  cet  es- 
prit de  servitude  esprit  monarchique,  comme 
dans  un  autre  langage  le  fanatisme  se  nomma 
esprit  religieux. 

Ce  n'est  point  par  de  tels  moyens  que  la  monar- 
chie doit  être  servie,  et  l'influence  légitime  que 
le  gouvernement  a  le  droit  d'exercer  dans  les 
élections,  doit  reposer  exclusivement  sur  des  ac- 
tes irréprochables.  Que  le  ministère  se  rappelle 
toujours  que  le  mandat  qu'il  déclare  lui-même 
avoir  reçu,  est  celui  de  la  franchise,  de  la  loyauté 
et  de  l'honneur  français,  et  loin  de  repousser  son 
influence,  nous  l'appuierons  de  tous  nos  vœux, 
nous,  Messieurs,  qui  ne  séparons  jamais  l'amour 
du  roi  de  l'attachement  aux  libertés  publiques, 
nous  qui  confondons  dans  un  même  sentiment  le 
dévouement  au  trône  et  la  fidélité  aux  libertés 
constitutionnelles. 

J'ai  rempli  un  devohr  en  vous  signalant  les 
améliorations  dont  le  projet  m'a  paru  susceptible. 
Sincèrement  convaincu  que  leur  adoption  ajou- 
tera à  l'autorité  forte  et  tutélaire  dont  le  gouver- 
nement doit  être  investi,  qu'elle  éloignera  des 
soupçons  toujours  pénibles,  ou  des  inquiétudes 


projet  de  loi  avec  les  amendements  que  j'ai  indi- 
qués et  que  je  me  propose  de  reproduire  dans  le 
cours  de  la  discussion. 

M.  HIs.  Messieurs,  en  1824  et  1827,  des  frau- 
des électorales  multipliées  et  en  tous  genres  ont 
été  pratiquées  par  l'administration  ;  des  réclama- 
tions ont  eu  lieu  de  toutes  parts  :  l'administra- 
tion a  été  déconsidérée. 

Une  loi  est  donc  nécessaire  pour  prévenir  à 
jamais  le  retour  de  manœuvres  si  coupaples,  et 
mettre  l'administration  dans  le  cas  de  conserver 
toujours  cette  considération  qui  fait  toute  sa  force 
morale. 

A  cet  effet,  un  projet  de  loi  vous  est  mainte- 
nant soumis. 

Remplit-il  le  but  qu'on  doit  en  attendre? 

De  grandes  difficultés  se  sont  élevées  sur  quel- 
ques conditions  de  capacité  électorale  et  d'éligi- 
bilité, telles  que  de  savoir  : 

1<»  Si  une  veuve  ayant  des  fils  on  petits-fils  pou- 
vait déléguer  ses  impôts  à  son  gendre  ; 

2»  Si  ravancement  d'hoirie  doit  être  regardé 
comme  un  titre  successif; 

3<»  Si  les  impôts  des  biens  acquis  depuis  moins 
d'un  an,  en  remplacement  des  oiens  propres  ou 
dotaux  possédés  depuis  plus  d'un  an  doivent 
compter  au  mari 

4*  Si  l'impôt  mobilier  que  devait  payer  un  ci- 
toyen qui  n7  avait  point  été  assujetu  ;  si  l'impôt 
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qa^auraitdû  payer  Doe  nouTelle  constraction 
après  le  délai  de  favear  expiré,  eocore  qu'il  n*y 
ait  pasélé  réellement  soumis  peut  lui  être  compte. 

Souvent  les  cartes  d'électeur  ont  été  Tohjet 
d*abu8  très  répréhensibles.  Les  formes  dans  les- 
quelles elles  devraient  être  conçues,  la  manière 
de  les  faire  parvenir,  le  délai  dans  lequel  elles 
devraient  être  remises  à  l'électeur  n'étant  point 
Hxés  par  une  loi,  il  arrive  que  :  i**  ne  portant 
ni  prénoms,  ni  désignation  de  qualité,  quoique 
plusieurs  du  même  nom  aient  été  inscrits  sur  la 
liste,  et  que  Tun  ait  été  retranché,  elle  parvient 
à  ce  dernier  lorsque  le  premier  ne  peut  voler  à 
cause  de  r&ge,  ou  d'infirmiiés  ;  î'^  ne  parvenant 
quelquefois  que  le  jour  de  l'élection,  ou  même 
après  l'élection,  on  ne  peut  jouir  de  son  droit; 
3*  la  signature  du  préfet  étant  imprimée,  il  n'y  a 
aucune  garantie. 

Des  réclamations  des  plus  yives  et  des  mieux 
fondées  se  sont  élevées  pour  le  secret  du  vote 
prescrit  par  la  loi  et  souvent  éludé,  soit  parce 
que  le  matériel  des  bureaux  est  mal  disposé,  soit 
parce  que  l'on  présente  des  bulletins  ouverts. 

La  disposition  des  bureaux  devrait  être  fixée 
ar  une  loi,  de  manière  que  ni  le  président,  ni 
es  scrutateurs,  ni  le  secrétaire  et  ni  les  autres 
électeurs  ne  pussent  connaître  le  nom  que  le  vo- 
tant écrit. 

La  manière  actuelle  de  former  les  bureaux  pro- 
visoires et  de  tenir  les  assemblées  électorales 
présente  des  inconvénients. 

Néanmoins  le  projet  n'a  aucune  disposition  pour 
éviter  ces  inconvénients,  empêcher  les  abus  et 
difficultés  de  renaître  à  l'avenir. 

Su|)posez  qu*il8  ne  se  renouvelassent  pas  sous 
les  ministres  actuels,  on  devrait  les  prévenir  pour 
que  leurs  successeurs  n'en  fassent  jamais  appa- 
raître le  retour.  11  est  plus  de  mauvais  ministres 
que  de  bons. 

11  est  vrai  qu'il  n'était  pas  facile  de  tout  prévoir 
dans  un  projet  qui  n'a  pour  titre  et  pour  but  que 
la  révision  annuelle  des  listes  du  jury. 

Mais  on  aurait  pu  faire  une  loi  générale  sur  les 
électeurs,  comprenant  dans  des  titres  distincts  et 
séparés  les  conditions  de  capacité  électorale  et 
d'éligibilité,  la  revision  des  listes,  tout  ce  qui 
concerne  la  composition  des  bureaux  provisoi- 
res, le  secret  do  vote,  la  tenue  et  la  police  des 
réunions  électorales. 

Bile  aurait  eu  le  triple  avantage  d'être  com- 
plète et  plus  commode,  et  de  mettre  l'administra- 
tion à  l'abri  de  reproches. 

Ni  les  droits  des  citoyens  ni  la  considération  qui 
doit  tocgonrs  accompagner  l'administration  ne 
seraient  assurés  :  source  d'injustice  d'un  côté, 
d'irritation  de  l'autre,  dont  on  ne  peut  calculer 
les  suites. 

Néanmoins,  si  le  projet  proposé  ne  contenait 
aucun  vice  essentiel,  s'il  perfectionnait  une  par- 
tie de  notre  système  électoral,  on  devrait  encore 
l'adopter. 

Mais  la  décision  du  préfet,  d'après  l'ensemble 
du  projet  et  la  combinaison  notamment  des  ar- 
ticles »,  10  et  18,  produit  son  effet,  qu'il  y  ait  ou 
non  réclamation. 

Bo  conséquence,  le  citoyen  rayé  est  censé 
n'avoir  jamais  fait  partie  de  la  liste,  tandis  que 
cette  faveur  est  accordée  I  celui  dont  nnscription 
a  eu  lieu,  jusqu'à  ce  que  l'autorité  compétente 
ait,  par  une  décision  définitive,  ordonné  l'ins- 
cribtion  du  premier  et  la  radiation  du  second. 

Si,  dans  Tintervalle,  des  élections  avaient  lieu 
le  citoyen  rayé  ne  voterait  pas,  tandis,  an  con- 
traire, que  celai  inscrit  userait  de  ce  droit,  et 


serait  tenu  desiéf^er  comme  juré,  quoiqu'ils  fus- 
sent en  réclamation. 

Les  élections  seront  donc  à  la  merci  du  pouvoir 
qui  commandera  à  ses  préfets  révocables  ue  rayer 
ceux  qui  lui  déplairaient  et  d'inscrire  ceux  qui 
lui  seraient  favorables,  et  qui  fixera  les  élections 
avant  que  les  réclamations  puissent  être  définiti- 
vement décidées. 

On  soutiendra  peut-être  que  le  préfet  ne  peut, 
à  sa  volonté,  rayer  et  inscrire  ainsi  les  citoyens; 

3u'il  se  décidera  d'après  le  travail  préparatoire 
es  maires  de  chaque  canton,  les  pièces  qui  lui 
seront  produites  et  les  renseignements  qu'il  pour- 
ra se  procurer  ;  qu'au  surplus,  les  réclamations 
seront  décidées  avant  que  l'élection  puisse  avoir 
lieu. 

Le  projet  ne  prescrivant  point  que  le  travail 
des  maires  soit  rédigé  en  minute  ou  double  ex- 
pédition, se  réduira  à  quelques  notes  fugitives 
qui  disparaîtront. 

Rien  ne  constate  la  remise  des  pièces  au  préfet 
avant  la  revision,  puisqu'aucun  articlene l'astreint 
à  donner  récépissé. 

D'un  autre  côté,  celui  porté  sur  la  liste  à  revi- 
ser, et  qui  paye  toujours  le  cens,  croyant  que  la 
liste  est  perpétuelle,  comme  le  dit  le  discours  du 
ministre  et  l'amendement  de  la  commission,  et 
pensant  qu'il  ne  s'agit  point  d'une  liste  nouvelle, 
ne  produira  aucune  pièce. 

11  motivera  facilement  l'inscription  ordonnée 
par  des  pièces,  renseignements  qui  lui  seront  ou 
qu'il  se  sera  procurés,  ou  même  par  la  prétendue 
notoriété  publique. 

Le  projet  en  fait  un  juge  qui  ne  répond  pas  de 
de  la  validité  des  motifs  de  sa  décision. 
Libre  dans  le  choix  des  motifs  de  sa  décision. 


par  1  aaminisiraiion,  ei neumc  retenu  par 
aucune  peine,  il  pourrait  obéir  tranquillement 
aux  ordres  supérieurs.  Le  passé  nous  ra  prouvé. 
D'après  le  projet,  la  convocation  des  collèges 
peut  avoir  lieu  le  16  octobre,  quelle  que  soit 
répoquede  l'ordonnance,  et  alors  le  premier 
degré  de  juridiction  serait  à  peine  épuisé,  puis- 
que les  réclamations  peuvent  être  faites  jusqu'au 
30  septembre,  et  qu'il  s'agit  de  radiation  ;  le  con- 
seil de  préfecture  a  jusqu'au  15  octobre  pour 
prononcer. 

Il  en  serait  encore  de  même  lorsque  hss  amen* 
déments  de  la  commission  sur  les  art.  15  et  22 
seraient  adoptés. 

L*ordonnance  de  convocation  étant  reçue  le 
21  septembre,  la  réunion  des  collèges  aurait  lieu 
le  21  octobre,  le  lendemain  de  la  signification  de 
la  décision  du  conseil  de  préfecture.  Peut-être 
dira-t-on  que  les  réclamants  peuvent  agir  avant 
le  30  et  même  avant  le  31  ;  mais  ce  délai  leur  est 
accordé  comme  étant  absolument  nécessaire  et 
l'on  ne  peut  les  en  priver. 

Sans  parler  du  temps  qu'il  faudrait  pour  déli- 
vrer les  décisions  du  conseil  de  préfecture,  des 
délais  pour  aller  présenter  sa  requête  au  Conseil 
d'Btat,  des  conflits  et  de  mille  autres  entraves 
qui  empêcheraient  le  jugement  définitif  de  la 
réclamation  avant  l'élecuon,  l'administration 
aurait  encore  un  moyen  plus  certain  :  elle  pour- 
rait convoquer  le  16  août,  le  lendemain  de  l'af- 
fiche de  la  liste  pour  le  16  septembre.  Impos- 
sible alors  d'obtenir  une  décision  définitive 
avant  l'élection. 

Bn  vain  on  dirait  qu*on  serait  dans  ce  cas 
d'exception,  et  que  les  décisions  des  conseils  de 


m 
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art.  25,  paragraphe  11  ci-joint. 

Od  ctltibïlt  h  ïaletir  tltjs  dëCialdUa  de  ce  tri- 
bunal MibitUsK^Hf,  febmpHsê  dé  inembl-eB  tèso-^ 
cableS  él  pt-6flidè  par  le  préfet  tionl  il  s'agit  d  dp- 
itreciéM^  dédsloa.  Hdub  sefiotie  hehijs  ftous  l'eàl' 
jJl^e  dëi  IdiS  âDterfeiii'eB  à  belle  de  mai  1827, 
dont  nous  auroDS  perdu  tons  leâ  aVantUgea.  Ce 
Tice  kïtrïmcttl  ;  Il  doit  dlâpttMItre  OU  falFe  tkie- 

tie  liste  eti^iadlË  El 
ouvelle  :  telle  tÈVi- 
ten  sa  qualité  d'ad- 
age^ aibBi  qlle  le  TaU 

ttioD  ne  peut  aVoih 
panies  personiiei- 
idt  ;  al  eltéâ  contËS- 


ptodUit  ètfet. 


iTisiùii  dË  radlDiaistrateUl-,  et  elle 

'""S'irï  r^cIattiatiOb,  il  faut  tiiStlngiiër  entré 
celle  tSite  pîi  deetieif  uUittLlcInent  ktmk  faite, 
ou  gbtktëtlue  par  le  ditUVea  dobt  la  radiation  ou 
t'inscriptioa  est  l'objet. 

UatiB  le  pfeinier  caâ,  M  dëctaioa  dd  l'adminis- 
trateur dtiit  produire  effet,  tu  qLi'ii  t  ti  appro- 
bation au  tnDins  tacite  dé  la  pati  de  U  bSrtfe  Id^ 
téresBée  personoellemeat  ;  elle  peut  afOlr  dêA  tUb- 
tifb  foadéB  inootiQUi  des  tieNi  D'ailleuHB  s'il  s'b- 
git  de  la  Ftdialloa  d'UQ  citoyen  qUI  peUt  de  pas 
volefi  SH  ne  peut  cootre  son  gre  Ibi  Itdposer  la 
cfaame  is  juré(  que  l'administraHoa  pariie  ^B- 
lemwtadTbnè  reeonaalt  qu'il  ~'  "       "  ' 

qu'il  loii  iutarvraa  sentedee 
liliaei 

wil  est,  au  ooDtiVlrei  qUestloti  de  l'idecflpiittti 
ordonnée  par  le  préfet)  et  tacitËment  approuvée 
par  celui  qu'elle  concerne,  ob  ne  peut<  contre  Boa 
gré)  jusqu'au  Tiob  de  contestation,  in  priver  d'un 
droit  que  l'adminiBlralion  lai  reconnaît  déjà: 

Oansld  second  cas  l'administrateur)  partie  ad-' 
verse,  no  peut-être  cm  plus  que  la  partie  qui 
couteetei  sa  décision  ne  peut  alors  kToir  dfieti 
fille  doit,  au  contraire,  être  considérée  BOmme 


d'UtlëttliËMptiôa  tSâlafatég,  pâJ'cë  qdè.  daiiS  la 
premlèft!  espÈbe,  l'Iriléfet  36  l'âctiôfi  lelir  âti- 
purtient,  t\iie  ce  âefsit  ïritldlËf  la  racultS  dil  he- 
coUrS  qUe  de  kur  éii  rËfneer  l'exercice  polir  la 
résiTTë  a  (lêlUl  Ë[Ul  n'a  pdlnt  à  Ëii  faite  liaa^é, 
puisque  la  décision  le  inaidtieriafalt.eur  la  HbIr, 
et  que,  dafas  la  seconde,  leur  droit  ii'a  pdilr  objet 
due  de  algtialef  ubé  errËuf  et  deU  pr(>V<^<lHC^ 
lexalben,  mais  ne  peut  <;oiistituei' Un  litige;  (bu- 
couri  Hé  M.  le  minûtré.] 

Le  Uct^  a  Ub  intérêt  Sgal  aanS  l'Ùà  et  l'autre 
cas.  Êû  effet,  s'il  à  Intérêt  que,  l'iiiscrit  sdlt  tayé 
pour  be  pas  cditcOUHr  àtec  lui  a  une  mauvaise 
élection,  M  décision,  ijU'il  poiirrait  déterbiiner. 
il  a  de  même  iotérSt  que  celui  oniîs  ou  raVé.  mal 
à  prûpos  SUr  la  liste,  p^rce  qu'ayant  plUs  d'élec- 
teurs ou  dé  jurés,  il  y  aura  plus  decbancës  pouf 
une  bonpe  ëleciion,  et  plus  sa  chargé  dé  juré 
sera  diminuée, 

Silelleré  a  la  crainte  fondée  que  l'individu  Ins- 
crit par  le  préfet  ^t  maintenu  par  la  dédaiûii  dli 
premier  juge  b'àgisse  pas,  il  doit  avoir  la  mémd 
crainte  sil  s'agit  d'Ud  IbdividU  odiis  ou  rajé  qdi 
veut  a'éf  iter  iiiie  Chafgé,  .    .     i     ■ , 

dn  objecterait  en  Vaiii  que  l'action  eâtpublitjuè. 
Il  n'y  a  d  action  pûDu^ne  que  pouf  les  criùieB 
et  délits  i  il  t)  éti  est  point  question  ici. 

Il  ne  s'agit  une  de  mettre  un  citoyen  i  ïùétae 
de  jotiih  d'Un  9r(jit  ^uil  a  d'éiiipéchef  un  àiitte 
clloycii  dejoUira'UD  droit  qull  n'abi^it  pas. 

Elle  est  si  peu  publique,  quil  ii'y  a  pas  de 
fonctibiidalré  broopsé  pour  la  former. 

La  diïmmlssiOQ  1^  i]ieb  re»)paU  en  proposant 
un  amendement  qui  tend  t  làirn  notiher  sa  de- 
mtlnde  eh  inscription,  comme  celié  en  railidtion, 
à  ctilbi  ijùi  en  est  l'objet.         ^     ,. 

U  faut  doiié  accorder  aux  tiers  l'appel  et  le  re- 
cours ëû  cassation  dans  les  deui  espèces. 

Les  conseils  de  préfecture  doivent,  en  pre- 
mière ihstaûce,  juger  todtuà  les  réclamations. 

L'ordre  des  jufidiclioiis  est  évidemment  in- 
terverti: s'il  ébit  oëceasaire  delefaitCi  ce  serait 
daiJB  Un^èns  tout  opposé. 

LëB  àfiairés  attribuées,  eii  appel  aux  codrs  roya- 
les, doivent  au  moins  être  souinidee  aux  tribu- 
naux ne  première  instance. 

Je  prévois  que  l'on  dira  qiie  la  loi  dii  18... 
avait  pareille  dispo^itton. 

Si  elle  avait  commis  une  erreur,  i|  faut  s'eni- 
presâcr  dé  la  réparer,  puisque  1  occasion  s'en 
présente. 

Ufaut  en  saisir  exçlusivemetit  les  tnbubaux 
du  chef-iieu  de  déparlemedl  :  ouj  trouvera  tous 
les  avantages  du  conseil  de  préfecture,  sans  en 
avoir  les  inconvénients. 

Facile  communication  des  préfets  avec  eux, 
célérité  dans  la  décision  à  cause  du  grand  nosu- 
bre  de  jijges  qui  le  cofaiposertt.    ^  , 

Les  citoyens  auront  une  garantie  dans  I  inamo- 
vibilité desjuges,  et  leurs  connaissancea  appro- 
fondies de  ces  matières  qu'jts  ne  trouveraient 
pas  dans  le  conseil  de  pcéfeciure  composé  de 
membres  rtvocables.  présidé  par  le  préfet  quia 
rendu  la  déciBion  critiquée,  et  ^ui,  la  plupart, 
n'ont  pas  les  .QennaisBancee  sofUsaules  pour  dé- 
cider IfisqueflUons.  ,      .     .      , 

Ce  neetpas  au  moment  où  les  meilleuts  esprits 
deBirânt  que  l'on,  restreigne  la  jEompéteuce  des 
conseils  deprétecture,  qu'on  doit  J'elendret_dans 
des  affaires  eomme  oellss-eit  o^  l^adminislr^tidn 
est  intéressée,  le  conseil,  ne  préfecture  ne  doit  pks 
en  être  investi  par  la  Iqii 

tJn  nombre  considérable  de  quesliob  s'éléferoot 
i  l'occasion  des  erreurs  dans  les  noms,  prénoms. 


tUuaWt  4M  Mift)       8MHMIM  tkUMUMlWM!       («  »ril  l8K| 


MAiiies  diK   feoBifibbameii  MF  ift  Hifrereoee 

eatre  le  rAle  et  la  matmt  ilu  tOU  ;  SOtlfent  «lliis 
«ë  raiiaèberom  diKt^ienatit  bu  Ititlirectetttetit  à 
d'autre!  queiiions  de  la  lioitipeiâtiEe  deâ  coiir^ 
Myticsi  oQ  en»  y  èbrarti  jBitimi.  Aisn  eounii 

pour  savoir  à  qiit  appariienctra  la  dëciaioo. 

T0II1U  IH  HlfB«tilt0!  mraieUt  QVllâui  en  &l(H- 
bnadt  M  qunrtloaâ  eieebwèl  en  |lheQ}i6r«  Ins- 
Mdoe  m  IHMdsI  Ûa  Ohtf'Ubu  He  uepEthiimetlt, 
cl  ea  kltpel  ftut  tWltl'B  rft]niË«i  bbDH  qu'elles 
puissent  rien  changer  à  l'assiette  tles  eonlribU- 
Uonst  bl  l'idUBisnor  dins  l«  ctliin;eildades  rOlëa. 

OD  aunii)  eh  (tttirei  uhb  K&wti(ie  dans  la  tjour 
rovaiB)  qm  l'on  tie  iratire  me  datiB  le  canstli 
d'Btaij 

Je  propose,  en  conséquence,  les  tËiftndtitDtitiU 
sairebut 

1"  De  rtAOtet  aiBSI  l'BH.  9  âdi  HrOjei  i 

■  AprM  is  SHBLlotiiieD  de  \A  liste  tectiaee,  il 
n'y  etri  fait  ûk  ebadgemerita  qw  deai  i»  ësi  de 
rtclamatloiit 

Si  elle  est  faite  oâlWBtedeettbFl'iddiTJdtintlrd 
ou  eëidi  doht  l'iiiseHpBeu  eai  ordobuâe,  id  dë- 
etaiéfl  dB  hivrei  âtra  câttimè  tton^f etiue.  Lepre^ 
niiet  BSrft  IduiHt  et  le  leebhd  My4  Bu^  le  bremler 
tableau  de  ruéliUbatioa  ttdl  suivra  Inlfbediàlemea  l 
la  réclamation,  sauf  ii  eiécnter  uUérieurumeot  bB 
qui  sera  debid«  par  l'abtorite  tioni  patenté:  •     « 

£'  Rédiger  aiusi  l'iotituie  du  hik  B: 

<  iUjtemeblt  des  recltmultotjâ  baf  |e  tribunal  de 
pfemieh  iflttaDceduuhéf-'lioudiiriéparteibeni.  > 
A  l'art.  U: 

■  Les  demandée  eb  laloHptloâ  el  e»  Fadiâtioti 
Bttottt  ebumiBes  pAr  le  pntiu  ïï»  iritottuai  de  pre- 
nU^  iwtuiee  Qii  ebbiMieii  de  départemenii  im- 
■Dedlatetoent  abrèa  léur  rdèeptldb,  Bi  elles  Bont 
Mted  pat  les  thfties  t;Ile»^ettiea  bu  leuM  rondes 
4eboHVelrfl|eia|)HM  l'expiFàiieb  desdltjourH 
de  délai  accordes,  Bi  elItjB  sont  formée  but*  des 

*  Le  mtmti  bttldDbeK  Itoalihuuicatioe,  sAUB 
deplateeridbs  plëéet  PHpecUTedtent  produites.  Il 

EroModoera  dans  les  Cinq  Joure,  sdbsrraià  db  tim- 
rcDl  d'en  registre  dieilt.titeadi  Nenobattgerà  t'a»- 
BicttedeacoatfibUtlUQa.Dis'imdiiscerdansiacon- 
IWlind des f 6161;  Ses  declsiebs  seront  moUTéeé.  * 

3'  Article  16.  •  Il  ne  pourra  plus  être  [ail  île 
ehibBetneuts  k  i«  lUte  qu'eb  vertu  des  arrâtt  des 
cours  rovalea.  • 

4*li1omtll6  du  UtM  m  HM  einM  DOltCtt:  <  ^t 
^mlttMjumtnUtU  Hgprimtm  initanct:  • 

L'article  11  porterait: 

>  Tout  appel  des  jugements  de  jiredliehe  ibeibnM 

detrtL  uuipeibu  de  nullité,  eu'e  boiiiié  dadslus 
dfljo&rti  uni  bbl  {Irerets  qu'adk  pdHiee  iote- 


Lj* 


6<  Su  pl«(W  des  àrtlclei  19  et  30-,  mettre  : 
*  Les  eouri  rdjales  teroDt  leuiet  bomUËttntcs 

BtturjlHfef  des  appels,  ■FLb  eufplas,  boUmedana 

la  BticdSde  bartlé  âe  l'aKloib  m 
s*  lin  erilcie  fluhl  dertaui  ! 


(tal  lui  est 
\.  S'il  rt'J 
dé  Id  part 
reit  le  Ai^ 


t  IléadHblae,  irii  ii'y  *  ui  MndB  tu  uitifuao 
fbi,  lejb^  pQiirM  tim  de  Id  racUitS  401  lui  est 
accordée  pttf  l'ah.  463  du  Gode  Mnlll;  ""'    -"■' 
afalt  niemi  qu'Une  erheui-  ekCiiMble  c.  . 
du  votant  ou  dU  pr«fbl;  lejbgé  ttodtrdlt 
chaf^ter  db  l'aêtidU.  < 

M.  lé  PMèlilAIll;  Je  nfié  m  nlettlttMS  dbt 
tKiûdN>tlt  prapDséh  dbil  dffiettdemedtil^  de  ktmit 
biea  le«  rèditer  et  de  tes  déobiiet-  sur  le  bureau; 
allbqu'fld  bUiSsbtttetMtiKtsa^  dtât  ieui  ordre 


la  sêQdâe,  le  Mbjibn  de  lacomaii«<<i«n  cUarseede 
l'exftMeri  du  ttrbiel  de  lot  BUT  l'iodbriptibn  de 
quatre  ibiiiiond  de  rediu. 
(L>  Mebce  est  levée  ft  dH4  wam.) 


CUAHBRB  DBS  PAUt& 
Séance  iu  manU  ^  avWJ  li&, 
PHËSID^  PAR  il.  LE  cbUWBliBiU 

A  une  heure,  la  Qhantbrd  U  reubltUi  Vertu 
de  l'ajeurnement  porté  att  ptodH^teTbal  de  la 
séance  du  26  du  courdbt. 

Le  garde  des  registres,  aur  l'ordre  Ufi  H.  le  pré- 
sident! donne  lecture  de  ce  uroees-'teiMli 

iA  redactiou  ed  eei  adoptée. 

L'ordn  dufour  appetU  la  nHtt  ri*  ta  detMrOtitH 
sur  ie  projet  Ée  fol  reiatlf  t  là  pteAt  pMiAitt 

I^  pair  de  France  ministre  dos  fitiBQcasi  et  le 
conseille^  d'Etat  directeur  gâoëfal  île  roritsi  ohar- 
gée  de  (lëfendre  ce  projet  de  ipu  auut  présentai 

LaCbamUrea] 
fermé  la  dlscus 
projet,  la  parole 
commission  spëc 
aveu  le  rÉsiimé  i 
l'bxadieU  (^u'd  ti 
amendelneutâ  pi 
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Dans  no  résumé  de  la  discussion  générale»  il  ne 

8 eut  guère  être  question  que  des  observations  et 
es  critiques  qui  s^attachent  à  l*ensemble  ou  à 
une  partie  notable  delà  loi  proposée.  Telles  sont 
celles  dont  le  titre  I*'  a  été  Tobjet. 

Dans  une  dissertation  savante  et  méthodique,  * 
où  le  premier  des  nobles  orateurs  qui  sont  montés 
à  la  tribune  a  rappelé  les  grands  principes  de  la 
propriété  fluvialeetconsidérésonsujetsous  toutes 
les  faces,  il  a  cherché  à  établir  que  ce  titre  devait 
être  retranché,  ou  du  moins  entièrement  remanié 
et  refondu. 

Sur  quoi  s'est-il  fondé  pour  prendre  des  con- 
clusions aussi  séTères? 

Il  a  pensé  que  si  ce  titre,  qui  règle  le  droit  de 
pèche  dans  tous  les  cours  d*eau,  tant  à  Fé^ard  de 
f Btat  qu'à  l'égard  des  particuliers,  ne  udt  que 
reproduire  les  principes  déjà  consacrés  par  la  lé- 
gislation existante,  il  est  inutile;  que  sil  intro- 
duit, comme  cela  lui  parait  évident,  des  disposi- 
tions toutes  nouvelles,  il  est  fort  incomplet  et  dé- 
fectueux. 

A  son  ayis,  le  droit  de  pèche,  étant  une  dépen- 
dance de  la  propriété  ou  de  l'usage  des  cours 
d'eau,  ne  peut  être  séparé  des  autres  droits  qui 
s'y  exercent,  tels  que  ceux  d'irrigation,  de  déri- 
vation et  d'alluYion. 

Les  règles  qui  concernent  l'attribution  et  l'exer- 
cice de  ce  droit  auraient  donc  dû  être  précédées 
d'un  code  fluvial,  ou  de  dispositions  complètes 
relatives  à  la  propriété  fluviale. 

Bn  supposant  que  le  projet  actuel  puisse  se  bor- 
ner à  tracer  les  règles  qui  concernent  le  droit  de 
pèche,  il  est  encore  incomplet  et  défectueux. 

Car,  comme  ce  droit,  à  l'éçard  de  TBtat,  dé- 
coule de  la  propriété  des  rivières  navigables,  et 
Sue  la  définition  de  la  navigabilité  des  rivières, 
ans  les  différents  auteurs,  présente  les  plus 
étranges  variations^  il  aurait  fallu  expliquer  avec 
exactitude  et  précision  ce  qu'on  entend  par  ri- 
vière navigable  et  c'est  ce  que  ne  fait  pas  le  pro- 
jet de  loi. 

Bn  entrant  dans  le  détail  des  articles  compris 
au  titre  1*',  le  noble  orateur  y  trouve  des  défauts 
qui  le  rendent  de  plus  en  plus  inadmissible. 

L'article  l*'  attribue  à  TBtat  le  droit  de  pèche 
dans  tous  les  fleuves,  rivières,  canaux  et  fossés 
navigables  ou  flottables  dont  Tentrelien  est  à  la 
charge  de  l'Btat  ou  de  ses  ayants-cause. 

Mais  il  y  a  des  canaux  mixtes  qui  sont  entre- 
tenus en  partie  par  l'Btat  et  en  partie  par  des 
particuliers  ou  des  communes;  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  en  indique  de  cette  espèce  :  le  pro- 
jet de  loi  ne  dit  point  à  qui  le  droit  de  pèche  y 
appartiendra. 

Le  même  article  réserve  aux  tiers  les  droits 
acquis  par  titres  réguliers.  Mais  la  législation,  qui 
a  tantôt  annulé,  tantôt  confirmé  ces  sortes  de 
concessions  dans  les  rivières  navigables,  a  fini 
par  les  supprimer.  Le  projet  ne  s'explique  pas 
sur  ce  qu'on  doit  entendre  par  titres  réguliers^ 
et  ne  dit  pas  si  ces  titres  doivent  remonter  à  une 
époque  antérieure  à  l'année  1566,  comme  l'exi- 
geait l'édit  de  1683. 

k  l'égard  des  rivières  et  canaux  qui  ne  sont  ni 
navigables  ni  flottables,  poursuit  le  même  ora- 
teur, l'article  2  du  projet  de  loi  porte  que  les  pro- 
Ï^riétaires  riverains  auront,  chacun  de  son  côté, 
e  droit  de  pêche  jusqu'au  milieu  du  cours  de 
l'eau. 

Mais  le  partage  de  ce  droit  entre  ces  proprié- 
taires peut  avoir  été  réglé  autrement,  soit  par 
leurs  conventions,  soit  par  leur  possession  res- 


pective; et  cependant  le  projet  de  loi  ne  fait 
aucune  réserve  pour  ce  cas. 

L'article  3  défère  au  gouvernement  le  droit  de 
déclarer  quelles  sont  les  rivières  navigables  on 
flottables  dans  lesquelles  s'exercera  son  droit  de 
pèche. 

Mais  il  ne  donne  aux  parties  intéressées  aucune 
garantie  contre  les  abus  de  cette  classification. 

Il  n'indique  pas  les  formalités  à  suivre,  soit 
pour  la  faire,  soit  pour  y  former  opposition,  soit 
pour  la  faire  juger. 

Il  ne  garantit  non  plus  aucune  indemnité  aux 
propriétaires  riverains  des  cours  d'eau  non  navi- 
ffables,  quand  le  gouvernement  croira  utile  de 
les  comprendre  dans  la  classe  des  rivières  ou  ca- 
naux navigables. 

L'article  4,  tout  en  disposant  que  les  contesta- 
tions relatives  à  l'interprétation  et  à  l'exécution 
des  conditions  des  baux  et  adjudications  seront 
portées  devant  les  tribunaux,  ne  dit  pas  quelle 
autorité  jugera  celles  qui  s'élèveront  entre  le  gou- 
vernement et  ses  ayants-cause. 

Bnfin  l'article  5,  ayant  pour  objet  d'instituer 
des  peines  contre  ceux  qui  se  livrent  à  la  pêche 
sans  permission,  serait  mieux  placé  dans  le  Utre 
lY,  ou  il  s'agit  plus  particulièrement  de  pénali- 
tés. 

Tels  sont,  Messieurs,  si  je  ne  me  trompe,  les 
principaux  arguments  employés  contre  le  titre  1*' 
par  le  noble  et  savant  orateur  qui  a  ouvert  la 
discussion  générale.  Suffisent-ils  pour  justifier 
l'anathème  qu'il  a  lancé  sur  ce  titre?  C'est  ce 
que  Vos  Seigneuries  ont  à  juger. 

A  l'égard  de  la  commission,  tout  en  reconnais- 
sant la  justesse  de  quelques-unes  de  ces  critiques, 
elle  pense  que  le  noble  pair  en  a  tiré  des  consé* 
quences  trop  rigoureuses;  et,  à  la  suite  d'une 
conférence  à  laquelle  il  a  assisté,  il  a  semblé  le 
reconnaître  lui-même. 

Avant  de  s'occuper  des  autres  parties  du  projet 
de  loi  que  le  noble  pair  regarde  comme  essen- 
tielles, les  auteurs  de  ce  projet  ont  dû  régler, 
dans  un  premier  titre,  la  propriété  du  droit  de 
pêche,  tant  à  l'égard  de  l'Btat  qu'à  Tégard  des 
particuliers,  et  désigner  les  cours  d'eau  dans  les- 
quels ces  deux  sortes  de  propriétaires  exerceraient 
leurs  droits  respectifs. 

Ces  dispositions  préliminaires  n'étaient-ellea 
pas  en  effet  indispensables? 

Si  elles  ne  se  trouvaient  pas  dans  le  titre  I^,  plu- 
sieurs de  celles  que  renferment  les  titres  sui- 
vants seraient  évidemment  incomplète»  et  pres- 
que inintelligibles. 

Les  principes  d'où  découlent  ces  dispositions 
préliminaires  se  trouvent  à  la  vérité  établis,  soit 
dans  le  Gode  civil,  soit  dans  d'autres  monuments 
de  la  législation  ancienne  ou  moderne. 

Mais  les  conséquences,  quant  au  droit  de  pèche, 
n'en  avaient  été  déduites  que  très  imparfaitement, 
et  quelquefois  contre  toute  justice,  soit  par  l'ad- 
ministration, soit  par  les  tnbunaux,  c'est  à  quoi 
le  titre  1*'  a  voulu  remédier. 

La  législation  existante,  tout  en  attribuant  à 
TBtat  le  droit  de  pêche  dans  les  rivières  naviga- 
bles ou  flottables,  ne  les  a  point  définies  ;  aes 
difficultés,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  dans  notre 
rapport,  se  sont  élevées  sur  ce  qu'on  entendait 
par  rivières  flottables.  Le  projet  actuel  les  fait 
cesser  par  la  définition  qu'il  donne  dans  l'arti- 
cle 1*'. 

Il  résulte  bien  évidemment,  ce  nous  semble, 
de  la  définition  qui  s'y  trouve,  que,  pour  qu'une 
rivière  soit  déclarée  navij^le  ou  flottable  et  quo 
le  droit  de  pêche  e;i  soit  dévolo  à  l'Etat,  il  uq 
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suffit  pas  qu'elle  ne  puisse  être  traversée  qu'en 
bateau;  li  faut  qu*on  puisse  y  naviguer,  y  circu- 
ler avec  bateau,  train  ou  radeau»  au  moins  pen- 
dant une  partie  de  l'anuée,  depuis  le  point  où 
elle  aura  été  déclarée  navigable  jusqu'à  son 
embouchure. 

La  législation  existante,  c'est-à-dire  le  code 
civil  et  la  loi  du  14  floréal  an  X  ne  distinguent 
pas  entre  les  rivières  qui  sont  navigables  ou 
flottables  naturellement,  de  leur  propre  fond,  et 
celles  qui  ne  le  sont  qu  au  moyen  de  travaux  et 
d'ouvrages  d'art;  en  sorte  qu'ils  semblent  attri- 
buer indistinctement  à  TBtat  la  propriété  de  toutes 
ces  rivières. 

ije  projet  de  loi,  au  contrairet  distingue,  entre 
les  rivières  qui  ne  sont  navigables  ou  flottables 
qu'au  moyen  d'ouvrages  d*art,  celles  dout  Teu- 
tretien  est  à  la  charge  de  TEtai  ou  de  Sf  s  ayants 
cause,  et  celles  dont  l'entretien  est  à  la  cbarge 
des  communes  ou  des  oarticuliers;  et  il  n'attribue 
à  i'Biat  le  droit  de  pèche  que  dans  les  premières. 

D'après  cette  distinction,  il  est  bien  évident  que 
l'Etat  ne  peut  pas  revendiquer  exclusivement  le 
droit  de  pèche  uans  les  canaux  ou  rivières  mixtes, 
dans  les  canaux  ou  rivières  servant  à  la  petite 
navigation^  dans  ceux  qui  sont  entretenus,  cou- 
formèment  à  la  loi  du  lo  septembre  1807,  à  moi- 
tié frais  par  lui  et  par  un  certain  nombre  de 
communes  :  dans  ceux-ci,  le  droit  de  pèche  doit 
se  partager,  à  moins  qu'il  n'y  ait  titres  contraires, 
entre  l'Buit  et  les  communt-s  qui  contribuent  à 
l'entretien  de  cette  navigation,  proportionnelle- 
ment à  la  quotité  de  leurs  dépenses  respectives; 
cela  ne  semble  pas  avoir  besoin  d'être  exprimé. 

La  législation  existante,  et  notamment  les  lois 
qui  ont  aboli  le  régime  féodal,  et  par  suite  celle 
du  14  floréal  an  X,  passaient,  dans  l'opinion  de 
beaucoup  de  monde,  pour  avoir  supprimé  tous 
les  droits  de  pèche  que  des  particuliers  avaient 
autrefois  exercés  dans  certaines  rivières  naviga- 
bles ou  flottables. 

Cependant  il  existe  plusieurs  exemples  de  fa- 
milles qui  ont  été  maintenues  dans  la  possession 
de  ce  droit,  même  depuis  la  loi  de  floréal,  lors- 
qu'elles ont  justidé  l'avoir  acquis  par  des  titres 
non  entachés  de  féodalité,  soit  antérieurs  soit  pos* 
teneurs  à  l'année  1566.  Le  projet  de  loi  a  voulu 
lever  tous  les  douie«  à  cet  égard,  en  sanction- 
nant de  pareils  droits,  lorsqu'ils  seraient  établis 
par  des  jugements  ou  par  des  titres  dont  la  ré- 
gulariie  sera  appréciée  par  les  tribunaux. 

La  législation  existante  u'explique  pas  avec 
précision  quels  sont  les  bras,  noues,  noires  et 
fossés  qui  font  partie  des  rivières  navigables  ou 
flottables,  et  dans  lesquels  le  droit  de  pêche  ap- 
partient à  rfiut  :  des  coniestutions  se  sont  éle- 
vées; elles  u  ont  pu  être  terminées  par  l'adminis- 
tratiou  ou  par  les  tribunaux,  que  d'après  des 
considérations  et  des  règles  arbitraires. 

Le  projet  actuel  veut  les  prévenir,  en  donnant 
une  déhnition  qui  a  été  plusieurs  fois  remaniée 
pour  arriver  à  la  plus  grande  exactitude  possible. 

La  législation  existante,  depuis  l'abolition  du 
régime  féodal,  semble  bien  attribuer  aux  proprié- 
taires riverains  le  droit  de  pécha  dau4  les  cours 
d'eau  qui  ne  sont  ni  navigatilea  ni  flottables. 

Toutefois,  il  n'y  a  rien  de  positivement  écrit  à 
cet  égard  uans  des  lois  propremeut  dites,  et  des 
doutes  ont  été  élevés  I  diverses  époques.  Immé- 
diatement après  rabulitiuu  du  r^ime  léodal,  le 
droit  de  pécbe  daus  toute  sorte  ue  cours  a*eau  a 
été,  pendant  quelque  temps,  coasidéré  comme 
abedooient  libre.  Ensuite  U  a  été  revendiqué^ 
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dans  quelques  départements  par  les  communes 
riveraines  de  ces  cours  d'eau. 

N'étaii-il  donc  pas  encore  utile  de  disposer  for- 
mellement de  ce  droit  par  une  loi  précise?  G*est 
ce  que  fait  l'article  2  du  projet.  Cet  article  ordonne 
que  le  droit  de  pèche  dans  les  rivières  et  canaux 
qui  ne  sont  ni  navigables  ni  flottables  sera  exercé 
par  les  propriétaires  riverai  nsi  thacun  de  son 
côté,  jusqu'au  milieu  du  cours  d'eau.  Par  là,  il 
exclut  toutes  les  prétentions,  soit  du  domaine  pu- 
blic, soit  des  communes,  soit  des  individus  qui 
ne  sont  pas  propriétaires. 

Mais  il  est  manifeste  que,  si  les  propriétaires 
riverains  ont  réglé  entre  eux  l'exercice  de  ce 
droit  différemment  que  ne  le  fait  le  projet  de  loi, 
ce  projet  ne  porte  aucune  atteinte  à  leurs  conven- 
tions et  possessions  respectives.  L'exercice  de  ce 
droit,  en  ce  qui  concerne  les  conventions  et  les 

Srescriptions,  est  soumis  à  tous  les  principes  du 
roit  commun.  Gela  ne  nous  paraît  pas  avoir  be- 
soin d'être  énoncé. 

La  législation  existante  se  tait  sur  les  limites 
de  la  pêche  fluviale  et  de  la  pêche  maritime,  et 
les  règles  qui,  depuis  la  loi  du  14  floréal  an  X, 
ont  été  appliquées  à  cette  démarcation  pur  le 

gouvernement,  sont  devenues  l'objet  de  beaucoup 
e  réclamations. 

Le  projet  de  loi  a  dû  s'expliquer  encore  sur  ces 
limites.  Il  est  vrai  qu'il  a  voulu  qu'elles  fussent 
fixées  à  la  marée  basse,  au  point  où  les  eaux 
cessent  d'être  salées,  tandis  que  la  commission, 
pour  favoriser  la  population  maritime,  propose 
de  les  Hxer  à  la  marée  haute.  Toujours  est-il  évi- 
dent qu'une  disposition  relative  à  ces  limites  est 
encore  nécessaire. 

La  législation  existante,  et  cela  est  assez  connu, 
intervertit,  en  plusieurs  matières,  l'ordre  naturel 
des  juridictions.  En  attribuant  à  1  autorité  admi- 
nistrative l'interprétation  des  adjudications  et  des 
contrats  consfuiis  par  ses  agents,  elle  la  rend  en 
quelque  sorte  juge  ei  partie,  et  fait  dépendre  les 
droits  mêmes  de  propriété  des  décisions  des  con- 
seils de  préfecture  et  du  conseil  d'Etat. 

L'article  4  du  projet  de  loi  fait  cesser  les  abus 
de  Cet  ordre  ue  choses,  du  moins  en  ce  qui  con- 
cerne les  adjudications  et  l'exercice  du  droit  de 
pêche;  et  en  urdonnant  que  toutes  les  contestations 
y  relatives  qui  s'élèveraient  entre  Tadministration 
ou  ses  avants  cause  et  des  tiers  intéressés  à  raison 
de  leurs  aroits  ou  de  leurs  propriétés^  seront  por- 
tées devant  les  tribunaux,  il  est  clair  qu'elle  y 
comprend  celles  qui  s'élèveraient  entre  le  gouver- 
nement et  des  concessionnaires  ou  ayants  cause 
quelconques. 

La  législation  existante,  c'est-à-dire  l'ordon- 
nance  de  1669  et  la  loi  du  14  floré<il  an  X  ont 
bien  défendu  l'exercice  de  la  pêche  à  ceux  qui 
ne  sont  ni  fermiers  ni  porteurs  de  licences,  daos 
les  rivières  navigables  et  flottables  appartenant  à 
l'Etat;  elles  ont  bien  prononcé  des  peines  contre 
ceux  qui  y  pèchent  sans  permission  :  mais  elles 
ne  s'occupent  pas  de  ceux  nui,  sans  droit,  se  per- 
mettent le  même  exercice  dans  les  autres  cours 
d'ean,  au  préjudice  des  propriétaires  riverains. 

Le  projet  actuel  a  dû  remplir  et  remplit  effec- 
tivement cette  lacune.  U  inflige  la  même  peiue  à 
ceux  qui  violent  ainsi  le  droit  de  propriété,  soit 
au  préjudice  de  l'Etat,  soit  au  préjudice  des  par- 
ticuliers. Et  quoi. qu'en  ait  d*abord  pensé  le  noble 
orateur»  cette  disposition  pénale  ne  nous  paraît 
point  déplacée  daus  le  utre  l*'  qui  statue  sur  la 
propriété  du  droit  de  pêclie;  elle  ne  serait  pas 
plus  conveuablement  transportée  dans  le  titre  IV, 
parce  qu'U  n'existe  point  de  titre  exclusivement 
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consacré  aux  probibilions  et  à  renonciation  des 
peines,  les  ilifférenlesdisiiosiilons  pénales  guereo- 
feniie  le  projet  sont  dis^émiaéed  dans  les  diftérepts 
litres,  et  y  sont  l^sérée^  ô  mesure  que  Us las aux- 
quels elles  8*appli>)U6iitde  préâeiitent.  U  n'est  doue 
pas  plus  étrange  d  eu  reiconirerdansle  titre  I^'que 
daub  la  plupart  des  autr<  s  titres. 

Ainsi,  uobles  pairs,  le  titre  l*' de  la  loi  proposée 
remplit  les  lat  uoes,  dissipe  les  duutes  que  pré- 
sente la  législation  actuelle  relativement  à  la 
propriété  du  droit  de  pèche.  Si  les  dispositions 
qu'il  renferme  sont  t  lles-mém*»s  incomplètes  ou 
fautives,  il  faut  les  compléter,  les  amender.  Muis 
supprimer  ce  titre  lout  eniier,  ce  serait  nous 
piiver  des  uméliorations  évidentes  qu'il  intruduit 
dans  uos  lois,         ^  .... 

Mais,  a-i-on  dit,  le  droit  de  p^che  n  est  qu  u«» 
des  droits  accessoires  de  la  propriété;  il  est  insé- 
parable de  plusieurs  autres  droits  qui  s'exer- 
cent sur  les  cours  d*eaui  la  loi  ne  peut  ré{i;ler 
les  uns  sans  régler  les  autres;  avant  de  s  oc- 
cuper du  droit  de  pôcbe,  ou  en  s'occupanl  de 


réiablissemeqt  des  usiue^;  il  faudrait  compren- 
dre les  dispositions  relatives  à  la  propriété  du 
droit  de  pèche  dans  un  code  fluvial. 

Ici,  uoples  pairs,  nous  ne  saurions  nous  empe* 
cher  de  remarquer  combien,  à  Tépoque  actuelle, 
les  meilleurs  esprits  sout  exigeants  À  l'égard  de 
toutes  les  propositions  de  loU 

i)ès  que  ï^  couronne  soumet  aux  délibérations 
des  Chambres  la  réforme  de  quelque  partie  de  la 
législation,  nous  entendons  presque  toujours  dire 
que  ses  projets  sont  incomplets,  qu'il  faudrait 
refondre  la  léMisl^iion  tout  eutière;  qu'il  faudrait 
un  code  nouveau  sur  telle  ou  telle  matièret 

Sans  doute,  toutes  les  branches  de  la  législatioot 
comme  toutes  les  ëciencest  ont  des  rapports  entre 
elles;  elles  aboutissent  toutes  à  des  principes 
communs;  il  serait  beaucoup  plus  heureux,  beau- 
coup plus  commode  d'avoir  un  petit  nombre  de 
codes  bien  complets,  eue  tant  de  lois  qui,  tantôt 
dérogent,  tauiôi  se  réfèrent  les  unes  aux  autres. 

Mais  rien  de  parfait  ne  saurait  sortir  de  la  (paio 
des  hommes;  et  la  législation,  dans  chaque  pays, 
ne  s'est  jamais  complétée  ou  corrigée  que  gra^ 
duellemeut,  partiellement  et  pour  ainsi  dire 
pièce  à  pièce,  ^  mesure  que  le  besoin  s'en  est  fait 

Bfiiitir 

Ne  vouloir  que  des  codes  completsi  c'est-à-dire 
remettre  en  question,  toutes  les  fois  qu'un  projet 
de  loi  est  présenté  sur  une  matière  quelconque, 
toutes  les  dispositions  législatives  qui  s'y  rappor- 
tent plus  ou  muius  directement,  c'est  condamner 
les  le«;islateurs  à  s'épuiser  en  efforts  surhumains 
et  stériles;  c'est  ajourner  iudellniment  presque 
toutes  les  améliorations. 

te  droit  de  pèche  n*est  pas  tellement  insépara* 
ble  dos  autres  droits  qui  s'appliquent  è  la  pro- 
priété ou  è  Tusage  des  cours  d'eau,  ciu  U  ne  puisse 
être  l'objet  d'uue  loi  disiioote  et  spéciale, 

Si  la  couronne,  par  le  projet  actuel,  ne  propose 
aux  deux  Chambrea  que  de  régler  le  droit  de  p^he, 
c'est  parce  <iue  cedroitseul^ence  moment,  exiae 
de  nouvelles  dispositions  législatives.  L'article  715 
du  code  civil  les  a  fait  pressentir,  tes  autres 
droits  qui  s'exercent  dans  les  cours  d  eau  sont 
suffisamment  réglés,  soit  par  le  code  civil,  soit 
par  quelques  autres  lois.  Pourquoi  donc  subor- 
donner ha  dispositions  nécessaires  pour  régler  le 
droit  de  pêche  à  celles  qui  pourraient  ttr«  repr9- 
duitea  sur  cm  autres  droits? 


Toutefois,  nobles  pairs,  la  disoumou  n'a  PM 
été  infructu^'use  pour  la  commission.  Tout  en  réfa** 
tant  quelqUi'S-unes  des  objections  proposées  par 
les  nobles  orateurs^  elle  a  cru  reconnaître  que 
plusieuiS  étaint  fondées  ;  et  dans  le  désir  bien 
sincère  d'améliorer  de  plus  en  plus  le  projet 
de  loi,  elle  a  étendu  ou  moditié  ses  amçndemeuts 
en  s'appropriaot  leurs  pensées. 

Ainsi,  pour  montrer  que  les  principes  consa- 
crés  par  le  projet  de  loi  ne  s'appliquent  qu'au 
droit  de  pèche,  et  laisser  intacts  tous  les  autres 
droits  que  les  particuliers  pourraient  réclamer, 
soit  dans  les  cours  u'euu  navigables  ou  flottables, 
soit  dans  les  bias,  noues,  boires  et  fossés  qui  en 
dépcodcni,  la  commi:>sion,  de  concert  avec  les 
nobles  orateurs  et  MM.  les  commissaires  du  roi, 
propose  iie  réaiger  aiusi  le  paragraphe  second  de 
rariicle  1*'  : 

«  Le  droit  de  pèche  sera  aussi  exercé  au  profit 
de  rStat  dans  les  bras,  noues,  boites  et  fosses 
qui  tirent  leurs  eaux  des  fleuves  et  rivières  navi* 
gables  ou  flottables,  et  dans  lesuqels  on  peut 
passer  ou  penéti  er  en  bateau  de  pècheuri  libre-r 
ment  et  en  tout  temps.  » 

La  commissioQ  n'avait  d'abord  fait  aucun^ameu* 
dément  au  troisiètue  paragraphe  du  même  article* 
qui  porte  ;  t  Sont  exceptés  les  canaux  et  fossés 
creuses  dans  des  propriétés  particulières  et  entrer 
tenus  aux  frais  des  propriétaires.  > 

Mais  on  lui  a  fait  observer  qu'il  serait  équitable 
de  comprendre  dans  la  même  exception  les  ca-» 
oaux  et  fossés  qui,  servant  de  limites  entre  les 
héritages,  sont  entretenus  par  les  riveraïus,  bien 
qu'il  ne  soit  pas  eUbli  qu'ils  aient  été  creusés 
dans  des  propriétés  parUculières* 

Bn  conséquence^  la  commission  est  mainto» 
naot  d'avis  de  rédiger  ainsi  ce  troisième  para* 
graphe  : 

«  Sont  toutefois  exceptés  les  eanaux  et  fossés 
existant  dans  des  propriétés  particulières  et  en- 
tretenus aux  frais  des  propriétaires.  » 

Â  l'article  3,  la  commission  avait  proposé  de 
fixer  les  limites  de  la  pèctie  fluviale  et  de  la 
pèche  maritime  au  point  où  le  grand  f M  de  mon 
cette  de  te  faire  tentir. 

Bile  pense  mainteuant  que  cette  démarcatioa 
ne  Serait  pas  assez  précise,  on  qu'elle  donnerait 
à  la  péihe  maritime  une  extension  exagérée: 
que  d'ailleurs  le  ffouveruement  sera  toujours 
libre  de  favoriser  la  population  maritime,  en 
délivrant  gratuitement  des  licences  aux  pêcheurs 
qui  habitent  prés  de  l'embouchure  des  fleuves 
affluant  à  la  mer,  sans  les  soustraire  nour  cela 
à  la  surveillance  de  l'adminlstfation.  iile  croît, 
en  conséquence,  devoir  se  borner  à  demander 
que  les  limites  de  la  pêche  fluviale  et  de  la  pêche 
maritime  soient  fixées  à  U  marée  hantêi  aup&int 
où  let  eaux  cettent  d'être  taliet. 

Au  même  article,  la  commission  avait  proposé 
une  disposition  additionnelle  qui  garau tissait 
une  indemuite  aux  propriéuirea  riverains  lora- 
que  le  gouvernement  croirait  devoir  rendre  na- 
vigables ou  flottables,  par  det  ouvragée  d^art,  des 
parties  de  fleuves,  des  rivières,  ruisseaux  ou 
canaux  qui  oe  le  soraient  pas  de  leur  uature,  et 
priverait  les  propriétaires  riverains  du  droit  da 
pêche  qu'ils  y  exerçaient  légalement^ 

D'api  es  les  observations  du  premier  orateur^ 
elle  a  reconnu  que  cette  disposition  ne  devait 
paa  être  restreinte  au  cas  où  le  gouveratment , 
par  det  ouvraget  d  aràt  rendrait  réelleiDent  mri* 
gables  ou  flottables  de  pareils  cours  d'eau  :  que 
pour  donner  ouTorture  ao  droit  à  llndemmté,  U 
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BQfflsaitque  le  jtoiiYernement  les  classât  parmi 
les  riviërSâ  navigables  ou  flottables,  et  dépouillât 
les  propriétaires  riveraiqs  du  droit  de  pêche 
qu*ils  y  avaient  légaleroeot  exercé.  SHe  (pro- 
pose de  rédiger  ainsi  cette  aispodilion  additioo- 
neile  : 

«  Pans  le  cas  o&  le  gouvernement  trouverait 
convenable,  pour  cause  d'utilité  publique,  de 
rendre  navigablt^s  ou  flottables,  ou  de  classer 
cooame  navigables  ou  flottables  des  parties  de 
fleuves,  des  riviires,  ruisseaux  ou  capaux  qui 
ne  le  sont  pas  de  leur  nature,  et  de  priver  les 
propriétaires  riverains  du  droit  de  pèche  qui  leur 
appiiartifnt    dans   ces    cours   d*eau,    ceux-ci 

riurroot  demander  une  indemnité  proportionnée 
leur  perte,  conformément  à  la  Charte  constitu- 
Uonnelle  et  aux  luiâ  du  royaume,  » 

Celte  dispositioo,  nobles  pairs,  rendra  inutiles 
les  précautions  qu'on  avait  réclamées  en  faveur 
des  propriétaires^  cocitre  Tabus  que  le  gouveroe* 
ment  pourrait  faire  de  la  classiticalion  des  cours 
d'eau.  Le  guuveroemeot,  (i  qui  appartient  le 
droit  de  favoriser  et  d'étendre  la  navigation  géné- 
rale, classera  parmi  les  rivières  navigables  ou 
flottables  toutes  celles  qu'il  jugera  susc^epiibles  de 
le  devenir.  Les  partioufiers  ne  pourront  y  former 
opposition;   mais  si  celte  classiHcation  les  ué^ 

Souille  d*un  droit  de  pécbe  à  euii  appartenant 
ans  ces  rivières,  ils  se  pourvoiront  devant  les 
tribunaux  pour  obtenir  une  indi^mnité*,  et  les 
tribunaux  prononceront,  ainsi  que  de  droit,  sur 
ces  demandes,  sans  avoir  à  critiquer  la  classifi- 
cation d(*s  riuéref 

A  l'article  10,  la  compuîssion,  qui  avait  déjà 
proposé  un  amendement  tendant  4  donner  au 
gouverodment  plus  de  latitude  pour  le  mode  de 
concession  4e  la  pécbe,  croit  devoir  étendre 
aussi  cet  amendeo^ent,  nour  correspondre  aux 
vues  qu'elle  a  déjà  manifestées  sur  le  paragraphe 
second  de  l^article  a,  dans  l'intéréi  de  la  popu^ 
lation  maritime. 

Voici  la  rédaction  qu'elle  propose  : 

«  La  pèche  au  proAt  de  l'état  sera  explDiiée, 
soit  par  la  voie  d'adjudication  publique  atix  en-* 
chères  et  ^  |'extinction  des  feux,  conformément 
aux  dispositions  du  orésent  titre,  soit  par  con^ 
cession  de  licences  a  prix  d'argent,  ainsi  que 
radministration  le  jugera  le  plus  utile* 

«  Oes  licences  pourront  être  accordées  gratuite^ 
ment  aux  péçb^trs  pour  exercer  leur  état  dans 
les  parties  lut-rieufes  des  fleuvea  et  rivières 
affluant  i^  U  mer,  même  au-dessus  de  la  marée 
haute,  et  qui  seront  déterminées  par  l'adminis- 
tratioût  ■* 

iprés  avoir  interdit  de  plaœr  daas  Isa  rivières 
navigalMes  on  flottables,  canaux  et  ruisseaux, 
aucuo  barrage,  appareil  ou  etëblitaemeut  quel** 
coiiqua  de  péicoerie,  ayant  pour  objet  d'empébher 
enttereoienl  le  passage  du  poisson,  TarUde  24 
porte  que  les  eontreveaants  seront  condamnés  à 
une  amende  de  50  à  MU  francs  et  en  outre  aux 
dommages-intérêts  ;  et  il  aioote  que  les  appareils 
ouèuUissemeots  de  pèche  aeroni  saisis  et  dé« 

tuits.  $ant  pr4iM4ic0  d$  Fêsétmtiùn  des  isis  mr 
policâ  dêt  couf4  d  #aii» 

Ces  derniers  mois  sont  inutiles,  comme  Ta 
démontré  le  noble  draltur  qui  a  parlé  le 
premier  ;  car,  lorsque  les  appaseils  ei  éubltsse^ 
meuts  de  pècoe  auront  èie  déiruiis,  tout  sera 
consommé.  Les  mots  préoipitéa  pourraient  ftirt 
croire  qu'aorès  avoir  été  condamnés  par  les  tri* 
l^nnaux  è  Vameode  et  aux  dommages-intArèu, 
ainsi  qu*è  la  destrocuoa  de  leurs  appareils  ou 
ètabUssemeau  de  pèoke,    les  eentreveiaaU 


seraient  enoore  exposés  à  être  une  seconde 
fols  poursuivis  et  condamnés,  à  raison  du 
même  fait,  par  l'autorité  administrative,  qui 
a  la  police  des  cours  d^eau. 

La  commifsion  ayant  égard  aux  observations 
présentées  à  ce  sujet,  propose  donc  de  supprimer 
ces  mots  ;  $am  préjudice  d$  Vexicution  àa  IçU 
$ur  ta  police  d$$  C(fur$  d*eau. 

Bntin,  nobles  pairs,  comme  le  droit  de  pèche 
dans  les  cours  d'e^m  se  lie  à  plusieurs  autres 
droits  sur  lesquels  les  lois  antérieures  ont  statue 
par  des  dispositions  communes  à  la  pèche»  la 
commission  pense,  avec  le  même  orateur,  quHl  y 
aurait  quelque  inconvénient  à  abroger  d^une 
manière  absolue  toutes  les  lois,  tousses  règle- 
ments qui  sontinterveniij  sur  la  matière  qui  fait 
l'objet  du  projet  de  toi.  Bile  e^t  d'avis  de  modi- 
fier l'article  92,  ainsi  qu'il  le  propose,  et  de  le 
rédiger  en  ces  termes  : 

f  Sont  et  demeurent  abrogés  toutes  les  lois, 
ordonnances,  édits  et  déclarations,  arrêt  du 
conseil,  arrêts  et  décrets,  et  tous  règlements 
intervenus  &  quelque  époque  que  ce  soit,  eo 
tout  ce  qu'ils  out  de  contraire  à  la  présente 
loi.  » 

Au  moyen  de  res  nouveaux  amendements  et 
Bous^amendements,  la  commission  persiste  4 
proposer  à  Vos  Seigneuries  l'adoption  du  projet 
de  loi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  résumé 
qu^eile  vient  d'entendre.) 

La  délitiération  est  im  nédiatement  ouverte  sur 
les  articles  du  projet  de  loi. 

Le  titre  l*'  est  iutitulé  :  Bu  droit  de  pèche. 

H.  le  PrdsMeBi  donne  lecture  de  l'article  l** 
de  ce  premier  titre»  qui  est  ainsi  conçu: 

Aut.  \^  eu  projet  prétenté  par  le  gouverne* 
ment. 

•  Le  droit  de  pèche  appartient  à  l'Btat  dans 
tous  les  Qeuves,  rivières,  canaux  et  contrefossés 
navigables  ou  flottahiea  avec  bateaux,  trains  ou 
radeaux,  et  dont  l'entretien  est  à  la  cliarge  de 
TBtat  ou  de  ses  ayant8-cau.<e  ;  sans  préjudice  des 
droitM  acquis  à  des  tiers  par  titres  réguliers. 

«  Pont  partie  intéffrante  des  fleuves  et  rivières 
navigables  ou  flottaBles.  les  bras,  noues,  boires 
et  fossés  qui  en  tirent  leurs  eaux,  et  dans  les- 
quels on  peut  librement  passer  ou  pénétrer  eu 
bateau  pendant  le  temps  des  moyenot^s  eaux. 

«  Sont  toutefois  exceptés  les  canaux  et  fossés 
creusés  dans  des  propriéiés  particulières,  et  en-* 
trelenus  aux  frais  des  propriétairee.  » 

D'après  les  nouveaux  amendements  proposés 
par  la  commisaion,  la  rédaction  de  cet  article  se 
trouverait  ainsi  modifié  : 

Akt.  1*  du  projet  amendé. 

•  Le  droit  de  pé|ehe  appartient  à  TRUI  dans 
tous  les  fleuves,  rivières,  eanaux  et  contrefossés 
navigables  ou  flottables  avec  bateaux,  trtios  ou 
radeaux,  et  dont  l'entretien  est  à  la  cbarge  de 
l'Rut  ou  de  ses  ayants  oause,  sans  préjudice  des 
droits  acquis  à  de^  tiers  par  titres  réguliers. 

•  Le  droit  de  pêche  sera  aussi  exercé  au  profit 
de  rStat  dans  les  bras,  noues,  boires  et  fossés 
qui  tirent  leurs  eaux  des  fleuves  et  rivières  na- 
vifcables  ou  flottables,  et  dans  lesquels  on  peut 
passer  ou  pénétrer  eu  bateau  de  pécheuri  libre* 
meut  en  tout  temps. 

«  Seul  toutefois  exceptés  les  cunaui  et  fossés 
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existant  dans  des  propriétés  particulières,  et  en- 
tretenus aux  frais  des  propriétaires.  » 

C'est  sur  cette  rédaction  que  la  disca8sion 
8'étâblit. 

M.  le  comte  de  ToarDon  estime  que  Taddi- 
tlon  de  quelques  mois  serait  nécessaire  pour 
compléter  la  définition  des  fleuves  et  rivières 
navigables  ou  flottables  qui  se  trouve  comprise 
dans  le  premier  purugraplie  de  cet  article.  L'or- 
donnance de  1669  ne  considérait  comme  tels  que 
les  Qeuves  et  rivières  portant  bateaux  de  leur 
fonds  sans  artifices  et  ouvrages  de  mains.  L'opi- 
nant demande  que  ces  expressions  soient  textuel- 
lement insérées  dans  le  projet  pour  marquer 
avec  plus  de  précision  la  ligne  qui  sépare  les  ri- 
vières appartenant  à  TBtat  de  celles  qui  sont  du 
domaine  de  la  propriété  privée.  Le  troisième  pa- 
ragraphe lui  paraît  également  susceptible  d'une 
légère  addition.  En  exceptant  les  fossés  creusés 
dans  des  propriétés  particulières,  les  auteurs  du 
projet  ont  sans  doute  voulu  étendre  cette  excep- 
tion aux  fos  ésqui  appartiennent  à  des  commu- 
nes. Ne  s^raii-il  pas  convenable,  pour  prévenir 
toute  difficulté  à  cet  égard,  d'ajouter  au  mot 
propriétaires,  qui  termine  larticie,  ces  mots, 
ou  des  communes?  c'est  un  doute  que  l'opinant 
soumet  aux  commissaires  du  roi  et  à  la  Ctiam- 
bre. 

M.  le  eomte  Roy,  pair  de  France^  ministre 
des  finances f  demande  à  être  entendu. 

Pour  simplifier  la  discussion  qui  s'engage,  il 
est  néces.-^aire,  avant  toiiît,  que  la  Chambre  com- 
prenne bien  quel  est  le  but  que  le  gouverne- 
ment s*est  proposé  en  lui  présentant  le  projet  de 
loi  sur  lequel  elle  délibère.  Ce  but  n'a  pas  été, 
ainsi  que  pourraient  le  faire  croire  les  expressions 
dont  se  sont  servis  quelques  orateurs,  de  faire 
une  loi  sur  la  propriété  des  cours  d'eau,  mais 
uniquement  de  faire  une  loi  sur  l'exercice  et  sur 
la  police  de  la  pécbe.  Les  auteurs  du  projet  ne 
se  sont  nullement  occupés  de  régler  ce  qui  con- 
cerne la  propriété  des  rivières  ou  des  terrains 
qui  les  bordent.  Us  sont  partis  de  ce  principe  que 
la  question  de  propriété  était  résolue  par  les 
dispositions  des  lois  antérieures,  et  ils  n'ont  eu 
qu'à  déduire  de  ces  lois,  )>ar  voie  de  consé- 
quence, au  profit  de  qui  devait  s'exercer  le  droit 
de  pécbe.  11  u'eot  donc  besoin  d'aucune  disposi- 
tion nouvelle  pour  définir  quels  sont  les  fleuves 
ou  rivières  qui  font  partie  du  domaine  de  l'Etat. 
L'article  538  du  code  civil  comprend  générale- 
ment dans  ce  domaine  tous  les  fleuves  ou  rivières 
navigables  ou  flottables  ;  il  ne  distingue  point, 
comme  le  préopinant  le  voudrait  faire,  s'ils  por- 
tent bateaux  de  leur  fonds  ou  avec  le  recours 
de  lurt;  et  si  le  projet  a  ajouté  aux  termes  du 
code  civil  quelques  expressions  restrictives,  <  e 
n'est  point  du  tout  pour  clianger  la  législation 
existante  en  ce  qui  touche  la  propriété,  c'est 
uniquement  parce  que  1  Ëiat  a  jugé  convenable 
d'admettre  quelques  restrictions  à  l'exercice  du 
droit  de  pèche  oui  lui  appartient.  On  ne  doit 
pas  chercher  d  autre  motif  de  ^introduction 
dans  le  projet  de  ces  mots  :  navigables  ou  flot- 
tables avec  bateaux,  trains  ou  radeaux.  L'ordon- 
nance de  1669  n'avait,  à  la  vérité,  attribuée 
TEiat  que  la  propriété  des  rivières  navigahles  ; 
mais  le  code  civil  a  étendu  son  domaine  aux  ri- 
vières flottables.  11  ne  saurait  revenu*  mainte- 
nant à  la  disposition  de  l'ordonnance  sans  se 
départir  de  droiisqui  lui  sont  légitimement  acquis, 
sans  rétrograder  vers  un  état  de  choses  qui 


n'existe  plus,  en  un  mot  Tintention  du  gouver- 
nement n'a  pas  été  de  changer  mais  de  mainte- 
nir la  législation  du  code  civil:  il  doit  donc 
repousser  tout  amendement  qui  tendrait  à  res- 
treindre la  définition  qu'il  donne  des  rivières  na- 
vigabt.  s  ou  flottables.  Un  mot  suffit  pour  dé- 
montrer l'inutilité  de  l'amendement  proposé  au 
dernier  paragraphe.  Les  communes  ont,  relative- 
ment aux  choses  qu'elles  possèdent,  la  qualité 
de  propriétaire:  elles  sont  donc  évidemment 
comprises  rous  cette  dénomination.  Il  n'y  a  pas 
plus  de  motif  pour  les  mentionner  ici,  qu'il  n'y 
en  aurait  pour  énumérer  les  corporations,  les 
hospices  et  toi:s  les  autres  établissements  aux- 
quels peuvent  compéter  des  droits  de  propriété. 

M.  le  eomte  de  ToornoB  ne  conteste  pas  le 
droit  exclusif  qui  résulte  au  profit  de  l'Etat  de  la 
généralité  des  termes  du  code  civil.  Mais  une 
seule  observation  lui  suffit  pour  justifier  l'amen- 
dement qu'il  propose.  Les  auteurs  du  projet  ont 
jugé  qu'une  nouvelle  définition  était  nécessaire, 

fmisqu'ils  déterminent  certaines  conditions  sans 
esqm  lies  une  rivière  ne  peut  être  considérée 
comme  navigable  ou  flottable,  dans  le  sens  que 
le  projet  attribue  à  ce  root.  Dès  lors,  quel  incon- 
vénient peut-il  y  avoir  à  ajouter  à  cette  définition 
un  mot  qui  doit  la  renare  plus  claire  et  plus 
précise?  Tout  ce  que  demande  l'opinant,  c'est  de 
compléter  une  explication  plus  exacte  encore. 
Si,  comme  le  pense  le  noble  pair,  c'est  au  gou- 
vernement seul  qu'il  appartient  de  décider  la 
question  de  navigabilité,  on  ne  saurait  rédiger 
avec  trop  de  soin  la  définition  qui  lui  servira  de 
règle  pour  prononcer.  C'est  le  meilleur  moyen 
de  prévenir  les  reproches  d'arbitraire  que  pour- 
raient encourir  ses  décisions,  et  d'éviter  une 
foule  de  contestations  qui,  bien  que  leur  objet 
puisse  paraître  minime,  ont  cependant  leur  im- 
portance pour  les  propriétaires  qu'elles  intéres- 
sent. 

M.  le  eomte  Roy,  ministre  des  finances,  ob- 
serve que  la  méprise  consiste  précisément  à  con- 
sidf^rer  le  projet  de  loi  comme  donnant  une 
définition  nouvelle  des  rivières  navigables  et 
flottables,  tandis  qu'il  a  seulement  pour  but  d'ex- 
pliquer quelles  sont,  parmi  ces  nvières,  celles 
où  la  pèche  sera  exercée  au  profit  du  gouverue- 
ment.  Les  mots  navigables  ou  flottables  dont  se 
sert  le  code  civil  comprennent  non  seulement  les 
rivières  qui  peuvent  porter  bateaux,  trains  ou 
radeaux,  mais  encore  toutes  celles  qui  sont  flot- 
tables, de  quelque  manière  que  ce  soit,  à  bûches 
perdues  par  exemple.  Par  le  projet  de  loi,  l'Ëtat 
renonce  a  l'exercice  de  la  pèche  dahs  ces  der- 
nières :  mais  il  ne  prétend  pas  se  dessaisir,  à  leur 
égard,  delà  propriété  qui  lui  appartient;  il  con- 
sent seulement  à  limiter,  par  certaines  coudi- 
tious,  l'exercice  de  l'un  des  droits  qui  résul- 
tent de  cette  propriété.  Si  le  gouveruement  avait 
voulu  remettre  en  litige  la  propriété  de  ces  ri- 
vières, ce  n'est  pas  à  l'occasion  d'un  projet  de 
loi  sur  la  pèche  qu'il  suivait  soulevé  devant  les 
Chambres  une  question  aussi  grave. 

M.  le  eomte  d'Argent  déclare  qu'il  ne  sau- 
rait partager  à  cet  égard  l'opinion  du  ministre^ 
Si  les  auteurs  du  projet  n'avaient  pas  eu  l'in- 
tention d'innover,  pourquoi  se  seraieot-ils  servis 
d'une  rédaction  si  différente  de  celle  que  pré' 
sente  l'article  538  du  code  civil?  Dire  que  le 
droit  de  pécbe  n'appartient  à  l'Ëtat  que  dans  les 
fleuves,  rivières  et  canaux .  navigables  ou  flotta- 
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bles  avec  bateaux,  trains  ou  radeaux,  et  dont 
rentrelieo  est  à  sa  charge,  c'est  évidemment 
moditier  la  disposition  des  lois  existantes  qui 
lui  attribuent  ce  droit  sur  toutes  les  rivières  na- 
YÎgables  ou  flottables,  que  leur  entretien  soit  à 
la  cbarffe  du  gouvernement  ou  à  celle  des  rive- 
raine. L/exposô  des  moiifs  et  le  rapport  de  la 
commission  établissent  qu*il  y  a  innovation  à  la 
législation  sur  la  propriété,  et  c*est  ainsi  que 
Topinant  Tavait  également  compris.  Il  est  loin 
au  reste  de  blâmer  une  telle  innovation  ;  il  Tap- 
prouve  au  contraire,  puisqu'elle  tend  à  restrein- 
dre ce  que  la  rédaction  du  code  civil  avait  de 
trop  vague  et  de  trop  indécis.  Mais  il  craint  que 
la  définition  du  projet  n'atteigne  pas  encore 
complètement  le  but  désiré,  et  qu'elle  ne  laisse 
subsister  les  deux  abus  les  plus  graves  du  sys- 
tème actuel.  Il  n'y  voit  rien  en  effet  qui  em- 
pêche le  gouvernement  de  décider,  ainsi  au*il 
peut  le  faire  aujourd'hui,  et  comme  il  Ta  aéjà 
fait  en  quelques  occasions,  qu'une  rivière  est 
navigable  ou  flottable,  par  cela  seul  qu'on  peut 
la  traverser  en  bateau  à  un  endroit  donné  de  sa 
largeur.  D'après  l'article  l*'  du  projet  de  loi,  il 
n'y  a  rien  non  plus  qui  empêche  le  gouverne- 
ment de  considérer,  comme  faisant  partie  du 
domaine  de  t'i^tat,  un  cours  d'eau  qui  ne  serait 
navigable  que  pendant  une  heure  en  une  année. 
Il  n'y  a  point  à  la  vérité  d'exemples  d'une  telle 
déclaration,  mais  on  peut  dire  qu'elle  ue  viole- 
rait |)a8  le  texte  de  la  loi  existante.  L'amende- 
ment qu'a  proposé  le  premier  opinant,  bien  qu'il 
améliore  la  rédaction  du  projet,  n'offre  pas,  sous 
deux  rapports,  toutes  les  garanties  désirable:^. 
Le  noble  pair  propose  de  le  sous-amender  en  res- 
treignant la  qualification  de  navigables  ou  flot- 
tables aux  rivières  qui  portent  bateaux  ou  ra- 
deaux pendant  un  mois  au  moins  dans  le  cours 
de  Vannée,  Celte  restriction  paraîtrait  également 
applicable  aux  dérivations  et  fossés  compris  dans 
le  paragraphe  2  (Te  l'article.  Entin,    pour  corn- 

Ï^léter  la  définition  des  rivières  navigables, 
'opinant  voudrait  que  l'on  ne  considér&t  comme 
telles  que  celles  qui  peuvent  être  remontées  en 
bateau  depuis  leur  embouchure,  jusqu'au  pre- 
mier point  où  la  navigation  se  trouve  interrom- 
pue. Ue  n'est  point  en  effet  dans  rinléréi  du  fisc 
que  la  loi  attribue  à  l'Etat  la  propriété  de  certains 
fleuves,  c'est  dans  rintérét  général  du  commerce 
et  de  la  navigation.  Son  droit  doit  donc  être  li- 
mité aux  grandes  lignes  de  communication  oui 
offrent  une  importance  évidente  et  non  contestée; 
ce  n'est  qu'4  cette  condition  que  les  riverains 
peuvent  être  assujettis  aux  servitudes  onéreuses 
que  leur  imposent  les  lois  sur  la  navigation. 

M.  le  eemte  Rey,  ministre  des  ânances, 
s'étonne  qu'après  les  explications  qu'il  a  don- 
nées on  puisse  supposer  encore  que  le  projet  ait 
pour  but  de  définir  quelles  sont  les  rivière»  qui 
appartiennent  à  l'Etat.  Loin  de  modifier  le  code 
civil,  l'article  l*'  prend  ce  code  pour  point  de 
départ.  S'il  se  fat  borné  à  dire  :  Le  droit  de 
pêche  sera  exercé  au  profit  de  l'Etat  dans  tous  les 
fleuoes  et  rivières  navigables  ou  flottahles,  qui 
eût  pu  contenter  ce  droit  à  l'Eial,  puisque  tous 
ces  cours  d'i'au  lai  appartiennent?  il  n'y  a  point 
de  disiinction  à  faire  à  cet  égard  ;  le  co>le  civil 
n'en  admet  aucune,  et  le  projet  de  loi  n>n  veut 
pas  reconnaître  davantage.  Sous  quel  rapport 
etablit-il  donc  une  classification  entre  les  riviè- 
res? C'est  uniquement  pour  déclarer  que  l'Etal 
veut  bien  renoncer  à  l'exercice  du  droit  de  pêche 
dans  les  rivières  qui  ne  portent  ni  bateaux,  ni 
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trains,  ni  radeaux;  mais  il  ne  met  point  pour 
cela  en  question  son  droit  de  propriété.  Et  où 
en  seraii-on  en  i  fifet  si.  à  l'occasion  du  plus  mi- 
nime des  accessoires  de  la  propriité,  on  trans- 
férait cette  propriété  elle-même?  si,  parce  que 
l'Etat  consent  à  se  dessai-^ir  en  quelques  endroits 
de  l'exercice  de  la  pêche,  on  changeait  la  légis- 
lation existante  en  ce  qui  concerne  son  domame? 
La  faculté  de  se  livrer  à  la  pêche  entraînera,  dit- 
on,  en  faveur  des  riverains,  d'autres  droits  plus 
importants  tels  que  ceux  d'irrigation  ou  d'arro- 
sage ;  il  suffit  d'observer  à  cet  égard,  que  si  les 
riverains  sont  admis  à  jouir  de  ces  droits,  ce 
sera  en  vertu  d'une  tolérance  de  l'administration; 
mais  la  question  de  propriété  reste  toujours  en 
dehors  de  la  discussion.  Le  ministre  supplie  la 
Chambre  de  ne  pas  perdre  de  vue  ce  point  im- 
portant. 

M.  le  baron  de  Barante,  nouvel  opinant, 
obtient  la  parole.  Une  définition  exacte  lui  |)aratt 
indispensable,  non  pour  changer  la  léi^islation 
existante,  mais  pour  remplir  la  lacune  qui  existe 
dans  la  disposition  du  code  civil;  ce  code  attri- 
bue à  rÉtat  la  proprié^v.^  des  rivières  nainV^a^/^*  ou 
flottables^  mais  il  ne  di^finit  point  ce  qu'il  faut  en- 
tendre par  ces  mots,  en  sorte  que  la  dt^cislon  du 
litige  appartient  à  l'administration  qui  est  ainsi 
juge  dans  sa  propre  cause.  L'opinant  sait  mieux 
que  tout  autre  qu'elle  n'a  jamais  abusé  du  pou- 
voir arbitraire  dont  elle  jouit  à  cet  égard;  mais  il 
est  de  la  sagesse  du  législateur  de  ne  pas  laisser 
subsister  plus  longtemps  un  état  de  choses  dans 
lequel  il  serait  loisible  au  gouvernement  de  s'ap- 
proprier un  cours  d'eau  que  des  particuliers  anc- 
raient légitimement  acquis,  sans  avoir  besoin 
d'autre  titre  que  defacte  même  par  lequel  il  s'en 
déclarerait  propriétaire.  On  doit  savoir  gré  aux 
auteurs  du  proiet  d'avoir  cherché  à  resserrer  par 
une  définiiion  la  généralité  effrayante  des  lois  an- 
térieures, et  surtout  d'avoir  admis  dans  l'article  3, 
sur  lademande  delà  commission,  leprincipeau'une 
indemnité  était  due  aux  propriétaires  oépos- 
sédés.  Mais  cette  définition  ne  doit-elle  pas  être 
restreinte  davantage?  Et,  au  contraire,  le  principe 
de  l'article  8  n'est  il  pas  susceptible  d*une  appli* 
cation  plus  étendue?  Telles  sont  les  questions  ([ui 
s'élèvent  en  ce  moment  et  qui  rentrent  tout  à 
fait  dans  les  vues  bienfaisantes  du  gouvernement; 
sous  ce  rapport  le  noble  pair  appuie  les  amende- 
ments qui  viennent  d'être  soumis  à  la  Chambre. 
Il  proposera  lui-même  au  dernier  paragraphe  de 
I  article  l^**  une  légère  modification  dont  l'utilité 
a  été  indiquée  par  un  des  orateurs  entendus  dans 
la  discussion  générale.  Les  vastes  marais  situés 
sur  le  littéral  de  l'ouest  s'exploitent  au  moyen  de 
canaux, dont  plusieurs  ne  sont  pas  creusés  dans 
des  propriétés  particulières,  mais  servent  de  limi- 
tes entre  des  héritages  et  longent  quelquefois  des 
routes  ou  des  chemins  communaux.  Ces  canaux 
n'en  sont  pas  moins  une  dépendance  des  marais, 
et  une  propriété  privée.  Pour  qu'ils  soient  impli- 
citement compris  dans  IVxpmpiion  portée  au  troi- 
sième paragraphe,  l'opinant  demande  que  l'on 
supprime  ces  mots,  «  dans  des  propriéK^s  parli- 
cuiières,  •  et  que  le  paragraphe  soit  ainsi  rédigé: 
«  sont  toutefois  exceptés  li-s  canaux  et  fossés 
creusés  ou  entretenus  aux  frais  des  propriétai- 
res. » 

M.  le  marqvls  de  MaleTlIle,  rapporteur  de 
la  commission  spéciale^  oé(  lare  |ue  daus  l'opinion 
de  la  commiëSiun,  lomme  dans  celle  du  minis- 
tre «  ii  n'est  pas  ici  question  de  statuer  sur  la  pro- 
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priété  defl  cours  d*eau.  Ladé6ûUion  insérée  au 
projet  o*a  pour  bat  que  défaire  counattre  quelles 
sont  les  rivières  duns  lesquelles  la  j)écne  sera 
exercée  au  profit  de  rËtat,et  la  seule  difficultô  qui 
se  soit  élevée  à  cet  égard  était  relative  aux  riviè- 
res où  le  flottage  ne  peut  a  exercer  qu*à  bûches 
perdues.  Ces  rivières  se  trouvent  exclues  des  can- 
tonnements de  pèche  par  les  termes  du  projet; 
mais  on  ne  saurait  étendre  cette  exclusion  à  d  au- 
tres cas.  Le  premier  opinant  entendu  dans  cette 
séance  a  proposé  de  rétablir  dans  iVt.  1*'  ces 
expressions  de  Tordonnance  d^  1669,  portant 
hateaux  de  leur  fonds^  tam  artifices  ni  ouvrages 
de  mains.  Mais  ce  serait  revenir  &  un  prin'^ipe 
qui  a  été  modifié  par  les  lois  postérieures;  car 
cette  restriction  de  l'ordonnance  ne  Fe  retrouve 
ni  dans  la  loi  du  14  r^oréal  an  X,  ni  dans  Tar- 
ticle  538  du  code  civil.  L'amendement  proposé 
par  un  autre  orateur  et  qui  teud  à  exclure  de  la 
classe  des  rivières  navigables  et  flottables  toutes 
celles  qui  ne  le  seraient  pas  sans  interruption 
depuis  leur  embouchure,  ne  saurait  être  admis 
davantage.  Le  noble  pair  n*a  pas  réfléchi  sans 
doute  qu'il  exclurait  par  là  un  grand  nombre  de 
rivières  fort  importantes  qui  ont  toujours  fait 
partie  du  domaine  de  TEtat,  mais  dans  lesquelles 
un  rocher  ou  tout  autre  obstacle  naturel  suffit 

Eour  intercepter  la  navigation  sur  quelque  point, 
e  rapporteur  ne  trouve  rien  dans  les  propositions 
soumises  à  la  Chambre  qui  doive  faire  modifier 
les  amendements  de  la  commission.  Il  persiste  à 
demander  leur  adoption  pure  et  simple, 

M.  le  eomte  4e  Tmiineirllle  estime  que,  pour 
se  convaincre  de  Tinutilité  des  définitions  oou* 
Telles,  présentées  par  plusieurs  de«  pr^opinants, 
il  suffit  de  se  pénétrer  de  cette  idée  fondamentale 
que  toutes  les  rivières  navigables  ou  flottables 
appartiennent  à  TBtat  et  que  le  droit  de  pèche 
dans  ces  rivières  n'est  qu'une  conséquence  et  une 
indemnité  des  frais  que  nécessite  leur  entretien. 
Peu  importe  donc  que  la  navigation  soit  ou  non 
interrompu^  dans  quelques  endroits  :  loin  de  faire 
cesser  la  dépense  d'entretien,  ces  interruptions 
doivent  Taugmenter,  et  la  pèche,  en  tant  qu'elle 
est  considérée  comme  un  fruit,  doit  toujours  ap- 
partenir à  celui  qui  supporte  tes  charges  de  la 
jouissance. 

M.  le  comte  de  Tonrnon.  auteur  du  premier 
amende. nent,  observe  qu*il  ne  comprend  pas  à 
quelles  dépenses  d'entretien  les  rivières  naviga- 
bles peuvent  donner  lieu  ;  aus:^i  la  définition  de 
l'art.  1*'  lui  a-t-elte  paru,  sous  ce  rapport,  inexacte 
et  peu  claire.  Gomment  reconnaître  en  effet  quelles 
sont  les  rivières  eniretenuen  aux  frais  de  l'Etat, 
lorsque  cet  entretien  se  réduit  peut-être  à  la 
plantation  de  quelques  perches,  et  quÛI  peut  s'é- 
couler souvent  un  demi-siècle  sans  qu'il  soit  fait 
sur  les  bords  aucuns  travaux  ?  Il  est  donc  néces- 
saire à  cet  é<;ard  de  cumpléter  la  disposition  du 
projet,  et  l'opinant  persiste  à  croire  que  l'amen- 
dement qu'il  a  proposé  remplirait  ce  but  :  il  ne 
8*oppose  p'is  d'ailleurs  à  ce  que  d'autres  rédac- 
tions soient  adoptées  si  elles  paraissent  préfé- 
rables. 

M.  le  eomle  de  MareelliM  croit  devoir  sai* 
air  cette  occasion  d'appeler  l'attentiou  do  gou- 
vernement sur  la  manière  dont  les  berges  de  la 
plupart  des  fleuves  sont  entretenues»  L'état  de  cas 
bergus  nécessite  des  réparations  qu'il  ternit  peu 
convenable  de  différer  lorsque  la  loi  aura  cou- 


sacré  au  profit  de  l'Etat  la  jouissance  exdostTi  dA 
la  pèche* 

M.  le  eemte  de  l^eTreniiet  signale  de  uou<« 
veau  la  confusion  de  cnoaes  et  de  principes  qui 
embarrasse  le  cours  de  la  discussion.  Ou  Qesau« 
rait  trop  répéter  qu'il  y  a  des  loi!  sur  ta  propriété 
et  des  lol<  sur  la  pèche  ;  que  les  lois  sur  la  pro* 
priété  sont  faites  et  que  personne  no  songe  à  lea 
refaire  ;  que  la  législation  sur  la  pèche  est  la 
seule  dont  la  Chambre  ait  à  s^occiiper  maintenant. 
La  question  n'est  donc  pas  d'examiner  si  les  dis* 
positions  du  code  civil  sur  la  propriété  des  rivières 
navigables  et  flottables  sont  ou  non  contraires  ^ 
l'équité.  Ce  pourrait  être  là  l'objet  d'une  propo« 
sition  spéciale  \  mais,  en  ce  moment,  il  s*agit  de 
toute  autre ohose.  Les dispositioii  relatives  à  la 
pèche  étalent  éparses  dans  un  gfànd  nombre  de 
lois  et  d'arrêtés  ;  elles  étaient  incohérentes  eu 
plusieurs  points.  Le  gouvernement  propose  de 
les  mo((ifier  et  de  les  reunir  en  un  seul  code.  Tel 
est  l'obiet  du  projet  de  loi.  Lorsqu'on  voudra  sa- 
voir si  la  pèche  de  telle  ou  telle  rivière  appartient 
à  l'Btat  ou  aux  particuliers,  c'est  à  la  loi  nouvelle 
qu'on  aura  recours  ;  mais  lorsqu'il  s*élèvera  uûe 
question  de  propriété,  le  code  civil  servira  tou<^ 
jours  de  r^le  pour  la  résoudre.  Cette  distinction 
une  fois  étaolie,  la  discussion  conserve  bien  moini 
d'importance  qu'elle  ne  semblait  en  avoir  au  pre* 
mier  coup  d*œil.  Qu'on  étende  ou  qu'on  restreigne 
par  une  définition  nouvelle  les  limites  de  la  pèche^ 
rfitat  ne  peut  y  perdre  ou  y  gagner  t>eaucoupipuis«« 
qu'il  est  bien  entendu  que  la  propriété  restera 
toujours  en  dehors  de  la  nouvelle  loi|  tant  que  le 
code  civil  ne  sera  point  formellement  abrogé  eu 
cette  partie. 

M.  le  eoMle  d^ârgeat  fait  remarquer  que  ce 
système  conduirait  à  une  oonséquence  qu  on  ne 
peut  admettre:  c'est  que  le  droit  de  pèche  serait 
séparé  de  la  propriété,  lorsque  tontes  les  lois» 
toutes  les  ordonnances,  toutes  les  décisions  pré^ 
cédemment  rendues  supposent  que  cesdeux  droitf 
sont  inséparables.  Tant  que  Ton  n'aura  pas  établi 
un  principe  contraire  èoelui  qui  a  servi  jusqu'ici 
de  règle  à  la  matièroi  le  noble  pair  ne  pourra  se 
persuader  qu'en  statuant  sur  la  pèche  la  Chambra 
ne  statue  pus  implicitement  sur  la  propriété.  Il 
y  a  plus,  la  disposition  du  projet  de  loi  paraîtrait 
inutile  s'il  ue  s^agissait  que  d'autoriser  l'Etat  è 
abandonner  le  droit  de  pè<Jiequi  lui  appartenait 
dans  Certains  cours  d'eau.  En  effet,  l'Btat  oomme 
tout  autre  propri(^taire  est  libre  de  ne  pas  récta^ 
mer  la  jouissance  de  ses  droits,  si  cette  jouissance 
lui  parait  peu  profitbbie  ou  injuste  à  exercer,  et 
c'est  ce  que  le  gouvernement  a  fait  jusqu'ici  pour 
beaucoup  de  cours  d'eau  navigables  i  il  ne  de* 
mande  (lono  par  le  projet  de  loi  que  ce  qu'il  pos* 
séde  déjà.  Enfin,  eu  suppo^nt  mèmeque  le  projet 
ne  fût  relatif  qu'au  droit  de  pèche»  toujouis  fau- 
drait-il que  la  définition  qui  déterminera  l'exer-- 
cice  de  ce  droit  fût  précise  et  complète  ;  sous  oe 
rapport,  Topinant  insiste  pour  Tadoptiou  de  iV 
mendemont  qu'il  a  proposé* 

M.  le  eomte  Rey,  ministre  des  flnanesh  re- 
connaît que  le  droit  de  pèi  he  o'est  qu*uu  aooes- 
soi re  inhérent  par  sa  nature  è  la  propriété; 
mais  l'objet  du  projet  de  loi  est  précisément  de 
faire  connaître  que  l'Etat  consent  4  faire  con«- 
naître  l'exercice  de  oe  droit  accessoire  qui  lui 
appartient»  C'est,  si  l'on  veut,  une  ionovatioui 
mais  une  ionovaiion  qui»  loin  de  dépeuilUr  lea 
tiers,  ne  porte  préjudice  qu'a  l'Btac.  Un  seul 
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point  importe,  cVst  de  recont)attfe  qu*eD  renon- 
çant à  ce  fruit  de  la  propriété,  TEtat  conierve 
son  droit  pour  tous  les  autres  usages  qu'il  peut 
fkire  de  la  propriété  elle-même. 

Aucun  autre  orateur  ne  réclamant  la  parole. 
M.  le  président  annonce  qu'il  va  mettre  d'abord 
aux  voix  les  deux  amendements  qui  se  rattachent 
au  premier  paragraphe  de  l'article  1*'. 

Le  premier  de  ces  amendements  tend  à  insérer 
après  Cf'S  mois,  navigables  ouflctiablet^  avec  ba- 
UauXi  iraim  ou  radeaux,  ceux-ci  :  de  leurs  fonds^ 
sont  artifices  et  ouvrages  de  mains, 

La  Chambret  coosultée,  rejette  cet  amende* 
ment. 

Bile  écarte  également  le  second  amendement 
qui  tend  k  intercaler  dans  la  même  phrase  ces 
mots  :  pendant  un  mois  au  moins  dans  le  cours 
de  tannée. 

Le  paragraphe  1*'  se  trouvant  ainsi  purgé  d*a* 
mendemeols,  M,  le  Président  soumet  ce  pa- 
ragraphe lui-même  &  la  délibératioQ  de  rAsaem* 
Wée/ 

M-  le  ooMle  4e  Ker§«rlo«  demande  le  re** 
tranchemeni  de  la  réserve  qui  le  termine,  et  qui 
se  trouve  ainsi  exprimée  :  sans  préjudice  des 
droits  acquis  à  des  tiers^  par  titres  réguliers, 

II.  le  PrésMeM  observe  que,  la  suppression 
demattdée  ne  devant  rien  changer  dans  aucun 
c%hk  la  première  partie  du  paragraphe,  la  Cliam« 
bre  peut  toujours  délibérer  sur  cette  première 
partie,  sauf  h  se  prononcer  eiunite  sur  ta  propo* 
sitlon  qui  lui  est  faite. 

La  premit^re  partie  du  paragraphe  est  eu  cou- 
séquenee  mise  aux  voix  et  adoptée  daas  les  ter- 
mes du  projet. 

La  discussion  s'établit  sur  la  tuppressioa  pro« 
po^ée  de  la  disposition  qui  réserve  les  droits 
acquis* 

M.  le  eemle  4e  Kergariov,  auteur  de  la 
propuhition,  obserte  que,  de  tu  discusfion  même 
qui  vient  d*uvuir  lieu  sur  les  amendements,  il  Q^i 
recuite  que  Tintentlon  des  rédacteurs  du  projet 
avait  été  de  prendre  pour  base  et  pour  point  de 
dé)tartt*état  actuel  de  la  iégisiatiuQ  en  matière 
de  péche.Or,  Tétat  actuel  réi^ultant,  et  de  plusieurs 
avià  du  conseil  d'Etat,  et  de  la  loi  du  |4  flopal 
an  X,  est  la  supnnssioQ  générale  et  absolue 
de  tous  droits  de  pèche  appartenant  &  des  parti- 
culiers dans  les  rivières  naviiiables  ou  flottables. 
|ja  réserve  établie  dans  le  projet  serait  doue  une 
innovation  véritable  ;  et  cependant  l^exposé  des 
motifs  ne  s*e>t  aucunement  expliqué  sur  les 
raisons  qui  avaient  pu  conduire  à  faire  revivre 
dei«  droiis  eutlèn'ment  anéantis.  Quant  au  rap- 
poiteur  de  la  commis.Moo,  il  est  convenu  que  les 
lois  actuellement  en  vigueur  i/admettaicnt 
aucune  exception,  ((ue  lea  réclamations  préseif 
tées  &  cet  égard  avaient  constamment  été  repous- 
sées et  pur  radiiiinisliaiion  et  par  les  tribunaux  ; 
il  a  même  fait  entendre  que  cette  juri-prudeuce 

fiouvait  se  fonder  austti  t^ur  Tancien  principe  de 
Inalténabilité  du  domaine.  Le  noble  pair  ne 
remontera  point  ausc^i  haut  ;  mais  il  trouve  dans 
la  seule    toi   de  i*au  X  un  obstacle  insurmon 

6 Die  à  Tadinlf^sion  d«'S  réclamations  de  ce  peure. 
^  tOiSt  il  r  a  innovation  grave  dan^  le  projet,  ei 
cette  innovation  mérite  un  sérii'UX  examen.  La 
nouvelle  route  dans  laquelle  on  paraît  vouloir 
sVngager est  sans  doute  «elle  de  It  jusiice  et  de 
l'équiie;  mais  avant  d*yeotrer,il  faut  réfiécbTque 
cette  réparation  n*est  m  la  seule,  ni  la  plus  impor- 


tantequipuisseètrejostementdemandée.  Le  noble 
pair  estime  qiiMI  pourrait  y  avoir  quelque  dan«- 
ger  à  ouvrir  ainsi  la  porte  4  nés  réclimationa 
interdites  Jusqu*4  ce  jour,  \\  demande  donc  la 
suppression  de  la  réserve  lyoutée  à  la  Ru  du  pa- 
ragraphe, et  qui  ne  se  trouvait  point  dam  la 
première  rédaction  du  projet* 

M»  le  Hierqvle  4e  Maltvllle,  rapporteur  de 
la  commission,  observe  qu'il  n*ajamais  avancé 
que  la  législation  existante  iulenut  toute  excep- 
tion i  la  suppression  des  droits  de  pèche  ;  il  a 
ditaucontrairequMIyavaitàcetégiird  une  grande 
incertitude.  Autrefois  quelques  auteurs  avaient 
soutenu  que  la  pèche  était  inaliénable  comme 
fallut  partie  du  domaine  de  TEtai;  mais  cette 
docirinen'avaitpasempêchéd^aconrder  ft  diverses 
époques  certaines  concessions  qui  depuis  avaient 
été  roaintenues.Ii  est  vrai  que.denuisla  publicatioa 
des  loisqui  ontsnpprimé  les  droits  féodaux,  les  ré- 
clamations relatives  à  des  droits  de  pêche  ont  été 
constamment  repoussées,  uar  la  raison  que  ces 
droits  se  trouvaient  compris  dans  la  suppression 
générale  des  droits  féodaux.  Mais  enfin  on  con- 
çoit qu*il  puisse  exister  des  droits  de  pèche  dont 
rorigiutt  n'aurait  rien  de  féodal,  et  qui  dès  lors 
auraient  pu  être  maintenus  sans  violer  les  lois 
«xisiantes.  Le  rapponeur  n*a  trouvé  aucune 
décision  judiciaire  qui  ait  consacré  de  pareil! 
droits;  mais  il  est  è  ^a  connaissance  personnelle 
que  des  particuliers  ont  été  confirmés  par  déci- 
sion administrative  dans  la  jouissance  de  pêche» 
ries  établies  sur  la  Dordogne.On  a  donc  reconnu 
que  des  droits  de  ce  genre  pouvaient  subsis<> 
ter  encore  sous  la  l<^gislation  actuelle  ;  et,  dès 
lors,  pourquoi  ne  pas  donner  &  cet  égard 
toutes  les  garanties  que  ta  justice  réclame  7 
Le  projet  d'ailleurs  n'innove  en  rien  à  la  légis-* 
l.ition  actuelle  ;  il  ne  crée  aucun  droit;  mais  il 
ne  veut  pas  trancher  contre  l'intérêt  des  tiers  une 
question  grave  et  encore  susceptible  decontro* 
verse.  Il  laisse  les  chose^i  entières,  et  cVst  aux 
tribunaux  qu'il  appartiendra  toujours  de  décider 
d'après  tes  principes  de  la  li^gisUtioa  en  vigueur, 
ainsi  qu'ils  le  font  aujourd'hui» 

M.  le  eettsie  Bey,  ministre  des  finances,  in- 
siste pour  le  maintien  de  la  réserve  in>érée  au 
projet.  Les  dispositions  de  Tarticle  sont  tellement 
tféuerales,  qu'il  était  à  craindre  qu'on  ne  pût  en 
induire  des  conséquences  contraires  à  des  droits 
acquis,  et  c'est  ce  motif  qui  a  engagé  la  cour  de 
cassation  et  plusieurs  cours  royales  à  demander 
qu'il  fût  fait  une  réserve  ;  mais  cette  réserve  ne 
nonne  de  droits  à  personne;  elle  n'est  faite 
qu'en  faveur  de  ceux  qui  auraient  des  titres  ré- 
guliers :  les  tribunaux  apprécieroni  c%^  titres  et 
en  seront  jugea;  ils  rejetteront  des  prétentions 
de  proj^rietès  qui  seraient  fondées  sur  un  titre 
féodal,  sur  un  titre  de  simple  engagement,  sur 
un  titre  qui  serait  pre«^crit  ou  qui  ne  serait  pas 
accompagné  de  possession,  sur  un  titre  qui  ne 
^erait  pas  régulier.  Voilà  ce  qu'il  est  aisé  d'enten- 
dre, tandis  qu'on  ne  pourrait  i>a:(  concevoir  que 
la  loi  I  ût  proscrire,  sans  les  coonatire,  des  pré- 
tentions, des  droil^,  des  titien,  des  arréu  rendus 
ou  de  jugements  passés  en  force  de  chose  jugée. 
Enfin  rotîjetde  la  réserve  n'ert  pas  de  retenir 
sur  la  b^gislatiou  »'Xistante  ou  d'y  apporter  des 
chaMg«'ments,  mais  seulement  d'empêcher  qu  OQ 
ne  puisse  vouloir  abuser  de  la  généralité  des  ex- 
pr**Mums  du  projet  de  loi  pour  leur  donner  uû 
elfet  létroactifi  et  pour  opérer  la  spoliation  iie$ 
droits  qui,  dans  l*étai  actuel  de  k  leglslatioa. 
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fieraient  encore  existant»*  Or,  en  vain  soutien- 
drait-on qu'il  ne  peut  plus  exister  des  droits  de 
ce  genre,  Il  est  yrai  que  la  loi  de  1793  .et  les 
actes  qui  en  ont  été  la  suite  ont  supprime  le 
droit  exclusif  de  chasse  et  de  pêche  ;  mais  le  droit 
exclusif  de  chasse  et  de  pêche  est  celui  qui  appar- 
tenait an  seigneur  à  l'exclusion  du  propriétaire  : 
c'est  le  droit  féodal,  qnin'existeplus.  iln'en  est  pas 
de  mêmedu  droit  de  chasseet  de  pêche  qui  est  inhé- 
rent à  la  propriété  et  qui  en  est  Texercice.  Ce 
droit  ne  pourrait  avoir  été  supprimé  que  par  la 
suppressi  n  du  droit  de  propriété  lui-môme.  Si 
le  droit  de  chasse  ou  le  droit  de  pèche  avait  été 
généralement  supprimé  comme  droit  féodal,  il 
serait  supprimé  envers  l'Etal  comme  envers  les 
particuliers.etil  ne  pourrait  pas  plus  être  rétabli  en 
faveur  de  l'Etat  qu'en  faveur  des  particuliers  : 
aussi  la  loi  de  floréal  an  X  n'a  pas  eu  pour  ob- 
jet de  rétablir  en  faveur  de  l'Etat  un  droit  sup- 
primé, mais  de  régler  l'exercice  d'un  droit  qui 
n'avait  pas  cessé  d^exisler,  et,  comme  toutes  les 
lois  générales,  eUe  ne  peut  senlendre  que  sans 
préjudice  des  droits  acquis  à  des  particuliers. 

M.  leeomfe  de  Ker^arioa,  auteur  de  la 
propositon,  persiste  à  croire  que  la  réserve  insé- 
rée au  projet  serait  une  véritable  innovation. 
L'article  12  de  la  loi  du  14  floréal  an  X  a  tou- 
jours été  entendu  par  les  tribunaux  dans  le  sens 
d'une  abolition  générale  à  tous  les  droits  de  pê- 
che, à  quelque  titre  qu'ils  eussent  été  accor- 
dés. Sans  doute,  les  tribunaux  seront  toujours 
appelés  à  prononcer  ;  mais  c'est  en  cela  même 
que  l'innovaiion  consiste,  la  question  étant  de 
celles  qui  depuis  longtemps  étaient  tranchées 
et  dont  les  tribunaux  n'avaient  plus  à  s'occuper. 
Peut-être,  d'ailleurs,  cette  jurisprudence  n'avait- 
elle  pas  pour  unique  fondement  les  lois  qui  ont 
aboli  la  féodalité.  L'ioaliénabilité  du  domaine 
peut  aussi  être  un  argument  de  quelque  force 
dans  la  question.  Au  surplus,  l'inconvénient  le 
plus  grave  de  la  réserve  est  d'accorder  une 
sorte  de  réparation  à  un  intérêt  d'une  importance 
assez  médiocre,  lorsque  d'autres  plus  importants 
7  auraient  le  même  droit  et  ne  peuvent  espérer 
de  l'obtenir.  Le  noble  pair  se  bornera  à  citer 
la  lé^slation  sur  les  droits  de  bac,  droits  qui 
n'avaient  assurément  rien  de  féodal,  et  dont  la 
suppression,  sans  indemnité,  donne,  chaque 
année,  matière  à  des  réclamations  qui  ne  sunt 
pas  sans  quelque  force. 

M.  le  eomte  Roy,  minisire  des  finances,  ob- 
serve que  le  but  unique  de  la  loi  de  floréal  an  X 
est  de  régler  l'exercice  de  la  pêche  dans  les 
lieux  où  elle  appartient  à  l'Etat,  mais  la  réserve 
dont  il  s'agit  porte  précisément  sur  la  questiou 
de  savoir  si  le  droit  de  pèche  n'appartient  pas  à 
des  particuliers.  La  loi  de  l'an  X  est  donc  ici 
sans  application  et  la  réserve  est  juste.  Elle  n'est 
d'ailleurs  que  la  répétition  de  celle  qui  existait 
dans  l'ordonnance  de  1669,  qui,  après  avoir  dé- 
claré domaniales,  les  rivières  navigables,  ajoutait 
cependant  la  restriction  suivante  :  sauf  les  droits 
de  pèche,  moulins,  bacs  et  autres  usages  que  les 
particuliers  peuvent  y  avoir  par  titres  et  possession 
valables,  auxquels  ils  seront  maintenus.  On  peut 
même  dire  que  la  réserve  portée  uu  projet  de  loi 
est  bien  moins  forte  cl  bien  moins  expressive  : 
elle  n'apporte  aucun  droit  aux  tiers  ;  son  but 
est  seulement  d'exprimer  que  si  le  projet  déclare 
en  ^én  rai  que  la  pêche  sera  exercée  au  protit 
de  l'Etat  daus  les  fleuve^»  et  rivières  navigables 
et  flottables,  c'est  saoB  préjudice  des  droits  que 


des  tiers  pourraient  y  prétendre  en  vertu  de 
titres  ré^ulierg.  Les  tribunaux  apprécieront  les 
droits  respectifs  de  ces  tiers  et  de  l'Etat.  La  loi 
ne  statue  pas  sur  des  droits  individuels  ;  elle  ne 
définit  pas  des  droits  acquis;  elle  ne  rétroagit 
pas  ;  elle  ne  dispose  que  pour  l'avenir. 

M.  le  eomte  de  Pontëeoalant  demande  s'il 
y  aurait  sagesse  et  convenance  de  la  part  de  la 
Chambre  à  supprimer,  malgré  l'avis  de  sa  com- 
mission et  celui  d'un  grand  nombre  des  cours  ju- 
diciaires auxquelles  le  projet  a  été  soumis,  une 
réserve  qui  n  a  d'autre  but  que  de  préserver  de 
toute  atteinte  des  droits  que  la  justice  reconnat- 
trait  pour  légitimes.  Si  une  pareille  réserve  n'eût 
point  été  faite  dans  le  projet,  si  la  commii^sion 
eût  omis  de  la  proposer  dans  son  travail,  on  con- 
çoit qu'elle  eût  pu  être  improvisée  au  milieu  d'une 
discussion  orale,  et  adoptée  sans  autre  examen, 
comme  n'ayant  pour  but  que  de  laisser  tous  les 
droits  intacts,  mais  le  noble  pair  ne  s'explique- 
rait pas  comment  la  Chambre  pourrait  se  déter- 
miner à  la  supprimer  sans  l'examen  le  plus  ap- 
profondi La  réserve  n'attribue  aucun  droit  nou- 
veau; sa  suppression  pourraitanéantir  des  droits 
sacrés  :  cette  considération  seule  le  détermine  à 
demander  la  question  préalable  sur  l'amende- 
ment. 

M.  le  eonte  de  Peyronnet,  sans  appuyer  l'a- 
mendement proposé,  estime  cependant  que  quel- 
ques observations  sont  nécessaires  pour  prévenir 
une  interprétation  inexacte  de  la  disposition  qu'il 
s'agit  de  sanctionner.  Il  a  été  dit  tout  à  l'heure 
que  le  projet  ne  contenait  aucune  innovation  en 
ce  point.  Telle  n'était  pas  l'opinion  du  noble 
pair;  il  pensait,  au  contraire,  qu'il  y  avait  inno- 
vation à  l'état  actuel  des  choses,  et  il  persiste  à  le 
croire  encore.  La  jurisprudence  en  effet  repousse 
aujourd'hui  sans  exception  toutes  réclamations 
de  droits  de  pêche,  sur  quelque  titre  qu'elles 
soient  fondées,  et  cette  jurisprudence  tire  sa  source 
des  termes  absolus  de  la  loi  de  l'an  X.  Sans  doute, 
le  seul  motif  originairement  donné  par  la  loi 
de  1793  pour  l'abolition  des  droits  de  pêche  était 
la  féodalité;  mais  depuis,  la  disposition  de  cette 
loi  avait  été  étendue  a  d'autres  cas  par  des  déci- 

I  sions  particulières,  et  la  loi  de  l'an  X  a  consacré 
cette  extension  par  la  généralité  de  ses  termes. 
Aussi,  à  partir  de  cette  époque,  la  question  a-t-elle 
toujours  été  résolue  contre  les  réclamants;  et  un 
avis  du  conseil  d'Etat  du  11  thermidor  an  XII  est 
venu,  s'il  est  possible,  ajouter  encore  à  la  force 
de  la  loi  de  l'an  X  en  déclarant  que  la  loi  de  1793 
avait  anéanti  le  droit  de  pêche,  même  dans  la 
main  de  ceux  qui  eu  jouissaient,  soit  patrimo- 
nialement,  soit  à  titre  d'engagement  ou  d'échange. 
Le  noble  pair  est  loin  d'approuver  une  pareille 
doctrine;  mais  enfin,  puisqu'elle  est  confirmée 
par  la  législation  et  par  la  jurisprudence,  il  faut 
bien  se  garder  de  dire  que  Ton  ne  veut  pas  in- 
nover, sans  quoi  la  juste  faveur  que  l'on  accorde 
à  des  réclamations  légitimes  se  trouverait  en 
quelque  sorte  rendue  inutile.  Le  noble  pair  dé- 
sire aonc  que  la  réserve  soit  maintenue;  mais  il 
voudrait  qu'il  fût  bien  entendu  que  cette  réserve 
était  fondée  sur  le  principe  que  les  droits  de  pêche 
établis  à  titre  féodal  étaient  les  seuls  que  la  loi 

I  (le  1793  eût  supprimés.  Suus  le  mérite  de  ces  ob- 
servations, il  appuie  la  question  préalable  deman- 
dée sur  l'amendement. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et 
adoptée. 
La  Chambre  adopte  ensuite  la  dernière  partie 
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du  paragraphe  dans  les  termes  où  elle  est  ré- 
diff^. 

La  délil)ératiou  s'établit  sur  le  paragraphe  2. 

M.  le  e#iiite  Cornet,  enteoda  le  troîsiôme 
dans  la  discussion  générale,  estime  qu'une  légère 
modlHcalion  serait  nécessaire  à  ce  paragraphe. 
L'intention  des  auteurs  du  projet  parait  être  de 
ne  rien  changer  à  Tétat  actuel  des  choses,  et  ce- 
pendant la  rédaction  du  paragraphe,  telle  qu'elle 
est  conçue,  pourrait  donner  prétexte  d'étendre  le 
droit  de  pèche  du  gouvernement  à  des  endroits 
dans  lesquels  il  ne  s'a^t  jamais  exercé.  Le  noble 

S  air  ne  reviendra  pas  sur  les  explications  qu'il  a 
onnées  à  ce  sujet  dans  la  dernière  sé^ioce;  mais 
il  lui  semble  ouo,  pour  éviter  toute  difHculté,  il 
serait  convenable  ue  réunir  le  paragraphe  actuel- 
lement discuté  à  celui  qui  le  précède,  afin  que  la 
réserve  qui  accomp;igne  celui-ci  devint  commune 
à  tous  les  deux.  11  voudrait  au  moins  qu'une  ex- 
plication positive  rassurât  les  propriétaires,  que 
la  disposition  généraie  du  projet  pourrait  m- 
quiéter. 

M.  le  mar^nla  die  MaleTlIle,  rapporteur^  dé- 
clare que,  dans  l'opinion  de  la  commission»  la 
question  élevée  par  le  noble  pair  n'a  jamais  fait 
aucune  difOculté.  11  a  paru  évident  que  les  droits 
des  tiers  n'étaient  aucunement  compromis  par 
une  disposition  qui  ne  changeait  en  rien  la  légi«- 
lailon  actuelle;  et  c'est  pour  cela  que  la  commis- 
sion n'a  pas  cru  devoir  renouveler  à  la  Kn  de  ce 
paragraphe  une  ré'^erve  qui«  déjà  exprimée  au 
sujet  des  cours  d*eau  eux-mêmes,  s'applique  né- 
cessairement et  à  plus  forte  raison  aux  fossés, 
qui  n*en  sotit  que  rannexe  et  la  dépendance. 

H.  le  eenle  Ceraet  déclara  qu'il  est  satisfait 
de  l'explication  qui  vient  d'être  donnée,  et  dont 
la  mention  au  procès-verbal  suffira  pour  lever 
tous  les  doutes. 

M.  le  eente  die  Tonraen  observe  que,  dans 
la  rédaction  proposée  par  la  commission,  l'une 
des  conditions  néce^^saires  pour  que  les  noues  ou 
fossés  soient  considérés  comme  dépendants  d'un 
cours  d'eau  est  que  les  bateaux  de  pêrheur  puis- 
sent y  pénétrer  en  tout  temps.  Ne  semit-il  pas 
convenable  que  la  même  condition  s'appliquât  au 
principal  comme  à  Taccessoire»  et  que,  lors  de 
la  classification  qui  devra  être  faite  des  cours 
d'eaU;  radmioisiration  ne  comprit  dans  le  tableau 
des  nvières  nayigables  que  celles  qui  le  sont  en 
effet  toujours? 


M.  le  Biar^ls  die  MaleTlIle,  rapporteur  de 
la  eommiiiion,  estime  que  cette  assimilation  ne 
peut  être  admise.  On  conçoit,  en  effet,  que  l'on 
exige,  à  l'égard  des  fossés,  qu'ils  soient  en  tout 
tem()S  accessibles  aux  baieaux,  parce  qu'il  ne 
8*agit  que  de  bateaux  de  pêcheur,  qui  ne  tirent 
que  itéé  peu  d'eau  ;  mais  exiger  que  les  rivières 
soient  navigables  en  tout  temps,  ce  serait  rendre 
la  disposition  presque  illusoire;  car  il  est  un  grand 
nombre  di*  rivières  reconnues  f<ans  contestation 

Sour  être  narigaiiles,  et  qui  cependant  cesHont, 
ans  certaines  saisons,  d'avoir  le  tirant  d'eau  né- 
cessaire pour  les  bateaux  employés  à  la  naviga- 
tion. Oii  qui  même  ne  l'ont  jamais  dans  certaines 
loraliiêâ. 

(L'observation  n*à|ant  pas  d'autre  suite,  le  pa- 
ragraphe 2  est  mis  aux  voix  et  adopté  dans  les 
termes  proposés  par  la  commissiou.) 


M.  le  baron  de  Barante  reproduit  sur  le  pa- 
ragraphe 3  Tonservation  q^i'il  a  d<^jà  faiieau  com- 
mencement delaséancesur  les  inconvi^nients  qu'il 
pourrait  y  avoir,  dans  certains  cas,  à  borner  rex- 
ception  que  ce  paragraphe  contient  aux  canaux 
et  fosses  creusés  dans  des  propriétés  partii^uliêres. 
Il  peut  arriver,  en  effet,  et  le  noble  pair  pour- 
rait en  citer  des  exemples,  que  des  canaux  de 
dessèchement  ouverts  et  entretenus  par  des  par- 
ticuliers lraver:<ent  des  terrains  qui  ne  sont  pas 
des  propriétés  particulières,  et  cependant  la  pèche, 
dans  ce  cas,  semble  devoir  également  appartenir 
aux  propriétaires.  Il  suffirait  donc  de  borner  la 
disposition  à  ces  mots  :  $ont  toutefois  exceptés 
les  canaux  et  fosnis  creusés  ou  entretenus  aux 
frais  des  propriétaires. 

M.  îeemnkieWioj,ministredes  finances.  Insiste 
pour  que  la  rédaction  soit  maintenue  telle  qu'elle 
est  au  projet.  C'est  sur  la  propriété  du  fonds  que 
repose  le  droit  de  pèche;  l'exception  est  donc 
suffisamment  expliq  lée,  et  ce  serait  peut-être 
donner  lieu  à  des  difGcultés  graves  que  de  l'ex- 
primer autrement. 

L*amendement  proposé  est  mis  aux  voix  et 
rejeté. 

La  Chambre  adopte  ensuite  le  paragraphe  3 
dans  les  termes  du  projet  amendé  par  la  com- 
mission. 

La  délibération  s'établit  sur  l'article  2,  ainsi 
conçu  : 

Art.  2  du  projet  présenté  par  le  gouvernement, 

«  Dans  toutes  les  rivières  et  canaux  autres  que 
ceux  qui  sont  désignés  en  l'article  précédent,  les 
propriétaires  riverains  auront,  chacun  de  son 
côté,  le  droit  de  pêche  jusqu'au  milieu  du  cours 
de  reau.  » 

H.  le  eomte  dl* Argent  rappelle  à  l'Assemblée 
que,  dans  la  dernière  séance,  il  avait  proposé  à 
cet  article  un  amendement  ayant  pour  but  de  ré- 
server TelTet  des  stipulations  particulières  qui 
pourraient  être  intervenues  ou  intervenir  par  la 
suite  entre  riverains  d'un  même  cours  d'eau,  et 
qui  attribueraient  à  l'un  des  deux  la  totalité  de 
la  propriété  du  lit  de  la  rivière,  la  totalité  du  cours 
d'eau,  et  par  conséiuent  la  totalité  du  droit  de 
pèche  à  l'exclusion  de  l'auire.  Or,  l'intention  de 
la  loi  ne  peut  être  d'annuler  des  conventions  pri- 
vées. La  commission  n'a  pas  pensé  que  cet  amen- 
dement dût  être  admis;  mais  le  nohle  pair  n'en 
persiste  pas  moins  à  en  demander  l'adoption.  11 
le  rédiKerait  en  ces  termes  : 

«  Dans  toutes  les  rivières,  canaux,  ruisseaux 
et  cours  d'eau  quelconques,  qui  ne  font  point 
partie  du  domaine  de  l*Btat,  les  propriétaires 
riverains  auront,  chacun  de  son  côté,  le  droit 
de  pèche  jusqu'au  milieu  du  cours  d'eau,  sans 
préjudice  des  droits  acquis  par  titres  ou  posses- 
sion contraires.  » 

H.  le  nar^ala  4e  Malevllle,  rapporteur 
de  la  commission^  estime  que  la  réserve  est  inu- 
tile, en  ce  que  jamais  on  n'a  contesté  aux  par- 
ticuliers le  droit  de  déroger  entre  eux  aux  lois 
générales,  lorsque  la  dérogation  n'a  en  elle-même 
rien  d'illicite.  Il  est  donc  évident  que  toutes  con- 
ventions de  ce  genre  devront  être  exécutées,  et 
l'amendement  n  ajouterait  rien  en  cela  au  droit 
des  parties  intéressées. 

M.  le  eeasle  êm  Peyfeaaet  déclare  que^ 


sod 
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datjs  80Û  opinion,  ramendetnent  8êwit  en  effet 
inutile»  si  rafiide  1~  fût  deni'uré  dam  les 
terineô  cênéraux  où  il  avait  orijrinairement  été 
conçu.  Mais  on  a  cru  devoir  y  faire  une  réflerve 
pour  certains  droits  qui  ont  paru  légilinies  t  ne 
serait-il  pas  à  craindre  que  le  défaut  de  réserve 
dans  rarticle  i  ne  parût  être  une  interdiction 
absolue  de  toute  délimitation  différente  de  celle 
qu*il  a  pouf  but  d'établir?  Le  noble  pair  appuie 
donc  le  principe  de  ramendemeni;  mais  il  pense 

3u1l  y  aurait  quelque  danger  &  y  faire  mention 
e  la  possession^  qui  peut  donner  matière  à  beau- 
coup de  difHcUlt(^s.  Il  voudrait  donc  qu'on  se 
bornât  à  faire  réserve  des  droits  éiahlis  par 
titres,  et  il  rédigerait  ainsi  la  disposition  que 
Ton  propose  d'ajouter  à  Tarllcle  i  :  sans  préiu^ 
dice  des  droits  contraires  qui  seraient  étaolis 
par  titres  réguliers* 

L'auteur  de  l'amendement  déclare  qull  se 
réunit  à  cette  rédaction. 

Bile  est  mise  aux  yoix  et  adoptée. 

La  Chambre  adopte  ensuite  rarticle  2,  modlQé 
par  cet  amendement,  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  2  du  projet  amendé, 

f  Dans  toutes  les  rivières  et  canaux   autres 

2*  ue  ceux  qui  sonl  désifjnés  en  l'arlicle  prêch- 
ent, les  propriétaires  riverains  auront,  chacun 
de  son  i  ôté,  le  droit  de  pèche  jusqu'au  milieu 
du  cours  de  l'eau,  sans  pn  judice  des  droits  con- 
traires qui  seraient  établis  par  titres  réguliers.  » 

La  discussion  s'établit  sur  l'article  3  ^  cet  ar- 
ticle était  ainsi  conçu  dans  le  projet  originaire  : 

Art*  3  du  projet  présenté  par  le  gouvernement* 

«  Il  appartient  au  gouvernement  : 

ff  i^  De  dé'  larer  quelles  sont  les  parties  des 
fleuves  et  rivières,  et  quels  sonl  les  canaux  dé« 
sigQi^s  dans  les  deux  premiers  paragraphes  de 
rarticle  1^  où  le  droit  de  pèche  sera  exercé  au 
prolil  de  l'B'al  ; 

«  î^  De  fixer  les  limites  entre  la  pèche  fluviale 
et  la  pèche  maritime  dans  les  fleuves  et  rivières 
afflueuts  à  la  mer;  ces  limites  seront  fixées  ù  la 
marée  ba.^se,  au  point  où  les  eaux  cessent  d'être 
salées,  • 

La  commission  propose  de  modifler  ainsi  cette 
rédaction  : 

Art.  3  du  projet  amendé  (U«  rédaction). 

«  Il  appartient  au  gouvernement  : 

a  1»  De  dériurer  quelles  sont  leé  parties  des 
fleuves  et  rivières^  et  quels  sont  les  canaus  dé- 
signé.^ dan:4  les  deux  premiers  paragraphes  de 
l'ariiele  l""^,  où  le  droit  de  pèche  sera  exercé  au 
profit  de  TBtut; 

«  2^  De  fixer  les  limites  entre  la  pèche  fluviale 
et  la  pêche  maritime,  dans  les  fleuves  et  rivières 
affluents  t  la  mer;  ces  limites  tieront  fixées  ^  la 
marée  haute,  au  point  où  les  eaux  cesteut  d'être 
salre^* 

«  Dans  le  cas  où  le  ffouvernement  trouverait 
convenable,  pour  cause  o  utilité  publique,  de  ren- 
dreoavieables  ou  flutiable.<,uu  déclasser  comme 
navigables  ou  flottables,  de^  parties  de  fleuves, 
des  rivières,  ruisseaux  ou  canaux  qui  ne  le  sont 
pas  de  Itur  nalun-,  et  de  priver  les  proprié- 
taires riverains  du  droit  dé  pèche  qui  leur  appar- 
tient dans  cejs  cours  d'eaUf  ctu^^-ci  f  ourrout  de- 
ûiaàder  une  indemnité  proporUoooée  a  leiii'pèHe, 


conformément  à  la  Charte  constitutionnelle  et  wx 
lois  du  royaume.  » 

Le  p.iragia|)he  1^  de  Tarticle  ne  se  trouvant 
point  affecté  par  l'amendementi  M.  le  président 
annonce  qu'il  va  mettre  ce  paragraphe  aux 
votx. 

M.  le  eente  die  Tevf  non  obtient  la  parolOt 
Il  pense  qu'il  est  important  qu'une  disposition 
expresse  du  projet  confirme  l'assurance  qn!  a  été 
donnée  dans  IVxposé  des  motifs,  de  voir  établir 
d'une  manière  fixe  la  classification  des  riviéréa 
et  canaux.  Le  plus  sûr  moyen  d'arriver  à  ce  bai 
serait  de  statuer  que  la  classification^  telle  qu'elle 
résulte  de  l'état  actuel  dés  choiies,  serait  fixée 
par  une  ordonnance  royale  insérée  au  Bulletin 
des  /ois,  et  qu'à  l'avenir  il  ne  pourrait  y  être  fait 
de  changement  que  dans  la  même  forme.  Le 
noble  pair  substituerait  donc  à  ces  mots  :  il  ap- 
partient au  gouvernement  de  déclarer^  cette  ré- 
daction,  d'ailleurs  plus  confbrme  au  style  légîé- 
latif  :  des  ordonnants  royales  insérées  au  BuUetiQ 
des  lois  détermineront ^tU:. 

M.  I«  BianiaU  die  BoatliiHiei*,  tonseiller 
d^Etat,  directeur  général  des  /br^/^,  déclare  que, 
dans  son  opinion,  l'insertion  an  Bulletin  des  lûU 
serait  de  droit  en  pareille  matière,  et  n'aurait 

Ïias  même  besoin  d'être  ordonnée.  Le  travail  que 
'auteur  de  Tamendement  désire  est  au  surplus 
celui-là  même  dont  l'administration  a  préparé 
les  hases.  Déjà  de  nombreux  renseignements 
sont  recueillis,  et  la  commission  formée  pour 
cet  objet  sera  en  mesure  d'arrêter  et  de  sou- 
mettre à  l'approbation  du  roi  le  tableau  généra) 
de  la  classification  des  cours  dVau  par  chaque 
département,  aussitôt  après  la  promulgation  de 
la  loi*  Ce  tableau,  dont  le  coiniDlstaire  du  roi 
présente  à  la  Chambre  les  divers  élémanti|  prouve 
d'autant  plus,  par  ta  division  même  et  par  les 
base:)  sur  lesquelles  il  est  établi,  que,  comme 
on  l'a  dit,  le  projet  et  l'exécution  qui  doit  lui 
être  donnée  ne  s'appliquent  qu'au  droit  de  pèche 
et  n'ont  aucun  trait  h  la  propriété  des  court 
d'eau,  à  laquelle  il  n'est  apporté  aucun  cbaQ«* 
gement. 

M.  le  «#iii|e  d*Arg#iil  observe  que,  si  au 


effet,  le  tableau  de  classification  qui  doit  être 
dressé  en  vertu  de  l'article  3i  ne  s'applique  qu'à 
l'exercice  du  droit  de  pèche  apparteuaot  à  i'Kt*at« 


la  disposition  de  cet  article  devic  m  eu  quelque 
sorte  sans  objet,  puisqu'aux  termes  d^  rarti*- 
cle  1^'  le  gouvernement  conserve  un  droit  beau*« 
coup  plus  considérable,  celui  de  ne  pas  exercer 
ses  droits  de  pèche  sur  l«ia  cours  d'eau  navigables 
entretenu'^  par  les  nartlculiers,  A  plus  fione  rai-. 
s<  n  a  t-il  le  droit  ae  cuntunoer  la  pèche  là  où  11 
voudra  l'iXploiter  à  son  profit.  Hais  quoi  qu'on 
ail  pu  dire,  il  faut  reroonattre  que  la  déclaration 
dont  il  est  ici  question  intéresse  noiablem-  nt  la 
propriété  même  des  cours  d'eau,  pul^<qt^elle  a 
pour  but  d'en  fixer  les  limites  enlre  TBiat  et  les 
particuliers;  et,  en  effet,  une  décl.iratiou  de 
cantonnemtnt  pourrait  comprendre  une  portion 
de  cours  d'eau  non  navigable  et  qui  ferait  par 
conséquent  partie  du  domaine  des  particuliers* 
Sous  ce  rapport  donc  la  publicité  des  ordon- 
nances est  nécessaire,  et  il  faut  qu'elle  soit  ac- 
compagnée du  recours  possible  aux  tribunaux 
ordinaires  de  la  part  des  tiers  dont  les  ofolta 
seraieul  Qompromid. 

M.  le  eomtè  dé  PéjPéûtni  eAÛûié  que  le 
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rtcoun  contre  les  ordonnances  dont  il  s'agit  n^a 
pas  besoin  <i'6tre  autorisé  d'une  manière  sp(^dale, 
parœ  nue  le  droit  de  l'exercer  réaulte  sufnsam' 
ment  aes  lois  générales,  et  spécialeoient  du  rè- 
glement de  septembre  i806« 

H.  lé  MBite  4*Argo«(  observa  que  le  droit 
de  recours,  tel  quM  existe  aujourd'hui,  ne  donne 
Yéritablement  aucune  garantie  aux  particuliers; 
il  ne  leur  est  pas  permis  en  effet  de  contester 
sur  le  fait  de  navigabilité,  et  cependant  cVsl  la 
déclaration  de  ce  fait  qui  tranche  toute  la  anes- 
tion  ;  les  tribunaux  n'ont  plus  que  le  droit  d'ap- 
pliquer la  déclaration  de  navigabilité,  t^lle  qu'elle 
a  été  faite  par  le  gouvernement.  La  condamna- 
tion du  réclamant  serait  donc  CDrlaine,  et  un  re- 
cours devant  le  conseil  d'Etat,  par  la  voie  adminis- 
trative»  ne  conduirait  pas  à  la  rectiUcation  d'une 
fausse  déclaration  de  navigabilité,  puisque  le 
nouvel  examen  serait  Cuit  par  les  mêmes  agents 
et  suivant  les  mêmes  formes. 

M.  lo  BiaMvU  do  Malévllle,  rapporteur^  dé- 
clare que  si  la  commii^iion  n*a  proposé  d'établir 
aucune  forme  particulière  pour  la  déclaration  de 
navigabilité  ni  aucun  recours  spécial  contre  les 
ordonnances  qui  la  contiendraient,  c'est  que  (oui 
à  cet  égard  demeure  dans  le  droit  commun,  L*f{* 
lat  en  effet  conserve  toujours  le  droit  de  décla- 
rer navigable,  et  d'attribuer  ainsi  au  domaine 
public,  s^l  le  juge  utile»  telle  ou  telle  partie  de 
cours  d'eau  qui  aurait  formé  auparavant  une  pro- 
priété particulière,  et,  danf  ce  cas,  le  seul  urolt 
qui  appartienne  à  celui  qui  se  prétend  proprié- 
taire est  deiaire  reconnaître  sa  propriété,  afln  de 
demander  ensuite,  dans  les  formes  ordinaires  et 
avant  la  dépossesi^ion»  rindeniiiité  préalable  qui 
est  due  en  cas  dVxpropriation  ponr  cause  d'uti- 
lité publique.  C'est  ce  droit  incontestable  que  la 
commission  a  ingé  cependant  utile  de  rappeler 
dans  un  paragraphe  additionnel,  et  elle  avait 
cru.  par  cetie  addition,  garantir  d'une  manière 
suiusante  tous  les  droits  don  particuliers,  surtout 
en  préaeoee  de  la  disposition  de  l'article  4  du 
projet»  qui  défère  aux  tribunaux  ordinaires  toutes 
contestations  entre  l'administration  ou  ses  ayants 
cause  et  les  tiers  intéressés;  ce  qui  comprend 
nécessairement  le  cas  06  une  purtie  de  cours 
d'eau  appartenant  k  un  particulier  aurait  été 
mal  è  propos  comprise  dans  un  cantonnement 
de  pèche  domaniale*  I^'amendement  proposé 
n'est  donc  pas  néccHsiret  mats  on  peut  dire 
au«si  qu'il  ne  prèstute  aucun  inconvénient:  la 
Chambre  jugera  si  elle  doit  ou  non  Tadmettre* 

M.  te  vle«Bil«  D«b««6lMife  estime  que  cet 
amendement  aurait  rinouuvéuient de  donnera 
penser  que  d'autr^a  ordonnances,  à  l'égtird  des- 
quelles la  lot  nes*«'X  dique  pas,  pourraietit  n'être 
pas  insérées  au  Bulletin  des  lois^  tandis  qu'eu  de* 
meurent  dans  les  termes  Kénéraux  du  di  oit,  celles 
dont  II  s'agit  se  trouveront  naturellement  sou- 
mises à  ce  mode  de  publication  comme  les  autres. 

M.  le  hmrmm  àe  Biir^sile  observe  que  si  la 

Ïmblicatiou  est  de  droit,  la  mention  qui  en  sera 
alte  pour  un  cas  déibroiiné,  ne  mettra  au^un 
obstacle  è  ce  qu'elle  ait  heu  dans  les  autres»  et 
rassurera  au  moins  imur  celui  dont  il  s'agit, 

M.  le  kar«ii  N««»ler  rappelle  qu'une  dis«« 
Position  sembUt>lo  se  u^uve  dans  le  code  forei- 
tier  ;  U  ue  peat  dfluc  f  «voir  d  iucenveAieut  k 
l'adopter  ici* 


M.  le  eente  Roy,  mtnutre  des  finances^  dé- 
clare que  l'amendement  lui  parait  dépourvu  de 
tout  d.inger;  mais,  sans  «examiner  s'il  est  vrai 
que  des  particuliers  dont  les  droits  seraient  lésés 
ne  pourraient  se  pourvoir  contredes  ordonnances 
qui  auraient  déclaré  qu'une  rivière  est  navigable, 
lise  contentera  de  bire  remarquer  qu'il  ne  s'agit 
aucunement,  dans  l'article  3,  d'accorder  au  gou- 
vernement le  droit  de  déclarer  qu'une  rivière  est 
navigable,  mais  seulement  de  déterminer  quels 
sont  les  canaux  désignés  dans  les  deux  premiers 
paragraphes  de  l'article  1*'  où  le  droit  de  pêche 
sera  exercé.  La  déclaration  dont  il  est  question 
dans  cet  article  ne  peut  dimci  dans  aucun  cas, 
préjudicier  aux  tiers,  pui8i|u'elle  ne  peut  avoir 
pour  but  d'étendre  les  droits  de  TStat  hors  de  leurs 
limites  véritables,  mais  seulement  de  leur  en  fixer 
de  plu8étroite8.C*e8t  unactepurementadministra- 
tif,  et  peut-être  même,  sous  ce  rapport,  8erait*on 
fondé  à  contester  Tutiliié  ou  la  nécessité  de  l'in- 
sertion au  BulUHn  du  bis, 

M.  le  eente  4e  Peyronaet  observe  que  la 
publication  par  cette  voie  est  toujours  indispen* 
sable,  sous  ce  rapport  que  la  fixation  dont  il  s'a- 
git détermine  seule  les  limites  dans  lesquelles  le 
dmit  de  pêche  est  interdit  aux  particuliers^  et 
commence  è  constituer  une  contravention.  L'or- 
donnance qui  fixe  ces  limites  est  donc  en  quel* 
3ue  sorte  constitutive  d'une  contravention  et 
'une  p  ine,  et  elle  doit  par  conséquent  être  por<p 
téedans  les  formes  ordinaires  à  la  connaipsanca 
de  tous  les  citoyens.  Le  noble  pair  insiste  pour 
l'adoption  de  ramendement. 

L*amendem«'nt  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Aucun  autre  amendement  n'étant  proposé  sur 
le  paragraphe  premier  ainsi  modifié,  il  est  mis 
aux  vuix  et  adopté. 

L'heure  étant  avancée»  la  Chambre  ajourne  la 
suite  de  la  délibération  &  demain  mercreuif  30  du 
courant,  à  une  heure. 

La  séance  est  levée. 


CBAHBRB  DBS  DÉPOTiS. 
Réunion  dans  les  bureaux  du  mardi  29  at^/182S. 

La  Chambre  réunie  dans  ses  bureaux,  avant  la 
séance  pubUque,  a  procédé  aux  nominations  sui- 
vantes : 

Commission  chargée  d$  Viwamên  de  ein^  projets 
de  loi  tendant  à  autoriser  les  départements  d9 
la  Loire^lnferieurey  de  la  Marney  de  la  Corrè%ê, 
à  s'imposer  extracrdinairement,  et  Us  villeé 
de  Méeon  et  de  Saint" Etienne  à  emprunter,  la 
première  120,000  francs,  et  la  seconde  300,000 
francs  pour  subvenir  aux  frais  de  diverses  cens* 
truetions  publiques. 

1^  Bureau.  M.  iobert-Lucas. 


2* 
3» 
4- 

> 
8- 


M.  leromte  d'Harcourt* 

M.  Girod. 

M.  de  Cliastellior. 

M.  Gtievalier-Lemore^ 

M.Qérin. 

M.  de  Meaux. 

M.  Bnouf. 

M.  le  baron  Lafoot. 
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CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PBÉSIDENCE  DE  M.  ROTER-GOLLARD. 

Séance  du  mardi  29  avril  1828. 

La9éaoce  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

MM.  les  ministres  de  Tiotérieur,  des  affaires 
étrangères,  de  la  marine*  des  finances  sont  pré- 
sents. 

La  rédaction  du  procès-verbal  est  adoptée. 

M,  le  général  Sébastiani  a  la  parole,  au  nom  de 
la  commission  chargée  de  V examen  du  projet  de 
loi  relatif  à  Vinscription  au  grand-livre  de  la 
dette  publique  de  4  miUions  de  rentes  5  0/0. 

M.  le  génëral  Sébastiani.  Messieurs,  votre 
commission  a  examiné  avec  la  plus  sérieuse  at- 
tention la  loi  qui  vous  a  été  proposée  tendant  à 
autoriser  M.  le  ministre  des  finances  à  inscrire  au 
grand-livre  de  la  dette  publique  jusqu'à  concur- 
rence de  4  millions  de  rentes  5  O/O. 

Elle  m'a  chargé  de  vous  rendre  compte  du  ré- 
sultat de  son  travail. 

La  politiquede  la  France,  depuis  la  Restauration, 
a  été  constamment  dirigée  vers  le  maintien  de  la 
paix  de  TEurope  :  l'époque  actuelle  n'est  plus 
une  époque  de  conquêtes.  Les  nations  et  les  gou- 
vernements, avertis  par  de  longs  malheurs,  ont 
paiement  besoin  de  repos.  L'ardeur  guerrière 
s  est  éteinte  pur  la  réciprocité  des  désastres;  du 
sein  des  champs  de  bataille  le  sang  humain  a 
crié,  et  ce  cri  s'est  fait  entendre  à  tous  les  cœurs. 
De  nouvelles  luttes  ont  commencé  sur  d'autres 
théâtres;  lut  tes  de  perfectionnements,  dindustrie; 
luttes  d'amélioration  de  l'état  social.  C'est  aujour- 
d'hui à  ce  foyer  que  s'entretiennent  des  émula- 
tions génén*us$es,  que  de  nobles  ambitions  se  dé- 
clarent, que  s'allument  les  rivalités   nationales. 

Messieurs, ce  désir  profond,  universel  de  con- 
server la  paix  a  provoqué  noire  intervention  dans 
le  traité  de  Londres,  dont  le  but  a  été  de  faire 
cesser  l'effusion  du  sang  dans  les  belles  et  inté- 
ressantes contrées  delà  Grèce,  et  d'écarter  de  plus 
sérieuses  encore,  de  plus  graves  discussions.  Nous 
avons  lieu  de  penser  que  ce  traité  recevra  son 
exécution,  et  que  les  Grecs  retrouveront  enfin  une 
patrie  et  le  libre  exercice  de  la  religion  de  leurs 
pères. 

Nous  ne  voulons  intervenir  dans  les  affaires  in- 
térieures d'aucun  peuple  :  contents  de  ce  que 
nous  possédons,  de  ce  que  nous  sommes,  aucune 
vue  ambitieuse  ne  tourmente  aujourd'hui  cette 
nation  naguère  si  puissante  et  si  formidable. 
Mais,  Messieurs,  l'humanité  et  la  justice  s'accor- 
dent dans  celte  circonstance  avic  la  politique. 
La  paix  ne  saurait  être  durable  si  les  forces  rela- 
tives des  différents  ijiiats  cessaient  de  se  balancer 
et  de  se  tenir  uans  un  heureux  équilibre.  Il  faut 
que  la  justice,  que  la  mouéralion  régnent,  que 
tout  agrandissement  devienne  un  danger,  que 
d'antiques  nations  ne  soient  plus  la  proie  de  voi- 
sins avideSj  et  ne  disparaissent  plus  dans  dts 
partages  provoqués,  par  la  volonté  d'une  force 
inique  et  brutale. 

La  situatiou actuelle  des  affaires  exigeait  donc, 
Mest'ieurs,  un  acrroi^semeot  extraordinaire  de 
ressources  :  le  gouvernement,  pour  maintenir  la 
diguité  de  la  couronne,  et  faite  respecter  les 
droits  de  la  natiuu,  uevait  appuyer  ses  vues  pa- 
cifiques du  concours  des  Chambres,  et  tes  mani- 


fester en  portant  son  armée  de  terre  à  l'état  de 
paix,  dont  le  complet  présente  aujourd'hui  en 
hommes  et  en  approvisionnements  un  déficit  con- 
sidérable, et  en  préparant  les  armements  mari- 
times qui  doivent  protéger  nos  possessions  et 
notre  commerce  sur  toute  l'étendue  du  globe. 

On  a  lieu  sans  doute  de  s'étonner  et  de  se  plain- 
dre nue  les  sacrifices  faits  jusqu'ici  n'aient  pas 
satisfait  aux  besoins  de  1  éiat  de  paix,  et  1  on 
craindra  peut-être  que  nos  dépenses  ordinaires 
du  ministère  de  la  guerre  ne  soient  augmentées 
par  cet  appel  daos  les  cadres  de  l'armée  d'une 
quantitéd  nommes  qui  auraient  dû  s'y  trouver  sans 
dépenses  nouvelles.  Il  ne  faut  pas  se  le  dissimu- 
ler, ces  plaintes  sont  lé^^itimes  :  des  dépenses 
excentriques  ont  absorbé  une  partie  des  fonds 
qui  auraient  dû  être  uniquement  consacrés  à  cet 
objet  ;  et  la  commission  émet  ici  le  vœu  le  plus 
formel  qu'à  l'avenir  ne  se  représente  plus  le  dé- 
sordre que  je  signale,  et  contre  lequel  s'élèvent  de 
si  justes  reproches.  Nous  avons  quelques  raisons 
d'espérer  que,  dans  une  nouvelle  organisa tioo, 
l'armée  permanente,  se  combinant  heureusement 
avec  les  réserves,  nous  donnera  les  moyens  d'en- 
tretenir sur  un  pied  respectable  notre  état  de 
paix,  et  celui  de  nous  faire  passer  facilement  à 
l'état  de  guerre  ;  et  cette  espèce  de  rotation  en- 
tre les  hommes  présents  sous  ie  drapeau  et  ceux 
qui  seront  envoyés  en  congé,  n'apportera  que 
peu  ou  point  d'accroissement  aux  dépenses  ordi- 
naires de  ce  budget,  susceptible  d  ailleurs  de 
quelques  réductions.  Pour  la  marine,  le  complet 
de  paix  existe;  il  ne  s'agit  donc  que  de  lui  donner 
les  moyens  de  subvenir  aux  dépenses  imprévues 
de  quelques  armements  exiraurdinaires  ;  mais  la 
commission  espère  aussi  que  son  budget  éprou- 
vera d'importantes  réductions  par  un  système 
d'administration  mieux  combiné. 

Messieurs,  au  moment  où  de  grandes  puis- 
sances préparent,  réunissent  de  grandes  forces, 
où  la  guerre  éclate  en  Orient,  la  France  ne  sau- 
rait prolonger  le  délai  de  ses  levées  ordinaires, 
la  confection  de  ses  approvisionnements,  sans 
encourir  le  blâme  d'imprévoyauce  et  de  faiblesse. 
Le  roi  donne,  dans  cette  circonstance,  un  nouveau 
gage  de  son  désir  d'entretenir  l'union  avec  ses 
alliés,  et  de  la  confiance  bien  méritée  que  lui 
inspirent  les  Chambres  et  la  nation.  Pour  que 
noire  intervention  soit  efficace^  il  faut  que  l'état 
de  nos  forces  soit  respectable  ;  il  faut  olus,  il  faut 
Que  l'Europe  sache  qu  il  n'existe  plus  de  partis  en 
France,que  toutes  les  divisions  disparaissent  à  la 
voix  du  souverain,  qui  se  fait  entendre  pour  ap- 
peler le  pays  à  consolider  la  paix. 

Lorsque  la  raison  d'État  nous  a  démontré  l'u- 
tilité, la  nécessité  d'accorder  au  gouvernement 
le  crédit  extraoniinaire  qu'il  nous  demande,  il 
ne  reste  plus  qu'à  examiner  si  le  mode  d'em- 
prunt qu'il  propose  est  celui  qui  convient  le 
mieux  à  la  conservation  et  à  l'amélioration  de 

notre  crédit. 

Le  gouvernement  nous  demande  un  crédit  de 
quau-e  millions  de  rentes  5  0/0,  pour  être 
négociés  d'après  le  mode  et  la  forme  suivis  en 
18ll  ;  et  800,000  francs  annuels  ^destinés  à  l'a- 
moriissemeui  de  cet  emprunt. 

M.  le  ministre  des  finances  a  senti  qu'en  aug- 
mentant la  dette,  il  fallait  augmenter  dans  la 
même  proportion  les  moyens  de  l'éteindre.  Si 
une  pareille  marche  eût  été  toujours  suivie,  nos 
finances  et  notre  crédit  seraient  dans  uu  état 
plus  prospère.  La  coll^ervatioo  du  crédit  dépend 
essentieiltmeut  de  la  fideliié  à  remplir  les  enga- 
gements,  et  de  Téquiiibre  établi  entre  les  re* 
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cettes  et  les  dépenses.  Le  goaveroemAOt  eotre 
aajourd*hui  dans  la  bonne  route;  il  veut  conser- 
ver aux  anciens  porteurs  de  rente  le  gnge  que 
la  loi  leur  avait  donné  ;  il  en  établit  un  nouveau 
pour  les  préteurs  du  nouvel  emprunt.  L'intérêt 
composé  de  ramortissement,  ce  levier  puissant 
et  unique,  qui  opère  avec  sûreté,  et  dans  un 
temps  prévu  rextinction  de  la  dette,  reçoit  toute 
sa  force  dans  l'emprunt  nouvi^au.  Espérons  que 
le  même  système  sera  bientôt  appliqué  à  l'an- 
cienne dette  et  qu'une  réparation  bien  entt*ndue 
maintiendra  les  différentes  natures  de  fonds  pu- 
blics à  un  taux  élevé  et  à  peu  près  égal.  Un 
amortissement  sans  intérêt  composé  perd  le  ca- 
ractère et  la  force  de  son  institution:  il  faut  se 
bAter  de  lui  rendre  toute  sa  puissance,  et  n'ou- 
blier jamais  qu'il  n'existe  d'amortissement  réel 
que  celui  qui  est  prélevé  sur  Texcédent  des  re- 
cettes ordinaires  sur  les  dépenses  ordinaires. 

L'Etat  doit  sentir  que,  dans  toutes  les  transac- 
tions avec  des  particuliers,  il  n'est  qu'un  parti- 
culier lui-même,  et  qu'il  n*a  pas  plus  qu'eux  le 
droit  de  porter  atteinte,  sans  leur  consentement, 
aux  enraiements  qu'il  a  contractés. 

La  diminution  des  produits,  l'augmentation 
progressive  de  la  dépense  opérée  simultanément 
avec  la  diminution  de  Timpôt  foncier,  ont  rompu 
l'équilibre  entre  la  recette  et  la  dépense.  La  di- 
minution bien  entendue  qui  aura  fieu  dans  nos 
dépenses  ordinaires  et  l'augmentation  déjà  sensi- 
ble de  nos  revenus  publics,  heureux  fruit  de  la 
confiance  qui  s'est  rétablie,  nous  assure  que 
bientôt  la  recette  et  la  dépense  formeront  une 
équation  parfaite.  Notre  crédit,  fondé  sur  la  ttdé- 
lité  aux  engagements,  sur  la  confiance  réciproque 
du  gouvernement  et  de  la  nation,  sur  la  dimi- 
nution de  nos  dépenses  ordinairen,  sur  l'accrois- 
semeiit  des  produits  des  impôts  aujourd'hui  éta- 
blis, doit  amener  dans  son  nouvel  essor  les  plus 
grands  et  les  plus  durables  résultats.  L'ordre 
constitutionnel,  si  heureusement  affermi  par  le 
monarque,  et  si  indestructiblement  implanté  dans 
les  cœurs  et  dans  les  esprits,  lui  donnera  encore 
une  force  et  une  énergie  qui  garantiront  désor- 
mais à  la  France  une  dignité  et  une  indépen- 
dance tutélaires  pour  l'Europe  elle-même. 

L'impôt  doit  fournir  à  nos  besoins  ordinaires, 
dont  les  intérêts  de  la  dette  font  partie  ;  le  cr^ 
dit,  sagement  ménagé,  satisfera,  eu  cas  de  né- 
cessité, à  nos  besoins  extraordinaires.  Par  lui,  le 
montant  des  charges  nouvelles  diminue  et  devieut 
presque  insensible  ;  par  l'amortissement  elles 
di8|»arai8sen(  dans  un  temps  prévu  et  calculé 
d'avance. 

Nous  avons  différentes  espèces  de  fonds  publics, 
qui,  toutes,  doivent  attirer  la  solUcitude  du  gou- 
vernement. Les  rentes  5  0/0  constituent  la  grande 
masse  de  notre  dette  et  appartiennent  à  un  sys- 
tème déjà  très  ancien.  Les  4  t/2  et  les  3  0/0  ap- 
partiennent à  un  système  nouveau.  Cette  variété 
de  fonds,  adaptée  aux  convenances  des  différents 
préteurs,  ne  doit  pas  être  exclue  des  emprunts 
que  la  nécessité  nous  obligerait  à  contracter.  La 
majorité  de  votre  commission  a  pensé  que  la 
proposition  de  loi  imposait  des  limites  trop  éuroites 
au  gouvernement,  et  que  la  faculté  d'opérer  i*em- 

Ï iront  des  4  millions  de  rentes  en  5  et  en  4  0/0 
ui  donnerait  une  laiitode  qui  concilierait  avec 
les  goûts  des  piêteurs  les  intérêts  du  Trésor. 

La  commission  n'a  pas  cru,  daus  son  rapport, 
devoir  entrer  dans  l'examen  d'upinions  coutro- 
versées  snr  les  différentes  espèces  de  ronds  pu- 
blics, par  respect  pourcoquiest^et  parce  qu'une 
égale  protection  leur  est  dm.  Elle  a  seulement 


penpé  qu'il  était  convenable  de  vous  proposer 
d'accorder  à  M.  le  ministre  dt^B  finances  Tauiori- 
satioo  de  faire  ce  nouvel  emprunt  en  5  0/0  con- 
solidés ou  en  4  0/0.  Le  4  0/0  est  un  fonas  nou- 
veau qu'il  nous  a  paru  utile  d'introduire  dans 
notre  svstème  financier  :  intermédiaire  entre  le 
5  et  le  ^  0/0,  il  représente  plus  exactement  peut- 
être  l'intérêt  actuel  de  l'argent,  et  peut  rendre 
faciles  et  avantageuses  au  Trésor  les  conditions 
du  nouvel  emprunt.  Vous  sentet.  Messieurs,  que 
ces  deux  modes  exigent  un  amortissement  diffé- 
rent. Calculé  à  1  0/0  pour  l'emprunt  qui  se  ferait 
en  5  0/0,  il  s'élèverait  à  800,000  francs  ;  et  cal- 
culé à  1  1/4  pour  celui  qui  se  ferait  en  4  0/0,  il 
s'élèverait  à  1,200,000  francs.  L'amortissement 
nous  a  paru  suffisamment  élevé,  et  nous  devons 
déclarer  ici  que  la  proposition  que  nous  vous 
soumettons  a  déjà  reçu  l'assentiment  de  M.  le 
ministre  des  finances. 

Nos  communications  avec  le  gouvernement  ont 
été  franches  et  loyales  ;  il  n'a  mis  dans  les  ren- 
seignements qu'il  nous  a  fournis  que  les  restric- 
tions commandées  par  1*^  intérêts  de  U  politique. 
Nous  croyons  pouvoir  affirmer  que  sa  sollicitude 
s'est  imperturbablement  dirigée  vers  le  maintien 
de  la  paix,  besoin  constant  des  peuples  et  des 
princes.  Nous  croyons  qu'il  désire  comme  nous 
de  réduire  les  dépenses  inutiles,  de  développer, 
par  uue  égale  protection  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  les  richesses  du  pays,  qui 
seules  forment  les  richesses  du  Trésor.  Les  res- 
sources extraordinaires  qu'il  demande  ne  seront 
consacrées  qu'à  l'affermissement  de  la  paix,  et 
au  moyen  d'atteindre  ce  noble  but  par  une  inter- 
vention plus  efficace.  Des  sacrifices  de  ce  genre 
ne  coûteront  jamais  à  la  France.  Forte  de  son 
amour  pour  la  Charte  et  pour  la  dynastie  dont 
cette  Chiirte  e^^t  l'ouvrage,  l'Europe,  aux  jours  du 
danger,  la  trouverait  prête  à  les  défendre  avec  un 
égaldévouement. 

M.  le  Pressent.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué.  L'intention  de  la  Chambre  est  sans 
doute  de  fixer  la  discussion  de  ce  projet  après 
celle  de  la  loi  qui  tous  occupe.  {ÀdopU.) 

M.BoUsy  (TAnglat  a  la  paroUau  nom  du  9* bureau. 

M.  BelMj  di'iiBglMi.  Je  suis  i:hargêde  vous 
rendre  compte  de  l'élection  de  H.  le  général  Ma- 
thieu Dumas  par  le  l*'  arrondissement  électoral 
de  la  Seine.  Le  culiê^e  se  composait  de  1,241 
électeurs,  dont  la  moitié  plus  un  était  de  622. 
M.  Mathieu  Dumas  a  obtenu  775  suffrages.  Les 
opérations  ont  été  régulières.  M.  le  général  Ma- 
thieu Dumas  a  justifié  de  son  âge,  du  cens  et  de  la 
pofsesfion  annale;  en  conséquence,  le  bureau  vous 
proposHde  l'admettre  comme  député  de  la  Seine. 

(M.  Mathieu  Dumas,  proclamé  député,  prête  le 
serment.) 

M.  de  Lameth  obtient  la  parole  au  nom  du  8«  bu- 
reau. 

M.  et  Eianetli.  Le  département  des  Vosges 
avait  cinq  députés  à  éUre.  Les  opérations  des  di- 
vers collèges  ont  été  régulières',  mais  M*  Marmler 
seul  a  justifié  de  ses  titrée.  Le  8«  bureau  vous 
propose  d'admettTH  ce  député  et  d'ijoaroer  les 
autres  élus.  {Adopté.) 

(M.  Marmler  est  admis  à  prêter  le  serment.) 

Vordre  du  jour  e$t  la  tuile  de  la  ditcuteion  du 
projet  de  loi  concernant  la  reoieion  des  tiste$  élec* 
toralei. 
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M.  Agier.  Messieurs,  une  bonne  loi  d'élections  | 
e9t  une  source  et  une  garantie  dç  la  paix  du 
pays,  dt  la  sécurité  du  trône  et  de  la  force  du 
pouvoir.  Il  n*est  peut-être  guère  possiblii  d*en 
laire  une  complété,  lorsque  toutes  les  positions 
sociales  ne  sorilpus  délinitivement  et  précisément 
fixées,  c*est'à-dire  lorsque  la  loi  municipale  a*eKt 
pas  encore  faite  ;  mais  comme  celle-ci  demande 
du  temps,  de  la  méditation,  et  que  nous  avons 
de  quoi  alimenter  et  occuper  la  session  actuelle, 
je  reste  containcu  que  le  projet  de  loi  électorale 
qui  nous  est  présenté,  avec  les  sages  amende- 
ments proposes  par  la  commission  et  les  autres 
UiodiHcations  que  la  discussion  pourra  y  appor- 
ter, suffit  pour  satisfaire  aux  besoins  actuels, 
pour  emiJécuer  que  les  scaudales  passés  ne  se 
renouvellent,  pour  rassu>*er  chacun  sur  la  jouis- 
sance de  ses  droits,  et  pour  mettre  l'administra- 
tion dans  Timpossibilité  de  ue  pas  les  protéger. 
Il  n'est  guère  qu'un  point  qui  me  semble  suscep- 
ible  d'une  sérieuse  controverse;  c'est  celui  de 
savoir  si  on  donnera  oy  non  une  sauction  pénale 
à  la  loi  proposée  par  rapport  aux  électeurs  et  aux 
préfets:  par  rapport  aux  électeurs,lacommi:4sioq 
nous  a  signalé  les  craintes  que  pourrait  donner 
à  des  électeurs  fort  en  règle,  mais,  du  reste,  timi- 
des et  peu  instruits,  l'existence  d'une  peine;  il 
semble  d'ailleurs  que,  comme  vous  fa  lori  bien 
dit  hier  mon  honorable  ami  M.  de  fieaumont,  il 
existe  dans  le  code  pénal  une  disposition  appli- 
cable aux  faux  électeurs,  celte  qui  est  relative 
aux  individus  qui  usurpent  des  fonctions  publi- 
ques ;  car,  est-il  des  fonctions  plus  nobles  et  plus 
importantes  que  celtes  des  étecieurst  Par  rapport 
aux  préfets  qui  prévariqueraient  dans  la  confec- 
tion des  listes  électorates,  on  trouvera  aus^i,  je 
pense,  dans  le  code  pénal  des  dispositions  appli- 
cables et  suffisantes  suivant  la  nature  des  préva- 
rications. Mais  ce  serait  dans  tous  les  cas  une 
première  question  à  examiner  que  celle  de  savoir 
si  une  loi  électorale  e«t  de  nature  à  eutralner  la 
nécessité  d'une  sauction  pénale  ;  si  les  lofraciiuns 
à  cette  loi  doivent  être  rangées  dans  la  classe  ou 
des  crimes  ou  des  délits  ou  des  quasi-déiits;  si 
l'on  doit  assurer  rexécutiondelaloi  par  la  crainte 
des  cb&ituieuts,  ou  par  l'espoir  de  la  considéra- 
tion publique? 

Une  loi  électorale,  est  toute  morale,  Messieurs, 
toute  politique.  Bile  lixe  des  intérélSf  de  l'ordre 
le  plu9  noble  et  (e  plus  élevé  :  c'est  au  cœur  des 
citoyens  qu'elle  s'adresse;  et  serai  -ce  avec  la 
menace  d  une  peine,  d'un  châtiment  ou  d'une 
amende  qu'elle  lui  parlerait,  comme  s'il  s'agissait 
d'un  intérêt  vulgaire  1  (Jusodelle  s^adresse  ^.i'ad- 
ministraiioni  c  t|t  au  sentiment  de  bcs  devoirs 

2 u  elle  en  iippelleî  et  si  elle  n'avait  rien  ii  atteu'* 
re  de  sa  probité,  pourr^tt-elle  avQir  quelque 
chose  à  espérer  de  ses  craïuiesf  Après  les  exem- 
ples du  cassé  pourrai t-il  se  tiouver  un  admiui^- 
trateur,  je  ne  uirai  pas  qui  voulût,  mais  qui  psdt 
les  renouveler;  qui  pût  consentir  à  s'exposer,  je 
ne  dirai  pas  4  riudigiietioui  au  mépris  public, 
mais  seulement  au  plus  léger  soupçon?  L'aueien 
système  a  bien  assez  déconsidéré  les  administra- 
teurs; eraiguona  d'ajouter  à  cette  déconsidéra- 
tion ;  empressooi-noua,  au  contraire,  de  lear 
donner  le  degré  d'indépen<lance  nét:es8aire  pour 
pouvoir  laire  le  bien.  Gardons -nous  de  les 
placer  sous  le  coup  a*une  menace  coniiuuelle, 
qui  jetterait  du  trouble  dans  leur  vie,  de  l'héai* 
tatiou  daus  leurs  actes,  sans  donner  plus  de  ga- 
ranties à  leurs  administrés.  Qu  éloigne  du  crime 
des  hommes  vulgaires  et  sans  éducation  par  la 
crainte  du  cbfttiment;  on  invite  des  liommes  die* 


tiqguéseux  belles  et  bonneç  actionSt  par  Tespoii: 
de  l'estime  4es  gens  de  bien,  et  par  le  besoin  de 
leur  propre  satisfaction.  LeQ  peines  ne  peuvent 
rien  sur  ceux  qui  n'ont  pas  le  sentiment  du  de- 
voir, et  l'honneur  est  suffisant  pour  ceux  qui  e(l 
sontpénétrés;  rhonneurqui,en  France,  fut  ue  tout 
temps  le  plus  sûr  gardien  de9  libertt^s  publiques; 
l'honneur  qui  fut  toujours  pourpousla  preinière 
de  toutes  les  libertés.  Assez  et  trop  longtemps 
l'ancieu  système  s'est  efforcé  d'étouffer  notre  na- 
ture française:  elle  tend  à  revivre  malntèns^nt 
qu'elle  n  est  plus  opprimée;  confions-nous  à  ses 
inspirations.  Ce  n'est  point  la  crainte  des  ch&ti-» 
ments  qui  excitait  nos  anciens  magistrats  de  tous 
les  ordres,  de  tous  les  rangs,  4  se  montrer  par- 
tout où  il  y  avait  un  droit  a  protéger,  no  faible  & 
soutenir,  un  roi  K^gitime  à  défendre,  un  peuple 
trompé  à  éclairer,  une  émeute  à  calmer,  un  risque 
à  courir  et  la  vie  même  à  perdre  ;  c'était  le  désir 
d'accomplir  le  devoir^  de  faire  une  bonne  action, 
de  sauver  un  pays,  d'empérber  une  catastrophe, 
d'arrêter  ou  de  prévenir  l'effusion  du  sang  de  ses 
concitoyens,  et  de  mériter  aiq^i  de  vivre  deus  1% 
mémoire  des  hommes. 

Cependant,  M>  ssieurs,  tout  en  repoussant  l*idée 
d'une  sanction  pénale  par  le  caractère  français 
lu.-méme,  je  conçois  très  bien  la  cnaleur  que 
quelques  ot-rsonnes peuvent  mettre  à  lademander: 
c  est  là  le  fruit  des  déceptions  passées;  c'est  là  que 
reparaissent  ces  défiances  de  l'ancienne  adminis- 
tration, qui  viennent  embarrasser  encore  la  mar- 
che de  la  nouvelle;  c'est  laque  s*élève  ce  cri 
général  daccusaiion  contre  cette  ancienne  àdml- 


a  portés  au  pouvoir,  à  la  royauté  ;  c'est  là  com- 
ment on  voit  qu'elle  a  tenté  de  pervertir  le  carac- 
tère français  tout  entier«  comment  elle  H  essayé 
defaired'une  nation  confiante  une  oetion  devante, 
comment  elle  4  tout  comprpn^is,  tout  aitéréi  tout 
troublé. 

Ne  croyez  point,  Messieurs,  que  j'attaquasse  ici 
cet  ancien  système,  si  sou  uésastreuj^  souvenir 
ne  se  rattachait  essentiellement  k  la  discussion 
d'une  loi  qu'il  a  rendue  nécessaire,  et  si  je  n^é- 
tais  convaincu  qu'il  conserve  encore  de  la  puis- 
sance et  des  espérances  ;  et  comment  pourrait-on 
douter  de  son  influence  lorsqu'au  moment  où  }| 
se  plaint  de  la  licence  des  journaux t  oq  le  voit 
lui-même  en  donner  dans  les  siens  le  plus  cynique 
exemple,  en  attaquant  de  la  façon  la  plus  révol- 
tanie  les  magietrats  les  pins  honorables  e(  les 
plus  élevés?  Gomment  pourrait  on  douter  <|e  son 
infiuence,  lorsqu'il  vient  attaquer,  f^ccuser  Jusque 
sur  leurs  bancs  le^  ministres  du  roi  ou  qaelquea* 
uns  d'entre  eux,  d'avoir  proposé  à  Sa  Haie^éde 
rétablir  un  rouage  de  révo>utioo,  ae  rétablir  ^ 
garde  nationale  de  Paris  (tju  enveloppant  ainsi 
dans  la  même  accusation  et  Te  gouvernement  d)| 
roi  et  la  capitale  tout  entière  ;  comme  s  il  n'ava)t 
pas  assez  affligé  cette  capitalot  comble  s'il  n'avatt 
pas  asseaE  préparé,  assez  excité  ces  Irritations  qui 
navreront  toujours  l'àme  des  gens  de  nieui  mais 
qui  seront  toujoure  pour  eux  une  source  d  indi- 
gnation contre  let^rs  premiers,  contre  leuri  véri- 
tables auteurs.  I^es  insensés  I  ont-ils  dooo  pensé 
que  la  plaie  faite  par  ieur^  mains  fût  fermée?  Ont* 
us  pu  croire  que  l'auniversaire  du  i2  avril  ne 
l'avait  pas  rouverte  t  Ont-ils  osé  eroirequeUpri- 
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fatioQ  de  l'honoear,  du  buoheur  de  garder  leur 
roi  à  ctiUe  époque  mémoriibie,  ait  pu  trouver  in- 
Beii6ibie3  l**8  uncieiiâ  gard«'d  iia'ionaux  delà  ville 
de  Fari^?  Oot-ils  osé  espérer  qu'aucune  voix  ne 
s*élôver4it  pour  repuusg'-r  leur  nouvel  outrage  1 
0>^jà«Pa»  dtirnier,  je  regM^^is  comme  uu  devoir 
et  comme  nu  honneur  de  proieiler  ^  cette  tribune 
contrt*  une  première  accusation  de  oeK^ore;  au- 
jourd'hui je  regarde  comme  un  devoir  d'autant 
plue  impérieux  d*eo  repousser  une  leconde  tout 
aussi  odieuse,  que  je  le  fais  au  nom  d*uo  grand 
nombre  de  m'-e  an«ieo9  Q.imarades  et  an  mien* 
Certes,  au  roi  appartenait  le  droit  de  dissoudre  la 
garde  nationale  i  les  babuants  de  Paris  qui  la 
composaient  ont  reçu  sus  ordres  rigoureux  avec 
résignation,  ils  doivent  attendre  ses  ordres  «on- 
solaieurs  avec  confiance;  mais  ils  savent  quhou- 
reusem»  ht  entre  la  piérogative  royale  et  la  re-^- 
poiisaUilit^  d*un  ministre  il  y  a  une  distance 
énorme,  et  qu'autrement  le  droit  du  prince  pour^ 
raitétre  k  cliaque  instant  oompromis,  usurpé  au 
profit  et  au  caprice  dea  passions  d*uo  bomme. 

L'ancien  eystëme  n'a-t'il  donc  pas  esses  et 
trop  longtemps  calomnie  tour  à  tour  la  capitale 
et  la  nation  tout  entière;  sout^li  donc  des  su- 
jets 4évou4s  el  fidèles,  ceux  qui  oe  cessent  de 
pousser  amai  entre  le  monarque  et  son  peuple 
ae  sombres  nuages  qui  les  dérobent  è  la  vue  Tun 
de  Tautret  Cost  è  nous»  Messieurs,  c'est  tour  à 
tour  à  notre  fermeté  et  anoure  modération  qu'il 
appartient  de  dissiper  ces  uuages  et  de  montrer 
au  roi  la  Fraoce  telle  qu'elle  est  ;  ennemie  des 
troubles,  avide  de  Tordre  légal  et  de  la  tranquil- 
lité, dévouée  au  trÔQe  et  aux  institutions  ;  c'est 
à  nous,  Messieurs,  qu'il  appartieutd*aiderle  mi* 
Distère  a  parcourir  la  carrière  qui  lui  est  ouverte, 
carrière  oiriicile  et  glorieuse  tout  è  la  fois,  puis- 
qu'elle orrie  beaucoup  de  uial  è  reparer  et  par  con- 
séquent beaucoup  de  bien  à  faire  ;  il  a  l'avan- 
tage que  1  e^peranoe  et  la  coutlaoce  vont  au-* 
devant  de  ses  œuvres;  mais  aussi,  c'est  à  lui 
k  saisir  |e  pouvoir  et  à  se  foriitter  par  ses  actes  : 
qu'il  déploie  largement  ses  enseignes,  qu'il 
trace  fortement  sa  route,  surtout  qu'il  la  purge 
des  indiguité»,  qu'il  lauésencombredes  entraves 
dont  raocieu  système  l'a  embarrassée,  et  clier- 
cbe  à  l'emlMàrraiser encore)  et  bientôt,  par  un  mou- 
veroeût  spontané,  toua  lea  bummes  de  bien  s*y 
donueruot  rendei^vouB,  pour  calmer  de  vaines 
craintes»  pour  étouffer  d'indécentea  clameurs, 
pour  déjouer  d'audacieusea  intrigues,  puur  ren- 
voyer a'odieuses  aocusatioos  à  leurs  auteurs  et 
pour  faire  faiiceau  autour  de  la  mooarcbie  légi- 
time et  coQstitutionoelle. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi  et  pour  ies  amen^ 
démenti  de  la  commissioa. 

M.  PatollU.  iutsieort,  je  Tiens  combattre  le 
projet  de  loi  tout  en  m'uuissant  aux  internions 
de  ses  auteurs;  d'accord  avee  eux  sur  le  but,  je 
crois  qn'il  faut  suivre  une  autre  route  pour  y 
parvenir. 

Je  ue  suis  pas  salisfUt,  Je  l'avone,  par  d*insuf«- 
fiianttB  améliorations  de  uétail,  par  oe  récrépis- 

Xd'nn  édifiée  dont  lee  foodemants  resteront 
Inenx.  ûe  n'est  paa  ainsi  qu'on  peut  rendre 
de  la  vérité  aux  éleotioos. 

Cependant,  U  est  juste  de  le  reeonnatto*e,  les 
miuistree  oui  mit  un  empresaemeul  bonorable 
dana  la  présentation  de  oe  projet  t  émue  par  le 
tableau  dn  scandale  des  dernières  élections,  ils 
ont  seuti  qu'indépendamment  du  devoir  de  livrer 
I  nu  mftr  examen  la  conduite  d'un  si  grand 
sombre  de  fonotionnairee  inculpée,    lledevaient 


è  la  morale  publique  outragée,  une  réparation 
pronpte  et  éclatante;  ils  ont  fait  tomk>er  leurs 
couMS  sur  la  loi,  comme  pour  la  punir  de  la 
manière  do'itelle  avait  éti^  exécutée. 

Celle  metiure  ne  mani|UB  pas  de  justice.  Mes** 
sieurs,  la  loi  était  coupable  en  effet;  elle  avait 
commis  deux  fautes  bien  graves  i  la  première 
de  sVn  remettre  pour  aon  exécution  è  ceux  qui 
avaient  intérêt  dfe  la  fausser;  la  seconde  d'eu** 
treprendre  de  diriger  leur  action  par  de  simples 
conseils  ;  une  pareille  loi  ne  devait  pas  être 
obéje. 

A  q  lel  titre  la  loi  nouvelle  le  ferait-elle  davan- 
tage? Bile  multiplie  les  conseils,  comme  si  le 
mal  eût  éié  dans  leur  insuffisance  num<^rique. 

Sans  é»(ard  pour  l'expérience,  elle  laisse  dans 
les  mêmes  mains  raccomplissement  de  ses  vulon* 
tés  ;  ainsi  la  confection  des  listes  et  les  autres 
aiHes  préparatoires  de  l'élection  restent  attribués 
à  l'administration,  comme  son  dévolu  naturel  : 
babitués  que  nous  sommes  à  être  soutenus  par 
ses  lisières,  il  ne  nous  vient  pu  même  à  l'esprit 
que  nous  puissions  faire  un  pas  sans  son  aide. 

J*oserai  cependant.  Messieurs,  vous  proposer 
oette  question  qui  n*a  iias  encore  été  f^ite  t  les 
élections  doiventr^Ues  être  administrées  ? 

J*examine  d'abord  le  rôle  de  fait  qui  est  assi- 
gné à  l'administration  par  la  nature  des  eboses, 
c'est-è-dite  par  une  nécessité  supérieure  à  sa 
volonté  comme  è  la  nôtre. 

Il  me  semble  incontestable  que  toutes  les  fois 
que  le  roi  convoque  les  oollègea  électoraux,  il 
leur  adresse  une  question  dent  la  réponse  doit 
être  dans  l'élection. 

Il  leur  demande  si  la  marche  suivie  par  Tad- 
ministration  est  conforme  ou  non  aux  intérêts 
ilu  pays,  par  suite,  si  les  hommes  qui  sont  à  la 
tête  de  ce  système  d'administration  doivent  con- 
server le  pouvoir  ou  le  donner  à  d'au  très  t 

Voilà  le  fait  électoral,  daus  sa  plus  grande  sim- 
plicité ;  fait  que  vous  êtes  tenus  d'accepter,  dont 
votre  loi,  si  elle  est  bonne,  doit  ^avoriser  l^c« 
compliasement,  mais  qui  s'accomplira  encore, 
malgré  vous  et  votre  loi  si  elle  est  mauvaise, 
témoin  les  dernières  élections. 

Oardes-vous  d'en  conclure  cependant  qne  la 
(orme  des  élections  soit  indifférente  t  elle  est, 
au  contraire,  d'une  importance  majeure,  et  les 
moindres  dispositions  de  la  loi  que  vous  allez 
rendre  ont  une  bien  haute  portée  I  oui,  le  fait 
électoral  s'accomplira,  la  vériié  parvieoJra  au 
prince,  tôt  ou  tard,  aidée  ou  repoussée  par  la  loi; 
mais,  dans  ce  premier  cas,  elle  se  fraye  un  cbe* 
min  facile  vers  le  trône,  sans  effort,  par  consé- 
quentsans  danger  ;  dans  le  second,  au  contraire, 
le  vœu  national  comprimé  ne  peut  se  dégager 
que  par  une  explosion,  et  toute  explosion  ast  dan* 
gereuse. 

L'étrange  inoonséqnenoe  d'attribuer  I  Tadmi- 
nistraiiou  la  conduite  des  élections  n'a  pu  être  que 
le  résultat  de  la  doetrine  funeste  qui  oonfondiit 
le  pouvoir  royal  avec  celui  des  ministres,  ce  qui 
est  perpétuel  de  sa  nature  avec  ce  qui  est  essen- 
tiellement précaire.  Aujourd'hui,  Messieurs,  per- 
sonne ne  commettra  la  faute  d'envisager  lesélec- 
tions  sous  oe  faux  upeet,  et  nous  sentirons  tous 
l'inconvenance  et  le  danger  de  placer  le  roi  è  la 
tète  de  l'une  des  deux  armées  êlectoralee.  oe  se- 
rait lui  faire  oourir  les  chances  d'une  défaite; 
non,  Messii  ort,  le  rui  est  juge  du  champ,  simple 
specuteur  d'une  bataille  qui  se  livre  è  son  profit, 
et  prêt  I  se  mettre  à  la  têU)  du  parti  vainqueur, 
parce  que  oe  parti  représente  la  nation. 

De  même  que  le  roi,  Messieurs,  la  loi  doit  ree- 
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ter  neutre;  elle  ne  doit  pas  surtout  porter  decours 
au  parti  du  minislèrf ,  qui  n'a  déjà  que  irop  d'à- 
vaniages  de  faits  inhérents  à  la  situation  élevée 
de  ses  chefs  :  n'ajoutez  pas  tellement  à  ces  avan- 
tages, Que  les  ffliitibtres  puissent  parëUre  au 
champ  électoral,  sans  être  obligés  d'y  Taire  monr 
tre  de  leurs  actes  de  justice  et  de  sagesse, 

11  serait  ti  mpt^,  en  elfei,  de  contraindre  l'admi- 
nistranon  à  s'entourer  de  quel:)ue  ronsîdôration. 
Il  faut,  vousaditM.leministrederiulérieur,  que 
radmiiiisirationsoit  placée  au-dessus  du  suupçon  : 
eh  bien.  Messieurs,  croyez-vous  possible  d'at- 
teindre ce  but  en  la  laissant  juge  dans  sa  propre 
causet  croyez-Yousqu'il  suffira  de  lui  recomman-' 
der  rim partialité  en  lui  laissant  l'impunité  et  le 
succès  pour  prime  de  désobéissance  ?  Je  ne  vois, 
je  l'avoue,  qu'un  moyen  de  placer  radministra- 
tion  au-dessus  du  soupçon  des  électeurs,  c'est  de 
ne  pas  lui  imposer  un  devoir  légal  incompatible 
avec  son  rôle  de  fait,  c'estde  luiôter  la  direction 
des  élections,  à  commencer  par  la  revision  des 
li^tes  et  par  le  droit,  qui  lui  est  inhérent,  déju- 
ger provisoirement  toutes  le.'^ capacités  électorales. 

J*aitaque  le  principe  de  front,  et  je  dis  qu'il  fuul 
vous  décider  à  remettre  le  dépôt  précieux  du  droit 
électoral,  Foit  au  pouvoir  administratif,  soit  uu 
pouvoir  judiciaire;  mais  il  faut  le  remettre  entier, 
sans  réserve  ni  partage  :  il  faut  que  la  même  main 
commence  et  accomplisse  Tœuvre  électorale;  et 
si  la  loi  ne  doit  pas  être  bonne,  qu'elle  soit  du 
moins  conséquente. 

Que  fait  le  projet  de  loi  ?  il  attribue  les  juge- 
ments provisoires  à  l'administration,  et  la  plu- 
part des  jugements  définitifs  aux  cours  royales. 
Chose  inouïe  dans  notre  législation  1  résultat 
bizarre  d'une  indécision  législative  jusqu'ici  sans 
exemple  ! 

Ot^ons  donc  aborder  franchement  la  question 
primordiale,  et  voyons  à  qui  appartiennent  natu- 
rellement les  jugements  sur  Ja  capacité  électo- 
rale. 

11  s^agit  de  matières  politiques,  disent  quelques- 
uns,  et  la  connaissance  doit  en  être  sévèrement 
interdite  aux  tribunaux  :  je  ne  vois  là,  Messieurs, 
qu'une  confusion  de  mots. 

Sans  doute,  la  loi  qui  détermine  les  conditions 
dont  la  réunion  con^titue  la  capacité  électorale, 
est  une  loi  tenant  à  l'ordre  politique. 

Mais  lorsque  celte  loi  est  rendue,  lorsqu'il  ne 
peut  plus  être  question  d'étendre  ou  de  restreindre 
le  nombre  des  électeurs,  mais  seulement  de  recon- 
naitre  ceux  à  qui  la  loi  en  cofifère  le  tUre^  et  ceux 
à  qui  elle  le  dénie  :  alors,  Messieurs,  il  ne  s'agit 
plus  de  se  livrer  à  aucune  considération  politique; 
il  s'a^iit  de  droits  acquis  et  fondés  sur  la  loi, 
c*e-t^à-dire  de  Tune  de  nos  plus  précieuses  pro- 
priétés. 

Ce  dernier  mot  tranche  la  question  :  toute  pro- 
priété est  placée  par  notre  législation  sous  la  sau- 
vegarde des  tribunaux,  non  pas  seulement  celé 
de  nos  terres,  de  nos  capitaux,  de  nos  rentes, 
mais  celle  de  notre  vie,  de  notre  honneur,  de 
notre  liberté,  de  nos  droits  tant  civils  que  poli- 
tiques ;  quant  aux  derniers,  en  particulier,  les 
tribunaux  en  privent  par  des  condamnations  et 
les  restituent  par  des  réhabilitations;  ils  sont  donc 
en  possession,  et  la  question  est  véritablement  de 
savoir  si  l'on  doit  les  dépouiller. 

Je  dirai  oui,  si  l'on  veut  que  les  listes  soient 
arrêtées  d'après  la  considération  politique  du  ré* 
sullat  désiré  par  le  ministère;  non,  bien  certaine- 
ment non,  si  l'on  veut  qu'elles  soient  l'expres- 
sion fidèje  de  la  loi^  si  l'on  veut  des  arrêts  et  non 
des  services. 


Réfléchissez-y,  Messieurs,  et  vous  verres  qu'il 
est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  la  plus  par- 
faite assimilation  entre  notre  état  civil  et  notre 
état  politique. 

La  qualité  de  Français  est  leur  base  commune. 
La  loi  qui  règle  ceite  qualité  a  bien  éminemment 
un  caractère  politique;  nul  n'a  jamais  songé  de 
contester  aux  tribunaux  le  droit  exclusif  d'inter- 
préter celte  loi  et  de  l'appliquer  aux  individus. 

Le  vérificateur  des  autres  questions  électorales 
fixées  par  la  loi  n'est  pas  moins  évidemment  du 
repi^ort  des  tribunaux  :  il  s'agit  de  savoir,  en  fait, 
si  l'on  paye  une  certaine  somme  de  cooinbutioos 
directes;  en  droit,  si  on  les  paye  à  titre  de  pro- 
priétaire ou  d'usufruitier,  si  l'on  a  la  possession 
annale,  toutes  questions  essentiellement  judi- 
ciaires. 

Le  projet  de  loi  le  reconnaît  en  principe,  puisque, 
à  quelques  exceptions  près  que  je  ne  veux  pas 
discuter  en  ce  moment,  il  en  attribue  ta  décision 
définitive  aux  cours  royales  :  il  y  a  donc  violation 
de  principe  et  inconséquence  à  laisser  ladêci^ioQ 
pretniére  aux  préfets  et  aux  coiii<eils  de  préfec- 
ture. N'avez-voi'S  pas  des  tribunaux  institués  pour 
juger  en  première  instance  ce  que  les  cours  doi- 
vent juger  en  dernier  ressort?  N'avez-vous  pas 
près  de  ces  tribunaux  des  agents  du  gouverne- 
ment, qui,  SOU:»  le  nom  de  procureurs  du  roi,  sont 
chargés  de  fonctions  souvent  administratives,  qui 
sont  en  correspondance  avec  tous  les  fonction- 
naires, qui,  dans  beaucoup  de  cas,  rassemblent  et 
présentent  aux  juges  tous  les  documents  propres 
a  éclairer  leurs  décisions?  n'avez-vous  pas  les 
greffes  ouverts  huit  heures  par  jour  et  beaucoup 
plus  accessibles  aux  citoyens  que  le  cabinet  des 
secrétaires  généraux? 

Votre  organisation  judiciaire  ofFi^  donc  dea 
moyens  aussi  simples  que  faciles  de  soumettre  les 
listes  à  une  première  élaboration  qui  présenterait 
cet  immense  avantage  de  prévenir  presque  toutes 
les  contestations. 

Les  procureurs  du  roi  et  procureurs  généraux 
n'ont  que  trop  subi,  je  le  sais,  l'influence  despo- 
tique du  dernier  ministère;  mais  cet  avilissement 
de  leurs  fonctions  ne  peut  être  qu'éphémère: 
aimant  à  se  parer  du  titre  d'hommes  de  la  loi,  ils 
reviendront  a  en  déployer  le  noble  caractère;  ils 
la  connaissent  du  moins  cette  loi,  et  ils  l'hono- 
rent, tandis  que,  objet  du  superbe  dédain  dea 
administrateurs,  elle  en  est  généralement  peu 
connue  et  mal  comprise. 

En  vous  présentant  ce  type,  Messieurs,  mon 
seul  espoir  e^t  de  faciliter  radoption  de  quelques 
amendements  qui  s'en  rapprocheront  :  je  ne  me 
flaUe  pas  de  le  voir  immédiatement  admis  dans 
toutes  ses  conséquences,  il  est  trop  contraire  à 
nos  habitudes,  ou  plutôt  à  nos  préjugés  adminis- 
tratifs. Gomment  concevoir,  en  effet,  que  des  élec- 
tions puissent  avoir  lien  &i  le  préfet  n'en  est  plus 
chargé  :  quelque  temps  est  nécessaire  pour  nous 
élever  à  une  idée  d'une  telle  hardiesse;  mais  on 
en  viendra  quelque  jour,  j'ose  le  prédire,  à  ce  sys- 
tème, le  seul  qui  puisse  être  bien  coordonné  :  on 
fera  pour  l'état  politique  ce  qu'on  a  fait  pour  l'état 
civil.  Par  une  ressemolance  remarquable  avec  eu 
qui  se  pratique  aujourd'hui  pour  les  listes,  base 
de  notre  état  poliuque,  on  avait  confié  à  l'admi- 
nistration la  tenue,  le  dépôt  et  la  surveillance  des 
registres  qui  sont  la  base  de  notre  état  civil  ;  mais 
on  n'a  pas  tardé  à  reconnaître  que  les  questions 
d'état  civil  devaient  naître  là  où  elles  finissaient, 
et  que  les  tribunaux,  juges  de  ces  questions,  de- 
vaient être  gardiens  et  dépositaires  des  actes  d'où 
elles  dérivaieot  II  en  sera  de  même  pour  notrs 
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état  poUUque»  et  le  projet  de  loi  liiî-méme  cons- 
tate qoe  Dotre  instnictioQ  a  commencé  :  il  est  dans 
une  Toie  d'amélioration,  bos  auteurs  paraissent 
avoir  tu  le  principe  de  la  juridiction  des  cours 
royales;  mais  ils  ont  manqué  de  force  pour  le 
proclamer  (dans  sa  Yérité  absolue)  :  ce  principe 
n*est  plus  enveloppé  que  d'un  nuage  I^er,  qui  se 
dissipera  dans  la  discussion  des  articles. 

Il  est  cependant  une  observation  que  je  ne  crois 
pas  pouvoir  différer. 

Dans  toute  contestation,  on  distingue  la  chose 
demandée  et  les  motifs  à  Tappui  ae  cette  de- 
mande :  le  juffement  proprement  dit  ne  porte  que 
sur  la  demande;  quant  aux  motifs,  ils  sont  seule- 
ment annexés  au  jugement  et  ne  le  constituent 
pas. 

Ainsi,  Messieurs,  un  individu  réclame  un  héri- 
tage et  fonde  son  droit  sur  divers  actes  ou  textes 
de  lois;  je  suppose  que  leur  nombre  s'élève  à 
dix. 

Certes,  vous  ne  verrez  pas  là  dix  procès  :  vous 
direz  qu'il  n'y  en  a  qu'un,  savoir  le  propriétaire 
de  l'héritage. 

Bu  cela,  Messieurs,  vous  direz  bien,  vous  direz 
comme  les  jurisconsultes  :  mais  le  projet  de  loi 
dit  autrement  ;  il  éparpille  le  joaement  définitif 
de  ces  questions  incidentes,  qu'il  appelle  diffi- 
cultés, envoyant  les  unes  au  Gonseu  d'Btat,  les 
autres  aux  cours  royales  :  quant  à  la  question 
principale,  celle  de  la  capacité  électorale  ou  du 
droit  a  l'inscription,  quel  tribunal  en  sera  saisi 
pour  le  juger  souverainement? 

Le  projet  de  loi  n'en  désigne  aucun  :  il  parait 
qu'on  n'a  pas  osé  attribuer  ce  jugement  définitif 
au  Conseil  d'Btat,  qu'on  n'a  pas  voulu  l'attribuer 
aux  Cours,  et  pour  sortir  a'embarras  on  ne  Ta 
attribué  à  personne;  mais  en  l'absence  d'un  juge 
de  droit,  les  réclamants  tomberont  sous  le  juge- 
ment de  fait  du  préfet,  qui  coupera  le  nœud  avec 
répée  administrative. 

En  effet,  Messieurs,  la  question  d'inscription  ou 
de  radiation  revient  devant  lui,  jugée  11  est  vrai 
dans  ses  éléments^  mais  non  dans  son  ensemble  : 
ce  sera  donc  à  lui  de  rappeler  ces  éléments,  dis- 
jecta  membrafoetœ.  Il  s  aidera  des  arrêts  et  des 
ordonnances,  les  accordera,  s'il  le  peut  ;  décidera, 
en  cas  de  contrariété,  lesquels  doivent  pr(^ valoir; 
il  prendra  en  considération  les  conflits  (mainte- 
nus par  le  silence  du  projet  de  loi),  et  le  tout  pesé 
dans  sa  sagesse  suprême;  il  inscrira  ou  n'inscrira 
pas,  radiera  ou  ne  radiera  pas  :  c'est  ainsi  que 
toutes  les  décisions  rendues  viendront  se  résoudre 
dans  un  dernier  jusement  de  fait  du  préfet,  mal- 
gré les  mots  de  recTi/Stfa^ûmpr^icn^  insérés  dans 
Particle  21. 

Ou  vous  dira,  pour  justifier  renchevétrement 
des  deux  juridictions  (établi  par  le  projet),  que  les 
réclamations  électorales  sont  mixtei  de  leur  nature, 
qu'elles  produisent  deux  ordres  de  questions,  les 
unes  adooinistratives,  les  autres  judiciaires;  il  n'en 
est  rien  :  nous  verrons,  lors  de  la  discussion  de 
l'article  19,  que  les  difficultés  relatives  à  la  na/tirtf 
des  contributions  n'ont  rien  d'administratif,  puis- 
qu'il s'agit  uniquement  d'interpréter  la  loi,  si 
tant  est  que  le  mot  dtr#cf^i,  si  clair  par  lui-même, 
ait  besoin  d'interprétation  :  nous  verrons  que 
toutes  lea  autres  difficultés  relatives  aux  contri- 
butions ne  se  présenteront  jamais  sous  une  face 
adminiitrativet  puisqu'il  ne  sera  jamais  question 
de  faire  subir  au  rôle  aucune  modification  maté- 
rielle :  nous  verrons  enfin  qu'il  n'y  a  réellement 
aucun  sens  sous  les  mots  abstraits,  régularité  de 
fOU^  QuieHe  de  contribution,  en  tant  qu'on  les 
appUcpie  i  des  réclamations  électorales^  a  moins 

T.  un, 


qu'on  ne  veuille  y  voir  le  sens  secret  de  créer  une 
compétence  imaginaire  au  Conseil  d'Btat,  pour  se 
ménager  la  ressource  précieuse  des  conflits,  sorte 
de  prostestation  anticipée  contre  les  arrêts  des 
cours  royales. 

Hais,  en  admettant  même  qu'une  question  vrai- 
ment administrative  de  sa  nature  pût  s'élever 
incidemment  à  une  réclamation  électorale,  c'est 
un  accident  de  procédure  qui  se  présente  dans 
une  foule  d'autres  circonstances  et  auquel  suffi  t 
le  droit  commun  :  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
subroger  les  conseils  de  préfecture  à  la  pleine 
juridiction  des  tribunaux  civils,  et  pour  démem- 
brer la  question  électorale  de  telle  sorte  qu'elle 
n'arrive  jamais  que  partiellement  aux  cours 
royales. 

iLinsi,  sur  le  fondement  d'une  possibilité  qui, 
si  elle  n'est  pas  tout  à  fait  chimérique,  se  réalisera 
du  moins  bien  rarement,  le  projet  de  loi  détruit 
la  barrière  établie  entre  les  deux  hiérarchies  pa- 
rallèles et  le  grand  principe  de  la  division  des 
pouvoirs. 

Il  blesse  l'administration  elle-même  dans  son 
indépendance  légitime,  tout  en  s*enrichissant  des 
dépouilles  opirnei  des  tribunaux. 

Il  avilit  et  compromet  l'autorité  des  cours 
royales,  soumet  leurs  arrêts  à  un  ez$q%uitur  du 
préfet,  tout  en  conférant  à  ces  cours  le  droit 
exorbitant  de  statuer  sur  des  décisions  adminis- 
tratives 

Je  crois  devoir  me  borner  à  ces  indications, 
qui  recevront  leurs  développements  dans  la  dis- 
cussion des  amendements. 

Bn  résumé.  Messieurs,  on  peut  réduire  à  deux 
cheb  principaux  les  conditions  du  problème  que 
nous  avons  a  résoudre  :  le  but  et  les  moyens. 

Le  but  consiste  à  rendre  simple,  fecile,  rapide, 
la  solution  des  difficultés  électorales  ; 

Les  moyeru  doivent  être  coordonnés  avec  les 
principes  fondamentaux  de  notre  organisation 
judiciaire  et  administrative. 

Le  projet  de  loi  a  secoué  toutes  les  entraves  du 
droit  «ommun,  bouleversé  tous  les  principes,  et 
manqué  le  but. 

11  a  cependant  été  conçu  dans  l'intention  de 
rendre  de  la  vérité  aux  élections;  j'aime  à  le 
reconnaître,  et  j'accepte  cet  augure  de  tant  d'au- 
tres améliorations  que  réclame  notre  système 
électoral  au  fond  et  à  la  forme.  Je  regrette  que 
les  ministres  n'aient  pas  cru  nécessaire  de  confir- 
mer cet  heureux  présage  par  quelques  paroles 
prononcées  à  cette  tribune,  et  j'espère  qu  ils  ré- 
pareront cet  oubli.  Mais  quelle  qoe  soit  leur  déter- 
mination à  cet  égard,  notre  devoir,  à  nous  députés 
de  la  France  royaliste  et  constitutionnelle,  nous 
prescrit,  puisque  nous  en  sommes  à  une  loi  d'élec- 
tion, de  protester  hautement  contre  l'odieux  pri- 
vilège du  double  vote  et  contre  les  violations  de 
la  Charte,  qui  constituent  notre  code  électoral 
actuel  :  je  remplis  ce  devoir  pour  ce  qui  me  con- 
cerne; et  je  déclare  gue  pour  rentrer  autant  qu'il 
est  en  moi  dans  robservation  entière  de  la 
Charte,  je  répudie  dès  aujourd'hui  le  don  qui 
m'est  tait  de  la  septennalité.  Messieurs,  i'ai  cm 
devoir  combattre  la  loi  dans  l'état  où  elle  vous 
est  présentée,  mais  j'espère  que  vos  amendements 
me  permettront  de  la  sanctionner  par  mon  vote. 

M.  4e  Martlgaae,  mUtUtte  de  Vintérieur. 
Avant  de  répondre  aux  diverses  oinections  qui, 
dans  la  séance  d'hier  et  dans  celle  d'ao^urd'hui, 
vous  ont  été  présentées  sur  la  rédaction  du  projet 
de  loi  maintenant  soumis  à  votre  délibération, 
vous  jugerez  sans  doute  convenable,  et  je  juge 
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oécasMire  de  dire  quelques  moU  0ur  les  dernières 
Durulesqui  vieoiieai  U'èu'e  prorérées  à  1^  trtbuQe. 
Bo  g^O^ritlf  ftleg8ieur2t,  ipu^  le  ippude.  daod  UQ 
puvé  policé»  da  8  u(i  pa^s  civilisé,  (toit  resDect 
»QX  lois  eii8i40ie^  I^es  19U  out  indiqué  eUes- 
inéffliS  le  mode  qui  pourront  Aire  sqivi  pour  am- 
Ter  a  leur  abroguiiou.  4  l^ur  ipodilioatiou,  à  legr 
ameiioriitiou;  miiis  u  u*esl  prnuii  4  pefsuone, 

SvuQt  0  avoir  empioyif  uai^  parisille  marciie,  ue 
ire  ë^leuueiieuieia,  d^  prodamery  surtout  à  cette 
tnbiiQei  des  chosea  qui  sool  qe  Oiituru  àdiuiiauer 
le  respect  dû  t*ar  les  citoyens  4  toute  legislalion 
existaiitf^tplo;  à  gauck^:  UCherfu  exlsiu  aussi*) 
Le  pn  jet  (|e  loi  qui  vous  occupe  a  éprouve  \its> 
coiitra<iK:lio:isnom.jrt^u8es;luule(oisu  'UspuUVou^ 

U0U6  fi  Mille  lu  jujiui^  ^0  due  uu*uu  t»'e$t  a  Ci  rde 
i  rocoooaltre  riott^oUo  1  qui  la  dicié  ^t  i'erprii 
dans  lequel  il  a  éié  ooiigu*  Ou  a  gêuéraleuiei|t 
aeiiti  que  le  double  but  u^  gouveroeoieot  avuu 


été  de  préfeoir  autaqt  «^u'il  éiait  eu  lui.  non  seu 
lemeiit  les  fraudes,  mais  encore  les  erreurs  daod 
l'importautd  matière  49  i4  coofectii^Q  et  de  la 
irectitii»itioQ  des  listes  éiec^oraies»  et  de  placer  eu 
outre  1  admioisiralion  publique  au-dessus  de  oe$ 
iOupçoDS  fuoe>te8  qui  détruiseut  le  prea)îer  de 
ses  biei|i.  la  couuaifco  publique  et  la  coqsidêra- 
UoQ  qui  lui  est  due. 

La  plupart  de  oeuK  qui  ont  attaqué  le  projet  de 
loi,  et  je  dois  le  dire  aussi  de  ceux  qui  tonl  dc^ 

}BOdM)  oiftt  cru  ayoir  reo^arqué  que  cette  loi  était 
nsufbsaute,  qu'elle  était  incoiuplète,  qu'elle  coq- 
tenait  des  omissions  gravesi  notammeulen  et  qui 
se  rapporte  à  la  teuue  des  collèges  électoraux. 
Ç^est  sur  ces  trois  parties  it^s  plus  essentielles  des 
objections  faites  contre  ce  prqjet  de  loi,  que  je 
prie  U  uhambre  de  me  periqettre  d'appeler  un 
moment  sou  attention. 

Avant  d'arriver  à  cet  exameoi  la  Chambre  per- 
mettra que  je  m*occupe  de  ce  qui  a  été  dit  hier 
par  un  oratenr  qui  a  souteoui  avec  auta^it  de 
talent  que  de  bonne  foi,  que  le  projet  de  loi 
pouvait  être  considéré  eommeioutilei  inopportun, 
et  eaûn  comme  insutfisaut.  il  t-it  inutile,  a  du 
cet  orateuri  et|  en  effeti  remarques  les  terfnes 
dans  lesquels  est  conçu  l'article  2l  de  la  loi  de 
i8rJ,tt 


vous  ferres  que  cet  article  dit,  d'une 


de  régler  raccomplissemeui  des  formalités  e|ec< 
loraleé*  PouroUoi  donc  ne  pas  recourir  i  des 
ordoauaooef  ?  Pourquoi  faire  inutilement  inter- 
feuir  les  utiambres  daas  des  disuosiiions  qui 
pourraient  être /églées  lans  eiles  ?  Vous  accordes 
ici,  TOUS  oouQédei  un  graye  empiétemeut  sur 
l'autorité  royale  \  vous  qédes  une  partie  du  pou-^ 

Toir  qui  lui  appartipot# 

a  c'est  aux  mioislrM  même  qu'uu  pareil 
reprocbe^  est  adressé  I  MessieurSf  noué  sommes 
les  premiers  affuts  de  rautorité  royale,  les  dépo* 
•itaifts  ou  sa  prérogatiTej  0  est  oous  q^i  devons 
•u  être  les  premiers  défenseurs  1  c  est  uous  dont 
la  voix  ^%rait  d'aboru  se  faire  eoteodre  si  ce.te 
prérogative  était  attaquée  t  et  oe  ue  serait  pas 

Cie  ue  tetioiéuagemeots  qull  faudrait  combattre 
ministres  asse»  faitilest  asseï  ignorants  pour 
Bacriller  le  dépôt  qui  leur  est  confié. 

Mais  eil-il  vrai  %m  nous  ayu us  fncouru  ce 
reproclHi  ?  est«*U  vrai  qua  nous  Vous  ayons  pro^ 
posé  desauctioaoar,  fiar  une  loii  des  matières  qui 
Muvaient  être  réglées  par  Ues  ordonnances  f 
Pour  MOUS  en  eonvaiucref  relisuos  lé  loi  de  iui7: 
•lié  tmiitient  des  niesuref  rebitives  à  la  tanue  des 
ooUéges,  et  d'autres  dispositions  encore  dont 


nous  n'avons  pas  4  nous  occuper  :  elle  comiént 
en  outre  des  règles  sur  la  coore'tion  des  listes» 
sur  la  translation  du  doiûiclie.  sur  les  aUrlbuiions 
des  piéfet^t.  sur  la  juridiction,  et  elle  décide 
qu'il  sera  statué  p^r  dos  ordonnaoces  sur  lesfur- 
mulUés  relatives  à  l'exécution  de  ces  dis|>osiii'iné. 
Si  l'état  de  la  )é»;islation  était  demeuré  le  Uiêma, 
s'il  s'agidsait  seulemeni  de  l'exécution  de  1^  loi, 
nous  convieatiriodd  qu'on  aurait  raison  de  aire 
qu'on  pouvait  y  pourvoir  par  de$  ordonnances  : 
niats  une  loi  ue  ItôO  a  modifié  celle  de  1817  ; 
une  loi  de  1827  a  modtlié  les  de^X  Içis  antérieures 
en  cunronauut  les  électeurs  parmi  tes  juréi> j  ille 
achauge  le  sysiôiiieenilei.  Aujourd'hui,  Messieurs, 
l»rupos*ins-nuus  seul  inoUi  un  uioie  •!  exé*  ulloU 
Mouvt'uu  ?  Nau  :  «l  s'agit  lie  rendre  les  Jir^tt^s  i^er-^ 
rtianiiiles,  Oe  créer  des  dioiis,  des  ac'iuhs, 
d'appeler  tes  COUreild  de  pierecture  à  statUér 


UtHux, 
is  iléfî^- 


cotoine  tribunaux    admioisiratifs  coniéûtiHi 
d'attribuer  aux  cours  royales  des  questions  i|éf 

rées  auparavant  au  Conseil  d  Btati  de  déterailour 
d'une  manière  exacte  ce  quiconceruule  dorofeliç 
politique  et  le  domicile  réel  des  fonctionnaires  ; 
sont-ce  lé  de  simples  e^écutiond  dq  la  lot  dQ 
1817  ?  Soni^ce  là  des  mesures  qu'une  ordonnancé 
peut  prendre?  et  dèd  lors  y  a-t-U  couCeésiOft 
d'une  partie  de  |  autorité  royalet 

I^  reproche  n'était  doue  pad  fondé.  SI  Cefi 
mesure^  étalent  nécessaire!,  il  devait  f  élre 
pourvu  par  uoe  loi  î  mais  cette  loi  est  inoppor- 
tune  Inopportune  I  et  celui  qui  nous  adressait 

cette  observation,  avait  Couimeocé  par  Se  plain- 
dre avec  amertume  de  ces  lletrtssures  en  masse 
aul,  selon  lui,  auraient  été  prononcées  datis  éeite 
haiiibre  contre  radminisiraiion  eolière  des 
départements  ;  Il  reconnaissait  que  defi  erreurs 
ont  été  commises  en  exécution  des  loià  etifiantes  ; 
mais  il  soutient  que  le  plus  grand  Uoinbre  des 
loociloonaires  est  resté  Adèle  a  son  devoir. 

Je  commence  par  protester  hautement  contre 
l'exagération  d'une  nétrissure  en  massé  pronon- 
cée Contre  les  administrations  départementales. 
Il  n'y  a  rieû  eu  de  semblable.  Il  y  a  dans  cette 
Chambre  un  fond  de  justice  trop  positif  pour 

Zu'une  pareille  proscription  ait  été  prononcée, 
a  plus  grande  partie  deé  élections  ont  été 
adoptées  sans  réclamation,  et  les  accusations, 
dont  en  ce  moment  nous  sommes  appelés  a 
apprécier  la  justice,  Se  réduisent  à  un  ûomuré  peu 
considérable  de  fouctionoalres.  Mais  enliuiquarid 
on  reconnaît  que  des  erreurd  avaieut  été  commis 
ses,  qu'elles  avaient  été  représenléea  comme  des 
fraudes  réelles  :  lorsqu'on  déplore  le  trisite  specta- 
cle que  pouvait  donner  cette  aggressioU  fUneStOi 
fieut'on  qualitier  d'inutile,  d'inopportunet  une 
oi  qui  a  pour  but  de  rendre  impossible!  tes 
fraudes,  très  diincil^  les  erreurs,  et  de  plécef  lea 
fonctionnaires  publics  a  l'abri  de  tout  soupçon? 
Mous  eu  ayons  jugé  auU*emeut:  nous  a  von! 
pensé  que  les  lois  existantes  manquaient  de 
clarté,  de  precisioo.  que  les  juridictions  prêtaient 
pas  sufiisamment  class^  es,  les  droits  et  les  actions 
suililamment  définis  î  nous  nous  sommes  rappelé 
ces  paroles  mémorables  que  vous  o'évea  paâ 
oubliées  :  f  que  la  vérjtable  force  des  trônes  est. 
après  la  protectiou  divine,  dads  l'observation  des 
lois,  n  jious  avons  cru  de  notre  devoir  de  doUoet 
au  trAoe,  en  ce  qui  dépendait  de  nouS|  sa  vérita* 
bl^  force  \  nous  avons  crU  qu  il  fcillait  que  lel 
lois  fussent  observées  et  par  conséquent  Qu'elle! 
tussent  comprises,  et  pouf  ceia  qu  elles  fussent 
rendue!  aus/^i  claires,  aussi  précises  qo  il  éult  eu 
notre  pduvoir  4a  le  laira»  voilé  comment  nous 
avens  entendu  le  pouvoir  royal  ;  et  é  est  aU!!i 
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5 ans  âOû  intérêt  fuiS  Dôus  aVoDS  jugé  néceMaire 
e  vous  préseUter  la  loi  qui  dous  occupe. 

Mais  Cette  loi  est  au  moins  imufj^anU.  uesi 
un  reproche  qu6  divers  orateurs  lui  ont  adr^.<8é 
^\  qufa  besoin  d*étre  exanoiné.  Trois  griefs  diffé- 
rents tendent  k  établir  cette  insuffisance.  En 
premier  lieu,  le  projet  ne  renferme  pas  dedispu- 
Sitiuni  pénales  ;  il  De  fournit  aucune  garantie  de 
son  exécution,  fin  deuxième  lieu.  Il  ne  pourvoit 
pas  à  tous  les  inconTénients  des  lois  élect  raies; 
en  ce  qui  cunceme  la  tenue  des  collages;  entin, 
tl  ne  prévient  pa^^  tes  manœuvres  et  lait  lutrigues 
dont  nous  avons  été  naguère  les  téinoios* 

Tels  sont  les  (rois  grirfH  <|ue  oou;»  avons  à 
examiner.  Occunons-uous  d^abord  de  ce  qui  con- 
cerne la  péualité,  c\  st  la  plus  importante  des 
ob  eclloni  qui  vous  ont  éié  pré^entûi^s.  0  t  du 
que  la  toi  u  a  pas  de  garantie  parce  qu'elle  ne 
contient  pas  de  sanction,  parce  qu*elle  ûh  prévoit 

Ras  le  cas  où  ses  disposilions  seraient  violées  : 
est  évident  que  pour  donner  quelque  force  à 
la  loi  il  nuidrau  qu^elte  prononçât  une  peide  ooil- 

Ke  les  préfets»  ou  tout  au  moins  contraries  secré^ 
ires  généraux,  La  commission  a  sérieusement 
examiné  cette  propositioui  et  Ta  rejette  apré^ 
mûre  délibération  ;  J'ose  croire  qu'après  mûre 
délibération  vous  agirez  ooinme  elle» 

La  loi  n a  pas  de  sanction,  pane  qu'elle  ne 
contient  pas  ae  peines!  Mais  avec  une  telle  argu- 
mentation il  faudrait  reconnaître  que  toute  notre 
législation  doit  être  réformée.  Jusqu^à  présint 
DOUS  n'avons  jamais  su  que  toute  loi  dût  être 
tin  éuppléaient  au  coiie  pénal;  et,  sans  nous 
écarter  de  la  matière  qui  nous  occuiie,  uousavons 
trois  lois  sur  les  élections,  rendues  ft  des  époques 

(11  Verses,  sous  Tinfluence  de  majorités  difiérentes: 
a  loi  du  b  févMur  1817,  U  loi  du  20  juin  1820, 
a  loi  du  2  mai  1827  ;  tout^  contiennent  des 
prescriptionsi  aucune  ne  contient  des  dispositions 
pénales,  et  je  ne  crois  pas  même  que  lors  de  la 
discussion  u  y  ait  eu  auaun  ameodeineot  pro- 

J^osé    pouf    établir    des    peinel    contre    les 
ônctiounaires  qui  ne  se  conformeraient  pas  à  la 
loi. 

La  toi  régie  ce  qui  doit  être  fkit,  indique  les 
fonctionnaires  devant  lesquels  il  faut  se  présenter  ; 
elle  veut  que  les  actes  de  ces  fonctionnaires  soient 
publics^  qu'ils  puissent  êtrn  aurveillés,  attaques, 
critiqués;  elle  donne  à  chacun  le  droit  de 
contrôle:  après  de  telles  précautions  vouloir 
soumettre  le  fonptionoaire  à  une  amende,  à  une 
peine,  parce  qu  il  aura  contrevenu  à  ces  dispo- 
sitioDs,  c'est  faire,  d'une  part,  une  chose  super- 
flue, c*ost  de  plus  rendre  I  administratiou  dinioile. 
Je  (wncols  qu'on  dise  ;  tel  fooctioanaire  rem- 
plira telle  formalité)  s'il  ne  le  fait  pas  il  sera 
condamné  4  telle  peina.  La  loi  sVn  est  rapportée 
à  sa  foi;  s'il  manque  4  la  cunflance  qu'on  lui 
témoigne,  il  sera  puni.  J  entends  oela,  sans  l'ap- 
prouver :  c'est  un  système  qu'on  peut  oompren- 
are»  Mais  quand  ou  dit  :  le  préfet  aresiera  une 
liste  avec  les  éléments  qui  lui  stroni  fournis,  il 
tftlcbera  cette  liste  aveé  tous  les  docaments  pr»* 
près  4  en  faire  reconnaître  rei^actitade;  il  la 
communiquera  4  tous  ceui  qui  voudront  eu 
prendre  caoBaissaoee  ;  chacun  de  eeui  qui  au* 
ront  pris  oeunaissauee  de  cette  liste  pourra  dire  : 
c'est  mal  4  pfopus  qu'on  a  omis  tel  uoai#  ou  mal 
4  propos  qu'on  a  inscrU  tel  auure;  «es  alléga- 
Uous  conduiront  4  uu  litige  i  U  y  aura  un  pre- 
mier jugement  qui  pourra  ueuner  lieu  4  un  re-* 
ooursj  lorsque  toutes  ces  préoauiioua  auroot  M 
prises;  quaud,  par  toutee  tes  voies,  ou  se  sera 
ftasuré  qu'aucune  erreur  ne  pourra  être  commise 


sans  être  aperçue  et  réparée^  on  ajoute  que  le 

Sréfet  sera  condamné  4  une  peine  s  il  a  manqué 
ce  qu'on  lui  a  prescrit  avec  de  telles  précau- 
tions» voil4  ce  qui  me  pai^alt  inutile  et  Impos^ 
sible. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :     ^ 

Une  des  plus  sûres  garanties  de  l'ordre  soeîal, 
o'est  la  séparation  des  pouvoirs*  Notre  législation 
tout  entière  repose  sur  cette  bise  t  Le  node  pé«> 
oal  punit  les  empiéiemenu  d'une  de^  autorités 
sur  l'autre  :  détruisis  ot'tte  barrière*  vous  ii'au- 
rei  que  désastre  et  confusion.  Je  iit*  veux  pas  par 
i*e  motif,  sous  oe  préteatOi  dépouiller  les  tiitiu* 
naux  de  la  counaiâstnce  (1<'h  questi*ms  qui  leur 
appartiennent*  Je  sui:$  de  ceux  qui  mit  la  plus 
grande  conliance  dans  la  fermeté  éclairée  des 
ma^'istrats  lie  l'ordre  judiciaire.  Au  moment  du 
danger,  le  trône,  comme  «es  liberté»  publi|ues, 
tr  >uveront  toujours  dans  les  uiagislrats  français 
l'appui  le  plus  sûr.  le  plus  digue  d*eux;  voilé 
ma  conviction  :  mais  je  n'en  veux  pas  moins 
qu'il  y  ait  une  règle  établie  pour  ce  qui  doit  ap« 
parteoir  aux  tribunaux  et  œ  qui  doit  appartenir 
4  radmini.^tration. 

Gela  p0}ié«  le  projet  de  loi  décide  que  le  préfet 
formera  les  listes;  que  ses  décisions  seront  no» 
tiliées  dans  un  délai  déteriiiué;  que  les  de«^ 
mandes  seront  transmises  au  couS(*il  de  préfec- 
ture dans  un  tel  délai.  Q  li  pourrait-on  proposer 
de  soumettre  4  une  amende,  4  une  peiue  quel- 
conque* si  le  préfet  contrevenait  4  oes  prescrip- 
tions? le  préfet.  Qui  appliquerait  la  peine f  le 
tribunal  de  police  correctionnelle.  Ainsi,  le  pré- 
fet sera  traduit  devant  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle sous  le  plus  léger  prétexte,  au  pre- 
mier mouvement  d'bumeur,  et  les  mouvements 
d'bumeur  ue  manqueront  pas;  ainsi,  le  préfet 
devra  subir  dix,  vingt,  trente  procédures^  et  em- 
ployer 4  se  défendre  le  temps  qu'il  emploierait 
plus  uulement  sans  doute  a  faire  les  affaires 
dont  il  est  chargé.  Admettons  qu  il  y  ait  matière 
4  discussion  :  que  devra  vériHer  le  tribunal  t  si 
les  registres  ont  été  bien  tenus;  si  le  préfet  a 
transmis  exactement  le<  demandes  au  conseil  de 
préfecture»  Ainsi*  te  tribunal  sommera  le  préfet 
de  porter  ses  registres,  et  décidera  que  le  préfet 
a  mai  administré,  qu'il  doit  être  condamné  4 
une  amende;  o*est-4-'dire  que  l'administration 
sera  soumise  4  la  censure  du  tnbunaL 

(m  seoi  bien  toutes  les  diiHCuttés  de  oe  sys- 
tème :  aussi  voulaii-on  descendre  du  préfet  au 
secrétaire  géoéral  ;  et  o*eBt  ooutre  le  secrétaire 
général  qu  on  avait  l'intention  de  proposer  Tap* 
plicatiou  d'une  amende  qui  aurait  été  pareille  4 
Ci'lle  prouonoée  par  l'article  SO  du  code  civil 
coatre  les  officiers  de  létat  oivil.  Mais  iudépen- 
damment  des  eonstdérations  de  même  nature^ 
qui  se  rattaebent  4  la  séparation  de  l'autorité  ad- 
ministrative d'avec  1  autnrité  judiciaire,  ce  sys* 
tème  tend  4  dénaturer  l'iostilution  dee  secrétaires 
généraux.  Aut  termes  de  la  lot  de  pluviôeo 
an  Vlll,  les  secrétaires  généraux  sont  lei  gar* 
dieus  des  archives  et  les  slguatairea  des  expedi- 
tioosi  Veiia  leur  attribution  légale  :  tout  autre 
acte  d'autorité,  fait  par  le  secrétaire  général,  ne 
peut  résulter  que  de  la  déiéffatioo  du  préfet; 
ainsi,  oé  serait  toujours  eu  dêiloittve  eontre  le 
préfet  que  les  poursuitea  seraient  dingeeé. 

On  invoque  les  dispositio  is  de  l'artlole  60  ttU 
ooiie  oiviit  qui  proaunce  une  amende  lUIiitre  les 
ofiioiera  de  l'état  civiL  U  existe  pourtant  une 
graude  ditfé^'Oce  eaire  ue  qui  faU  l'nbjet  éei 
diapesluona  île  cet  aiticle  ei  o<lal  auquel  ou 
voudrait  l'appliquer.  Les  registres  de  leut  civil 
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sont  floumis  par  la  loi  à  la  euryeillance  de  Fau- 
toritéiudiciafre.  L'article  53  dit  :  que  le  procureur 
du  roi  sera  tenu  de  vérifier  l'état  des  registres 
et  qu'il  dressera  un  procès-verbal  des  contraven- 
tions qui  pourraient  avoir  été  commises  par 
l'officier  de  Tétat  civil.  Toutes  les  fois  que  des 
rectifications  doivent  ôlre  faites  sur  les  registres 
de  rétat  civil,  c'est  en  vertu  d'une  décision  du 
tribunal  de  première  instance  que  ces  rectifica- 
tions sont  opérées  ;  tout  ici  était  donc  du  do- 
maine judiciaire,  tandis  que  dans  ce  qui  nous 
occupe  tout  est  administratif. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  fait  renoncer  à 
établir  des  peines  contre  les  fonctionnaires  pu- 
blics. 

On  a  examiné  la  question  de  savoir  s'il  n'était 
pas  possible  d'en  prononcer  contre  les  électeurs 
qui  auraient  voté  sans  en  avoir  le  droit  ?  Cette 
idée  se  nrésentait  tout  naturellement  ;  elle  s'est 
aussi  offerte  à  notre  esprit.  Il  n'y  a  que  celui 
qui  est  appelé  par  la  Charte  et  par  la  loi  à  rem- 
plir les  fonctions  d'électeurs,  qui  doit  les  exercer, 
et  il  semblait  juste  de  punir  ceux  qui  seraient 
convaincus  d'avoir  voté  sans  en  avoir  le  droit. 
Si,  d'un  côté,  le  faux  électeur  devait  être  soumis 
à  une  peine  ;  d'un  autre  côté,  il  paraissait  naturel 
de  soumettre  à  une  peine  semblable  celui  qui 
aurait  porté  une  accusation  fausse. 

Nous  avons  été  retenus  par  une  considération 
qui  est  de  nature  à  frapper  tous  les  esprits.  Mes- 
sieurs, ce  qu'il  y  a  de  plus  à  redouter  en  France, 
c'est  l'activité  menaçante  des  bommes  de  parti, 
c*est  l'apatbie  et  l'indifférence  des  bommes  pai- 
sibles. (Sensation,) 

Pour  ceux-ci.  il  faudrait  cbercher  à  diminuer 
les  difficultés,  à  applanir  les  obstacles.  Ce  serait, 
vous  le  sentez,  les  écarter,  si  l'on  aggravait  leurs 
embarras.  Ainsi,  dites  à  ces  hommes  paisibles, 
déjà  si  peu  disposés  à  remplir  cette  pénible  tâche, 
qui  a  rmconvénient  de  les  obliger  à  quitter  leurs 
maisons,  à  abandonner  leurs  affaires,  à  passer 
deux  ou  trois  jours  à  leurs  frais,  hors  dfe  leur 
domicile,  dites-leur  qu'elle  peut  avoir  encore 
pour  eux  l'inconvénient  de  les  exposer  à  une 
poursuite  correctionnelle  :  assurément  aucune 
considération  ne  pourra  leur  faire  braver  cette 
crainte.  Vainement,  dira-t-on,  qu'ils  sont  assez 
éclairés  pour  savoir  s'ils  payent  300  francs  de 
contributions  directes  et  s'ils  sont  âgés  de  trente 
ans.  Mais  sont-ce  là  les  seules  choses  qu'ils  doi- 
vent examiner?  Ne  se  mèle-t-il  pas  aux  questions 
électorales  des  questions  d'usufruit,  de  donations 
i  titres  successif,  de  délégations  faites  par  des 
veuves,  des  questions  de  domicile  politique,  qui 
peuvent  différer  du  domicile  réel?  Groyes-vons 
que  toutes  ces  questions  sur  lesquelles  nos  tri- 
bunaux eux-mêmes  n'ont  pas  toujours  été  d'ac- 
cord, se  présenteront  plus  clairement  à  l'esprit 
de  nos  cultivateurs?  Croyez-vous  qu'ils  vien- 
dront sans  difficulté  affirmer,  sous  peine  d'être 
traduits  en  police  correctionnelle,  qu  ils  peuvent 
exercer  en  sûreté  leurs  droits  ?  Us  ne  ie  feront 
pas.  (Nouvelle  sensation.) 

Le  bon  esprit  de  votre  commission  a  très  bien 
senti  cet  immense  inconvénient;  elle  a  cm  pou- 
voir le  remplacer  par  un  serment  :  elle  vous 
{propose  d'ajouter  aux  dispositions  du  projet  de 
oi  un  article  tendant  à  imposer  aux  électeurs 
l'obligation  d'affirmer,  sous  la  foi  du  serment, 
qulls  réunissent  toutes  les  qualités  requises  par 
la  loi  pour  être  électeurs.  Messieurs,  lorsque  ie 
moment  sera  venu,  nous  examinerons  cet  amen- 
dement, qui  mérite  une  attention  jmrticuUère, 
puiscpEUI  est  proposa  par  la  commisitMi  ;  el  nous  I 


verrons  si  les  inconvénients  qu'il  présente  n'ex- 
cèdeotpas  les  avantages;  nous  verrons  si  ce  ser« 
ment  ajoute  quelque  chose  de  réel  à  celui  qui  est 
déjà  exigé  par  la  loi;  nous  verrons,  par  des  coq- 
sidérations  d'un  ordre  plus  élevé,  si  ce  serment, 
l'acte  le  plus  solennel  de  tous,  considéré  ici 
comme  une  sorte  de  complément  de  preuve,  ne 
serait  pas  abaissé  par  la  loi  au-dessous  de  sa  di- 
gnité même.  Mais  n'anticipons  pas  sur  cette  dis- 
cussion, qui  viendra  plus  utilement  au  moment 
où  la  Chambre  aura  à  délibérer  sur  l'amende- 
ment. Je  crois  en  avoir  dit  assez  sur  ce  premier 
grief  de  l'insuffisance  de  la  loi  relativement  à  la 
pénalité. 

Examinons,  en  peu  de  mots,  le  second  grief.  Le 
projet  de  loi,  dit-on,  ne  pourvoit  pas  aux  incon- 
vénients de  la  législation  actuelle  en  ce  qui  tou- 
che la  tenue  des  collèges  électoraux.  Messieurs, 
tel  n'est  pas  l'objet  du  projet  de  loi;  il  s'occupe 
de  la  revision  des  listes  électorales,  et  nullement 
de  la  tenue  des  collèges  électoraux.  Je  croîs 
qu'il  y  aura  quelque  cnose  à  faire,  particulière- 
ment sur  la  composition  des  bureaux  provisoires. 
C'est  là  un  point  assez  important  qui  réclame 
quelque  amélioration. 

On  a  beaucoup  parlé  du  secret  des  votes,  en 
nous  faisant  remarquer  que  l'exactitude  de  la 
liste  importait  peu,  si  le  secret  des  votes  n'était 
pas  assuré.  Messieurs,  le  secret  des  votes  est  déjà 
ordonné  par  la  loi  existante,  en  termes  impé- 
ratifs. Cette  formalité  prescrite  par  l'article  6  de 
la  loi  du  29  juin  1820,  est  répétée  par  l'ordon- 
nance du  11  octobre  suivant.  De  quoi  s'agit-il 
donc?  de  faire  exécuter  les  lois  existantes;  et, 
sur  ce  point,  je  déclare  que  des  instructions  assez 
positives  ont  été  données  aux  préfets  et  aux  pré- 
sidents de  collèges,  pour  qu'on  puisse  avoir  la 
certitude  que  le  secret  des  votes  sera  respecté 
comme  la  loi  le  veut. 

Les  améliorations  que  réclame  la  loi  électorale, 
devaient  porter  peut-être  sur  des  questions  déli- 
cates, sur  ce  qui  touche  les  délégations  des  veu- 
ves en  cas  d'incapacité  de  leurs  enfants,  sur  l'u- 
sufruit, sur  les  donations  à  titres  successifs,  sur 
le  domicile  :  toutes  ces  questions  ont  iiesoin 
d'être  revues;  elles  sont  dig;nes  de  notre  médita- 
tion ;  il  est  de  notre  devoir  d'y  réfléchir  mûre- 
ment, avant  de  vous  en  proposer  la  solution  ;  et 
ce  serait  mal  comprendre  ce  devoir  que  de  nous 
laisser  entraîner  a  des  mesures  irréfléchies  et 
précipitées. 

Un  adversaire  de  la  loi  nous  a  dit  avec  beau- 
coup d'esprit  et  de  finesse  :  Vous  ne  nous  don- 
nez que  la  moitié  de  ce  que  nous  avons  le  droit 
d'attendre  de  vous.  11  vous  parlait  d'ajourner  à 
l'année  prochaine  le  surplus  des  améliorations. 
Querépondriez-vous.  si  nous  vousdisions  à  notre 
tour  :  <•  Nous  aussi,  nous  avons  nos  embar- 
ras, nos  scrupules,  nos  défiances;  prenez  la 
moitié  du  budget,  Tannée  prochaine  nous  ver- 
rons. >  L'auteur  de  l'objection  a  prévu  la  ré- 
ponse :  il  n'y  a  nul  danger  pour  la  chose  publi- 
que dans  les  formalités  qui  concernent  la  tenue 
des  collèges  électoraux  ;  seulement  je  conviens 
que,dans Tétat  actuel  des  choses,  on  peut  désirer 
des  améliorations.  Mais  le  budget  est  une  néces- 
sité de  chaque  année;  le  budget  sert  à  payer 
l'armée  qui  défend  le  territoire,  à  payer  la  ma- 
rine qui  protège  le  commerce,  à  payer  les  tribu- 
naux qui  rendent  la  justice  au  peuple;  enfin  le 
budget  sert  à  payer  la  dette  de  i'Ëtat.  Je  suis 
convaincu  que  la  France,  jalouse  de  son  honneur, 
de  sou  créait  et  de  son  commerce,  se  prêterait 
très  peu  volontiers  à  ne  remplir  que  la  moitié 
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de  868  eogagemento  ;  elle  n'e8t  pas  dans  cet 
ii8age. 

On  reproche  au  projet  de  loi  de  ne  pas  préve- 
nir les  manœuvres  et  les  intrigues  dont  nous 
avons  été  naguère  témoins.  Messieurs,  puisque 
Foceasion  s'en  présente,  je  ne  dissimulerai  pas 
ma  pensée  sur  ces  manœuvres.  Je  dois  croire 
que  ceux  qui  se  sont  plaints  avec  tant  d'amer- 
tume de  rinfluence  exercée  parle  gouvernement 
dans  les  élections  précédentes,  reconnaîtront 
avec  moi  rinfluence  fâcheuse,  illégale,  tyranni- 
que  qui  a  été  exercée  récemment  par  d'autres 
que  par  le  gouvernemenL  (Mouvement  d^adhémn 
à  droite.)  Dans  plusieurs  aépartements,  tous  les 
moyens  ont  été  employés  pour  effrayer  les  élec- 
teurs paisibles  ;  des  circulaires  leur  ont  été 
adressées  par  des  hommes  auxquels  la  loi  ne  re- 
connaît aucune  autorité  pareille  ;  on  les  a  som- 
més de  produire  leurs  titres,  on  les  a  menacés 
de  les  poursuivre  s'ils  refusaient  de  justifier  de 
leurs  droits  électoraux.  A  Paris,  sous  nos  yeux, 
les  choix  ont  été  imposés  par  la  minorité,  et 
subis  par  la  majorité.  Les  plus  étranges  moyens, 
je  dois  le  dire,  ont  été  employés  :  aes  électeurs 
se  sont  rassemblés  pour  choisir  entre  eux  les 
candidats  par  un  scrutin  préparatoire  ;  des  pro- 
messes ont  été  exigées  ;  des  candidats  ont  affir- 
mé que  si  d'autres  qu'eux  étaient  préférés  dans 
ce  scrutin,  ils  se  retireraient,  et  refuseraient 
même  les  fonctions  de  député,  si  elles  leur 
étaient  déférées  par  le  scrutin  lé^  ;  les  élec- 
teurs out  promis  de  donner  leurs  suffrages  aux 
candidats  qui  auraient  réuni  cette  majorité  fac- 
tice. C'est  ainsi  qu'une  fraction  d'une  portion  des 
électeurs  a  d'avance  déterminé  les  choix. 

Messieurs,  je  le  déclare,  ce  procédé  me  parait 
tout  à  fait  contraire  à  la  dignité  comme  à  llndé- 
pendance  des  électeurs,  et  je  ne  comprends  pas 
comment  des  hommes  qui  professent  des  senti- 
ments d'amour  et  de  respect  pour  la  véritable 
liberté  et  pour  l'indépendance  électorale,  n'ont 
pas  senti  ce  que  de  pareilles  opérations  avaient 
de  contraire  et  à  celte  liberté  et  à  cette  indépen- 
dance. (Marçu^i  ijtadhésion  à  droite.)  11  serait  à 
désirer  que  la  législation  pût  apporter  un  remède 
à  de  pareils  abus,  sans  porter  atteinte  à  la  liberté 
des  suffrages.  Cette  limite  est  très  difficile  à 
tracer.  Le  temps,  la  réflexion,  Texpérience  nous 
feront  peut-être  trouver  les  movens  d'assurer 
l'indépendance  réelle  des  votes.  La  loi  actuelle 
n'a  pas  eu  cet  objet,  et  le  reproche  qu'on  lui  fait 
sur  ce  point  ne  saurait  l'atteindre. 

il  me  reste  quelques  mots  à  dire  sur  la  juri- 
diction. Nous  pensions  avoir  prévu  toutes  les  ob- 
jections par  les  dispositions  proposées,  et  nous 
avons  la  persuasion  qu'après  un  mûr  examen, 
vous  recoonaltres  que  ces  dispositions  sont 
justes  et  convenables. 

Cest  le  préfet  qui  procède  à  la  revision  des 
listes  électorales  et  du  jury  ;  c'est  à  lui  que  cette 
révision  appartient  :  et  en  cela  il  ne  remplit  pas 
une  fonction  judiciaire,  il  feit  un  acte  de  son 
administration.  Si  aucune  difficulté  ne  8*élève 
sur  les  inscriptions,  tout  est  terminé.  Si  l'acte 
administratif  est  contesté,  alors  le  juge  inter^ 
vient.  Le  juge  naturel  d'un  acte  administratif 
contesté,  c'est  le  conseil  de  préfecture  :  car  il  a 
été  institué  pour  statuer  sur  le  contentieux  ad- 
minislralif  ;  et  remarques  qu'il  statue  seulement 
sur  une  opération  du  préfet,  contestée  par  les 
iotéressét.  Si  le  litige  se  rattache  è  l'interpréta- 
tion daa  actes  administratifs,  le  recours  a  lieu 
devant  le  Conseil  d'État  ;  quant  aux  questions 
Judiciaires»  c'est  aux  cours  royales,  llesâiears, 


la  part  des  cours  royales  avait  été  trop  restreinte 
dans  les  lois  précédentes.  Le  projet  de  loi  leur 
attribue  tout  ce  qui  peut  rentrer  dans  le  domaine 
judiciaire.  On  s'étonne  qu'une  part  ait  été  faite 
au  Conseil  d'État.  On  se  demande  quelle  est  la 
nature  des  difficultés  qui  ne  doivent  pas  être 
jugées  par  les  cours  royales.  Messieurs,  lorsque 
nousseronsàdiscuterletitrerelatifàlajuridiction, 

nous  examinerons  quelles  peuvent  être  ces  dir^^ 
cultes,  et  il  nous  sera  facile  de  démontrer 
qu'elles  sont  de  nature  à  ne  devoir  être  résolues 
que  par  l'autorité  administrative. 

Je  n'ai  pas  à  ce  moment  à  examiner  les  amen- 
dements qui  ont  été  proposés  par  la  commission 
et  par  quelques  orateurs  ;  je  reconnais  que  cer- 
taines parties  des  amendements  de  la  commis- 
sion tendent  à  rendre  la  loi  plus  claire.  Nous  les 
examinerons  en  détail,  lors  de  la  discussion  des 
articles. 

Je  ne  descendrai  pas  de  cette  tribune  sans 
m'expliquer  sur  une  phrase  de  Texposé  des 
motifs  du  projet  de  loi,  qui  a  été  plusieurs  fois 
attaquée.  On  m'accuse  d'avoir  parlé  des  ennemis 
du  roi,  d'avoir  dit  que  le  roi  avait  des  ennemis, 
et  Ton  s'est  récrié  contre  cette  assertion  qu*on 
proclame  calomnieuse  pour  la  France. 

Messieurs,  si  la  phrase,  fréquemment  combat- 
tue, avait  été  lue  avec  plus  d'attention,  peut-être 
se  serait-on  épargné  une  attaque  semblable.  La 
voici  telle  qu'elle  a  été  prononcée  : 

Quand  le  moment!  sera  venu,  l'administrateur 
dira  à  ceux  qui  doivent  exercer  le  droit  que  la 
Charte  leurdonne,  et  dont  il  leuraura  loyalement 
assuré  l'exercice  :  <  Aidez-nous  à  consommer 
notre  ouvrage  ;  choisissez  un  homme  sage,  ami 
sincère  de  nos  institutions  ;  que  cet  homme  soit 
fidèle  et  dévoué  au  roi  bienfaisant  et  généreux 
dont  toutes  les  pensées  et  tous  les  vœux  ont 
pour  objet  le  bonheur  de  son  peuple.  Voilà  nos 
instructions  et  voilà  votre  devoir.  Si  vous  allies 
chercher  un  mandataire  parmi  ceux  qui  se  se* 
raient  faits  ses  ennemis^  vous  trahiriez  vos  pro- 
pres intérêts,  vous  vous  rendriez  coupable  d'in- 
gratitude, et  vous  feriez  l'action  d'un  mauvais 
citoyen.  C'est  là  ce  que  l'esprit  de  parti  ne  sau- 
rait déguiser  à  votre  propre  conscience.  • 

Ainsi,  Messieurs,  je  n*ai  pas  parlé  d'un  fkit 
actuel,  mais  d'une  supposition,  d'une  éventualité. 
Je  crois  comme  vous.  Messieurs,  que  le  roi  n'a 
pas  d'ennemis,  parce  qu'il  ne  peut  pas  en  avoir; 
je  dois  le  croire,  je  veux  le  croire.  Mon  amour 
pour  mon  pays,  et  la  justice  éclatante  que  je  me 
plais  à  lui  rendre,  ne  me  laissent  ni  le  pouvoir 
ni  le  droit  d'en  douter.  Oui,  Messieurs,  je  le 
répète  avec  bonheur,  ce  serait  calomnier  la 
France,  que  de  dire  qu'elle  compte  dans  son 
sein  de  nombreux  ennemis  de  8on  roi  ;  car  ce 
serait  dire  qu'elle  est  inaccessible  aux  bienfaits, 
que  la  honte,  que  la  justice,  que  la  loyauté,  que 
le  respect  pour  la  foi  des  serments,  que  toutes 
les  vertus  qu'on  admire,  que  toutes  les  qualités 
qu'on  aime  n'ont  trouvé  que  des  ingrats  et  des 
cœurs  haineux.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  fasse  à 
mon  pays  une  pareille  injure  1  Je  le  dis  avec 
vous.  Messieurs,  le  roi  n'a  pas  d'ennemis  ;  mais 
je  vais  plus  loin,  et  j'ajoute  :  s'il  arrivait  jamais 
que  quelqu'un  osât  se  déclarer  tel,  ou'il  osât 
attaquer  ce  trône  protecteur  de  nos  libertés  et 
cette  famille  auguste  à  qui  nous  les  devons,  la 
France  entière  se  lèverait  pour  le  repousser,  et 
cette  Chambre  tout  entière  lui  en  donnerait 
l'exemple.  (Mouvement    très  marqué  d'assenOr 

ment îkê  applaudissements  se  fouteuteu- 

dra.) 
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M.  Dnpieasis  die  GrëBédan.  Messieurs,  il  Y 
a  des  temps  pour  rég'er  les  Etats  par  les  lois  ;  fj 
y  en  a  d'autres  pour  les  conduire  par  l'action  et 
par  la  force  d'autorité.  Les  premiers  sont  |es 
temps  de  bon  ordre  et  de  calme,  Qe  sont  ceux 
qui  produisent  les  bonnes  lois  •'  les  lois  ne  sont 
mêmes  faites  que  pour  eux  comme  les  rè^led  de 
l'bvgiène  ne  sont  faites  que  pour  la  santé.  Les 
auiViB  sont  les  temps  de  troubles  et  de  Tactions. 
Tout  ce  qui  se  fait  alors  est  irrégulier  et  exorbi- 
tant. Le  temps  n^enfante  que  des  productions 
bâtardes,  qui  ne  peuvent  sorvir  d'exemple  pour 
Tavenir.  Temporii  partus  spurii  tunt,  suivant 
l'expression  de  Bacon.  Paire  des  lois  alors  pour 
gouverner  les  hommes,  c'est  une  tentative  aussi 
dangereuse  que  vaine.  Elles  porteront  l'empreinte 
de  tous  les  vices  du  temps;  elles  seront  pleines 
de  l'esprit  du  parti  qui  domine  ;  elles  auront  la 
mobilité  des  évént  ments  ;  celles  de  la  veille  ne 
conviendront  plus  au  lendemain  :  elles  se  mul- 
tiplieront sans  nombre,  comme  nous  l'avons  tu 
dans  les  grands  désordres  du  temps  passé. 

Depuis  la  Restauration  nous  avons  eu  quatre 
lois  sur  lefe  élections,  Fans  compter  la  Charte,  ni 
les  ordonnances  faites  pour  son  exécution.  De  ces 
lois,  la  dernière  n'a  pas  encore  un  an,  et  voici 
déjà  qu'il  en  vient  une  autre  pour  réformer  ses 
dispositions,  une  autre  encore  est  appelée  par  les 
VŒUX  de  tous  les  partis,  quoique  aucun  d'eux  ne 
voulût  sans  doute  la  même. 

Celle  qu'on  vous  propose  est  évidemment  née 
de  circonstances  encore  flagrantes.  Le  ministre 
gui  nous  l'apporte  n'en  avait  pas  même  la  pensée 
a  l'ouverture  de  la  session,  et  ne  se  doutait  pas 
qu'il  en  fût  besoin. 

La  session  f^'est  ouverte  par  des  accusations 
nombreuses  contre  les  on(^ra(ions  des  roHëffes 
électoraux.  Il  en  est  venu  au  dedans  et  du  debprs; 
mais  elles  ont  épargné  tout>  s  les  élections  libé- 
rales. Les  dénonciateurs  n'ont  point  manqué 
d'avocats  pour  grossir  les  fciit<,  pour  donner  iine 
couleur  de  vraisemblance  aux  plus  douteux,  et 
quoique  au  bout  d'un  long  examen,  tout  se  soit 
réduit  à  peu  de  cbose,  nendaiit  deux  mois  la  salle 
n'a  retenti  nue  d^  maiédlctions  contre  les  faux 
.  él  cteurs.  L  administration  tout  entière  a  été  dé- 
noncée à  tu  France  oans  les  termes  les  plu^  flé- 
tris>ant8,  sans  s'apereevolr  qu'en  re'âchani  le 
lien  de  I  o))éissaiiee  on  dissolvait  la  so  iete  :  on  a 
fuit  un  titre  (faceusaiion  aux  préfets  d'uvotr  oliéi 
au  minisire;  aux  sous-prefcts  de  leur  ohéis-avce 
aux  pn'fpts;  le  zé'e  queI«|u.Tul8  indiseret  a  été 
Iransfornii^  en  crime  énorme;  les  citoyens  ont 
étéanfielesà  ti^dnire  en  jugement  les  niagstrat^) 
oui  les  gouvernent  au  nom  du  roi.  Cédant  à  la 
clameur,  le  ministre  d^aiijourd'liui  a  puni  ses 
pièfets  d'avoir  fait  ce  que  leur  commandait  le 
niinistie  o'bier.  La  Chambre  des  députés,  s'él^- 
vant  au-dessus  de  la  loi,  dont  elle  lient  son  exis- 
tence, pour  descendre  aux  fonctions  des  cours 
et  des  conseils  de  préfecture,  s'est  mise  à  uger 
la  cap'icité  des  électeurs  et  l'exactitude  des  listes 
électorales.  C'est  du  sein  de  ce  désordre  qu'est 
sorti  le  projet  de  loi.  C'est  pendant  son  efferves- 
cence qu'il  a  été  fait  en  \\tte  pour  apaiser  le  cri 
des  mécontents. 

A  ces  circonstances  on  aurfiit  pu  juger,  avant 
même  de  le  connaître,  qu'il  serait  ou  inutile  qu 
nuisible. 

Le  ministre,  dans  son  exposé,  avoue  lui-même 
quelle  eu  est  l'origine.  La  oaTveté  avec  laqtietle 
il  se  confesse  est  remar  uable  :  en  lisant,  on  ne 
peut  se  déffudre  dei  quelque  pudeur  pour  ra^^tni- 
nlsfratlon. 


«  Ce  sont,  dit-il|  les  débats  nés  {t  l'ouvertnro 
de  la  session,  qui  ont  achevé  de  l'éclairer  sur  16 
besoin  pressant  d'en  prévenir  le  retour,  »il  pagf^e 
condamnation,  «  sur  leè  fraudes,  sur  Uî  iitconvét 
nients  gravet  que  les  dei^nières  électioni  ont  si- 


gnalés à  ropinlon  publique.  »  Il  annonce  qu'il  va 


va  prendre  contre  la  fraude  et  Içup  efflcacltô 


soient  comprUet  et  reconnues^  que  la  rnafignUi 
cède  à  f évidence  de  la  bonne  foL,.  11  se  répand  en 
protestations  de  loyauté,  il  veut  donner  des  ^age^ 
de  sécurité  aux  citovens. 

La  loi  est  bien  fafle  dans  cette  vue  0t  la  préci- 
pitation en  est  le  moindre  vice. 

Dotinée  à  un  parti  qu'on  redoute,  elle  semble 
être  son  ouvrage.  8  le  cède  totjt  cequotm^peut 
céder;  et,  api^s  l'avoir  lue.  on  cherche  encore 
s'il  reste  quelque  chose  à  (  adqaiuistratiop  pouf 
se  di^fendre. 

Une  réflexion  qui  se  présente  ici.  c'est  que 
toutes  les  fois  que  l'autorité  se  fait  oépeudartte 
de  l'opinion  de  ceux  qu'elle  doit  gouveroep,  elle 
se  livre  en  proie  à  toutes  les  factions. 

Mais  pour  mieux  iugt  r  encore,  examinons  les 
principales  dispositions  du  projet. 

IJne  conséquence  qui  sç  tire  du  premier  arti« 
cle,  et  que  la  commission  a  regardée  comme  ai 
importante,  qu'elle  a  voulu  l'énoncer  en  télé  de 
la  loi  comme  un  principe  fQndament(U  de  la  nou* 
velle  législation  électorale  ;  cette  couséqueqce  est 

que  les  listes  d'électeurs  seront  permanentes. 
C'est  en  effet  un  droit  nouveau,  qui  ferait  des 
électeurs  un  corps  dans  IBtat,  un  peuple  dans 
up  peuple,  et  ce  peuple  serait  véritablement  le 
peuple  souverain,  ^n  effet,  non  seulement  ses 
d*  pûtes  exerceraient  upe  partie  de  la  souverain 
neté,  mais  ce  serait  lui  qui,  pnr  ses  choix,  dé<« 
cillerait  souverainement  entre  le  roi  et  les  utiam* 
bres,  si  celles-ci  entreprenaient  sut  les  droits  de 
la  couronne.  Ce  peuple  d'électeurs  serait  a^sez 
nombreux  pour  être  une  véritable  démocratiOf 
en  mênie  temps  qu'il  foriperait,  à  l'égard  du  reste 
du  peuple,  une  aristgcratle  d'autant  plus  duiiKe- 

reu>equ'ellen'offriraitaucunedesgaraotlesquon 
trouve  dans  les  grandes  aristocruties;  noUiesseï 
fortune,  crédit,  hante  considération, intérêt  puis» 
saut  à  conserver  l'Etat  pour  conserver  stiS  propres 
avantages. 

Messieurs,  Il  y  a  l»ien  assez  de  germes  de  dé» 
morratie  dans  la  Cliarle  et  de  souveraineté  étran- 
gère à  celle  que  te  soUver<Uu  légitima)  tiupt  de 
Dnu  et  de  ses  aïeux. 

Gardons-nous  de  renforcer  la  souveraineté  élecr 
torule,  suit  Comme déniO'Tutie,  suit  comme  mis.* 
tocralie:  un  ex«Miiple  récent  nuu.^  avertit  qu V|le 
peut  essayer  de  s'exercer  par  des  détipêratioas 
publiques  même  hors  le  temiis  des  éteclions,  La 
Cliarte  parle  des  coHéijes  électoraux,  mais  ne 
connaît  point  de  corps  d'électeurs  ni  de  listei 
permanentes,  t'électeur  n'a  qu'une  seule  fonc« 
tiun  à  remplir  en  cette  qualité,  et  cette  fonction 
est  passagère  :  il  l'exerce  au  moment  où  il  élit» 
Ta-t-il  remplie?  11  rentre  dans  la  classe  de  tous 
les  citoyens;  cette  quulitô  n'est  pas  même  per<* 
manente  cht%  lui|  fl  t'eut  la  perdre  du  jouf  au 
lendemain  oar  un  dégrèvemeut,  pur  la  uimiou* 
tion  de  sa  fortune,  par  une  aliénation;  par  la  oes^^ 
sation  de  son  commerce;  celui  qui  ne  Tapas 
peut  l'acquérir  et  la  perdre  plusieurs  fois  d^os 
l'année.  On  veut  que  les  listes  soient  oermanentef < 

Îu*esl-ce  qu'une  liste  permanente  a  laqa«^lie  u 
tut  aiottler  ou  retraucber  toutes  les  fois  q^'oB  a 
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beiQiD  do  B'en  wvjr  ?  l'expression  est  évidem- 
ment masse,  et  elle  est  dangereuie  par  (abus 

qu*oo  eo  peut  faire, 

te  ministre,  dans  son  ei(POs^  nomme  les  filec- 
teurs  (iUte  deà  eitowmi  dti  homm^  r0vêm  d'un 
caracUrp  fubUc  ai  $un$  $orte  de  tnayittraturc  \ 
il  teMàXi  dire  litiie  de$  fortune  et  noq  pas  l*éll(e 
des  hommes  ;  et  quant  au  caractère  ptjblic,  ré- 
lecteur  D  en  a  aucun,  sous  quelque  rapport  au*oo 
lenvicuige,  soit  romtde  électeur,  soit  comme  mrô; 
car  le  droit  ne  suffrage  n'est  point  un  caractère, 
mais  un  avantage  ;  et  quoique  le  ministre  l*ap- 
pelle  un  nobU  pouvoir^  toute  sa  noblesse  déHve 
des  300  francs  de  contribution.  Quant  i  i*obliga- 
tioo  d'assister  aux  causes  criminelles,  quand  on 
y  est  appelé  par  le  sort,  celui  qoi  la  remplit 
n'ayaot  (\\x'i  déclarer  son  opinion  sur  la 
vérité  des  fajts  exposés  et  débattus  devant  loi. 
n*a  pas  plus  de  caractère  public  que  le  témoiq 
qui  dépose  de  la  vérité  des  faits  qu1l  a  vus.  GVst 
étrangement  abuser  des  mots  que  de  comparer 
cette  fonction  d*un  momeut  à  la  magistrature  qui 
coQfère  1  autorité  publique  à  celui  qui  en  est  re- 
vêtu, et  lui  imposa  le  devoir  de  consacrer  toute 
sa  vie  I  défendre  la  justice  et  à  maioteuir  Tordre 
public. 

Je  ne  recherche  point  dans  qnelles  tues  on  a 
confooJu  le.H  listes  d'électeurs  avec  les  liMtesd^a 
jurés,  quoique  rien  ne  se  ressemble  moius  que 
le  droit  de  suffrage  et  Tobligation  de  faire  à  son 
tourte  service  de  Juré.  Nmib  n'avons  point  & 
examiner  la  loi  du  ?mal  1827,  qui  la  première  a 
fait  cettt' confusion.  Mais  pour  combattre  les  faux 
argumeuts  qu'on  en  tire,  je  ferai  ob-^erver  qu'être 
électeur  est  bleu  un  titre,  une  garantie  suffisante 
pour  être  juré  ;  mais  quf  tout  électeur  ne  peut 
être  juré,  ul  tout  juré  être  électeur.  De  la  li^te 
éleotoraie,  poiir  faire  une  liste  de  jurés,  Il  faut 
rttiraiicher  d*abord  tous  les  magistrat**,  tous  les 
ofnciers  mijitdlrfS  ou  civils  nui,  par  leurs  fond- 
tioiis,  sont  dispensés  Un  sf  rvice  de  juré  ;  secon- 
dement tous  les  hommes  à^é-*  de  7(i  ans  et  tous 
ceux  auxquels  lebrs  jnDrmités  ne  permett*  nt  pas 
de  faire  ce  service  *  Il  faut  y  ajouter  ensuite  une 
foule  de  citoyens  que  la  loi  appelle  aux  functiuns 
de  juré  a  raison  de  leur  proli-ssloo  ou  de  leur 
emploi,  bieo  <iu*ils  ne  paient  pas  la  contribution 
électorale.  R<^cipruquement,  d'une  li^^te  de  juré< 
pour  faire  une  liste  u'élei  teurs,  il  fout  ôter  tous 
lea  jurés  qui  ne  pavent  pas  le  cens  électoral  et 
ajouter  tuu!«  ceux  qui  le  payent*  mais  que  leur 
emploi,  leur  àire  ou  leurs  iiitirmltt^s  •ijitpensent 
du  service  de  juré.  Coucluon:*  de  ceei  que  toute 
urgumentatio  I  iond<^e  sur  ce  que  la  li^^te  des  élec- 
teuri)  tst  aushl  la  li<te  d  «i  juré!<,  repose  sur  une 
erreur  et  ne  peut  qu'induire  en  erreur. 

te  litre  premier  du  firojet  de  lui,  plei  ide  détails 
un  peu  minutieux  sur  la  revision  «les  listes  élec- 
loralert,  prouve  FUr  toutes  rh^^e-  ce  que  le  mi- 
nistre a  ta  t  &  cœur  de  prouver  :  ^a  granue  loyauté. 
C>8t  là  qu'on  voit  co  nme  quoi  le  t  r<^fet,  lO  ter- 
Unaot  les  listes  de  l'année  précédente,  ne  doit 
pas  y  laisser  le  tiom  des  morts,  ni  de  ce*  x  qui 
0 auraient  pus  les  qualités  requises  pour  être 
éli^ieur,  ni  de  ceux  dont  l'inscription  aurait  été 
annulée,  ni  de  ceux  qui  aurient  été  inscrits  par 
ernur,  tout< a  choses  qu'un  simnle  avertissement 
aurait  pi«ut-étru  asses  uieu  appris  au  préfet,  si  le 
bon  sens  tout  seul  n'avait  pas  suffl  pour  le  lui 
faire  deviner.  On  y  Voit  encore  que,  vis-l-vts  du 
nom  de  chaque  inscrit,  on  lira,  non  seulemeot 
coiomc  autrefois,  le  nom  de<<  départements,  m^its 
celui  des  arroodlssemeiit*  de  perception,  où  la 
contributioase  pale,  et  la  Quote  dé  diatrtbntlon 


que  l'électeur  paie  dans  chacun  ;  il  ne  manquera 
Djus  que  Iq  OQm  et  1^  demeure  dei  péfeepteui*Sr 
Bt.  avec  totit  cela«  une  décjaraqon  sidrère  Un  pro* 
priétaire  pouvant  settle  nire  cen^attM  oe  qu4( 
possède  dahs  des  lieux  éloignés  de  son  domteile. 
l'erreur  se  glissera  encore  dans  la  rtfdaeMoa  dei 
listes. 

Le  titre  III  consacré  aitx  réelamadôtis,  ne  vAfle 
pas  toutes  choses  avec  moios  de  précision  mn 
que  le  titre  K  et  dénote  encore  mlmix  qnel  est 
1  esprit  de  toute  la  loj,  jusqu  à  quel  point  on  est 
entré  dans  les  vues  de  ceux  qti^oo  a  voulu  flatter. 

Que  tout  citoyen  ait  le  droit  de  réclamer  son 
inscription  oU  sa  radiation,  rien  n'est  plus  juste  ; 
qu'il  ait  même  le  droit  d  averiir  le  préfet  que  tel  a 
été  omis  et  tel  autre  inscrit  m^l  a  propos,  eela  sa 
peut  toiéref  encorOi  mais  qu'on  donde  action  I 
tout  électeur  contre  up  autre  pour  le  faire  raver 
de  la  liste  électorale  oq  pour  n  hitt  inaaitre 
malgré  loi  ;  que.  pour  fonder  cette  action,  on  au^ 
torine  un  étranger,  on  l'encourage  même  à  faire 


peu  sociales,  si  contraires  aux  mosurs  Àraneaisei 
et  dont  on  n'a  jamais  vu  4't^emnte  que  dans  lei 
temps  tes  plus  violents  de  la  Révofutlon  :  car, 
dans  son  principe,  on  gardait  encore  quel» 
que  mesure  ;  les  mœurs  protégèrent  pendant 

Suelques   temps  la  société  t  on   ne  vit  point 
'abord  les  citoyens   aller    fouiller  lea  gref* 
fes,  les  études,  tous  les  dépôts  publies,  reth 

?iuérlr  de  ce  qui  s'était  pa^sé  d^ns  le  sein  des 
amilles  étrangerest  pour  connaître  les  droits  de 
la  femme  et  cetix  au  mari,  les  testaments  des 
auteurs,  la  manière  dont  un  père  avait  traité  sei 
enfants,  les  accords  fbitsentreles  frères  et  soeurs. 
Vous  parles  de  civilisation,  vous  tantes  sel 
progrès,  et  vous  préteries  roreflle  à  de  telles 
propositions  !  Ainsi,  les  actes  passés  dans  le  se- 
cret de  la  famille  ne  seront  plus  sucrés  I  Sous 
prétexte  d'élections,  une  main  ennemie  pourri 
venir  chercher,  pour  les  répandre  aq  dehors,  des 
semences  de  huine,  de  calomnie  et  de  diff.ima* 
tlon,  dans  ces  actes  de  bienveillance  et  de  paix  I 
Bt  tout  cela,  pourquoi  t  Pour  quHin  juré  ne  so  t 
pas  exposa  faire  son  service  une  fols  de  plus 
dans  le  cours  de  trois  an?;  ou  pour  que  la  cbanct 
d'une  élection  ne  soit  pas  d(^rangét?  nar  les  su^ 
frag's  d'un  ou  deux  ciio>'ens.  qui  n'y  viendront 
peut-être  pa^  ou  qui  peut-être  seront  morts  quaqd 
réiectioq  se  ira.  Quels  maux  pour  de  si  petits 
biens  1 

Mais,  pour  former  une  acMon  en  lustlee, 
il  fuut  avoir  un  int<^rêt  personnel  et  direct  à  lé 
faire.  Le  ministre  Ta  reconnii.  Btanif  ions  donc 
sé'iensement  quel  intérêt  ont  (es  i(S':nt8)  soit 
comme  Jurés,  soit  comme  <^t(*cteur^,  a  ee  que  la 
li.^te  C4)nite  me  tous  les  noms  qui  doivent  y  être, 
et  q  (*i|  n'en  co  (tienne  pas  d*autres. 

On  pourrait  dire  sais «loute  qu'un  juré  a  qoeU 
queintMt  ftce  qu'il  n*v  ait  pas  d*omi''S  on  ;  car 
s*il  en  existait,  Il  pourrait  lut  arriver  d*'  faire  le 
service  U'i  peu  plus  souvent.  Restemlt  ê  savoir 
cependunt|  si  la  loi,  qui  tient  le  service  de  juré 
pour  une  fonction  nooorahle,  au  point  de  le 
récompenser  quetquelbix.  au meuralt,  comme  un 
intérêt  légitime,  rintérét  de  ne  pas  la  remplir. 
Quoiqu'il  eu  soit,  on  n'a  encore  vu  personne 
s^avi^er  de  faire  un  procès  à  s^n  voisin,  parce 
qu'il  n*êtait  pas  Inscrit  sur  la  nste  des  jurés,  tant 
la  chose  est  éloignée  des  couveoaneos  et  des 
mœurs.  Au  reste  (et  f?^t  Ici  qull  but  se  ree- 
aouvenir  que  te  liste  des  jOw  et  celle  .m  tfa^ 
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team  sont  deux  chosefl  toutes  différentes), 
dans  tous  les  cas,  le  juré  n'aurait  d'action 
en  cette  qualitô'que  contre  les  jurés,  et  non  contre 
les  électeurs  qui  n'en  font  pas  le  service.  Voilà 
pour  l'inscription.  ,   .    ,    . 

Quant  à  la  radiation,  non  seulement  le  juré  n'a 
aucun  intérêt  à  faire  effacer  qui  que  ce  soit  de  la 
liste,  mais  il  a  un  intérêt  sensible  à  ne  pas  le 
faire  ;  car  plus  la  liste  est  nombreuse,  moins  son 
tour  revient  souvent. 


qu'il  y 

plus  sur  la  liste»  je  ne  trouve  que  l'espoir  d'avoir 
un  meilleur  député,  s'il  y  a  un  électeur  de  plus. 
On  ne  saurait  en  imaginer  d'autre  que  la  raison 
puisse  avouer;  car  l'intérêt  d'avoir  un  député  de 
son  parti  doit  être  compté  pour  rien.  On  ne  fait 
pas  de  lois  pour  les  partis  et  les  factions.  Or,  de 
bonne  foi,  peut-on  bien  dire  que  cet  espoir  si 
petit,  si  incertain,  si  vague,  soit  cet  intérêt  direct 
et  personnel  qui  peut  autoriser  une  action  en 
justice  pour  forcer  quelqu'un  à  faire  ou  à  souf- 
frir quelque  chose?  Puis  à  quoi  servira  que  tous 
les  électeurs  soient  sur  la  liste  si  chacun  reste 
libre  de  venir  ou  de  ne  pas  venir  exercer  son  droit 
de  suffrage  ?  Il  serait  bien  plus  raisonnable,  ce 
me  semble,  d'autoriser  chaque  électeur  à  con- 
traindre tous  les  autres,  par  voies  et  rigueurs  de 
justice,  à  se  trouver  présents  ou  à  donner  leur 
suffrage  au  jour  de  l'élection.  On  irait  ainsi  tout 
droit  au  but.  Je  m'étonne,  en  vérité,  qu'on  n'y 
ait  pas  pensé.  Disons  mieux  :  le  seul  qui  ait  un 
intérêt  direct  et  personnel  à  la  chose,  est  le  can- 
didat à  la  députation  ;  mais  cet  intéôt  n'est  pas 
que  personne  ne  manque  à  l'élection,  mais  bien 
que  tous  les  siens  s'y  trouvent,  et  qu'il  y  manque 
bon  nombre  de  ceux  qui  ne  sont  pas  pour  lui. 

Examinons  maintenant  l'intérêt  de  l'électeur 
à  la  radiation  ;  et  d'abord  écartons  les  motifs 
généraux  d'intérêt  public.  Tout  citoyen  a  inté- 
rêt, sans  doute,  à  ce  qu'il  n'y  ait  pas  de  fraudes 
ni  de  désocdres  dans  1  Etat,  à  ce  que  les  lois 
soient  observées,  à  ce  que  tout  se  passe  régu- 
lièrement dans  les  opérations  des  collèges  et  des 
divers  corps  de  l'Etat  :  mais  cet  intérêt  commun 
à  tous,  c'est  le  prince  qui  est  chargé  d'y  veiller. 
Pour  fonder  une  action  privée,  il  faut  un  inté- 
rêt particulier  et  un  intérêt  certain  comme  celui 
de  la  réparation  d'un  tort  réel  causé  par  le  fait 
d'autrui.  Rien  de  semblable  ici.  La  crainte  de 
recommencer  l'élection,  si   elle  était  annulée, 

{)arce  qu'un  faux  électeur  se  serait  glissé  dans 
e  collège,  celle  de  n'avoir  pas  le  député  qu'on 
désire,  Te  hasard  de  n'être  nas  deux  fois  heu- 
reux, s'il  fallait  être  élu  deux  fois,  enfin  la 
justice  est  la  vérité  de  l'élection  :  soyez  sincères 
et  dites  s'il  existe,  pour  les  électeurs,  d'autres 
motifs  d'intérêt  à  ce  que  la  liste  ne  porte  aucun 
nom  étranger  au  collège.  Qu'y  a-t-il  en  tout  cela 
qui  ne  soit  ou  éventuel  et  incertain,  ou  commun 
à  tous  les  citoyens  aussi  bien  qu'aux  électeurs  ? 
Le  parti  même  qui  veut  faire  prévaloir  tel  ou 
tel  candidat,  n'a  pas  d'intérêt  à  la  radiation,  si 
l'électeur  suspect  est  un  des  siens.  Qui  donc  est 
ici  le  véritable  intéressé?  L'Etat,  sans  aucun 
doute,  auquel  il  importe  que  les  députés  soient 
réellement  du  choix  d'électeurs  lé^times,  l'Etat 
qui  ne  doit  pas  souffrir  que  les  lois  soient  vio- 
lées, que  la  fraude  s'introduise  dans  les  élections, 
et  qui  doit  punir  les  trompeurs.  Or,  il  s'agit  de 
l'intérêt  de  l'Etat,  c'est  aux  magistrats  qu'il  ap- 
partient d'y  pourvoir. 
Mais  ici  est  tout  le  secret  de  cette  disposition  du 


i  crée  une  sorte  d'action  populaire  dans 
les  collèges  électoraux.  Le  parti  qui  domine  au- 
jourd'hui voudrait  ôter  au  gouvernement  toute 
influence  dans  les  élections,  et  conserver  toute 
la  sienne.  Plein  de  sa  déflance  jalouse  contre  les 
magistrats  chargés  par  la  loi  de  préparer  les 
élections,  il  voudrait  réduire  leurs  fonctions  à  de 
vaines  formalités,  à  des  noms,  à  des  apparences. 
Le  ministre,  croyant  le  satisfaire,  donne  aux  ci- 
toyens le  contrôle  des  opérations  de  leurs  magis- 
trats, justifie  leur  défiance  par  cette  multitude 
de  précautions  qu'il  invente;  les  substitue  même 
en  quelque  sorte  aux  magistrats  en  leur  attribuant 
la  poursuite  des  inscriptions  et  des  radiations. 
I^nore-t-il  que  quand  on  cède  un  seul  point  aux 
factions,  il  faut  bientôt  céder  tout  le  reste? 

Je  repousse  donc  cette  action  donnée  à  des 
tiers,  soit  pour  faire  inscrire,  soit  pour  faire 
rayer,  comme  n'ayant  aucun  fondement  en  droit, 
et  comme  entraînant  les  plus  graves  abus.  Après 
les  délateurs,  qu'y  a-t-il  de  plus  odieux  que  ces 
inquisiteurs  des  fortunes  et  des  affaires  de  fa- 
milles, que  susciterait  cette  disposition?  On 
voit  par  l'exposé  des  motifs  que  le  ministre  se 
fait  quelque  peine  de  la  proposer  ;  il  la  justifie 
faiblement.  Le  rapporteur,  au  contraire,  ne  craint 
fca^  ce  sont  ses  termes,  de  l'appeler  une  heureuse 
innovation.  Encore  quelques  heureuses  innova- 
tions de  ce  genre,  et  le  domicile  du  citoyen  ne 
sera  pas  plus  respecté  que  les  secrets  de  sa  fa- 
mille. Si  élire  est  un  droit,  laissez-le  revendiquer 
à  celui  auquel  il  appartient,  et  n'en  faites  pas 
un  devoir,  et  un  devoir  onéreux.  Si  quelqu  un 
est  soupçonné  de  n'avoir  pas  les  qualités  requi- 
ses pour  être  électeur,  que  le  préfet  lui  demande 
ses  titres  et  le  retranche  de  la  liste  s'il  ne  les 
produit  pas.  Car,  après  tout,  il  faut  bien  aue 
vous  laissiez  le  roi  gouverner  par  les  préfets 
qu'il  lui  a  plu  de  choisir.  Les  dépouiller  en  par- 
tie de  leurs  fonctions  pour  les  transporter  aux 
citoyens,  c'est  dénaturer  l'administration,  c'est 
y  introduire  l'anarchie  par  les  lois. 

Je  suis  entré  dans  la  discussion  des  articles 
qui  concernent  la  permanence  des  listes  électo- 
rales et  l'action  qu'on  attribue  à  des  particuliers 
pour  un  objet  d'intérêt  public,  parce  que  ce 
sont  les  articles  fondamentaux  du  projet,  ceux 
qui  découvrent  le  mieux  tout  son  espnt.  L'exa- 
men des  autres  aura  son  tour  et  fera  voir  de 
plus  en  plus  que  cette  loi  est  une  arme  donnée 
aux  citoyens  contre  l'autorité,  qui  se  livre  elle- 
même  sans  prendre  la  peine  de  se  défendre  et 
sans  paraître  y  songer.  Lorsque  des  comités  or- 
ganises dans  rombre,  d'un  bout  de  la  France  à 
"autre,  travaillent  à  gouverner  partout  les  élec- 
tions, en  attendant  de  gouverner  autre  chose; 
qu'ils  ont  leurs  statuts,  leurs  correspondants, 
leurs  contributions,  leurs  caissiers,  leurs  manda- 
taires chargés  de  faire  rayer  les  uns,  inscrire  les 
autres  sur  les  listes  électorales,  de  soutenir  le 

Srocès  de  leurs  clients  relatifs  aux  élections, 
'en  faire  les  frais  si  les  clients  sont  pauvres  ; 
lorsqu'on  les  voit  faire  apparaître  tout  à  coup, 
presque  sous  les  fenêtres  du  palais  du  roi,  une 
assemblée  publique  de  800  électeurs  ousoi-disant 
tels,  pour  s'assurer  un  mois  d'avance  la  pluralité 
des  suffrages  dans  les  prochaines  élections  ;  que 
cette  assemblée  discute  les  titres  des  candidats,  les 
admet  ou  les  rejette,  exige  d'eux  des  promesses 
sous  peine  de  n  être  pas  élus,  leur  impose  la  loi 
de  voter,  quand  ils  seront  députés,  de  telle  ma- 
nière, sur  telle  question,  et  même  (chose  exor- 
bitante 1)  d'abdiquer  les  fonctions  de  député,  si 
le  roi  les  élève  à  quel^oe  enploi  »  quand  ensuite, 
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Taudace  des  caodidatSt  rappelant  les  excès  de  la 
RévolaiiûQ  auxquels  ils  ont  pris  part  et  eo  faisant 
▼aoitéy  Tient  remplir  les  cœurs  de  tous  les  bons 
Français.  d*un  sentiment  de  tristesse  et  d*effroi  ; 
quand,  dis-je,  le  langage  commun  de  tous  les 
compétiteurs  revient  à  ceci  :  «»  J*ai  fait  tout  ce 
que  j*ai  pu  pour  détruire  la  royauté  en  France, 
rJhoisissei-moi  :  je  suis  votre  homme  »,  c'est 
dans  ces  circonstances  que  Tadministration  vient 
vous  apporter  un  projet  de  loi  où  elle  ne  parait 
occupée  qu'à  multiplier  les  garanties  contre  sa 
propre  influence  dans  les  élections,  qu*à  bien  con- 
vaincre, par  les  concessions  les  plus  étendues, 
qu'elle  est  pourtant  de  bonne  foi  ;  qu'elle  veut 
bien  ce  qu  elle  a  l'air  de  vouloir,  rest-à-dire, 
quoi?  «  Livrer  les  élections,  desquelles  dépend  le 
sort  de  la  France,  à  la  merci  du  parti  dominant; 
se  lier  les  mains  et  le  laisser  faire  ! 

La  commission  est  venue  justifier  cette  loi 
par  de  nouvelles  précautions  contre  l'autorité. 
Après  avoir  hésité  longtemps  sur  le  point  de 
savoir  si  elle  ne  nous  proposerait  point  d'interdire 
les  préfets  pour  qu*on  n'eût  affaire,  dans  les 
élections,  qu*à  leurs  secrétaires,  elle  s'est  pour- 
tant décidée  à  laisser  les  choses  comme  elles 
sont  ;  mais  pour  suppléer  à  cette  garantie  nou- 
velle, elle  nous  propose  de  «  faire  prêter  à  tout 
électeur  le  serment  qu'il  réunit  toutes  les  quali- 
tés requises  par  les  lois  pour  être  électeur.  » 
Ah  !  commencez  par  leur  apprendre  à  croire  en 
Dieu,  puis  vous  les  ferez  jurer  par  ce  nom  re- 
doutable. Quand  les  nations  se  dépravent  et  que 
toute  foi  s'éteint  dans  les  cœurs,  on  y  devient 
prodigne  du  serment.  La  Révolution  en  a  offert 
cent  exemples  :  Athènes  en  vin  t  à  faire  jurer  l'ac- 
cusateur et  l'accusé,  les  orateurs,  les  témoins, 
les  juges,  les  magistrats,  les  sénateurs.  On  eût 
cru  qu'ils  voulaient  s'assurer  d'avoir  au  moins 
un  parjure  l 

J'opine  contre  le  projet  entier. 

H.  Béreager.  Messieurs,  au  point  où  nous 
sommes  parvenus,  après  le  discours  du  ministre 
de  rintérieur,  dont  les  dernières  paroles  ont  si 
éloquemment  et  si  loyalement  réparé  celles  bien 
tristes  pour  nous  d'un  discours  précédent,  mon 
devoir  est  de  limiter  la  discussion,  et,  pour  ce 

S  ni  me  concerne»  de  la  borner  à  des  considéra- 
ons  toutes  spéciales,  qui  répondront,  je  l'es- 
père, aux  principales  améliorations  que  nous 
demandons. 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  nient  absolument 
les  avantages  du  projet.  Je  sais  que  les  lois  sont 
établies  pour  satisfaire  aux  divers  besoins  de  la 
société.  Je  sais  que  toute  loi  qui  ne  s'approprie 
pas  à  l'on  de  ces  besoins  est  inutile;  mais  je  sais 
que  tout  besoin  qui  ne  trouve  pas  une  loi  qui  lui 
réponde,  met  la  société  en  perturbation  jusqu'à 
ce  que  cette  loi  lui  soit  accordée. 

C'est  pour  cela  que  dans  un  État  constitution- 
nellemeit  réglé,  avant  défaire  des  lois,  on  com- 
mence par  constater  les  besoins.  Lorsque  le  par- 
lement anglais  réforme  sa  législation,  il  ordonne 
une  enqnâe  qui  en  démontre  la  nécessité  :  il  a 
agi  ainsi  dans  les  derniers  temps,  lorsqu'il  s'est 
occupé  de  l'amélioration  de  quelques-unes  de  ses 
lois  criminelles,  de  la  léffislation  sur  les  céréales, 
de  la  colonisation  des  Irlandais,  et  dans  tous  les 
cas. 

Nous  n'avons  pas  encore  atteint  cette  perfectioD 
des  gouvernements  représentatifs  :  le  mot  d'en- 
quête a  effrayé  quelques  hommes,  peut-être  ceux 
qui  avatont  à  en  redouter  les  euels;  mais  ne 


doutons  pas  que  la  Chambre  ne  reconnaisse  un 
jour  la  nécessité  d'y  recourir. 

Toutefois,  il  se  trouve  dans  notre  situation 
quelque  chose  qui,  relativement  aux  améliora- 
tions à  faire  à  notre  système  électoral,  supplée 
jusqu'à  un  certain  point  à  l'enquête  désirée  :  ce 
sont  les  nombreuses  pétitions  qui  nous  sont  par- 
venues ;  ce  sont  aussi  les  souvenirs  que  chacun 
de  nous  a  conservés  de  ce  qui  s'est  passé  dans 
son  département. 

Ces  pétitions,  ces  souvenirs  se  rattachent  à 
deux  objets  bien  distincts  qu'il  importe  de  ne  pas 
confondre  :  à  l'obscurité  des  lois  électorales  et 
à  la  violation  formelle  de  celles  de  ces  lois  qui 
statuaient  plus  positivement  et  de  la  manière  la 
moins  ambiguë. 

Quant  à  l'obscurité  des  lois,  dès  qu'elle  est  re- 
connue, il  est  facile  d'y  remédier;  les  lacunes  qui 
peuvent  exister  sont  aisément  remplies  par  de 
nouvelles  dispositions.  Mais  quant  a  la  violation 
des  lois  formelles,  poiitives,  le  cas  est  plus  grave  : 
il  y  a  prévarication  de  la  part  de  ceux  qui  étaient 
charges  de  leur  exécution  :  et  si  cette  prévarica- 
tion est  demeurée  impunie,  c'est  qu'il  y  a  dans 
l'organisation  des  dépositaires  du  pouvoir,  quel- 
que vice  d'institution  qui  ne  saurait  appeler  trop 
promptement  les  sollicitudes  du  législateur. 

Si,  comme  an  premier  cas,  nos  lois  électorales 
sont  obscures  en  quelques  parties  et  insufQsantes 
en  beaucoup  d'autres,  le  projet  y  pourvoil  ;  c'est 
une  amélioration  que  je  me  fais  un  devoir  de  re- 
connaître. Ainsi,  on  pouvait  croire  que  les  listes 
une  fois  arrêtées  ne  seraient  pas  perpétuelles,  et 
que  chaque  année  les  droits  des  électeurs  pour- 
raient de  nouveau  être  mis  en  question.  Ainsi, 
malgré  les  paroles  d^n  ministre  à  la  Chambre 
des  pairs,  on  pouvait  contester  aux  tiers  le  droit 
de  provoquer  des  inscriptions  ou  des  radiations. 
Ainsi,  les  percepteurs  pouvaient  se  croire  fondés 


nous  lui  en  devons  de  la  reconnaissance. 

Hais  comme  je  le  disais,  la  France  ne  s'est 
pas  plainte  seulement  dei'insuflisanoe  et  de  l'obs- 
curité de  ses  lois  électorales,  elle  s'est  plainte 
bien  plus  encore  de  ce  que  leurs  dispositions  les 
plus  impératives  avaient  été  impunément  violées. 

Je  ne  rappellerai  pas  tant  d'inscriptions  et  de 
radiations  illégales;  tant  de  décisions  non  moti- 
vées et  non  notifiées  ;  tant  d'inscriptions  de  nou- 
veaux noms,  la  veille  même  des  élections.  Je  ne 
rappellerai  pas  non  plus  cette  augmentation  ou- 
tre mesure  du  nombre  des  électeurs,  afin  d'obte- 
nir dans  le  même  département  plusieurs  collèges 
au  lieu  d'un  seul;  ces  refus  de  se  conformer  aux 
arrêts  des  cours  royales,  refus  remarqués  même 
depuis  la  chute  du  dernier  ministère,  enfin  la 
violation  du  secret  des  votes. 

Voilà  autant  d'infractions  bien  constatées  des 
dispositions  les  plus  claires,  les  plus  positives. 
Ah  !  ces  lois  que  vous  voulez  qu'on  respecte,  et 
dont  vous  accuses  à  tort  l'un  de  nos  collègues 
d'avoir  parlé  avec  peu  d'égard:  est-ce  les  ci- 
toyens qui  les  ont  violées?  Cesl  l'administration 
elle-même.  Sommes-nous  donc  si  coupables,  de 
demander  contre  elle  des  garanties,  et  devoir  peu 
d'estime  pour  une  législation  qui  nous  les  refuse? 

Bn  lisant  le  projet  que  vous  discutes,  on  voit 
bien  que  le  ministère  a  pourvu  à  l'on  des  besoins 
de  notre  eut  social,  à  robscurité  des  lois  électo- 
rales ;  mais  ou  ne  voit  pas  qull  ait  répondu  à  cet 
autre  besoin  bien  plus  impérieuxt  à  la  nécessité 
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de  PQuryoir  %  ce  que  ceç  lois  ne  eofeqt  plua 
violées* 

Les  dispositions  nouvelles  dont  Impératlves, 
foroseiletf,  mais  les  anciennes  ne  l'étaient  pas 
moins  t  qui  donc  garantira  que  celles  dont  vous 
vous  occupes  seront  mieux  observées 9  qiii  ^é^ 
pondra  que  les  préfets  seront  plus  éqtlitB|)les, 
moins  nassionnés  que  sou0  la  dernière  adtdlniis- 
tration^  Je  Pavoue,  je  ne  suis  pas  aussi  confiant 
que  le  rapporteur  di  votre  commission  :  je  n*ai 
pas  ainsi  que  lui  Tespoir  que  les  préfets  fécule'^ 
ronl  mieux  à  l'avenir  que  par  le  passé;  devmt 
Vidée  de  faire  une  imùtipiion  Îllé0ttl$\  et  se  fier 
à  cet  espoir,  ce  perait  livrer  de  nouveau  les  6leo* 
tions  au  plus  affligeant  arbitraire. 

Vous  voyes  donc,  Messieurs,  ce  qui  manque  au 
projet  de  loi.  Si  le  ministère  veut,  si  vous  VouleÉ 
réellement  améliorer  notre  législation  élf  dtorale, 
il  fiiut  choisir  entre  ces  deul  moyens  i  ou  meU 
tre  lea  préfets  dans  l'impossibilité  de  commettre 
des  fraudes,  ou  rendre  possible  leur  pubitien 
lorsque  ces  fraudes  ont  étécommises* 

Le  premier  de  ces  moyens  est  simple;  il  trace 
la  liiîne  qui  aurait  dû  toujours  séparer  le  pouvoir 
administratif  du  pouvoir  ludiniaire  :  il  cooaiste  à 
ôter  aux  prérets  la  juridiction  que  les  précé- 
dentes lois  leur  ont  irrégulièrement  donnée,  et 
que  le  projet  leur  conserve. 

Le  préfet  est  un  agent  d'exécution,  un  admi- 
nistrateur; il  ne  doit  pas  être  juge.  Qu'il  rôunts*ie 
les  éléments  des  lislea  électoralea,  qu'il  prépare 
le  travail  matériel  de  ces  lisies  \  ce  travail  est 
dans  ses  attributions  ;  personne  n*est  mieux  placé 

Sue  lui  pour  le  faire.  Mais  dès  l'instant  où  il  y  a 
ifHcnliéi  que  le  préfttse  dessaisisse  et  que  les 
tribunaux  prononcent*  Voilà  quelle  doit  être  la 
réglée 

8i  vous  admettes  ce  ay^^tème,  que  je  ne  fais 
qu'indiquer  dans  ce  moment^  et  que  je  dèvetop* 
perai  plus  tard  dans  la  discussion  des  articles,  la 
fraude  deviendra  impossible, 

Une  liste  sera  bien  ou  mal  faite,  peu  importe  : 
le  tfibuoai  de  première  loslance»  gardieU  des 
lois,  reCi  vra  les  réclamations  i  il  les  jugra  avec 
ind<^peO(laoce,  parre  que  rindépendanoe  est  le 
produit  de  sa  proi^rerunstilution*  L  appel  da»e» 
jugements  suivra  Tordre  naturel  :  il  sera  purté 
devant  la  cour  royale;  et  de  cete  manière  les 
listes  riront  compléiees,  r<M tiGées  ssns  que  le 
préfi't  puisse  y  mettre  obstacle,  sans  qu'il  puisse 
se  placer  arbitrairement  entre  |  électeul*  çt  la  col* 
lège,  sans  qu'il  puis^^e  conféierdes  droUti^  ÏLce<* 
lui  à  qui  la  loi  lesrefuc^e, 

Ce  sysiëine,  Messieurs,  remettra  les  préfets  i 
leur  véritable  place;  il  séparera  neiiemeot  dec^ 
attributions  qui  auraient  toujours  dû  être  dis* 
tincteK,  Il  ft'ra  <  eé^ser,  pour  des  matière»  éleQtiw 
raies  du  moina,  celte  confusion  des  pouvoirR  ^A^ 
mitiistrutif  et  judiciaire»  qui  a  été  et  qui  sera  la 
source  de  tous  Wb  abu)*  laot  qu'elle  existera;  il 
ôtera  tout  sujfi  aux  conflits^  parce  que  la  juri- 
diction des  tribunaux  embrassant  tous  ces  cas, 
l'admini^^tration  n'aura  plus  occasion  d'élever 
des  diff)cult<^s  de  ce  genre. 

Mais  si  vuus  persistes  à  voiiloir  perpétu^^r  cetie 
con fusion  qans  les  pouvoirs;  si  vous  niaiutenes 
les  piéfets  daus  le  droit  bizarre  de  juver  leurs 
propres  actes  :  alors  voua  ne  pourrez  vous  ^efu* 
ser  k  adopter  le  second  moyen  que  je  propose* 


Ce  moyen  ne  consiste  pas  ï  attacher  une  saqc- 
jou  gpérialeè  votre  loi, ce  qui  serait  Je  tavotjff 


t^cle  les  dispositions  du  code  pénal,  quelqu'in-* 
suffiSauteS  qu'elles  soient,  apx  fonction nairea 
prévaricateurs.  Ainsi,  votre  loi  ne  renfermerait 
point  de  pénalHô,  inah  elle  placerait  directe- 
ment leâ  fonctionnaires  Sous  rempife  4es  lois 
générales:  ils  pourrai mt  être  poursuivis,  iygés 
sous  autres  formes  oue  celles  observées  a  regard 
des  magistrats  de  rordre  ludiciaife,  les(|aelles 
ont  bien  porb  sUfflsatjtes  Insqu'ici. 

Ou  ne  peut  trop  recônniittre  quMl  n*est  àucdU 
agent  qui  puisse  pe  soustraire  h  deu$  sortes  de 
responsabilités  :  l'une  envers  le  gouvetnement, 
Tatitre  envers  les  citoyens.  Il  doU  répond^e  dé 
ses  actes  à  l'un  et  aui  autres;  et  le  gouverne- 
ment comme  les  citoyens  doivent  ^votr  çoqtrf) 
lui  des  moyens  possibles  de  répression.  Or,  à 
regard  des  fonctionnaires  amoviples,  lé  gouver- 
nement en  a  un  tout  simple  qui  lui  est  propre, 
dont  il  use  quand  il  lui  platt,  sans  être  soumis  ft 
aucune  formalité  préalable  :  ce  moyen,  c'est  la 
destitution  :  et  par  un  privilège  particulier,  celui- 
là  iierempéche  pas  de  t*eeourir  aui  autres.  Mais 
les  Citoyen8,dépouillésde  toute  action  pos^ibl*'  nâr 
ranicleTBde  la  constitution  abrogée  de  l'an  Vlll, 
n*ont  aucune  garantie,  aucun  moyen  de  répres^ 
sion  contre  Parbitraire  des  agents  du  gouverne** 
ment.  Chose  bizarre  !  les  lois  statuent  dans  TlQ- 
térèt  et  ati  profit  des  administrés  ;  elles  pré- 
voient les  cas  de  f'*audes,  ceux  d'abus  d'autorité 
de  la  part  des  fonctionnaires  :  elles  prononcent 
les  peines  ;  et  ces  mêmes  lois  sont  frftitpées  d*in-' 
lerdit  lorsque  les  citoyens  veulent  y  fe<*ourlt 
pour  obtenir  la  réparation  des  injustices  dont  ils 
ont  souffert.  Non,  Messieurs,  tous  ne  per^^étuereÉ 
pas  ce  désordre, 

Si  donc  vous  laissez  à  radminlstràtltfn  la  faculté 
de  commettre  des  fraudes  en  cumulant  à  sô^ 
profit  tesftjoctions  administratives  eijudictnires  : 
si  \ous  l'autorisez  à  dresser  les  listes  et  tout  à  la 
fuis  à  juger  en  première  instance  seë  pt*emicrs 
actes,  vous  sentires  le  besoin  de  lui  enlever  le 
bouclier  qui  la  rend  invuln  rable  pour  les  ci- 
toyens; vous  lui  ôterei  cette  affligmiRte  irraspùn- 
sabilité  qui  n'a  d'autre  obj^t  que  de  consacrer 
ses  injusliGes  ;  vous  déclarerez  qu  •  l'arllole  75  de 
lucunstitutiondePanYllIestponrtoujuuriiabrugêi 
vous  rendrez  enfin  4  nos  Ioia  pénales  toute  leur 
action  contre  les  foQotiuonaires  qu'elles  eut  voulu 
atteindre. 

Mais  SI  vous  eontervez  au  projet  toute  son  im^ 
perfection*  n'espérez  pas  que  devenu  lei,  il  suil 
plus  loyalement  exécuté  qu*  les  ili^positiuua  pré^ 
oodt'utes^  Les  inêmes  itctHiius  qui  l'ont  provoqué 
8f  feront  la  nouveau  f^entir,  et  <  auserout  dans  lu 
société  la  même  pertuibition.  On  /est  plaint  de 
fauHvi'B  inst-rirtions,  de  la'tiaijons  illéga|e^«  de 
conflits  réitérée,  de  refus  d'obtempérer  ajux  arrêta 
des  cours;  on  s*en  plaindra  encore  ;  d'un  autre 
côts  on  s'est  récrié  contre  les  comités directeursi 
contre  l'esprit  (t'association  appliqué  à  la  politi- 
que, contre  rinfluer.ce  des  minorités  sur  les  ma- 
jorités; et  les  luéines  choses  t^e  renouvtstlerQnt* 
L'arbitraire,  les  iqjuittïces  du  pouvoir  fo^r^eiit  les 
citoyens  è  s'unir,^  se  serrer  ;  comme  o est  d*or« 
dioairei  ce  sont  les  plus  hardis,  les  |il)is  coura<» 
geux,  les  plus  gén^reusfimeot  émus  qui  se  meU 
lent  it-s  premiers  en  ligne  ;  coipme  ils  ont  pria 
l«a  devants,  on  leur  sait  gré  de  leur  dévoueU)ent| 
et  on  *e  soumet  à  leur  direction.  (I  est  possible 
que  leur  sagesse  n'égale  pas  toujours  leur  zèle; 
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des  esprits  pour  produire  de  grayes  d^porclre». 

Leg  Téritablea  amis  de  la  libt^rt^  pe  se  dissimu- 
lent pas  ce  danger  :  ils  savent  que  Tarbitraire 
conduit  Jt  Tanarcbie,  et  qu  il  n'y  a  qu*uq  pas  de 
Timprudeoce  de  don  Miguel  aux  atrocités  de 
Marat.  G'e^t  pour  cela  gu  ils  conjurent  le  gouver- 
nement d*ôter  tout  motif  aux  révolutions  en  pro- 
Îiosant  des  lois  qui  mettent  non  seulement  les 
bnctionnaires  dans  rimpossibilitédetrabir  leurs 
devoirs,  mais  qui  puissent  être  exécutées  contre 
eux,  s*ii  leur  arrive  de  les  violer,  et  qui,  si  elles 
eussent  existé,  auraient  dispensé  un  ministre  du 
roi  d'accuser  ^  cette  tribune  des  élections  réct^n- 
tes,  qui  auraient  Ati  éireplus  respectées^  par  cela 
même  qu'elles  ont  la  sanction  de  la  loi  ;  accusa* 
tion  probablemt^nt  peu  réfléchie  et  oue  la  sagesse 
et  ta  moqératiun  des  élect<furs  de  Paris  repous- 
seront toujours.  {Murmur09  à  droite-) 

Avec  des  lots  telles  que  nous  les  concevons,  ne 
craigne;  plus  les  comiléa  directeurs,  les  associa- 
tions, l'influence  des  minorités  nui»  je  le  recon- 
nais comme  vous,  est  la  plus  f&imeusede  toutes; 
les  citoyens  protégés  par  les  lois  n^auront  plus 
besoin  de  s'unir  contre  la  fraude  et  l'arbitraire  \ 
leur  bon  sens  leur  fera  repousser  les  suggestions 
des  factieux;  ils  fuiront,  ou  ils  réprimi^ront eux- 
mêmes  tout  ce  qui  offrirait  l'image  du  désordre, 
et  conflaots  dans  le  gouvernement,  exerçant  leurs 
droits  politiques  avec  indépendance,  ils  feront 
toujours  des  choix  dignes  du  paya.  (Bravos  4 
gauche,  Mw-muret  à  droite.) 

M.  il«  CMotelmiBe.  Messieurs,  le  projet  de 
loi  soumis  h  votre  examen  ne  trouvera  en  moi 
ni  un  partisan  zélé,  ni  un  adversaire  redoutable, 
rat  applaudi  avec  le  public  au  fentimen(  noble 
et  généreux  auquel  U  a  dû  le  iour)  mois  je  ne 
puis  pas  aussi  volontiers  entrer  dans  Tordre  des 
idées  qui  a  présidé  à  sa  conception. 

Des  mesures  muliiplii^es,  une  multitude  de  re- 
cours» pré-^enieui  un  système  très  compliqué,  au* 
quel  on  aurait  pu,  ce  me  semlile,  suiisUtuer  un 
système  plus  simple*  Une  question  d  at)iird  s'em- 
pare de  tous  les  esprits,  c'e^^t  celle  de  savoir  si 
notre  9V!<téine  électoral  ne  doit  pas  dans  t^es  for- 
n^es  subir  d'importants  ciiungernenis.  On  peut  se 
demander  s'il  est  pot^sible  que  la  France,  dans 
soixttutt'-donxe  heures,  puisi^e  sans  eifo'l»  je  •(!• 
rai  pie^que  sans  do«.|eur,  enfanter  une  Giiamlire 
élective.  ()ui  est  la  vie,  Tâme  des  nouvoirs  de 
rBtat?lN*y  u-t-il  pas  de  danger  à  renfermer  dann 
rcHpace  étroit  de  soixante-douze  ht  ur  s  uneo  é- 
ration  d'uiit  ansiii  haute  importance?  Les  élec- 
tions ne  nnurraienieil*  s  pas  être  le  fruit  de  lo 
sururse,  h  produit  de  riinprestfiou  du  moment? 
N'oilrent'ulles  pas  trop  d'action  à  Tactiviiâ  de^ 
partis,  ou  ne  se  préientHiHes  pas  trop  aux  in* 
fluences  de  co'eries?  Il  itérait  temps  eorni  d'exa* 
n>iner  s'il  ne  faut  pus  éu*ndre  les  délais,  élargir 
les  lois;  s'il  ne  ^erait  pas  mieux,  dans  Tiitérét 
du  tiône  comme  dans  celui  des  libertés  publi- 
ques, d  apporter  plus  de  lenteur  dans  les  opéra^ 
tions  électorales  t  &i,  dès  ce  moment,  j'obéissais 
à  meii  propres  impressioos,  je  produirais  un  syi»- 
tème  toui  opposé  &  celui  qui  depuis  longtemps 
est  entré  dans  nos  lois  sur  cette  matière,  j'émet* 
trais  presque  la  vœu  positif  que  les  opérations 
d'un  collètge  électoral,  au  lieu  d'être  circons- 
crites daui  un  espaoa  si  étroit,  pussent  le  con* 
Unuer,  se  prolonger  pendant  respace  de  trois 
simaiues  ou  d'un  mois.  {Howtfmêrm  m  $0nt  di- 
i/#ri.)  Plue  d'élections  instantanées;  plus  ue  réu*- 
nioD  iur  le  oiéme  poiot,  la  même  Jour,  à  la  même 
heure»  d!wM  maMe  d'étoeteun.  li  eal  daoi  la 


nature  humaine  que  plus  voua  rtaaamblei  d'hom- 
mes sur  le  même  point,  plus  vous  les  soutenei  à 
raçlion  pour  ainsi  dire  électrique  dea  sentimaota 
QUt  les  dominentf  Combien  alors,  Messieurst  nt 
favorisez^vouf  pas  de  projets  qui  pauveot  Atra 
nuisibles,  ou  au  pouvoir,  ou  aux  intéréla  du 
pays! Ce  sont  la  des  considérations  que  ie  ne  fait 
qu  énoncer  rapidement  sans  m'y  arrêter  plus 
longtemps.  Ce  sont  des  doutes  que  j'exprime,  oa 
plutôt  c'est  un  germe  que  je  dépose  dans  des  es* 
prits  plus  capables  que  le  mien  de  le  féconder. 

Si  je  m'attachais  à  oe  premier  poiot  de  vue,  je 
ne  tarderais  pas  k  résoudre  des  queatioQs  qui 
depuis  trois  mois  sont  agitées  4  cette  tribune*  le 
trouverais  probablement  un  modeplua  sage,  plus 
rapide  ef  plus  n  gulier  dans  les  opération^»  éleeto<- 
rales  :  j'essaierais  si  on  ne  pourrait  coofter  ta 
jugement  des  capacités  électorales  aux  intéwaôi 
eux-mêmes;  si  on  ne  pourrait  pas,  avant  l'ou- 
verture du  Poii,  pour  me  aervir  de  rexpreaaioa 
anglaise,  si  on  ne  pourrait  pas  choisir,  non  par 
la  voie  du  scrutin,  non  par  la  dé^^ignatton  da 
l'autorité,  mais  par  la  voie  du  aort,  uq  cartaiâ 
nombre  d'hommes  pris  dans  le  sein  du  eollége, 
et  qui  eux-mêmes  ae  livreraient  à  l'examan  aai 
titres,  et  statueraient  sur  les  capacités  électorales? 
{Des  murmurer  s'élèvent,)  Ce  sont  là,  Messieura, 
je  le  sais,  des  idées  qui  ne  sont  pas  à  Tordra  du 
jour;  mais  plus  nous  marchons  dans  la  voie  du 
gouvernement  repréae  tatif,  plus  notre êduoaiiOQ 
politique  se  perrectionne,  plus  nous  arrivons  k 
la  venté  des  choses;  et  noua  aummaa  enooreldia 
d'y  atteindre. 

Je  n*examinerai  pas  Peusemble  du  projet  da 
lui  en  lui-même.  Je  ne  rechercherai  paa  s'il  ail 
l'ouvrage  passager  de  circonstanoeaelWmêmea 
éphéineres:  j*y  trouve  une  aniêlioraiion  à  l'étal 
actuel  de  nos  lois  dana  les  matières  élactorales. 
Cette  amélioration  me  aufiit,  pour  que  Je  oa 
me  montre  pas  Tadversaire  du  projet  de  loi. 

TouUafois,  ce  mêm  *  projet  se  prêta  à  dea  criti* 
ques  nombreuses:  et  d'abord  je  m'étoooe  90*00 
ne  se  so  t  pas  aperyu  de  la  confusion  qui  natt 
de  ce  titre  même:  confusion  qui  consiste  4  rat^ 
tacher  les  listes  électorales  aux  liittes  du  Jury,  el 
(|ui  peut  produire  un  trouble  grave  dans  Tordra 
moni'  de  la  société.  Il  peut  hO  faire,  et  ci4ta 
possibilité  M'est  sans  doute  convertie  en  fait,  nu'aa 
électeur  dont  le.)  droiti^  étaient  enc  >re  en  iliigai 
ait  été  appelé  k  exercer  les  fom  tiiius  de  juns  et 
lue  Tauioriié  comi»étente  lui  ait  ravi  sou  titra 
dVlecteur,  k  Tinsiant  même  où  peut-être  il  veuiii 
(le  concourir  à  un  airêt  de  mort.  N  esloe  pas  là, 
jo  ni'  dii  pas  U'i  inconvêMieut,  un  danaer,  maia 
un  trouble  gi  ave  dan^Tordr*  moral  de  la  société  t 

Netait-ilpas  tempa  de  dissiper  les  étranges 
erreurs  iiui  avaicut  pn^sidé  à  la  loi  «lu  2  mai,  da 
séparer  pour  jamais  ce  qui  tient  à  Texarciue  daa 
fonction^)  de  juré  et  ce  qui  touche  k  la  rapacité 
•les  électeurs  ?  Dans  le  premier  cas,  c'est  un  de» 
voir  k  remplir;  dans  le  necond,  e'est  un  droit  à 
exercer.  Un  ne  trouve  plus  de  similitude  danaoaa 
deux  positions.  C'est  ce  qui  n'aurait  paa  dt 
échapper  k  U  sollicitude  du  législateur. 

Je  porterai  plus  loin  mes  observations;  ellaa 
sont  relatives  au  Conseil  a*But«à  qui  le  projal 
de  loi  conserve  une  ombre  de  puissance.  Toutaa 
les  décidions  devront  maintenant  émaner  da 
Tautorité  judiciaire»  C'est  cette  autorité  jadieiaira 
qui,  virtuellement,  sinon  eupressémeot,  ae  trouva 
cbaritée  de  l'état  politique  daa  citoyens.  iSauuiia 
elle  est  la  gardienna  de  leur  état  civil,  pooelMi, 
en  adoptant  la  priociiia,  o'a«t-on  fiaa  égalemeal 
adaU  laa  aaoaéqoaooaaQui  eadiaoïilaQi  f  Pooiw 
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quoi,  enfiD,  permettre  encore  aujourd'hui  ce 
recours  au  donseil  d'Etat,  dans  des  cas  qui  sans 
doute  ne  se  présenteront  jamais?  Pourquoi,  dans 
Tensemble  de  la  loi,  n'avoir  pas  tari  une  source 
de  plaintes  dont  la  tribune  a  si  souvent  retenti, 
je  veux  parier  de  ces  conflits  qui  ont  été,  injus- 
tement on  non,  exercés  par  les  préfets  ?  L'aboli- 
tion des  conflits  résulte  presque  inévitablement 
des  dispositions  du  projet  de  loi  ;  nulle  part  ce- 
pendant on  ne  trouve  d'article  qui  interdise  cette 
faculté. 

inobservation  crui  m'a  conduit  à  cette  tribune 
est  une  attaque  plus  directe  à  porter  au  projet  de 
loi  ;  j'ai  à  vous  démontrer  que  ce  projet  de  loi 
renferme  des  dispositions  mal  coordonnées  entre 
elles,  et  qu'il  ne  vous  offre  qu'un  moment  à  peu 
prés  illusoire.  Je  vais  même  m'attacher  à  justifier 
ce  reproche. 

Les  trois  premiers  titres  du  projet  de  loi  em- 
brassentdesopératioDs  qui  se  succéderontd*aanée 
en  année,  qui  toutes  ont  pour  but  d'assurer  la 
plus  complète  régularité  des  listes  électorales. 
Toutes  les  intentions  bienfaisantes  du  gouverne- 
ment se  retrouvent  dans  ces  trois  premiers  titres 
de  la  loi.  Il  n'y  a  pas  de  confusion,  il  n'y  a  pas 
d'erreur  de  sa  part.  Mais  la  confusion  commence, 
l'erreur  s'introduit  dans  le  titre  IV  et  dernier  du 
projet  de  loi.  Ici,  Messieurs,  j'ai  besoin  de  toute 
votre  attention. 

Ne  perdez  pas  de  vue  une  vérité  importante: 
c'est  que  les  dispositions  renfermées  dansles  trois 
premiers  chapitres  de  la  loi  ne  reçoivent  pas 
d'exécution;  elles  ne  supposent  pas  qu'il  y  ait 
convocation  des  collèges  électoraux.  Ge  sont  des 
opérations  annuelles  qui  peuvent  bien  assurer 
l'exactitude  des  listes,  mais  qui  ne  reçoivent  pas 
d'application  immédiate,  et  par  conséquentutile, 
tant  que  les  collèges  électoraux  ne  sont  pas  con- 
voqués. Qu'a  prévu  le  législateur  pour  ce  cas? 
Essayons  de  faire  voir  qu'à  son  insu,  contre  sa 
volonté,  contre  sa  prévoyance,  le  législateur 
s*est  trouvé  en  défaut. 

L'article  22  du  projet,  tel  qu'il  est  sorti  des  mains 
du  gouvernement,  porte  que,  si  la  convocation 
d'un  collège  électoral  a  lieu  plus  de  vingt  jonrs 
après  la  publication  du  dernier  tableau  de  recti- 
fication, il  devra  s'éconler  un  intervalle  d'un 
mois  entre  la  réception  de  l'ordonnance  de  con- 
vocation et  la  réunion  du  collège.  Les  articles  23, 
24  et  suivants  déterminent  une  série  d'opérations; 
un  dernier  tableau  de  rectification  devra  être 
affiché  le  dixième  jour  au  plus  tard  ;  les  récla- 
mations seront  admises  dans  les  dix  jours, sui- 
vants. Dans  les  cinq  autres  jours,  le  conseil  de 
préfecture  doit  statuer  sur  ces  réclamations. 

Messieurs,  ces  opérations  sont  toutes  parfai- 
tement combinées,  et  concordantes  entre  elles; 
mais  voici  où  réside  le  vice  de  la  loi.  L'article  25 
porte  que  les  décisions  du  conseil  de  préfecture 
seront  exécutées  provisoirement;  cependant  le 
même  article  suppose  et  admet  la  faculté  du 
recours,  recours  qui  peut  être  utile,  qui  est  né- 
cessaire. Mais  à  quelle  époque  le  devient-il  ? 
quand  les  électionssont  consommées.  Ge  dernier 
titre  de  la  loi  se  trouve  donc  ici  en  opposition 
formelle  avec  le  système  général  du  projet  de 
loi,  c'est-à-dire  avec  toutes  les  dispositions  con- 
tenues dans  les  trois  premiers  titres.  N'oubliez 
pas.  Messieurs,  que  les  dispositions  de  ces  trois 

{premiers  titres,  ont  pour  but  unique  de  constater 
'exAft(Uude  des  listes,  et  d'assurer  la  vérité  des 
éleiliflas.  lis  ont  établi  divers  degrés  de  juridic- 
tion; ils  ont  admis  les  tiers  mêmes  à  examiner  la 
fonnatiou  des  listes,  et  à  élever  des  réctematious 


contre  ceux  qui  auraient  été  mal  à  propos  inscrits. 
Il  était  impossible  de  porter  plus  loin  le  luxe 
des  précautions,  d'avoir  par  de  plus  puissantes 
garanties,  dans  l'état  de  nos  mœurs  et  de  notre 
législation,  mieux  assuré  la  régularité  des  opé- 
rations électorales.  Cependant,  Messieurs,  ces 
garanties  s'évanouissent,  le  bienfait  de  la  loi  se 

Serd  à  l'instant  même  le  plus  important,  le  plus 
écisif,  celui  de  la  convocation  des  collèges  élec- 
toraux. D'abord,  il  m'avait  semblé  que  j'étais 


rapproché  des  autres  dispositions  du  projet  de 
loi,  et  je  suis  resté  convaincu  que  le  titre  iV  dé- 
truit l'ensemble  du  projet  lui-même.  Qu'impor- 
tent les  premières  dispositions;  à  quel  résultat 
peuvent-elles  nous  conduire,  si  au  moment  même 
de  la  réunion  des  électeurs,  ses  dispositions  ne 
reçoivent  plus  d'application  utile?  Vous  avez 
admis  la  possibilité  que  les  conseils  de  préfec- 
ture qui  ne  sont  pas  placés  hors  de  toute  influence 
illégitime,  n'eussent  pas  assez  d'indépendance 
pour  statuer  sur  les  réclamations.  Vous  avez 
admis  le  recours  contre  les  décisions  des  conseils 
de  préfecture;  et  ce  recours,  qui  est  à  lui  seul 
une  puissante  garantie,  dispamt  lorsque  les 
opérations  électorales  ont  commencé. 

Il  serait  possible  de  penser  que  le  cas  prévu 
par  le  titre  IV,  article  22,  n'est  qu^un  simple  cas 
d'exception.  Je  l'avais  d'abord  pensé,  mais  ce 
n'est  la  qu'une  illusion.  L'article  22,  ainsi  que 
vous  l'avez  vu,  n'est  pas  un  cas  d'exception, 
mais  un  cas  ordinaire.  Je  conçois  que  si  l'ordon- 
nance de  convocation  intervient  le  21  octobre, 
c'est-à-dire  le  lendemain  de  la  clôture  de  la  liste, 
dont  la  régularité  ne  peut  être  révoquée  en  doute, 
il  n'y  a  plus  de  crainte  à  concevoir;  le  bienfait 
qui  nous  est  promis  reste  tout  entier.  Mais  s'il 
s^écoule  un  intervalle  un  peu  considérable  entre 
la  clôture  de  la  liste  et  la  réunion  des  électeurs, 
il  y  a  lieu  alors  à  une  revision  de  la  liste,  et  il 
faut  suivre  toute  la  filière  des  opérations  électo- 
torales.  Voilà  non  pas  le  cas  d'exception,  mais  le 
cas  ordinaire.  Le  projet  de  loi  n'admet  plus  les 
recours  contre  les  décisions  du  conseil  de  préfec- 
ture, lorsqu'il  y  aura  une  ordonnance  de  convo- 
cation des  coUeÎp^es  électoraux.  Mais  le  21  octobre, 
jour  de  la  clôture  des  listes  électorales,  il  peut 
survenir  des  changements  dans  la  position  des 
électeurs;  et  alors  pourquoi  ne  pas  admettre 
é^lement  tous  les  recours  qui  sont  l'objet  des 
dispositions  antérieures?  Il  faut  avouer  que  c'est 
là  une  difficulté  très  sérieuse. 

Les  opérations  sont  annuelles;  elles  se  renou- 
vellent chaque  année  à  des  époques  marquées  : 
toutes  tendent  à  constater  la  capacité  des  élec- 
teurs; la  durée  de  ses  opérations  embrasse  huit 
mois  environ.  À  quelle  époque  fàudra-t-il  placer 
la  convocation  des  collèges  électoraux?  G  est  là 
la  difficulté.  Si  vous  allez,  pour  cette  convocation, 
reprendre  toute  la  série  des  opérations  dont  les 
trois  premiers  titres  nous  offrent  le  tableau  fidèle, 
vous  n'échapperez  pas  à  un  danger  très  grave, 
celui  de  porter  atteinte  à  la  prérogative  royale 
eo  en  entravant  l'exercice. 

Voilà  les  observations  que  j'avais  à  vous  sou- 
mettre, et  que  je  livre  à  vos  méditations.  Je  n'ai 
pas  pu  les  réserver  pour  la  discussion  des  articles, 
parce  que  ces  observations  sont  de  nature  à  affec- 
ter en  quelque  sorte  l'ensemble  du  projet  de  loi. 
Si  elles  manquent  de  fondement,  je  serai  le  pre- 
mier à  reconnaître  mon  erreur,  et  à  les  retirer. 
{One  langue  iematUm  tuecède  à  ce  diiceurt). 
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M.  le  géaëral  de  EiainjeUe.  Messieurs, 
lorsque  je  me  suis  présenté  pour  appuyer  le 
projet  de  loi,  c'est  dans  la  ferme  espérance  que 
Tos  amendements  le  rendraient  exécutoire.  Je 
persiste  à  penser  que  la  loi,  dans  son  état  actuel, 
pourrait  être  éludée,  non  seulement  par  un  mi- 
nistère moins  bien  intentionné,  mais  même  sous 
le  ministère  actuel  par  des  agents  secondaires 
qui  ot)éiraient  à  d'autres  influences  ;  cette  ques- 
tion a  été  traitée  atec  tant  de  patriotisme  et  de 
lumières  par  mes  honorables  collègues,  qu'il  ne 
me  reste  guère  qu'à  répéter  moins  bien  ce  qu'ils 
ont  déjà  dit.  Je  parcourrai  néanmoins  rapide- 
ment quelques  moyens  d'exécution  ;  je  tous  offH- 
rai  de  courtes  observations  sur  notre  législation 
actuelle;  mais  d*abord  et  ayant  tout.  Messieurs, 
permettes  au  plus  ancien  vétéran  de  la  garde 
nationale  parisienne...  {Murmures  à  droite.) 

M.  le  Président.  Laissez  parier  Torateur. 

M.  de  Eiafajette.  Permettez  au  plus  ancien 
vétéran  de  la  garde  nationale  parisienne  de  89 
de  reconnaître  l'énergie  avec  laquelle  un  de  ses 
plus  dignes  chefs  vient  de  venger  et  réclamer  ses 
droits.  (Le  silence  se  re'tablit.) 

Messieurs,  la  principale  condition  des  gouver- 
nements représentatils  est  que  les  citoyens  ne 
soient  soumis  qu'aux  lois  et  aux  contnbutions 
consenties  par  eux  ou  par  leurs  représentants  ; 
ce  n'est  même  que  dans  la  proportion  d'après 
laquelle  ce  droit  national  est  exercé,  que  la  dé- 
nomination de  représentatif  peut  être  accordée 
à  un  gouvernement.  Cette  vérité  avait  été  adoptée 
dans  la  première  et  la  plus  solennelle  de  nos 
assemblées  nationales  ;  il  serait  peu  judicieux  de 
confondre  avec  nos  orages  politiques  les  doctrines 
de  la  représentation,  puisque  nous  les  voyons 
pratiquées  ailleurs»  au  grand  profit  de  la  liberté, 
de  la  prospérité,  de  la  tranquillité  publique  et 
indiviaaelie  du  vaste  et  heureux  pays  où  elles 
sont  le  plus  complètement  établies. 

La  représentation  française,  malheureusement 
violée  dans  plusieurs  circonstances,  ne  fut  tout 
à  fait  détruite  que  par  la  bizarre  constitution  de 
l'an  Vin,  et  par  le  parti  que  sut  en  tirer  le  puissant 
génie  de  l'absolutisme.  Sous  le  régime  impérial, 
Ïbl  France  fat  à  cet  égard  réduite  à  un  état  de 
dégradation  civique.  Bt  qu'on  ne  dise  pas  qu'elle 
en  fut  suffisamment  dédommagée  par  une  gloire 
immense,  brillante  continuation  de  la  gloire  mi- 
litaire des  huit  années  précédentes.  Messieurs,  la 
principale  gloire,  le  véritable  honneur  d'une  na- 
tton,  c  est  ut  liberté.  Nous  commençâmes  à  être 
relevés  de  cet  état  de  mort  civile  par  les  disposi- 
tions de  la  Charte,  gage  royal  de  la  Restauration  : 
d'après  ces  dispositions,  Hessleors,  soixinte^ix 
mille  électeurs  exerceraient  avec  une  parfaite 
égalité  de  droit  le  privilège  représentatif,  si 
l'avant-demier  ministère  0^  ine  crois,  comme 
législateur  et  comme  citoyen,  double  droit  de  le 
dire)  n'avait  pas,  contre  reeprit  de  la  Charte,  et 
à  mon  avis  contre  les  plus  simples  règles  de  la 
itiion,  introduit  l'article  vulgairement  appelé  le 
double  vote,  par  lequel  le  quart  le  plus  imposé 
des  électeurs  a  le  privilège  additionnel  de  voter 
deux  fois  pour  la  même  Chambre,  c'aet-^à-dire 
pour  la  seule  dea  trois  branches  du  pouvoir  lé- 
gialattf  qui  ne  toit  pas  héréditaire. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  nos  publidstes  eonsti- 
tntionnela  appellent  la  nartie  démocratiaue  de 
notre  gouvernement  représentatif,  et  ce  qui.  pour 
d'autres»  n'est  que  i'«toèa  d'une  intolérable  dé- 
magogie. 


Quoiqu'il  en  soit.  Messieurs,  ainsi  que  vous  l'a 
dit  notre  honorable  collègue  le  prenuer  préopi- 
nant, telle  est  la  tendance  de  l'esprit  pubhc,  que 
pour  obtempérer  aux  vœux  de  la  contre-révolu- 
tion et  de  l'obscurantisme,  le  dernier  ministère 
s*est  cru  obligé  d'employer  ces  moyens  de  fraude 
et  de  violence  que  vous  avez  justement  flétris  du 
nom  de  système  déplorable  :  c'est  pour  empêcher 
le  retour  de  ce  système  que  le  mmistère  actuel 
vous  a  proposé  un  projet  de  loi  dont  j*aime  à  re- 
connaître la  bonne  foi,  je  pourrai  même  dire  la 
candeur,  mais  que,  d'après  la  hiérarchie  actuelle 
de  l'administration,  il  est  difficile  de  rendre  exé- 
cutoire. 

Bn  effet.  Messieurs,  en  parcourant  cette  hiérar- 
chie administrative,  habilement  organisée  par  l'im- 
périale usurpation  des  droits  du  peuple  français 
religieusement  maintenue  jusqu'à  présent  par  la 
Restauration,  c'est  en  vain  que  nous  y  cherche- 
rions un  atome  d'indépendfance  :  préfets,  sous- 
Sréfets,  conseils  de  préfectures,  de  communes, 
'arrondissements,  de  départements,  maires,  as- 
sesseurs de  contributions,  juges  de  paix  même, 
tous  sont  les  créatures  du  pouvoir,  révocables  à 
volonté.  Attendrons-nous  pour  voter  la  loi  que  le 
principe  d'élection  réclamé  de  toutes  parts  ait 
rendu  la  vie  aux  administrations  communales, 
départementales,  et  aux  magistratures  de  paix  ; 
qu  on  ait  réduit  dans  de  justes  bornes  le  pouvoir 
exorbitant  de  ces  préfets  dont  le  nom  même  a 
été  exhumé  des  ruines  du  Bas-Bmpire  ?  non,  sans 
doute  :  mais  il  est  des  moyens  drexécution  que 
vous  pouvez  voter  sur-le-cdamp  ;  je  vais  en  par- 
courir quelques-uns. 

Sans  argumenter  avec  M.  le  rapporteur  sur  sa 
théorie  de  la  propriété  primitive  et  intégrale  du 
pouvoir  législatif,  et  sur  la  grande  latitude  lais- 
sée, selon  lui,  aux  citoyens  dans  l'exercice  de  ce 
pouvoir,  je  m'unis  aux  honorables  préopinants 

3ui  réclament  la  pénalité,  condition  nécessaire 
e  toute  loi  :  je  voudrais  que  l'accusation  fût  por- 
tée devant  un  jury  :  je  demande  surtout  qu^elle 
n'ait  pas  besoin  de  l'autorisation  du  Conseil  d'B- 
tat.  Déjà  il  a  été  reconnu  dans  toutes  les  parties 
de  cette  Chambre,  et  sur  le  banc  des  ministres, 
que  les  attributions  du  Conseil  d'Btat  avaient  be- 
soin de  grands  changements  :  déjà  une  exception 
existe  pour  les  concessions  pécuniaires  ;  et  pour- 
quoi n'existerait-elle  pas,  lorsqu'il  s'agit  de  nom- 
mer le  député  qui  vient,  par  son  vote,  décider  les 
recettes  et  dépenses  de  la  France  entière  ? 

Les  discours  de  mes  honorables  collègues  me 
laissent  bien  peu  d'observations  à  faire  ;  mais  je 
diiai  en  passant  que  l'attribution  donnée  au  con- 
seil de  préfecture,  quoique  ayant  pour  objet  d'ob- 
tenir une  garantie  de  plus,  aurait,  dans  leur 
composition  actuelle,  et  d'après  leurs  jugements 
à  huis  clos,  le  fâcheux  effet  de  diminuer,  sans 
grand  avantage,  la  responsabilité  des  préfets. 

Un  des  vices  de  notre  système  électoral  est 
dans  la  manière  dont  les  contributions  peuvent 
être  réparties.  Messieurs,  si  on  venait  vous  re- 
présenter qu'en  fixant  le  cens  électoral  à  300  francs 
de  contributions,  la  Charte  n*a  voulu  que  la  ga- 
rantie d'un  certain  revenu,  et  que,  par  consé- 
quent, le  cens  devrait  baisser  en  proportion  de  la 
contribution  foncière,  vous  vous  arrêteriez  avec 
scrupule  devant  cette  différence  entre  l'esprit  et 
la  lettre  de  la  Charte  ;  bé  bien  I  les  aQ^ento  infé- 
rieurs de  radministratlon  sont  moins  timorés,  et 
tout  le  monde  sait  que,  d'après  des  appréciations 
arbitraires,  des  diminutioni  on  augmentations  de 
qwdqiiea  flraocs  sur  les  ootee  y  peuvent  teire 
et  défaire  des  éieeteurs,  abus  qui  ne  ceasera  que 
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làTêtfpé  lêft  iâtln>8  6(  les  assessetird  seront  nom- 
més par  le«  citoyens. 

Le  secfet  des  votes  me  pafatt  faire  partie  tié- 
ôee^alre  d'titie  loi  (\m  a  pouf  objet  de  prévenir 
les  fraudes  électorales  :  il  est  demandé  p^ir  tous 
les  collèges.  Quclqdos-uns  de  nos  collègues  prélè- 
fent  le  vote  public  :  je  le  préfërrrais  au!«si  clans 
un  uîdre  Focial  plus  libre,  plus  dégagé  des  in- 
fluences et  des  Velallotts  do  pouvoir,  t)lu8  indé- 
pendant de  Son  immense  patronage.  Dans  Tétat 
actuel,  ]e  me  borne  à  souhaiter  qu'en  prenant  des 
mesuren  précises  pour  assurer  rindépendance  des 
Voies,  Vous  mettieXun  terme  ûux  indéceiilcS  dis- 
pule.<  qui  s*élèvent  irop  souvent  enire  U-s  élec- 
teurs, amis  de  la  Charte  et  des  lois  et  certains 
présitlehts  (le  collège,  ou  bureau  provisoire,  qui 
devrait,  à  mon  avis,  être  comiiOsi*,  pour  les  scru- 
tateurs, des  quatre  plus  anciens;  pour  lesecréta^ 
rifit,  du  plus  jeune  des  électeurs,  en  attendant 
qu'ils  Aient  été  reco<iiposé.<  par  te  choiz  des  col- 
lèges. {Mufmutes  à  droite.)  Je  vois  avec  plaisir, 
par  le  discours  de  M.  le  mlniôtrede  rmtérieuf. 
que  le  goutei^nemeni  porte  son  attention  sur  vjel 
objet. 

Messieurs,  )*et)  suis  fàcbé  pour  les  adversaires 
des  comités  èlecioraux, appeés  par  eux  comités 
directeurs  {Nouveaux  ffiurinures  à  droite)  \  mais 
partout  dû  il  y  aura  éleciion,  il  se  formera  deuX 
ou  peut-être  trois  de  ces  comités  spécialement 
occupés  des  intérêts  du  candidat  de  leur  opinion  : 

I)artout  ée4  candidats  ou  leurs  amis  feront  valoir 
eurs  droits,  éclairciront  lea  doutes,  repousseront 
les  reproches  ;  partout  les  Journaux  diront  leur 
avis  :  c'est  ce  qui  se  pratique  dans  tous  les  pays 
où  il  y  a  des  élections»  avec  cette  dlfréreoce  que 
les  magistrats  publics,  tout  en  faisant  des  vœu& 
pour  lé  succès  de  leurd  amis,  trouveraient  de  lin- 
coDveuauce  du  moins  à  s^en  mêler  ostensUble- 
ment  :  c*est  ce  que  le  teqips,  les  inflexions,  l'ex-* 
pérleoce  apprendront  à  il.  le  ministre,  qui,  je  De 
sais  par  quelle  complaisaûce,  vient  d  attaquer 
les  éiectiôba  et  les  députés  de  Paris.  (Rutneur  à 
droite.) 

11  est  uu  autre  polut  délicat  sur  lequel  je  diffè- 
re avec  quelques-uns  de  mes  honorables  collègues, 
c'est  rinlerveniioQ  active  des  citoyens,  et  sur^ 
tout  des  ieunes  Citoyens  qui  oesout  pas  électeurs  : 
le  système  impérial  les  atait  tous  exclus;  la 
Gharie  n*admet  au  droit  d'élire  qu*un  seul  au  plus 
sur  Cent  Frad(ais  âgés  de  trente  and.  Mais  il  est 
un  droit»  un  devoir,  un  seutiment  antérieur  a 
tous  les  sénalus-consultesetà  touies  les  chartes, 
c*est  l^monr  sacré  de  la  patrie,  c^est  le  besoin 
que  nous  avons  tous  de  la  liberté,  de  la  prospéri- 
té, de  i'bonat'Ur  de  notre  paysi  Meôsieurs,  ne  dé- 
courageons pas  ce  Beotimem,  hunout  dans  la  jeu- 
nesse française;  n*oublieÉ  pus  d'ailleurs  que  e*eôt 
au  nom  et  aux  dépens  de  tout  le  peuple  franC:iis 

3ue  la  Obambre  Vote  tous  les  ané  un  milliard 
'impAti.  Au  reste,  là  ou  quelques  personnes 
voient  Uta  danger,  uu  trouble,  Voyei-y  plutôt  un 
gage  d'barmouie  et  de  repos.  En  etftst,  si  par  lés 
changements  avantageux  dans  iea  nouvelles  si- 
tuations sociales,  si  même  par  une  confuse  asso* 
dation  didées  entre  les  bienfaits  de  la  liberté  et 

les  exéèspu  les  crimes  dont  ou  a  voulu  âouitler 
son  nom,  il  se  trouve  beaucoup  dé  bons  citoyens 
qui  éprouvent  tin^  Sorte  de  timidité,  une  extrême 
cireonspeetiod  dans  tes  prétentions  et  la  langage 
de  leur  sincère  patriotisme  t  li  en  est  âu^si  qui, 
dans  leur  aidedt  amour  de  la  libertés  sentiment 


impatience,  Messieurs,  côoiment  pOurrait-ètle 
être,  Je  ne  dis  pas  éteinte,  k  Oieu  ne  plaise!  mais 
modérée  autrement  que  par  la  conviction  que  lea 
VœUK  de  toute  leur  vie  seront  accomplis  ;  et  cette 
Certitude,  partout  où  nous  porterions  nos  regards, 
où  la  trouverions-nous,  si  ce  n'est  dans  le  patrio- 
tisme actif,  éclairé,  persévérant  de  ces  généra- 
tions nouvelles  qui  font  la  consolation  de  notre 
vieillesse, comme  elles 8i>nt  Tespoir  de  la  patrie? 
Je  vote  pour  le  projet  de  loi  et  pour  les  amen^ 
déments  qui  lui  donneront  ptusdefticacitô. 

M.  de  Coniijri  La  toi  qui  vous  est  prèsentéei 
Messiearn,  réu  lit-e  le  toutes  Ihs  runditiuns  né- 
ceS.-'aires  pour  assurer  à  la  fois  la  légnlaritô  la 
plus  parfaite  dans  les  listes  et  la  liberté  la  plus 
ebttère>ian8  l'exercice  du  droit  électoral? C'est là| 
Messieurs,  le  double  problème  qu'elle  doit  ré- 
soudre ;  car  les  élections  ne  sont  rexpression  de 
la  Volonté  des  électeurs  qu'autant  que  tous  ont 
été  appelés  à  remplir  leur  mandat  et  l'ont  rempli 
dans  le  calme  et  avec  la  plus  entière  indépen- 
dance. 

Nous  noud  h&terôns  d^appfouVer  les  mesures 
légales  oui  tendent  a  prévenir  la  fraude  et  em- 
péciier  I  introduction  dans  les  collèges  électoraux 
de  cttoveus  qui  n'auraient  point  leS  conditions 
prescrites  par  les  lois.  Nuus  louerons  avec  fran- 
chise cette  sollicitude  du  pouvoir  pour  arriver  à 
un  tel  résultat  :  eu  écartant  désormais  tous  lea 
soupçons  injurieux»  elle  donnera  à  l'adminis- 
traiion  française  la  considération  qui  lui  est  né- 
cessaire pour  remplir  la  haute  mission  qu*eile  a 
reçue  de  la  conâance  du  prince. 

Mais  ce  n^est  point  assez,  Messieurs,  d^avoiri 
par  une  série  de  mesures  sagement  réfléchiest 
assuré  la  régularité  des  listes  électorales  ;  il  im-^ 
porte  d'atfsurer  |a  liberté  entière  de  l'exercice  de 
ce  droit.  (Adhésion  à  droite  et  au  centre.)  La  loi 
qui  vous  est  présentée  me  parait  sous  ce  rapport 
évidemment  locomplôia  :  cependant,  Messieursi 
c'est  la  un  objet  de  la  plus  haute  importance  et 
qui  doit  uxcr  toute  votre  sollicitude. 

Ce  n'est  point  assen  gue  la  linerté  électorale 
Soit  assurée  daps  l*eQceiiite  du  collège;  les  de- 
voirs du  président  lui  en  font  une  Joi|  et  lea 
serments  qu'il  a  déposés  entre  les  mains  du  rot 
lui  preâcriveot  de  s'opposer  à  toutes  les  brigues 
qui  porteraient  atteint  k  la  liberté  des  suifrages  : 
il  faut  encore  que  la  liberté  éleotorale  soit  mise 
à  l'abri  de  toute  atieiqte  avant  1  ouverture  de  la 
session  :  il  faut.  Messieurs,  prévenir  4  la  fois  les 
séductions,  les  menaces  et  i'ejnpire  redoutable 

Î[ue  i*espnt  de  faction  pourrait  exercer  sur  la 
aiblessè  ou  ta  timidité;  il  faut  queTéiecteur 
arrive  devant  l'urne  électorale  avec  cette  pléni- 
tude de  liberté  morale  qui  seule  peut  assurer 
l'indépendance  entière  4e  foo  vota  ;  car  ce  vote 
n^  doit  être  émis  ni  équs  la  dictée  des  coteries 
ni  sous  l'influence  des  factions*  C^est  sa  cooscienca 
et  sa  conscience  libre  de  toute  suggeëtioa  éiraU** 
gère  que  son  roi  etàoo  payainlorrogeut.  {Profond 
silence.)  ..        j        i 

Pour  assurer  la  Jouissaooa  entière  de  notre 
liberté,  première  gafantit  de  l^expreàsiou  vraie 
des  vœux  du  pays,  U  importe.  Messieurs,  qu'aux 
cuoe  a6souiatM>a  na  puisse  sa  forioer  pour  diriger 
les  électionè. 

Si  d^  telles  assQciatiooa  étalent  formées  dan4 

i'Btati  \\  n'y  aurait  plus  de  iibarfé.  Les  votas 

cesi^eraiept  d'être  l*eipraasion  de   a  Goosciaoce 

,individui^le«ati*aiarpioeUii  droit  électoral  serait 

.  abandonné  à  la  merci  de  passions  hostiles  et  sé^ 

ditieuses. 
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Longue  It  pra^i  que  oou«  diiculoos  aujoar^ 
i*|itti  fuiannuocé,  nous  ravoaeroiis»  nous  ations 
peQâé  que  celte  nécessilé  d^assurér  ta  liberté 
élecuiraie  fixerait  la  lullieitude  du  pouvoir.  De 
grave*  cirouQsianoert  au  avaieot  déniooiri^  j*ur- 
gducat  D0U8  espérons  aocora  i^u^il  prendra  I  ini- 
tiaiivt  Uau8  la  iiroMUOiiioD  <ie8  oiesure^aestiiu^es 
à  rassurer.  Les  paroles  de  M.  le  iiiioistre  de  hii- 
tériear  ont  fait  une  trop  vi?e  iibpreasion  pour 
qua  uous  ne  oonoefiona  dus  cet,  espoiri 

Itu08  |ediran«ayeo  la  liaochue  qui  eat  dans 
notre  carucière  :  si  dcf  assooiaUOQ^  ou  acë  ou- 
oiîtes  élecioraua  iléaliAraik'iit  a  l'avunce  ;  si, 
0uu^tituu4  coui  tie  dui»  coriis  iégalaine«a  otablts 
lia  i>liui^isHairut  leurs  çanitdatn  el  fairaiiut  pn/*- 
QiUltfMOr  leufit  iiéi:ir^iuMii  Uaus  li>s  JDUtiiauXà  iea 
éiiutiMMi  ne  suraieiii  plujt,  Memiieurii,  uuuwo 
vêiiio  dffi  ion*  TuiiUé  4iu  pouvoir  sirait  bi-i8*T> 
deux  puiiaanof'a  «zUteraïaui  dans  l'Btal  et  (V 
nari^M)  sarait  4  nos  portes^  (Murinurat  à  §auche.) 

fin  proiiou^itto^i  motatUesiiieursi  nou<  céJoua 
4  notra  oooviciioBt  noua  remplii^Qs  un  defuir 
que  lu  conseieoce  nous  praacru  ;  nous  noua  rap- 
pelons qu  a  oatte  tritiMua  plusieurs  da  nos  booo- 
rabiaa  collt^gues  nous  ont  reproobé  d  «évoquer  de 
aanglauta  souvenirsi  at  d*Atre  préoccupa  da  daa- 
gara  fantastiques  i 

Noos  rgvoueroosi  UessiaurSi  quel  que  soit  l^an- 
Iboutiasino  qu*inapira  4  d'aotrea  uaite  Révolution, 
uous  na  nous  ooarbons  ni  devant  aea  principes, 
ni  di'Vant  fos  résultats  :  dans  notre  ûeo^éei  la 
révolution  fut  la  puiasanoe  du  mal  élevé  k  son 
plus  baul  degré.  (Fîm  êdkéêiên  i  droi$ê.) 

I^aiaaant  aua  vétérans  de  la  Révolution  frao* 
çaiaa  Tétranga  entbuuaiaaase  dout  nous  venons 
U*eoltodra  il  y  a  i»eu  d'iustanta  à  cette  tribune 
la  nalva  expreaaiOQ«  noua  na  pouvopa  noua  dé^^ 
ÏBOdrf  d*uaa  vague  inquiétude  sur  iea  deatinéaa 
de  notre  pays*  (AgUation  à  §augk$.) 

Ub  râvulutiooa  août  impossibleai  dit-on  ;  ellea 
ont  cassé  d'être  dans  les  volontés*  Dieu  seul  voit 
la  fond  des  coiurSi  noua  na  devons  point  nous 
livrer  à  de  telles  investigations;  toutefois,  nous 
dirons  que  las  révoluiioas  naissent  plus  encore 
de  la  faiblaasa  et  da  riacertitude  du  pouvoir  que 
de  la  volonté  dea  peuples  :  u*eat  la  faiblesse  qui 
développa  Tempire  des  faotions»  I«orsqua  rasaem* 
Méedea  Btata  géoéraui  fùl  oonvoquéui  Tamour 
de  la  royauté  etaii  dans  tous  les  ooeura,  To* 
béisaanoe  au  pouvoir  légitime^  traoamis  par  une 
loogua  suite  de  lampa,  éiatt  dans  ressenoe  même 
da  totttaa  laa  classes  da  la  société  :  et  cependant 
!> ajirit  de  fiMUon  vint  bieptét  autraloar  la  France 
•nUére»  Lea  factiona  qui  ragiliiant  et  luttaient 
antre  elles,  peut-être  n'avaient  point  résolu  la 
dostruatioo  de  la  monarobia  ;  maia  ua  ineapli» 
aable  eutrelnemenl  lea  pçuaaait  vera  Iea  abîmas» 
{Bmm$ur  à  i*0mirém$  paÎNiAa*) 

lia  wooarabie,  sbraulaa  juaqu'en  aea  fonda* 
monta  par  oetta  aasemblée  oélébrei  devait  tomber 
plua  lard  aooa  lea  coupa  da  et  ua«lft  méoie  qui» 
peu  da  uiaia  auparavant,  avaient  fait  la  aarmant 
de  défendre  la  royautéi  e^  avaient  voué  à  rop-> 

{^rubra  aaui  qui  couce  vraien  t  la  pensée  da  devaoïr 
as  fiiadattura  da  la  Républinea»  C  êst  par  da  tda 
événeOMOta*  Measieursi  qua  Toa  reconnaît  dans 
toaie  aa  vente  qua  las  îaaiioaa  u*oot  da  puisaanaa 

J|ie  pour  détruirai  nais  moi  iinpuisaautaa  peur 
oodar«  Reuveraéea  aveo  fracaa  daoa  leura  aau* 
glantea  lutiea,  ellea  ae  succédant  tour  à  tour 

tur  una  scéna  agiiéa  al  oiobilei  puis  oédaui 
iaotét  aui  orages  qu^allas  ont  déubatoéa  oa  toua 
laa  puiala*  (iraaos  it  ér^iH  aé  ow  caïaita») 
Dans  ces  redoutables  conjonctures,  les  volontés 


individuelles  de  cpuk  que  la  renomo^^e  donne 
pour  chefs  aux  factions  deviennent  tout  à  coup 
iropuissaoïes  ;  le  urfi^tige  de  leurs  noms  est 
brisé.  San«  ce$ise  débordés  par  de  plus  au^luceux, 
alors  i|u  ils  essaient  d  arrêter  dans  sa  courite  le 
char  «4U*tis  ont  lan  é.  ils  davienuant  la  riaée  de 
ce  ix  dont  ils  dirigeaient  les  premiers  pas,  mais 

3tii»  dans  leur  ardente  impéluosilé,  ont  delà 
avancé  leur  marcha*  Victimes  4  leur  tour,  iia 
toint»ent,  et  ne  laissent  dans  la  mémoire  des 
hommes  que  le  souvenir  de  leurs  vains  et  tardifs 
regrets,  Sur  Ippr  lu  nb 'SU,  la  posiérité  inscrit 
Cf'ite  v(^ritÀ  terrible,  qu'aux  piedn  de  l*éc|iafsua 
r»*pé«ai(  Té  O'iuenl  Y»'i^i)ia<id,  «*n  conteruidant  la 
>tiiuit  d'  la  lib Tilt  :  Lei  révolulionê^  comme  iia^ 
lurne^  acvoreni  Uurs  propres  ênlanU*  (Vi^àê  i$n^ 
laiton.) 

Quand  uiie  uaiion»  Uessieurs,  a  reçu  da  tels 
euaci|;nemeiit#,  il  lui  est  permis  «l'eu  conserver 
la  luemoire;  il  est  permis  dlnvoquer  detelssou- 
venirsipour prévenir  la  retour  de  ces  redoutables 
commptions  i  il  e^t  permis  eotiu  de  comparer  la 
caractère  et  les  «lispositious  diverses  des  temps 
où  nous  sommes  placés  av^  ceux  qui  préoédérent 
les  jours  de  la  tem»»êt**«  (firova  a  dra  w*) 

Pour  noua,  Messieurs,  nous  remplirons  ce 
devoir,  dussions-nous  soulever  contre  nous  des 
haines  puis^ant^a  ou  exciter  d'aniêros  railleries  : 
nous  le  remplirons,  car  notre  conscience  nous 
en  fait  une  loi.   {UouvemmU  d^adkiiUm  à  orpi^s «) 

Nous  ne  cesserons  jamais  de  rappeler  au  pou*- 
voir  que  Tasprit  de  faction  ne  grandit  que  par  la 
bibiasse,  et  qu'une  direction  ïranche,  forte  et 
loyale  peut,  aeule,  en  donnant  4  toua  le  senUmant 
de  la  puissance  de  l'autorité,  rallier  la  France 
entii^i^  vera  le  trône,  at  assurer  les  belles  dea<- 
tioees  da  notre  paya* 

Je  me  réserve  da  voter  pour  ou  contra  Tadop* 
lion  de  la  loi,  aeloa  lea  diveTa  amendamanta 
qu*plle  recevra. 

(Lfi  séance  eat  levée  4  aiuq  hauraa  et  demie  et 
continuée  4  demain.) 


CBAMBRB  ÛBS  PAIRS. 
SiHitcB  du  mêterBdi  30  avril  \i% 

A  ona  heure,  ia  Chambre  sa  réunit  9n  vertu  da 
rajournemont  porté  au  procès«verbal  da  la  séance 
d'nier«  . 

Uctura  faite  da  ce  procàa«»verbal«  aa  rédao* 
tioQ  aat  adoptée» 

L'ordre  du  jour  appeila,  en  premier  lieu,  le  rup** 
p0r$  de  to  ûpmmiêêion  9pé$iâh  n$mméê  dam  to 
séaiMê  du  22  de  ce  itiatt^  peur  Vûmmmn  da  aénf 
fr$i$i$  de  lui  iêmdmni  à  êuUH9$t^  dm  impmiiiêru 
êmirM9rdimim  v0têei  pm»  1$$  d4ùari9m9fU$  dêi 
drdMiMS,  de  ia  Charenê$^  de  ia  Drùin$f  dm  Pm^ 
dê^Démê  $î  dêê  ùéum^Sèifrm. 

U.  HhmnmémtU»mmimpM  Moa  de  Id  cooi- 
miasion,  obtient  eu  aonaêqoeooe  k  paiolti  at  kilL 
4  rif t^euilitée  le  rapport  atiivaat  i 

Masaieura,  la  loi  de  Hoaoaoa  dajuillal  18il  arg- 
trtnalié  la  aadaatradeadéponaesgéQêrglaada  TltaU 
Laa  dêparlemanta  aooi  raatés  iaigaai  ehaouo  an  ia 
quiie  toucbe.de  ruulité  de  agite  «»péntiAfc  Uagut 
pu,  4  leur  gré,  la  continuer  ou  Tinterrompre.  Par 
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la  même  loi,  les  conseils  généraux  ont  été  auto- 
risés à  TOter  annuellement  trois  centimes  pour 

cet  objet.  ,   ,    _,. 

Les  conseils  généraux  des  Ârdennes,  de  la  Cha- 
rente, de  la  Dréme,  du  Puy-de-Dôme  et  des  Deux- 
SèYres  ont  pensé  qu'il  convenait  de  faire  jouir 
le  plus  tôt  possible  ces  départements  des  avan- 
tages d'une  plus  juste  répartition.  En  retardant 
le  cadastre,  non  seulement  Timpét  reste  réparti 
inégalement,  mais  Topération  elle-même  devient 
moins  exacte,  puisque  le  produit  des  terres  déjà 
estimées  a  pu  changer  pendant  qu'on  procède  à 
Tarpentageetà  l'estimation  des  autres.  Cest  l'ob- 
îection  foudameatale  contre  le  cadastre. 

Pour  h&ter  l'opération,  il  faut  y  consacrer  une 
plus  forte  somme  chaque  année  ;  les  conseils  gé- 
néraux, jugeant  que  les  3  centimes  autorisés  par 
la  loi  ne  suffiraient  pas,  demandent  qu'il  leur  soit 
permis  dUmposer  des  centimes  extraordinaires. 
Les  Ardennes  proposent  de  déoenser,  au  lieu 
de  31,371  fr.  62  c.  la  somme  de  62,285  francs,  et 
pour  cela  de  s'imposer  2  centimes.  De  la  sorte,  le 
cadastre  sera  terminé  en  six  ans  ;  autrement  il  le 
serait  dans  treize  ans  seulement. 

La  Charente,  en  dépensant  91,555  ft>ancs  au 
lieu  de  53,333  h^ncs,  achèvera  le  cadastre  en 
sept  ans  au  lieu  de  dix.  C'est  aussi  un  supplément 
dâ  2  centimes. 

La  Drôme  aura  son  cadastre  en  sept  ans  au  lieu 
de  onze,  si  elle  dépense  60,236  francs  au  lieu  de 
36,M1  francs.  Le  supplément  sera  aussi  de  2  cen- 
times. 

Le  Puy-de-Dôme  demande  à  s'imposer  2  cen- 
times. Il  pourra  ainsi  porter  sa  dépense  annuelle 
de  70,827franc8  à  118,065  francs.  On  ne  dit  point 
en  combien  d'années  le  cadastre  pourra,  par  ce 
moyen,  être  terminé.  Le  conseil  général  se  plaint 
de  ce  que,  sur  quelques  points,  les  opérations  ont 
été  suspendues  par  décision  du  ministre  des  fi- 
nances. Ce  conseil  remarque  avec  raison  com- 
bien un  tel  retard  est  préjudiciable  puisqu'il  tient 
dans  l'oisiveté  des  agents  du  cadastre,  si  chère- 
ment rétribués  par  le  département.  Il  y  a  lieu  de 
croire  qu'un  pareil  malentendu  ne  se  renou- 
vellera plus.  .     *. 
Enfin    les    Deux-Sèvres    votent    un   impôt 
annuel  de  2  centimes  84/100*  pendant  six  ans,  et 
dépenseront 25,182francsau  lieu  de 43,758  francs. 
Nous  n'avons  pas  eu  à  examiner,  Messieurs,  si 
ce  sacrifice  imposé  aux  contribuables  pourrait 
recevoir  une  plus  utile  application  ;  il  ne  s'agit 
point  d'une  dépense  de  l'Eut.  Les  conseils  géné- 
raux sont  compétents  pour  juger  du  meilleur 
emploi  des  fonds  mis  par  les  lois  à  leur  disposi- 
tion, et  il  n'est  pas  a  supposer  qu'ils  se  trom- 
pent dans  leurs  projets  deniçon  que  les  mmistres 
et  les  Chambres  aient  à  y  mettre  leur  veto.  Notre 
office  est  de  voir  si  ces  suppléments  d'impôts,  ve- 
nant s'ajouter  aux  impôts  votés  par  nous  dans 
le  budget  de  l'Etat,  ne  forment  pas  une  charge 
trop  lourde  et  ne  menacent  pas  de  détruire  dans 
leurs  germes  les  ressources  des  contribuables. 

lÀ  loi  annuelle  des  finances  permet  à  chaque 
département  de  s'imposer  5  centimes  pour  les 
dépenses  d'utilité  publique  ;  en  outre,  vous  avez 
vu  que  l'imposition  de  3  centimes  pour  le  ca- 
dastre est  aussi  autorisée.  Avant  d'avoir  recours 
à  des  impositions  extraordinaires  et  de  demander 
une  autorisation  législative  spéciale,  il  faut  donc 
qu'il  y  ait  eu  préalablement  8  centimes  votés. 
Ajoutons  ces  8  centimes  aux  centimes  que  nous 
aUons  autoriser»  et  [nous  saurons  Quelles  charges 
chaque  département  ajoute  à  celles  que  lui  im- 
poMlilwdgeldei'Blat. 


Les  Ardeunes  demandent  2  centimes,  qui, 
réunis  aux  8  déjà  autorisés,  font  une  somme  de 
124,570  fr.  que  le  département  s'imposera  volon- 
tairement. --       ...        .    *  I 

La  Charente,  outre  ses  10  centimes,  s  est  im- 
nosé  4  centimes  extraordinaires  pour  les  routes: 
total  des  impositions  volontaires,  256,354  francs. 

La  Drôme  paiera  10  centimes,   montant  à 

120,472  francs.  .     ,     «       .• 

Le  Puy-de-Dôme,  outre  les  2  centimes  extraor- 
dinaires qu'il  demande  pour  le  cadastre,  s'impose 
aussi  3  (intimes  pour  les  routes  :  total,  13  cen- 
times montant  à  306,969  francs. 

Enfin  les  Deux-Sèvres,  en  votant  2  CjenUmes 
84yi00*.  portent  la  somme  de  leurs  contnbutioqs 
locales  etvolontaires à  116,688  francs.  Le  préfet 
avait  craint  que  cette  surimposition  ne  chargeât 
tron  les  contribuables  ;  le  ministre  a  pensé  avec 
raison  que  le  conseil  général  était  un  interprète 
plus  sûr  de  leurs  vœux  et  de  leurs  besoins. 

Ainsi,  Messieurs,  voici  oinq  déparlements  qmne 
sont  pas  au  nombre  des  plus  riches  m  des  plus  éten- 
dus, et  qui  vont  se  trouver  pavant  de  leur  ^^ 
nrecré  une  somme  de  près  de  1,925,053  franc». 

Mais  il  faut  remarquer  qu'il  y  a  eu  des  dégrè- 
vements considérables  ;  c'est  là  ce  qui  permet 
aux  conseils  généraux  de  faire  des  proposittons 
si  lourdes  en  apparence  pour  les  contribuables. 
Aussi*  votre  commission  n'a  pas  vu  d'inconvé- 
nients à  leur  donner  la  sanction  législative,  et 
m'a  chargé  de  vous  proposer  l'adoption  de  cha- 
cun des  projets  de  loi.         .    .^         j. 

Les  conseils  généraux  avaient  demandé  (lueces 
impositions  extraordinaires  fussent  autorisées 
pour  plusieurs  années.  Le mimstre  a  pensé quU 
serait  plus  conforme  aux  dispositions  de  la  Charte 
de  n'allouer  que  pour  une  seule  année  cette  con- 
tribution directe.  Votre  commission  n'a  point  par 
tagé  ce  scrupule  constitutionnel,  tout  en  applau- 
Slsant  au  sentiment  qui  l'a  inspiré.  En  effet,  le 
ministre  reconnaît  lui-même  qtfU  y. a  une  foule 
de  dépenses  qui,  absorbant  pour  plusieurs  années 
consécutives  le  produit  4'un  impôt,  rendent  in- 
dispensable  un  vote  quis'étend  audelà  d  un  exer- 
cice. Un  emprunt  à  rembourser  successivement, 
des  intérêts  à  servir,  des  adjudications  à  passer, 
des  marchés  à  conclure,  entraînent  de  toute  né- 
cessité un  eopigement  réciproque  entre  les  dé- 
partements et  les  tiers  contractants.  Le  cadastre 
n'est  pas  complètement  une  dépense  de  ce  genre; 
toutefois ,  comme  il  serait  absurde  de  payer  des 
émoluments  aux  géomètres  s'ils  ne  devaient  opé- 
rer que  pendant  une  année,  de  commencer  1  ar- 


iracie  aveu  uw»  ne»»,  »»  •v«*»»'^   -^ — ^- ww, — 

Cependant  il  faudra  pendant  six  ou  sept  ans 
que  les  Chambres  renouvellent,  à  chaque  ses- 
sion, un  vote  de  pure  forme»  qu'elles  délibèrent 
lorsqu'elles  n'auront  plus  rien  à  examiner, 
au'elles  autorisent  quand  raisonnablement  elles 
ne  peuvent  plus  refuser.  Votre  commission  a 
pensé  que  c'est  ainsi  qu'on  se  trouve  emrjdné  à 
surcharger  l'administrauon  locale  de  formalités 
et  d'écritures,  à  lui  faire  subir  tous  les  délais  et 
les  embarras  d'une  centrante  contre  laquelle  tant 
de  réclamations  s'élèvent.  On  avait  proposé  à  la 
Chambre  des  députés  un  amendement  qui  IP^is- 
sait  satisfaire  à  toutes  les  objections  :  c  eût  été, 
non  pas  d'autoriser  cesimposiiions  pour  plusieurs 
années,  mais  de  permettre  aux  conseils  générMix 
de  les  TOter  chaque  année.  U  loi  aMueUe  des 
financée  donne  la  fhcoiléiiux  départooieDte  de 
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s'imposer  3  ceolimes  pour  le  cadastre;  les  lois 
qu'OD  DOQS  propose  auraient  porté,  pour  cioq  dé- 
partements, cette  faculté  jusqu'à  5  centimes  :  de 
m  sorte,  le  vote  du  conseil  général  serait  resté 
annuel,  et  cependant  il  n'aurait  pas  fallu  avoir 
recours  tous  les  ans  à  la  législature. 

BspéronSfMessieurs,  quenous  sortirons  peu  à  peu 
des  formes  et  des  habitudes  d'une  administration 
qui  fut  créée  uniquement  pour  réunir  le  plus  de 
ressources  possible  entre  les  mains  d'un  pouvoir  ab- 
solu, et  qui  établissait  Tordre  pour  l'avantage  de 
l'autorité  plus  que  pour  le  bénéfice  des  citoyens. 
Ne  nous  méfions  pasde  la  libre  délibération  des  dé- 
légués de  l'intérêt  local  ;  ils  ont  tout  commenous 
le  désir  du  bien  public,  et  ils  sont  souvent  mieux 
placés  pour  connaître  et  surveiller  les  moyens 
d'y  parvenir.  Remarquez,  dans  l'affaire  qui  nous 
occupe,  combien  il  Y  a  peu  à  craindre  que  les 
conseils  locaux  se  refusent  aux  dépenses  avanta- 
geuses au  public.  Avant  que  le  cadastre  eût  été 
compris  dans  l'administration  départementale,  et 
lorsqu'il  était  porté  au  budget  de  l'Etat,  on  y  ap- 
pliquait deux  millions  par  an.  11  est  devenu  une 
dépense  locale  votée  par  les  conseils  généraux  ; 
ils  en  contrôlent  l'emploi  ;  ils  eu  sentent  l'utilité 
spéciale  ;  et  de  leur  propre  ffré  ils  y  appliquent 

auatre  millions  par  an,  tant  il  y  aurait  à  gagner 
e  toute  façon  h  diminuer  le  budget  de  TEtat,  et 
à  ne  plus  absorber  l'administration  dans  le  gou- 
vernement. 

Une  dernière  observation  reste  encore  à  faire. 
Le  ministre  des  finances  dispose  chaque  année 
d'un  million  pour  le  cadastre  :  avec  ce  fonds  com- 
mun, il  accorde  aux  départements  des  supplé- 
ments qni  s'ajoutent  aux  centimes  votés  par  eux. 
Il  est  évident  que  les  cinq  départements  qui  vien- 
nent de  s'imposer  extraordinairement  afin  de 
terminer  en  six  ans  le  cadastre,  qui  sans  cela  en 
eût  duré  dix, ont  droit  à  avoir  dans  le  fonds  com- 
mun la  même  part  qu'ils  auraient  obtenue  en 
restant  dans  la  position  où  la  loi  les  a  placés  ; 
sans  cela  ils  se  trouveraient  punis  de  leur  dili- 
gence et  de  leurs  sacrifices.  Le  ministre  des  fi- 
nances a  reconnu  la  justice  de  cette  réclamation, 
et  les  conseils  généraux  ont  reçu  l'assurance 
qu'ils  auraient  dans  le  fonds  commun  une  allo- 
cation proportionnée,  non  pas  à  la  durée,  mais  à 
la  quotité  de  leur  dépense,  sans  diminuer  cepen- 
dant la  portion  attribuéeaux  autres  départements 
qui  n'ont  pas  eu  recours  à  une  imposition  ex- 
traordinaire. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  rapport 
qu'elle  vient  d'entendre. 

fille  se  réserve  de  fixer  ultérieurement  le  jour 
auquel  la  discussion  sera  ouverte  sur  les  projets 
de  loi  rapportés. 

V ordre  du  jour  appeUêy  en  second  lieu^  la  $uiie 
de  la  délibéra  iion  $ur  le»  articles  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  pèche  fluviale. 

Le  pair  de  France  ministre  des  finances  et  le 
conseiller  d'Etat  directeur  général  des  forêts, 
chargés  de  défendre  ce  projet  de  loi,  sont  pré- 
sents. 

U.  le  Présiéesl  rappelle  à  la  Chambre,  qu'a- 

Ï\H^  avoir,  à  la  fin  de  sa  dernière  séance,  adopté 
e  premier  paragraphe  de  l'article  3,  moyennant 
un  ameodement  qui  nécessite,  par  voie  de  consé- 
quence, un  changement  au  second  paragraphe  du 
môme  article,  eue  avait  remis  à  aujourd'hui  à 
statuer  sur  ce  second  paragraphe  et  sur  une  dis- 
position âdditioaaeile  proposée  ptr  la  commis- 
iioQ. 

T.  un. 


Il  donne  une  nouvelle  lecture  de  l'article  entier 
qui,  moyennant  le  changement  de  rédaction 
adopté  dans  la  séance  d'hier,  se  trouve  ainsi 
provisoirement  rédigé  : 

Art.  3  du  projet  amendé. 
(2*  rédaction.) 

N  Des  ordonnances  royales,  insérées  au  Bulletin 
des  lois,  détermineront  quelles  sont  les  parties  des 
fleuves  et  rivières,  et  quels  sont  les  canaux  dési- 
gnés dans  les  deux  premiers  paragraphes  de 
l'article  i*%  où  le  droit  de  pêche  sera  exercé  au 
profit  de  l'Etat. 

c  De  semblables  ordonnances  fixeront  les  limites 
entre  la  pêche  fiuviale  et  la  pêche  maritime  dans 
les  fleuves  et  rivières  affluents  à  la  mer;  ces 
limites  seront  fixées  à  la  marée  haute,  au  point 
où  les  eaux  cessent  d'être  salées. 

«  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  trouverait 
convenable,  pour  cause  d'utilité  publique,  de 
rendre  navigables  ou  flottables  des  parties  de 
fleuves,  des  rivières,  ruisseaux  ou  canaux  qui 
ne  le  sont  pas  de  leur  nature,  et  de  priver  les 
propriétaires  riverains  du  droit  de  pêche  gui  leur 
appartient  dans  ces  cours  d'eau,  ceux-ci  pour- 
ront demander  une  indemnité  proportionnée  à 
leur  perte,  conformément  à  la  Charte  constitu- 
tionnelle et  aux  lois  du  royaume.  » 

La  délibération  s'établit  sur  le  second  paragra- 
phe. 

M.  le  comte  de  Toequevllle,  membre  de  la 
commission  spéciale,  croit  devoir  reproduire  de- 
vant la  Chambre  une  pro()osition  qu'il  avait  déjà 
faite  au  sein  de  la  commission,  et  qui  tendrait 
à  supprimer  la  seconde  partie  de  ce  paragraphe. 
Ce  n'est  pas  à  la  loi  qu'il  appartient  de  déterminer 
l'endroit  où  seront  fixées  les  limites  entre  la 
pêche  fluviale  et  la  pêche  maritime.  Cette  fixation 
étant  essentiellement  variable  de  sa  nature  suivant 
les  Circonstances  et  les  localités,  que  ne  la  laisse- 
t-on  dans  le  domaine  de  l'ordonnance?  La  Cham- 
bre a  entendu  sa  commission  proposer  tour  à 
tour  de  prendre  pour  limite  le  point  où  le  grand 
flot  de  mars  se  fait  sentir,  et  celui  où  l'eau  des 
rivières  cesse  d'être  salée.  Cette  incertitude  suffit, 
dans  l'opinion  du  noble  pair,  pour  prouver  qu'une 
disposition  législative  ne  serait  pas  sans  inconvé* 
nient  à  cet  égard. 

M.  le  eomte  de  Toornon  ne  saurait  consen- 
tir à  laisser  au  libre  arbitre  de  l'administration 
la  solution  d*une  question  aussi  grave,  et  il  se 
range  sur  ce  point  à  l'avis  de  la  commission  et 
du  gouvernement  lui-même,  qui  ont  cru  devoir 
fixer,  par  la  loi.  la  ligne  de  démarcation  entre  les 
deux  natures  de  pêcTie.  Quant  à  ce  qui  concerne 
la  fixation  de  cette  ligne,  le  noble  pair  s'en  tient 
à  la  première  proposition  que  la  commission  avait 
faite  dans  son  rapport  et  qui  consistait  à  prendre 
pour  limite  le  point  où  le  grand  flot  de  mars  cesse 
de  se  faire  sentir.  H  n'a  pas  bien  compris  sur 
quels  motifs  le  rapporteur  s'est  fondé  pour  reve- 
nir dans  son  résumé  à  la  disposition  originaire 
du  projet,  qui  borne  la  pêche  fluviale  au  point 
où  les  eaux  cessent  d'être  salées.  L'ordonnance 
de  1681,  qui  envisageait  surtout  la  pêche  dans 
ses  rapports  avec  les  intérêts  maritimes,  avait 
fixé  pour  limite  le  point  on  pénétre  le  flux  dans 
les  hautes  marées  d'équinoxe.  Tant  que  celte 
iégielation  a  subsisté,  les  développements  dounéa 
à  la  pêcbe  maritime  ont  eu  sur  Fédiicatioa  dea 
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matelots  la  plus  heureuse  lofluence.  Bq  Tau  X 
ua  système  contraire  a  prévalu  :  le  gouverne- 
ment a  déclaré  que  la  pôcbe  lui  appartenait  à 
partir  du  point  où  les  eaux  cessent  d*étre  salées, 
c'est-à-dire  à  huit  ou  dix  lieues  au  plus  de  Tem- 
bouchure  des  rivières.  On  sait  assez  quels  ont  été 
les  fâcheux  résultats  de  cette  délimuation  nou- 
velle qui,  en  diminuant  le  nombre  des  bateaux 
Ï)écheurs,  a  jeté  le  découragement  dans  la  popu- 
atioa  maritime.  Le  noble  pair  a  été  lui-même 
témoin  de  la  répugnance  avec  laquelle  les  marins 
classés  supportent  le  régime  auquel  ils  sont  main- 
tenant assujettis.  Chargé  d'administrer  un  dépar- 
tement situé  à  l'embouchure  de  deux  grands 
fleuves,  il  s'est  vu  forcer  de  réprimer  des  soulève- 
ments populaires  occasioanés  par  les  rigueurs 
de  certains  fermiers.  Cette  population  n'a-t-elle 

Sas  cependant  plus  de  droits  gu'aucune  autre  aux 
ienfaits  du  gouvernement?  Assujettis  depuis 
Tenfance  jusqu'à  la  vieillesse  à  la  servitude  péni- 
ble que  leur  imposent  les  lois  sur  Tinscription 
maritime,  les  marins  sont  parmi  les  sujets  du 
roi  les  seuls  qui  puissent  se  voir  forcés,  au  pre- 
mier appel,  en  temps  de  guerre,  de  quitter  leurs 
familles  pour  servir  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat, 
eU  en  temps  de  paix,  de  travailler  dans  les  arse- 
naux pour  un  salaire  inférieur  à  celui  qu'ils  peu- 
vent gagner  par  leur  industrie.  Us  méritent  bieu 
sans  doute  quelque  dédommagement  pour  tant 
de  sacrifices.  Cependant  on  propose  de  leur  enle- 
ver, par  le  paragraphe  en  discussion,  environ 
vingt-cinq  lieues  de  pêche  sur  les  principales 
rivières  de  1  Océan,  que  sous  l'empire  de  Tordon- 
nance  ils  s'étaient  accoutumés  à  considérer  comme 
leur  patrimoine.  Il  s'agit  tout  au  plu8,  pour  le 
fisc,  d'un  revenu  de  34  à  35,000  francs,  et  c'est 
pour  une  somme  si  peu  importante  qu'on  com- 
promettrait les  intérêts  de  la  marine  dans  un  mo- 
lùent  où  le  roi  peut  avoir  à  demander  de  nou- 
veaux triomphes  à  cette  population  dévouée.  Le 
noblo   Pjàif  croit  avoir  suffisamment  justifié  la 

Ïiroposition  qu'il  fait  à  la  Chambre  de  rétablir  à 
a  nn  du  paragraphe  ces  expressions  que  la  com- 
mission avait  adoptées  dans  ses  prenniers  amen- 
dements :  au  point  où  le  grand  flot  de  mars  cesse 
de  se  {aire  sentir.  Sous  le  rapport  purement  oiaté- 
riei,  on  pourrait  observer  que  cette  limite  sera 
bien  plus  facile  à  reconnaître  que  celle  qui  serait 
basée  sur  la  salure  des  eaux  :  car  c'est  par  une 

gradation  imperceptible  que  l'eau  commence  à 
evenir  salée,  tandis  gu'il  n'est  point  de  riverain 
des  grands  fleuves  qui  ne  puisse  mdiquer  au  juste 
l'endroit  où  remonte  la  plus  faaute  xnaréo. 

H.  le  comte  de  Hareellus,  troisième  opi- 
nant, trouve  dans  le  rapport  même  de  la  com- 
mission de  nouveaux  motifs  pourappuyer  la  pro- 
Îosition  qui  vient  d'être  faite.  C'est  par  la  loi  du 
4  floréal  an  X  que  la  limite  de  la  pêche  mari- 
time a  été  restreinte  au  point  que  le  projet  de  loi 
tend  à  maintenir;  mais  cette  loi,  née  au  sein  de 
la  Révolution,  se  ressent  de  son  origine.  Sa  dispo- 
sition purement  fiscale  a,  pour  un  bleu  mince 
profit,  porté  la  gêne  et  Tinquiétude  dans  les  fa- 
milles des  marins,  dont  elle  diminue  ie  nombre 
et  altère  le  bien-être.  La  mesure  que  défend  le 
noble  pair,  et  qui  était  en  vigueur  sous  l'an- 
cienne moparchie.  est  digne  au  contraire  du  gou- 
vernement du  roi  légitime.  Conçue  dans  des  vues 
paternelles,  elle  sacrifle  de  petits  intérêts  de  Use 
aux  grands  intérêts  des  pauvres  familJes;  suivant 
le  sage  conseil  d'un  ancien,  il  est  quelquefois  • 
très  profitable  de  savoir  négliger  à  propos  de  pe- 
tita  profits.  Cest  surtout  quand  la  marine  frau-^; 


çaise  m  couvre  de  gloire,  que  les  Chambres  dol*- 
vent  lui  témoigner  avec  quelle  faveur  elles  trai- 
tent les  questions  qui  touchent  à  sa  prospérité. 

M.  le  narqvis  de  Boathlllfer,  comeiUêr 
d'Etat  y  directeur  général  des  /(or^^f,  demande  à  être 
entendu.  Deux  propositions  ont  é4é  successive- 
ment soumises  à  la  Chambre.  Ua  noble  pair  a 
demandé  la  suppression  de  la  seconde  f>artie  du 
paragraphe  comme  coatenant  une  disposition  i|ui 
ne  rentrerait  point  dans  le  domaine  de  la  loi»  A 
cet  égard,  le  ^uvemement  persiste  à  penser  qu'une 
disposition  législative  est  nécessaire  pour  régler 
un  point  qui  peut  devenir  la  matière  de  contes* 
tations  devant  les  tribunaux,  et  sur  lequel  plusieurs 
discussions  s^étaient  élevées  sous  Fempire  de  la 
législation  actuelle  entre  le  département  de  la 
marine  et  celui  des  finances.  Le  second  amende- 
ment a  pour  but  de  déterminer,  pour  les  limites 
de  la  pêche  maritime,  un  mode  de  fixation  diffé- 
rent de  celui  que  propose  te  gouvernement.  Dans 
Texamen  de  ces  différents  modes,  les  auteurs  du 
projet  ont  dû  considérer  trois  intérêts  distincts, 
celui  du  fisc,  celui  de  la  marine  et  celui  de  la 


agit  que 

d'un  revenu  de  34  à  35,000  francs  en  plus  ou  en 
moins,  suivant  que  la  limite  sera  fixée  au  point 
où  les  eaux  commencent  à  être  salées,  ou  à  celui 
où  le  flot  de  mars  se  fait  sentir.  Cependant  le 
commissaire  du  roi  doit  ajouter  que  si  ron  voulait 
satisfaire  complètement  aux  demandesdes  marins, 
en  leur  permeitant  de  remonter  encore  plus  haut 
dans  les  rivières,  il  pourrait  s'en  suivre  une  dimi- 
nution de  96,000  francs  environ  sur  le  prix  des 
concessions  et  des  licences  pour  les  quatre  fleuves 
principaux  qui  se  jettent  dans  fOcéan.  Mais  cet 
intérêt  quel  qu'il  soit,  serait  bien  peu  de  chose 
s'il  fallait  compromettre  les  intérêts  si  graves  do 
la  narine.  Sous  ce  rapport,  il  est  avant  tout  néces- 
saire de  relever  une  erreur  dans  laquelle  paraît 
être  tombé  l'auteur  de  ramendemeot.  L'ordon- 
nance de  1681  ne  s'était  pas  occupée  de  régler  les 
limites  de  la  pêche  maritime;  elle  s'était  bornée 
à  déclarer  la  pêche  de  la  mer  libre  et  commune  à 
tous,  lani  en  pleins  mer  que  sur  Us  grèves  :  et 
l'article  où  il  est  parlé  du  grand  flot  de  mars  ne 
contient  qu'une  définition  des  bord  et  rUmge  de 
la  mer.  C'est  au  moyen  d'inductions  plus  ou  moins 
fondées  qu'on  en  était  venu  à  fixer  pour  ligne  de 
séparation  l'endroit  où  se  fait  sentir  lefiot  d'équi- 
noxe  dans  les  fleuves  de  l'Océan.  Mais  cet  état  de 
chose  a  été  modifié  par  la  loi  de  l'an  X  et  dans  le 
moment  actuel,  si  les  marins  pécheurs  veulent 
remonter  dans  les  rivières,  ils  sont  assujettis  à 
obtenir  des  licences,  soit  de  l'administration,  soit 
des  fermiers.  Une  exception  existe  à  la  vérité  pour 
la  Loire  :  on  a  ruppelé  dans  la  discussion  gêné* 
raie  le  décret  du  dernier  gouvernement  qui  a  per- 
mis aux  iiècheurs  des  côtes  de  jeter  leurs  filets 
en  toute  liberté  jusqu'àquarante  brasses  au-dessus 
des  ponts  de  Mantes.  Mais  ce  décret  n'a  considéré 
ni  la  limite  des  marées  d'équinoxe,  ni  celle  de  la 
salure  des  eaux  :  c'est  une  faveur  toute  spéciale 
accordéedansune  occasioosoleiifieileaux  instances 
des  familles  de  ces  pécheurs,  et  qui  est  devenu 
dans  l'usage  la  source  d'un  grand  sombre  d'abus. 
Les  pécheurs  naolais  oot  soutenu  oii'ils  n'étaient 
point  soumis  à  ia  eurfeiliance  des  agents  de 
l'administraUon  forestière  :  leur  prétention  a  été 
accueillie  par  le  tfibaoai  de  Nantes  et  par  la  cour 
royale  de  bennes.  Mats  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation, en  date  du  18  juillet  1823,  a  rendu  à  -l'ad- 


rCbaiBhM  4i6f  Pjùxâ4        SfifiaNi>fi  aCftTAUaATiOM.         (30  avrU  iSi&J 


Ml 


mhiittratiûa  ses  droits  d*ia8|»ecUoa  et  de  police 
sur  tout  ce  qui  concerne  le  mode  de  péclie  et  la 
diffleosion  des  tllets. 

La  cour  royale  d* Angers,  saisie,  sur  renvoi,  de 
ostte  affaire,  a  prononcé  dans  le  aérna  sens  :  et 
la  surveillance  des  agents  forestiers  s'exerce 
depiûs  sans  cooteslatioa.  Le  régime  auquel  la 
pèdïe  est  assujettie  sur  les  autres  rivières  ne 
porte  pas  à  la  marine  autant  de  pr^udice  qu*on 
pourrait  le  croire  d'après  les  ooser valions  qui 
ont  été  faites.  L'auteur  de  rameadeoient  a  parlé 
de  soulèvements  populaires  qu'aurait  occasionnés 
dans  un  département  maritime  le  paiement  des 
licences.  Les  désordres  qu'il  a  indiqués  prenaient 
leur  source  dans  certains  abus  qm  ne  pouvaient 
être  imputés  qu'aux  fermiers.  Vadministration 
est  intervenue  pour  les  faire  cesser  ;  elle  a  sou- 
mis à  un  tarif  le  prix  des  concessions  et  des  li- 
cences; elle  a  réglé  d'autres  détails  qui  don- 
naient matière  à  des  difficultés  d'exécution.  Par 
suite  de  ces  mesures,  tout  est  rentré  dans  l'ordre; 
et  les  marins  pécheurs  n'ont  plus  fait  entendre 
de  plaintes.  La  proj^sition  soumise  à  la  Gbambre 


la  Seine  jusqu'à  Pont-de-rArcbe.  Cette  irruption 
de  la  pécbe  maritime  dans  les  rivières  aurait, 
sous  le  rapport  de  la  conservation  du  poisson, 
les  effets  les  plus  funestes.  Pour  en  convaincre 
la  Chambre,  il  suffit  de  remarquer  que  les  filets 
des  marins  portant  des  mailles  oien  plus  étroites, 
peuvent  en  peu  de  temps  dépeupler  une  rivière, 
et  nuisent  non  seulement  à  la  partie  qu'ils  ex- 
ploitenti  mais  encore  aux  cantonnements  supé- 
rieurs vers  lesquels  lis  empêchent  le  poisson  de 
remonter.  Enfin,  si  les  marins  ne  sont  assujettis 
à  des  licences  payées,  l'administration  se  verra 
dépouillée,  à  leur  égard»  de  presque  tout  moyen 
de  surveillance,  car  la  police  de  la  pèche  mari- 
time étant  presque  nulle»  ce  n'est  que  par  les 
agents  forestiers  qu'on  peut  espérer  de  faire  exé- 
cuter les  renflements  sur  le  mode  et  la  dimension 
des  filets.  Le  commissaire  du  roi  persiste  donc  à 
demander  fadoption  de  la  limite  fixée  dans  le 
projet. 

M.  le  marquis  de  Maleville,  rapporteur  de 
lacommUsion  spéciale^  croit  devoir  quelques  ex- 
plications à  la  Chambre  sur  les  motifs  nui  ont 
déterminé  la  commission  à  chang<  r  la  rédaction 
qu'elle  avait  proposée  d*abord.  fille  a  reconnu, 
sur  les  observations  des  commissaires  du  roi, 
(Tu'une  trop  grande  extension  de  la  pèche  mari- 
time serait  préjudiciable  à  la  consiTvation  du 
poisson  dans  les  rivières  :  elle  a  donc  consenti  à 
se  départir  de  la  limite  à  laquelle  elle  s'était  ar- 
rêtée dans  son  rapport.  Mais  la  nouvelle  proposi- 
tion qu'elle  soumet  à  la  Chambre  diffère  encore 
de  celle  du  gouvernement,  en  ce  que  la  limite 
serait  Oxée,  dans  le  système  du  projet,  au  point 
où  les  eaux  cessent  d'être  salées  à  la  marée  basse, 
tandis  que  la  commiSv<ion  fétend  jusqu'au  point 
où  elles  cessent  d'être  salées  à  la  marée  haute. 
Cest  une  latitude  de  quelques  lieues  de  plus 
pour  les  marins.  Bnfln,  pour  corriger  ce  que 
cette  mesure  pourrait  avoir  de  trop  rigoureux 
dans  certaines  loculilôs,  la  commission  propose 
d'ajouter  à  l'article  10  du  projet  une  disposition 
par  laquelle  le  gouvernement  serait  autorisé  à 
accorder  des  licences  gratuites  aux  pécheurs, 
même  au-dessus  de  la  marée.  On  ne  saurait  donc 
adresser  à  la  commission  le  reproche  de  vouloir 
retirer  à  la  pèche  maritime  la  faveur  qu'elle  lui 


avait  accordée  d'^Jïord.  Bile  a  toujours  en  vue  de 
seconder  par  des  eocouraffements  salutaires  las 
développements  d'une  industrie  qui  fournit  4  la 
marine  de  eï  utiles  ressources:  main  elle  veut  eu 
même  iempê  concilier  cette  faveur  avec  tas 
movens  de  surveiltaace  dont  il  importe  gue 
l'administration  ne  soit  point  dépouillée. 

M.  la  caita  da  Payranael  obtient  la  pa- 
role. 11  est  un  point  de  vue  sous  lequel  la  ques- 
tion n'a  pas  encore  été  envisagée,  et  qui  cepeo- 
dant  lui  donne  un  certain  degré  d'importance. 
Cest  un  double  principe  établi  par  nos  lois  qu6« 
dans  la  mer,  la  pêche  est  libre  à  tous  ;  que,  dans 
les  fleuves,  au  contraire^  elle  est  la  propriété  soit 
de  l'Btat,  soit  des  riverains,  suivant  que  les  cours 
d'eau  sont  ou  non  navigables  ou  flottables.  Aâais 
il  y  a  pour  ce  dernier  cas  une  remarque  impor- 
tante a  faire  :  c'est  que  sur  les  rivières  mêmes 
navigables  ou  flottables,  les  propriétaires  rive- 
rains ne  sont  privés  de  l'exercice  du  droit  de 
pêche  que  parce  que  l'Etat  se  l'est  réservé  à  lui- 
même.  S'il  cesse  de  l'exercer,  leur  droit  renaît 
aussitôt.  Le  projet  lui-même  en  offre  un  exemple 
pour  les  cours  d'eau  qui,  bien  que  flottables,  ne 
portent  ni  trains  ni  radeaux.  Ces  principes  une 
fois  posés»  n'y  aurait-il  pas  quelque  injustice  à 
étendre  les  limites  de  la  pêche  maritime  dans 
l'intérieur  des  rivières?  En  effet,  si  TEtat  renonce 
k  son  droit  de  pêche  sur  la  partie  des  rivières 
qui  avoisinent  leur  embouchure,  n'est-ce  pas  en 
faveur  des  propriétaires  que  cette  renonciation 
doit  s'opérer?  Ne  serait-ce  pas  les  dépouiller  au 
proËlt  des  marins,  que  d'admettre  ceux-ci  à  po- 
cher librement  au  bord  de  leurs  héritages?  Cette 
concession  reposerait  d'ailleurs  sur  une  fiction 
contraire  à  la  vérité,  car  qui  soutiendra  jamais 

3ue  la  mer  s'étend  à  vingt  ou  trente  lieues  au- 
elà  de  la  limite  où  les  eaux  cessent  d'être  salées; 
c'est  cependant  à  cette  distance  que  la  limite  de 
la  pèche  maritime  se  trouverait  reculée,  notam- 
ment dans  la  Gironde,  si  Ton  prenait  pour  base  le 
Êoint  où  le  flot  de  mars  cesse  de  se  faire  sentir. 
nflB,  une  observation  bien  simple  acliève  de 
montrer  combien  le  système  du  projet  est  préfé- 
rable. C'est  que  la  gualité  des  eaux  est  un  carac- 
tère permanent  et  inhérent  à  leur  nature,  tandis 
que  la  marée  de  mars  n'est  qu'une  circonstance 
passagère  dont  la  loi  ne  saurait  s'occuper. 

M.  levante  4a  Maraelloa,  Tundes  préopi- 
nants, estime  que  s'il  &ui  s'en  tenir  ti  ce  dernier 
ordre  d'idées,  les  variatioBS  des  marées  ne  sont 
pas  moins  dans  la  nature  ées  cbosesque  la  satura 
des  eaux  de  ta  mer.  IJuant  à  l'argument  principai 
qui  vient  d'être  opposé  à  l'ameademeot,  le  nofia 
pair  le  trouvée  peu  solide.  Ce  ne  sont  point  tes 
propriétaires  riverains  que  Ton  dépouille  au  pro- 
lit  des  pécheurs  marins,  c'est  seulement  le  Bbc 
qui  se  départ  de  ses  droits  en  leur  faveur.  Ba 
effet,  la  pêche  des  fleuves  et  rivières  navigables 
et  flottables  appartient  à  l'Etat;  la  Chamt>re  l'a 
ainsi  décidé  sur  l'article  1*^  du  projet.  Or,  il  ae 

Sent  être  ici  question  que  de  la  pèche  dans  les 
euves  affluant  à  1  Océan,  et  par  conséquent  na- 
vigables et  flottables,  car  s'ils  ne  l'étaient  pas,  les 
bateaux  des  pêcheurs  ne  pourraient  y  circuler. 
C'est  donc  la  pèche  de  l'Etat  et  non  œlle  des  rive- 
rains qu'on  propose  de  restreindre  sans  un  grand 
préjudice  du  Trésor»  et  pour  llnlérêt  évident  da 
Li  marine. 

M.  la  aaaUa  llaf ,  pab*  de  France,  ministre dê$ 
finances,  demande  a  être  entendu.  La  qucation 
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qui  s'agile  en  ce  moment  ne  doit  être  considérée 
ni  80U8  ie  rapport  du  produit  que  TElat  lire  de 
la  pêche,  ni  sous  le  rapport  de  Tintérét  des  ma- 
rins. Sous  le  rapport  du  produit,  elle  est  sans 
importance,  ainsi  que  cela  a  été  suffisamment  ex- 
pliqué; sous  celui  de  Fintérêt  des  marins,  elle 
n'en  a  pas  davantage,  car  le  département  de  la 
marine  aura  toujours  la  faculté  de  prendre  des 
licences  pour  toutes  les  parties  de  nyiêres  dans 
lesquelles  il  lui  paraîtra  convenable  d'accorder 
aux  marins  l'exercice  du  droit  de  pêche  ;  mais 
c*e8t  une  question  d'ordre,  de  surveillance  et  de 
conservation  du  poisson.  L'ordonnance  de  1681  a 
déclaré  la  pêche  libre  tant  en  pleine  mer  que 
sur  les  grèves  ;  mais  en  même  temps  elle  a  dé- 
claré que  tout  ce  que  la  mer  couvrait  et  décou- 
vrait pendant  les  nouvelles  et  pleines  lunes,  et 
jusqu'où  le  grand  flot  de  mars  se  pouvait  étendre 
sur  les  grèves,  était  réputé  bord  et  rivage  de  la 
mer.  La  liberté  de  pêche  que  cette  ordonnance 
accorde  ne  s'entend  donc  que  de  la  mer  et  de 
ses  grèves.  Si  les  limites  entre  la  pêche  fluviale 
et  la  pêche  maritime  étaient  fixées  au  point  où 
le  grand  flot  de  mars  cesse  de  se  faire  sentir,  la 
pêche  deviendrait  libre  et  commune  dans  les 
fleuves  et  rivières  à  une  distance  de  la  mer  de 
vingt,  trente  et  quarante  lieues.  Dans  tout  cet 
espace,  l'administration  n'aurait  ni  droit  ni  qua- 
lité pour  en  surveiller  l'exercice,  ni  pour  empê- 
cher l'usage  de  filets  destructeurs  du  poisson.  11 
en  résulterait  évidemment  une  grande  dépopula- 
tion dans  les  rivières.  Le  gouvernement  ne  sau- 
rait donc  admettre  un  amendement  qui  serait 
aussi  contraire  au  but  que  le  projet  de  loi  se 
propose. 

M.  le  marqals  de  Roagé  demande  s'il  ne 
conviendrait  pas  de  stipuler  une  indemnité  en 
faveur  des  propriétaires  dont  les  intérêts  pour- 
raient se  trouver  lésés  par  la  nouvelle  fixation 
des  limites  de  la  pêche  maritime  ? 

M.  le  comte  Roj,  ministre  des  finances ,  ré- 
pond que  cette  fixation  ne  saurait  être  faite  que 
dans  les  rivières  navigables  ou  flottables  dont  la 
pêche  appartient  à  l'Etat;  il  ne  eaurait  donc  être 
ici  question  d'indemnité. 

M.  ie  Fréftldent  observe  que  deux  proposi- 
tions sont  en  ce  moment  soumises  à  la  Chambre: 
l'une  tend  à  retrancher  du  paragraphe  en  dis- 
cussion sa  disposition  finale  qui  détermine  le 
point  où  devront  être  fixées  les  limites  entre  la 
pêche  maritime  et  la  pêche  fluviale;  l'autre  tend 
a  substituer  à  la  rédaction  nouvellement  adoptée 
par  la  commission  l'ancienne  rédaction  quelle 
avait  proposée  et  qui  était  ainsi  conçue  :  ces  li- 
mites seront  fixées  au  point  où  le  grand  flot  de 
mars  cesse  de  se  faire  sentir. 

Le  premier  amendement  étant  celui  qui  modi- 
Ile  le  plus  la  disposition  du  projet,  M.  le  prési- 
dent annonce  qu'il  va  le  mettre  d'abord  aux 
voix,  s'il  est  appuyé. 

L'auteur  de  Tamendement  déclare  qu'il  le  re- 
tire, lùais  il  croit  nécessaire  d'expliquer  que  la 
raison  qui  l'y  détermine  n'est  point  la  crainte 
qu'a  exprimée  le  commissaire  du  roi  au  sujet  de 
rembarras  où  le  silence  de  la  loi  pourrait  jeter 
les  tribunaux.  Le  noble  pair  ne  saurait  admettre 
qu'il  B'élevàt  des  doutes  sur  l'application  d*une 
ordonnance  royale  qui  serait  rendue  en  confor- 
mité et  en  exécution  d'une  loi,  surtout  dans  une 
matière  qm  n'a  point  trait  à  la  pénalité. 


Le  second  amendement  ayant  été  appuyé,  H.  le 
président  le  met  aux  voix. 
11  est  écarté  par  la  Chambre. 

M.  le  Président  appelle,  en  conséquence,  la 
délibération  de  l'Assemblée  sur  la  rédaction  ori- 
ginaire du  projet  de  loi  que  la  commission  propose 
seulementdemodifier  par  la  substitution  des  mots  : 
à  la  marée  haute,  k  ceux-ci  :  à  la  marée  basse. 

M.  le  comte  Roy,  ministre  des  finances,  déclare 
que  le  gouvernement  adopte  ce  changement  de 
rédaction. 

M.  le  iiiari|iii«  de  Rongé  observe  que  les 
variations  qui  s'opèrent  dans  la  hauteur  des 
marées,  suivant  la  aifférence  des  saisons,  doivent 
faire  varier  la  limite  où  l'eau  cesse  d'être  salée. 
Il  demande  que  l'on  détermine  l'époque  qui  sera 
prise  pour  base  de  la  fixation  à  laquelle  l'admi- 
nistration devra  procéder. 

M.  le  marqnis  de  Bonthillier,  conseiller 
d'Etat,  directeur  général  des  forêts,  estime  que 
cette  circonstance  est  de  trop  peu  d'importance 
pour  former  la  matière  d'un  amendement.  On  a 
toujours  observé  que  la  marée  n'a  pour  effet  que 
de  refouler  plus  ou  moins  l'eau  des  fleuves,  et 
agit  à  peine  d'une  manière  sensible  sur  la  salure 
des  eaux. 

L'observation  faite  n'ayant  point  d'autre  suite, 
lu  rédaction  proposée  par  la  commission  est  mise 
aux  voix  et  adoptée. 

La  délibération  s'établit  sur  le  paragraphe  addi- 
tionnel proposé  par  la  commission  et  qui  se  trouve 
ainsi  rédigé  : 

«  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  trouverait 
convenable,  pour  cause  d'utilité  publique,  de 
rendre  navigables  ou  flottables,  ou  de  classer 
comme  navigables  où  flottables  des  parties  de 
fleuves,  des  rivières  ruisseaux,  ou  canaux  qui  ne 
le  sont  pas  de  leur  nature,  et  de  priver  les  pro- 
priétaires riverains  du  droit  qui  leur  appartient 
dans  ces  cours  d'eau,  ceux-ci  pourront  demander 
une  indemnité  proportionnée  à  leur  perte,  con- 
formément à  la  Charte  constitutionnelle  et  aux 
lois  du  royaume.  » 

M.  le  eomte  de  Peyronnet,  avant  que  la  dis- 
cussion s'engage,  demande  que  le  rapporteur 
explique  si  la  commission  a  entendu  restreindre 
l'indemnité,  dontil  est  question  dans  le  paragraphe 
additionnel,  à  la  perte  du  seul  droit  de  pêche,  ou 
si  son  intention  a  été  de  l'étendre  à  la  perte  des 
autres  droits  qui  peuvent  résulter  de  la  propriété 
du  cours  d'eau. 

M.  le  marqnis  de  Malevlile,  rapporteur,  dé- 
clare que  la  commission  n'a  entendu  appliquer 
l'indemnité  qu'au  droit  de  pêche,  qui  seul  fait 
robjetdelaloiproposeo.il  pense,  au  surplus,  qu'il 
ne  sera  pas  inutile  de  rappeler  en  peu  de  mots 
les  raisons  principales  qui  ont  déterminé  la  com- 
mission à  proposer  ce  paragraphe  additionneh 
L'ordonnance  de  1669,  comme  la  loi  de  l'an  K  et  le 
Code  civil,  ne  comprennent  dans  le  domaine  de 
l'Etat  que  les  seules  rivières  navigables  et  flotta- 
bles. La  propriété  des  autres  cours  d'eau  semble 
donc  par  cela  même  devoir  être  considérée  comme 
la  propriété  des  riverains,  et  telle  est  en  effet  To- 
pinion  générale  des  divers  auteurs  qui  se  sont 
occupés  de  cette  matière. 

Or,  comme  le  droit  de  pêche  n'est  que  l'acces- 
soire de  la  propriété,  il  en  résulte  nécessaire- 
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ment  que  ca  droit  n'appartient  à  TÉtat  que  sur 
les  cours  d*eau  navigables,  et  qu'à  l*égard  des 
autres,  c'est  aux  riverains  qu*il  appartient  de 
l'exercer.  Ce  principe  se  trouve  déjà  consacré 
par  la  délibération  de  la  Chambre  sur  Tarticie  2; 
mais  une  des  conséquences  inévitables  qu'il  en- 
traîne est  la  nécessité  d'indemniser  les  riverains 
lorsque  TÉlat  les  dépouille  de  leur  droit  pour 
cause  d'utilité  publique.  Sans  doute,  la  propriété 
des  cours  d'eau  ne  ressemble  pas  en  tout  aux 
propriétés  ordinaires,  et  elle  est  soumise  à  quel- 
mies  restrictions  établies  dans  l'intérêt  général. 
Hais  ce  n'en  est  pas  moins  une  propriété,  et  une 
indemnité  est  due  en  cas  d'expropriation  pour 
les  droits  qui  en  résultent,  de  même  qu'elle  se- 
rait due  pour  l'exprof^riation  d'un  droit  d'usage 
ou  d'une  servitude  qui  ne  sont  pas  non  plus  des 
propriétés  ordinaires.  On  a  objecté,  contre  la  pro- 

fiosition  faite  à  cet  égard  par  la  commission,  que 
e  Gode  civil,  en  attribuant,  dans  le  cas  de  dé- 
placement du  lit  d'une  rivière,  le  lit  abandonné 
pour  indemnité  au  propriétaire  des  terrains  oc- 
cupés par  le  nouveau  lit,  semblait  avoir  décidé 
que  le  lit  de  la  rivière  n'appartenait  pas  au  rive- 
rain. Mais  quand  il  serait  vrai  que  telle  serait  la 
conséquence  à  tirer  d'une  dispfosition  faite  pour 
un  cas  exceptionnel,  il  faudrait  toujours  remar- 
quer que,  dans  le  paragraphe  proposé,  il  ne 
s  agit  ni  de  la  propriété  du  sol  ni  de  celle  du 
cours  d'eau,  mais  seulement  de  celle  du  droit  de 
pèche,  que  le  projet  lui-même  attribue  aux  rive- 
rains. 

M.  le  vleonte  DanbraT  observe  que,  dans 
un  ^rand  nombre  de  cas,  rétablissement  de  la 
navigation  sur  une  rivière  compense  et  bien  au 
delà,  par  les  avantages  qu'elle  procure  aux  rive- 
rains, le  préjudice  qu'ils  peuvent  éprouver  par  la 
perte  du  droit  de  pèche.  Si  le  paragraphe  addi* 
tionnel  était  adopté,  peut-être  serait-il  nécessaire 
d'y  lubérer  une  restriction  pour  ces  cas. 

M.  le  baron  de  Barante  estime  qu'aucune 
restriction  n'est  nécessaire,  les  lois  auxquelles 
se  réfère  Tamendement  de  la  commission  ayant 
prévu  le  cas  d'une  plus-value  résultant  des  tra- 
vaux, et  ayant  statué  qu'elle  serait  imputée  jus- 
qu'à due  concurrence  sur  l'indemnité  due  au 
propriétaire  exproprié.  Mais  une  autre  ob.<erva- 
iion  doit  être  faite  sur  la  dernière  rédaction 
proposée.  Il  y  est  question  du  cas  où  le  gouver- 
nement classerait  parmi  des  rivières  navigables 
des  cours  d'euu  qui  ne  le  seraient  pas  de  leur 
nature.  Or,  il  ei>t  impossible  de  supposer  que  le 
gouverneiueut  puis&e  adopter  ,  sans  aucune 
utilité,  une  classitlcaliou  contraire  à  la  vérit<>,  et 
la  seule  hypothèse  admissible  est  celle  où«  par 
des  travaux  d'urt,  il  viendrait  à  rendre  navigable 
un  couis  d'eau  qui  ne  le  serait  pas  auparavant. 

M.  le  marquis  ée  Halevllle,  rapporteur, 
expose  que  li  disposition  qui  vient  d'être  criti- 
quée a  été  introduite  dans  le  paragraphe  addi- 
tionnel sur  la  demande  de  l'un  des  orateurs 
entendus  dans  la  première  séance,  et  pour  le  cas 
où  il  conviendrait  au  gouvernement  de  classer  à 
l'avance  parmi  les  rivières  navigables  un  cours 
d*cau  qu'un  aurait  dessein  d'ouvrir  en  effet  à  la 
navigation,  mais  sur  lequel  elle  ne  serait  pas 
encore  établie. 

M.  le  baroB  de  Meavllle  observe  que  l'amen- 
dement se  rattache  à  une  question  de  propriété 
des  plus  importautes,  et  qu'il  voudrait  voir  déci- 


der d*une  manière  plus  précise  encore  puisque 
l'occasion  s'en  présente.  Il  est  bien  entendu  que 
le  droit  de  pêche  sur  les  cours  d'eau  non  naviga- 
bles appartient  aux  riverains  ;  mais  ce  droit 
n'est  évidemment  que  l'accessoire  de  la  propriété 
du  cours  d'eau  lui-même,  et  dès  lors  on  ne  voit 
pas  pourquoi  l'indemnité,  en  cas  d'expropriation» 
ne  serait  pas  également  étendue  à  tous  les  autres 
droits  que  comprend  la  propriété.  Le  noble  pair 
demanderait  donc  que  la  rédaction  proposée  fût 
sous-amendée  en  ce  sens.  Il  pense  que  ce  serait 
un  moyen  utile  de  restreindre  dans  de  justes  li- 
mites l  autorité  absolue  que  s'arroge  l'administra* 
lion  sur  les  cours  d'eau,  et  qui  va  jusqu'à  imposer 
à  l'établissement  des  usines  alimentées  par  des 
cours  d'eau  non  navigables,  la  condition  exorbi- 
tante de  la  renonciation  à  toute  indemnité  pour  le 
cas  où  l'autorisation  donnée  viendrait  à  être  révo- 
quée. C'est  à  faire  cesser  cet  état  de  choses  que 
serait  destiné  le  sous-amendement  du  noble  pair; 
mais  si  la  Chambre  ne  l'adoptait  pas.  il  se  croi- 
rait obligé  d'en  faire  ultérieurement  1  objet  d'une 
proposition  spéciale. 

M.  le  eomte  de  Salnt-Ronaii  demande  la 
suppression  de  ces  mots  :  ou  de  classer  comme  na- 
vigables  ou  flottables.  Il  semble  que  toute  la  lati- 
tude nécessaire  est  réservée  à  l'administratioUy 
lorsqu'on  lui  reconnaît  le  droit  de  rendre  navi- 
gables des  cours  d'eau  qui  ne  le  seraient  ptas  de 
leur  nature.  Ce  chaogement  ne  pouvant  avoir  lieu 

?[u'au  moyen  de  travaux  utiles,  on  conçoit  que  la 
acuité  accordée  à  cet  égard  au  gouvernement  est 
sans  danger.  Mais  il  n'en  serait  pa:^  de  même  d'un 
droit  arbitraire  de  classification,  qui,  sans  impo- 
ser aucune  charge  à  l'administration,  ni  procurer 
aucun  avantage  aux  administrés,  pourrait  deve- 
nir pour  ces  derniers  l'occasion  d'un  préjudice 
grave. 

M.  le  vleomte  DambraT  estime  qu'il  y  au- 
rait lieu  de  supprimer  aussi  les  mots  :  pour  cause 
d*utilité  publique^  qui  semblent  superflus;  car  tout 
changement  dans  la  classification  des  cours  d'eau 
ou  tout  établissement  d'une  navigation  nouvelle 
ne  peuvent  avoir  d'autre  motif  que  celui  de  l'u- 
tilité publique. 

M.  le  baron  de  Barante  voudrait  qu'au  lieu  de 
commencer  par  ces  mots  :  Dans  le  cas  où  le  gou' 
vernement,  etc. y  le  paragraphe  commençât  ainsi  : 
Dans  le  cas  où  l'administration,  etc.  Ce  dernier 
terme  lui  semble  mieux  approprié  à  l'objet  qu'il 
s'agit  de  régltr,  et  qui  ne  se  rattache  à  rien  de  ce 
qu  on  appelle  le  gouvernement. 

M.  le  eomte  Roy,  ministre  des  finances^  de- 
mande à  être  entendu.  L'amendement  nronoséau 
nom  delà  commission  présente  des  difficultés  sé- 
rieuses, et  amène  néces.^^nireinent  la  discussion  de 
questions  délicates.  La  principale  est  celle  de  sa- 
voir si  les  propriétaires  riverains  d'une  rivière 
non  flottable  ni  navigable  sont  propriétaires  de 
cette  rivière  ;  et  à  quel  titre  ils  exercent  le  droit 
de  pêche  dans  cette  rivière,  car  s'ils  jouissent  de 
ce  (iroit  comme  propriétaires,  il  ont  droit  à  une 
indemnité  dans  le  cas  où,  pour  des  causes  d'utilité 
publique,  ils  en  seraient  dépouillés. 

Mais  la  question  desavoir  si  les  riverains  sont 
propriétaires  des  rivières  qui  ne  sont  ni  flottables 
ni  navigables,  est  une  question  qui  parait  devoi* 
être  décidée  négativement,  dans  l'Ëtat  actuel  dt 
la  législation.  Ou  ne  peut  cependant  pas  dire  que 
cette  propriété  appartienne  à  TEtat,  puisque  la 
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M  qvî  iHt  attribue  fe  prof  riélé  de»  piylère9  iltA- 
tebles  et  navigables  eiclttt,  par  cela  îBéme,  celles 
craiireleeoDtpas.M^  d*imauireed(éJeGo<l«mili. 
qni  accordeau  propriétaire  éaos  fe  lerram  duquel 
mne  eoorce  prend  saissafïce  le  droîl  d^o  Bser  à 
son  ^é  darrs  rbérfCage  dan?  hffjael  elle  a  mq 
eoBra,  semtrfe  décider  impHetteneol  qoe-  le  ppo- 

Srîéfaire  tpji  n'est  q«e  rfref aîn  B^a  pas  te  méine 
roit.  Enfin,  Tartrele  563  tfu*  Gode  cîvi^  oui  perle 
me  8î  on  fleore  on  une  rivière  navigabie,  fkH- 
iaM!e  on  non,  sq  forme  vn  irouveau  cours  e»  aban- 
donnant son  ancien  lit,  tes  propriétaire»  des  fends 
noQvelfement  occupés  prennent,  à  titre  d'inéena- 
Bîté,  Fancien  lit  abandonné,  suppose  nécessaire- 
ment  que  les  propriéfaires  ées  fonds  adjacents  k 
l'ancten  fit  n'y  ont  anorn  droit  de  propriété.  La 
propriété  de  hi  rivière  qui  n'est  ni  navigable  ni 
flottable  serait  donc,  comme  celle  des  cbesiins 
vicinaux,  une  propriété  publique  qu'aucun  parti- 
culier ne  peut  s'arroger»  et  sur  laquelle,  parswie, 
le  gouvernement  exerce  le  droit  dinspectio»  et 
de  baute  police.  Toute  la  question,  danacecas 
consisterait  à  savoir  si  le  aroît  de  pècbedoa«t  h 
gou  vernementaccorde  Texerciceaux  propriétaires 
riverains,  pour  lea  dédommager  des  raarges  et 
des  incommodités  du  voisinage  de  h  rivière  leur 
impose,  peut  devenir  peureux  un  droit  abaols  de 
propriété,  et  peut  donner  lieu  à  une  indemnité,  i, 
leur  profit,  lorsque  le  gouvernement  tek  cesser 
les  cfiarges  dont  ils  étaient  grevés,  et  juge  quil 
est  utile  aux  intérêts  publics  de  rendre  flottable 
ou  nangableune  rivière  qui  ne  l'était  pas.  Quelle 
que  soit  l'opinion  qu'on  puisse  avoir  sur  cette 
question  dont  la  dimculté  peut  être  appréciée  par 
la  Chambre,  on  doit  du  moins  reconnaître  que  sa 
solution  ne  peut  trouver  place  dans  un  projet  de 
loi  qui  n'a  pour  objet  que  de  régler  Texercice  du 
droit  dépêche.  Dans  tous  les  cas,  le  ministre  pense 
auela  rédaction  de  l'amendement  proposé  devrait 
éprouver  plusieurs  modifications.  Mais  quand 
môme  Tamendement  serait  rqeté,  il  n'en  pourrait 
résulter,  suivant  lui,  aucune  conséquence  contre 
les  prétentions  des  iJropriétaires  riverains  :  ils 
demeureraient  avec  tous  leurs  droits,  et  il  serait 
bien  entendu  que  Tamendement  n'aurait  été  rejeté 
que  parce  que  la  Gbambreaurait  jugé  qu'ilseraitdé- 
placé  dans  un  projet  de  loi  qui  n*a  d'autre  objet 
que  de  régler  l'exercice  du  droit  de  pôcbe. 

M.  le  comte  de  Salnt^lteiiiait  insiste  sur  la 
nécessité  de  modifier  la  rédaction  proposée.  Dans 
son  opinion,  il  faut  bien  se  garder  de  donner  au- 
cune prise  aux  prétentions  de  l'administration  sur 
la  propriétédes  cours  d'eau  non  navigables.  Sans 
doute,il  y  a  une  distinction  à  faire  entre  les  diverses 
classes  de  propriétés.  Les  unes  font  partie  du  do- 
maine de  rEtat,  les  autres,  sans  être  domaniales, 
sont  cependant  d'un  usage  commun  à  tous,  les 
autres  enfin  appartiennent  aux  particuliers.  C'est 
dans  la  première  classe  que  se  rangent  les  rivières 
navigables.  Mais  TBtat  ne  peut  prétendre  aucun 
droit  de  propriété  sur  celles  qui  ne  le  sont  pas  ; 
et  le  devoir  du  gouvernement  est,  au  contraire,  de 
ftdrerespecteràcetégardlcsdroits  des  particuliers, 
parce  que  c'est  essentiellement  pour  la  conservation 
et  la  garantie  des  propriétés  particulières  que  les 
sociétés  bumaines  sont  établies.  Le  noble  pair 
demande  donc  que  l'on  supprime  de  l'amendement 
ce  qui  tend  &  conférer  à  I  Btat  le  droit  de  classer 
les  cours  d'eau  sans  égard  à  leur  nature. 

H.  le  baron  de  MoBvtlIe  estime  que   la 
question  relative  à  la  propriété  des  cours  d'eau  | 
doit  recevoir  une  solution  toute  différente  de 


celle  ners  locruelle  le  ministre  a  pars  incliner.  Si 
Kartide  SCS*  au  code  peratt  militer  t^mîm  les  ri- 
reraios,  ils  peuvent  invoquer  avec  avioiage 
l'article  644  qui,  permettant  ai  propriétaire^  de 
rbéritag>e  trafversé  par  un*  cours  creau  d'en  uaer 
comoM  il  lui  plaît,  saof  à  le  rendre  ensuile  à»  son 
cours  natvrel.  semble  établir  e»  sa  Aiveur  un 
droit  formel  de  propriété,  grevé  il  est  vrai  d*one 
obligation  établie  dans  l'intérêt  général,  mais 
qui  n*ei»  est  paa  moins  peur  cela  une  propriété 
réelle,  et  sosceplible  de  donner  lieu  à  indemnité 
en  eaa  d'expropriation.  Danv  ropHwofi  du  vmmP' 
Ire,  ce  ne  serait  pas  ici  le  nsometit  de  réaovdFe 
la  question,  el  il  seiail  préférable  de  l^bandoo* 
ner,  lorsqu'elle  se  présentera,  à  la  décision  des 
tritanaux  ;  dans  celle  du  noble  ^9»^  au  con- 
traire, il  y  aurait  les  plus-  sravea  inconvénients 
à  s'en  remeltre  ainai  à  des  lois  dont  l'interpréta- 
tion n'est  pas  très  facile;  asais  si  l'on  juge  qnil 
y  a  nécessité  de  garder  ici  lesilence,  il  se  réserve 
dans  tous  les  cas  le  droit  de  faire  à  cet  égard  ane 
proposition  particulière. 

M.  le  —WÊâm  W^mf,  ministre:  âê$  finm9i$^ 
observe  que  l'article  664  du  code  qui  vient 
d'éere  cité  en  foveitr  du  droit  des  riverai«8 
pourrait  également  être  tourné  contre  enx, 
puisqu^îl  ne  leur  accorde  qu'une  jouissance 
sobordonnée  à  des  conditions  qui  ne  pennel- 
tent  pas  d'y  voir  une  véritable  propriété.  Ce 
n^est  pas  au  surplus  comme  vicieuse  au  fond 
qu'il  repousse  la  disposition  proposée,  mais  sen^ 
lement  comme  n'étant  pas  à  sa  place;  sous  ce 
rapport,  il  estime  que  le  rejet  de  Tamendenent 
ne  préjugerait  en  rien  la  question  grave  qui  vient 
d'être  élevée. 

M.  le  eonte  dTArgonl  déclare  qu'il  ne  peut 
donner  son  assentiment  an  système  que  le  mi* 
nistre  voudrait  faire  admettre,  et  qui  tendrait 
à  établir  que  le  gouvernement  est  propriétaire 
de  tous  les  cours  d'eau,  et  que  tous  les  droits  qui 
s'y  rattachent  au  profit  des  particnliers  ne  i^nt 
que  de  simples   tolérances  toujours  révocables 
sans  indemnité.  Le  rapporteur  cle  la  commission 
semblait  avoir  tout  dit  a  cet  égard,  et  sa  doctrine^ 
contraire  à  celle  du  ministre,  est  appuyée  sur 
Topinion  de  presque  tous  les  auteurs  qui  ont 
écrit  sur  cette  matière  avant  comme  depuis  la 
Révolution.  Le  ministre  a  parlé  de  l^rticle  644 
du   code  comme  favorisant  l'opinion  qu'il   a 
émise,  mais  l'exislence  de  cet  article  n*a  pas  em- 
pêché que,  jusqu'à  ce  jour,  Tadministration  elle- 
même  ne  fit  porter,  au  nom  des  riverains  et  sur 
le  cadastre  et  sur  les  réiesde  llmpét,  les  portions 
du  lit  des  rivières  non  navigables  qui  bordent 
leurs  propriétés,  ou  qui  y  sont  enclavées,  ce  qui 
semble  établir^  en  leurfaveur,un  droit  incontes- 
table de  propriété  sur  le  cours  d'eau,  conformé- 
ment à  l'article  552  qui  déclare  que  la  propriété 
du  sol  emporte  la  propriété  du  dessous  et  du 
dessus.  Un  autre  argument  pourrait  encore  se 
tirer,  dans  ce  sens,  de  l'article  645,  qui  veut  que, 
dans  le  jugement  des  contestations  relatives  aux 
cours  d  eau,  les  tribunaux  concilient  autant  que 
possible  l'intérêt  de  l'agriculture  avec  le  respect 
dû  à  la  propriété,  ce  qui  suppose  que  ces  cours 
d'eau  sont  en  effet  susceptibles  d'être  une  nro- 
priélé  privée.  La  propriété  du  cours  d'eau  étant 
une  fois  reconnue  appartenir  aux  riverains,  les 
conséquences  sont  faciles  à  déduire  :  Tarticle  10 
de  la  Charte  veut  que  personne  ne  puisse  être  expro- 
prié sans  indemnité.  Or,  la  pêobe  est  une  proprié- 
té comme  une  autre.  L'expropriation  doit  donc. 
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comme  pour  tottle  autre  propriélé,  donner  Heu  à 
indemnité  de  la  part  de  rBtat,  qui,  n'étant  cons- 
titué propriélaire  que  des  seules  riviërcs  navi- 
SableStnepeuten  faire  entrer  d'autres  dans  son 
omaînequ'en  se  conformante  la  loi  snr  les  expro- 
priations pour  cause  d'utilité  publique,  et  a  la 
charge  d'indemniser  préalablement  les  propriô* 
taires.  Vouloir  en  décider  autrement,  oe  serait 
exposer  l'agriculture  et  rindustrie  à  un  arbitraire 
qull  faut  toujours  éviter,  alors  même  que  Ton 
serait  sûr  de  le  voir  exercer  avec  justice  et  mo» 
dératioQ  ;  ce  serait  donner  à  Tadministration  un 
pouvoir  qui,  dans  Thypothèsedu  rejet  deFamen* 
dément,  pourrait  s'étendre  jusqu'à  la  deâtruction 
sans  indemnité  de  la  plupart  des  usines  établies 
en  France* 

H.  le  eomle  Roy,  mMsin  des  finances^  ob- 
tient de  nouveau  la  parole.  Les  auteurs  qui  ont 
écrit  pendant  Texistence  du  droit  féodal  ne  peu- 
yent  être  invoqués  ici  comme  autorité.  Le  droit 
de  pèche  dans  les  rivières  qui  n'étaient  ni  navi- 
^tes  ni  flottables  était  attribué  au  seigneur  haut 
justicier  ou  au  seigneur  féodal.  Ce  droit  faisait 
alors  partie  de  la  justice  ou  de  la  seigneurie; 
le  seigneur  n'aurait  pu  en  être  dépouillé,  sans  in- 
demnité, pour  cause  d'utilité  publique.  M.  Merlin 
dit  précisément,  de  la  manière  la  plus  positive, 
que  les  propriétaires  de  terrains  adjacents  à  la 
rivière  qui  n'est  ni  flottable  ni  navigable,  n*ont 
aucun  droit  de  propriété  sur  cette  rivière.  On  ne 

Eourrait  pas  non  plus  tirer  de  conséquences  con- 
raires  des  concessions  d'établissements  de  mou- 
lins ou  d'usines  faites  par  legouvernement,àIacon* 
dition  que  ceux  auxquels  ces  concessions  sont 
faites  ne  pourraient  réclan>er  d'iudemnité  dans  le 
cas  où  la  rivière  serait  rendue  navigable  ou  flot- 
table.  On  pourrait  bien  plutôt  dire  que  cette  con- 
dition serait  la  preuve  que  le  gouvernement  dis* 
pose  des  rivières  qui  ne  sont  ni  navigables  ni 
flottables,  en  vertu  de  son  droit  de  haute  police 
sur  ce  qui  est  propriété  publique.  La  question 
ne  serait  pas  moins  celle  de  savoir  si  de  telles 
concessions,  faites  à  titre  gratuit  par  la  puissance 
publique,  constituent  un  droit  de  propriété  abso- 
lu et  irrévocable,  qui  ne  pourrait  cesser,  pour 
cause  d'utilité  publique,  sans  indemnité.  Mais  il 
faut  toujours  revenir  à  dire  que  des  dispositions 
de  la  nature  et  de  l'importance  de  celles  qui  sont 

{>roposi*es  ne  peuvent  être  introduites  accidentel- 
ement,  et  par  amendement,  dans  le  projet  de  loi 
soumis  à  la  délibération  de  la  Chambre, 

M.  le  baron  de  Baranle  observe  qu'il  a 
toujours  été  entendu  jusqu'ici,  et  qu'il  résulte 
même  de  la  discussion  commencée  depuis  trois 
jours,  que  le  droit  de  pêche  est  une  dépendance 
de  la  propriété.  Or,  comment  pourrait-on  régler 
ledroit  de  pèchesi  la  propriété  elle-même  était  on- 
core  incertaine?  Lesargument^qui  viennent  d'être 
présentes  tendraient  donc  à  établir  qu'en  ce  mo- 
ment une  bonne  loi  serait  impossible  à  faire? 
Mais  iln'eoest  pas  ainsi,  et  toute  la  difficulté  roule 
sur  la  confusion  que  Ton  a  faite  entre  ce  qui  ap- 
partient à  raulorité  publique  et  ce  qui  constitue 
la  propriélé  de  l'Etat.  Sans  doute,  Padministration 
peut  intervenir,  comme  puissance  publique  et 

Ï^our  rintérêtgénéral,  dans  le  règlement  et  la  po- 
ice  des  cours  d'eau  non  navigables,  et  c't^st  pour 
cela  que  son  autorisation  est  nécessaire  à  l'établis- 
sement des  usines  sur  ces  cours  d'eau.  Mais  ce 
D^est  pas  comme  propriétaire  que  ce  droit  loi  ap- 
partient. Cependant  les  rapports  qui  existent  entre 
cee  deux  droits  bien  distincts  ont  pu  entraîner 


quelque  incertitude.  L'administration  a  pu  Snlr 
par  se  croire  propriétaire  de  ce  qu'elle  était  chargée 
de  régir  dans  l'intérêt  de  tous,  et  ainsi  les  perous- 
sions  sont  devenues  des  concessions  auxquelles 
on  a  cru  pouvoîrimposer  des  conditions  contreiree 
au  droit  véritable  de  propriété.  C'est  précisément 
ce  qui  était  arrivé  sous  le  régime  féodal,  dans 
lequel  les  seigneurs ,  chargés  ordinairement  de 
rendre  la  justice  dans  l'intérêt  de  tous,  avaient 
fini  par  conserver  comme  propriété  patrimoniale 
un  droit  qui  n'était  que  la  conséquence  d'une  au- 
torité qui  n'existait  plus.  Aujourd'hui  que  la  ques* 
tion  est  élevée,  il  fout  en  revenir  aux  vrais  prin- 
cipea,  et  puisque  la  Chambre  n*a  à  s'occuper  que 
du  droit  de  pêche,  au  moins  doit-elle  en  ce  point 
régler  d*une  manière  juste  les  droits  des  proprié- 
taires et  ceux  de  l'administration.  A  celle-ci  sans 
doute  appartient  le  droit  de  classilication.  mais 
il  ne  faut  pas  que  ce  droit  puisse  être  exercé  d*nne 
manière  absolument  arbitraire  et  contraire  même 
à  la  nature  des  choses,  et  c'est  pour  cela  que  le 
noble  pair  retrancherait  dans  la  rédaction  de  Tar- 
ticle  additionnel  ces  mots  :  qui  ne  le  sont  pas  de 
leur  nature.  Il  appuie,  au  surplus,  l'amendement, 
et  pour  en  prouver  d'autant  plus  la  nécessité,  il 
croit  devoir  citer  &  la  Chambre  un  exemple  frap- 
pant des  inconvénients  que  pourrait  avoir  le  sj^ 
tème  contraire,  celui  de  la  déclaration  de  navi- 
gabilité sans  indemnité  pour  le  droit  de  pêche, 
il  existe  près  de  Nantes  une  petite  rivière  quif 
autrefois,  coulait  sur  un  sol  marécageux  et  n'était 
d'aucune  utilité  pour  le  pays,  mais  qui  aujour- 
d'hui, et  par  suite  de  travaux  particuliers,  est 
devenue  navigable  et  sert  à  l'approvisionnement 
de  la  ville  de  Nantes.  Le  droit  de  pêche  dans  cette 
rivière  a  toujours  continu  'appartenir  aux  rive- 
rains qui  sont  chargés  de  son  entretien.  On  con- 
çoit quel  préjudice  leur  causerait  l'administration 
si,  l'amendement  n'étant  pas  admis,  elle  venait  à 
déclarer  cette  rivière  navigable,  ce  qui  cependant 
ne  serait  qne  la  reconnaissance  d'un  fait  exact 
en  lui-même,  tandis  que  l'adoption  de  l'amende* 
ment  assurera  dans  tous  les  cas  aux  propriétaires 
une  juste  indemnité. 

M.  le  «Miite  de  Seemuleene  demande  à 
ajouter  quelques  détails  à  l'exemple  qui  vient 
d'être  cite  par  le  préopinant.  La  rivière  dont  il  a 
parlé  est  maintenant  navigable  sur  une  longueur 
d'environ  six  lieues.  Ce  moven  utile  de  commu- 
nication est  dû  au  zèle  éclairé  d'un  ancien 
évêque  qui,  ayant  reconnu  le  parti  que  l'on 
pouvait  tirer  d'an  courn  d'eau  qui  ne  formait 
alors  qu'un  marécage  malsain  pour  le  pays, 
imagina  de  construire  une  digue  pour  retenir  tes 
eaux,  et  transforma  ainsi  le  marécage  en  un 
étang  dont  les  eaux  suffisent  aujourd  hui  pour 
alimenter  un  moulin,  et  procurent  ensuite  une 
navigation  utile.  Mais,  pour  arriver  à  ce  résultat 
il  fallait  le  consentement  des  propriétaires  du 
sol,  et  on  ne  l'obtint  qu'à  la  condition  de  leur 
accorder  le  droit  de  pêche  en  comiiensation  de 
la  perte  de  leurs  terrains,  qui,  quoique  impro« 
ductifei,  avaient  cependant  encore  une  valeur 
quelconque.  Maintenani  la  rivière  dont  il  s'agit 
pe  trouve  comprise  dans  la  ligne  de  navigation 
du  canal  de  Bretagne  ;  une  écluse  va  remplacer 
le  moulin  établi  sur  la  digue,  et  si  l'amende- 
menls  est  rejeté,  les  ancit>ns  propri«Uaires  rire- 
rains  sont  exposés  à  perdre  sans  iidemnilé uu 
droit  qui  représente  cependant  pour  eux  une 
propriété  véritable.  Le  noble  pair  ne  veut  pas 
que  des  droits  aussi  légitimes  puissent  être  corn- 
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promis  ;  il  appuie,  en  conséquence,  l'amendement 
de  la  commission. 

M.     le    comte     de     Peyronnet    estime 
qu'avant  d'aller  plus  loin,  il  est  nécessaire  de 
bien  se  fixer  sur  Pétat  de  la  question  soumise  en 
ce  moment  à   la  Chambre.   S'il   s'agissait  de 
statuer  sur  Tindemoité  due  pour  Texpropriation 
du  sol  formant  le  lit  des  cours  d*cau,  il  serait  in- 
dispensable, sans  doute,  d'examiner  à  qui  appa^ 
tieut  la  propriété  du  cours  d'eau  lui-même;  mais 
il  ne  s'agit  ici  que  du  droit  de  pêcbe.  Or,  ce  droit 
appartient  sans  contestation  aux  riverains;  mais 
par  rétablissement  de  la   navigation,  il  passe 
entre  les  mains  du  gouvernement.  Il  y  a  donc 
translation  véritable  de  propriété  par  le  fait  de 
TËtat,   et  à  son  profit.  Il  doit,  par  suite,  une 
indemnité,  et  les  principes  généraux  de  notre 
droit  public,  comme  ceux  de  l'équité,  semblent 
ne  laisser  aucune  incertitude  sur  ce  point.  Que 
dit-on  cependant  pour  combattre  l'insertion  du 
principe  dans  le  projet  de  loi?  on  dit  que  c'est 
dans  des  lois  plus  générales  qu'il  doit  être  posé. 
Hais  pourquoi  ne  pas  l'exprimer  là  où  il  trouve 
naturellement  son  application  ?  Pourquoi  ne  pas 
Je  faire  surtout  lorsque  des  décrets  encore  sub- 
sistants peuvent  être  interprétés  et  l'ont  été  déjà 
en  ce  sens    qu'aucune  indemnité  ne  serait  due 
pour  le  droit  de  pèche  en  lui-même  ?  S'il  fallait, 
au  surplus,  arriver  à  la  question  de  propriété, 
peut-être  ne  serait-elle  pas  aussi  difficile  à  ré- 
soudre que  l'on  a  paru  le  croire.  Sous  l'ancienne 
législation,  le  sol  des  rivières  navigables  seule- 
ment appartenait  au   roi.   Le  sol  de  toutes  les 
autres  était  la  propriété  des  seigneurs  ;  mais  les 
lois  abolitives  de  la  féodalité  ont  fait  cesser  le 
droit  des  seigneurs,  et  l'ont  transporté  non  pas  au 
roi,  non   pas  même  aux  communes,  mais  aux 
riverains.  On  argumente  contre  celte  proposition 
de  l'article  563  du  Gode  civil  ;  mais  cet  article 
n'est  qu'une  exception  admise  au  droit  général 
pour  un  cas  prévu  par  une  loi  romaine,  et  c'est 
dans  les  articles  560  et  561  qu'il  faut  chercher 
la  solution  générale  de  la  Question.  Aux  termes 
de  ces  deux   articles,   les  Ilots  et  attérissements 
formés  dans  le  lit  d'une  rivière  navigable  appar- 
tiennent à  l'Etat,  tandis  que  ceux  qui  se  forment 
dans  une  rivière  non  navigable  sont  la  propriété 
des   riverains.    La  loi,    par    cette   distinction, 
n'établit -elle  pas  d'une  manière   évidente  la 
distinction  qu'elle  entend  faire  entre  ces  deux 
classes    de  cours  d'eau?  N'est-il   pas   hors  de 
doute   qu'elle   n'attribue  l'attérisseraent  formé 
dans  la  rivière  non  navigable  au  propriétaire 
riverain  qu'en  vertu  du  droit  d'accession  au  lit 
de  la  rivière,  lit  qu'elle  suppose  lui  appartenir, 
comme  celui  des  rivières  navigables  appartient 
à  l'Etat?  Un  ne  reconnaît  d'ailleurs  dans  notre 
droit  aucune  propriété  qui  n'appartienne  à  per- 
sonne, et  dès  lors  qne  les  cours  d'eau  non  navi- 
gables ne  sont  pas  déclarés  propriétés  de  l'Etat 
ils  tombent  nécissairement  dans  le  domaine  de 
la  propriété  particulière.  Au  surplus,  il  ne  s'agit 
pas  aujourd'hui  d'examiner  la  question  sous  son 
point  de  vue  général  :  la  loi  proposée  ne  rôffle 
que  ce  qui  est  relatif  à  la  pêche,  et  les  disposi- 
tions déjàadoptées  consacrent  à  cet  égard  le  droit 
des  riverains;  il  y  a  donc  lieu  à  indemnité  dans 
le  cas  où  ils  en  sont  dépouillés,  et  dès  lors  un 
amendement  est  nécessaire  dans  ce  sens. 

M.  le  baron  Honnier  appuie  également  l'a- 
mendement de  la  commission.  Personne  ne  con- 
testera, sans  doute,  que  le  droit  de  pêche  ne  soit 


une  propriété  aliénable  et  disponible  comme  toute 
autre.  Les  réserves  ajoutées  aux  deux  premiers 
articles  du  projet  ne  peuvent  laisser  à  cet  égard 
aucune  incertitude.  On  ne  fera  sans  doute  pas  non 
plusdifficulté  d'admettre  qu'une  indemnité  serait 
due  dans  le  cas  où  l'Etat  voudrait,  pour  cause 
d'utilité  publique,  supprimer  un  droit  de  pêche 
reconnu  appartenir  à  un  particulier  en  vertu  de 
concession  régulière  sur  une  rivière  navigable  ; 
la  question  seréduitdoncà  savoirsi  la  jouissance 
du  droit  dépêche  qui  appartient  aux  particuliers 
sur  les  rivières  non  navigables  n'est  pas  absolu- 
ment de  la  même  nature.  Or,  à  cet  égard,  c'est 
la  loi  même  qui  fait  leur  titre,  comment  donc 
pourrait-on  se  refuser  à  voir  dans  leur  jouissance 
une  propriété  véritable?  Le  jour  où,  par  l'effet  de 
l'établissement  effectif  de  la  navigation,  ou  du 
classement  de  la  rivière  dans  une  ligne  de  navi- 
gation projetée,  la  pêche  est  enlevée  aux  riverains, 
leur  droit  à  l'indemnité  se  trouve  nécessairement 
ouvert ,  et  c'est  même  le  seul  recours  qu'ils  pais- 
sent avoir  contre  la  décision  prise,  car  pour  la 
déclaration  de  navigabilité,  l'administration  doit 
seule  être  juge  puisqu'il  s'agit  évidemment  d'an 
objet  d'utilité  publique  et  d'intérêt  général.  C'est 
une  nouvelle  raison  pour  que  ce  recours  soit  d'au- 
tant plus  soigneusement  maintenu,  et  le  noble 
pair  appuie    l'amendement  de  la  commission 
comme  devant  suppléer  sous  ce  rapport  aux  for- 
malités qu'un  des  orateurs  entendus  dans  la  pre- 
mière séance  aurait  désiré  voir  imposer  à  l'admi- 
nistration pour  le  classement  dont  elle  est  chargée. 
Il  pense,  au  surplus,  que  la  rédaction  proposée 
serait  susceptible  de  quelques  modifications  dont 
plusieurs  ont  déjà  été  signalées  dans  le  cours  de 
la  discussion.  Voici  comment  il  lui  semble  qu'elle 
pourrait  être  conçue  : 

<<  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  jugerait  con- 
venable de  rendre  navigables  ou  flottables  des 
parties  de  fleuves,  de  rivières,  de  ruisseaux  ou 
de  canaux  qui  ne  l'étaient  pas  encore,  ou  de 
classer  comme  navigables  ou  flottables  des  parties 
de  fleuves,  de  rivières,  de  ruisseaux  ou  de  canaux 
qui  n'étaient  point  encore  ainsi  classées,  les  pro- 
priétaires privés  du  droit  de  pêche  auront  droit, 
a  raison  de  cette  privation,  à  une  indemnité  qui 
sera  réglée  conformément  aux  lois  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique.  » 

M.  leeomte  Mtojf  ministre  des  finances  ^ob^QVYe 
que  cette  rédaction,  comme  celle  de  la  commis- 
slon,  a  toujours  pour  résultat  de  trancher  l'im- 
portante question  de  savoir  si  la  pêche  est  pour 
les  riverains  un  véritable  droit  ou  une  simple  fa- 
culté à  laquelle  s*appliquerait  implicitement  la 
condition  toujours  imposée  à  l'établissement  des 
usines  sur  les  mômes  cours  d'eau  :  celle  de  n'avoir 
droit  à  aucune  indemnité  en  cas  de  suppression. 

M.  le  comte  de  Poniécoulant  estime  que  si 
telle  est  en  effet  la  question,  il  est  indispensable 
qu'elle  reçoive  dans  le  projet  une  solution  de 
nature  à  dissiper  les  craintes  que  le  doute  pour- 
rait faire  naître.  Le  système  dont  on  parle  ne 
tendrait  à  rien  moins  qu'à  détruire  les  droits  les 
plus  précieux  des  citoyens  pour  en  faire  de  sim- 
ples facultés  révocables  au  gré  de  l'administration, 
telle  n'est  pas  sans  doute  l'intention  du  gouver- 
nement; mais  la  seule  pensée  d'un  pareil  prin- 
cipe et  des  résultats  qu'il  pourrait  entraîner  excite 
l'étonnement  et  l'effroi.  Le  noble  pair  y  trouve 
un  motif  de  plus  d'appuyer  l'amendement  pour 
lequel  il  adopte  la  rédaction  proposée  par  le  der- 
nier opinant  en  substituant  seulement  le  mot 
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à'adminUtration  à  celui  de  gouvernement  ainsi 
que  cela  a  déjà  été  proposé. 

M*  le  eomle  R  oy ,  tntnti  tre  des  finances ^  observe 
que  c*est  par  uo  acte  solennel  du  gouvernement 
et  non  par  une  simple  décision  administrative 

Sue  peut  être  prononcée  Texpropriation  pour  cause 
'utilité  publique  que  l'amendement  a  pour  objet 
de  prévoir.  En  supposant  donc  son  admission,  le 
mot  gouvernement  est  préférable  à  celui  qu'on 
propose  d'y  substituer. 

M.  le  eomte  de  Peyronnet  demande  que 
Ton  supprime,  dans  la  rédaction  nouvelle,  ces 
mots  qui  la  terminent  :  conformément  aux  lois  sur 
l* expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  La 
pécne  est,  en  elfet,  un  droit  mobilier  et  auquel  il 

Î  aurait  quelque  inconvénient  à  appliquer  la 
ouble  procédure  administrative  et  judiciaire  que 
prescrivent  les  lois  sur  l'expropriation  des  im- 
meubles. 

M.  le  iNiron If oanler ,  auteurde  la  rédaction, 
observe  que  la  loi  du  8  mars  1810  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  prescrit,  en 
effet,  des  formalités  administratives  qui  ne  sau- 
raient être  appliquées  à  la  déclaration  de  naviga- 
bilité dont  il  s'agit  ici;  mais  elle  contient  aussi 
des  dispositions  sur  le  mode  d'évaluation  de  l'in- 
demnité et  sur  le  règlement  qui  doit  en  être  fait 
par  les  tribunaux;  or,  comme  il  est  impossible 
de  faire  régler  autrement  l'indemnité  due  pour 
le  droit  de  pèche,  il  est  nécessaire  de  rappeler  à 
cet  égard  l'exécution  de  la  loi  générale  qui  d'ail- 
leurs a  été  constamment  observée  pour  Texpro- 
§  nation  des  droits  de  servitude  qui  sont  aussi  des 
roits  incorporels,  et  qui,  sous  ce  rapport,  pré- 
sentent quelque  analogie  avec  le  droit  de  pèche. 

M.  le  eomte  de  Peyronnet  estime  qu'au- 
cune analogie  ne  peut  exister  entre  ces  deux  es- 
pèces de  droits,  les  servitudes  étant  de  leur  na- 
ture immobilières,  tandis  que  le  droit  de  pèche 
est  purement  mobilier,  quand  on  le  consuière 
séparément  de  la  propriété  du  ileuve  ou  dt;  son 
lit.  Il  n'y  a  donc  aucune  nécessité  d'appliquer  ici 
la  loi  relative  aux  expropriations  immobilières, 
dont  les  formes  sont  extrêmement  compliquées 
et  qui,  môme  dans  son  application  aux  immeu- 
bles, a  le  grave  inconvénient  d'augmenter  de 
beaucoup  les  charges  imposées  à  l'État. 

M.  le  eomle  de  Tonrnon  demande  suivant 
quelle  forme  sera  alors  réglée  Tindemnité  due? 

H.  le  comte  de  Peyronnet  déclare  que,  dans 
Bon  opinion,  elle  devrait  être  réglée  admiuistra- 
tivcment,  d'abord  par  le  préfet,  et,  en  cas  de  re- 
cours» par  le  conseil  d'Ëlat. 

M.  le  comte  de  Tonrnon  estime  qu'il  serait 
inconséquent  de  faire  régler  par  l'autorité  admi- 
nistrative une  contestation  qui  a  toujours  été  du 
ressort  de  la  justice  ordinaire,  surtout  lorsque 
l'article  4  du  projet  tend,  au  contraire,  à  reporter 
aux  tribunaux  des  contestations  qui,  jusqu'à  pré- 
sent, étaient  jugées  administrativement. 

M.  le  eomte  Roy,  ministre  des  finances^  ob- 
serve que  la  discussion  qui  s'engage  est  une 
preuve  du  danger  qu'il  y  aurait  à  adopter  légère- 
ment une  disposition  aussi  importante;  il  pense 
que  ce  serait  au  moins  le  cas  de  renvoyer  à  la 


commission  tant  le  principe  lui-même  que  la  ré- 
daction de  l'amendement. 

M.  le  eomte  d'Argent  demande  que  la  Cham- 
bre se  prononce  au  moins  sur  le  principe  et  que 
le  renvoi  à  la  commission  ne  porte  que  sur  la 
rédaction. 

On  appuie,  d'une  autre  part,  le  renvoi  pur  et 
simple  à  la  commission. 

La  Chambre,  consultée,  prononce  ce  renvoi. 

L'heure  étant  avancée,  la  Chambre  se  sépare 
avec  ajournement  à  demain,  jeudi  1^'mai,  aune 
heure,  pour  la  suite  de  la  délibération. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ROYER-COLURD. 

Séance  du  mercredi  30  avnl   1828. 


La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
MM.  les  ministres  de  la  justice,  de  Tintérieur 
et  de  l'instruction  publique  sont  présents. 
La  rédaction  du  procès-verbal  est  adoptée. 

Vordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  loi  concernant  les  listes  électorales. 

M.  leeomtedeRambntean.  Je  dois,  en  com- 
mençant, répondre  à  une  observation  présentée 
dans  la  séance  d'hier  par  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur. Il  vous  a  dit  que  la  Chambre  ne  pouvait 
point  refuser  le  budget.  Je  suis  de  cet  avis  ;  ja- 
mais ce  qui  peut  assurer  le  crédit  public,  ce  qui 
peut  assurer  les  divers  services,  ce  qui  peut  prou- 
ver l'identité  d'intérêts,  d'affections,  de  dévoue- 
ment entre  le  roi  et  le  pays,  ne  trouvera  d'oppo- 
sition dans  cette  Chambre;  mais  c'est  parce  que 
cette  unique  ressource,  laissée  au  gouvernement 
populaire,  nous  manque  ou  ne  peut  être  exercée 
que  dans  des  circonstances  impossibles  à  prévoir, 
que  Tautorilé  doit  donner  Texemple  de  la  modé- 
ration, sans  quoi,  le  pouvoir  populaire  resterait 
désarmé. 

La  France  réclame  des  améliorations,  et  vous 
avez  reconnu  que  des  changements  étaient  né- 
cessaires dans  une  partie  de  l'administration. 
Arrivés  de  vos  départements,  vous  avez  unanime- 
ment manifesté  un  premier  besoin  qui  domine 
tous  les  esprits  :  c'est  celui  d'institutions  com- 
munales et  départementales.  Je  reconnais  que 
cette  question,  et  quelques  autres  questions  du 
même  genre,  sont  trop  graves  pour  être  traitées 
légèrement;  mais  ce  n'est  pas  un  motif  pour  les 
ajourner,  et  c'en  est  un  pour  nous  d'exprimer  ce 
vœu  de  nos  commettants. 

Jusqu'ici,  Messieurs,  les  seules  garanties  qu'on 
nous  ait  offertes,  c*est  relativement  aux  deux  lois 
présentées,  l'une  sur  le  système  électoral,  l'autre 
sur  la  liberté  de  la  presse.  Le  système  déplorable 
de  l'ancien  ministère  a  lais.^é  des  traces  profondes; 
)our  en  prévenir  le  retour,  pour  se  garantir  d  un 
>areil  danger,  ce  sont  les  seules  armes  nue  la 
i'rance  reçoit  de  la  justice  et  de  la  bonté  de  son 
roi  ;  mais  ces  armes  doivent  être  complètes,  et 
c'est  pour  les  rendre  telles,  en  ce  qui  concerne 
les  élections,  que  je  viens  vous  soumettre  quel- 
ques rénexions  sur  te  projet  qui  vous  occupe.  Je 
rai  examiné  en  son  entier,  parce  que  j'ai  cru  que 
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60Q  entier  était  dans  yos  vœux  comme  dans  votre 
devoir. 

Messieurs,  en  fait  de  liberté,  la  France  se  con- 
tente du  simple  nécessaire,  mais  elle  le  veut  en- 
tier et  garanti.  Des  paroles  augustes  ont  retenti 
dans  tous  les  cœurs  :  car  tous  les  cœurs  ont  soif 
de  justice  et  de  vérité;  le  roi  a  proclamé  la  vérité 
le  premier  besoin  des  princes  et  des  peuples.  La 
Chambre  les  a  recueillies  avec  reconnaissance, et, 
en  demandant  au  roi  la  vérité  de  ses  bienfaits, 
elle  a  justitié  la  confiance  des  citoyens  et  pré- 
paré Favenlr  de  la  France. 

De  tous  les  objets  qui  règle  la  législation,  au- 
cun plus  que  les  élections  ne  doit  être  fixé  par 
des  lois  qui  soient  en  harmonie  avec  la  Charte.  La 
vérité,  plus  que  toute  chose,  est  nécessaire  aux 
élections.  C'est  l'esprit  de  la  Charte,  c'est  le  besoin 
du  prince  et  des  peuples  que  les  élections  soient 
vraies.  La  Charte  veut  que  les  droits  des  électeurs 
soient  reconnus,  que  leur  action  soit  libre,  que 
les  opérations  des  collèges  soient  soustraites  à 
toute  influence  étrangère,  également  funeste,  soit 
qu'elle  provienne  de  l'exigence  de  Tadministra- 
tion,  ou  de  celle  des  partisr 

Je  n'examinerai  point  les  bases  de  notre  sys- 
tème électoral.  La  vérité  des  vœux,  la  vérité  des 
besoins»  des  opinions  de  la  France,  a  pu  se  faire 
jour  et  trouver  des  interprètes  ;  voilà  le  point  né- 
cessaire. Appelés,  Messieurs,  à  remplir  une  grande 
tâche,sachons  accepter  le  temps  comme  auxiliaire. 
Satisfaits  de  marquer  chacune  de  nos  séances  par 
une  réparation^  par  un  acheminement  vers  un 
meilleur  avenir,  ne  cherchons  pas  à  devancer 
son  influence  salutaire;  t&chons  d'aider  son  ac- 
tion, sans  prétendre  réparer  bien  des  fautes, 
remplir  bien  des  lacunes,  en  peu  d'instants  :  faire 
trop  vite  le  bien,  c'est  quelquefois  compromet- 
tre une  noble  mission  qui  ne  peut  jamais  Têtre 
impunément. 

Les  bonnes  lois  organiques  sont  Tœuvre  du 
temps.  Il  est  difficile  de  tout  prévoir.  L'expé- 
rience vous  signale  chaque  jour  des  lacunes,  des 
Préventions  qui  doivent  en  assurer  l'exécution, 
os  lois  de  1817,  de  1820,  n'ont  point  atteint  ce 
but.  Celle  du  2  mai,  en  améliorant  les  listes  élec- 
torales, a  laissé  subsister  degraves  inconvénients. 
Deux  mois  employés  à  la  vériGcation  de  nos  pou- 
voirs nous  en  donne  la  preuve.  La  Chambre,  en 
renvoyant  à  la  commission  chargée  de  l'examen 
de  la  présente  loi,  les  nombreuses  pétitions  qui 
ont  appelé  sa  sollicitude  sur  les  dénis  de 
justice,  les  abus  du  pouvoir,  les  fraudes  qui  ont 
signalé  les  dernières  élections,  a  préjugé  la 
nécessité  de  revoir  toute  la  législation  électo- 
rale :  c'est  mon  excuse,  Messieurs,  si  je  soumets 
à  la  Chambre  quelques  réflexions  sur  la  tenue  des 
collèges;  mais  l'impression  douloureuse  que 
nous  ont  laissée  de  tristes  débats,  mais  la  nécessité 
de  prévenir  le  retour  de  tels  scandales  est  de  ren- 
dre au  caractère  français  cette  franchise  et  cette 
loyauté  qui  ont  toujours  distingué  le  peuple  le 
plus  Adèle  au  culte  de  l'honneur. 

Ces  plaintes  accusent  l'administration  ;  mais  ses 
torts  sont  ceux  de  la  législation.  Toute  loi  doit 
contenir  lia  garantie  de  sa  bonne  exécution.  La 
loi  ne  peut  être  facultative  :  elle  impose  à  tous 
devoir  et  obéissance.  Devant  elle,  comme  l'a  dit 
M.  le  garde  des  sceaux»  les  plus  augustes  s'incli- 
nent :  elle  ne  peut  èlre  impunément  violée,  et 
l'exemple  de  la  soumission  à  ses  commaude- 
meots,  à  ses  formes,  doit  toujours  être  donné  par 
ceux  ^  sont  chargés  de  son  exécution.  Le  nom- 
bre des  citoyens  investis  par  la  Charte  du  droit  de 
suffrage  est  bien  restreinl.Gelte  élite  de  la  nation» 


cette  aristocratie  constitutionnelle  a  été  ado|)lée 
par  la  France,  parce  qu'elle  a  jugé  que  ce  privi- 
lège n'est  pas  concédé  aux  citoyens,  de  même  que 
la  pairie,  dans  l'intérêt  de  q|aelqaes  familles, 
mais  dans  l'intérêt  public;  qu'il  constitue  un 
droit,  qu'il  partage  la  faveur  qui  appartient  au 
droit,  que  tous  peuvent  l'acquérir,  qu'on  entre 
dans  cette  aristocratie  électorale,  de  partout  et  à 
toute  heure  ;  qu'elle  doit  s'étendre  par  le  mouve- 
ment progressif  de  la  société,  qui  s'enrichit  par 
le  travail,  l'intelligence,  l'économie  et  l'institu- 
tion  d'une  élite  politique  aussi  resserrée;  ne 
blesse  donc  pas  l'égalité  qui  demeure  intacte  par- 
tout où  subsiste  la  concurrence. 

La  classe  électorale  existe  de  droit  en  Pnmoe 
par  la  Charte,  indépendamment  de  rautoritê  qui 
la  publie  pour  ainsi  dire,  mais  ne  la  compose  pas. 
Il  n'appartient  à  aucun  pouvoir  de  faire  un  âe&- 
teur,  m  de  le  dépouiller  de  son  titre,  qui  est  sa 
propriété  légitime.  C'est  un  état  régulier  et  per- 
manent, c'est  la  garantie  de  l'ordre  légal  en 
France.  Une  fois  investis,  vous  ne  pouvez  en  être 
privés  qu'en  perdant  la  propriété  qui  faisait  votre 
titre.  La  liste  peut  se  modifier  successivement 
comme  la  société,  mais  elle  ne  peut  jamais  être 
brisée. 

Cette  liste  perpétuelle  forme  le  titre  de  chaque 
citoyen,  tous  peuvent  y  avoir  recours:  elle  cons- 
titue leur  droit,  elle  est  leur  titre  légal.  La  publi- 
cité doit  être  complète;  chaque  citoyen  doit 
pouvoir  se  procurer  la  liste  en  payant,  comme  ea 
payant  il  peut  se  procurer  le  Bulletin  des  lois. 
Dès  lors  la  publicité  fera  justice,  non  seulement 
des  fausses  déclarations,  mais  eiicore  des  inseri{>- 
tions  devenues  caduques.  La  notoriété  publique 
dans  chaque  canton  sera  l'auxiliaire  des  maires 
et  des  percepteurs.  Tout  se  simplifie  parla  bonne 
foi,  par  la  publicité.  La  probité,  si  commode 
dans  les  affaires  privées,  est  aussi  un  excellent 
moyen  de  gouvernement.  On  a  essayé  souvent  de 
s  en  passer.  Qu'on  essaie  d'en  faire  usage  ;  peut- 
être  l'expérience  confirmera  l'avantage  de  cette 
théorie. 

Il  faut  rendre  facile  les  inscriptions  dans  les 
cantons,  plutôt  que  d'exiger  des  électeurs  de 
produire  leurs  pièces  au  chef-lieu,  souvent  éloi- 
gné de  dix,  vingt,  vingt-cinq  lieues,  où  ils  n'ont 
ni  relation,  ni  habitude.  Les  maires  doivent  être 
autorisés  à  recevdr,  lors  de  la  réunion  du  l^juin. 
les  déclarations  et  les  titres  qui  établissent 
légalement  les  impôts  payés  dans  les  autres 
cantons  du  chef-lieu.  Celles  relatives  aux  autres 
droits  seront  produites  à  la  préfecture. 

Le  travail  des  commissions  cantonales  ne 
saurait  être  ni  long  ni  difficile.  La  plupart  des 
cantons  ruraux  ne  possèdent  pas  douze  a  quinze 
électeurs,  plusieurs  sont  au-dessous  de  ce  nom- 
bre. Dans  les  villes  où  ils  sont  plus  nombreux, 
toutes  les  facilités  sont  à  la  disposition  de  l'ad- 
ministration. Ces  renseignements,  que  le  préfet 
se  procurait  avec  neine,  il  les  recueillera  avec 
facilité,  avec  fidélité;  leur  publicité  sera  la 
garantie  de  leur  exactitude.  La  liste  sera  une 
œuvre  de  bonne  foi.  On  a  fait  de  graves  repro- 
ches aux  préfets  sur  la  rédaction  des  listes;  la 
plupart  d'entre  eux  ont  commis  plU9  d'erreurs 
que  de  fraudes,  plusieurs  même  étaient  soumis  à 
une  surveillance  spéciale,  tenus  de  déférer  aux 
conseils  d'un  inférieur  en  vertu  d'un  pouvoir 
occulte.  Les  vrais  coupables,  ou  du  moins  ceux 
qui  peuvent  l'être,  sont  les  sous-préfets.  Sans 
fonctions  légales,  sans  responsabilité  positive,  ils 
échappent  même  à  la  responsabilité  morale. 
Personne  ne  connaît  leur  travail,  ils  peuveot 
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rejeter  sur  )e  fHréfetlee  errearsméme  Tolontairts 
qu'ils  CMit  commises,  el  œ  magistrat  ne  poBTait 
recevoir  que  d'eux  les  renseignements  qui  ont 
dirigé  ses  décisions,  fl  importe  que  le  travail 
iott  faitam  th  et  ao  su  de  tool  le  menée.  De  là 
la  nécessité  que  les  éléments  recoeiiUs  aa  1*"  jiiiQ 
ioieot  comrauiiiqQéa  à  tout  électeur  du  canton 
qui  croira  devoir  en  contester  Texactitiide. 

U  importe  également  que  les  décisions  signi- 
fiéas  aux  électeur»  pour  cause  de  retranchement 
ne  paissent  être  faites  vagueoient;  mais  elles  coo- 
tiendroat  chacun  des  faits  qui  aura  déterminé  la 
radiation.  Mais  a^ssi  l'avis  à  Télectecir  quli 
peut  se  pourvoir  en  appel,  et  que  cet  appel  est 
suspensif,  car  il  ne  faut  pas  seulement  que  la  hi 
prot^e  les  cttovens,  il  faut  encore  qu'elle  les  aide. 

La  loi  nouvelle  doitrectitier  «ne interprétation 
donnée  contradictoirement  parles  cours  royales. 
Sur  une  des  dispositions  de  la  loi  précédente  sur 
le  droit  des  délégalions  des  vearves.  Le  vœu  de 
la  nature  et  de  la  société  ne  permet  pas  à  un 
enfant  de  dépouiller  son  père  d'un  droit  quilest 
fiQcapable  d'exercer. 

Ces  détails.  Messieurs,  peuvent  paraître  minu- 
tieux; mais  Texpérience  du  passé  est  U  pour 
nous  avertir  de  leur  haute  utilité.  De  la  vérité  (ks 
élections  dépend  l'avenir  du  gouvernement  repré- 
sentatif,, le  repos  de  la  France^  celui  de  son  roi 
et  le  bonheur  de  nos  familles.  Mettons  nos  ga- 
ranties hors  d'atteinte;  plagons4es  dans  la  loi, 
qu'elles  y  soient  nettes»  précises»  sans  détour 
cooame  sans  obscurité:  tous  les  partis  y  ont 
intérêt,  car  tous  peuvent  étro  successivement 
vainqueurs  et  vaincus.  Le  plus  grave  déÊiut  de 
la  nouvelle  loi,  c'est  de  maaquer  de  sanction  :  ce 
défaut  existe  presque  dans  toutes  nos  nouvelles 
lois:  sévères  pour  les  individus,  elles  sont  pleines 
d'indulgence  pour  les  agents  du  pouvoir.  Je  ne 
penae  pas  que  rinviolaîuiUté,  premier  attribut 
de  la  royautédans  le  gouvernement  représentatif, 
doivent  s'étendre  si  loin,  et  que  le  manteau  royal 
doive  couvrir  tous  les  fonctionnaires;  qu'il 
soit  établi  en  principe  qu'ils  sont  sinon  invio* 
lablcs,  du  moins  impeccables,  ne  pouvant  jamais 
ni  faire,  ni  vouloir,  ni  désirer  le  mal.  Après  le 
scandale  des  Sections  de  1824  et  de  1827,  c'est 
fermer  les  yeux  à  l'évidence,  im|>oser  silence  à 
nos  souvenirs  et  nier  qu'il  y  ait  clameur  pu- 
blique. 

Messieuri,  nous  avons  entendu  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  non  seulement  convenir,  mais  éta- 
blir en  principe  que  l'administration  ne  pouvait 
être  neutre  ;  que  son  devoir  était  de  lutter,  de 
combattre  loyalement,  pourassurer  letriomphede 
ses  candidats,  et  repousser  ceux  de  ropiH)sition. 
Nous  ne  sommes  plus  au  temps,  Messieurs,  où 
l'on  soutiendra  que  tes  caudidals  du  ministère 
sont  ceux  du  roi.  Le  roi  nu  peut  en  avoir;  car 
tous,  dans  nos  collèges,  nous  sommes  jaloux  de 
ce  titre:  tous  nous  saurons  le  justilier,  en  nous 
montrant  Udélrs  &  nos  serments,  Udèles  au  roi 
comme  à  la  Charte. 

Mais  alors,  Messieurs,  dirai-je  au  ministère  :  Si 
vous  êtes  partial,  comment  voulez-vous  être  juge; 
votre  loyauté  vouy  le  défend,  quand  la  loi  n'aurait 
pas  établi  cette  incompatibilité;  dès  lors,  Mes- 
sieurs,  la  convenance  d'attribuer  aux  cours 
royales  l'appel  de  toute  décision,  à  Texclusion  du 
Conseil  d'Etat  en  matière  électorale. 

En  France,  Messieurs,  où  la  royauté  et  la  légiti* 
mité  seules  sont  durables  et  placées  hors  de  nos 
débats,  nulle  op|K)Kition  ne  peut  être  constante 
et  systématique;  d'accord  sur  le  fond  des  iusti- 
tuttons,  des  principes,  nous  ne  pouvons  différer  | 


que  sur  l'interprétation  ou  sur  la  direction  poli» 
4]que  à  suivre.  Touràtourla  puissaneedes talents, 
l'état  des  esprits,  la  nécessité  des  circonstances 
doit  porter  ropposition  an  ministère  et  le  minis- 
tère a  Topposition.  Tel  est.  Messieurs,  le  fonver- 
nement  représentatif:  cette  belle  eombmaisonqui 
ccmtient  les  orages  dans  la  société,  sans  com- 
promettre le  trône:  qui  établît  une  louable  ému- 
lation dans  les  Chambres  et  une  surveiHance 
constante  sur  l*admînistration;  qui  prépare  à 
côté  des  fautes  leurs  réparations.  Le  ponv<^ 
royal  conserve  sa  force  et  les  respects  de  tons, 
alors  que  l'opposition  dans  ses  attaques  contre 
les  ministres  ménage  son  fMur  héritage:  ce 
pouvoir  dont  on  a  abusé  contre  vous  vient  alors 
se  placer  entre  vos  mains.  H  faudrait  une  sagesse 
surhumaine  pour  ne  pas  se  servir  des  armes 
conquises  :  les  mêmes  influences  exercées  dans 
l'intérêt  d'un  parti  passent  au  parti  contraire,  la 
nsorale,  la  société  sont  blessées.  Ne  serait-il  pas 
plus  sage  et  noême  plus  habilede  commencer  par 
être  )uste,  car  la  justice  sert  à  tout  le  nsooder 

Votre  commission  a  senti  ce  vide,  Messieurs, 
dans  récorK>mie  de  la  loi:  elle  a  sondé  la  plaie, 
et  dans  l'impossibilité  de  la  guérir  elle  a  cherché 
des  palliatifs,  n'osant  résoudre  la  ^rave  et  im- 
portante question  de  la  responsatùlité  des  fonc- 
tionnaires oublies,  elle  vous  a  proposé  d'imposer 
une  amenée  aux  percepteurs  qui  refuseraient 
une  communication  demandée  :  cette  peine  doit 
être  étendue  à  tout  ofQcier  public  qui  refilerait 
l'extrait  d'un  acte  nécessaire  pour  établir  ou  eonr 
tredire  une  inscription;  elle  devrait  s'étendre  au 
secrétaire  général,  non  comme  agent  responsable 
des  actes  du  préfet,  mais  comme  greffier  de  l'état 
politique  des  citoyens,  et  responsable  des  actes 
confiés  à.  sa  garde,  dont  l'inscription  donne  date 
certaine  et  qui  établit  la  légalité  des  inscriptlonSy 
significations  et  rectiiications. 

Biais  si  l'on  craint  de  voir  les  agents  de  l'au- 
torité trop  souvent  inquiétés  par  des  poursuites 
inconsidérées  et  malicieuses,  il  est  un  moyen  d'y 
pourvoir  :  c'est  de  donner  aux  tribunaux  le  droit 
d'infliger  à  la  partie  poursuivante,  lorsque  la  dé- 
nonciation sera  injuste  ou  calomnieuse,  une 
ameade  égale  à  celle  que  le  fonctionnaire  aurait 
encourue. 

U  est,  toutefois,  une  circonstance  dont  il  me 
semble  impossible  que  le  préfet  ne  a^ût  passible 
d'une  peine,  c'est  lorsqu'il  se  refi&se  à  Vexéct^ 
tion  d'un  jugement  de  cour  souveraine  qui  or- 
donne rinscnption  ou  la  radiation  d'un  électeur; 
c'est  un  délit  prévu  et  pimi  par  l'article  52  du 
code. 

Le  serment  est  exigé  de  tous  les  électeurs.  Le 
jugement  qui  rayerait  l'un  deux  après  qu'il  aurait 
cxerctS  malgré  protestation  contraire  des  droits 
contestés,  doit  être  afiiché,  puisque  l'honneur 
est  garant  de  la  sécurité  pubhqui^  :  que  le  dés* 
honneur  flétrisse  et  celui  qui  a*est  attribué  un 
faux  titre,  et  l'administration  qui  le  lui  aurait 
sciiMnmi  nt  et  volontairement  confôré;  vainement 
on  enlèverait  ce  dernier  au  IhéÀUre  de  sel  ini- 
quités. C'est  une  mauvaise  iustiflcaiion,  c'est  un 
grand  malheur  pour  le  fonctionnaire  faussement 
ou  légèrement  accusé.  L'éloignement  donne  au 
soupçon  la  force  de  la  preuve»  Il  doit  se  justifier 

Ear  sa  conduite,  par  le  suffrage  des  hommes  de 
ien,  au  milieu  ae  ses  administrés;  où  il  n'est 
plus  di^ne  de  la  confiance  du  gouvernement  ; 
son  pouvoir  est  gravement  compromis  entre  des 
mains  dont  l'estime  et  la  conliance  publique  se 
sont  retirés. 
Après  avoir  prévu  les  moyens  pour  que  la  liste 
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contienne  les  seuls  électeurs,  il  reste  une  lacune  I 
importante  à  signaler  pour  la  vérité  des  élections.  | 
Il  serait  inutile  d'apporter  tant  de  soin  à  ne  réu- 
nir dans  les  collèges  que  les  seuls  électeurs,  s'ils 
devaient  y  être  soumis  aux  investigations  du 
pouvoir,  ou  à  la  surveillance  de  Tesprit  de  parti. 

Le  bureau  provisoire,  jusqu'ici  confié  au  choix 
du  président,  pourrait  être  composé  de  deux 
membres  choisis  sur  la  liste  des  dix  plus  forts 
Imposés,  des  plus  âgés,  par  rangs  d'inscription, 
et  dont  la  liste  serait  affichée  avec  les  tableaux 
de  rectification,  ou  de  fonctionnaires  inamovibles, 
ayant  capacité  électorale,  et  dont  la  loi  détermi- 
nerait le  rang  d'appel  ;  le  secrétaire  serait  le  plus 
jeune  électeur,  ce  point  sera  toujours  aisé  à  véri- 
fier :  puisque  Ton  veut  loyauté  et  sincérité  dans 
l'élection,  on  doit  désirer  que  ces  premiers  actes 
soient  au-dessus  du  soupçon.  On  pourrait  donner 
à  la  minorité  une  garantie,  en  admettant  aue 
lors  du  bureau  définitif,  trois  scrutateurs  seule- 
ment seront  nommés  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages,  etque  le  quatrième  serait  celui  qui  a  eu 
le  plus  de  voix  au-dessous  de  la  majorité. 

Le  secret  des  votes  me  parait.  Messieurs,  le 

{)oint  le  plus  important:  il  est  nécessaire  contre 
es  exigences  du  pouvoir,  mais  aussi  contre  celles 
de  l'esprit  de  faction. 

De  nombreuses  pétitions  et  des  procès-verbaux 
TOUS  ont  convaincu.  Messieurs,  de  la  nécessité 
de  fixer  quelques  règles  à  leur  rédaction.  Il  est 
nécessaire  que  toute  réclamation  faite  par  un  ou 
plusieurs  électeurs  pendant  la  tenue  du  collège, 
et  qui  aurait  donné  lieu  à  une  déUbération  du 
bureau,  soit  mentionnée  au  procès-verbal,  ainsi 
que  les  motifs  de  la  décision  intervenue.  Lorsque 
cette  décision  prononcera  Tannulation  d'un  bul- 
letin, il  devra  être  joint  au  procès-verbal,  après 
avoir  été  signé  au  dos  par  les  membres  du  bu- 
reau pour  en  constater  ridentité.  En  effet,  un  ou 
plusieurs  bulletins  annulés  peuvent  changer  la 
majorité.  La  Chambre  étant  juge  en  dernier  res- 
sort de  la  validité  de  l'élection,  ne  peut  pronon- 
cer sans  les  pièces  *,  mais  tous  les  autres  bulletins 
doivent  être  brûlés  publiquement  avant  la  clôture 
de  la  séance. 

Qu'il  me  soit  permis,  Messieurs,  en  terminant, 
de  répondre  au  reproche  trop  souvent  adressé  à 
une  partie  de  cette  Chambre,  et  que  nous  n'a- 
vons si  souvent  mérité  que  parce  qu'il  avait  à 
nos  yeux  le  caraclère  d'un  devoir  à  remplir.  Je 
veux  parler  des  plaintes  portées  contre  certains 
fonctionnaires.  Je  sais  toute  l'importance  atta- 
chée à  leurs  utiles  travaux,  et  j'apprécie  toutes 
les  difficultés  de  leur  situation.  Mais,  Messieurs, 
Tadmlnistrateur  doit  être  l'homme  de  tous  ;  il 

f)erd  ce  caractère  alors  qu'il  consent  à  se  rendre 
e  chef  ou  l'instrument  d'un  parti.  Investi   d'une 
double  mission,  il  est  l'homme  du  roi  auprès  du 

Ïieuple  dont  il  maintient  l'obéissance,  recueille 
es  tributs  en  hommes  et  en  argent  ;  mais  il  est 
aussi  l'homme  du  peuple  auprès  du  roi  dont  il 
éclaire  la  justice,  en  soutenant  les  justes  droits 
de  ses  administrés,  signale  leurs  besoins  et  dé- 
fend leurs  intérêts.  De  cette  double  mission  bien 
remplie,  résulte  une  juste  influence,  tribut  d'es- 
time et  de  reconnaissance,  qui  rend  faciles  des 
devoins  pénibles,  et  enlève  au  pouvoir  une  partie 
de  ses  exigences  pour  les  remplacer  par  le  con- 
cours de  la  bienveillance  et  de  la  bonne  volonté 
générale.  Tel  est,  Messieurs,  le  véritable  adminis- 
trateur, qui  fait  bénir  le  monarque  et  respecter 
son  autorité.  Pouvait-il  en  subsister  beaucoup  de 
semblables  avec  les  exigences,  les  injonctions  du 
dernier  roinlBtère  ;  alors  que  plusieurs  conscrip- 


tions renouvelées  dans  une  seule  année,  rendaieat 
pénibles  et  souvent  douloureuses  les  utiles  et 
respectables  fonctions  de  maire,  fonctions  gra— 
tuites,  dont  les  égards,  Testime,  la  confiance  de 
l'administrateur  peuvent  seuls  reconnaître  le  no- 
ble dévouement?  Un  préfet  oublia  un  instant  ses 
devoirs  envers  ses  utiles  collaborateurs  ;  plus  de 
soixante  démissions  arrivèrent  simultanément  au 
ministère  de  l'intérieur;  peu  de  jours  après,  le 
préfet  avait  cessé  ses  fonctions.  Messieurs,  alors 
qu'à  cette  tribune  un  membre  de  ce  ministère^ 
trop  justement  qualifié  par  cette  Chambre  pour 
qu'il  soit  permis  d'y  rien  ajouter,  vint  déclamer 
que  non  seulement  il  avait  droit  de  commander 
aux  actes,  aux  services  des  administrateurs,  mais 
encore  à  leurs  affections,  à  leurs  yotes,  à  leur 
conscience.  Si  de  nombreuses  démissions  étaient 
venues  protester  aux  pieds  du  trône  contre  cette 
exigence  de  servitude  imposée  à  l'honneur  et  au 
dévouement  français,  le  roi  eût  été  éclairé,  et  eût 
fait  justice  ;  et  les  acclamations  de  la  France  en- 
tière eussent  salué  trois  ans  plus  tôt  la  chute  du 
ministère  et  réjoui  le  cœur  loyal  de  Charles  X. 

La  Chambre  s'occupe  de  plusieurs  vérifications 
de  pouvoirs, 

M.  Blin  de  Bonrdon,  rapoorteur  du  3*  bw 
reau.  Le  collège  de  Melun  (Seine-et-Marne)  se 
composait  de  409  électeurs  ;  M.  Bail  lot  a  obtenu 
232  suffrages  ;  il  justifie  de  l'âge,  du  cens  et 
de  la  possession  annale  ;  le  bureau  vous  propose 
en  conséquence  de  prononcer  son  admission. 
{Adopté,) 

Le  collège  du  1"  arrondissement  de  la  Nièvre, 
séant  à  Nevers,  était  composé  de  375  électeurs  ; 
sur  275  votants,  M.  Boignes,  maître  de  forges, 
a  obtenu  162  voix,  c'est-à-dire  plus  que  la  majo- 
rité voulue.  Les  opérations  ont  été  régulières; 
mais  M.  Boignes  n'ayaiit  pas  encore  produit 
les  pièces  nécessaires  pour  prouver  son  droit  d'é- 
ligibilité, le  bureau  vous  propose  de  déclarer 
l'élection  valable,  et  d'ajourner  l'admission. 
(Adopté.) 

Au  collège  de  Senlis  (Oise),  M.  Alexandre  de 
La  Rochefoucauld  a  réuni  174  suffrages  sur  290 
votants  (le  collège  se  compose  de  376  électeurs)  ; 
les  opérations  ont  été  parfaitement  régulières; 
Mais  attendu  que  M.  de  La  Rochefoucauld  n'a 
pas  prouvé  ses  droits  électoraux,  nous  vous  pro- 
posons d'ajourner  l'admission.  (Adopté.) 

Le  4®  arrondissement  de  Saône-et-Loire,  réuni 
à  Gharolles,  avait  264  électeurs  ;  sur  ce  nombre, 
196  seulement  ont  pris  part  aux  opérations; 
M.  Debray  a  eu  127  suffrages.  Il  n'a  pas  non  plus 
produit  ses  pièces  ;  le  bureau  vous  propose  l'a- 
journement. (Adopté.) 

Le  2<»  arrondissement  de  la  Sarthe,  convoqué  à 
Mamers,  comptait  263  électeurs  ;  sur  188  votants, 
M.  Camille  Périer  a  réuni  141  suffrages.  Le  bu- 
reau vous  propose  d'ajourner  l'admission  du  can- 
didat élu  parce  qu'il  n'a  pas  encore  envoyé  ses 
titres  électoraux.  (Adopté.) 

M.  Degouve  de  Muneques,  rapporteur  du 
5«  bureau.  Le  collège  du  ûoubsa  nommé  M.  Em- 
manuel Jobez.  Le  nombre  des  membres  du  collège 
était  de  306.  Sur  268  suffrages  exprimés,  M.  Jobez 
en  a  obtenu  143,  et  a  été  nommé  au  premier  tour 
de  scrutin.  Lts  opérations  ont  été  régulières. 
M.  Jobez,  né  en  1795,  justifie  en  outre  de  ses 
impôts  fonciers  qui  sont  de  1,464  fr.  25  c.  ;  il 
justifie  de  la  possession  annale,  et  le  5«  bureau 
vous  propose  de  prononcer  l'admissiou.  (Adopté.) 
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Le  collège  des  Deux-Sèvres  a  élu,  à  Niort, 
M.  Tonnel-Hersant.  Le  nombre  des  membres  du 
collège  élait  de  474;  M.  Tonnet-Hersant  a  obtenu 
288  suffrages,  sur  320  votants,  au  deuxième  tour 
de  scrutin  :  les  opérations  ont  été  régulières. 
M.  Tonnet-Hersant  justifle  de  l'âge,  du  cens,  de 
la  possession  annale.  Le  bureau  vous  propose 
Tad mission.  (ÀdopU.) 

M.  Boissy-d'Anglas, rappor/^r  du  9*  bureau. 
H.  Bavoux  a  été  élu  député  du7«  arrondissement 
électoral  de  la  Seine.  Le  nombre  dos  votants  était 
de  816;  M.  Bavoux  a  obtenu  459  suffrages.  Il 
justifle  de  son  âge,  du  cens  et  de  la  possession 
annale.  Le  9^  bureau  vous  propose  de  prononcer 
^admission.  {Adopté,) 

MM.  Baillot,  Tonnet-Hersant,  Jobez  et  Bavoux 
sont  admis  à  prêter  leur  serment. 

La  Chambre  repretid  sa  délibération  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  listes  électorales. 

M.  de  SesmaisoBs.  Messieurs,  je  ne  m*étais 
pas  fait  inscrire  pour  parler  sur  rensemble  de 
cette  loi,  mais  puisque  vous  n'avez  pas  jugé  la 
matière  épuisée,  et  que  vous  n*avez  pas  fermé  la 
discussion,  j'ai  cru  que  votre  attention  ne  serait 
pas  fatiguée,  et  je  vous  demande  la  permission  de 
roccuper. 

Tout  en  rendant  justice  à  Tesprit  qui  a  présidé 
au  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  je  trouve 
quMl  est  insuffisant,  et  qu'en  matière  électorale, 
sur  un  sujet  d'où  découlent  tant  de  difficultés, 
nous  aurions  besoin  d'une  loi  tout  à  fait  com- 
plète. 

C'est,  je  pense,  parce  que  le  ministère  l'a  senti, 
qu'il  n'a  donné  à  sou  projet  que  le  nom  de  loi  sur 
la  revision  des  listes. 

Môme  sur  ce  point,  Messieurs,  je  crois  entrevoir 
dans  les  propositions  qui  vous  sont  faites  plutôt 
un  désir  de  vous  montrer  de  la  déférence  que 
les  moyens  de  faire  quelque  chose  d'efficace  pour 
les  élections  mêmes.  C'est  la  loi  telle  qu'elle  était 
avec  quelques  modifications  qui  cherchent  à  assu- 
rer la  bonne  foi  de  son  exécution.  Pourquoi 
faut-il  que  nous  en  soyons  au  point  où  les  me- 
sures de  la  seule  admininistration  n'inspirent 
pas  confiance  I  et,  en  reconnaissant  ce  fait,  je  le 
regarde  comme  notre  plus  grand  malheur.  Quelle 
position  effectivement  pour  un  pavs  que  d'être 
constitué  en  quelque  sorte  en  défiance  de  ses 
administrateurs.  Il  faudrait  n'avoir  aucune  pré- 
voyance, et  surtout  aucune  idée  du  passé,  pour 
ne  pas  savoir  que  cet  état  ne  peut  durer  long- 
temps sans  dégénérer  en  un  état  de  guerre  contre 
l'autorité. 

Parviendra-t-OD,  par  le  projet,  à  éviter  cet  état 
si  fûcbeux  ?  Je  crains  que  non,  car  je  vois  que 
Ton  veut  partout  substituer  des  détails  de 
forme  à  la  responsabilité  morale  de  l'autorité. 

Or,  si  on  substitue  un  autre  ordre  de  responsa- 
bilité, on  affaiblit  celle-là.  Il  n'est  noint  d'bom- 
mes  qui  ne  fasse  de  fautes  :  si  vous  leur  imposez 
une  responsabilité^  toute  matérielle,  ils  n*auront 
plus  la  confiance  de  chercher  à  se  disculper. 

Il  faudra  couvrir  la  faute,  pour  cela  en  faire 
d'autres  ;  les  accumuler  peut-être  :  et  il  ne  res- 
tera de  temps  atix  administrateurs  que  pour  8*oc- 
Cttjper  de  leur  défense. 

Messieurs,  pardonnez-moi,  lors  même  que  je 
vous  dirais  des  choses  qui  paraîtraient  contraires 
aux  opinions  de  plusieurs.  Nous  sommes  ici  pour 
dire  coacun  les  nôtres  avec  liberté,  et  je  dirai 
même  avec  confiance.  Nous  dévoua  aussi  écouter 


celles  de  chacun  avec  calme  et  même  avec  bien- 
veillance ;  lorsque  nous  sommes  sûrs  que  l'ora- 
teur même  se  trompât  :  il  est  animé  uniquement 
du  désir  du  bien.  Ëh  bien,  Messieurs,  je  dirai  ce 
que  je  pense. 

Le  caractère  principal  de  la  monarchie,  c'est  la 
non-responsabilité  du  pouvoir  exécutif.  Cette  pré- 
rogative est  la  sauvegarde  des  États  monarchi- 
ques ;  et  dans  les  Btats  mixtes  comme  le  nôtre, 
il  faut  lui  conserver  cette  prérogative  dans  toute 
son  étendue  :  c'est  de  quoi  tout  le  monde  con- 
vient. Eh  bien  !  ses  principaux  agents,  ceux  qui 
exercent  son  autorité,  eu  ce  qui  n'est  pas  la  loi, 
doivent  aussi  inévitablement  participer  en  quel- 
que chose  à  cette  prérogative.  Us  ne  seront  pas, 
comme  le  pouvoir  dont  ils  émanent,  affranchis 
de  toute  responsabilité,  mais  cette  responsabilité 
sera  surtout  morale;  et  il  est  du  devoirdu  législa- 
teur même  de  ne  pas  charger  la  responsabilité 
des  agents  de  l'administration  de  mille  circons- 
tances qui  entraveraient  la  marche  des  lois  et 
nuiraient  au  but  de  la  Constitution  même.  Oa  ne 
peut  pas  se  passer  d'administrateurs;  mais  aussi 
ces  agents,  offrant  moins  de  garanties,  en  ont 
moins  eux-mêmes,  et  sont  révocables,  bien  moins 
qu'on  ne  croit,  au  seul  gré  du  pouvoir  qui  les  em- 
ploie :  ils  le  sont  souvent  aussi  au  désir  justifié 
du  public,  mais  quelque  incomplet  que  me  pa- 
raisse le  projet,  je  sids  décidé  à  trouver  bon  tout 
ce  qui  apaisera  les  esprits,  sans  nuire  à  l'auto- 
rité :  et  c^est  du  moins  un  mérite  que  je  trouve 
déjà  dans  le  texte,  et  ensuite  dans  les  amende- 
ments de  la  commission. 

En  effet,  Messieurs,  on  s'est  ptaidt  de  fraude, 
confondant  avec  elle  dlnévilables  erreurs.  Pour 
moi,  j'avouerai  que  je  croyais  qu'elles  auraient 
été  plus  nombreuses.  Mais  je  n'en  prétends  justi- 
fier ni  peu,  ni  même  une  seule  volontaire,  et  je 
me  réunirai  toujours  à  toutes  les  mesures  qui  fe- 
ront les  élections  sincères,  c'est-à-dire  tout  ce 
qui  fera  arriver  aux  collèges  électoraux  des  élec- 
teurs ayant  de  véritables  droits,  et  qui  en  défen- 
dra l'entrée  à  ceux  doat  les  droits  sont  incom- 
plets. 

Mais,  même  sur  les  points  dont  le  projet  s'est 
occupé,  at-on  bien  pris  les  meilleures  mesures, 
et  ne  s'est-on  pas  contenté  de  reculer  les  difficul- 
tés au  risque  de  les  multiplier?  L'expérience  que 
j'ai  des  campagnes  me  fait  trouver  beaucoup  de 
difficultés  aux  réunions  des  maires;  puis  à  Vaf- 
liche  de  la  liste  devenue  énorme  par  ses  détails, 
si  on  veut,  comme  le  projet  de  loi  l'indique,  affi- 
cher la  partie  permanente  de  la  liste. 

Je  mets  en  raitque,  dans  les  grandes  villes,  il  y 
aura  peu  d'endroits  où  on  aura  l'espace  suffisant, 
et  dans  les  petits  endroits,  on  affichera  les  feuilles 
l'une  sur  l'autre.  Je  ne  parle  pas  des  frais  qui, 
pour  4,000  noms  ontcoûté,à  la  Siine-loférieure, 
^2,000  francs  ce  qui  suppose  une  dépense  de  12  à 
1,500,000  francs  pour  le  royaume. 

11  me  semble  aussi  qu'il  y  a  trop  de  précipita- 
tion dans  le  temps  consacré  à  rexécution  qui, 
four  le  public,  commence  au  15  août  et  finit  au 
2  octobre. 

11  en  r^ulte  que,  pressé  que  Ton  est»  on  n*a  pas 
le  temps  de  s'entendre  à  l'a  niable  avec  les  auto- 
rités, et  qu'il  faut  au  plus  vite  prendre  la  voie 
des  recours,  qui  ne  peuvent  manquer  d'être  nom- 
breux au  point  d'obstruer  les  tribunaux  et  le 
Conseil  d'État,  sans  même  que  l'on  puisse  espérer 
que  ces  recours  servent  en  temps  utile,  excepté 
quand  ils  entraînent  suspension. 

Je  ne  sais  pas,  Messieurs,  pourquoi  on  ne  anit 
pas  pour  les  électeurs  one  ciôtore  de  liste  à  une 
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époque  fixe  au  delà  de  laquelle  on  ne  ferait  plus 
de  changements,  par  exemple  le  terme  du  l*'juin 

Sour  la  première  publicaUon  de  la  liste,  c'est-à- 
ire  des  changements  depuis  l'année  précédente, 
et  celui  dn  1^  juillet  pour  les  rectifications  de 
tous  les  droits  existants  à  cette  époque;  puis  au 
!•'  septembre  la  liste  définitive.  Tous  ceux  qui 
ne  seraient  pas  compris  sur  cette  liste  ne  vote- 
raient pas  -  il  7  aurait  alors  le  temps  nécessaire. 
Onnese  donnerait  pas  Hnconvéoient  de  réclama- 
tions que  Ton  n'aurait  pas  le  temps  d'examiner, 
et  ou  ne  serait  pvïyé  que  du  petit  nombre  d'élec- 
teurs qui  n'auraient  obtenu  leurs  droits  qu'à  la 
Yeille  dn  collège.  Cet  inconvénient  ne  serait-il 
pas  bien  balancé  par  Tordre  qu'on  obtiendrait, 
surtout  par  les  contestations  que  Ton  éviterait? 
Toutes  tes  décisions  des  tribunaux  s'y  trouve- 
raient réclamées  avant  le  temps  de  leurs  vacan- 
ces. Et  si  on  objecte  que  l'on  aurait  encore  quel- 
3 nés  électeurs  qui  auraient  perdu  leurs  droits 
ans  rintervalle,  je  répondrai  que  même  à  cette 
Chambre  on  peut,  une  fois  admis,  perdre  les  con- 
ditions d'éligibilité  et  rester  sur  nos  bancs. 

le  vois  aussi  attribuer  à  la  cour  royale  appel 
dn  conseil  de  préfecture,  et,  quoique  je  sois  loin 
de  vouloir  rien  dénier  à  la  compétence  des  tribu- 
naux, ou  étendre  celte  du  Conseil  d'État,  placé  si 
loin  des  causes  à  décider  en  cette  occasion,  je 
sens  qu'il  y  a  en  tout  ceci  une  marche  gênée. 

D'ailleurs,  quelque  confiance  que  j'aie  dans  les 
cours,  je  ne  sais  pas  s'il  n*y  a  cas  quelque  dan- 
^r  à  investir  en  corps  la  magistrature  de  nos 
institutions  politiques  :  c'est  une  grave  question 
que  quelque  autre  circonstance  amènera  à  trai- 
ter. 

On  a  parlé  de  pénalité  contre  les  électeurs  faax; 
on  n'a  pas  parlé  de  ceux  qui  ne  se  rendraient 
nas  à  leurs  devoirs,  comme  il  se  fait  pour  le  jury. 
D*un  c^té  est  la  règle  avouée  qui  soumet  à  une 

Ï vénalité  tout  homme  qui  manque  à  un  devoir  que 
a  loi  lui  impose,  ou  qui  s'arroge  des  fonctions 
qu'il  n'a  cas;  de  1  antre,  la  crainte  d'écarter  des 
nommes  a  qui  on  persuaderait  facilement  qu'ils 
courent  des  risques  à  se  présenter,  etctiez  qui  on 
ébranlerait  facilement  la  confiance  qu'ils  ont  en 
leurs  titres,  guand  il  est  si  facile  de  les  en  faire 
douter  au  milieu  de  plusieurs  impôts  oui  se  con- 
fondent, et  dont  les  uns  donnent  et  d  autres  ne 
donnent  pas  de  droits.  M.  le  miiiistre  de  l'inté- 
rieur a  parfaitement  repoussé  cet  amendement 

La  pénalité  des  fonctionnaires  a  quelque  chose 
de  plus  spécieux, ceux-ci  sont  bons  juges  de  ce 
qu'ils  font.  Mais  allez-vous  dans  une  mission  de 
probité  les  signaler  à  l'avance  comme  des  prévari- 
cateurs? Oui,  il  faut  une  peine  contre  le  fonction- 
naire qui  prévarique;  mais  est-ce  une  vaine 
amende  ?  S'il  pouvait,  en  s'y  exposant»  faire  des 
électeurs  ou  en  défaire,  il  pourrait  aussi  faire 
d'avance  son  compte  de  fraude  à  tant  par  tête,  et 
le  gouvernement  assez  immoral  pour  employer 
un  tel  agent  ne  manquerait  pas  oe  le  rembour- 
ser avec  profit  de  cette  avance. 

Non,  Messieurs,  il  faut  une  autre  peine  contre 
un  tel  fonctionnaire  :  il  en  faut  une  morale,  et 
qui  soit  un  exemple;  et  sa  destitution  ne  serait 
pas  trop>  si  ses  fautes  sont  jugées  volontaires. 
Mais  le  gouvernement  peut  seul  vous  donner  cette 
satisfaction,  et  à  l'avenir  vous  pourrez  toujours 
l'attendre  d'un  gouvernement  sage  :  s'il  en  exis- 
tait nn  qui  voulût  vous  la  refuser,  vous  ne  la  lui 
demanderiez  pas.  Yoità  ce  que  je  pense  sur  la 
partie  du  prc^et  qui  vous  est  soumis,  et  qu'on 
peut  appeler  la  partie  morale  des  élections.  Pré- 
venir la  fraude  par  tons  les  moyens  possibles  1 


Qui  ne  le  veut  pas  ?  qui  n'y  est  pas  intéressé  ?<|ui 
ne  veut  pas  que  l'honneur  de  radministration  y 
soit  attaché  ?  Oui,  rbonneur  pnblic  est  auist  «n 
moyen  paissant,  et  je  n'aiine  pas  qn'on  le  né- 
glige. Or,  que  Caut-il  pour  répondre  de  i'bonnettr 
d'un  foncUonoaire,  indépendamment  métne  de 
ces  principes  d'iionnéteté"?  le  grand  joar.  Mais 
tout  ceci  rentrant  dans  les  ameodemeats,  je  ne 
vous  en  entretiendrez  pas  davantage. 

11  y  a  ensuite  d'autres  parties  dans  la  lof  que 
l'on  vous  fait  espérer:  cest  priUdpaleoieQt  sur 
la  formation  du  bureau,  sur  le  secret  4u  voie,  et 
sur  le  procès-verbal.  Je  pense  toutefois  quil  faol 
des  règlements  à  cet  é^ard  sur  le  bureau.  Soit 

3ue  les  membres  de  ce  bureau  soient  changés 
'avance,  soit  qu'ils  le  formeotaax  voix«  la  moo* 
rite  y  est  toujours  représentée. 

Le  secret  des  votes  me  parait  devoir éireasi^ré, 
parce  qu'il  est  convenu  dans  la  loi. 

11  vaut  mieux  faire  cesser  le  scandale  ées  que- 
relles à  propos  de  cartons,  qui  ne  servaient  de 
rien,  puisque  ceux  qui  votaient  en  faveur  du  can- 
didat du  gouvernement,  affectaient  <ie  ne  s'en 
pas  servir.  Messieurs,  i'ai  eu  rbonneur  de  présjk 
cler  un  collège  où  il  n  y  avait  pas  de  ces  cartons, 
où  on  n'en  a  pas  réclamé,  où  je  n'ai  eu  la  curio- 
sité de  chercher  à  connaître  le  vote  de  pensoune  ; 
mais  aussi  où  personne  n'eût  craint  que  je  le 
découvrisse,  et  n'eût  presque  mis  du  prix  4  me 
le  faire  connaître,  car  le  sentiment  le  plus  vi(de 
mon  pavs,  le  trait  marquant  des  caractères,  c'est 
la  franchise.  Mais  je  n'en  suis  pas  moins  per* 
suadé  qu'il  faut  partout  de  l'exactitude  et  oe  la 
vérité  dans  l'exécution  des  lois  ;  et  puisque  la 
loi  dit  que  le  vote  sera  secret,  11  faut  prendre  des 
moyens  d'exécution  qui  le  rendent  véritablement 
tel. 

D'ailleurs  voici  ma  conviction  sur  le  secret  des 
votes  :  c'est  qu'il  tourne  en  faveur  de  Thomme 
simple  et  répugnant  à  l'intrigue.  Nous  n'avons 
pas  encore  le  courage  politique.  Le  vote  public 
est  au  profil  de  ceux  qui  effrayent  ;  et  l'honuète 
homme,  celui  à  qui  nous  avons  intérêt  à  mena* 
ger  la  plus  grande  liberté  des  élections,  n'a  pas 
de  meilleur  moyen  d'échapper  à  une  mauvaise 
influence  cpie  le  secret  de  son  bulletin. 

Comme  je  désire  une  grande  vérité  dans  l'é- 
lection, on  trouvera  juste,  je  pense,  que  je  désire 
qu'il  soit  aussi  pourvu  par  la  loi  à  ce  qu'on  ne 
fasse  pas  violence  aux  opinions*  D'un  côté,  je 
blâme  toutes  ces  circulaires  qui  sont  des  menaces 
aux  subordonnés,  qui  réclament  un  privilège  sor 
leurs  consciences,  qui  parlent  de  destituer  ceux 
qui  n'obéiront  pas  aux  injonctions.  En  Angleterie» 
cela  se  fait  ainsi,  et  celui  qui  ne  vote  pas  pour 
le  candidat  du  gouvernement  perd  sa  place.  Gela 
est  conséquent,  le  vole  est  public;  et  tout  mi- 
nistère qui  succède  à  un  autre,  sait  que  les  fonc- 
tionnaires publics  lui  appartiendront  à  son 
tour. 

La  loi  de  France  ne  veut  pas  de  ces  injonctions 
coercitives,  et  la  preuve  qu'elle  ne  le  veut  put, 
c'est  qu'elle  n'a  pas  réservé  à  ses  administrateurs 
connaissance  do  vote  de  leur  subordonné. 

Le  gouvernement  n'aura-t-il  donc  aucune  in- 
fluence? Oui,  il  en  doit  avoir  une,  et  on  peut 
dire  qu'il  a  1^  plus  forte  de  toutes,  car  il  a  le 
pouvoir,  et  le  plus  heureux  des  |U)uvoir8,  celui  de 
faire  plus  de  bien  que  personne.  Que  le  gouver- 
nement soit  bienveillant ,  mais  au  moins  juste; 
qu'il  paraisse  occupé  de  rintérètpublicetde  l'io- 
térêt  particolier  des  gens  de  mérite  qui  sont  eu 
même  temps  des  gens  de  bien,  l'obéissance  et  le 
respect  deviendront  des  avantages  communs  & 
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Isi  et  à  Be«  cboix.  Qo'il  soit  bien  permadé  que 
le  tsdent  est  dangereux  si  les  vertus  publiqaes  ne 
raccompagnent,  et  peut-être  insufQsant  si  les 
vertus  privées  ne  Tappuient  de  la  sanction  uni- 
verselle: mais  qu'il  sacne  aussi  que  la  médiocrité, 
compagne  des  seules  bonnes  intentions,  est  sou- 
voQt  aveugle,  et  quelquefois  nuisible.  Le  gou- 
vernement peut  faire  triompher  celui  qu'il  pro- 
tège, mais  il  est  obligé  d'être  habile  dans  ses 
choix  ;  et  8*il  croit  ne  pas  devoir  le  porter  sur 
ceux  que  désigne  quelquefois  légèrement  la  fa^ 
veur  publique,  il  ne  doit  jamais  se  dispenser  de 
consulter  son  estime. 

Si  un  préfet  s'est  décidé  par  de  tels  motifs,  il 
réussira,  dans  des  temps  orciinaires,  à  faire  pro- 
clamer la  véritable  éhte  du  pays  :  s'il  en  était 
autrement,  il  faudrait  désespérer  de  tout  ;  mais 
quand  aucun  prétexte  ne  sera  offert  à  la  mal- 
veillance, elle  deviendrait  coupable.  C'est  alors 
que  le  préfet  aurait  le  droit  de  dire  :  le  gouver- 
nement du  roi  vous  procure  la  paix,  la  jouissance 
de  votre  fortune,  de  votre  industrie,  vous  assure 
le  libre  exercice  de  tos  droits  d'élection,  et, 
sans  reconnaissance  non  seulement  pour  le  roi, 
auteur  de  tout  ce  bien,  sans  reconnaissance  même 
pour  la  loi  par  laquelle  il  Texécute,  vous  risque- 
riez de  compromettre  le  bon  ordre  en  donnant 
vos  suffrages  à  un  fauteur  de  troubles. 

Messieurs,  c'est  ici  le  lieu  d'expliquer  ma  pen- 
sée sur  un  sujet  délicat,  parce  qu'il  touche  à  des 
événements  récents,  et  qui,  par  conséquent,  ne 
peuvent  guère  être  appréciés  sans  passion.  Moi- 
même,  dans  mon  blâme,  ne  me  laisserai-je  pas 
aller  à  des  préjugés  ?  J'espère  que  non;  et,  d'ail- 
leurs, je  dois  au  sentiment  dont  je  suis  pénétré 
d'exprimer  francbement  ma  pensée. 

le  veux  parler  de  l'association  qui  s'est  faite 
eu  France  pour  diriger  les  élections  contre 
Tancieune  administration,  association  dont  per- 
sonne aujourd'hui  ne  veut  même  plus  discon- 
venir. Je  la  bl&me  hautement,  parce  que  je  crois 
Su'elie  est  injuste,  même  envers  les  départements, 
e  ne  veux  pas  ici  engager  une  lutte  d'opinion. 
Je  dirai  seulement  que  les  directions  données  ont 
enlevé  aux  départements  l'avantage  d'une  repré- 
sentation qui  leur  fût  propre,  et  leur  a  fait  sou- 
vent préférer  la  renommée  des  étrangers  les  plus 
célèbres  h  l'utilité  et  à  la  convenance  qu  il  y 
aurait  eu  à  élire  leurs  propres  concitoyens.  Uu'eu 
estril  résulté  ?  des  élections  répétées,  une  Cham- 
bre incomplète  à  son  origine,  et  entin  la  nécessité 
pour  Paris  de  renoncer  au  cboix  de  ses  premiers 
citoyens.  Et  les  provinces,  par  ce  mauvais  calcul, 
livrent  toute  rinhuence  à  la  capitale  sur  les  ques- 
tions oCi  son  intérêt  est  opposé  à  celui  des  pro- 
vinces. Tout  cela  peut  être  prévu  et  empêché  par 
les  lois.  (Le  député  nommé  en  différents  lieux, 
mais  obligé  d'opter  pour  celui  de  son  domicile.) 

Le  mal  est  encore  plus  grand,  s'il  se  réunit  des 
masses  considérables  d'électeurs,  comme  nous  en 
avons  vu  se  rassembler  à  Paris  ;  et  cela  inutile- 
ment, car  je  délie  qu'elles  constatent  le  vœu  de 
la  majorité  autrement  qu'en  le  déterminant  par 
force  :  on  doit  le  reconnaître,  ces  dernières  réu- 
nions n'ont  produit  aucun  désordre,  mais  il  n'y 
a  personne  qui  ne  soit  convaincu  qae  si  elles 
avaient  dur(^  fe  désordre  n'eût  pas  tardé  à  ae 
manifester.  Et  de  là  ces  répressions  dont  on  a 
tant  à  gétnir,  et  qui  m  sont  jamais  plus  blâmées 
que  quand  elles  ont  prévenu  le  mal,  car  il  n'a 
pas  existé  pour  justifier  les  mesures  de  l'auto- 
rité. 

Qui  ne  sait  d^ailleora  (rue  ces  réunions  nonsea- 
lemett  sont  raremeat  rexpression  du  voso  pu- 


blic, mais  que  c'est  souvent  pour  l'éviter  que  l'on 
fait  ses  assemblées  toujours  partielles,  et  toujours 
imposant  leur  volonté,  comme  fait  accompli,  à 
la  roule  qui  ne  s'est  point  encore  décidée. 

On  sent  quelles  convenances  j'ai  à  observer. 
Biles  sont  dans  mon  cœur  comme  elles  seront 
dans  mon  langage;  et  c'est  pour  cela  que  je  de- 
mande à  donner,  par  un  exemple  éloigné,  l'idée 
de  ce  que  peuvent  des  assemblées  populaires 
même  sages,  mais  opérant  à  côté  de  celles  qui 
sont  légales. 

Je  ne  prendrai  point  un  exemple  dans  les  clubs 
de  la  Révolution,  assemblées  réprouvées,  et  que 
j'aurais  honte  de  mettre  en  parallèle  avec  les  reu- 
nions pour  les  élections.  Je  choisirai  un  exemple 
honorable.  C'est  contre  la  Convention  que  seformè- 
rent  peu  à  peu  d'autres  assemblées  dites  des  seo- 
tions,seréuuis8ant  quelquefois  séparément,  quel- 
quefois collectivement.  Les  déparlementsimitèrent 
la  capitale.  La  France  fut  couverte  de  ces  assem- 
blées. La  Convention  ne  manquait  pas  d'énergie; 
elle  avait  à  sa  disposition  le  poovoir,  l'armée,  les 
canons.  Elle  avait  un  point  lixe  de  réunion.  Et 
cependant  ces  réunions  illégales  tirent  trembler 
le  gouvernement.  Si  elles  ne  réussirent  point, 
c'est  que  tout  en  cherchant  l'ordre,  elles  le  cher- 
chaient par  le  désordre.  Vous  savex  le  reste  de 
leur  triste  histoire,  et  comment,  en  s'agitant  pour 
la  liberté,  elles  pavèrent  le  chemin  du  pouvoir 
absolu. 

Je  fais  donc  des  vœux  pour  que  ces  abus,  nés 
des  temps  difllciles  où  nous  avons  vécu,  dispa- 
raissent avec  eux.  Si  on  prétend  excuser  leurs 
inconvénients  par  ces  motifs,  je  dirai  que  ces 
motifs  cessant,  il  faut  aussi  que  ce  qu'ils  produi- 
saient soit  à  sa  (in.  Il  faut  que  la  loi  contienne 
des  dispositions  à  cet  égard.  Il  ne  faut  pas,  il 
n'est  bon  pour  personne  que  la  nation  française 
vive  comme  dans  deux  camps,  et  que  l'autorité 
ne  soit  que  comme  un  arbitre  de  conciliatiou 
entre  deux  parties.  Que  le  gouvernement  mai^e 
d'un  pas  ferme  dans  la  route  de  ses  devoirs,  qui 
sont  les  mômes  pour  les  hommes  publics  de  tous 
les  temps;  qu'ils  emportent  aveceuxces  drapeaux 
où  brillent  les  mots,  d'honneur  français,  d'uinour 
du  roi,  de  dévouement  à  la  France,  aux  lois, 
d'attachement  à  la  Charte,  de  religion  sainte  I 
Ah  !  ces  drapeaux  nous  les  recevrons  et  ceux  qui 
les  portent  verront  que  tout  ce  qui  est  honorable 
en  France  sera  derrière  eux. 

Mais  j'entends  répéter  :  Nous  n'avons  plue  con- 
fiance dans  nos  guides.  Notre  déliance  a  été 
éveillée  par  l'ancien  ministère,  il  est  là  qui  nocu 
menace  encore  1 

Messieurs,  l'ancien  ministère  est  tombé.  Les 
seules  raisons  de  la  convenance  m'empêcheraient 
de  lui  insulter.  Je  ne  veux  ni  louer,  ni  blâmer. 
Je  dirai  feulement  que  lors  même  que  le  plan 
eût  été  fait  de  détruire  ou  de  laisser  péiùr  oob 
institutions,  ce  plan  du  moins  n'a  pas  été  exécuté; 
que  dans  la  lutte,  te  ministère  est  tombé,  ce  qui 
est  la  meilleur  preuve  de  l'existence  entière  et 
vive  de  notre  Constitution.  On  ne  peut  plus  pré- 
texter que  rien  nous  fiêne  pour  jouir  de  la  plé- 
nitude de  nos  droits.  Noos  voulons,  disons-nooa, 
que  cette  session  marque  «ne  ère  nouvelle  de 
bonne  foi  et  d'amour  du  t)ien  public.  Occupoot* 
nous-en  donc  franchement  :  ^est  ainsi  que  nous 
ne  donnerons  plus  prétexte  aux  craintes  que 
quelques-uns  veulent  concevoir.  Ou  ne  prétendra 
plus  que  c'est  la  Révolution  de  93  qui  s'avaooe  de 
nouveau,  si  on  noua  voit  nous  restreindre  k  de* 
mander,  non  des  institutiofts  nouvelles,  mais 
l'exécution  fidèle  de  oeltes  qui  exiilent;  si  aucv 
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tout  nous  nous  montrons  plus  empressés  d'affer- 
mir que  de  détruire;  si  aux  réformes  nécessaires 
nous  attachons  le  plus  mûr  examen.  Voilà  la 
conduite  qui  aura  Tassentiment  de  la  France,  oui 
désire  Tordre  avant  tout,  fatiguée  qu^elle  est  des 
différentes  fortunes  qu'elle  a  éprouvées  depuis 
quarante  ans.  C'est  de  Tordre  qu'elle  est  pressée, 
et  nos  débals  le  retardent.  Au  milieu  de  la  paix 
intérieure,  plus  précieuse  que  la  paix  avec  les 
nations  étrangères,  nos  institutions  se  dévelop- 
peront sous  le  patronage  d'un  roi  qui  les  veut, 
2ui  y  reconnaît,  et  qui  y  trouvera  tous  les  jours 
avantage  la  force  de  son  gouvernement,  et  (s'il 
m'est  permis  de  me  servir  d'une  expression  qui 
m'est  nécessaire  aujourd'hui,  qui  trahira  nos  sen- 
timents sans,  je  l'esnère,  manquer  au  respect) 
sous  le  patronnage  d'un  roi  qui  a  beaucoup  d'a- 
mis. 

C'est  avec  dessein  que  je  me  suis  servi  de  celte 
expression,  je  le  répète;  et  je  ne  veux  pas  la  jus- 
tifier seulement  sous  le  rapport  du  respect,  mais 
encore  sous  celui  de  la  vérité.  Effectivement, 
Messieurs,  comment  le  roi  n'aurait-il  pas  beaucoup 
d'amis  I  Son  éloge  comme  homme  est,  je  ne  dirai 
pas  dans  toutes  les  bouches,  mais  dans  tous  les 
cœurs.  Comme  roi?...  Ah  i  comme  roi  1  Messieurs.... 
Nous  en  sommes,  j'espère,  arrivés  à  ce  point  de  ne 
par  confondre  le  prince  avec  le  gouvernement  de 
ses  ministres;  et  de  nos  institutions,  la  plus  pré- 
cieuse, la  plus  féconde  en  bienfaits,  c'est  celle 
qui  sépare  le  prince  de  tous  ceux  qui  peuvent  être 
blâmés.  11  est  trop  vrai,  l'ancien  ministère  s'est 
attiré  des  inimitiés.  Il  a  eu  beaucoup  d'ennemis, 
mais  sans  l'accuser  ni  l'excuser  qu'il  me  soit  per- 
mis de  jeter  un  rapide  coup  d  œil  sur  ce  qui 
s'est  passé,  et  d'en  conclure  que  jamais  il  n'y  eût 
une  plus  grande  preuve  de  la  force  de  nos  msti- 
utions. 

En  1822,lefeu  roi  choisitun  miniatèredécidépar 
l'adresse  de  la  Chambre  des  députés. 

Eu  1825,  la  guerre  d'Espagne  éclata  ;  elle  fut 
favorable.  La  gloire  ne  manqua  ni  à  nos  armées, 
ni  au  tils  de  France.  Etait-ce  au  milieu  de  ce  succès 
que  le  roi  pouvait  renvoyer  son  ministère? 

En  1824,  quelque  chose  que  l'on  ait  dit  de  la  sin- 
cérité des  élections,  il  est  certain  que  la  majorité 
se  déclara  toujours  en  faveur  du  ministère.  A 
quel  signe  peut-on  reconnaître  que  des  ministres 
doivent  être  gardés,  si  ce  n'est  à  celui-ci? 

En  1825,  Charles  X  monta  sur  le  trône.  Son 
premier  acte  fut  de  faire  cesser  la  censure.  Vous 
vous  rappelez  quels  concerts  de  louanges  éclatè- 
rent. Le  roi  pouvait-il  alors  soupçonner  qu'il  y 
eût  rien  à  blâmer,  et  ne  devait-il  pas  attendre  les 
avertissements  que  lui  promettait  la  mesure 
même  qu'il  venait  de  prendre? 

Une  année  s'écoule  pendant  laquelleles  plaintes 
s'élèvent.  Le  roi  les  entend,  et,  comme  pour  con- 
sulter d'une  manière  plus  sûre  l'opinion  publique, 
U  ordonne  des  élections,  et  à  quelle  époque?  deux 
ans  avant  le  terme  nécessaire,  quand  le  ministère 
avait  encore  deux  ans  d'existence  assurée  puisque 
pour  ce  temps  il  avait  la  majorité. 

Le  ministère  pouvait  encore  chercher  à  con- 
naître s'il  avait  la  majorité  dans  cette  nouvelle 
Chambre.  Le  roi  décide  que  cet  essai  ne  sera  pas 
tenté.  Le  ministère  est  dissous. 

Je  le  demande  ?  est-il  possible  de  concevoir  une 
marche  plus  forte,  plus  rapide  de  nos  institutions 
constitutionnelles? 

Je  sais  que  quelques-uns  ont  été  jusqu'à  yoir 
dans  ce  changement  la  Révolution. 

Bst-ce  bien  là.  Messieurs,  ce  que  Ton  appelle 
unerévoiutiou?  Je  n'hésite  pas  à  répondre:  non, 


81  on  entend  par  révolution  un  de  ces  changements 
de  désastres,  tels  que  dans  notre  enfance,  il  y  en 
eut  un  en  France,  alors  que  rien  de  ce  qui  était 
respectable  ne  fut  épargné,  et  que  les  autels  et  le 
trône  furent  emportés  dans  un  torrent  de  sang, 
alors  que  l'anarchie  n'eut  d'autre  fin  que  la  las- 
situde de  ses  excès,  et  la  monarchie  d'autre  ven- 
geur que  le  despotisme.  Non,  il  n'y  aura  pas  une 
telle  révolution. 

.  Mais  si  on  entend  par  révolution  un  changement 
qui  se  fait  dans  les  mœurs,  les  coutumes  et  les  lois 
d'une  nation,  je  répondrai  :  oui,  il  y  a  révolution, 
car  il  s'est  opéré  depuis  30  ans  un  immense  chan- 
gement dans  les  esprits.  On  a  pris,  s'il  m'est  per- 
mis de  m'exprimer  ainsi,  le  goût  des  lois.  On  a 
pensé  quelles  étaient  les  meilleures  garanties,  aux 
gouvernements  autant  qu'aux  gouvernés.  On  a 
cherché  à  assurer  aux  vertus  et  aux  talents  cette 
préférence  qu'ils  n'obtenaient  pas  toujours  sur 
l'intrigue,  respecté  la  religion,  parce qu^elle  élève 
l'âme  et  qu'elle  console  les  maux.  On  porte  amour 
au  roi,  parce  qu'on  le  connaît  par  le  bien  qu'il 
fait,  et  qu'il  est  le  seul  Français  qui  ne  puisse  faire 
le  mal.  On  a  de  la  déférence  pour  la  naissance 
quand  elle  se  rattache  à  d'anciens  services  rendus 
à  l'Etat,  et  sans  que  seule,  elle  tienne  lieu  de  l'es- 
time publique. 

Voilà,  Messieurs,  si  je  ne  me  trompe,  le  tableau 
des  sentiments  français  de  nos  jours,  et  je  pour- 
rais dire  qu'en  ce  sens,  il  y  a  même  eu  une  heu- 
reuse révolution  depuis  l'époque  funeste  que  l'on 
a  appelé  justement  la  Révolution. 

Ce  n'est  pas  que  je  pense.  Messieurs,  que  le 
système  suivi  par  l'ancien  ministère  menât, 
comme  on  l'a  dit,  la  France  à  sa  perte,  comme 
s'il  eût  été  encourageant  à  rintidélité  au  roi  ou  à 
la  désobéissance  aux  lois.  Mais  le  reproche  qu'on 
a  pu  lui  adresser  a  été  de  ne  pas  être  conforme 
à  l'esprit  de  la  Constitution,  et  il  est  dès  lors  de- 
venu mauvais  par  la  résistance  qu'il  a  créée.  On 
ne  gouverne  pas  une  nation  malgré  elle,  si  ce  n'est 
avec  l'épée.  Il  faut,  pour  prendre  sur  elle  l'ascen- 
dant nécessaire,  lui  faire  reconnaître,  qu'on  la 
gouverne  pour  son  bien.  Si  elle  n'en  demeure  pas 
d'accord,  et  qu'un  ministère  persiste  à  croire 
qu'elle  méconnaît  ses  intentions,  ou  s'il  la  juge 
dans  un  état  irrémédiable,  il  faut  qu'il  se  retire, 
dût-il  penser  qu'il  l'abandonne  à  un  malheureux 
sort,  car  il  n'y  a  pas  moyen  de  la  violenter  sans 
force  et  par  des  déceptions.  On  rendrait  ainsi  le 
peuple  mauvais  et  dangereux. 

Et,  pour  nous  tranquilliser  encore  au  sujet  des 
révolutions,  veuillezremarquer  que  chaque  siècle, 
depuis  le  commencement  de  la  monarchie,  a  pu 
dire  du  siècle  suivant  qu'à  son  égard  il  était  en 
révolution.  Nous,  rendus  plus  habiles  par  cette 
expérience  politique  que  le  cours  des  âges  peut 
seul  donner,  reconnaissons  que  les  siècles  ont  été 
presque  tous  injustes  les  uns  envers  les  autres  : 
les  uns,  en  taxant  de  révolutionnaires  ceux  qui 
les  suivaient  :  les  autres,  en  appelant  arbitraires 
et  insupportables  Tordre  de  chaque  chose  qui  les 
précédait,  peut-être  le  meilleur  dont  les  sièK^les 
leurs  devanciers  fussent  susceptibles,  et  chacun 
un  perfectionnement  de  celui  qui  avait  précédé. 

Nous  pouvons  donc  penser,  sans  être  plus  révo- 
lutionnaires que  nos  pères  ne  Tout  été,  que  les 
idées  d'il  y  a  un  siècle»  que  dis-je,  d'il  y  a  qua- 
rante ans,  ne  conviennent  plus  à  nos  mœurs. 

La  Révolution  n'eût-elle  pas  précipité  le  cours 
du  temps,  et  le  changement  heureux  des  formes 
de  gouvernement,  qu'il  nous  a  apporté  à  la  Res- 
tauration, ce  changement  n'en  aurait  pas  moins 
eu  lieu.  Un  grand  éTénement,  la  chute  de  l'homme 
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du  pouvoir  absolu,  et  le  retour  de  princes  sages  et 
légitimes  n'ont  fait  que  le  h&ter.  Deux  choses  sont 
restées  seules  immuables  en  France,  et,  nous  en 
avons  Tespérance,  elles  le  seront  toujours  :  c*est 
une  religion  protectrice  de  la  morale,  des  mœurs 
et  des  malheureux;  et  nous  avons  la  plus  douce 
comme  la  plus  sainte  de  toutes  celles  gui  ont  paru 
sur  la  terre,  signalant  par  sa  supériorité  sa  céleste 
origine  :  c*est  le  pouvoir  tutélaire  de  la  royauté, 
et  nous  avons  une  race  de  rois  dont  les  derniers 
sont  connus  à  la  nation  par  les  surnoms  de  Grand 
et  de  Juste,  dont  un  reçut  celui  de  Bien-Aimé, 
dont  deux  encore  attendent  de  la  postérité,  Tun 
celui  de  Vertueux,  et  l'autre  de  Législateur,  tan- 
dis que  celui  qui  règne  sur  nous  reçoit  les  hom- 
mages de  nos  cœurs  plus  encore,  sll  est  possible, 
que  ceux  de  nos  respects.. . . 

S'il  était  encore  des  hommes  assez  insensés 
pour  méconnaître  ces  deux  bienfaits,  l'un  émané 
du  ciel,  l'autre  si  favorable  aux  peuples,  que 
l'on  a  été  jusqu'à  lui  attribuer  une  institution 
divine,  ces  nommes  auraient  beaucoup  d'ennemis 
en  France,  et  Ton  ne  craindrait  ni  les  dangers  ni 
l'issue  de  la  lutte.  La  foi  et  l'honneur  nous  mon- 
treraient la  gloire,  même  dans  la  défaite.  Si  la 
révolution  renaissait  1 

Mais  il  serait  douloureux  d'arrêter  sa  pensée 
sur  un  tel  sujet  au  delà  du  temps  nécessaire  pour 
former  une  généreuse  résolution.  Rendons  nos 
idées  et  nos  soins  aux  intérêts  de  la  patrie,  après 
avoir  fait  ce  vœu  que,  puissante  sous  nos  rois  et 

Sar  nos  institutions  constitutionnelles,  elle  fasse 
jamais  notre  orgueil  et  l'envie  des  autres  na- 
tions. 

La  sincérité  dans  les  élections,  et  la  seule  in- 
fluence que  le  gouvernement  puisse  avouer,  me 
semblent  devoir  présider  aux  destinées  de  mon 
pays. 

Je  trouve  la  loi  quelquefois  prescrivant  des 
dispositions  inutiles  ou  d'une  exécution  impra- 
ticable, sur  d'autres  points  insuftisante. 

En  attendant  que  nous  ayons  une  loi  régle- 
mentaire qui  embrasse  toute  la  matière,  je  voterai 
pour  celle  qui  nous  est  soumise,  et  pour  les 
amendements  qui  me  paraîtront  devoir  l'amé- 
liorer. 

H.  Méehia.  Messieurs,  jo  viens  appuyer  le 
projet  do  loi  proposé. 

En  prononçant  ce  peu  de  mots,  je  ne  puis  me 
défendre  d'un  certain  ôtoonement.  Depuis  de 
longues  années  que  j'ai  l'honneur  de  siéger  dans 
cette  Chambre,  je  ne  sais  si  j'ai  eu  Tuccasion  de 
commencer  par  un  tel  exorae  ou  de  finir  par  une 
semblable  ctnciusion;  mais  je  reconnais  que  le 
projet  nous  fait  faire  un  premier  pas  dans  des 
voies  meilleures.  Ce  projet,  même  amendé  et  pe^ 
feetionné,  n'aurait  pas  mon  assentiment  s'il  éma- 
nait d'une  source  qui  me  fût  suspecte  :  je  rejette- 
rais un  bien  qui  ne  serait  qu'un  palliatif  perfide, 
et  je  persisterais  systématiquement  daus  mon 
opposition,  parce  que  le  renversement  d'une 
mauvaise  administration  serait  le  besoin  domi- 
nant du  pays. 

Ceux  qui,  dans  tant  de  sessions,  ont  combattu 
sans  relâche,  et  longtemps  sans  espérancei  au 
moins  prochaine;  qui  ne  sont  sortis  d'un  combat 
que  pour  en  recommencer  un  autre;  qui  n'ont 
point  consulté  leur  nombre,  mais  la  justice  de  leur 
cause,  ni  attendu  qu'ils  fussent  forts  pour  se  jeter 
dans  la  mêlée;  qui,  sans  autre  sentiment  que  celui 
du  devoir,  ont,  sur  les  bancs  dépeuplés,  oravé  la 
fatigue,  les  dégoûts  et  parfois  les  dangers  d'une 
lutte  inégale*  me  semblent  dans  le  droit  de  dire  à 
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leurs  concitoyens  :  nous  n'avons  iamais  été  les 
hommes  de  la  circonstance,  et  quand  nous  prenons 
une  résolution  ne  nous  jugez  pas  sans  examen. 
Jamais  à  aucune  époque,  dans  aucun  pays,  la 
formation  delà  loi  ne  fut  plus  que  chez  nous  pro- 
tégée par  les  formalités  et  les  précautions  de 
toute  espèce.  Soit  que  l'initiative  la  fasse  direc- 
tement descendre  du  trdne.  soitqu'elle  ait  pris  son 
origine  dans  une  proposition  débattue  dans  les 
conseils  du  prince,  élaborée  dans  vos  bureaux, 
étudiée  dans  une  commission  spéciale,  abandon- 
née à  la  critique  de  la  presse,  votée  au  scrutin 
secret,  soumise  à  une  autre  Chambre,  et  ne  rece- 
vant entin  la  vie  que  par  la  sanction  royale,  la 
théorie  la  plus  prévoyante,  la  plus  minutieuse  en 
ces  calculs,  bien  qu  elle  pût  encore  désirer  les 
enquêtes  du  Parlement  d'Angleterre,  avait-elle  à 
craindre  que  la  loi  pût  sortir  de  tant  de  creusets 
autrement  que  pure  et  conforme  aux  intérêts  pu- 
blics? 

Gomment  se  persuader  que  des  hommes  qui, 
aujourd'hui  créateurs  de  la  loi,  en  seront  demain 
les  sujets,  qui  supporteront  la  peine  de  leurs  er- 
reurs et  seront  peut-être  eux-mêmes  victimes  du 
mal  devant  lequel  ils  n'auront  pas  reculé,  sacri- 
fient leur  devoir  à  leurs  passions!  Une  expérience 
irréfragable  nous  assurait  qu'il  en  est  pourtant 
ainsi,  et  nos  illusions  doivent  céder  à  rautorité 
des  faits. 

Il  est  donc  en  nous,  au  milieu  de  nous,  un  mal 
intérieur  qui  trompe  et  déjoue  tous  les  calculs 
de  la  sagesse  humaine. 

Ce  mal,  si  l'on  en  cherche  attentivement  la  cause, 
on  le  trouve  dans  les  élections  viciées. 

Par  elles  arrivent  sur  ces  bancs  des  intérêts 

6 rivés  en  conspiration  contre  les  intérêts  de  tous, 
u'ils  l'emportent  dans  la  lutte,  ils  se  produisent 
alors,  parés  des  insignes  de  la  loi  et  régnant  à 
l'abri  d'un  pouvoir  usurpé. 

Une  bonne  loi  d'élection  est  donc  la  condition 
vitale  de  nos  institutions  et  de  nos  libertés;  une 
seule  lacune,  dont  la  fraude  s'empare,  les  met  eu 
péril.  Nous  avions  cru  un  instant  avoir  atteint 
la  solution  du  problême  :  des  combinaisons  main- 
tenant fixées  sans  retour  nous  ont  rejetés  dans  les 
embarras  d'une  législation,  qui  précisément  parce 
qu'elle  manque  de  franchise,n'aura  point  de  durée, 
mais  qui,  retombant  entre  les  mains  d'un  pouvoir 
offensif  et  illibéral,  ramènerait  les  maux  dont  le 
retour  n'est  pas  encore  impossible. 

La  loi  proposée,  même  incomplêtet  est  une  con- 
quête sar  le  territoire  ennemi,  et  cette  conquête 
aura  de  l'importance  en  raison  des  proférés  et  de 
l'étendue  qv^ïl  est  en  notre  pouvoir  ae  lui  assurer. 
Ce  n'est  pomt  en  ce  moment  que  je  m'attacherai 
à  faire  remarquer  ce  qu'il  mesetnble  vrai  ou  défec- 
tueux ;  ce  serait  accourir  avant  le  temps  sur  le 
terrain  des  articles  qui  va  nous  être  ouvert.  Je 
me  renfermerai  dansquelques  considérations  géné- 
rales. 

Il  me  semble  que  les  hommes  appelés  à  traiter 
les  affaires  de  l'Etat  doivent  exammer  avec  atten- 
tion les  circonstances  qui  les  pressent  et  les  mena- 
cent ;  qu'il  est  de  leur  devoir  et  de  leurplus  cher 
intérêt  de  sonder  le  sol  sur  lequel  ils  marchent. 
Les  ambitions  que  la  puissance  de  l'opinion  a 
éloignées  ne  se  regardent  pas  comme  vaincues  : 
elles  veillent;  que  dis-jel  elles  rugissent  autour 
de  nous  et  attendent  le  moment  de  ressaisir  leur 
proie.  Groyes-vous  qu'elles  manquent  d'appui  en 
France  et  au  dehors  I  et  pourriez-vous  repondre 
que  le  budget  voté,  el  votre  session  close,  la  scène 
ne  puisse  changer,  et  que  des  acteurs  trop  connus 
ne  reprendront  pas  la  suite  d'un  drame  dont  ils 
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8*étaient  promis  un  autre  dénoueoient?  Ne  eont-ib 
plus  au  milieu  de  nous,  ces  hommes  qui  voulaient 
anéantir  la  presse  libre,  détruire  l'enseigooment 
populaire  et  fonder  leur  domination  sur  l'igno- 
rance de  la  foule  et  la  corruption  des  classes  supé- 
rieures de  la  société? Leur  arméeest-elle  licenciée? 
leurs  alliances  sont-elles  rompues  ?  Leur  influence 
est-elle  détruite  ?  et  chaque  jour  cette  influence 
ne  se  manifeste-t-eile  pas  encore? 

Contre  tant  de  meoées  sourdes  et  d'efforts  con- 
certés, que  ferait  l'administration  nouvelle,  si  elle 
ne  trouvait  un   appui  éclairé  dans  la  majorité 
de  cette  Chambre?  Cet  appui,  il  £aut  sans  doute 
qu'elle  le  conquère  en  montrant  que  son  intérêt 
n'est  autre  que  l'intérêt  du  pays  :  nous  n'admet- 
tons pas  d'infaillibilité,  et  notre  fol  politique  com- 
porte le  libre  examen.  Je  conçois  bien,  comme  je 
rai  déjà  dit,  une  opposition  systématique;  mais 
je  D^aamets  pas  comme  légitime  une  majorité  sys- 
tématique. On  peut  s*unir  pour  repousser  des  pré- 
sents fallacieux  comme  pour  combattre  des  me- 
sures funestes,  mais  il  n'est  point  permis  de  secon- 
der le  pouvoir  et  de  s'unir  avec  lui  dans  des 
vues  déloyales.  Il  faut  retourner  derrière  ses  re- 
tranchements, ou  subir  de  nouvelles  défaites  en 
conservant  Thonneur,  plutôt  que  de  rester  parmi 
les  maîtres  du  champ  de  bataille,  en  abjurant 
ses  principes  et  sa  dignité.  Nous  laisserons  à 
d'autres  les  fruits  d'un  indigne  triomphe,  et  notre 
retraite  avertirait  la  nation  de  son  péril.  Nous  ne 
désespérerions  point  du  salut  de  la  patrie;  il  est 
de  ces  coups  que  la  fortune  frappe  à  l'improviste 
et  qui  déconcertent  les  plus  intrépides  :  nous 
venons  de  voir  comment  un  esprit  de  vertige 
conduit  au  précipice,  parles  moyens  mômes  qu'ils 
ont  choisis,  ceux  qui  se  laissent  éblouir  par  une 
prospérillè  passagère.  « 

La  circonspection  des  hommes  d'État  ne  doit 

Sas  ressembler  à  de  la  pusillanimité,  leur  pru- 
ence  à  de  la  crainte,  et  leurs  temporisations, 
parfois  nécessaires,  à  des  concessions  obtenues 
de  leur  faiblesse. 

£h!  pourquoi  tarderait-on  encore  à  consolider 
uotre  édifice  constitutionnel,  à  réparer  les  brèches 
qui  lui  ont  été  faites?  quelle  occasion  plus  propice 
pourrait-on  attendre?  Au  dedans,  au  dehors  les 
vœux  les  plus  ardents  vous  invitent:  la  justice, 
la  raison,  l'intérêt  bien  apprécié  du  pays  et  de  la 
couronne  vous  pressent,  et  celte  fois  la  puissance 
du  nombre  est  de  leur  côté. 

C'est  là  que  sont  vos  auxiliaires  naturels  :  là 
ne  sont  ni  la  révolution  ni  la  contre-révolutioc, 
mais  la  France  et  le  roi,  mais  la  Charte  et  la  li- 
berté. Ces  auxiliaires,  les  électeurs  viennent  de 
vous  les  donner  :  désormais  n'en  attendez  pas 
d'autres,  vous  n'en  pourriez  demander  qu'aux 
coups  d'Ëtat  qui  portent  les  révolutions  dans  leurs 
flancs. 

On  Serait  contraint  d'abandonner  aux  périls  de 
sa  position  une  administration  dont  le  système 
serait  iiidéterminé,  le  but  mal  posé  et  la  couleur 
équivoque;  qui,demaodant  unemajoritéaux  rangs 
constitutionnels,  choisirait  ses  coopérateurs  dans 
les  rangs  opposés;  ou  ((ui,  s'abusant  elle-même 
et  croyant  maîtriser  l'impulsion  donnée,  tente- 
rait par  l'amalgame  des  agents  de  l'administration 
déchue  avec  les  hommes  flexibles  qui  appartien- 
nent à  qui  veut  bien  d'eux,  d'élever  la  plus  faible 
des  digues  en  opposition  à  ce  qu'il  y  a  de  plus 
fort,  la  violence  des  ressentiments  de  la  défaite  et 
les  exigences  d'une  victoire  légitime.  Placés  entre 
une  majorité  que  le  pays  avoue  et  des  agents  qui 
ne  sympathisent  pas  avec  elle,  les  ministres  ne 
tarderaient  pas  à  s'égarer  au  milieu  d'influences 


et  de  ménagements  contraires;  ils  ne  tarderaient 
pas  à  reconnaître  leur  impuissance,  et  à  se  voir 
écraser  sous  un  poids  dont  ils  auraient  impru- 
demment laissé  accabler  leurs  faibles  épaules. 

Quel  serait,  au  contraire,  l'éclat  et  la  puissance 
d'un  ministère  que  les  acclamations  d'un  grand 
peuple  suivraient  jusqu'au  pied  du  trône,  et 
qui,  généreux  et  sage  intermédiaireentre  les  bien- 
faits du  monarque  et  la  gratitude  publique,  n'au- 
rait que  du  bonheur  à  répandre  et  des  éloges  à 
recueillir  I 

Le  ministère  qui  est  devant  nous  veut  désor- 
mais des  élections  sincères,  il  veut  proscrire  la 
fraude  et  le  parjure...  Dans  quelle  contradiclioa 
funeste  ne  tomberait- il  pas,  sil  invoquait  encore 
à  son  aide  tous  ces  appuis  factices,  si  malheureu- 
sement empruntés  par  ses  prédécesseurs,  à  des 
intérêts  matériels,  à  des  souvenirs  chimériques, 
à  ces  combinaisons  décevantes  et  coupables  que 
le  premier  souffle  électoral  a  renversées  et  ren- 
verserait encore. 

De  nouveaux  collègues  viennent  s'associer  à 
nos  travaux.  Leur  nomination  est  une  épreuve 
répétée  qui  doit  fixer  toutes  les  indécisions.  IIb 
arrivent  pénétrés  comme  nous  de  la  nécessité  de 
rester  unis,  et  convaincus  que  nous  n'avons  pas 
trop  de  la  puissance  de  notre  phalange  compacte 
pour  maîtriser  le  cours  des  événements.  La  nation 
attend  d'eux,  comme  elle  a  exigé  de  nous,  des 
résultats,  et  les  résultats,  c'est  la  majorité  seule 
qui  les  donne. 

Le  rôle  de  la  majorité  est  redoutable,  parce 
que  ses  délibérations  deviennent  des  lois.  Si  le 
talent  et  le  courage  de  la  minorité  s'exercent, 
seule  elle  supporte  les  conséquences  de  son  erreur; 
mais  les  fautes  de  la  majorité  retombent  sur  le 
)ays,  et  c'est  envers  lui  qu'elle  est  responsable. 
)e  sorte  que  si  la  vigueur  estnaturellemont  Tattri- 
but  du partile  plus  faible, la  modération  estnéces- 
sairement  celui  du  parti  le  plus  fort.  Je  parle  de 
cette  modération  qui  n'exclut  ni  l'énergie  ni  la 
constance.  Elle  est  elle-même  une  force  à  qui 
tout  cède. 

Nous  pouvons  donc,  sans  nous  en  émouvoir, 
laisser  crier  à  la  révolution,  et  promener  sur  nos 
têtes  le  fantôme  de  je  ne  sais  quel  comité  direc- 
teur, que  Ton  ne  confond  point  avec  les  comités 
électoraux;  mais  ce  comité  directeur,  qui  depuis 
tant  d'années,  toujours  dénoncé,  délie  et  déioue 
sans  cesse  les  recherches  infatigables  de  la  police, 
qui  eût  souvent  trouvé  son  compte  à  donner  un 
corps  à  Tombre  qu'elle  a  si  longtemps  poursuivie. 
Des  phrases  banales,  usées,  bientôt  devenues  de 
mauvais  goût,  ne  retentiront  plus  à  cette  tribune, 
et  le  public  ne  sera  pas  plus  que  nous  affecté  de 
terreurs  do  commande  et  d'une  indignation  sans 
colère. 

On  ne  sera  pas  plus  effrayé  du  mouvement 
qu'imprime  aux  esprits  le  retour  des  élections, 
qu'on  ne  l'est  ailleurs  des  longues  processions 
marchant  sous  les  bannières  des  candidats  et  des 
luttes  animées  dont  les  hustings  sont  le  théâtre. 
J'ai  entendu  avant-hier  admettre  les  associations 
partout  ailleurs  que  dans  la  politique,  sans  qu'on 
ait  daigné  réfléchir  que  si  l'association  est  inva- 
riable, c'est  surtout  quand  il  s'agit  d'exercer  en 
commun  des  droits  politiques;  que,  si  des  hommes 
appelés  à  faire  des  choix,  ne  s'unissaient,  ils 
n  atteindraient  pas  le  but  de  leur  mission,  et  nue 
rintrigne,  chercnant  à  trouver  des  électeurs  isolés, 
parviendrait  à  ses  fins  sans  obstacles. 

Dans  lalutte  électorale,  toutes  les  armes,  pourvu 
quelle  soient  égales  de  part  et  d'autre,  sont  per- 
mises; 1  intervention  de  la  puissance  publique 
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est  seule  illégitime  et  coupable,  car  il  ne  lui  ap- 
partient pas,  lorsque  le  pays  est  interrogé,  de  faire 
la  réponse  pour  lui. 

Il  esta  remarquer,  Messieurs,  que,  dans  la  dis- 
cussion qui  se  poursuit,  les  adrersaires  comme 
les  défenseurs  du  projet  de  toi  forment  les  mémee 
TOBUX  et  emploient  les  mêmes  arguments.  Cette 
circonstance  est  d*un  bon  augure  pour  le  succès 
des  amendements  qu'elle  réclame. 

Les  méfiances  les  plus  exagérées  sont  justifiées 
par  des  bonneurs  récents,  et  dans  le  projet  dont 
U  s'agit,  l'absenced'une  pénalité  ([raduée  inquiète 
d*autant  plus  qu'on  est  porté  à  l'invoquer  comme 
une  garantie  nécessaire. 

Nos  codes  contiennent  des  dispositions  pénales 
contre  les  fonctionnaires  les  plus  élevés,  et  je  ne 
pense  pas  qu'il  en  ait  jamais  résulté  pour  eux  de 
la  déconsidération. 

On  conçoit  que,  dans  tout  ce  qui  concerne  son 
action  propre,  radministration  supérieure  se  borne 
à  l'égard  de  ces  agents  à  de  simples  prescriptions; 
mais  en  doit-il  être  ainsi  lorsqu'il  s'agit  de  la 
violation  des  droits  des  tiers?  Les  réprimandes, 
te  disgrâce  peuvent  faire  justice  d'une  désobéis- 
sance: la  réprimande  et  la  disgrâce  ne  sont  pas 
une  réparation  nersonnelle  envers  1  électeur  indû- 
ment, et  dans  aes  intentions  malveillantes,  privé 
des  droits  qui  lui  appartiennent. 

Je  sens  parfaitement,  Messieurs,  et  il  n'est  per- 
sonne qui  reconnaisse,  comme  moi,  combien  il 
serait  dangereux  que  les  administrateurs,  exposés 
à  des  ressentiments  de  toute  nature,  fussent  in- 
cessamment détournés  de  leurs  devoirs  pour  être 
traînés  devant  les  juges.  Je  n'ai  pas  oublié  que 
l'un  des  intendants  les  plus  probes,  les  plus  habiles 
du  royaume,  bienfaiteur  de  sa  province,  qui  lui 
a  rendu  unejustice  tardive  et  lui  a  érigé  après  sa 
mort  des  statues,  en  butte  à  l'inimitié  d'un  parle- 
ment qui  lança  contre  lui  sept  décrets  de  prises 
de  corps,  avait  enfin  succombé  à  des  chagrins 
immérités.  Il  n'entre  pas  dans  ma  pensée  de  jeter 
la  confusion  entre  les  pouvoirs  divers,  et  je  de- 
manderais seulement  la  prise  à  partie  contre  l'ab- 
sent, dans  le  cas  que  j'ai  cité,  qui  sera  très  rare 
et  que  j'espère  impossible.  Les  pouvoirs  publics 
doivent  nécessairement  être  armés  de  moyens  de 
conservation  etdcdéfenst*.  Gos  moyens,  empruntés 
à  une  Constitution  qui  n'est  plus,  ne  pourraient- 
ils  pasavec  avantage  être  remplacés  par  d'autres  t 
S  il  eût  été  possible  que  le  pouvoir  électoral 
eût  puisé  en  ini-méme  les  moyens  d'organisation 
et  d  action,  il  me  semble  gue  nous  serions  arrivés 
à  un  grand  résultat  politique.  L'administration, 
dégag(^e  d'une  responsabilité  périlleuse,  eût  repris, 
sous  des  chefs  consciencieux,  Tinfluence  et  le 
crédit  sans  lesquels  elle  ne  peut  rien  d'utile. 

Que  n*aurait-en  pas  à  dire  des  hommes  d'Etat 
qui,  commettant  sur  eux-mêmes  une  espèce  de 
suicide,  ne  craignaient  pas  de  jeter  leurs  propres 

Eis  dans  la  condition  la  plus  malheureuse  à 
uclle  des  hommes  d'honneur  puissent  être 
uits  ! 

La  loi  nue  nous  discutons  est  un  premier  rem- 
part élevé  autonr  du  terrain  que  nous  avons  con- 
auis.  C'est  un  ouvrage  avancé  contre  les  Incursions 
e  renn**mi  en  présence.  Bmparons-nous  de  la 
position,  et  hfttons-nous  de  la  rendre  inexpu  jouable. 
Mettons  ilans  notre  situation  la  confiance  qu'elle 
doit  nous  Inspirer;  et  quand  nous  avons  vu  si 
puissante  une  majorité  soutenue  par  des  intéréls 
exceptionnels,  que  ne  devons-nous  pas  attendre 
d'une  majorité  qui  s'avance  à  la  tète  de  la  nation 
grou|)ée  autour  de  son  roi? 
La  loi  présentée  va  recevoir  des  améliorations  ; 


elles  confirmeront  ma  disposition  à  lui  donner 
mon  assentiment.  (JfMi9«m#ii<  prononeé  ét9dhi$hn 
à  gauche.) 

H.  Alexandre  de  Ëjmhmwdm.  Messieurs,  arri- 
vé tard  à  cette  discussion  et  un  des  derniers  ins- 
crits contre  le  projet,  je  n'abuserai  pas  de  i'atteu- 
tion  de  la  Chambre,  et  je  me  bornerai  à  quelqves 
observations  sur  l'ensemble  du  projet.  Cette  loi 
me  parait  à  la  fois  un  bienfait  de  radministration 
actuelle  et  une  éternelle  honte  pour  celle  qui  pré- 
cède; le  système  de  méfiance  et  de  concession  qui 
y  règne  est  aussi  pénible  pour  l'opinion  qui  de- 
mande les  garanties  que  pour  l'autorité  qui  les 
accorde.  Cette  loi  est,  comme  on  l'a  dit  d'un  côté 
de  la  Chambre,  inopportunôf  si  le  ministère  est 


cien  ordre  de  chose. 
A  gauche  :TTèè  bieni 

M.  de  liftborde.  Voilà,  Messieurs,  où  nous  a 
menés  une  administration  qui,  prenant  son  prin- 
cipe d'action  hors  du  gouvernement  représentatif 
et  des  intérêtoinationaux,  a  dû,  pour  le  conserver, 
dénaturer  ce  gouvernement  représentatif,  le  cor- 
rompre, et  foire  servir  les  formes  même  de  la 
liberté  à  comprimer  la  liberté,  à  annuler  les  deux 
Chambres,  l'une  par  les  manœuvres  électorales, 
l'autre  par  la  sup^rfétation  du  nombre,  afin  de  ne 
trouver  d'opposition  dans  aucune.  Mais  malheu- 
reusement pour  ce  système,  il  s'est  manifesté  une 
autre  opposition  sur  laguelle  il  ne  comptait  pas: 
c'est  l'indignation  publique  qui,  se  faisant  jour  à 
travers  les  entraves,  a  enfin  ranimé  les  institu- 
tions dont  la  loi  qu'on  vous  présente  est  devenue 
une  conséquence  naturelle. 

Les  objections  qu'on  a  faites  contre  cette  loi 
se  réduisent  à  deux  principales,  le  défaut  de  pé- 
nalité et  la  compétence  :  cette  dernière  objection 
étant  l'objet  d'un  amendement,  je  n'en  parlerai 
pas;  et  quant  à  la  pénalité,  elle  me  parait  entiè- 
rement compensée  par  la  permanence  des  listes 
et  leur  revision  régulière.  M.  le  ministre  de  iln- 
térieur,  sur  ce  point  comme  sur  plusieurs  autres, 
me  parait  avoir  donné  hier  des  explications  satis- 
foisantes  ;  je  ne  puis  fias  être  également  de  son 
avis  sur  une  autre  partie  de  son  discours  qui  re- 
garde l'ancienne  administration  :  il  en  a  parled'une 
manière  généreuse  et  habile;  je  dis  généreuse, 
parce  qu'il  peut  être  bien  sûr  que  nous  Ten  sépa- 
rons, etquenousneieconfondrousjamaisavecelle; 
jo  dis  habile,  parc<>  qu'à  peine  l'a-t-il  eu  touchée 
qu'il  s'en  est  séparé  par  un  détour  adroit,  un  ehan» 
gement  de  front  à  gauche,  pour  se  reporter  sur 
les  comités  directeurs.  (On  HL)  Mais  comme  je 
n'ai  point.  Messieurs,  les  mêmes  devoirs  de  géné- 
rosité envers  l'ancien  ministère,  ni  les  mêmes  rai- 
sons de  sévérité  contre  les  électeurs  de  Paris,  je 
me  permettrai  de  faire  rapidement  l'examen  de 
cette  double  question. 

On  nous  a  dit  que  peu  de  départements  avaient 
été  convaincus  de  fraudes  électorales:  mais  à  ces 
départements  il  faut  ajouter  (ce  que  personne  n'a 
fait  dans  cette  Chambre)  ceux  dont  les  dépotés  ont 
donné  leur  démission,  car  ces  démissions  ont 
rendu  inutile  la  discussion,  et  soustrait  pour 
ainsi  dins  comme  dans  les  faillites,  une  partie 
de  Vaetifdes  fraudes.  A.  cela  il  faut  encore  ajouter 
la  plupart  des  départements  qui  viennentde  nom- 
mer dernièrement,  et  dans  lesquels  un  grand 
'  nombre  d'électeurs  ont  été  rayés  ou  se  sont  re- 
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tirés  voloûtairement,  ce  qui  peut  faire  supposer 

Sue  si  les  élections  avaient  été  générales  en  France, 
ans  ce  moment,  les  mêmes  irrégularités  se  se- 
raient manifestées  partout.  D'ailleurs,  comment 
peut-on  comparer,  Messieurs,  le  mouvement  que 
se  donnent  des  individus  isolés  qui  tâtonnent 
encore  dans  les  voies  nouvelles  qui  leur  sont 
ouvertes,  avec  la  puissance  établie,  fixée,  de  l'Ad- 
ministration,  qui  couvre  la  France  comme  d'un 
réseau  de  fonctionnaires  de  tous  genres,  depuis 
te  préfet  jusqu'au  garde  champêtre,  aux  gendar- 
mes; qui  touche  tous  les  intérêts  et  dominent 
toutes  les  volontés  1  D'après  la  nature  de  notre 
organisation  sociale,  ce  qui  doit  étonner,  c*est 
qu  il  se  trouve  encore  tant  de  gens,  dans  les  cam- 

Ï)agne8  surtout,  qui^  pour  satisfaire  un  seul  jour 
eur  conscience  ou  leur  opinion,  consentent  à 
rester  exposés  pendant  cinq  ans;  je  me  trompe, 
je  pensais  à  la  Charte  (On  rit) y  pendant  sept  ans, 
comme  nous  l'a  fait  observer  M.  le  ministre  de 
l'intérieur;  qui  consentent  enfin  à  rester  pendant 
toute  la  durée  de  la  Chambre  exposés  à  toutes  les 
chicanes  et  les  contrariétés  qu'on  peut  éprouver. 
Quant  à  ce  gui  touche  les  élections  de  Paris, 
sur  lesquelles  M.  le  ministre  de  Tintérieur  s'est 
plus  étendu,  et  dont  jo  ne  prétends  pas  défendre 
entièrement  la  forme,  je  demande  quels  inconvé- 
nients si  graves  ont-elles  présentés  qui  puissent 
approcher  des  méfaits  reprochés  à  l'ancienne  ad- 
ministration? S'il  y  a  eu  quelques  divisions  entre 
les  électeurs,  elles  ont  eu  lieu  dans  la  même 
nuance  d'opinion  ;  pas  un  électeur  de  ceux  qu'on 
appelle  royalistes  n  a  eu  à  souffrir  dans  son  vote, 
et  M.  le  ministre  de  Tintérieur,  tout  en  désap- 
prouvant les  réunions,  ne  leur  a  trouvé  rien  d'illé- 
gal. Quant  aux  choix  des  députés.  Messieurs,  s'ils 
n'ont  pas  été  généralement  approuvés;  si  guel- 
<{ues  personnes  difficiles  ont  trouvé  la  manifesta- 
tion ae  l'opinion  un  peu  vive,  à  qui  doivent-elles 
s'en  prendre,  si  ce  n  est  à  l'ancienne  administra- 
tion {,0n  rit%  qui  a  si  profondément  blessé  les 
habitants  de  Paris  par  une  mesure  qui  vous  a 
été  signalée  à  la  fois  hier  par  le  plus  ancien  et  le 
plus  nouveau  des  gardes  nationaux  de  Paris,  par 
celui  qui  a  donné  le  plus  de  gages  à  la  liberté, 
et  un  de  ceux  qui  se  sont  montrés  les  plus  dé- 
voués à  la  monarchie?  (Rumeur  à  droite.  Vive 
adhésion  à  gauche,) 

Or,  Messieurs,  cette  ancienne  administration, 
on  craindra  toujours  de  la  voir  revenir,  tant  que 
l'influence  qui  Ta  créée  continuera  à  se  manifes- 
ter par  des  actes  publics  et  sera  assez  puissante 
pour  empêcher  la  réparation  des  maux  qu'elle  a 
laits.  Mais  quelle  est  donc,  MessieurSf  cette  in- 
fluence qui  se  cache  à  tous  les  yeux  et  qui  se  ren- 
contre partout?  quels  sont  ces  hommes  que  l'on 
ne  peut,  que  l'on  n'ose  définir,  et  qui  exercent 
pourtant  un  tel  pouvoir?  Ces  hommes,  si  je  vous 
les  désignais,  vous  récuseriez  mon  autorité,  vous 
la  trouveriez  insuffisante;  mais  vous  ne  récuserez 
pas  un  témoignagne  auguste  et  des  paroles  solen- 
nelles qui  retentissent  chaque  année  dans  nos 
cœurs,  et  que  j'ose  ici  invoquer.  Ces  hommes,  Mes- 
sieurs, ne  ressemblent-ils  a  ces  amU  imprudentt 
dont  un  prince  infortuné  pardonna  un  zèleincon' 
sidéré^  et  do  n  t  le  retour  serait  encore  bien  funeste  ? 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 

H.  le  baron  CfoTler.  conseiller  d*État,  commis- 
saire du  roi.  Messieurs,  les  fonctions  qui  nous  pro- 
curent l'honneur  de  paraître  devant  vous  ne  nous 
autorisent  point  à  nous  mêler  aux  débats  plus  ou 
moins  vifs  que  lesévénements  du  jour  peuvent  faire 
naître,  ni  à  exprimer  la  part  que  nous  prenons  aux 


sentiments  qu'ils  excitent.  Notre  rôle  est  plus  mo- 
deste. C'est,  en  quelque  façon,  d'une  manière  abs- 
traite que  nous  avons  à  considérer  les  projets  de 
loi.  Us  ne  sont  à  nos  yeux  que  des  problèmes  que 
l'on  a  eu  à  résoudre.  Vous  exposer  le  but  que  l  on 
a  eu  en  vue  ;  vous  expliquer  les  moyens  techni- 
ques par  lesquels  on  a  cherché  à  l'atteindre;  vous 
faire  connaître  les  difficultés  que  l'on  a  eues  à 
vaincre;  examiner  si  les  propositions  nouvelles 
que  l'on  vous  fait  pour  les  résoudre  ne  donne- 
raient pas  naissance  à  des  difficultés  plus  grandes  : 
voilà  quel  est  notre  devoir;  voilà  à  quoi  je  vais 
m'attacher. 

G'estvous  annoncer  unedissertation  plutêtqu'un 
discours;  mais  cette  dissertation  est  nécessaire, 
et  c'est  avec  d'autaut  plus  d'instance  que  je  vous 
prie  de  l'entendre,  que,  par  une  singularité  dont 
cette  discussion  offre  peut-être  lepremier  exemple, 
les  objections  des  défenseurs  de  la  loi  ne  sont  pas 
moins  nombreuses  et  n'exigent  pas  de  réponses 
moins  détaillées  que  celles  de  ses  adversaires. 

Et  d'abord,  je  prie  que  l'on  ne  perde  pas  de  vue, 
comme  l'ont  fait  quelques-uns  des  honorables 
préopinants,  le  but  unique  du  projet  de  loi.  11 
consiste  à  obtenir  une  liste  d'électeurs  parfaite- 
ment légale;  une  liste  surtout  dont  la  légalité 
soit  évidente,  incontestable,  à  l'abri  de  tout  soup- 
çon. 

Il  surfit  de  se  rappeler  ce  qui  a  été  dit  des  élec- 
tions précédentes  pour  juger  à  quel  point  il  de- 
venait nécessaire,  soit  que  ces  reproches  soient 
fondés  ou  qu'ils  ne  le  soient  pas,  de  mettre  les 
élections  futures  à  l'abri  de  reproches  semblables  : 
or,  une  loi  seule  le  pouvait;  une  loi  seule  pouvait 
fixer  d'autres  délais,  changer  les  juridictions,  re- 
connaître aux  électeurs  le  droit  de  concourir  à 
l'examen  des  droits  de  leurs  co-électeurs.  Sans 
doute,  bien  d'autres  manières  relatives  aux  élec- 
tions auraient  pu  attirer  l'attention  du  législateur  : 
la  tenue  des  séances,  la  décision  de  plusieurs 
points  indécis  sur  l'admissibilité  de  certaines  con- 
tributions, sur  les  transmissions  à  titre  hérédi- 
taire, d'autres  points  encore;  mais,  évidemment, 
l'objet  qui  nous  occupe  était  le  premier  en  ordre. 
De  la  légalité  des  listes  dépend  celle  des  élections, 
celle  de  la  Chambre,  celle  de  toutes  ces  résolutions, 
et  pour  ainsi  dire  Tensem  ble  tout  entier  de  notregou- 
vernement  :  d'ailleurs,  et  par  la  même  raison,  une 
liste  légale,  une  liste  pure,  est  le  plus  sûr  moyen 
d'amener  régulièrement  tout  le  reste  ;  tout  répon 
dra  à  la  pureté  de  la  source.  Ce  but  si  important, 
les  rédacteurs  du  projet  se  le  sont  proposé  de  bonne 
foi;  c'est  une  justice  que  les  adversaires  mêmes 
se  sont  plu  à  leur  rendre  :  voyons  donc  en  quoi 
ils  peuvent  s'être  trompés  sur  Jes  moyens  de  l'at- 
teindre. 

A  cet  égard,  nous  avons,  à  la  discussion  calme 
et  sérieuse  qui  vous  occupe  depuis  trois  jours, 
l'obligation  d'avoir  posé  les  questions  de  la  ma- 
nière la  plus  nette.  Toutes  les  objections  qu'on 
nous  oppose,  et  qui  sont  de  nature  à  entrer  dans 
ces  considérations  générales,  se  réduisent  à  quatre 
chefs  * 

1<»  IJn  honorable  membre  voudrait  que  le  pre- 
mier examen  des  difficultés  ne  se  fît  point  au 
conseil  de  préfecture,  mais  au  tribunal  do  pre- 
mière instance  du  chef-lieu  ; 

2'*  Plusieurs  demandent  que  le  jugement  défi- 
nitif de  ces  difficultés  appartienne  en  entier  aux 
cours  royales,  et  qu'il  n  en  soit  rien  réservé  au 
Conseil  d'^Ëtat; 

3"*  La  plupart  désirent  que  la  loi  soit  sanction- 
née par  des  dispositions  pénales  appliquables  à 
ses  diverses  transgressions  ; 
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4<'  BniiD,  un  honorable  orateur,  qui  a  été  en- 
tendu hier,  a  fait  remarquer  que  la  plupart  des 
avantages  de  la  loi  cessent  au  moment  où  ils  se- 
raient plus  nécessaires,  lorsqu'il  va  y  avoir  une 
élection. 

Je  commencerai  par  ce  dernier  point,  celui  sur 
lequel  il  est  le  plus  facile  de  s'entendre. 

Cette  différence  n'avait  point  échappé  aux  au- 
teurs du  projet  :  après  tout  le  temps,  tous  les 
soins  que  Ton  aura  mis  à  la  rédaction  de  la  liste 
annuelle  publiée  au  mois  d'octobre,  s'il  arrive 
une  élection,  il  faudra  un  tableau  de  rectiQcation, 
et  le  temps  de  son  examen  sera  beaucoup  plus 
bref;  les  mêmes  soupçons,  les  mêmes  reproches, 
dit-ou,  pourront  renaître. 

L'idée  était  venue  de  rendre  la  liste  du  mois 
d'octobre  valable  pour  l'année  entière,  il  n'y  au- 
rait eu  alors  aucun  embarras,  aucune  précipita- 
tion-; mais  le  respect  pour  les  droits  nouvellement 
acquis  n'a  pas  permis  de  s'y  arrêter.  L'homme 
qui  vient  d'hériter  d'un  bien  payant  300  francs, 
celui  qui  est  arrivé  à  la  possession  annale,  ou  a 
l'âge  de  trente  ans  depuis  quelques  jours  seule- 
ment, ne  sont  pas  moins  électeurs  aux  yeux  de 
la  loi  générale,  que  ceux  qui  réunissent  toutes 
ces  conditions  depuis  une  année,  et  une  loi  ré- 
elementaire  ne  doit  pas  les  priver  de  leurs  droits. 
Ce  qui  prouve  que  ces  sentiments  sont  partagés 
par  de  bons  esprits,  c'est  que  votre  commission 
a  porté  ce  respect  encore  beaucoup  plus  loin,  et 
qu'elle  ne  veut  pas  même  accorder  à  la  liste  d'oc- 
tobre cette  valeur  de  vingt  jours  que  lui  laissait 
le  projet;  qu'elle  veut  que  deux  jours,  que  vingt- 
quatre  heures  nécessitent  un  tableau  de  rectihca- 
tion. 

D'un  antre  côté.  Messieurs,  il  était  nécessaire 
d'avoir  égard  à  l'article  de  la  Charte,  qui  veut 
qu'après  une  dissolution,  la  Chambre  nouvelle 
soit  convoquée  au  plus  tard  dans  trois  mois.  C'é- 
tait dans  ce  court  espace  de  trois  mois  qu'il  fal- 
lait, sous  peiuede  violer  une  disposition  essentielle 
de  la  Charte,  trouver  le  temps  de  promulguer 
l'ordonnance  de  dissolution,  celle  de  convocation, 
de  procéder  à  la  rectification  des  listes  et  aux 
opérations  électorales.  On  a  pensé  qu'un  mois 
suffirait  pour  les  rectifications,  mais  on  ne  peut 
se  dissimuler  que  ce  terme  est  bien  court,  surtout 
à  cause  des  significations  qui  doivent  être  faites 
dix  jours  à  l'avance  par  les  tiers.  Ce  sera  à  vous, 
Messieurs,  à  examiner  si  l'on  peut  y  consacrer 
Quelques  jours  de  plus,  mais  vous  devrez  toujours 
laire  attention  dans  vos  calculs  à  ce  terme  fatal 
de  trois  mois,  que,  sous  aucun  prétexte,  on  ne 
poutdi^passer. 

Au  ri*8le,  il  faut  considérer  qu'il  ne  s'agira 
point  de  la  liste  générale,  mais  seulement  de  ceux 
qui,  depuis  la  publication  de  cette  liste,  auront 
acquis  ou  perdu  les  qualités  électorales,  et  que 
le  nombre  ne  peut  en  être  bien  grand. 

Je  passe  maintenant  à  l'autorité  qui  doit  exa- 
miner en  première  instance  les  contestations;  à 
rvutoriié  qui,  en  définitive,  doit  arrêter  la  liste  à 
publier. 

Jusqu'à  présent,  c'était  le  préfet,  en  conseil  do 
préfecture,  c'est-à-dire  le  préfet  seul,  mais  devant 
ce  conseil  et  assisté  des  avis  de  ses  membres  :  le 
projet  transfère  ce  pouvoir  au  conseil  de  préfec- 
ture lui-même,  c'est-à-dire  à  une  réunion  de  quel- 
ques administrateurs,  présidée  par  le  préfet.  Un 
membre  demandequ'aucunfonctionnaireamovible 
ne  puisse  en  être  chargé,  et  que  ce  travail  soit  fait 
devant  le  tribunal  de  première  instance  du  chef- 
lieu. 

Personne  plus  que  moi  ne  respecte  la  magistra- 


ture; personne  plus  que  moi  n'admire  sa  pureté 
etne  désire  qu'elle  conserve!  sa  considération  : 
mais.  Messieurs,  pour  qu'elle  conserve  cette  con* 
sidération,  ne  la  faisons  intervenir  dans  nos  dé« 
bats  poUtiques  que  lorsqu'il  est  impossible  de  se 
passer  de  son  concours.Le  respect  que  nous  lui  po^ 
tons  tient  surtout  à  ce  que  dans  le  sanctuaire  oh 
elle  retirée,  elle  n'a  à  prononcer  que  sur  des  ques- 
tions nues  de  droit  ou  de  fait  entre  des  particuliers 
étrangers  à  leurs  juges  :  condition  tellement  im- 
périeuse, que  pour  peu  que  le  juge  puisse  parta- 
ffer  un  des  intérêts  sur  lesquels  il  doit  prononcer, 
a  loi  et  l'honneur  lui  commandent  de  se  récuser. 
Faites  sortir  la  justice  de  cette  vénérable  enceintei 
faites-la  s'interposer  entre  les  partis  politiques, 
s'y  mêler;  sa  pureté,  je  n'en  doute  pas,  restera  la 
même,  mais  nonsaconsideration.il  est  impossible 
qu'un  iu;{e,  de  sa  personne,  ne  soit  pas  de  l'une 
ou  de  Pautre  des  opinions  de  l'un  ou  de  l'autre  des 
partis  qui  divisent  la  société  :  il  sera  donc  impos- 
sible que,  dans  une  opération  telle  que  la  rédac- 
tion définitive  de  la  liste  où  les  intérêts  de  ces 
partis  sont  en  présence,  l'on  mette  en  doute  son 
impartialité;  ils  éprouveront,  de  la  part  du  parti 
qu'ils  n'auront  pas  favorisé,  les  mêmes  reproches 
auxquels  sont  exposés  aujourd'hui  les  administra- 
teurs. 

Remarquez  de  plus.  Messieurs,  que  cette  solu- 
tion des  difficultés,  qui  précède  la  pubhcation  dé- 
finitive de  la  liste,  n'est  pas  à  proprement  parler 
un  jugement  :  c'est  plutôt,  comme  vous  l'a  très 
bien  dit  hier  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  l'établis- 
sement d'un  litige,  la  position  d'une  question. 
Une  fois  le  litige  établi,  la  nature  de  l'affaire 
change  :  il  y  a  une  question  Oxée,  une  question 
de  droit  ou  de  fait,  concernant  un  particulier  dé- 
signé, et  sur  laquelle  la  justice  peut  sans  incon- 
vénient reprendre  son  empire;  aussi  le  projet 
accorde-t-il  aux  cours  royales  la  décision  en  se- 
conde instance,  c'est-à-dire  le  jugement  de  cea 
questions  bien  fixées,  de  ces  questions  devenues 
vraiment  judiciaires. 

Mais,  ontditplusieursorateur8(et  c'est  là  un  troi- 
sième des  chefs  d'objections  sur  lesquels  je  dois 
m'expliquer).  le  projet  ne  donne  pointencore  assez 
aux  cours;  il  laisse  des  attributions  au  Conseil 
d'Etat;  il  pourra  y  avoir  encore  des  conflits;  les 
électeurs  pourront  encore  voir  leurs  droits  sus 
pendus  par  la  nécessité  de  les  faire  examiner  dans 
la  capitale. 

Bn  vérité.  Messieurs,  la  part  laissée  au  Conseil 
est  si  peu  de  chose,  que  sous  le  rapport  politique, 
on  pourrait  en  faire  bon  marché.  Un  honorable 
membre  a  dit  hier  fort  spirituellement  que  c'est 
par  une  espèce  de  courtoùie  qu'on  ne  lui  a  pas 
toutôté.  Je  doute  fort  que  la  courtoisie  ait  eu  beau- 
coup d'inQuetice  sur  cette  résolution.  Un  motif 
plus  sérieux  a  été  celui  de  ne  pas  altérer  l'ordre 
de?  j  uridictions.  Les  questions  sur  lesquelles  le  con- 
seil aura  à  prononcer  ne  sont  pas  à  proprement  par- 
ler des  questions  électorales  :  ce  sont  des  ques- 
tions de  contributions,  et  si  bien  de  contributions, 
(lue*ron  pourrait  les  faire  décider  d'avance,  et 
indépendamment  de  toute  élection,  moyen  qui 
éviterait  infailliblement  les  conflits  au  moment 
de  la  rédaction  des  listes. 

Au  reste,  Messieurs,  c'est  encore  une  des  dis- 
positions que  vous  aurez  à  examiner;  ce  que  |e 
dois  redire»  c'est  qu'elle  n'a  plus  aucun  intérêt 
politique. 

Il  reste  l'article  le  plus  important  de  la  discus* 
sion,  celui  qui  concerne  la  sanction  pénale.  Ce 
n'est  point  une  loi  que  l'on  vous  propose,  vous 
a-l-ondit,  puisque  aucune  peine  n'atteindra  celui 
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QUÎ  ne  voudra  pas  robserrer  :  que  ce  soit  une 
nistructioD,  qu'on  y  trouve  des  avis,  des  conseils, 
à  la  bonne  neure;  mais  ce  serait  le  premier 
exemple  d'une  loi  qui  n*aurait  pas  de  sanction 
pénale. 

n  est  certain,  au  contraire,  que  ce  n  en  est  pas 
le  premier  exemple,  et  que,  notamment  dans  la 
matière  qui  nous  occupe,  aucune  de  nos  lois  d'é- 
lection ne  porte  avec  elle  de  pénalité.  Gomment 
le  vice  qui  cboque  tant  quelques-uns  de  vous  a- 
t-il  échappé  aux  Asssemblées  si  diverses  qui  ont 
voté  ces  lois?  c*est  ce  qu*il  faut  examiner. 

Pour  qu'il  y  ait  sujet  d'accompagner  une  loi 

{>articuliere  de  dispositions  pénales,  il  faut  que 
a  transgression  ou  l'omission  des  mesures  qu'elle 
prescrit  donne  lieu  à  des  délits  et  que  ces  délits 
ne  soient  pas  prévus  par  les  lois  générales. 

Analysons  le  projet  sous  ce  point  de  vue,  et  pour 
ne  pas  répondre  à  Cette  objection  aussi  vaguement 

Su^n  Ta  foit,  prenons  successivement  chacun 
es  individus  auxquels  la  loi  s'étend  et  voyons  si 
elle  crée  pour  eux  des  délits  nouveaux. 
Je  commencerai  par  l'électeur. 
Que  dans  un  nays  voisin,  où  on  reçoit  sur  sa 
parole,  où  il  sufnt  qu'il  affirme  avec  serment  qu'il 
possède  les  conditions  requises  pour  qu'on  1  ad- 
mette aussitôt  à  voter,  une  peine  sévère  punisse 
le  feux  serment,  je  le  conçois  :  c'est  le  seul  remède 

Sossible  à  une  forme  si  imparfaite  d'admission, 
[ais  est-ce  ainsi  que  nous  recevons  les  nôtres? 
Bien  loin  delà!  Nous  leur  faisons  subir  une  sorte 
de  procédure  civile;  ils  doivent  présenter  leurs 
titres  par  écrit.  Ces  titres  peuvent  être  examinés 
et  critiqués  par  tous  les  intéressés  :  s'ils  offrent 
le  moindre  doute,  on  peut  plaider  pour  et  contre 
dans  deux  instances  :  lorsque  l'électeur  est  sorti 
vainqueur  de  toutes  ces  épreuves,  il  est  dans  le 
cas  aun  homme  qui  vient  de  gagner  un  procès; 

Ïieut-on  le  supposer  de  mauvaise  foi  s'il  exerce 
es  droits  qui  lui  ont  été  adjugés?  et  sans  mau- 
vaise foi  peut-on  constituer  un  délit? 

Un  cas  cependant  est  possible,  celui  où  l'élec- 
teur aurait  produit  des  pièces  fausses,  dont  la 
fausseté  n'aurait  été  reconnue  qu'après  l'élection  ; 
mais  ce  serait  alors  plus  qu'un  délit  :  ce  serait 
un  crime,  et  un  crime  prévu  par  le  Gode  pénal. 
Les  articles  146  et  148  atteignent,  d'une  part,  le 
fonctionnaire  qui  aura  constaté  comme  vrai  un 
bit  faux,  et,  de  l'autre,  l'individu  qui  a  fait  sciem- 
ment usage  d'un  acte  faux. 

Il  pourrait  omettre  aussi  de  déclarer  une  perle 
de  bien,  une  vente;  mais  est-il  vraisemblable  que 
personne  ne  découvrirait  à  temps  cette  omission? 
et  pour  prévenir  un  cas  qui  doit  être  si  rare,  vous 
exposerez- vous,  par  l'établissement  d*une  pénalité 
générale,  au  danger  qui  vous  a  été  si  vivement 
représenté  :  celui  d'intimider  et  d'écarter  des  élec- 
tions les  hommes  paisibles  que  vous  devez  sur- 
tout désirer  d'y  voir  paraître? 

Je  passe  aux  fonctionnaires;  et  d'abord  quel 
délit  peut  commettre  le  préfet? 

Lorsque  le  préfet  seul  rédigeait  la  liste,  lors- 
que seul  il  la  jugeait  en  première  instance,  lors- 
âu'il  pouvait,  jusqu'au  dernier  moment,  y  inlro- 
uire  des  noms  ou  en  rayer,  iorsqu'aucune  forme 
n'était  prescrite  pour  les  communications  que  les 
électeurs  avaient  à  lui  faire,  et  qu'il  pouvait  à  son 
gré  rejeter  celles  qui  ne  lui  paraissaient  pas  con- 
venables; lorsqu'enfin  les  électeurs  eux-mêmes 
pouvaient  attendre  jusqu'au  30  septembre,  à  mi- 
nuit, pour  lui  faire  parvenir  leurs  réclamations»  et 
que  cependant  la  liste  devait  être  close  et  arrêtée 
le  i^  octobre,  il  est  certain  que  le  préfet  pouvait, 
Binon  se  rendre  coupable,  du  moins  se  faire  soup* 


çonner  de  beaucoup  de  délits  et  d'actes  arbitraires. 

Mais  aujourd'hui  quel  délit  peut-il  commettre, 
puisquesa  liste  n'a  point  d'autorité  par  elle-mèraSy 
et  qu'une  fois  écrite  elle  lui  devient  étrangère;  à 
qui  cette  liste  peut-elle  faire  tort,  lorsque  chacun 
a  le  droit  de  l'attaquer  et  de  la  faire  réformer? 
Le  préfet  n*est,  en  un  mot,  aujourd'hui,  pour  cet 
objet,  que  le  commis  du  public,  que  le  rédacteur 
des  pièces  qui  lui  sont  fournies;  tout  son  travail 
ne  devient  un  titre  qu'après  revision  d'autrui  : 
encore  une  fois,  quel  déht  peut-il  commettre?  un 
seul  :  recevoir  sciemment,  et  de  collusion  avec 
l'électeur,  des  pièces  fausses.  Mais  alors  aussi  le 
code  pénal  l'atteindrait;  il  serait  complice  du 
faux. 

Restent  donc  les  légers  manquements  relatifs 
aux  formalités,  aux  réceptions  de  pièces,  à  leur 
transmission  au  conseil  oie  préfecture,  aux  noti- 
fications des  décisions  aux  parties.  Aucnn  de  ces 
manquements  ne  pourrait  intéresser  sérieusement 
l'administration  ;  aucun  ne  pourrait  nuire  long* 
temps  aux  parties  :  la  radiation,  par  exemple, 
qui  n'aurait  pas  été  signifiée  à  temps,  n'aurait 
aucun  effet;  une  négligence  habituelle  à  l'égard 
de  ces  mêmes  délais  trouverait  la  punition  natu- 
relle dans  la  destitution  ;  une  omission  volontaire 
ne  résisterait  pas  à  une  sommation  en  forme,  el 
enfin,  Messieurs,  si  un  préfet  on  un  secrétaire 
général  étaient  assez  fous  pour  se  refuser  aux 
sommations  qui  leur  seraient  faites  de  procéder 
conformément  à  la  loi,  ils  trouveraient  encore 
leur  punition  écrite  dans  l'article  114  du  code  ' 
pénal,  qui  condamne  à  la  dégradation  le  fonction- 
naire public  qui,  par  acte  arbitraire,  attente  aux 
droits  civiques  d^un  ou  de  plusieurs  citoyens. 
Une  radiation  injuste,  une  insertion  illégale,  tout 
acte,  toute  omission  d'acte  qui  empêche  la  ré- 
forme des  listes,  est  un  attentat  aux  droits  civi* 
ques,  non  pas  d'un,  mais  d'un  grand  nombre  de 
citoyens. 

Ainsi,  Messieurs,  tous  les  délits  graves  qui  peu- 
vent avoir  lieu  dans  la  sphère  de  la  loi  actuelle 
sont  prévus  par  les  lois  générales  :  s'il  y  en  a  qui 
leur  échappent,  ils  n'ont  ni  importance  ni  intérêt; 
et  ce  n'est  pas  pour  d'aussi  minces  détails  que 
vous  exposerez  le  premier  magistrat  d'un  dépar- 
tement &  comparaître,  au  gré  d'un,  de  dix,  de 
vingt  individus  mécontents,  dix,  vingt  fois  devant 
une  cour  ;  dût-il  y  être  acquitte  toutes  les  fois, 
il  n'en  aurait  pas  moins  été  placé  dans  la  position 
humiliante  d'un  accusé,  il  n'en  aurait  pas  moins 
été  obligé  d'entendre  tout  ce  que  Thumeur,  tout 
ce  que  la  malice,  tout  ce  que  le  désir  d'amuser 
l'auditoire  feraient  plaider  par  ses  accusateurs. 
Vous  vous  souviendrez.  Messieurs,  que  le  repré- 
sentant du  prince  est  aussi  le  représentant  de  la 
loi;  que  l'homme  chargé  de  faire  exécuter  la  loi 
a  besoin  de  respect,  que  c'est  le  respect  qui  faci- 
lite l'obéissance,  et  qu'avilir  les  dépositaires  d'une 
autorité  légale,  c'est  affaiblir  la  puissance  de  la 
loi  et  relâcher  les  liens  de  la  société. 

M.  Dupont  (de  VEuré).  Messieurs,  la  loi  qui 
vous  est  proposée  n'est,  en  grande  partie,  qu'une 
paraphrase  aes  lois  précédentes  qui  ont  ré^i,  ou 
qui  au  moins  auraient  dû  ré^r  la  formation  de 
nos  listes  électorales.  Son  principal  avantage,  je 
m'empresse  de  le  reconnaître,  c'est  d'avoir  réuni 
et  exprimé,  en  termes  plus  explicites,  des  dis- 
positions qui  jusque-là  se  trouvaient  éparsesdans 
un  as^ez  grand  nombre  de  lois  et  d'ordonnances 
diverses;  mais  aussi  le  défout  capital  qui  lui  est 
commun  avec  elles,  c'est  de  ne  présenter  aucune 
sanction  pénale  qui  eu  assure  rentière  et  fidèle 
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ezécation,  et  de  n'opposer  aocmie  Urne  à  ee  dé- 
bordement toujours  croissant  de  conflits,  à  Taide 
desquels  l*autorité  administrative,  par  une  mons- 
trueuse confusion  de  pouvoirs,  et  sous  prétexte 
de  maintenir  sa  compétence,  a  fini  par  envabir 
celle  des  tribunaux,  sans  vouloir  respecter  même 
Tautorité  de  la  chose  souverainement  jugée. 

Or,  j'en  appelle  à  tout  bomme  de  conscience, 
la  loi  nouvelle,  considérée  sous  ce  point  de  vue 
principal,  c'est-à-dire  désarmée  de  toute  pénalité, 
et  laissant,  au  contraire,  dans  les  mains  de  Tadmi- 
nlstration  Tarmesi  meurtrière  des  conflits,  donne- 
t*eiie  au  pays  plus  de  garantie  que  les  lois  an- 
ciennes contre  le  retour  des  abus  et  des  fraudes 
qui  ont  vicié  la  plupart  de  nos  listes  électorales? 
OqI,  sans  doute,  me  dira-t-on,  si  elle  est  cons- 
ciencieusement exécutée.  Mais,  Messieurs,  tel  eût 
été  aussi,  avec  la  même  condition,  l'effet  certain 
des  lois  que  pourtant  vous  voulez  perfectionner 
aujourd'hui.  Appliquées  avec  bonne  foi  et  dans 
un  esprit  de  vérité,  elles  n'eussent  donné  que 
de  bons  et  honorables  résultats;  et  cependant 
elles  en  ont  presque  toujours  donné  de  tout  dif- 
férents? Pourquoi  cela.  Messieurs?  C'est  parce 
qu'en  Tabsence  de  toute  pénalité,  de  toute  res- 
ponsabilité légale  et  judiciaire,  le  dernier  ministère 
a  pu  avec  impunité  les  violer  ouvertement  on  en 
dénaturer  l'esprit  pour  fausser  les  listes  électo- 
rales, imposer  ses  candidats  à  des  collèges  mutilés 
et  souvent  asservis,  et  s'emparer  de  la  représen- 
tation nationale  pour  consommer  la  ruine  de  nos 
dernières  libertés,  et  n'avoir  bientôt  plus  à  lui 
demander  que  le  vote  du  milliard  imposé  annuel- 
lement au  pays. 

Rien  de  semblable,  nous  dit-on,  n'est  à  craindre 
aujourd'hui.  La  loi  sera  loyalement  exécutée,  et 
son  résultat  nécessaire  sera  de  garantir  la  hdélité 
des  listes  et  la  liberté  des  élections.  Si  elle 
est  incomplète,  de  nouvelles  dispositions  seront 
l'objet  d'un  second  projet^  que  nous  pouvons  d'au- 
tant plus  ajourner  que  bientôt  il  n'y  aura  plus  de 
nouvelles  élections  à  faire. 

La  loi  sera  loyalement  exécutée  1  Mais  vos  agents 
ne  sont-ils  pas  les  agents  de  vos  prédécesseurs, 
dociles  instruments  de  leurs  volontés,  et  que  par- 
tout vous  avez  laissés  en  possession  du  pouvoir, 
en  vous  bornant  à  les  faire  voyager  d'une  extré- 
mité de  la  France  à  l'autre? 

Bt  si,  lidèles  k  leurs  traditions,  encore  bien 
récentes,  ils  venaient  à  susciter  de  mauvaises  dil^ 
Acuités  aux  électeurs,  et  à  leur  enlever,  par  de  nou- 
veaux conflits,  la  ressource  du  pouvoir  judiciaire, 
quelle  peine  leur  appliqueries-vous,  puisque  vous 
ne  voultix  en  introauire  aucune  dans  votre  projet 
de  loi? 

Vous  complèteres,  répondez-vous,  la  législa- 
tion électorale  avant  qu  il  y  ait  nouvelle  convo- 
cation des  collèges  I  Mais  où  est  la  garantie  que 
la  Chambre  ne  sera  pas  dissoute,  et  que  vous- 
mêmes  neserez  pas  forcés  de  quitter  le  ministère  f 
Si  vous  en  étiez  menacés,  dans  quel  côté  de  cette 
Chambre  croyez-vous  que  vous  trouveriez  votre 
nrincipal  appui?  Bt  par  qui  seriez-vous  soutenus 
hors  (le  cette  enceinte?  Ce  ne  serait  pas  assuré- 
ment par  les  anciens  ministres  qui,  de  votre  a^ré- 
mentsantdoute,  ont  été  élevés,  les  uns  à  la  pairie, 
d'autres  admis  dans  le  conseil  privé  du  rou  tous 
dotés  de  riches  pensions  et  de  hautes  récom- 
penses, qui  ne  devraient  jamais  être  décernées 
qu'aux  hommes  de  bien  qui  ont  rendu  d'émioents 
services  au  prince  et  au  pays.  (Bravot  à  gaueke.) 
Bt  que  voul<*z-vous  que  nous  pensions  de  vos 

intentions  politiques,  si  nous  rapprochons  tout 

ce  qu'ont  obtenu  de  vous  vos  prédécesseurs,  de 
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cette  inconcevable  attaque  lancée  hier  à  cette  tri- 
bune, par  l'un  de  vous,  contre  les  nouveaux  dé- 
putés de  Paris,  à  qui  vous  avez  appris,  pour  la 
première  fois  sans  doute,  que,  nommés  à  la  près- 
qu'unanimité  par  4,000  électeurs,  leur  élection  a 
été  tyranniquement  imposée  par  je  ne  sais  quelle 
minorité  audacieuse,  dont  il  tous  a  plu  de  nous 
entretenir?  Cette  attaque,  toute  gratuite  et  si  peu 
d'accord  avec  l'urbanité  accoutumée  du  ministre 
qui  la  faite,  n'affligera  beaucoup,  je  le  suppose, 
ni  les  députés  nouvellement  élus,  ni  les  électeurs 
gui  les  ont  honorés  de  leurs  suffrages,  et  ne  les 
détournera  pas  le  moins  du  monde  de  la  ligne 
constitutionnelle  qu'ils  se  sont  tracée.  Les  élec- 
teurs connaissent  également  leurs  droits  et  leurs 
devoirs,  et  je  crois  que,  fussent-ils  condamnés  i 
subir  encore  une  fois  le  ministère  dont  nous  som- 
mes à  peine  délivrés,  ils  sauront,  tout  en  se  renfer- 
mant  oans  le  cercle  de  la  légalité,  ne  plus  nommer 
jamais  que  des  candidats  dignes  de  toute  leur 
contlance.  C'est  cettepensée  consolante.  Messieurs, 
c'est  la  conviction  où  je  suis  que  le  moment  ap- 
proche où  tous  les  collées  électoraux  de  France 
auront  le  sentiment  de  leur  toute-puissance  cons- 
titutionnelle, qhi  me  déterminera  à  voter  le 
projet,  malgré  sa  grande  imperfection. 

Le  rapporteur  de  votre  commission,  en  tous  en 
proposant  l'adoption,  a  cru  devoir  nous  prémunir 
contre  de  trop  grandes  exigences.  Soyons  sages, 
a-t-il  dit,  pour  être  forts,  et  craignons  surtout 
qu'une  marche  trop  rapide  ne  nous  fasse  perdre 
l^vantage  de  notre  position.  Messieurs,  je  ne  pré* 
tends  pas  rabaisser  notre  position  actuelle  com- 
parée à  celle  de  l'année  dernière  ;  mais  pourtant 
je  dois  dire  que  cette  position  est  toujours  celle 
du  double  vote  et  de  la  septennalité;  que,  depuis 
longues  années,  le  pays  réclame  diverses  institu- 
tions fondamentales,  entr*autres  TorganisatioB 
légale  de  la  garde  nationale,  de  l'instruction  pu- 
blique et  du  système  municipal.  Or,  dans  un  sem- 
blable état  de  choses,  ce  n'est  pas,  je  crois,  être 
bien  téméraire,  quedesebomeroans  ses  exigences 
à  demander  une  loi  électorale  tant  soit  peu  meil- 
leure et  moins  incomplète  que  celle  présentée 
par  le  gouvernement.  Je  la  voterai  néanmoins 
avec  les  amendements  proposés  par  plusieurs  de 
mes  honorables  amis. 

M.  Btlenne.  Messieurs,  des  lois  toujours  in- 
complètes et  toujours  à  refaire  sont  nécessaire- 
ment de  mauvaises  lois.  Voici  la  quatrième  sur 
les  élections,  et  ce  ne  sera  certainement  pas  la 
dernière.  Notre  système  électoral  parait,  au  pre- 
mier coup  d'œil,  d'une  simplicité  qui  devrait 
exclure  tout  cet  attirail  d'une  législation  hérissée 
de  difficultés.  Btre  âgé  de  trente  ans,  payer 
300  francs  d'impôts  directs  depuis  un  an,  telles 
sont  les  seules  conditions  exigées  des  citoveus  : 
s'assurer  qu'ils  les  réunissent,  lelest  le  seul  devoir 
imposé  à  Vadministration,  devoir  qui  semble  fa- 
cile à  la  probité,  puisqu'il  n'oblige  qu'à  un  peu 
d'exactitude  et  de  nonne  foi. 

C'est  cependant  pour  établir  et  pour  reconnaître 
des  droits  si  simples  qu'on  nous  a  jetés  dans  un 
labyrinthe  de  lois,  d'ordonnances,  d  instructions, 
de  règlements,  d'arrêtés,  presque  toujours  vagues 
ou  contraditoires,  qui  ajoutent  sans  cesse  une  in- 
certitude è  une  omcunté.  Ainsi  l'exi  rcice  d'un 
droit  constitutionnel  clairement  énoncé  a  été  li- 
vré à  toutes  les  arguties  de  la  chicane  la  plus  sub- 
tile, et  l'inscription  sur  la  liste  électorale  est  de- 
venue, dans  toute  la  force  du  tt>rme,  un  procès 
entre  les  citoyens  et  l'administration. 

Je  ne  fatiguerai  pas  voire  attention  de  détails 


552 


ICbambru  dM  Dépviéi.1         SECONDE  RESTAURATION.         [30  aTiil  1898.] 


trop  pénibles  pour  l'orgueil  national  ;  je  ne  re- 
Tienorai  pas  sur  un  passé  qui  est  déjà  si  loin  de 
nous.  Seulement  je  prendrai  la  liberté  de  répon- 
dre à  quelques  orateurs  que  si  la  délicatesse  fran- 
çaise peut  souffrir  de  la  révélation  d*abus  aussi  in* 
tolérables  quMis  furent  scandaleux,  elle  ne  serait 
pas  moins  blessée  du  soin  qu'on  prendrait  de  les 
atténuer,  et  que  nier  le  mal  n'est  pas  un  sûr 
moyen  d'en  prévenir  le  retour. 

On  a  prétendu.  Messieurs,  qu'il  avait  été  sin- 
gulièrement exagéré  ;  on  a  mis  sur  le  tompte  de 
fa  précipitation  ce  qui  appartenait  à  un  système 
justement  flétri  par  cette  Chambre. 

L'erreur  était  inévitable,  nous  a-t-on  dit;  non, 
Messieurs  ;  c'est  la  mauvaise  foi  gui  était  une  suite 
nécessaire  de  ce  système.  En  effet,  le  corps  élec- 
toral, tel  qu'il  est  organisé  chez  nous,  est  l'expres- 
sion réelle  des  intérêts  généraux,  et  un  ministère 
qui  en  combinait  la  ruine,  devait,  par  sa  nature 
même,  corrompre  d'abord  et  fausser  ensuite  les 
véritables  éléments  du  gouvernement  représenta- 
tif. Avec  une  majorité  sincère,  il  en  avait  la  cons- 
cience, il  ne  pouvait  garder  le  pouvoir;  il  lui 
a  donc  fallu  une  majorité  factice.  Les  menaces,  les 
séductions, ne  luiontplus  suffi  :  il  a  écarté,  d'abord 
en  petit  nombre,  et  bientôt  en  foule,  les  électeurs 
Trais  ;  mais  peu  à  peu  leur  absence  ne  l'a  même 
plus  rassuré,  et  il  a  été  amené  à  chercher  des 
appuis  jusque  dans  les  électeurs  faux.  Plus  il 
devenait  hostile  au  pays,  plus  il  dénaturait  les 
listes  électorales.  Il  sentait  qu'il  aurait  un  juge 
sévère  dans  chaque  intérêt  compromis;  il  ne  se 
dissimulait  pas  que  la  sincérité  et  l'indépendance 
des  suffrages  lui  feraient  mortelles.  C'est  ainsi  que 
les  listes  éiectorales,au  lieu  de  se  composer  d'après 
le  rôle  des  impôts,  se  dressaient  d'abord  sur  la 
statistique  des  opinions  et  sur  la  mesure  des  dévoue- 
ments :  De  là  les  longs  scandales  dont  le  récit  a 
affligé  cette  tribune:  de  là  cette  déconsidération 
fâcheuse  qui  a  frappe  les  agents  du  pouvoir,  et  qui 
est  un  des  plus  grands  crimes  du  dernier  minis- 
tère ;  de  là  cette  loi  nouvelle,  dont  la  nécessité  est 
un  des  plus  terribles  reproches  qu'il  ait  encourus: 
car  n'est-ce  pas  un  spectacle  déplorable  à  donner 
à  l'Europe  que  celui  des  députés  d'un  grand 
peuple  péniblement  occupés  à  chercher  des  garan- 
tes de  la  probité  de  son  administration?  (Mouve- 
ment dam  V Assemblée.) 

Je  le  dis,  parce  que  j'en  ai  la  conviction  profonde, 
la  loi  du  2  mai,  loyalement  exécutée,  suffisait  à 
la  sécurité  de  tous  les  droits;  de  même  que  la 
loi  nouvelle,  livrée  à  la  mauvaise  foi  et  à  la  vio- 
lence, serait  ou  stérile  ou  impuissante.  Vous  le 
voyez,  des  élections  sincères  se  font  aujourd'hui 
sous  l'empire  de  la  législation  existante  :  que,  pour 
le  malheur  de  laFrance,  le  dernier  ministère  repa- 
raisse, croyez-vous  que  le  projet  aujourd'hui  en 
discussion  l'embarrasse  beaucoup?  il  ferait  de  la 
fraude  avec  la  loi  qui  a  pour  but  de  la  rendre  im- 
possible ;  il  en  ferait  plus  encore,  et  par  cela  même 
qu'il  inspirerait  plus  de  haine,  il  serait  condamné 
a  plus  de  mensonges.  Un  seul  article  du  titre  lY  lui 
suffirait  pour  confisquer  tous  les  autres.  Il  y  a  là 
un  germe  de  destruction  auquel  son  savoir-faire 
donnerait  le  plus  sinistre  développement. 

Si  donc  une  nouvelle  loi  est  devenue  indispen- 
sable, qu'elle  ne  soit  pas  seulement  une  réparation 
des  abus  du  passé,  qu'elle  devienne  une  garantie 
des  violences  de  l'avenir  :  il  ne  suffit  pas  qu'elle 

{^réserve  les  droits  des  citoyens  des  caprices  de 
'arbitraire,  il  faut  qu'elle  mette  les  agents  eux- 
mêmes  du  pouvoir  à  l'abri  des  exigences  de  l'es- 
prit de  faction,  si  par  malheur  ils  s'introduisent 
encore  dans  la  direction  des  affaires  publiques; 


car  nous  devons  tous  vouloir  fortement  que  l'aa- 
torité  soit  respectée,  parce  qu'il  y  a  anarchie  quand 
tous  les  liens  de  confiance  entre  l'administration 
et  le  pays  sont  brisés;  parce  que  le  principe  de 
tout  bon  gouvernement,  c'est  l'ordre,  et  que  là  où. 
ses  organes  sont  avilis,  le  pouvoir,  dépouillé  de 
la  force  morale  qui  protège,  n'a  plus  que  la  force 
matérielle  qui  opprime,  ou  plutôt  que  la  faibleSBOi 
qui  est  le  symptôme  de  la  destruction. 

Si  donc  nous  désirons,  et  c'est  notre  vœu  le 
plus  ardent  à  tous,  que  l'administration,  si  cruel- 
lement blessée  par  le  dernier  ministère,  reprenne 
toutson  pouvoir  moral  et  se  retrempe  dans  la  con- 
fiance publique,  gardons-nous,  avec  un  religieux 
scrupule,  de  l'affranchir  de  toute  responsabilité 
poursesactes;gardons-nousdedonneràcroire(iue, 

Eour  être  respectée  quand  elle  fait  le  bien,  elle  a 
esoin  d'impunité  quand  elle  fait  le  mal;  quelle 
soit  placée  dans  une  situation  telle,  qu'elle  n'ait 
pas  plus  de  profit  à  violer  les  droits  des  citoyens 
qu'à  les  reconnaître,  et  qu'elle  puisse  toujours  op- 
poser les  sévérités  de  la  loi  à  quiconque  ne  tiendrait 
pas  compte  des  délicatesses  de  l'honneur,  {firavo 
à  gauche.)  Et  comment  pourrait-il  se  faire  qu'un 
des  plus  grands  crimes  contre  la  société  n'excitât 
point  toutes  les  sollicitudes  du  législateur?  Est-il 
un  attentat  plus  grave  que  celui  qui  la  prive  de  ses 

Ïilus  précieuses  garanties  ;  qui  livre  l'honnepr  des 
àmilles  à  de  faux  jurés,  et  la  sécurité  du  pays  à 
de  faux  électeurs;  qui  corrompt  en  même  temps 
et  la  source  des  lois  et  la  source  de  la  justice? 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  nous  a  montré, 
dans  un  tableau  dont  il  a  un  peu  chargé  les  cou- 
leurs, tous  les  préfets  de  France  traduits  en  po- 
lice correctionnelle;  je  pourrais,  exagérant  à  son 
exemple,  et  forçant  les  conséquences  d'un  abus 
possible,  vous  effrayer  de  l'image  de  tous  les  col- 
lèges électoraux  envahis  par  la  mauvaise  foi,  et 
de  tous  les  élus  de  la  fraude  délibérant  sur  les 
intérêts  les  plus  chers  de  la  société.  Mais  M.  le 
ministre  sait  fort  bien  que  les  préfets  ne  sont 
point  justiciables  de  la  police  correctionnelle; 
son  glaive  ne  s'abaisse  que  sur  le  génie  vul^ire 
des  plus  grands  écrivains,  et  ne  s'élève  pas  jus- 
qu'au génie  officiel  de  la  haute  administration. 
(Rires  d'approbation  à  gauche.)  Au  reste,  nous 
avons  vu  naguère  sortir  glorieusement  des  bancs 
de  cette  police  correctionnelle  un  savant  et  gé- 
néreux publiciste  (1),  qui  est  venu  bientôt  s'as- 
seoir sur  les  nôtres,  et  auquel  sa  comparution 
devant  un  tribunal  inférieur  n'a  certes  fait  que 
donner  de  nouveaux  droits  à  la  considération  pu- 
blique et  à  l'estime  de  tous  ses  collègues.  (Vive 
adhésion  à  gauche.) 

Veut-on  absolument  que  l'administration 
échappe  à  la  grave  responsaoilité  qui  doit  s'atta- 
cher à  l'accomplissement  des  devoirs  si  élevés 
que  la  loi  lui  confie?  Alors  qu'on  restreigne  ses 
attributions  dans  le  jugement  des  droits  électo- 
raux :  elle  ne  peut  accepter  la  compétence  sans 
se  soumettre  aux  suites  qu'elle  entraîne;  et  c'est 
ici,  Messieurs,  que  je  réclame  un  instant  toute 
votre  attention.  La  pénalité  et  la  compétence  sont» 
en  effet,  les  deux  questions  vitales  du  projet  qui 
nous  est  soumis  :  si  l'une  ou  l'autre  ne  sont  pas 
fixées  d'une  manière  propre  à  consolider  les  ga- 
ranties sociales,  à  rendre  vaines  toutes  les  tenta- 
tives de  la  ruse  ou  toutes  les  entreprises  de  la  vio- 
lence, je  ne  verrai  dans  ce  projet  qu'une  faible  et 
impuissante  barrière,  que  ne  franchira  point  sans 
doute  une  administration  loyale,  mais  que  ren- 
verserait  le  premier  choc  d'un  pouvoir  sans 

(1)  M.  Kératry. 
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bonne  foi  ;  j*y  verrai,  si  yoas  le  voulez,  un  rè- 
glement assez  sage  d'administration  publique^ 
mais  dépourvu  de  sanction^  je  n'y  reconnaîtrai 
îamaid  le  caractère  d'une  loi. 

Que  devoins-nous  donc  faire,  Messieurs,  pour 
échapper  à  tout  ce  qu'une  pénalité  quelconque 
contre  Tadcninistration  présente  de  difficultés  àdes 
esprits  timides  et  ombrageux?  Renfermons  sa 
compétence  dans  de  plus  étroites  limites.  Dépo- 
sitaire des  titres  qui  assurent  les  droits  de  ci- 
toyens, qu'elle  les  fasse  connaître,  qu'elle  les 
publie  ;  mais  qu'elle  ne  soit  point  juge  souve- 
raine de  leurs  droits,  parce  que  (il  faut  bien  le 
reconnaître)  elle  devient  alors  juge  et  partie,  et 
que  quiconque  prononce  dans  sa  propre  cause  est 
nécessairement  suspect  ;  que  la  décisiou,  môme 
la  plus  juste,  est  entachée  d'une  suspicion  légi- 
time, suspicion  qui  porte  une  grave  atteinte  à  la 
considération  de  tout  tribunal  qu'on  peut  croire 
n'être  pas  désintéressé. 

La  dissolution  de  la  Chambre  des  députés  est 
un  procès  entre  le  pays  et  l'administration  :  si 
celle-ci  prononce  sur  les  capacités  électorales; 
si,  indépendamment  de  toutes  les  influences  se- 
crètes qu'elle  exerce,  elle  peut  se  choisir  des 
juges,  admettre  les  uns  et  écarter  les  autres,  elle 
met  dans  un  des  plateaux  de  la  balance  un  poids 
qui  rompt  violemment  l'équilibre.  Le  projet  de 
loi,  j'en  conviens,  lui  enlevé  quelques  attribu- 
tions, mais  il  lui  en  laisse  d'autres  qu'il  serait 
plus  saffe  d'abandonner  aux  tribunaux.  Ceux-ci, 
placés  uans  la  sphère  élevée  de  l'inamovibilité, 
sont  au-dessus  des  agitations  politiques  et  de 
tous  les  différents  qui  peuvent  partager  la  Chambre 
élective  et  lu  puissance  ministérielle.  La  justice 
est  heureusement  immuable;  elle  reste  debout  au 
milieu  du  naufrage  de  toute  les  ambitions. 

Mais,  a  dit  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  elle 
est  inhabile  à  juger  les  questions  de  contributions, 

?ui  sont  du  domaine  de  la  seule  administration, 
en  conviens,  quand  il  s'agit  de  les  asseoir  et  de 
les  répartir-,  mais  l'administration  n'est  pas  plus 
apte  que  les  tribunaux  à  constater  leur  montant, 
à  décider  de  leur  nature  sur  le  vu  des  pièces  qui 
les  établissent  :  et  ici  je  ne  suis  nullement  toucné 
de  l'objection  de  M.  le  commissaire  du  roi,  car  les 
tribunaux  n'entrent  pas  dans  le  domaine  de  la 

Solltique  quand  ils  ne  sont  appelés  qu'à  fixer 
es  droits  pour  ainsi  dire  matériels,  et  n'inter- 
viennent nullement  dans  leur  exercice. 

Quoi  I  It's  juges  prononceront  tous  les  jours  sur 
la  propriété  même,  sur  les  difficultés  auxquelles 
donne  lieu  son  indivision,  sur  sa  quotité,  sur  sa  va- 
leur; ils  examinent,  ils  règlent  des  comptes  de  tu- 
telle; ils  apurent  les  comptabilités  les  plus  com- 
pliquées» et  ils  n'auraient  pas  la  capacité  de  recon- 
naître si  un  contribuable  paye  plus  ou  moins  de 
300  fr.  ;  s'il  est  Stgé  de  plus  ou  moins  de  trenteansl 
fit  remarquez.  Messieurs,  dans  quelle  confusion 
de  juridictions  vous  jette  un  projet  de  loi  pré- 
senté cei)endant  par  ceux-là  mômes  qui  vous 
représentent  sans  cesse  comme  funeste  toute  idée 
de  mélange  de  l'ordre  administratif  avec  l'ordre 
judiciaire.  Pour  les  questions  de  domicile,  de 

Sossession  annale,  de  uôlégations,  l'électeur  passe 
u  huis-clos  d'un  tribunal  révocable  à  l'audieuce 
publique  d'une  magistrature  inamovible. 

S'agit-il,  au  contraire,  du  cens,  qui  est  la  con- 
dition principale  de  ses  droits,  il  est  dépouillé  de 
toute  garantie,  et  renvoyé  de  la  justice  muette 
du  conseil  de  préfecture  à  la  justice  lointaine  et 
mystérieuse  du  Conseil  d'état;  du  Conseil  d'État, 
dont  on  reconnaît  que  la  compétence  et  l'orjpini- 
sation  ont  besoin  d'être  réglées  par  une  loi;  du 


Conseil  d'État,  né  d'une  constitution  morte,  et 
qui  n'a  prolongé  une  sorte  de  vie  factice  qu'en 
se  glissant  par  amendement  dans  toutes  nos  ins- 
titutions nouvelles.  (ApprobaHon  à  gauche.)  Subs- 
tituez le  tribunal  civil  au  conseil  de  préfecture, 
la  cour  royale  au  Conseil  d'État,  et  la  loi  nouvelle 
sera  en  harmonie  avec  elle-même«et  vous  assurerez 
sur  des  bases  solides  et  stables  les  droits  des  ci- 
toyens, qui  sont  aussi  une  propriété  sacrée,  et  qui, 
pour  être  respectés,  trouveront  un  abri  plus  sûr 
sous  l'égide  invariable  de  lajusticequesous  la  main 
vacillante  d'une  administration  qui,  par  sa  nature 
môme,  est  mobile  et  trop  souvent  passionnée. 

Je  voterai  la  loi  nouvelle  avec  cette  importante 
amélioration  qu'a  déj[à  proposée  notre  savant 
collègue  M.  Bérenger  ;  je  la  voterai  d'ailleurs  parce 
qu'elle  consacre  aune  manière  durable  et  solen- 
nelle la  permanence  des  listes;  et»bienque^ selon 
moi,  elle  résultât  de  la  loi  du  2  mai  dernier,  je 
reconnais,  par  une  funeste  expérience,  que  les 
lois  tutélaires  ne  sauraient  jamais  être  trop  expli- 
cites; je  la  voterai  surtout  si  le  titre  IV»  qui,  au 
moment  de  l'élection  même,  détruit  toutes  les 

garanties  offertes  aux  franchises  électorales,  est 
égagé  du  principe  dedestruction  qui  les  annule. 

Mais  ce  qui,  je  le  répète,  sera  plus  puissant 
encore  qu'une  bonne  loi,  c'est  la  loyauté  d'un 
ministère  qui  ne  placera  plus  le  levier  du  pouvoir 
hors  des  intérêts  du  pays;  qui  ne  demandera  pas 
à  l'esprit  de  faction  ce  que  l'intérêt  public,  s'il  le 
respecte,  lui  accordera  toujours  si  facilement. 

La  seule  influence  possible  et  légitime  du  pou- 
voir sur  les  élections  est  l'influence  de  ses  actes. 

Ne  nous  laissons  point  aller  à  de  vaines  et  ridi- 
cules terreurs;  songeons  à  la  nature  même  de 
notre  système  électoral,  qui  offre  tant  de  garan- 
ties à  la  paix  publique  ;  le  pouvoir  n'a  chez  nous 
à  introduire  la  corruption  ni  dans  le  tumulte  des 
hustings,  ni  dans  la  solitude  des  bourgs  pourris; 
sa  seule  sympathie  avec  le  pays  est  pour  lui  le 
gage  du  succès  et  la  condition  de  la  force.  Qu'on 
cesse  donc,  à  propos  de  droits  si  restreints  chez 
un  peuple  de  trente  millions  d'hommes,  de  nous 
faire  craindre  les  passions  aveugles  de  la  multi- 
tude; éparpillée  en  fractions  de  collège,  la  mul- 
titude électorale  de  la  France  n'est  pas  nombreuse, 
et  ne  constitue  pas  un  forum  bien  effrayant  : 
elle  n'aspire,  comme  ses  députés,  comme  nous 
qui  siégeons  sur  ces  bancs  et  qu'on  a  signalés  tour 
à  tour  comme  des  ennemis  de  l'ordre,  qu'à  la  con- 
servation, qu'à  la  gloire  de  la  monarchie  constitu- 
tionnelle, qu'à  l'alliance  indestructible  du  trône 
et  des  libertés  publiques. 

Que  si  un  sentiment  d'inquiétude  agite  encore 
les  esprits,  c'est  qu'on  menace  imprudemment 
l'avenir  des  calamités  du  passé;  c'est  que  la 
France,  si  calme  et  si  dévouée,  est  dénoncée  avec 
audace  comme  un  foyer  de  désordre;  c'est  qu'on 
évoque  des  fantômes  menaçants  pour  faire  croire 
à  des  troubles  qui  ne  seraient  profitables  qu'à 
ceux  qui  font  semblant  de  s'en  épouvanter,  et 
qui,  après  avoir  adopté  tous  les  genres  d'hypo- 
crisie, se  sont  réfugiés  dansl  hypocrisie  de  la  peur. 
(Bravos  prolongés  à  gauche») 

Je  me  suis  associé  volontiers  à  toutes  les  espé- 
rances qu'a  fait  naître  le  nouveau  ministère:  mais 
la  modération  n'exclut  pas  la  franchise,  et  je  lui 
dirai  que,  s'il  veut  in.^pirer  la  confiance,  de  bonnes 
intentions  ne  suffisent  pas  à  la  gravité  de  notre 
situation  politique;  que,  s'il  veut  le  bien,  comme 
je  me  plais  à  le  penser,  il  doit  prouver  qu'il  a  le 
pouvoir  de  le  faire;  je  lui  dirai  enfin  que  la  crainte 
d'une  marche  précipitée  ne  doit  pas  l'empêcher 
de  se  mouvoir»  et  que,  pour  faire  cesser  les  in- 
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goiétades  publiques,  il  no  faut  pas  surtout  qu'il 
paraisse  inquiet  pour  lui-même. 

Je  YO(e  pour  le  projet  de  loi  ayec  tous  les  amen- 
dements 8U8ce()tibles  de  l'améliorer.  (Mouvement 
général  tTadhésian  dans  toute  la  partie  gauche.) 

M.  HvmU^t-CMilé.  Messieurs,  nous  avons 
entendu  des  orateurs  de  trois  nuances  :  ceux  gui 
rejettent  la  loi,  ceux  qui  la  veulent,  mais  qui  la 
veulent  amendée,  enQn  le  ministère  qui  nous  la 
présente. 

L'argument  le  plus  puissant  de  ceux  qui  ne 
Teuient  pas  de  la  loi  ma  paru  tiré  de  cette  con- 
sidération qu'elle  compromet  la  prérogative  royale. 
Ce  serait  un  ^rand  vice  dont  elle  serait  entachée 
s'il  en  était  ainsi  ;  mais  je  ne  saurais  l'apercevoir 
dans  le  projet  de  loi. 

Bst-ce  qu'elle  favorise  Pintroduction  de  foux 
électeurs  dans  les  collèges?  Non,  Messieurs;  elle 
est  faite,  au  contraire,  pour  Tempécher.  Ou  bien 
se  préte-t-elle  à  Texclusion  de  ceux  qui  ont  les 
capacités  requises?  pas  d'avantage;  car  elle  réu- 
nit les  lumières  du  pays  à  celles  de  l'administra- 
tion pour  vérifier  ces  capacités.  Elle  prescrit  ou 
prescrira  les  moyens  que  nous  a  suggérés  l'expé- 
rience pour  assurer  1  exécution  sincère  des  an- 
ciennes lois,  mais  rien  de  plus.  Elle  ne  crée  au- 
cun droit  nouveau;  elle  ne  veut  pas  un  électeur 
de  plus,  et  à  la  vérité  pas  un  de  moins.  Serait-ce 
donc  là  ce  qui,  suivant  nos  adversaires,  blesserait 
la  prérogative  royale  ?  Quelles  ressources  vou- 
draient-ils donc  lui  conserver?  Serait-ce  la  faculté 
de  tromper  le  vccu  du  pays  par  des  ruses  ou  des 
perfidies?  mais  on  l'a  trompé  en  1824,  et  de  la 
manière  la  plus  complète. 

Quel  avantage  a  retiré  la  monarchie  de  ces  su- 
percheries? Vous  vous  plaignez  que  l'administra- 
bon  est  déconsidérée.  C'est  un  grand  malheur  sans 
doute,  que  je  déplore  avec  vous,  que  nous  déplo- 
rons tous;  mais  ce  sont  les  fraudes  de  1824  qui 
ont  amené  ce  triste  résultat,  et  si  vous  voulez 

Su'elle  recouvre  son  lustre,  il  faut  qu'on  lui  con- 
e  un  ministre  de  justice  au  lieu  d'un  ministère 
de  déception  et  de  fraude. 

Quant  aux  auteurs  de  la  loi,  je  l'avoue,  ils 
me  paraissent  être  entrés  dans  la  véritable  voie. 
Les  dispositions  de  leur  projet  en  font  foi  ;  ils  ont 
reconnu  que  les  listes  devaient  se  Mre  contradic- 
toirement  entre  le  pays  et  l'administration,  car 
tous  les  deux  ont  un  égal  intérêt  à  leur  sincérité. 
Aussi  ont-ils  appelé  franchement  les  électeurs 
à  concourir  à  leur  confection  ;  et  si  leur  projet 
n'est  pas  satisfaisant  sous  tous  les  rapports,  ron 
ne  saurait  disconvenir  que,  sous  celui-ci.  il  ne 
laisse  rien  à  d^irer.  Mais  s'ils  ont  appelé  le  pays 
au  débat,  qui  ont-ils  choisis  pour  en  être  juges? 
C'est  là  qu'est  le  véritable  vice  de  la  loi.  Cestà 
eux-mêmes  qu'ils  l'ont  réservé.  Les  amendements 
proposés  à  cet  égard  seront  le  sujet  d'une  grave 
discussion,  et  la  pierre  de  touche  qui  nous  fera 
reconnaître  si  le  projet  de  loi  est  une  déception, 
s'il  est  présenté  seulement  pour  apaiser  le  juste 
ressentiment  que  nous  ont  causé  les  désordres 
qui  nous  ont  été  révélés  à  cette  tribune,  au  grand 
détriment  de  la  chose  publique  ;  ou  bien  si  ce  pro- 

Ët  a  véritablement  pour  but  de  prévenir  à  jamais 
retour  de  la  fraude.  S'il  en  est  ainsi,  c'est  une 
pensée  grande  et  généreuse  qui  doit  assurer  au 
ministère  une  longue  carrière.  Mais  s'il  en  est 
autrement,  si  l'on  se  réserve  des  ressources  ca- 
chées, la  discussion  des  amendements  nous  l'ap- 
prendra, je  ne  veux  pas  le  présumer.  Mais  que 
Ton  y  pense  bien  avant  que  cette  discussion  s'en- 
tame :  cette  loi  est  une  loi  de  règlement  qui  doit 


ayoir  pour  résultat  d'assurer  l'exécution  de  celles 

3 ni  sont  faites,  lesquelles  ont  fixé  et  établi  les 
roits  politiques  des  citoyens.  Il  y  aurait  un  ^rand 
danger  à  se  réserver  les  moyens  de  les  yioler» 
car  ce  n^est  pas  tout  de  frauder  quelques  élec- 
tions, il  fkut  les  frauder  toutes,  ou  bien  l'on  n'a 
rien  fait;  car,  en  définitive,  qui  est-ce  qui  est 
juge  des  procédés  de  l'administration  dans  les  élec- 
tions? C'est  la  Chambre  elle-même,  Messieurs;  el 
la  Chambre  est  un  pouvoir  devant  lequel  les  mi- 
nistres tombent  quand  ils  ne  peuvent  se  présenter 
devant  elle  avec  honneur  et  le  front  découvert. 
Messieurs,  il  ne  faudrait  pas  renouveler  souvent 
les  expériences  de  1824  et  1827.  La  chute  des  mi- 
nistres pourrait  être  le  résultat  d'une  secousse 
plus  violente  que  celle  qui  a  renversé  la  dernière 
administration.  Rappelez- vous  que  toutes  les  frau- 
des électorales,  quand  il  y  en  a,  arrivent  à  votre 
tribunal;  que  c'est  vous  qui  les  jugez  en  dernier 
ressort»  et  que  c'est  au  grand  scandale  des  gens 
de  bien  et  des  amis  de  la  monarchie  qu*elles  vien- 
nent éclater  dans  cette  enceinte.  Vous  vous  atta- 
cherez donc  de  toutes  vos  forces  à  perfectionner  tel- 
lement les  dispositions  du  projet  de  loi  que  yous 
allez  discuter,  que  vous  rendrez  impossibles,  ou 
au  moins  très  rares,  celles  qu'il  est  de  sa  nature 
de  prévenir,  et  à  le  rendre  tellement  clair,  à  régler 
tellement  les  compétences  et  les  juridictions,  que 
toute  collision  entre  le  pays  et  fadminislratiOD 
soit  à  jamais  prévenue. 

Parmi  les  reproches  que  l'on  peut  adresser  au 
projet,  il  en  est  un  qui  déjà  a  fixé  l'attention  et 
suggéré  la  critique  d'un  orateur  dont  vous  estimez 
le  talent.  Ce  reproche  tombe  sur  le  titre  lY,  dont 
les  dispositions  sont  telles,  qu'elles  me  paraissent 
annuler  les  améliorations  qu'apporte  le  projet  à 
notre  législation. 

La  nouvelle  loi,  en  rendant  positives  et  oblîsa- 
toires  les  dispositions  que  les  anciennes  ne  renfer- 
maient qu'implicitement,  en  appelant  les  lumières 
et  le  concours  des  comités  cantonaux,  enfin,  en 
prolongeant  de  vingt  jours  les  délais  entre  la  publi- 
cation et  la  clôture  des  listes,  a  amélioré  beau- 
coup la  léffislation  électorale  et  assuré  la  sincérité 
de  la  confection  des  tistes,j'en  conviens;  mais 
je  suis  frappé  de  l'idée  que  toutes  ces  dispositions 
favorables  des  titres  I  et  11  de  la  loi  se  trouvent 
éludées  et  même  annulées  par  les  dispositions  du 
titre  lY,  qui  prescrivent  le  mode  d'après  lequel 
les  listes  seront  rectifiées  en  cas  de  convocation 
des  collèges  électoraux  après  la  clôture  des  listes 
ordonnées  par  l'article  16. 

En  effet.  Messieurs,  plus  de  comité  cantonal 
consulté  dans  ce  cas,  plus  de  délais  largement 
accordés  pour  les  réclamations  et  l'exercice  du 
contrôle  du  pays  :  la  première  opération  sefolt  en 
quatre  mois  et  vingt  jours,  celle-ci  se  fera  en  un 
mois.  Le  titre  II  vous  donne  deux  mois  francs, 
du  15  août  au  16  septembre,  pour  exercer  votre 
surveillance  et  former  vos  demandes  :  le  titre  IV 
ne  vous  laisse  que  dix  jours  et  enfin  Tarticle  25 
de  ce  titre  donnerait  à  1  administration  la  faculté 
d'ajouter  et  de  retrancher  des  listes  qui  bon  lui 
semble,  si  un  amendement  de  la  commission  n'é- 
tait venu  restreindre  son  pouvoir  quant  aux  radia- 
tions, mais  non  quant  aux  inscriptions. 

Me  dira-t-on  qu'il  s'agit  ici  d'une  opération  bien 
moins  importante  que  la  première,  d'une  simple 
rectification  des  listes?  Mais,  Messieurs,  ce  n'est 
aussi  que  d'une  rectification  pareille  que  la  loi 
s'occupe  :  les  listes  sont  déclarées  permanentes,  il 
n'est  plus  question  que  de  les  vérifier  chaque 
année  ;  et  je  ne  vois  pas  pourquoi  cette  opération 
doit  être  plus  solennelle  dans  un  cas  que  dans 
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l'autre,  ni  ce  qa'ii  y  a  de  plus  ou  de  moins  à  faire 
chaque*  fois.  Les  opérations  sont  identioues,  les 
recherches  doivent  être  les  mêmes  :  il  nj  a  que 
les  garanties  qui  diffèrent,  et  elles  différent  tel- 
lement qu'elles  me  paraissent  anéanties.  Je  ne  sais 
si  c'est  le  but  que  se  sont  proposé  les  auteurs  de 
la  loi  ;  je  me  refuse  à  le  penser  :  j'aime  mieux  croire 
qu'ils  ont  été  imprévoyants  comme  les  auteurs  de 
la  loi  de  1817.  lis  étaient  d'honnêtes  gens  aussi  les 
ministres  qui  la  proposèrent,  et  certes  ils  ne  pré* 
yoyaient  pas  à  quels  indignes  abus  leurs  prescrip- 
tions imprévoyantes  pouvaient  donner  lieu  :  ne 
les  imitons  pas.  il  y  a,  Messieurs^  toute  probabi- 
tité  qu'il  n'arrivera  pas  une  fols  sur  vingt  que  les 
collèges  électoraux  soient  convoqués  assez  près 
du  20  octobre  pcMir  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  A  une 
rectification  des  listes,  foites  d'après  les  disposi- 
tions du  titre  lY,  c'est-à-dire  d  après  un  mode 
qui  rend  illusoires  toutes  les  garanties  que  parais- 
sent assurer  les  dispositions  des  titres  1  et  11. 

Pour  prévenir  les  effets  malheureux  du  titre  lY, 
que  je  viens  de  vous  signaler,  j'aurai.  Messieurs, 
rhonneur  de  présenter  à  votre  discussion  un 
amendement  que  j'ai  déposé  sur  le  bureau  de 
H.  le  président,  et  qui  est  ainsi  congu  : 

a  Art.  17.  Les  listes  closes,  ainsi  qu'il  est  réglé 
par  l'article  précédent,  resteront  en  cet  état 
jusqu'au  28  octobre  de  Tannée  suivante,  et  il  ne 
pourra  y  être  fait  de  changements  qu'en  vertu  de 
décisions  des  autorités  supérieures  qui  auraient 
infirmé  celles  du  conseil  de  préfecture. 

«  En  cas  de  convocation  des  collèges  électoraux, 
elles  seront  affichées  quinze  jours  au  moins  avant 
la  tenue  des  collèges.  Les  préfets  feront  paraître 
un  tableau  qui  contiendra  l'indication  des  noms  des 
électeurs  qui  auraient  perdu  leurs  droits  depuis 
la  clôture  des  listes.  Néanmoins  ces  électeurs  au- 
ront le  recours  suspensif  contre  cette  décision, 
comme  il  est  statue  article  19  de  la  présente 
loi.  » 

PZtiii^urj  voiûD  ;  La  clôture,  la  clôture  I 
(La  demande  de  la  clôture  n*a  pas  de  suite» 
M.'  Tbil  obtient  la  parole.) 

H.  ThII.  Messieurs,  les  orateurs  que  vous  avez 
successivement  entendus  ont  épuisé  la  discussion 

fénérate.  Au  lieu  donc  de  marcher  péniblement 
leur  suite  et  de  fatiguer  votre  attention  par  des 
répétions  inutiles,  je  me  contenterai  de  vous 
soumettre  succinctement  les  motifs  qui  m'ont 
déterminé  à  m'inscriro  pour  le  projet  de  loi.  Ce 
projet  n*est  pas  uu  ouvrage  accompli,  et  sa  bonté 
constitutionnelle  ne  m'a  pas  aveuglé  jusqu'à  le 
considérer  comme  un  chef-d'oeuvre  de  perfection. 
Mais  tel  qu'il  edt,  malgré  ses  lacunes,  et  quoique 

Slusieurs  dispositions  assez  importantes  doivent 
tre  nécessairement  améliorées,  il  offire  des  vues 
sages  :  il  présente  quelques  garanties  satisfai- 
santes ;  et,  ce  qui  n'est  pas  à  dédaigner,  il  révèle 
l'Intention  du  ministère,  de  s'appuyer  sur  la 
Charte,  ce  pacte  sacré,  seule  impérissable  garan- 
tie  du  trône  et  de  la  France.  La  Charte,  dont  tout 
le  monde  parle  avec  effusion  de  cœur,  était  na- 

gnère  à  l'index.  Bile  fait,  il  faut  en  convenir,  de 
len  rapides  et  surtout  de  bien  sincères  conver- 
sions. Nous  avons  vu,  lorsque  les  élections  étaient 
imminentes,  des  hommes  dont  les  principes  étaient 
quelque  peu  surannés,  les  opinions  tant  soit  peu 
ieodales,  lire  pour  la  première  fois  avec  avidité  la 
Charte,  et,  frappés  de  ses  grandes  vérités,  parler 
ensuite  avec  emphase  de  régalité  devant  la  loi, 
de  la  liberté  de  conscience,  même  delà  liberté  de 
la  presse,  et  autres  choses  semblables,  qui  aupa- 


ravant les  fjrappaient  de  terreur  et  les  faisaient 
reculer  d'épouvante.  Leur  amour  est  devenu  si 
sincère  et  si  vrai^  que,  dans  l'excès  de  leur  ten- 
dresse,  ils  auraient  avec  plaisir  fait  sauter  la 
Charte  au  son  champêtre  du  mélodieux  galoubet 
d'un  de  nos  honorables  collègues.  (On  rit) 

Pardonnez-moi  cette  expression  i  il  est  si  na- 
turel de  saluer  en  passant  son  meilleur  et  son 
plus  sincère  ami. 

Yenons  au  projet  de  loi,  dont  il  faut  bien  dire 
quelques  mots.  Le  premier  article  offre  des  ga- 
ranties :  le  préfet  doit  obtenir  des  documents  qui 
éclaireront  sa  conscience,  8*il  veut  agir  dans  la 
ligne  de  ses  devoirs.  L'article  5,  à  la  vérité,  livre 
un  peu  les  listes  électorales  a  l'arbitraire  des 
préfets;  mais  cet  article  trouve  un  correctif  né- 
cessaire dans  l'article  7  du  titre  I*'. 

Si  Ton  passe  au  titre  II,  cette  partie  du  projet 
se  distingue  éminemment  par  une  règle  sage 
et  salutaire,  par  la  reconnaissance  d'un  droit  qui 
avait  été  contesté  mal  à  propos  :  On  reconnaît 
maintenant  que  les  citoyens  peuvent  exercer  nne 
surveillance  nécessaire,  qu'ils  peuvent  s'adresser 
aux  préfets,  soit  pour  réclamer  des  inscriptions 
nouvelles,  soit  pour  demander  des  radiations. 

Que  voyons-nous  ensuite  dans  le  titre  illf 
Quelques  cQspositions  d'une  très  haute  impor- 
tance. L'article  11  doit  être,  à  mon  avis,  séparé 
en  deux.  Il  faudrait,  dans  l'intérêt  de  la  chose 
publique,  et  pour  que  le  préfet  ne  puisse  pas  se 
livrer  a  l'arbitraire,  faire  disparaître  la  deuxième 
partie  de  l'article.  Quant  aux  articles  19  et  20,  on 
devra  les  réunir,  suivant  moi,  dans  une  seule  et 
même  disposition  ;  c'est-à-dhre  que  pour  rassurer 
tous  les  citoyens,  pour  les  mettre  désormais  à 
l'abri  de  tout  arbitraire,  il  sera  indispensable  d'a- 
tribuer  la  connaissance  de  toutes  les  décisions 
du  conseil  préfecture  à  l'autorité  judiciaire,  aux 
cours  royales,  corps  éminemment  sases,  et  dont 
les  lumières  sont  propres  à  rassurer  te  ministère 
et  nous-mêmes,  qui  voulons  la  franche  exécution 
de  la  Charte. 

Si  l'on  jette  ensuite  les  yeux  sur  le  titre  lY,  on 
aperçoit  des  dispositions  qui  ont  effrayé  un  de 
nos  honorable  collègues  ;  u  a  annoncé  rintention 
d'y  apporter  d'importantes  améliorations,  mais 
il  n'a  pas  cru  devoir  nous  initier  d'avance  dans 
sa  pensée.  Ces  améliorations  sont  réservées  pour 
la  discussion  des  articles. 

Mais,  Messieurs,  il  est  peut-être  très  facile  de 
répondre  à  la  critique  qui  a  été  faite  de  ce  titre  lY, 
en  ajoutant  quelques  jours  au  délai  d'un  mois, 
indiqué  dans  ramendement  delà  commission;  et 
si,  au  lieu  de  ce  délai,  vous  accordez  celiii  de 
quarante  jours,  vous  mettrez,  à  raison  des  dispo- 
sitions combinées  du  projet  de  loi,  les  cours 
royales  à  portée  de  prononcer;  vous  ne  serez  pas 
livrés  sur  ce  point  à  la  discrétion  administra- 
tive. Nous  pouvons  espérer  une  importante  amé- 
lioration, d'après  les  observations  qui  ont  été 
faites  par  M.  le  commissaire  du  gouvernement. 

Nous  sommes  nuturellt^ment  arrivés  au  titre  Y, 
DUpotitiom  généralei.  H  devrait  être,  ce  me 
semble,  le  plus  riche  du  projet  de  loi.  et  il  est 
véritablement  le  plus  pauvre.  Bo  effet,  on  ne 
s'est  occupé  que  des  déclarations  à  faire  par  les 
fonctionnaires  publics;  on  a  répété  la  déclaration 
franche  et  loyale  qui  a  été  faite  à  cette  tribune  par 
M.  le  ministre  des  finances,  eu  faisant  payer  un 
peu  cher  la  faveur  qu'on  accordait  aux  électeurs. 

Ce  titre  peut  être  considéré  comme  élastique. 
On  pourra,  dans  ce  titre,  ajouter  des  dispositions 
pour  le  secret  des  votes  :  on  pourra  ajouter  une 
peine  contre  les  faux  élections,  peine  réclamée 
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par  la  France  entière,  et  suivant  les  modiflcations 
que  le  projet  éprouvera  :  on  pourra  aussi  établir 
une  peine  contre  les  préfets  cliarf^és  de  la  rédac* 
tion  des  listes.  M.  le  commissaire  du  roi,  s'atta- 
ebant  à  répondre  sur  ce  point  aux  discours  pro- 
noncés à  cette  tribune,  a  prétendu,  d'une  part, 
que  (ouïe  pénalité  était  inutile;  d'autre  part, 
qu'une  peine  ne  pourrait  pas  être  prononcée 
sans  livrer  l'administration  à  un  arbitraire  en 
quelque  sorte  effrayant,  sans  la  frapper  d'une  dé- 
considération anticipée.  Empressons-nous  de  re- 
connaître que  si  le  code  pénal  suffisait  à  tous  les 
besoins,  comme  on  Fa  dit  à  cette  tribune,  il  fau- 
drait abandonner  les  réclamations  que  nous  fai- 
sons pour  obtenir  les  garanties.  Mais  nous  ne 
trouvons  dans  le  code  pénal  aucune  disposition 
qui  puisse  être  appliquée  aux  faux  électeurs.  À 
la  vérité,  on  a  obiecté  que,  d'après  les  précautions 
de  la  loi,  la  qualité  d^êlecteur  passait  par  une 
sorte  de  filière  administrative,  qu'elle  pourrait 
ensuite  être  débattue  devant  les  tribunaux,  et 
qu'ainsi  il  n'était  point  nécessaire  d'établir  des 
peines. 

Messieurs,  ne  perdons  pas  de  vue  qu'on  est  le 
plus  souvent  dans  l'impossibilité  de  sienaler, 
avant  la  tenue  des  collèges  électoraux,  les  fraudes 
qui  ont  été  commises  par  des  bommes  inscrits 
sur  les  listes  ;  ils  ont  momentanément  seuls  le 
secret  de  ces  fraudes,  et  au  premier  abord  il 
n'est  guère  possible  de  les  découvrir.  Au  moins, 
a-t-on  dit,  on  pourra,  dans  ce  cas,  appliquer  le 
code  pénal  :  si  l'électeur  fait  usage  de  pièces 
fausses,  il  sera  considéré  comme  faussaire. 
Messieurs,  cette  application  du  code  pénal  n'est 
qu'une  véritable  illusion  :  jamais  le  code  pénal 
ne  pourrait  être  utilement  invoqué,  parce  que 
pour  cela  il  faudrait  se  présenter  avec  des  pièces 
matériellement  fausses.  Je  suppose,  par  exemple. 

2u'un  individu  ait  vendu  ses  propriétés,  et  qu'il 
issimule  cette  circonstance;  il  se  sera  présenté 
avec  des  actes  vrais  en  eux-mêmes,  à  1  abri  des 
dispositions  du  code  pénal.  Vous  voyez  donc  «ue, 
danscecas.il  n'y  aura  pas  lieu  à  l'application  du 
code  pénal.  Je  pourrais  citer  d'autres  exem- 
ples. 

Quant  à  l'administration,  avons-nous  dans  le 
code  pénal  des  dispositions  suffisantes?  Non, 
Messieurs:  le  code  pénal,  de  quelque  manière 
qu'on  l'envisage,  ne  répondrait  à  aucune  demande 
le  punir  les  préfets  ou  les  agents  de  l'administra- 
tion, à  moins  qu*ils  ne  se  soient  rendus  coupa- 
bles de  malversations. 

Je  ne  déroulerai  pas  de  nouveau  à  cette  tribune 
le  tableau  véritablement  affligeant  des  fraudes 
de  toute  nature  qui  ont  été  commises;  ce  tableau 
vous  a  trop  vivement  frappés,  pour  que  ses  cou- 
leurs soient  effacées  de  vos  yeux. 

Ici  se  bornent  les  observations  improvisées  que 
j'avais  rinlention  devons  soumettre.  Cependant, 
avant  de  terminer,  je  dirai  qu'il  n'est  pas  exact 
de  soutenir  qu'on  présente  d^une  manière  inop- 
portune le  projet  de  loi  qui  nous  occupe.  Nous  ne 
pouvons  pas  prévoir  l'avenir.  Le  ministère  est 
peut-être  sur  un  sable  mouvant;  au  moment  où 
nous  parlons,  la  foudre  pourrait  gronder  sur  sa 
tète.(On  rt^)Ët  qui  pourrait  nous  répondre  qu'après 
la  session  nous  resterons  les  mandataires  du  peu- 
ple? Qui  pourrait  dès  lors  calmer  nos  justes 
inquiétudes?  Qui  pourrait,  sous  le  rapport  de 
l'inopportunité,  venir  soutenir  avec  avantage  à 
cette  tribune  que  nous  n'avons  pas  besoin  d'être 
rassurés;  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'entendre  nos 
VŒUX,  et  d'arrêter  une  loi  électorale  capable  de 


! 


prévenir  les  abus,  de  mettre  un  terme  à  toutes 
les  fraudes? 

Je  viens  de  vous  faire  connaître  ma  pensée 
tout  entière;  je  ne  crois  pas  devoir  donner  plus 
de  développement  à  mon  opinion.  C'est  lors  de 
la  discussion  des  articles,  que  nous  réunirons,  d'aa 
commun  accord,  tous  nos  efforts  pour  améliorer 
autant  qu*il  sera  possible  le  projet  de  loi,  pour  le 
rendre  digne  de  nous  et  de  la  France  qui  nous 
contemple. 

M.  le  Président.  La  liste  des  orateurs  inscrits 
contre  le  projet  de  loi  est  épuisée  ;  il  ne  se  pré- 
sente plus  personne  pour  parler  en  faveur  du 
projet;  je  propose  à  la  Chambre  de  clore  la  dis- 
cussion générale,  en  réservant  la  parole  à  M.  le 
rapporteur. 

La  Chambre,  consultée,  ferme  la  discussion  gé- 
nérale. 

(M.  Favard  de  Langlade,  rapporteur,  sera  enten- 
du à  l'ouverture  de  la  séance  ne  demain.) 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


Annexe 


à  la  séance  de  la  Chambre  des  Députés 
du  30  avril  1828. 


TABLEAU    DES     AMENDEMENTS 

proposés  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  revision 
des  lûtes  annuelles  du  jury. 


TITRE  [•', 

Article  !•'  du  projet  de  loi. 

M.  Thll  propose  de  supprimer  l'article  !•'  du 
projet  de  la  commission,  sauf  ii  introduire  dans 
l'article  l**^  du  projet  de  loi,  après  ces  mots  : 

Î)rocèderonl  à  la  revision  de  la  portion  de  la  liste, 
e  moi  permanente. 

Articles  1",  2  et  3  du  projet  de  loi, 

M.  de  Caqneray.  Le  maire  de  chaque  com- 
mune rurale,  assisté  du  percepteur,  lors  de  la 
session  annuelle  du  conseil  municipal,  procé- 
dera à  la  revision  de  la  portion  de  la  liste  formée 
en  vertu  de  la  loi  du  2mai  1827,  qui  comprendra 
les  citoyens  de  la  commune  appelés  à  faire  partie 
de  cette  liste. 

Il  vérifiera,  en  présence  du  conseil  municipal, 
les  mutations  (]ui  auraient  pu  s'effectuer  dans  les 
diverses  propriétés  depuis  le  1"  juin  de  Tannée 
précédente,  soit  par  acte  de  vente  authentique, 
soit  par  acte  sous-seing  privé  et  dont  la  connais- 
sance serait  suffisamment  acquise,  soit  par  décès, 
donations  entre-vifs  faites  à  cause  de  mariage  ou 
autrement.  Il  vérifiera  également  les  mutations 
survenues  dans  le  rôle  des  patentes.  L'état  des 
renseignements  qu'il  aura  obtenus  sera  vériOé  et 
arrêté  en  conseil,  signé  par  le  maire,  les  membres 
présents  et  le  percepteur,  et  adressé  au  sous-pré- 
let  avant  le  1^**  juin  de  chaque  année.  Dans  les 
mairies  où  le  registre  des  mutations  est  tenu  ré- 
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ffulièrement,  un  extrait  certifié  de  ce  registre  pour 
FaDQée  écoulée  sera  joint  à  cet  envoi. 

Art.  !•'  du  projet  de  loi,  i^^  paragraphe, 

H.  Despatys  propose  de  commencer  l'article 
par  ces  mots  :  Du  i**au  10  juin  de  chaque  année 
et  aux  jour$  qui  seront  indiqués  par  les  sous^pré^ 
fets. 

Art.  !•»  du  projet  de  loi^  i^  paragraphe. 

M.  Jkmmt  propose  de  commencer  l'article  1«' 
par  ces  mots:  Dans  la  première  huitaine  du 
mois  de  juin. 

Art.  l*'  du  projet  de  loi,  1*'  paragraphe. 

M.  Jkmat  propose  d'ajouter  à  ce»  mots,  sous  la 
présidence  du  maire,  ceux-ci  :  et  sur  sa  convoca- 
tion. 

Art.  1^  du  projet  de  loi^  second  paragraphe. 

M.  Marchai.  Ils  se  feront  assister  des  per- 
cepteurs.aifui  que  du  receveur  de  Venregistrement 
de  l'arrondissement  cantonal. 

Disposition  additionnelle  au  second  paragraphe 

de  Varticle  !•'. 


SIrieyt  de  Mayrinhac.  Ils  recevront  les 
actes  authentiques  qui  leur  seront  fournis  par  les 

Sropriétaires  domiciliés  dans  le  canton,  à  Teffet 
e  prouver  qu'ils  possèdent  les  qualités  néces- 
saires pour  être  inscrits  sur  les  listes  électorales, 
soit  parce  qu'ils  payent  des  impôts  dans  des  com- 
munes étrangères  au  canton,  soit  parce  qu'ils 
remplissent  toutes  autres  conditions  exigées  par 
les  lois. 


Sou8>amendement  à  l*ariic!o  3  du  projet  de  la  commis- 
sion, promior  paragraphe. 

M.  Marehal.  Les  maires  des  communes  qui 
dépendraient  de  ces  cantons  participeront  à  la 
revision,  sous  la  même  présidence  du  maire  de  la 
Tille. 


Sont-amendement  à  l'article  3  du  projet  de  la  commis- 
sion» second  paragraphe. 

H.  Bonlard.  A  Paris,  les  maires  des  douse 
arrondissements,  procéderont  à  la  revision,  sous 
la  présidence  du  doyen  de  réception.  Ils  seront 
assistés  des  percepteurs  et  auront  la  faculté  d^ap- 
peler  les  contrôleurs  des  contributions  directes. 


Disposition  additionnelle  qui  serait  placée  après 
Carticle  4  du  projet  de  la  commission. 

M.  Anal.  Dans  le  courant  du  même  mois 
de  juin,  les  contrôleurs  des  contributions  directes 
seront  tenus  de  faire,  sur  les  matrices  foncières, 
toutes  les  opérations  nécessaires  pour  les  muta- 
tions qui  coDoeruent  des  individus  portés  sur  la 


liste  électorale;  à  Teffet  de  quoi  ils  se  feront  re- 
présenter par  les  receveurs  de  l'enregistrement 
cous  registres,  tables  et  tableaux  qui  mentionnent 
ces  mutations;  et,  avant  le  !•'  juillet,  ils  rendront 
compte  au  préfet  de  leurs  opérations,  ainsi  que  des 
augmentations  et  diminutions  d'impôt  qui  en  ré- 
sultent. 

Article  additionnel  après  Varticle  5  du  projet  de  loi . 

M.  le  baron  Pelet  (de  la  Lioière).  Tout  indi- 
vidu pourra  former,  du  \^  juin  au  15  août,  une 
demande  en  inscription  sur  la  liste  annuelle. 

Cette  demande  sera  formée  au  secrétariat  de  la 
préfecture,  ou  à  celui  des  sous-préfectures,  ou  à 
la  mairie  des  chefs-lieux  de  canton. 

Le  secrétaire  général,  ou  les  sous-préfets,  ou 
les  maires  des  chefs-lieux  de  canton,  donneront 
récépissé  des  pièces,  lesquelles  seront  immédia- 
tement transmises  au  préfet. 

Art.  6  du  projet  de  /oi,  !•«•  paragraphe. 

M.  Dameilei.  La  liste,  ainsi  rectifiée  par  le 
préfet,  sera  affichée  le  15  août  au  chef-lieu  de 
chaque  commune,  et  déposée  au  secrétariat  des 
mairies,  des  sous-préfectures  et  de  la  préfecture, 
pour  être  donnée  en  communication  a  toutes  les 
personnes  qui  le  requerront. 


Art.  6  du  projet  de  loi. 

Sous-amondenient  au  second  paragraphe  de  l'amende» 
ment  de  la  commission. 

M.  Marehai.  Elle  indiquera  en  regard  du  nom 
de  chaque  individu  inscrit  sur  la  première  par- 
tie les  arrondissements  de  perception  où  il  paie 
des  contributions,  si  elles  sont  propres  ou  aélé' 
guéesy  et  la  somme  à  laquelle  elles  s'élèvent  pour 
chacun  de  ces  arrondissements. 


Art.  7  du  projet  de  loi,  2*  paragraphe. 

M.  le  baron  Pelet  (de  la  Lioxère).  Toute  dé- 
cision ordonnant  radiation  ou  portant  refus  d*ins^ 
cription  sera  notifiée  dans  les  quinze  jours  à  celui 
qu'elle  concerne. 

Art.  7  du  projet  de  loi,  2*  paragraphe, 

M.  de  SMiinte-Anlalre.  Toute  décision  ordon- 
nant radiation  sera,  à  la  diligence  du  secrétaire 
général^  notifiée  dans  les  dix  jours  à  celui 
qu'elle  concerne. 

Soos-amendement  à  l'article  8  da  projet  de  la  commit- 
lion,  deuxième  paragraphe. 

M.  Harehal.  A  ces  mots,  s'il  n'habite  pas  le 
département,  substituer  ceux-ci  :  sHl  n'a  pas  son 
domicile  civil  dans  le  département. 

Sous-amendement  à  Tarticla  S  da  projet  de  la  oommii- 
*    sion,  troisième  paragraphe. 

M.  Thli.  Cette  notiflcatioD,  et  toutes  celles  qui 
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doivent  avoir  lieu»  aux  termes  de  la  présente  loi, 
seront  faites  par  huissier^  iwr  papier  libre  et  seront 
enregisiréei  gratis. 

Art.  8  du  projet  de  loi. 

H.  Bërenger.  Après  la  publication  de  la  liste 
rectifiée,  il  ne  pourra  plus  y  être  fait  de  change- 
ments qu'en  vertu  de  décisions  rendues,  sur  quel- 
que nature  de  difficultés  que  ce  soitf  par  le  tribu- 
nal de  première  instance^  dans  la  forme  ci-après. 

Art.  8  du  projet  de  loi. 

H.  HIs.  Après  la  publication  de  la  liste  rectifiée, 
il  n'y  sera  fait  d.e  cnangement  que  dans  le  cas  de 
réclamation. 

Si  elle  est  faite  ou  soutenue  par  l'individu  rayé 
ou  celui  dont  l'inscription  est  ordonnée,  ia  déci- 
sion du  préfet  sera  considérée  comme  non-aveu ue  ; 
le  premier  sera  inscrit  et  le  second  rayé  sur  le 

Sremier  tableau  de  rectification  qui  suivra  immé- 
iatement  la  réclamation,  sauf  à  exécuter  ulté- 
rieurement ce  qui  aura  été  décidé  par  l'autorité 
compétente. 

Art.  !•*  du  projet  de  loi. 

M.  Etienne.  Le  maire  de  chaque  commune 
devra  adresser,  avant  le  1^  juin,  au  secrétariat 
de  la  sous-préfecture,  les  noms  des  individus  de 
sa  commune  susceptibles  de  faire  partie  de  la  liste 
du  jury,  et  les  noms  de  ceux  qui  lui  paraissent 
'devoir  en  être  retranchés. 

Ces  renseignements  seront  examinés  et  revisés 
par  le  conseil  d'arrondissement,  qui  sera  convo- 
qué le  1^  juin  au  chef-lieu  de  la  sous-préfecture, 
où  seront  appelés  tous  les  percepteurs  de  Tarron- 
dissement. 


Art.  4  du  projet  de  loi. 

M.  Pataillc.  Les  préfets  rempliront  les  fonctions 
d'officier  public  de  l'état  poiitic[ue  ;  ils  procéde- 
ront en  cette  qualité  à  la  revision  annuelle  de  la 
liste,  à  partir  du  1^  juillet. 


Disposition  additionnelle  à  VaHicle  5  du  projet 

de  loi, 

M.  Davergler  de  Hanranne.  Ce  registre 
sera  communiqué  à  toute  personne,  inscrite  sur 
les  listes,  qui  en  fera  ia  demande.  Toutefois  la 
communication  ne  pourra  éire  requise  qu'après 
leur  publication  et  affiche. 


Art.  7,  second  paragraphe. 

M.  Girod  (de  l'Ain)  propose  d'ajouter  après 
ces  mots  :  toute  décision  ordonnant  radiation^ 
ceux-ci  :  de  la  liste  aénérale  ou  retranchement  de  la 
liste  du  collège  de  département. 

Art.  7  du  projet  de  loi,  second  paragraphe. 
M*£tlenne.  Toute  décision  ordon  nant  radiation  l 


sera  notifiée  à  celui  qu'elle  concerne  dans  le  ééUi 
de  trois  jours,  sauf  a  l'augmenter  d'an  jour  par 
cinq  myriamètres,  si  le  citoyen  contre  lequel  la 
décision  est  prise  est  domicilié  à  plus  de  cinq 
myriamètres  du  chef-lieu  du  département. 

Le  délai  commencera  à  courir  à  dater  du  jour 
de  la  notification.  Tout  huissier  ou  porteur  de  la 
décision  sera  puni  d'une  amende  de  50  francs  pour 
chaque  jour  qui  excédera  le  délai  fixé  par  le  pré- 
sent article. 


TITRE  n. 


Art.  9  du  projet  de  M. 

M.  Bérenger.  A  compter  du  15  août,  jour  de 
la  publication,  il  sera  ouvert,  au  greffejiu  tribunal 
de  première  instance  y  un  registre  sur  lequel  seront 
inscrites  à  leur  date  toutes  les  réclamations  con- 
cernant la  teneur  des  listes.  Le  greffier  donnera 
récépissé  de  chaque  réclamation  et  des  pièces  à 
l'appui. 


Art.  9  du  projet  de  loi. 

M.  fitlenne.  A  compter  du  15  août,  jour  de  la 

Sublication,  il  sera  ouvert  au  secrétariat  général 
e  la  préfecture  un  registre  sur  lequel  seront 
inscrites  à  leur  date  toutes  les  réclamations  con- 
cernant la  teneur  des  listes. 

Les  secrétaires  généraux  sont  assimilés^  pour  la 
tenue  dudit  registre ^  aux  greffiers  des  tribunaux 
et  aux  dépositaires  de  tous  reaistres  publies  ; 
et  conformément  à  Varticle  853  du  code  de  procé- 
dure, ils  en  de' livreront  expédition,  copie  ou  extrait 
à  toits  les  requérants f  à  ta  charge  de  leurs  droits, 
sous  peine  de  dommages  et  intérêts. 


Disposition  additionnelle  à  Varticle  6  du  projet 

de  loi, 

M.  Dnvergler  de  Hanranne.  Il  sera  donné 
communication  du  registre  à  tout  individu  ins- 
crit sur  les  listes  qui  le  requerra. 


Art.  11  du  projet  de  loi, 

M.  le  baron  Peict  (de  la  Liozëre).  Dans  le 
même  délai,  tout  individu  i>ourra  réclamer  Tins- 
cription  de  tout  citoyen  qui  ne  serait  pas  porté 
sur  la  liste  d'un  département,  quoique  réunis- 
sant, etc.  (Gomme  au  projet.) 

Art.  11    du  projet  de  loi. 

M.  Thll  propose  de  commencer  cet  article  par 
ces  mots  :  Dans  le  même  délai,  tous  individus  ins- 
crits sur  la  liste  d'un  département  pourrODt,  col- 
lectivement ou  individuellement,  réclameri  etc. 


Art.  12  du  projet  de  loi. 

M.  Bérenger.  Aucune  demande  en  radiation 
ne  sera  reçue  qu'autant  que  le  réclamant  y  joindra 
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la  preuve  qu'elle  a  été  par  lui  notifiée  à  la  partie 
intéressée  et  au  préfet,  lesqueU  auront  dix  jours 
pour  y  répondre. 

An.  12  du  projet  de  loi, 

M.  le  baron  Pelet  (de  la  Eioièrc)  et 
M.  Dumeilet.  Lorsqu'une  demande  en  radiation 
aura  été  formée,  elle  sera  notifiée  dans  le  délai  de 
cinq  jours  par  le  préfet  à  la  partie  intéressée,  la- 
quelle aura  dix  jours  pour  y  répondre» 

Art.  12  du  projet  de  loi, 

M.  GIrod  (de  l'Ain)  propose  de  terminer  Tar- 
ticle  par  ces  mots  :  à  partir  de  celui  de  la  noti- 
fication. 


Ariicle  additionnel  à  insérer  après  V article  12  du 

projet   de  loi. 


de  Plna.  Dans  le  cas  où  la  demande  en  ra- 
diation faite  par  un  tiers  serait  rejetée  par  les  au- 
torités compétentes,  le  demandeur  en  radiation 
sera  soumis  au  payement  des  frais  auxquels  la 
défense  aura  pu  donner  lieu. 

Art.  13  rftt  projet  de  loi, 

H.  Bérengers  Les  demandes  en  inscription 
SQXOiiK  jugées  par  le  tribunal  de  première  instance^ 
imméaiatement  après  leur  réception  ;  et  les 
demandes  en  radiation,  après  l'expiration  des 
dix  jours  de  délai  in^liqués  par  l'article  précédent. 

Le  tribunal  prononcera  dans  les  cinq  jours.  Ses 
décisions  seront  motivées. 

Dans  tous  les  cas^  les  causes  seront  jugées  som- 
mairement^ toutes  affaires  cessantes  y  et  sans  qu*tl 
soit  besoin  du  ministère  et  avoué.  Les  actes  judi- 
ciaires auxquels  elles  donneront  lieu  seront  enregis- 
très  gratis,  L affaire  sera  rapportée  en  audience 
^blique  par  un  des  membres  du  tribunal,  et  le 
pigement  scraprononcé  après  que  le  ministère  public 
aura  été  entendu. 

Art.  \^  du  projet  de  loi. 

M.  HIfl.  Les  demandes  en  inscription  et  radia- 
tion seront  soumises,  par  le  préfet,  au  tribunal  de 
firemière  instance  du  chef-lieu  du  département, 
mmédiatcment  après  leur  réception,  si  elles  sont 
faites  par  les  parties  elles-mêmes  ou  leurs  fondés 
de  pouvoir,  et  après  Texpiration  des  dix  jours 
de  délai  accordés,  si  elles  sont  fournies  par  des 
tiers. 

Le  tribunal  pourra  ordonner  la  communication, 
sansdéplucer, despièces respectivement  produites, 
et  prononcera  dans  les  cinq  jours,  sans  frais  de  tim- 
bre ni  d'enregistrement,  et  sans  rien  changor  à 
Tassieite  des  contributions,  ni  s'immiscer  dans  la 
confection  des  rôles.  Ses  jugements  ne  seront  pas 
susceptibles  d'opposition. 

Art.  13  <fu  projet  de  loi. 

IL  Baeeon  propose  de  substituer  &  cet  ar- 
ticle les  articles  suivants  : 


Art. 


Le  conseil  de  préfecture  connaîtra  de  toutes  les 
difficultés  relatives  à  la  régularité  des  rôles,  à  la 
nature  et  à  l'assiette  des  contributions. 

Art. 

Le  tribunal  civil  du  chef-lieu  de  la  préfecture 
connaîtra  de  toutes  les  difficultés  relatives  aux 
questions  d'état  civil  et  politique,  domicile,  soit 
réel,  soit  politique,  de  propriété,  de  possession 
annale  ou  de  titre  qui  en  dispense,  de  délégations 
faites  par  des  veuves,  d'attribution  de  contribution 
à  raison  de  la  possession  ou  de  l'usufruit,  et  de 
toutes  les  autres  questions  non  spécifiées  en  Tarti- 
cle  précédent. 

Art. 

Le  conseil  de  préfecture  et  le  tribunal  seront 
saisis  par  la  transmission  que  le  secrétaire  géné- 
ral delà  préfecture  sera  tenu  de  leur  faire,  selon 
leur  attribution  respective,  des  demandes  en  ins- 
criptions ou  radiations,  ainsi  que  des  pièces  justi- 
ficatives qui  les  accompagneront,  immédiatement 
après  leur  réception,  si  ces  demandes  sont  faites 
|àr  les  parties  elles-mêmes  ou  leurs  fondés  de  poa- 
voir,  et  après  l'expiration  des  dix  jours  de  délai 
fixés  par  rartîcle  12,  si  elles  sont  formées  par  des 
tiers. 


Art. 

Le  conseil  de  préfecture  et  le  tribunal  pourront 
ordonner  la  communication,  sans  déplacer,  des 
pièces  respectivement  produites. 

Ils  prononceront,  toutes  affaires  cessantes,  leurs 
jugements  dans  les  cinq  jours  de  la  remise  des 
pièces.  Leurs  jugements  seront  motivés. 

Il  ne  sera  pas  besoin  devant  le  tribunal  du  mi- 
nistère d'avoué.  L'affaire  sera  sommairement  rap- 
portée en  audience  publique  par  un  des  jugea  ou 
tribunal,  et  le  jugement  sera  prononcé  après  que 
le  ministère  public  aura  été  entendu. 

Les  actes  judiciaires,  les  jugemenUet  les  signi- 
fications seront  exempts  du  droit  de  timbre  et  en- 
registrés gratis. 


Art.  13  du  projet  de  lai^  i^  paragraphe. 

M.  de  Sainle-Anlaire.  Les  demandes  en  ins- 
cription seront  transmivses,  par  le  secrétaire  gêné" 
rat,  au  conseil  do  préfecture 

Sous-amendemenl  au  second  narafrraphe  de  l'amende- 
mfDl  de  U  commissioo  (article  11). 

M.  Girod(de  VAîn)  La  communication, 

sans  déplacement^  des  pièces  respectivement  pro^ 
duites^  de^ra  être  donnée  à  tout  individu  gui  le 
requerra.  Le  conseil  prononcera  dans  lescinq  jours. 
Ses  décisions  seront  motivées. 

Art.  14  du  projet  de  M,  t^  paragraphe. 

M.  Bërencer.  Il  sera  publié  tous  les  quinze 
lours  un  tableau  de  rectification,  conformément 
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aux  décisions  rendues  dans  cet  intervalle  par  le 
tri^una/,  et  présentant  les  indications  mentionnées 
à  Tarticle  6  ci-dessus. 


Disposition  additionnelle  au  3*  paragraphe 
de  ^article  H  du  projet  de  loi, 

H.  Duvergler  de  Haaranne.  Ces  décisions 
seront  également  notifiées  aux  tiers  réclamants. 

Art.  H  du  projet  de  loi,  3«  paragraphe. 

M.  de  SalBte-Anlaire.  Les  décisions  portant 
refus  d'inscription  ou  prononçant  des  radiations 
seront,  à  la  diligence  du  secrétaire  géneral^iioiiûées 
dans  les  cinq  jours  de  leur  date  aux  individus  dont 
l'inscription  ou  la  radiation  aura  été  réclamée,  soit 
par  eux-mêmes,  soit  par  des  tiers. 


Art.  14  du  projet  de  loi,  4*  paragraphe. 


M*  de  Sainte-Aaiaire.  Les  décisions  rejetant 
les  demandes  en  radiation  seront,  à  la  diligence  du 
secrétaire  général,  notifiées  dans  le  même  délai 
tant  aux  réclamants  qu'à  l'individu  dont  l'inscrip- 
tion aura  été  contestée. 


Article  [additionnel  après  Varticle  i\  du  projet 

de  loi. 

M.  de  Salnte-Aolalre.  Toute  coptravention 
aux  articles  7,  9,  13  et  14  de  la  présente  loi,  de 
la  part  du  secrétaire  générai,  sera  punie  d'une 
amende  de  100  francs,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'article  50  du  code  civil. 


Art.  15  du  projet  de  loi, 

H.  Thil  propose  de  commencer  l'article  par  ces 
mots  : 

Le  12  octobre,  le  préfet  procédera ,  en  conseil 
de  préfecture^  etc. 

Art.  16  du  projet  de  loi. 

M.  Hnmblot-Conté.  Les  listes,  closes  ainsi  qu'il 
est  r^glé  par  l'article  précédent,  resteront  en  cet 
état  jusqu'au  20  octobre  de  l'année  suivante,  et  il 
ne  pourra  y  être  fait  de  cbangements  qu'en  vertu 
des  décisions  des  autorités  supérieures  quiauraient 
infirmé  celles  du  conseil  de  préfecture. 

En  cas  de  conyocation  des  collèges  électoraux, 
ces  listes  seront  affichées  quinze  jours  avant  la 
tenue  des  collèges,  avec  les  cbangements  dont  il 
est  parlé  au  précédent  paragraphe. 

M.  Bérenger.  Il  ne  pourra  être  fait  de  change- 
ments à  la  hste  qu'en  vertu  de  décisions  de  la 
cour  royale  qni  auraient  infirmé  celles  du  tribunal 
de  première  instance, 

M.  HIfl.  n  ne  pourra  plus  être  liait  de  cbange- 
ments à  la  liste  qu'en  vertu  des  arrêts  de  la  cour 
royale. 

M.  le  baron  d'Havssei.  Aucune  réclamation 
ayant  pour  objet  soit  la  composition  des  collèges 


électoraux,  soitl'omission  ou  l'admission  des  élec- 
teurs, soit  des  incapacités  d'éligibilité  reprochées 
à  des  députés,  ne  sera  admise  après  le  jour  fixé 
pour  la  clôture  des  listes  électorales. 


Article  additionnel  au  titre  //. 

M*  Charles  Dmln.  Dans  le  cas  où  quelq[ues 
dégrèvements  opérés  sur  des  propriétés  réauirfideat 
le  total  des  contributions  d  un  électeur  dûment 
porté  sur  la  liste  close  et  arrêtée  le  15  octobre  pré- 
cédent, l'électeur  ne  cessera  d'avoir  le  droit  de 
vote  dans  les  coliègesd'arrondissementet  de  dépar- 
tement suivant  le  taux  de  sa  quote-part  sur  la  liste, 
que  le  15  octobre  de  l'année  suivante,  à  l'époque  ' 
où  la  liste  sera  nouvellement  close  et  arrêtée. 

Si,  avant  cette  dernière  époque,  l'électeurdégre- 
vé  acquiert  une  propriété  ou  une  profession  payant 
en  contribution  directe  une  somme  équivalente  à 
son  dégrèvement,  il  ne  cessera  pas  d'être  porté  sur 
la  liste  électorale  et  conservera  tous  ses  droits 
électoraux. 

M.  Bérenger  propose  pourl'énoncé  du  titre  II 
ces  mots  :  ^ 

Jugement  des  réclamations  par  le  tribunal  de 
première  instance, 

M.  Basson  propose  pour  l'énoncé  du  titre  II 
ces  mots  : 

Jugement  des  réclamations  par  le  conseil  de  prê^ 
feclure  et  par  le  tribunal  du  chef-lieu  de  la  préfec» 
ture, 

M.  Hls  propose,  pour  l'énoncé  du  titre  II,  oes 
mots: 

Jugement  des  réclamations  par  le  tribunal  de  pre* 
mière  instance  du  chef-lieu  de  département. 


Article  additionnel  à  Varticle  il  du  projet  de  loi* 

M.  de  Montbei.  Tout  électeur  qui  réclamera 
la  radiation  d'un  individu  qu'il  prétendrait  indû- 
ment inscrit  sur  la  liste  électorale,  sera  passible 
des  frais  qu'entraînerait  pour  cet  individu  la 
justification  de  ses  droits  contestés,  si  la  validité 
de  ces  droits  est  reconnue  ;  sans  préjudice  des 
amendes  en  dommages-intérêts  que  prononceront 
les  tribunaux,  si  la  réclamation  de  radiation  est 
basée  sur  l'allégation  de  faits  reconnus  calom- 
nieux. 


Art.  13  du  projet  de  loi. 
Sous-amendement  à  l'amendement  de  M.  Bérenger. 

M.  Canmartln  propose  d'ajouter  après  ces 
mots  ;  après  que  le  ministère  pub  lie  ^  ceux-ci  :  et 
la  partie  ou  son  fondé  de  pouvoir  auront  été  en- 
tendus. 


Art.  10  du  projet  de  loi, 

H.  Dannant.  Ajouter  à  ces  mots  :  d^avoir 
été  indûment  inscrits  ou  omis,  ceux-ci  :  ou  de 
toute  autre  erreur  commise  à  son  égard  dans  la 
ridaction  des  listes. 


■ 
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Terminer  le  premier  paragraphe  par  ces  roots  : 
ou  la  recti/icatton  de  toute  autre  erreur  commise 
dans  la  rédaction  des  listes. 


Art.  12. 

Aucune  des  demandes  énoncées  dans  l'article 
précédent  ne  sera  reçue  lorsqu'elle  sera  formée  par 
des  tiers,  qu'autant  que  le  réclamant  (le  reste 
comme  au  projet  de  loi). 

Sout-amendoment  à  rarticle  14  du  projot  de  la  com- 
mission. 

Commencer  Tarticle  par  ces  mots  :  Les  deman- 
des en  inscription,  radiation  ou  recti/ication  quel" 
conque  seront  soumises,  etc. 


Art.  14  du  projet  de  loi,  second  paragraphe. 

Après  ces  mots,  qui  le  terminent  ;  dont  Vins- 
cription  aura  été  ordonnée;  ajouter  :  ou  recti/iée. 

Quatrième  paragraphe. 

Après  ces  mots  :  rejetant  les  demandes  en  radia^ 
tien,  ajouter  ceux-ci  :  ou  rectification. 


TITRE  Ul. 


Art.  17  du  projet  de  loi. 

M.  Btienne.  Tout  recours  contre  les  décisions 
du  conseil  de  préfecture  devra,  sous  peine  de 
nullité,  être  notifié  au  préfet  dans  les  quinze  jours 
qui  suivront  la  notiticalion,  faite  aux  parties,  de 
rarrété  du  conseil  de  préfecture  qui  refuse  fin»- 
cription,  ou  gui  refuse  ou  admet  la  radiation. 

Juand  la  partie  aura  son  domicile  réel  distinct 
e  son  domicile  politique,  ce  délai  sera  de  trente 

jours. 

» 

Art  17  du  projet  de  loi,  i**  paragraphe. 

M.  lliiplB  atné  propose  d'ajouter  à  la  flu  du 
paragraphe  ces  mots  : 

Avec  assignation  à  comparaître  dans  la  hui» 
taine  devant  l  autorité  qui  devra  en  connaître. 

Art.  17  du  projet  de  toi. 

M.  BërcBMr.  Tout  recours  contre  les  décisions 
du  tribunal  de  première  instance  devra, sous  peine 
de  nullité,  être  notifié  dans  les  dix  jours,  tant  au 
préfet  qu'aux  parties  intéressées. 

il  sera  porté  aux  cours  royales,  jugé  souverai- 
nement, toutes  affaires  cessantes,  et  sans  qu*il 
soit  besoin  du  ministère  d'avoué.  Les  actes  judi- 
ciaires auxquels  ces  recours  donneront  lieu 
seront  enregistrés  gratis.  L'affaire  sera  rapportée 
en  audience  publique  par  un  des  membres  de  la 
cour,  et  le  jusement  sera  prononcé  après  que  le 
ministère  public  aura  été  entendu. 

T.  LUI. 


(La  suite  comme  au  second  paragraphe  de  Tar^ 
ticle  du  projet  de  loi.) 

Art.  17  du  projet  de  loi. 

M.  GIrod  {de  l'Ain).  Toute  décision  du  conseil 
de  préfecture  pourra  être  attaquée  soit  par  la  partie 
intéressée,  soit  par  les  tiers  réclamants,  dans  les 
dix  jours  de  la  notification  qui  en  aura  été  faite. 
Le  recours  devra  être  notifié  tant  au  préfet  qu'aux 
parties  intéressées. 

Art.  17  du  projet  de  loi. 

M.  HIfl.  Tout  appel  de  jugement  de  première 
instance  devra,  sous  peine  de  nullité,  être  notifié 
dans  les  dix  jours,  tant  au  préfet  qu'aux  parties 
intéressées. 

L'appel  pourra  être  interjeté^  tant  par  la  partie 
dont  l'inscription  ou  la  radiation  était  réclamée 
que  par  les  tiers. 

Art.  17  du  projet  de  loi,  second  paragraphe. 

M.  Etienne.  Le  recours  contre  la  décision  qui 
aura  rejeté  une  demande  d'inscription  formée  par 
un  tiers,  ne  pourra  être  exercé  que  par  l'individu 
dont  l'inscription  aura  été  réclamée  ou  par  un 
fondé  de  pouvoir  spécial.  Le  pouvoir  doit  être  par 
écrit  et  dans  l'une  des  formes  voulues  par  l'article 
1985  du  code  civil. 

Article  additionnel  à  insérer  après  Varticle  17 

du  projet  de  loi. 

M.  Girod  (de  l'Ain).  Tout  individu  se  présen- 
tant comme  fondé  de  pouvoirs  aura  les  mêmes 
droits  que  la  partie  intéressée.  Ces  pouvoirs  pour- 
ront être  donnés  sur  papier  libre,  et,  dans  ce  cas, 
ils  devront  être  signés  par  la  partie  elle-même. 

Art.  17  du  projet  de  loi, 

MM.  Harclial,  Enoiif  ei  Tlitl  proposent  la 
suppression  du  second  paragraphe. 

Art.  18  du  projet  de  loi. 

M.  Dameilel  propose  d'ajouter  ces  mots  : 
quelle  gue  soit  l'époipie  à  laquelle  la  radiation 
aura  été  effectuée. 

Art.  18  du  projet  de  loi, 

M.  Bclenne.  Le  recours  contre  toute  décision 
qui  aura  ordonné  une  radiation  sur  une  des  listes 
publiées  et  affichées  jusqu'au  30  septembre,  et  qui 
sera  formé  dans  les  délais  fixés  par  la  présente 
loi,  aura  un  effet  suspensif. 


IHsposition  additionnelle  à  t'artielê  18  du  projet 

de  loi. 

M.  de  Cliareneey. Toutefois,  pourra  l'opposant 
qui  se  sera,  sciemment,  à  tort,  prévalu  du  bénéfice 
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de  cette  dispositioa,  être,  par  le  môme  jugement 
qui  confirmera  la  décision  contre  laquelle  il  se 
sera  pourvu,  condamné  à  une  amende  de  150 
francs. 


DUpoiition  additionnelle  à  Varticle  18  du  projet 

de  loi. 

M.  C!aiiBi«rtiii.  Mais  l'appelant  sera  tenu  de 
consigner  unesommede  100  francs  au  payement 
de  laquelle  il  sera  condamné,  sli  succombe. 

Articles  19  et  20  du  projet  de  loi. 

M.  Dnpln  a\né  propnose  de  remplacer  ees  deux 
articles  par  Tarlicle  suivant  : 

Le  recoure  contre  toute  décision  du  conseil  de 
préfecture,  en  matière  électorale,  sera  porté  direc- 
tement devant  la  cour  royale  du  ressort. 

Cette  cour  jugera  sommairement,  toutes  autres 
affaires  cessantes,  et  sans  qu'aucun  conflit  puisse 
élre  élevé. 

Les  actes  judiciaires  auxquels  ces  affaires  don- 
neront lieu  seront  enregistrés  gratii. 

L'affaire  sera  rapportée  en  audience  publique 
par  un  des  membres  de  la  cour,  et  l'arrêt  sera 
prononcé  après  que  le  ministère  public  aura  été 
entendu. 

Le  préfet  sera  intimé  sur  l'appel^  et,  s'il  suc- 
combe, l'administration  sera  condamnée  aux  dé- 
pens» gui  ne  pourront  consister  que  dans  de  sim- 
ples déboursés. 

Articles  19  et  20  du  projet  de  loi, 

M.  Maagoin  propose  de  remplacer  ces  deux 
articles  par  l'article  suivant  : 

Les  recours  contre  les  décisions  du  conseil  de 
préfecture,  quels  que  soient  la  nature  et  Tobjet 
de  ces  décisions,  seront  portés  devant  la  cour 
i*oyale  du  ressort.  La  cause  sei'a  jugée  sommai- 
rement, toutes  affaires  cessantes,  et  sans  qu'il 
soit  indispensable  de  se  servir  du  ministère  d'a- 
voué. Les  actes  judiciaires  auxquels  elle  donnera 
lieu  seront  enregistrés  gratis.  L'affaire  sera  rap- 
portée en  audience  publique  par  un  des  membres 
de  la  cour,  et  Tarrét  sera  prononcé  après  que  la 
partie,  ou  son  défenseur,  et  le  ministère  public 
auront  été  entendus. 


Articles  19  et  20  du  projet  de  loi. 

M.  Basson.  Si  l'amendement  qu'il  a  proposé 
sur  l'article  13  du  projet  de  loi  est  adopté,  les  ar- 
ticles 19  et  20  seront  ainsi  conçus  : 

Art.  19.  U appel  des  jugements  du  conseil  de  pré- 
fecture sera  porté  du  conseil  d*Etat,  (Le  reste 
comme  au  projet  de  loi.) 

Art.  20.  L'appel  des  jugements  du  tribunal  civil 
à  la  cour  royale  sera  jugé  sommairement,  toutes 
affaires  cessantes,  et  sans  qu'il  soit  besoin  du 
ministère  d'avoué.  Les  actes  judiciaires,  l'arrêt, 
les  significations,  seront  exempts  du  droit  de  tim- 
bre et  enregistrés  g^ralis. 

S'il  y  a  pourvoi  en  cassation,  il  sera  procédé 
comme  devant  la  cour  royale,  avec  la  même 
exemption  de  timbre,  droit  d'enregistrement  et 
sans  coosienation  d'amende. 

Si  rarticTe  13  du  projet  de  loi  est  adopté,  l'ar- 


ticle 19  sera  supprimé  et  l'article  20  remplacé  par 
l'article  suivant  : 

Art La  cour  royale  connaîtra  de  l'appel 

des  jugements  rendus  par  le  conseil  de  préfec- 
ture. 

Il  y  sera  procédé  soqjmairement,  toutes  affai- 
res cessantes,  et  sans  qu'il  soit  besoin  du  minis- 
tère d'avoué. 

Les  actes  judiciaires,  l'arrêt,  les  significations, 
seront  exempts  du  droit  de  timbre  et  enregistrés 
gratis. 

S'il  y  a  pourvoi  en  cassation,  il  y  aura  lieu  à 
la  même  exemption  de  timbre,  droit  d'enregis- 
trement, et,  en  outre,  de  consignation  d'amende. 

Articles  19  et  20  du  projet  de  loi. 

M.  Thil  propose  de  remplacer  ces  deux  arti- 
cles par  rarticle  suivant  : 

Les  cours  royales  seront  seules  compétentes  à 
prononcer  sur  les  recours  contre  les  décisions  du 
conseil  de  préfecture. 

La  suite  comme  au  second  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 20,  qui  devrait  être  terminé  par  ces  mots  : 
après  que  le  ministère  public^  la  partie  ou  son 
défenseur  auront  été  entendus. 

Art.  19  et  20  du  projet  de  loi. 

M.  Hls  propose  de  remplacer  ces  deux  articles 
par  l'article  suivant: 

Les  cours  royales  seront  seules  compétentes 
pour  juger  des  appels. 

Us  seront  jugés  sommairement,  toutes  affaires 
cessantes,  sur  le  rapport  d'un  des  membres  de  la 
cour,  en  audience  publique  et  après  que  le  mi- 
nistère public  aura  été  entendu,  sans  frais  de 
timbre  ni  d'enregistrement,  sans  rien  changer  à 
l'assiette  des  contributions,  ni  s'immiscer  dans 
la  confection  des  rôles. 

L'arrêt  ne  sera  pas  susceptible  d'opposition, 
mais  seulement  du  pourvoi  en  cassation* 

Art.  19  du  projet  de  toi. 

M.  de  Sainte-Aalaire.  Les  difOcultés  relati- 
Tes  à  la  régularité  des  rôles  et  à  l'assiette  des  con- 
tributions seront  portées  devant  la  cour  royale 
du  ressort,  qui  statuera,  sans  pouvoir  néanmoins 
rien  changer  à  l'assiette  des  contributions,  ni 
s'immiscer  dans  la  confection  des  rôles. 


Art.  21  du  projet  de  loi. 

M.  Basson.  Le  préfet,  sur  la  notification  du 
jugement  du  conseil  de  préfecture,  s'il  n'a  pas 
été  attaqué,  ou  de  l'arrêt  de  la  cour  royale,  fera 
sur  la  liste  la  rectification  qui  aura  été  prescrite. 

En  cas  de  négligence  ou  de  refus  de  sa  part 
d'opérer  cette  rectification,  tout   porteur  de  la 

grosse  du  jugement  ou  de  l'arrêt  ou  de  loriginal 
e  la  notification,  pourra  requérir  les  présidents, 
scrutateurs  et  secrétaires  du  collège  électoral,  de 
de  l  effectuer  au  vu  desdils  actes,  sur  les  listes 
du  collège  à  eux  remises  par  le  préfet,  et  il  sera 
fait  mention  au  procès-verbal  de  la  rectiticalion 
opérée  par  le  bureau. 

Les  personnes  rayées  de  la  liste  électorale  par 
le  bureau  ne  pourront  voter,  et  devront  se  reti- 
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rer  do  la  salle  du  collège  si  elles  y  soot  pré- 
sentes. 

G'ilefl  insrrilefl  par  le  bureau  seront  admises  à 
yoter.  Lojug  ment  ou  an  et  qui  aura  ordonné 
leur  inscription  leur  servira  de  carte  d*éiecteur. 


DispoHtionaiditiùnnelleà  insérer  aprèi  VatticU^O 

du  projet  de  loi, 

M.  de  Satnle-Aalalre.  Les  préfets  ne  pourront 
élever  de  cooriit  eu  matière  ékciorale. 


Art  21  du  projet  de  loi. 

M.  Etienne.  Si  la  rectification  û*était  pas  opé- 
rée, soit  pace  que  les  délais  pour  la  notilicaiion 
n'auraient  pas  été  surflsants,  soit  par  tout  autre 
motif,  Télerteur»  muni  de  Texpéditioa  eu  forme 
de  Tarréi  qui  consacre  8on  droit,  serait  admis  à 
toter  par  le  présideotdu  collège. 


DisposiiUm  additionnelle  à  Variicle  21  du  projet 

de  loi. 

M.  Bërencer.  A  défaut  par  lui  de  faire  cette 
rertifioaiion,  le  pré.<<ident  du  rollége  sera  tenu  de 
rerevoir  ou  de  reruser  le  vole  ue  Télecleur,  sur  la 
notifiiatioo  qui  lui  «era  faite  de  Tarrét  et  con- 
formément à  cet  arrêt. 

M.  Bëréng^r  propose  pour  renoncé  du  ti- 
tre III  ces  mots: 

Recours  contre  les  décisions  du  tribunal  de  pre- 
mière  instance* 

Bi.  Hlfl  propose  pour  réaoncé  du  titre  III  ces 
mots: 
Des  appels  des  Jugemente  de  première  inetanee. 


Art.  18  du  projet  de  M. 

M.  Donnant.  Le  recours  contre  tonte  décision 
qui  aura  raye  un  individu  de  la  liste  ou  fui  lui 
mira  attribué  une  quotité  de  contributions  moindre 
que  eelle  pour  laquelle  il  était  précédemment 
inscrit,  aura  un  effet  suspensif. 


Nouvelle  rédaction  des  amendements  de  MM.  Dn- 
nin  aîné  §î  Bér«nger  rar  lei  ertielee  19  et 
XO  du  projet  de  loi. 

Les  réclamations  contre  toute  décision  du  con- 
seil de  préfeciuie,  en  matière  électorale,  seront 
porté«B  directemeut  devant  la  cour  royale  du 
ressort. 

Elles  seront  jugées  sommairement,  toute  autre 
affaire  cessante,  et  sans  qu*aucuu  conflit  puisse 
être  élevé. 

Les  actes  judiciaires,  ri'Xpédition  de  l'arrél  et 
les  si^mlicationa  seront  exemptsde  droit  de  timlm 
et  eitreftistiés  gratis. 

L'affaire  sera  rupporlée  en  audience  publique 
par  un  des  membres  de  la  cour,  et  Tarrét  sera  pro- 
Doncé  après  que  le  ministère  public  aura  été 
entendu. 

S*il  y  a  pourvoi  en  cassation,  il  aéra  procédé 
coauos  Uevaut  la  cour  royaiei  avu  la  mante 


exemption  de  droits  de  timbre  et  d'enregistrement, 
sans  consignation  d'ameii(i«« 
Ce  pourvoi  ne  sera  pas  suspensif. 


Noui*elle  rédaction  des  ametidements  de  M. 
gain,  sur  les  articles  19  et  20  du  projet  de  laû 

Le  recoure  contre  toute  décision  du  préfet  en 
conseil  de  préfecture,  rendue  en  matière  étecterale^ 
stra  porté  directement  devant  la  cour  royale  du 
ressort.  La  cause  sera  jugée  sommairement,  toute 
aftaire  cessante,  et  sans  qu'il  Mit  b  'SOln  du  mi« 
nisière  d'avoué.  Les  actes  judiciatreA  auxtiuels 
elle  donnera  lieu  seront  enregistrés  gratis.  L'af^ 
faire  si»ra  rapi»ort<^e  en  audience  nubiique  p.if  nd 
des  mtmbr*  s  de  la  cour,  et  1  arrêt  sera  prononcé 
aorès  que  la  partie  ou  son  défenseur  et  le  mloii^ 
tére  putilic  aunmt  été  entendus. 

En  matière  électorale^  il  ne  pourra  point  être 
éleeé  de  conflits 


TITRES  IV  El  V# 


M.  HnniMat-Canté  propose  de  supprimer  le 
titre  IV  du  projet  de  loi,  et  de  le  remplacer  par 
les  articles  soi  vanta: 


Art. 


En  cas  de  conTOcation  des  collèges  communaux, 
les  listes  closes  le  16  octobre  précédent  seront 
afiicbées  quinse  ioura  avant  le  jour  iotliqué  poar 
la  convocation  des  collèges,  sans  autres  change- 
ments que  reux  qui  auraient  été  Taits  en  vertu 
des  décisions  des  autorités  sufiérieiNVSp  après 
Jugement  dee  eontesiatioiis  qel  lear  auraient  été 
défMHss  en  vertn  df>  Tarticle. 

Dix  jours  après,  les  préfets  fiBitHil  ptrattm  vu 
tableau  de  reciification  qui  fera  connaître  les 
noms  des  électeur:»  qu'ils  jugeraient  avoir  perdu 
leurs  droite  depuie  lu  clôture  des  listes;  née»* 
moins,  ces  noms  seront  maintenus  sur  la  liste 
générale. 


Art. 


Les  préfets  feront  immédiatement  notifier  à 
cliaque  ^^Icdeur  la  décision  qui  le  concerne,  avec 
les  iiiotifi<.  Celle  notification  ne  pourra  les  priver 
du  droit  de  voter;  eu  conséquence,  il  y  sera  joint 
une  carte  d'électeur. 

Les  pri^tets  donneront  avis  è  chacun  des  prési* 
dents  des  collèges  electorjux  de  leur  département 
des  notiHcaiions  qui  conctrneni  les électeers  de 
collège  qu'ils  sont  appelés  à  préiider. 

Dans  le  cas  où  un  électeur,  nonobstant  cette 
DOtiHcatiott,  userait  de  Ja  boulté  de  vetert  .1^  K^ 
(et  pourra  porter  l'affaire  devant  la  cour  royale» 
puttr  être  jugée  comme  il  est  atatué  en  l'article. 


Art.  22  du  projet  de  loi. 

H.  Dnasellet  et  IL  Thll  proposent  de  substi- 
tuer un  délai  de  quarante  jours  A  celui  cTun  mois» 
entre  la  réception  de  rordoooaiice  de  couvoca* 
tion  et  la  réuuioA  du  collège» 
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Art.  23  du  projet  de  loi. 

M.  le  baron  Pelet  de  la  Lieière.  Le  tableau 
de  rectification  prescrit  par  ie  paragraptie  2  de 
l'article  6  de  la  loi  da  2  mai  1827|  contiendra 
l'indication  : 

1°  Des  individuê  qui^  ayanl  des  droits  acquis^ 
auraient  néanmoins  Hé  omis  sur  la  dernière  liste 
électorale;   . 

2*  De  ceux  qui  auront  œqnis  ou  perdu,  depuis 
la  publication  de  cette  liste^  les  ^qualiiés  exigées 
pour  exercer  les  droits  électoraux^ 

Ce  tableau  sera  dressé  par^Je  préfet  dans  les 
diin  joimdela  réceptiQn  de  i'ordoqjaaDce  dn  con- 
Yocation,  et  publié,  a?ec  la  dernière  liste  électo- 
rale, s'il  s  est  écoulé  plus  de  deux  mois  depuis 
la  clôture»  le  dixième  jour  au  plus  tard. 

Art.  25  du  projet  de  loi,  deuxième^ paragraphe., 

H.  Duasellet  propose  d*y  substituer  les  deux 
paragraphes  sui?ants: 

Le  recours  contre  celles  de  ses  décisions  qui 
auront  prononcé  une  radiation  sera  ouvert  sui- 
Tant  les  formes  indiquées  au  titre  III  de  la  pré- 
sente loi»  et  il  aura  toujours  un  effet  suspensif. 

Le  recours  contre  les  décisions  qui  auront  ad* 
mis  de  nouTelles  inscriptions  dans  le  dernier 
tableau  de  rectification  ppurra  être  exercé  immé- 
diatement et  sans  qu'il- soit  besoin  des  notifica- 
tions mentionnées  en  Tarticle  17. 


Art.  25  du  projet  de  loif  troisième  paragraphe. 


M.  DasMllet  propose  d*y  ajouter  ces  mots  : 
Et  il  ne  pourra  plus  être  fait  d'autres  modificw' 
tiens  à  la  liste  éUcterale  que  celles  qui  résulte' 
raieiU  des  arrêts  rendus  par  les  cours  royales. 


ùiipoeiiiof^ûdditiennelle  à  V article  S5  du  projet 

deleL 

M.  de  Riberollee.  Passé  le  terme  de  dix  jours 
après  cette  dernière  pubU^tiony  aucune  demande 
d  inscription  sur  les  listes  électorales,  ou  aucune 
réclamation  contre  la  teneur  de  ces  listes,  ne 
pourra  être  admise.  Dans  tous  les  cas,  le  jugement 
définitif  des  questions  relatives  à  l'exercice  des 
droits  électoraux  appartiendra  exclusitement  aux 
autorités  indiquées  par  la  présente  loi. 

Article  additionnel  à  insérer  avant  l'article  26 

du  projet  de  loi. 

M.  Davergler  de  HaaraAaa.  Tout  électeur 

Sue  transférera  son  domicile  politique  d'un  arron* 
issement  à  un  autre  arrondissement  du  même 
département,  sera  tenu  de  faire  la  double  dé- 
claration exigée  par  l*article  3  de  la  loi  du  5  fé- 
vrier 1817.  , , 

Les  déclarations  seront  insentes  sur  un  regis- 
tre coté  et  paraphé  par  le  préfet  ;  elles  seront  si- 
etiées  par  les  parties  intére^iléM -o^  par  leurs 
londéff  de  pouvoir:  il  en  sera  donné  récépissé 
par  lé  secrétaire  général ,  et  le  toutselon  ^  forme 
prescrite  par  i'arucle  6  de  la^iréieoteioL^ 


Disposition  additionnelle àinsérer avant  VartieleK 

du  projet  de  loi. 

tt.  Harehal.  Indépendamment  de  la  faculté 
donnée  par  l'article  3  de  la  loi  du  5  février  1817, 
tout  Français  pourra  transférer  son  domicile  poli- 
tique d'un  arrobdissemeot  électoral  dans  un  autre 
arrondissement  du  même  département,  s'il  paye 
une  contribution  directe  dans  rarrondissemeot 
où  il  voudra  établir  son  domicile,  à  la  charge  par 
lui  d'en  faire  six  mois  d'avance  la  déclaration 
expresse  devant  le  préfet  de  ce  département. 

Art.  26  du  projet  de  loi. 

M.  Harehal  propose  d'ajouter  à  cet  article  le 
paragraphe  suivant  : 

Si  ce  fonctionnaire,  sans  sortir  du  département, 
passe  dans  un  autre  arrondissement  électoral,  il 
ne  pourra  être  porté  sur  la  liste  des  électeurs  de 
cet  arrondissement  que  six  mois  après  la  déclara- 
tion prescrite  par  l'article  précédent. 


Art.  27  du  projet  de  loi. 

H.  Canmarliii.  Les  directeurs  et  percepteurs 
de  contributions  directes  seront  tenus  de  délivrer 
Il  tout  individu  le  requérant,  sur  papier  libre,  et 
moyennant  une  rétribution  de  25  centimes,  tout 
certificat  négatif  ou  tout  extrait  des  rôles  de  con- 
tributions. 


Art.  27  du  projet  de  loi. 

H.  Thil  propose  de  substituer  une  rétribution 
de  5  centimes  à  celle  de  25  centimes. 


Art.  29  duprojfit  de  loi. 

H.  de  Liorgerll.  Chaque  électeur  devra,  ayant 
de  déposer  son  vote,  afnrmer  par  serment  qu'il 
agit  de  bonne  foi  et  auHl  croit  réunir  toutes  les 
qualités  requises  par  la  loi  pour  être  électeur. 


Dispositions  additionnelles. 

_  le  eomte  Beaeal  de  Béala.  La  perma- 
nence de  ladite  liste  électorale  n'emporte  pas 
avec  elle  le  droit  à  ceux  qui  y  sont  inscrits  de 
se  réunir  avant  le  jour  indiqué  par  le  roi  pour  la 
convocation  des  collèges  électoraux. 

H.  de  Ferment.  Tout  électeur  qui  ne  votera 

pas  au  collège  électoral  dont  il  fait  partie  encour- 
ra l'amende  portée  contre  le  juré  qui  ne  se  rend 
pas  &  son  assignation. 

M.  de  Traey.  Il  sera  donné  communication 
des  listes  annuelles  et  des  tableaux  de  rectificatioa 
à  tous  les  imprimeurs  qui  voudront  en  prendre 
copie.  Il  leur  sera  permis  de  les  faire  imprimer 
sous  tel  format  qu*u  leur  plaira  de  choisir  et  cle 
les  mettre  en  vente. 

Mi  Damellet»  Toutes  les  pièces  déposées  par 
lee^ecleura  peur  la  jastificatiofl  de  leurs  droits, 
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les  registres  destinés  à  recevoir  leurs  réclama- 
tions, et  les  diverses  décisions  rendues  par  le  pré- 
fet en  vertu  de  Tarticle  5,  ainsi  que  les  diverses 
déclarations  exigées  par  les  lois  sur  les  élections, 
devront  toujours  être  communiqués,'  ssLbs  dépla- 
cement, à  toute  personne  inscrite  sur  la  liste  élec- 
torale qui  en  fera  la  demande. 

M.  CaïunartiB.  Les  sous-préfets  ne  pourront 
s'absenter  du  chef-lieu^  pendant  les  délais  pour 
la  revision  des  listes,  que  pour  objet  urgent  a'in- 
térét  public. 


H.  C!«BBiartlii.  Des  cartes  individuelles  seront, 
à  la  diligence  des  préfets,  sous-préfets  et  maires, 
adressées  au  domicile  de  chaque  électeur  trois 
jours  au  moins  avant  l'ouverture  du  collège. 

M.  de  Banilbateas.  Le  bureau  provisoire  sera 
composé  par  les  quatre  scrutateurs  des  deux 
plus  imposés  et  des  deux  plus  âgés  du  collège, 
par  rang  d'inscription  sur  une  liste  décuple  dans 
cbaque  catégorie,  en  même  temps  que  les  ta- 
bleaux de  rectification. 

Le  secrétaire  sera  le  plus  ancien  des  notaires 
membres  du  collège  électoral. 

H.  de  Ranbateaa.  Chaque  électeur  recevra 
des  mains  du  président  un  bulletin  sur  lequel  il 
écrira  ou  fera  écrire  par  un  électeur  de  son  choix, 
secrètement,  son  vote.  A  cet  efrel,  il  sera  disposé 
en  arrière  du  bureau  une  table  couverte  à  cet 
usage.  Il  remettra  son  bulletin  au  président,  qui 
le  déposera  dans  l'urne  du  scrutin. 

M.  Hanblot-Céntë.  Les  pi^sidents  des  col- 
lèges électoreaux  seront  tenus  de  faire  mention- 
ner au  procès-verbal  les  réclamations  qui  leur 
seront  adressées  par  les  électeurs  verbalement  ou 
par  écrit.  Dans  le  cas  où  ces  réclamations  seraient 
présentées  par  écrit,  ils  devront  joindre  la  pièce 
au  procès-verbal  pour  être  envoyée  à  la  Chambre 
des  députés. 

M.  de  Ranbttteea.  Tonte  réclamation  faite 
pendant  la  tenue  du  collège  par  un  ou  plusieurs 
électeurs  qui  aura  donné  lieu  à  une  délibération 
du  bureau,  sera  mentionnée  au  procès- verbal, 
avec  les  motifs  de  la  décision  intervenue  :  si  elle 
se  rapporte  à  des  bulletins  annulés,  ces  bulletins 
seront  joints  au  procès-verbal,  après  avoir  été 
contresignés  par  les  membres  du  bureau,  pour 
en  constater  ridentité.  Tous  les  autres  bulletins 
seront  brûlés  publiquement  avant  la  clôture  de 
la  séance. 

M.  Baeeon.  Les  personnes  qui,  ne  payant 
pas  soit  directement,  soit  par  délégaiion,  le  cens 
voulu  par  la  loi,  et  qui,  inscrites  par  erreur  sur 
la  liste,  se  présenteraient  et  voteraient  en  qualité 
d'électeur,  seront  passibles  de  la  peine  portée  par 
Tarticle  259  du  code  pénal. 

M.  de  Ranbateen.  Si,  par  suite  du  droit 
contesté  à  un  électeur  ayant  voté,  il  intervient 
un  jugement  qui  prononce  sou  incauacité,  le  ju- 
gement sera  amené  à  ses  frais  dans  le  ressort  du 
collège  électoral,  au  nombre  de  cent  exemplaires. 

M.Haagiiiii.  Toute  Infraction  aux  articles  5  et 
suivants  de  la  présente  toi,  par  un  des  fonction* 
naires  ou  agents  chargés  de  leur  exécution,  sera 
punie  d*une  amende  de  60  à  600  francs,  indépen- 
damment des  dommages-intérêts  de  la  partie  lésée. 


L'action  pourra  être  exercée  soit  à  la  requête 
du  ministère  public»  soit  à  celle  de  r>électeur  lésé 
ou  du  tiers  réclamant,  sans  qull  soit  besoin 
d'aucune  autorisation  admiuistrativeoi^judiciaire. 

Bile  sera  portée  devant  le  tribunal  civil  'du  do- 
micile du  défeikseur;  et  néanmoins,  quand  il 
s'agira  d'un  préfet,  elle  sera  portée  directement 
devant  la  cour  royale,  qui  ingéra  en  premier  et 
dernier  ressort,  deux  chamores  réunies. 

M.  BiieeoB.  Les  préfets  qui  ne  se  conforme- 
ront pas  à  ce  qui  leur  est  prescrit  par  les  arti-* 
clés  14,  21,  23  et  25  de  la  présente  lot,  seront 
passibles,  selon  le  plus  ou  moins  de  gravité  des 
contraventions,  de  l'une  ou  de  plusieurs  des 
peines  prononcées  par  l'article  42  du  code  pénal. 
Ils  pourront,  en  outre,  être  condaibnés  a  une 
amende  de  16  francs  au.moins  et  de  150  fk'ancs 
au  plus. 

Les  percepteurs  des  contributions  seront,  pour 
cbaque  contravention,  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 27,  poursuivis  devant  le  tribunal  de  première 
instance,  et  punis  d'une  amende  qui  ne  ponrra 
excéder  100  francs,  conformément  à  l'article  50 
do  code  civil. 

» 

H.  Bérenger.  Lorsqu'à  l'occasion  des  élec- 
tions, un  président  de  collège,  un  officier  général, 
un  préfet  ou  un  fonctionnaire  civil  ou  militaire 
d'un  ordre  inférieur,  sera  prévenu  d'avoir  com- 
mis un  crime  ou  un  délit,  il  sera  poursuivi  et 
jugé  conformément  au  titre  IV,  chapitre  III  du 
code  d'instruction  criminelle.  A  cet  effet,  les  pré- 
sidents des  collèges  électoraux,  les  officiers  géné- 
raux et  préfets  seront  assimilt^s  aux  conseillers 
des  cours  royales,  et  les  autres  fonctionnaires  aux 
juges  inférieurs. 

Dans  aucun  cas,  le  bénéfice  de  l'article  75  de 
la  cunstituiion  abrogée  de  l'an  VIII  ne  pourra  être 
invoqué. 

M.  Da|ilB  aln^.  La  présente  loi  sera  exécutée 
en  Corse  comme  dans  les  autres  parties  du  terri- 
toire françaiâ. 


J.  le  baron  de  PvyaiaarlB.  Toute  réunion 
d'électeurs  d'un  même  département,  dépassant 
le  nombre  de  vingt,  et  ayant  pour  but  de  s'occuper 
des  opérations  préparatoires  d'un  collège  électo- 
ral, est  expressément  prohibée  si  elle  n'est  pré- 
cédée d'une  autorisation  légale;  cette  réunion, 
qut'l  q  16  soit  le  nombre  des  électeurs  présents, 
ne  pourra,  dans  aucun  cas,  élire  un  présiiient  ni 
un  secrétaire,  ni  traiter  des  questions  politiques. 


TITRB  V. 


NouvellerUaeti&ndêrartielêaddUUmnêl  dêH, 
▼ergler  de  Haaranne,  à  inténr  avant  Var^ 
iiciê  26  du  profêt  de  toi. 

Les  dispositions  de  l'article  3  de  la  loi  du  5  fé- 
vrier 1817  seront  applicables  à  tout  Français  qui 
transférera  son  domicile  politique  d'un  arrondis- 
sement électoral  à  un  autre  arrondissement  du 
même  département;  toute  déclaration  de  change- 
ment de  domicile  politique  sera  (Ute  en  la  forme 
prescrite  par  l'article  10. 
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DUpositions  additionnelles. 


Vif  de  PiniA.  Tontes  associations  ou  réunions 
<|UHlco(iqu<j3  d'inilividus,  sou.s  qielque  déauinn 
Ballon  qu'elles  aieni  lieu,  tendam  à  iiiducMicer  la 
liberté  «les  él^clioug  ou  à  «Id'si^ner  Uns  candidats 
aux  différeoU  coilè^ie-t  électoraux  de  la  France, 
BOit  par  des  a>8emhlées  préparatoires,  soit  par 
)out  fiutre  moyen,  avant  le  jour  d'ouverture  des 
collèges  électoraux  fixé  par  Tordonnance  royale 
de  convocatiun,  sont  lormeliement  interdites;  et 
les  provocateurs,  directeurs  ou  membres  de  ces 
réunions  ou  comités,  seront  (lunisconrormt'ment 
aux  trois  piemiers  paragraphes  de  rariicie42du 
code  pénal. 

M.  de  Salverle.  Si,  dans  un  collège  élec- 
toral, des  citoyens  on(  été  admis  à  voter  sans  en 
avoir  le  droit,  si  des  citoyens  investis  de  ce  droit 
Qf}i  été  privés  in  l'exerctr,  les  auteurs  de  1  un 
quelconque  de  cçs  délits  seront  punis  ainsi  qu'il 
suit  : 

Le  faux  électeur  qui  aura  provoqué  la  manœu- 
vre frauduleu.^e  en  vertu  de  laquelle  il  a  voté 
sans  droit  dans  un  collège,  ou  qui  en  anrasiuem- 
jnent  proHté,  encourra  la  8uspeii>ion  de  ses  droits 

{)olitiàues  et  civil.^,  telle  qu'elle  est  définie  par 
'article  42  du  code  pénal  ;  l'arrêt  de  condamna- 
tion sera  imprimé  et  afticbé  à  ses  frais,  tant  dans 
la  commune  qu'il  habite  q'iedans  les  chefs-lieux 
d'arrondissement  du  département. 

Tout  préfet,  maire,  président  de  collège,  fonc- 
tionnaire civil  ou  militaire  qui  aura,  dans  un 
collège  élec  toral,  emi  écht^  de  voter  un  électeur 
qui  en  avait  le  droit,  ou  admis  sciemment  à  voter 
un  citoyen  qui  u*en  avait  pas  le  droit,  sera  puni 
de  la  d«  gradation  civimie.  Il  ne  pourra  réclamer 
le  brni^fice  de  l'article  15  de  la  consiitulion  abro- 
gée de  l'an  Ylll.  L'arrêt  de  condamnation  sera,  à 
ses  frais,  imprimé  et  affiché  dans  toutes  lescom- 
muneii  du  département  où  le  délit  aura  été  commis, 
et  dans  tous  les  chefs-lieux  ûe  préfecture  du 
royaume. 


Ihuffellê  réiaetion  de  la  disposition  proposée  par 

Tout  refus  de  donner  commaniralion  dos  listes 
ou  de  recevoir  la  produciiuu  d  un  ré^^lafflunt 
et  d*en  donner  ré^répisse; 

Comme  aus^i  tout  refus  par  an  préfet  de  pro- 
noncer sur  une  réclamation  dans  les  délais  nres- 
criUt  aux  titres  III  et  IV  de  la  présente  loi,  ou 
d'exé  uter  immédiatement  un  iirréi  «létinitif  or- 
donnant soit  une  inscn|jijon,  soit  une  rcclitica- 
tion,  soit  une  ladiatiofi  sur  les  listes; 

Enlin,  tout  obstacle  apporte  également  par  un 
préfet  à  la  libre  entrée  des  électeurs  dans  le 
.«fll^g»  : 

Sera  puni  d'ijne  anigqde  qui  ne  pourra  étn^  au^ 
dessus  de  500  francs,  ui  4usiei$>ou||  da  50, 

L'action  pouria  être  poursuivie  par  la  partie 
intéressée,  sans  qu  il  soit  besoin  d'aucune  auio- 
miliou  adminiptralive  ou  judioiaire.  fiiie  sera 
uoné^  devant  le  tribnihil  cnil  du  domicile  du 
poui:evenant;etnéun!noins,  loivqu'iu'.igirad'uii 
prê>et,  elle  sera  parlée  direitenieut  nevaut  la 
.  cour  royale,  qui  jngera  m  premier  et  dernier 
ressort,  deq);  •  bauibies  réunies.  Dans  ce  dernier 
cas,  le  réclamant  qui  fuccoiubera  pourra  étrq 
condamné  à  une  amende  qui  ne  sera  égaie* 


ment  ni  i(Ufde9Sue  de  600  fraoea  ni  ta^dossoni 
de  M. 

H.  Eteeurlier.  Pour  Tannée  1828,  les  onéva^ 
tioos  ordonnées  par  la  présente  loi  commencepoD  t 
de  plein  droit  hnit  joura  après  sa  promulgatioa 
et  seront  poursuivies  en  observant  les  délais 
qu'iïUe  prescrite 


CHAHBRB  DES  PAIRS. 
Séance  du  jeudi  1«  mai  18%, 

PRÉSIOÉI  FAI  M.  LB  CHANeBUSR. 

Aune  hpure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès-verhal  de  la  séance 
d'hier. 

L'Assemblée  entend  la  lecture  et  adopta  la  rédac- 
tion de  ce  procès-verbaL 

L*ordre  du  jour  annotle  I^  SHifêde  bi  dilibira- 
lion  sur  les  articles  du  projet  d^  loi  relatif  à  la 
piche  fluviale. 

Le  pair  de  France  ministre  de9  financei  at  le 
con.^eillerd'Bt'it  directeur  général  des  forets,  char- 
gés de  la  défense  de  ce  projet  de  loi,  goqt  pr^*- 
sents, 

M.  le  mariivU  de  9l«l«til||li  rapporteur  de 

la  commission  spéciale^  obtient  d'abord  ta  parole 
pour  soumettre  a  la  Chambre  une  nouvelle  redac- 
tiondu  paragraphe  additionnel  proposéàTarticled, 
et  dont  le  renvoi  à  la  commission  avait  été  pro- 
noncée la  tin  de  la  dernière  séance* 

La  rédaction  ^ur  laquelle  la  discussion  s'était 
eug.igee  dans  cette  séance  était  ainsi  conçue  : 

«  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  trouverait 
convenable,  pour  cause  n'utilité  publique,  de  ren- 
dre navigables  ou  riottables,  ou  île  cla>8er  cou)me 
navigables  ou  lloilabii  s,  de:^  parties  de  fleuves, 
des  rivières,  ruisseaux  ou  caniiux,  qui  ne  le  i>ont 
pas  de  leur  namre,  et  de  priver  les  pro|iiiétai'*e8 
riverains  du  drvit  de  pèche  qui  leur  appartient 
dans  les  cours  d  eau,  ceux-ci  pourront  demander 
une  indemnité  proportionnée  à  leur  perte,  cau- 
lormémeni  à  la  Charte  coustiiutionnelle  et  aux 
lois  du  royaume.  » 

Après  uu  nouvel  examen,  la  commission  pro- 
pose (ie  mod.fler  ainsi  le  paragraphe  : 

c  Dans  le  cas  lù  des  cours  d'eau  seraient  ren- 
dus ou  déclares  navigables  ou  flottables,  les  pro- 
priétaires qui  sei  uni  pn  v  ésdu  droitde  pèche  anroot 
uroit  à  une  inaemniié  préalable  qui  sera  ié;;|ée 
telon  les  formes  piescriies  par  les  articles  16,  17 
et  16  de  la  loi  du  8  mars  I8IO1  compen^atiou  iuile 
Ues  avantages  qu'ils  pourraient  retirer  do  ta  dis- 
position pieSiTue  par  ie  gouvernemeot.  d 

Le  rapporteur  fait  counuUre  à  la  Chambre  les 
ipotits  qui  ont  pprte  la  co  omission  à  conserver 
diius  Cl ite  ré  lactioo  nouvelle  l  s  dispositions  ton- 
dainentaled  de  ceile^iu'eileavait  pi  ésenlée  d'abord, 
moyeunaut    quelques    chaugvmcnts    dans    les 

ttjnues* 

li  a  ^aru  convenable  de  maintenir,  à  côté  des 
mots  ren4^is  navigable^  ou  flottables,  une  autre 
eXciessiou  qui  lai  5e  au  gouerueme  t  une  cer- 
taine latiiuue  pour  les  cas  u(i  Tutilite  publique 
exige  que  des  cours  d'eau  soient  déclarés  tels; 
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mais  il  est  toujours  bien  entendu  que  rindemnitô 
ne  peut  être  réclamée  gu*à  raison  des  fleuves, 
riviiVesou  ruisseaux  qui  irtHaient  pas  déjà  navi- 
gables ou  flottables. 

Quant  à  la  fixation  del*indemniié,la  commis- 
sion avait  à  choisir  entre  le  mode  établi  par  la  loi 
du  16  septembre  1807  et  celui  qui  résulte  de  la 
loi  du  8  mars  1810. 

Dans  le  système  de  la  loi  de  1807,  l'indemnité 
était  fixée  par  l'autorité  administrative,  qui  pro- 
nonçait aussi  l'expropriation  et  se  trouvait  ajpsi 
juse  dans  sa  propre  cause. 

La  loi  de  1810,  plus  <  onforme  à  Téiuilé,  renvoie 
les  deux  parties  devant  les  tribun  ux  pour  le  rè- 
glement de  rindemniié,  lorsqu'elle  na  pas  été 
convenue  de  gré  à  gré. 

On  a  vu  quelque  inconvénient  à  appliquer  ici 
cetie  dernière  loi,  à  cause  des  formalités  trop  com- 
pliquées qu'elle  prescrit  :  on  a  craint  que  ces  for- 
malités ne  parussent  abusives  lorsqu  il  s'agirait 
d'une  valeur  tout  à  fait  modique,  telle  que  celle  de 
Ja  pèche  en  beaucoup  d*end roi ts;  mais  il  suffit  de 
lire  la  loi  de  Tan  X  pour  reconnaître  que  celte 
complication  de  formes  dont  on  se  plaint  n'existe 

Sue  dans  les  titres  I*'  et  11,  où  il  est  question  de 
éterminer  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  l'expropriation 
demandée  par  le  gouvernement.  C'est  pour  cette 

t'ustiflcation  préparatoire  que  la  loi  exige  des  pu- 
ilications  et  des  affiches  et  qu'elle  établit  dif- 
férents recours  devant  le  préfet  et  en  justice. 

Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  en  discus- 
sion, toutes  ces  formalités  seront  suppléées  par 
rordonoance  du  roi  qui  déclarera  le  cours  d'eau 
navigable  ou  flottable.  Cette  déclaration  du  gou- 
vernement, seul  juge,  en  cette  matière,  de  l'utilité 
publique,  nesera point  susceptible decontestation, 
et  il  ne  s'agira  plus  que  ie  régler  le  montant  de 
l'indemnité. 

Les  formes  établies  à  cet  égard  par  les  articles 
16,  17  et  18,  Que  la  commission  propose  de  men- 
tionner duns  fcproj't,  n'ont  rien  ()ue  de  simple  et 
de  facile  dans  rexecutlon. 

Le  tribunal  derarrondisseraentoù  les  biens  sont 
situés  peut  fixer  lui-même  l'indemnité,  eu  égard 
aux  baux  actuels,  aux  contrats  de  vente  passés 
antérieurement,  aux  matrices  des  rôles  et  h  tous 
autres  documents  qu'il  peut  réunir. 

Si  ces  documents  se  trouvent  insuffisants  pour 
éclairer  sa  religion,  il  peut  nommer  d'office  trois 
experts;  il  peut  même  n'en  désigner  qu'un  seul: 
et  il  statue  sur  leur  rapport,  qui  n*esi  considère 
que  comme  simple  rensei>;nement. 

Ëitlin,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  tiers  inté- 
ressés à  litre  d'usufruit  ou  de  bail  à  ferme,  le 
propriétaire  doit  les  appeler,  avant  la  fixation  de 
rindemnité.pourconcourir.encequi  les  concerne, 
aux  opérations  y  relatives,  sinon,  il  demeure  seul 
cbargé  envers  eux  des  ^oitomuiiés  qu'ils  pour- 
raient réclamer. 

Les  indemnités  de  ces  tiers  intervenants  sont 
réglées  dans  la  môme  forme  que  celles  des  proprié- 
taires. 

La  conunissloQ  n*a  pas  cru  devoir  ajouter  à  la 
njention  de  ces  trois  articles  celle  de  Varticle  19 
de  ia  loi  de  1810,  qui  autorise  les  tribunaux,  en 
cas  d'urgence,  ù  ordonner  provisoirement  la  mi^^e 
i'U  posbesslou  de  radmlnislraiion  avant  le  paye- 
ment de  l'indemnité  :  cette  disposition  serait  con- 
traire au  principe  que  cousacreui  l'article  515  du 
code  civil  et  l'article  10  d**  la  Charte.  La  première 
rédaction  soumise  ù  la  Chambre  raiipclait  ce  prin- 
citH^  de  droit  public:  la  commission  propose 
ffluinteuant  de  i^upurimer  les  mot^  conformémfint 
à  la  Charte  conslilutianneite,  pour  faire  droit  à 
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l'obserration  d'un  noblepaircfui  les  avait  trouvés 
superflus.  La  commission  aurait  pu  cependant 
s'autoriser,  pour  les  maintenir,  d'un  précédent  de 
la  Chambre,  qui,  dans  sa  séance  du  6  mai  1819, 
avait  adopte  s  r  l'ariicle  15  d'un  projet  de  loi  re- 
latif aux  places  de  guerre  nn  amendement  qui 
contenait  textuellement  le  môme  renvoi. 

La  disposition  qui  tend  à  admettre  en  compen- 
sation de  rindemnilé  demandée  la  plus-value  ré- 
sultant de  la  mesure  ordonné'*  (>ar  le  gouverne- 
ment n'a  pas  besoin  d'être  justifiée.  Bile  est 
évidemment  fondée  en  éfiuilé.  C'est  d'ailleurs  l'ap- 
plication du  principe  posé  par  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807. 

M.  le  eomte  Roy,  pair  de  France,  ministre 
des  finances,  demande  à  être  entendu. 

Il  s'exprime  en  ces  termes  : 

Messieurs,  je  n'ai  plus  d'observations  à  faire 
sur  la  rédaction  de  l'amen  lemeut  qui  vous  est 
présenté. 

Mais  au  fond  la  question  est  demeurée  la  même, 
et  mon  devoir  ne  me  permet  pas  de  ne  pas  vous 
en  faire  sentir  de  nouveau  l'importance. 

Le  projet  de  loi  a  pour  objet  de  régler  l'exer- 
cice du  droit  de  pèche,  et  même  de  reconnaître 
au  profil  de  qui  ce  droit  sera  exercé  dans  les  H- 
vières  navigables  ou  flottables,  et  dans  celles  qui 
ne  sont  ni  navigables  ni  flottables. 

Vous  avez  déjà  décidé  qu'il  serait  exercé  au 

S  refit  de  TBtat  dans  les  rivières  navigables  et 
ottables  :  c'est  une  suite  de  son  droit  de  pro- 
priété sur  ces  rivières. 

Toutes  les  dispositions  du  projet  de  loi  qui  vous 
est  soumis  supposent  et  reconnaissent  également 
que  le  droit  de  pèche  dans  les  rivières  non  navi- 
gables ni  flottables  sera  exercé  au  profit  des 
propriétaires  riverains. 

Ainsi  tout  est  réglé  dans  le  système  du  projet 
de  loi,  qui  n'a  pas  d'autre  obju  que  do  détermi- 
ner l'exercice  du  droit  de  pèche. 

Mais  l'amendement  sort  de  ce  système,  dans 
lequel  pourtant  tout  est  conservé  et  riea  n'est 
compromis  :  il  force  d'examiner  le  litre  au'|uel  le 
droit  de  pèche  appartiendra  au  propriétaire  rive- 
rain dans  les  rivières  qui  ne  sont  ni  flottables  ni 
navigables. 

Dans  rancien  droit^  ce  droit  était  exercé  dans 
certaines  coutumes  au  profit  du  seigneur  haut- 
(usiicier,  et  généralement  au  profil  du  sel^'neur 
féodal  ;  mais  c'était  parce  qu'ils  exerçaient  une 
portion  de  la  puissance  publutue;  c'était  dans  ta 
même  qualité  que  celle  dans  laquelle  ils  don- 
naient les  autorisations  qui  leur  étaient  de- 
mandées pour  les  établissements  sur  les  cours 
d'euu. 

Cette  puissance  n^exista  plus  dans  la  main  des 
seigneurs;  elle  a  passé  dans  celte  de  l'Etat  qui, 
aux  termes  de  toutes  nos  lois,  l'exereo  continuel- 
lement sous  le  rapport  de  l'irriuatioo,  de  la  di- 
rection des  eaux  (*t  des  autori^atio  is  qui  lui  sont 
demandées  :  notre  législation  à  c-t  égard  fait 
même  partie  de  notre  droit  public. 

Les  rivières  qui  ne  sont  ni  navigables  ni  flotta- 
bles ne  ^ont  donc  pas  la  propriété  des  riverains. 
Ct*ux-el  n'ont  pas  ce  qui  caractérise  la  propriété, 
le  droit  d'U'îeret  l'abuser.  BUes constituent,  au 
contraire,  une  propriété  pour  l'usage  du  jUblic; 
et  si  le  droit  de  pèche  dans  ces  rivières  esi  acrordo 
aux  riverains,cf  n'est  pasparc^qu'ilssont proprié- 
taires de  la  rivière,  mais  par  une  con«îess\oii  de 
la  loi  qui  le  leur  attribue  en  compensation  (\a 
curage  «i  des  autres  charges  qui  bnir  soiK  i  opo- 
sees* 
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Il  TOUS  appartient,  Messieurs,  d'apprécier  et  de 
sentir  les  conséquences qu'eotratnerait  dans  notre 
droit  public,  sous  le  rapport  des  irrigations  et 
des  autorisations  de  constructions  et  d'ôtablisso- 
ments  sur  les  cours  d*eau,  le  principe  que  la 
pêche  appartient  aux  propriétaires  riverains 
comme  propriétaires  de  la  rivière. 

Si,  en  detinitive,  vous  partagez  notre  opinion, 
et  si  vous  pensez,  comme  nous,  que  le  droit  do 
pèche  que  les  lois  reconnaissent  aux  propriétaires 
riverains  n'est  qu'une  concession  qui  leur  est 
faite,  au  nom  de  l'autorité  publique,  et  par  la 
loi,  qui  en  est  l'expression,  vous  pe?erez  dans 
votre  sagesse  si,  en  faisant  cette  concession,  la 
loi  a  pu  vouloir  leur  conférer  un  droit  de  propriété 
tellement  ample,  tellement  absolu,  qu'il  leur 
donnerait  celui  de  réclamer  une  indemnitiî  dans 
le  cas  où  les  nécessités  publiques  exigeraient 

?|u'uDe  rivière  qui  n'est  ni  flottable  ni  navigable 
ût  rendue  flottable  ou  navigable  ;  et  dans  celui, 
par  conséquent,  où  les  charges  en  compensation 
desquelles  le  droit  de  pèche  leur  est  accordé  ces- 
seraient de  leur  être  imposées  et  seraient  désor* 
mais  supportées  par  l'Etat. 

Car  remarquez  bien.  Messieurs,  que  ce  n'est 
pas  l'exercice  du  droit  de  pèche  que  je  conteste 
aux  riverains,  puisque  le  projet  de  loi  le  leur  re- 
connaît partout,  mais  le  droit,  pour  chaque  rive- 
rain,  d'exiger  une  indemnité  dans  le  cas  où  l'au- 
torité publique  rendrait  flottable  ou  navigable  un 
cours  d'eau  qui  «auparavant  ne  l'aurait  pas  été; 
un  cours  d*eau  dans  lequel  le  droit  de  pèche 
n'aurait  été  accordé  aux  riverains  que  dans  la 
supposition  que  ce  cours  d'eau  n'était  ni  flottable 
ni  navigable.  Les  riverains  ne  seront  pas  pour 
cela  livrés  à  l'arbitraire  de  l'administration ,  car 
on  ne  peut  croire  que,  dans  la  vue  de  les  priver 
d'un  droit  aussi  peu  important  que  celui  de  la 
pèche  dans  une  rivière  qui  n'est  ni  flottable  ni 
navigable,  le  gouvernement  veuille  jamais  rendre 
flottable  et  navigable  une  rivière  qui  ne  le  serait 
pas  :  et,  d'un  autre  côté,  le  droit  des  riverains, 
reconnu  par  la  loi,  ne  pourra;,éprouver  d'atteinte 
de  la  part  de  l'administration. 

Vous  réfléchirez,  Messieurs,  aux  conséquences 
du  principe  qu'on  voudrait  introduire,  sous  le 
rapport  de  la  navigation  intérieure,  aux  intérêts 
de  laquelle  tant  d'intérêts  publics  se  réunissent, 
et  sous  celui  des  entraves  que  son  adoption  ap- 


par  rutuite  pu* 
blique. 

Enfin,  Messieurs,  vous  déciderez  dans  votre 
sagesse  si  une  disposition  aussi  considérable  que 
celle  qui  vous  est  proposée,  si  une  disposition 
qui  est  d'ailleurs  étrangère  à  l'objet  du  projet  de 
loi  et  qui  appartient  à  la  législation  générale  sur 
la  propriété,  peut  être  introduite  dans  la  loi  par 
voie  d  amendement. 

M.  le  eomte  de  Pentëecnlant  obtient  la 

{»arole.  Après  la  discussion  approfondie  qui,  dans 
a  dernière  séance,  avait  éclaire!  les  principes  de 
la  matière,  on  ne  devait  plus  s'attendre  aujour- 
d'hui qu'à  une  simple  discussion  de  mots  et  à  la 
critique  d'une  rédaction  plus  ou  moins  satisfai- 
sante. Mais,  puisque  le  ministre  a  cru  devoir  sou- 
lever de  nouveau  une  question  de  principes  qui 
semblait  décidée,  la  doctrine  qu'il  vient  d'émettre 
ne  doit  point  rester  sans  réponse.  Le  droit  de 
pêche  dont  louissent  les  riverains  sur  les  rivières 
non  navigables  ni  flottables  ne  serait,  dans  ce 
système,  qu'an  droit  précaire,  qu'une  faculté 


concédée  par  l'administration  et  qu'il  lui  serait 
loisible  de  retirer  à  son  gré.  L'opinant  soutient, 
au  contraire,  que  la  pêche  n'est  pour  les  riverains 
que  l'accessoire,  la  con.séquence  de  la  propriété 
des  cours  d'eau,  qui  n'a  jamais  cessé  de  leur  ap- 
partenir. C'est  à  ce  titre  que,  dans  tous  les  pays 
de  droit  écrit,  môme  sou-^  l'empire  du  régime 
féodal,  ils  ont  toujours  joui,  sur  les  rivières  qui 
traversaient  leurs  fonds,  des  droits  de  pèche, 
d'irrigation  et  de  tous  autres  qui  constituent  ce 
que  l'on  appelle  propriété.  Le  Rhône  lui-même 
était,  avant  la  Révolution,  abandoimé,  dans  cer- 
taines parties,  aux  propriiHaires  riverains,  qui  en 
jouissaient  comme  de  leur  propre  chose,  en  vertu 
de  ce  principe  que  la  propriété  du  sol  emporte 
celle  du  dessus  et  du  dessous.  Le  noble  pair  ne 
recherchera  point  quelles  étaient,  sous  ce  rapport, 
les  maximes  établies  par  les  coutumes;  mais, 
quoi  qu'il  en  soit,  l'abolition  du  régime  féodal 
n'a  pu  faire  passer  aux  mains  de  l'Etat  les  droits 

Jui  auparavant  étaient  exercés  par  les  seigneurs, 
u'est-il  besoin,  du  reste,  de  débattre  encore  la 
question  de  propriété?  La  Chambre,  en  adoptant 
1  article  2,  n'a-t-elle  pas  reconnu  que  la  pêche 
était  exercée  par  les  riverains  comme  un  droit  f 
n'a-t-elle  pas,  dans  le  même  article,  réservé  les 
droits  acquis  par  titres  réguliers?  S'il  y  a  droit, 
il  y  a  donc  propriété,  car  ces  deux  idées  ne  peu- 
vent être  séparées  l'une  de  l'autre.  On  peut  ajou- 
ter que  la  propriété  des  riverains  est  un  fait  qui 
existe  aujourd'hui,  comme  il  a  toujours  existé, 
et  qui  n'a  jamais  fourni  matière  à  contestation. 
Que  les  riverains  puissent  être  dépouillés  de  leur 
droit  pour  cause  d'utilité  publique,  c'est  un  prin- 
cipe qu'on  ne  saurait  contester.  Nul  propriétaire 
ne  peut,  par  sa  résistance,  entraver  l'exécution 
d'un  projet  que  l'administration  croit  utile  au 
bien  général  ;  mais  il  a  touiours  le  droit  de  récla- 
mer une  indemnité  préalable.  C'est  la  disposition 
expresse  de  la  Charte  et  de  toutes  les  lois  du 
royaume,  disposition  que  l'on  peut  sans  incon- 
vénient se  dispenser  de  rappeler  ici,  parce  qu'elle 
est  sous-entendue  partout  :  mais  il  y  aurait  le 
plus  grave  danger  à  admettre  qu'il  y  a  des  droits 

3ue  les  citoyens  ne  tiennent  pas  de  leur  qualité 
e  propriétaire,  mais  qu'ils  exercent  par  permis- 
sion de  l'Etat.  Cette  doctrine  qu'on  voudrait  éta- 
blir aujourd'hui  pour  le  droit  de  pèche,  ne  pour- 
rait-on pas  l'étendre  bientôt  au  droit  de  chasse, 
et  aller  même  jusqu'à  dire  que  nul  ne  peut  sortir 
de  chez  soi  sans  l'autorisation  de  l'autorité  pu- 
blique ?  N'est-ce  pas  là  en  effet  le  principe  dont 
on  est  parti  pour  assujettir  les  citoyens  à  toutes 
les  formalités  gênantes  des  passeports  et  des 
congés?  Le  noble  pair  voit  dans  le  danger  qu'il 
vient  de  signaler  un  nouveau  motif  pour  appuyer 
l'amendement  en  discussion. 

M.  le  eomte  de  Salnt-RonaB,  second  opi- 
nant, fait  remarquer  combien  il  importe  de  peser 
les  expressions  que  Ton  insère  dans  la  rédaction 
des  lois,  pour  que  l'administration  ne  puisse  les 
étendre  au  delàae  leur  véritable  sens.  La  Chambre 
ne  vientpelle  pas  d'entendre  professer  une  d  oc- 


Si  c'était  ici  le  lieu  de  traiter  cette  question,  il 
ne  serait  pas  difficile  d'établir  que  la  propriété 
qui  résidait  dans  la  main  du  seigneur,  loin  d'être 
une  délégation  de  pouvoir  pour  cause  d'utilité 
publique,  avait,  dans  son  origine  et  dans  ses 
effets,  tous  les  caractères  d'une  véritable  propriété 
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conquête.  Hais  il  suffit  au  noble  pair  de  s'appe- 
saotir  sur  Tabus  qu*oiU  fait  dans  ces  derniers 
temps  les  af^ents  de  radmiaisiration  de  ce  mot 
A^uiUiié  publique.  li  y  a  peu  d'années  que,  dans 
une  discussion  sur  l  exploitation  des  mines  de 
sel,  l'opinant  exprimait  la  crainte  qu'un  mot 
inséré  dans  la  loi  ne  servit  bientôt  de  prétexte 
pour  enlever  aux  propriétaires  la  libre  disposi- 
tion de  toutes  les  substances  minérales  que  pou- 
vait renfermer  leur  sol,  et  que  l'on  ne  parvint 
mômi^  à  l'aide  du  progrès  des  sciences,  à  ranger 
dans  cette  classe  jusqu'à  la  terre  vég:éiale.  On  ne 
saurait  trop  répéter  que  c'est  pour  faire  respecter 
les  propriétc^s  privées  que  les  sociétés  sont  éta- 
blies. Ce  principe  fondamental  se  trouverait  ce- 
pendant anéanti  si  l'on  donnait  aux  mots  d'uHliié 
publique  une  extension  abusive.  Sans  doute,  l'In- 
térêt des  propriétaires  doit  céder  quelquefois 
devant  de  grandes  mesures  d'intérêt  général; 
mais,  dans  ce  cas,  on  doit  leur  garantir  une  in- 
demnité préalable  et  proportionnée  au  dommage 
qu'ils  éprouvent.  L'amendement  de  la  commission 
semble  au  noble  pair  une  protestation  utile  contre 
la  doctrine  qui  tendrait  à  attribuer  à  l'Btat  la 
propriété  de  tous  les  cours  d*eau.  C'est  à  ce  titre 
qu'il  Tappuie. 

Aucune  autre  observation  n'étant  faite,  la  der- 
nière rédaction  du  paragraphe  additionnel  pro- 
posé par  la  commission  est  mise  aux  voix  et 
adoptée. 

Au  moyen  de  cette  adoption,  l'article  3  se  trouve 
ainsi  rédigé  : 

Art.  3  du  projet  amendé. 
(Dernière  rédaction.) 

«  Des  ordonnances  royales,  insérées  an  Bulletin 
des  Idif,  détermineront  quelles  sont  les  parties 
des  fleuves  et  rivières,  et  quels  sont  les  canaux 
désignés  dans  les  deux  premiers  paragraphes  de 
l'article  1*',  où  le  droit  de  pêche  sera  exercé  au 
profit  de  rstat. 

«  De  semblables  ordonnances  fixeront  les  limites 
entre  la  pêche  fluviale  et  la  pêche  maritime  dans 
les  fleuves  et  rivières  affluents  à  la  mer.  Ces  li- 
mites seront  fixées  à  la  marée  haute,  au  point  où 
les  eaux  cessent  d'être  salées. 

«  Dans  le  cas  où  des  cours  d'eau  seraient  rendus 
ou  déclarés  navigables  ou  flottables,  les  proprié- 
taires qui  seront  privés  du  droit  de  pêche  auront 
droit  à  une  indemnité  préalable,  qui  sera  réglée 
selon  les  formes  prescrites  par  les  articles  16,  17 
et  18  de  la  loi  du  8  mars  1810,  compensation 
faite  des  avantages  qu'ils  pourraient  retirer  de  la 
disposition  prescrite  par  le  gouvernement.  » 

M.  le  Préftldent  donne  lecture  do  l'article  4. 

Cet  article,  auquel  la  commission  n'a  proposé 
aucun  amendement,  est  adopté  pour  la  teneur 
suivante»  qui  est  celle  du  projet  : 

Art.  4. 

«  Les  contestations  entre  l'administration  et  les 
adjudicataires,  relatives  à  l'interprétation  et  à 
l'exécution  des  conditions  des  baux  et  adjudica- 
tions, et  toutes  celles  qui  s'élèveraient  entre  Tad- 
ministration  ou  ses  ayants  cause  et  des  tiers  in- 
téressés à  raison  de  leurs  droits  ou  de  leurs  pro- 
priétés, seront  portés  devant  les  tribunaux,  i 

L'article  6  du  projet  s'exprimait  ainsi  : 


Art.  5  du  projet  présenté  par  le  gouvernements 

m 

•  Tout  individu  qui  se  livrera  à  la  pêche  sur 
les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables, 
canaux,  ruisseaux  ou  cours  d'eau  quelconques, 
sans  la  permission  de  celui  A  qui  le  droit  de  pêche 
appartient,  sera  condamné  à  une  amende  de  viost 
francs  au  moins  et  de  cent  francs  au  plus,  indé- 
pendamment des  dommages-intérêts. 

c  II  y  aura  lieu,  en  outre,  à  la  confiscation  des 
filets  et  engins  de  pêche,  et  à  la  restitution  du 
prix  du  poisson  qui  aura  été  péché  en  délit. 

«  Néanmoins  il  est  permis  a  tout  individu  de 

Î lécher  à  la  ligne  flottante,  tenue  à  la  main,  dans 
es  fleuves,  rivières  et  canaux  navigables  seule- 
ment, le  temps  du  frai  excepté.  » 

La  commission  n'a  présenté  aucun  aaiende« 
ment  à  cet  ariicle  ;  mais  M.  le  comte  d'Argout, 
l'un  des  pairs  entendus  dans  la  discussion  géné- 
rale, a  proposé  de  modifier  ainsi  qu'il  suit  la 
disposition  du  dernier  paragraphe  : 

•  Néanmoins  il  est  permis  a  tout  individu  de 

Ï lécher  à  la  ligne  flottante  tenue  à  la  main,  dans 
es  fleuves,  rivières  et  canaux  désignés  dans  les 
deux  premiers  paragraphes  de  Varticle  i^  de  la 
présente  loi,  le  temps  du  frai  excepté.  » 

Ce  changement  de  rédaction  aurait  pour  but 
de  préveuir  Tabos  que  l'on  pourrait  faire  de  la 
généralité  des  termes  du  projet  pour  pêcher  à  la 
ngne,  contre  le  gré  des  propriéUlireB  riverains, 
sur  des  portions  de  rivières  qui  n'appartiendraieui 
pas  à  l'Btat. 

Le  même  pair  ayant  proposé,  par  mesure  d'ordre, 
de  transférer  l'article  entier  aans  le  titre  V  du 
projet,  qui  lui  a  paru  contenir  tout  ce  qui  con- 
cerne plus  spécialement  la  pénalité,  M.  le  prési- 
dent appelle  d'abord  sur  cette  d*  rnière  proposi- 
tion la  délibération  de  l'Assemblée. 

H.  le  narrais  de  Male¥llle,  rapporteur  de  la 
commission,  observe  que  les  dispositions  pénales 

3ue  porte  le  projet  ne  sont  pas  toutes  renfermées 
ans  le  titre  V  :  le  titre  III,  par  exemple,  en  cou* 
tient  plusieurs,  parce  que  les  auteurs  du  projet 
ont  jugé  convenable  de  mettre  partout  la  peine  à 
côté  de  la  prohibition  qu'elle  sanctionne.  Sous  ce 
rapport,  la  disposition  de  l'article  5  parait  être  à 
sa  place  dans  le  titre  I**.  puisque  ce  titre  règle 
tout  ce  qui  concerne  le  droit  de  pêche,  et  qu'il 
s'agit  de  réprimer  les  usurpations  qui  pourraient 
être  commises  au  préjudice  de  ce  droit. 

M.  le  emmîm  d*Ar^at,  qui  avait  demandé  la 
transposition  de  l'article  5,  observe  qu'il  n'a  ja- 
mais entendu  faire  de  cette  demande  une  propo- 
sition formelle,  et  que,  d*après  l'explication  qui 
vient  d'être  donnée,  il  la  retire.  Mais  il  croit  cle- 
volr  insister  sur  l'adoption  de  l'amendement  qu'il 
a  projposé  au  paragraphe  3,  et  qui  tend  à  empê- 
cher les  fausses  applications  qu'on  pourrait  faire» 
au  préjudice  du  riverain,  de  la  faculté  que  l'Btat 
concède  sur  les  rivières  qui  lui  appartiennent. 

H.  l6  BiaHi «!•  de  Meie¥llle,  rapporteur,  dé- 
clare qu'il  a  toujours  été  bien  entendu  que  la  dis- 
position ne  pouvait  s'appliquer  qu'aux  fleuvesou 
rivières  dans  lesquels  le  droit  de  pêche  est  exer- 
cé par  l'Btat  :  c'est  ce  qu'indique  assez  la  restric- 
tion contenue  dans  ces  mots  navigables  seulement. 
Il  ne  voit,  au  reste,  aucun  inconvéniiint  à  adopter 
une  rédaction  qui  peut  paraître  plus  claire  que 
celle  du  projet. 
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JI,  Id  eumfp  #e  SffMimalf^ips  estime  qu'il  es^ 
importanl  ci  oler  tout  prétexte  à  ceux  qui  vou- 
draient s'autoriser  d'un  fSilB  de  loi  ambigu  pour 
slntpdujre  jusque  dans  les  propriétés  privées, 
ejx  bravant  ioipunéoient  la  déiense  des  riverains. 

Aucune  rédamatiou  ne  s'élevant  contre  l'amen- 
dement proposé,  il  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

L'article  entier,  modifié  par  cet  amendement, 
e8(  également  adopté  dans  la  teneur  suivante  : 

Arf.  5  d«f  projef  amendé, 

«  Tout  individu  qui  se  livrerî^  à  la  pèche  surins 
flei^ves  §t  rivières  navigàl^les  ou  flottables,  ca- 
naux, ruisseaux  ou  cours  d*ean  quelconques; 
sans  la  permission  de  celui  à  qui  le  droit  de  pèche 
appartient,  sera  condamné  à  une  ^m^nde  de 
20  francs  a^  moins  et  de  100  francs  au  pljiis,  ip- 
depf ndamme/it  des  don)mi^gesintérèts. 

V  II  y  aura  lieu,  en  outie,  à  la  coofiscation  des 
filets  et  engins  de  pêche,  et  à  la  re^-^titution  du 
prix  du  poisson  qpi  aura  élé  poché  ^n  délit. 

c  Néanmoins  il  est  permis  à  tout  individu  de 

f)ècher  à  |a  llL'ne  fjoU^nie,  tenue  k  lu  main,  dans 
es  fleuveS;  rivières  et  iC^n^ux  4é>ignés  dans  les 
deux  premiers  paragraphes  de  l'article  premier 
de  la  présente  loi.  Je  temps  du  tçù  excepté.  » 

La  délibération  8*opvre  ensyite  sur  Jp  titre  II 
du  projet,  intitulé  :  De  r administration  et  de  fa 
régie  de  Iq  pèche. 

Lès  articles  6,  *7  et  8  sont  volés  sang  féclama- 
8i9fl  dans  1^9  terp^es^H  projet,  qi}i  sont  Ije^^q^v^çts  : 

Art.  Ç. 

«  Nul  ne  peut  exercer  l'emploi  de  garderpècbe 
s'il  n'est  âgé  oe  viPgt-cinq  ans  ^ccoi^plis,  » 

Art.  7. 

c  Les  préposf^s  chargés  de  la  surveillance  de  la 
pèche  ne  pourront  entrer  en  fonctioiis  qu'après 
avoir  prèié  serment  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  leur  résidence,  et  avQir  fait 
enregistrer  leur  commission  et  l'acte  de  prestation 
de  leur  serment  au  greffe  lies  tribunaux  dâus  le 
ressort  desquels  ils  devront  exercer  leurs  fonc- 
tions. 

«  Dans  le  cas  d'un  changement  de  résidence 
qui  les  placeraient  dans  un  autre  ressort  en  la 
même  qualité,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  une  nouvelle 
prestation  de  serment.  » 

Aht.  8. 

«  Les  garde-pêche  sont  responsables  des  délits 
fommis  dans  leurs  caalonnemeiits,  et  passibles 
des  amendes  ei  indemnités  encourues  par  les  dé- 
linquants, lorsqu'ils  n'auront  pas  dûment  cons- 
taté les  délits.  »» 

L'article  9,  ledernier  de  ce  titre,' était  ainsi  ré- 
digé dans  le  proj^(  : 

^RT.  9  du  projet  pré  tenté  par  le  gouvei'nement, 

«  L'empreinte  des  fers  dont  les  garde-pêche 
font  u^ajze  poqr  la  ipaniue  des  filets  sera  déposée 
aux  greffes  des  tribunaux.  » 

M.  te  eomle  de  Sesmaisons  demande  quUl 
soit  énoncé  dans  l'article  que  le  dépôt  dont  il  8*â- 


dt  sera  faH  au  greffe  des  tribunaux  de  premOr^ 
instance.  Cette  explication  lui  semble  nécessaire, 
parce  qpe,  dans  plusieurs  localités,  les  empreintes 
îles  fers  destinés  à  marquer  les  filets  opt  été  dé- 
posés piux  greffes  des  tribunaux  de  commerce, 
qui  ont  succédé  aux  anciens  conseils  d'amirauté. 
L'opinant  croit  qu'il  serait  utile  de  déposer  égale- 
ment aux  greffes  des  tribunauj^  spit  des  modeler, 
soit  fiu  moins  des  descriptioqs  exactes  des  filets 
don^  i'qsage  est  permis,  pour  prévenir  l'embarras 
où  se  trouvent  souvent  les  jpges  lorsqu'il  s'agit 
de  statuer  sur  des  délita  relatifs  à  la  forque  ^t  àla 
dimension  des  fjtets. 

M.  )e  m ^ranis  de  Bapthillier,  directeur  gé- 
néral des  forêts,  observe,  relativement  à  pp  der-»- 
nier  yœu,  que  tout  ce  qui  concerne  la  largeur  des 
m^ille^  et  la  construction  des  filets  sera  réglé  p^r 
des  or()onnance9  royale^  qui  seront  mises  sous  les 
veu^  des  juges.  Quan^  à  l'addition  proposée  par 
l'opioant,  elle  rentre  tout  à  fait  dans  Tesprit  du 
projet,  qui  n'a  entendu  parler  que  des  tribunaux 
de  première  instance. 

M.  le  eomte  de  Tonrnon  rappelle  que  ces 
mots  se  trouvent  tex^uelh-ment  dans  l'article  7 
du  code  forestier,  4'où  est  tiré  ranicle  en  discus- 
sion. 

L'amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté. 
^ii)si  que  l'article  lui-même,  qtii  sera  rédige 
comme  il  suit  : 

Art.  9  du  projet  amendé. 

«  L'empreinte  des  fers  dont  les  garde-pêche 
font  usage  pour  la  marque  des  filets  sera  dé- 
posée aux  greffes  des  tribunaux  de  première 
in44npe.  p 

La  délibérî^tion  est  otjverte  sur  le  titre  ip  du 
projet,  iniitulé  :  Des  adjudications  des  cantonne- 
ments de  pêche. 

L'article  10  du  projet,  le  premier  de  ce  titre, 
était  rédigé  en  ces  tfirmes  : 

Aht.  10  du  projet  présenté  par  le  gouvei^nement, 

«  La  pêche  sur  les  fleuves,  rivières  pt  c^napx 
navigables  et  flottable^  par  bi^feaux ,  trains  ou 


disnosilipns  dp  présent  titre,  soilp^r  concession 
de  licences  à  ppi?^  d'argen|. 

tt  Le  mqdô  de  concession  pay  liceppe  ne 
pourra  être  employé  qu'à  défaut  d'offres  sufli- 
santes. 

«  En  conséqpence,  il  sera  fait  qjeptjon,  dans 
les  procès-verbaux  d'adjudication,  des  paesùres 
qui  auront  été  prises  pour  leur  donner  toqje  ja 
publicité  possible,  et  4es  offres  qqi  auront  ^té 
faites.  » 

A  cet  article,  la  commission  proposait  de  sub- 
stituer, par  voie  d'amemjepient,  la  rédaction  sui- 
vante : 

<  La  pêche  au  profit  de  l'Etat  sera  exploitée 
soit  par  voie  dadjudicatioq  publique  aux  en- 
chères et  à  re^tiiiction  dts  feux,  conforméo^ent 
^u\  dispositions  du  nrésent  tiire,  sojt  par  con- 
cession de  licences  a  prix  d'argent,  ^inà  que 
l'administration  le  jugera  le  plus  ptife. 

«  Des  licences  pourront  être  accordées  gratui- 
tement aux  pêcheurs  pour  exercer  leur  ^tat  dans 
les  parties  Inférieures  des   fleuves  et  rivières 
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afnqeTi(s  ^  la  n^fr,  méfne  ^q-dessus  de  la  marée 
naule,  et  qpj  seront  d'étërrpiQées  pçip  l'^qmiai^- 
tr<|tiOD.  » 

M.  le  e^inte  de  Tenrnen  obtient  la  parole. 
U  (1i?RQçi|ion  prQpoî^ép  par  1^  cppiims^ion  a 
deux  objets  :  le  pre»nier,  de  laisser  a  radmriiis- 
traiion  le  libre  choix  entre  les  deux  mèoeà  d*e\» 
ploitalion  ;  le  second,  de  permettre  la  concesi^ion 
de  licences  (tratuitef  nui^  murJMs,  pour  remboii- 
chure  des  rivières.  Quant  à  (a  première  partie, 
il  ^  d0jè  été  suftî^ammen^  établi  que  Iq  système 
des  licences  était  en  général  préférable  au  sys- 
tème ^es  adjudicaiions.  Par  rudJudicaiion  en 
eflVt  il  s*ét^tilii  une  sorte  de  monopole  qui  laisse 
les  consiimmateurs  et  le.s  pécheurs  h  la  discré* 
tion  (le  ra<iju'tica'aii*e,  tandis  aue,  dans  I  autre 
système,  la  concurrence  se  rétaolit  ^  l'avantage 
des  uns  et  des  autres  ;  si  donc  le  système  des 
adjudications  peut  être  admi^  pour  les  petites 
rivières,  celui  di's  llcencts  doit,  autant  que  pos- 
sible, Àira  préféré  iioup  («§  grandes  rivières  et 
les  fleuves,  surtout  dans  les  parties  qui  avoisi- 
Bent  la  mer  :  la  dieposlliou  proi>osée  par  la 
commission  parait  en  ce  point  préréraule  é  celle 
du  projet.  Quant  à  la  secundo  partie ,  relative  k 
la  oonceBsiun  de  lic>  nces  MCatuiies,  eih  reçoit 
une  nouvelle  importance  du  rejet  df  Tauienue- 
ment  proposé  hier  jiar  Topinant  cit  qui  lendaU  à 
auf^menter  le  domaine  de  la  pérhe  maritime.  Le 
Duble  pair  appuie  donc  sur  tous  les  puints  tV 
mendeuient  de  1^  commission;  mais  il  lui  sem- 
ble qu'elle  n*a  (jas  encore  été  assez  loin,  et  il 
VQudnit  que  la  dis|iosiiion  de  Tarticle,  au  lieu 
d^  laisser  les  choses  égales,  établit  une  prélé- 
rence  eu  faveur  Uu  système  des  licences,  il  ino- 
dtrierait  donc,  par  voie  de  sous-amendement,  le 
paragraphe  preipier  d«  ramendeuient  de  la  com- 
mission î  en  y  ajot)tant  la  disposition  suivante  : 
(«i  Vf^od^  de  cçncwion  par  licences  sera  préféré 
sur  Us  fleuves,  à  moins  que  le  produit  de  hur 
V^nU  n'*tl teigne  pas  une  somme  égal^  au  prodM 
de  la  d^miire  (kifiudicalion. 

M.  le  «gie|rqql4  d^  Poo^hlllier,  directeur 
ginfral  des  forets ^  estime  qu'il  est  difficile  u*a«> 
cor  er  ainsi  une  sorte  de  prefiMence  lépale  au 
sysièine  des  licences.  Si  la  Chambre  ju^e  à  pro- 
pos d'affranchir  radministratiou  des  conditions 
qu'elle  av.nt  cru  devoir  simposer  à  elle-même, 
cesl  sans  doute  po  >r  qu'elle  demeure  libre  d*a|i- 

ÎdiqU'  r  a  chaqqe  localité  le  système  qui  paraîtra 
e  plus  avantiigeux,  eu  égard  aux  intérêts  corn- 
)iiiês  dt|  produit  de  lu  pèche  et  de  Téducatiou 
des  marins:  on  ne  comprend  pas  û^i  lors  com- 
ment, en  la  de^tageant  d  une  condition,  ou  vou- 
drait Tai'treindfe  h  pne  condition  contraire.  Le 
Seul  parti  à  prendre  semble  d«»nc  éire  de  se 
borner  à  consacrer  le  principe  du  double  mode 
d'exploitation,  et  d'en  laisser  ensuite  l'applica- 
tion à  Tauiorité  administrative. 

M.  le  eonte  llty,  ministre  des  finances^ 
obtient  la  paiole.  il  ne  peut  guère  lui  co.i venir 
de  repuMsser  le  témoignage  de  co'iliunce  offert  à 
iailministralipn  tjans  la  pioiiositiou  qui  vient 
d'être  Faite  >le  lui  donner  le  choix  entre  Tadju- 
dieaiion  et  les  lieences.  Touieloi*',  l|  est  de  hon 
devoir  de  f.dre  ob-erver  à  la  Chamiire  qu'il  s'aj:il 
de  deniers  publics;  quVn  celte  matière  la  ga- 
rantie de  riaal  c•m^i^liî  eSdeniiellement  dans  h 
publicité  et  la  concurrence,  et  qu'il  serait  con- 
traire aux  principes  u^autunser  l'udmiui>iratÉon 
à  disposer  d'un  produit  quelconque  arbitraire- 


^.  précisément  .«  ,....« 

qui  offre  le  mûn^  de  garantie. 

(Le  SQUs-amendement,  n'étant  pas  appuyé,  n'est 
P99  ipis  apx  vpix.) 

Jfi,  le  miir^ntii  de  lleiillilllter,  avant  quç 
la  Ghambrç  délibère  sur  ramendemeni  de  la 
commission,  observe  que  les  mots  air^siquerad^ 
ministration  le  pigera  le  plus  utile  ^  qui  termi- 
nent le  pa  aîçi^aiihe  !•'  de  la  rédaction  nouvelle, 
sont  absolument  sans  o()jet,  puisqu'ils  n'ajoutent 
rien  au  sens  de  la  disposition  eu  elle-m^Jiç;  il 
çn  deip^nijerait  donc  la  suppression. 

M-  le  Hiaf^nts  de  M elev|l|e,  rapporteur  de 
la  commission  ^  {iécïdVki  luM  ne  s'oppjse  point  4 
ja  ^ùppress'oq  demandée,  qui  aira  p  )ur  efiet  de 
rendre  I4  d|spo.^\lion  plus  coucisp  sans  rien  lui 
ôter  de  sa  force. 

(La  Qhambre,  consqUôe,  proqonce  la  soppres- 
sioq  dpnt  \\  s'agit.) 

M.  le  vteoBile  Lialnë  déclare  que,  pour  pro- 
noncer en  connaissance  de  cause  sur  la  faculté 
Iqdéteppinée  qij'il  s'aujj  d'acorder  a  l'adminis- 
tration, i|  aurait  beso.n  d'être  éclairé  sur  le  vé- 
ritable Ciiracl(''re  des  licence'^.  Si.  corn  ne  il  a 
lieu  de  le  croire,  les  licences  conféraient  à  celui 
qui  les  obtient  le  droit  exclusif  de  pèche  dan^  le 
cantonnement  quVlles  compreuneat,  elles  pré-^ 
senleraient  en  rejl>tè,  coiqme  les  adjudications, 
tous  les  luconvénients  d'un  monopole,  sans  avoir 
comme  elles  les  avantages  oui  résultent  de  la 
concurrence  et  de  ta  publicité.  Si ,  au  contraire, 
elles  ne  conféraient  pas  de  droit  exclusif,  quel 
e.-t  celui  qui  consentirait  à  les  payer,  quelque 
fajble  qu'eu  pûit  être  le  prix? 

M.  le  niari|als  ^e  BeQthllIler.  directeur 
général  des  forêts,  déclare  que  les  licences  ne 
sont  to  etïet  aqtre  chose  que  des  co  1  cessions  de 
canton neme'its  avec  droit  exclusif  de  pèche, 
mais  pour  des  espaces  moins  étendus  et  pour 
lesquels  il  serait  diiticile  de  trouver  des  adjudi- 
cataires :  aus-i  esi-il  à  remarquer  que  le  produit 
total  des  licence**  accordées  ue  s'élève  eu  ce 
moment  qu'à  ^0,231  francs. 

M.  le  eomle  de  Wlltèle  estime  que«  dès  lors, 
il  ne  peut  y  avoir  aucun  avantage  à  favoriser  le 
sysièipe  des  licences;  car,  du  moment  qu'elles 
conlèreqt  un  droit  exclusif,  elles  ne  peuvent 
amener,  comtne  on  paraissait  se  le  promett'^e,  ni 
une  dimiiiuliou  dans  le  prix  de  lu  denrée,  ni 
une  augmentation  du  nombre  de  bras  employés 
à  rexploitaiiou.  Leur  résultat  est  le  même  que 
celui  des  adjudications,  si  ce  n'e.-^t  qu*elles  pri- 
veQi  et  TBtat  et  l'administration  d'une  garantie 
précieuse  pour  tous  les  deux  et  qui  écarte  tout 
soupçon  de  faveur  et  de  partialité  ;  elles  ne  pré* 
sentent  donc  que  des  in<ouvéuients,  et  ne  doi- 
\eMt  être  admises  qo'à  défaut  d'adjudication  pos- 
sible, ainsi  qu'il  était  dit  au  prujrt. 

M.  le  eoiiite  de  Peyrennet  déclare  qu'il 
n'aurait  rien  à  upi*oser  à  ai  e  ••rgumeniatiou  si 
les  licences  étalent  nécessairement  et  aux  termes 
de**  lois  ce  qu'en  fait  elles  jiaraissent  être  aujour- 
d'hui. Il  e>t  évideiii,  in  eff»  t,  que  si  la  Inence 
n'est  q  I  un  Cantonnement  suidivisé,  ou  ne  trou- 
vera pas  plus  de  conces  lonnaires  qu'on  n  aurait 
trouvé  d^udicataires;  les  deux  systèmes  o'ea 
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font  véritablement  qu'un  seul,  et  l'alternative  est 
au  moins  inutile.  Mais  pourquoi  ne  chaogerail- 
on  nas  l^oreanisalion  du  sydèmedes  licences? 
La  loi  de  lan  X  donnait  au  gouvernement  le 
droit  d'en  régler  les  conditions,  et  il  semble  que 
dans  les  termes  de  sa  disposition  il  ne  s'agissait 
)as  d'un  droit  exclusif  :  qui  empêcherait  donc, 
orsqu'un  cantonnement  n'aurait  pu  être  mis  en 
ferme  ou  n*en  paraîtrait  pas  susceptible  par  des 
raisons  que  le  gouvernement  aurait  à  apprécier, 
qui  empêcherait  de  fixer  le  nombre  des  licences 
qui  pourraient  être  concédées  pour  ce  canton- 
nement, et  d'accorder  aux  concessionnaires  la 
concurrence  pour  la  pêche  dans  toute  son  éten- 
due? Ce  mode  aurait  l'avantage  d'appeler  un 
Slus  grand  nombre  de  personnes  ;  et,  chacune 
'elles  étant  avertie  de  la  nature  dû  son  droit  et 
des  avantages  qu'elle  pourrait  en  retirer,  puisque 
le  nombre  des  concessions  sera  fixé  à  l'avance, 
l'administration  pourra  trouver  à  les  placer  à  un 
prix  convenable.  C'est  en  modifiant  ainsi  l'orga- 
nisation actuelle  de  ce  mode  d'exploitation  que 
l'on  pourrait  rendre  véritablement  utile  Tamen- 
dément  que  la  commission  a  proposé,  et  c'est 
sous  ce  rapport  que  le  noble  pair  en  vote  l'a- 
doption. 

M.  le  mariais  de  Bonthilller,   directeur 
général  des  forêts,  expose  que,  dans  l'état  actuel, 
les  licences  sont  de  deux  classes  :  les  unes  s'ap- 
pliguent  aux  cantonnements  des  rivières  de  l'in- 
térieur qui  n'ont  pu  être  mis  en  ferme  à  raison 
de  leur  peu  d'importance  ou  d'autres  dirficultés 
locales;  pour  celles-là,  elles  ne  diffèrent  vérita- 
blement des  adjudications  qu'en  ce  que  l'espace 
qu'elles  comprennent  est  moindre ,  le  cantonne- 
ment originaire  se  trouvant  subdivisé  en  plu- 
sieurs cantonnements  de  licence,  et  en  ce  qu'é- 
tant consenties  de  gré  à  gré,  elles  n'entraînent 
aucun  des  frais  qui  accompagnent  les  adjudica- 
tions :  on  conçoit  comment,  au  moyen  de  la 
subdivision  et  de  l'exemption  de  frais,  un  plus 
grand  nombre  de  personnes  se  trouvent  en  état 
de  soumissionner  le  droit  de  pêcbe,  et  comment 
l'administration  parvient  à  en  tirer  ainsi   un 
produit  qu'elle  n  aurait  pas  obtenu  par  l'autre 
mode.  Quant  à  la  seconde  classe  de  licences,  elle 
comprend  celles  qui  sont  accordées  aux  marins 
à  Tembouchure  des  Qeuves;  mais  pour  celles-là 
le  mode  de  concession  est  tout  différent.  Le  can- 
tonnement dans  lequel  elles  s'exercent  ne  pou- 
vant d'ordinaire,  à  raison  des  circonstances  lo- 
caleSy  se  subdiviser  d'une  manière  facile  entre 
les  concessionnaires,  on  en  a  fixé  le  prix  total, 
et  ce  prix  a  été  réparti,  d'accord  entre  l'admi- 
nistration et  les  agents  de  la  marine,  entre  les 
divers  porteurs  de  licences,  pour  chacun  desquels 
la  redevance  annuelle  a  été  fixée  en  raison  du 
nombre  et  de  la  nature  des  filets  qu'il  emploie. 
Maintenant  la  commission  propose  d'autoriser, 

Sour  ces  cantonnements  de  l'emboucbure  des 
euves,  la  délivrance  de  licences  gratuites.  Le 
motif  qui  l'a  déterminée  mérite  sans  doute  d'être 
pris  en  considération  ;  mais  il  faut  observer  ce- 
pendant qu'il  serait  dangereux  d'affranchir  ainsi 
les  concessionnaires  de  toute  dépendance  à 
l'égard  de  l'administration  en  les  exemptant  de 
toute  redevance.  L'intérêt  de  la  marine  portera 
sans  doute  le  gouvernement  à  accorder  un  allé- 
gement sur  le  prix  de  la  concession  ;  mais  il  faut 
qu'il  soit  le  muttre  de  ce  qu'il  voudra  faire  à  cet 
égard,  et,  sous  ce  rapport,  le  commissaire  du 
roi  ne  pense  pas  que  la  Chambre  puisse  admettre 
le  second  paragraphe  proposé  par  la  commission. 


Le  paragraphe  1^,  modifié  par  la  suppression 
des  mots  :  ainsi  que  Vadminislration  le  jugera  le 
plus  utile,  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Le  second  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  re- 
jeté. 

L'article  10  sera,  en  conséquence,  rédigé  ainsi 
qu'il  suit  : 

Art.  10  du  projet  amendé, 

«  La  pêche  au  profit  de  l'Etat  sera  exploitée, 
soit  par  voie  d'adjudication  publique  aux  en- 
chères et  à  l'extinction  des  feux,  confornément 
aux  dispositions  du  présent  titre,  soit  par  con- 
cession de  licences  à  prix  d'argent.  » 

L'article  11  du  projet  s'exprimait  en  ces  ter- 
mes ; 

Art.  \\  du  projet  présenté  par  le  gouvemetnent. 

«  L'adjudication  publique  devra  être  annoncée, 
au  moins  quinEe  jours  à  l'avance,  par  des  affi- 
ches apposées  dans  le  chef-lieu  du  département, 
dans  la  commune  de  la  situation  des  rivières  et 
dans  les  communes  environnantes.  » 

La  commission  proposait  de  modifier  ainsi  qu'il 
suit  la  rédaction  de  cet  article  : 

Art.  11  du  projet  amendé. 

«  L'adjudication  publioue  devra  être  annoncée 
au  moins  quinze  jours  à  I  avance,  par  des  affiches 
apposées  dans  le  chef-lieu  du  département,  dans 
les  communes  riveraines  du  cantonnement,  et 
dans  les  communes  environnantes.  » 

Cptte  rédaction  nouvelle,  consentie  par  le  mi- 
nistre, est  mise  aux  voix  et  adoptée  sans  récla- 
mation. 

La  Chambre  adopte  pareillement  sans  réclama- 
tion et  dans  les  termes  du  projet  les  articles  12 
et  suivants  jusques  et  y  compris  l'article  22.  Ces 
articles,  formant  la  fin  du  titre  III  et  tous  ex- 
traits du  code  forestier,  sont  congus  dans  les 
termes  suivants  : 


Art.  12. 

«  Toute  location  faite  autrement  que  par  ad- 
judication publique  sera  considérée  comme  clan- 
destine, et  déclarée  nulle.  Les  fonctionnaires  et 
agents  qui  l'auraient  ordonnée  ou  effectuée  seront 
condamnés  solidairement  à  une  amende  égale  au 
double  du  fermage  annuel  du  cantonnement  de 
pêche. 

«  Sont  exceptées  les  concessions  par  voie  de 
licences. 

Art.  13. 

t  Sera  de  même  annulée  toute  adjudication 
qui  n'aura  point  été  précédée  des  publications. 
vt  affiches  prescrites  par  l'article  11.  ou  qui  aura 
été  effectuée  dans  d  autres  lieux,  à  autres  jour 
et  heure  que  ceux  qui  auront  été  indiqués  par 
les  affiches  ou  les  procès-verbaux  de  remise  en 
location. 

«  Les  fonctionnaires  ou  agents  qui  auraient 
contrevenu  à  ces  dispositions  seront  condamoés 
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solidairement  à  aoe  amende  égale  à  la  valeur 
annuelle  du  cantonDement  de  pèche;  et  une 
amende  pareille  sera  prononcée  contre  les  adja- 
dicataires  en  cas  de  complicité. 


Art.  14. 

«  Tontes  les  contestations  qui  pourront  s'élever 

Î tendant  les  opérations  d'adjudication,  sur  la  va- 
idité  des  enchères  ou  sur  la  eotvabilité  des 
enchérisseurs  et  des  cautions,  seront  décidées 
immédiatement  par  le  fonctionnaire  qui  présidera 
la  séance  d'adjudication. 


Art.  15. 


I  Ne  pourront  prendre  part  aux  adjudications» 
ni  par  eux-mêmes,  ni  par  personnes  interposées, 
directement  ou  indirectement,  soit  comme  par- 
ties principales,  soit  comme  associés  ou  cau- 
tions : 

c  l«  Les  agents  et  gardes  forestiers  et  les  gar- 
de-pé(-.he  dans  toute  retendue  du  royaume; 
les  fonctionnaires  chargés  de  présider  ou  de 
concourir  aux  adjudications,  et  les  receveurs  du 
produit  de  la  pèche,  dans  toute  l'étendue  du 
territoire  où  ils  exercent  leurs  fonctions; 

1  En  cas  de  contravention,  ils  seront  punis 
d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  ni 
être  moindre  du  douzième  du  montant  de  Fad- 
iudicaiion,  et  ils  seront  en  outre  passibles  de 
rem  prison  nement  et  de  Tinterdiction  qui  sont 
prononcés  par  Tarticle  175  du  code  pénal  ; 

c  2*  Les  parents  et  alliés  en  ligne  directe,  les 
frères  et  beaux-frères^  oncles  et  neveux  des 
agents  et  gardes  forestiers  et  garde-pècbe.  dans 
toute  rétendue  du  territoire  pour  lesquels  ces 
agents  ou  gardes  sont  soumissionnés; 

«  Bn  cas  de  contravention,  ils  seront  punis 
d'une  amende  égale  à  celle  qui  est  prononcée 
par  le  paragraphe  précédent  ; 

«  3*  Les  conseillers  de  préfecture,  les  juges, 
officiers  du  ministère  public  et  greffiers  des  tri- 
bunaux de  première  instance,  dans  tout  Tarron- 
dissementde  leur  ressort; 

«  Bn  cas  de  contravention,  ils  seront  passibles 
de  tous  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

«  Toute  adjudication  qui  sera  faite  en  contra- 
vention aux  dispositions  du  présent  article  sera 
déclarée  nulle. 


Art.  Ift. 

■  Toute  association  secrète  ou  manœuvre  en- 
tre les  pécheurs  ou  autres,  tendant  à  nuire  aux 
enchères,  et  A  troubler  ou  à  obtenir  les  canton- 
nements de  pèche  à  plus  bas  prix,  donnera  lieu 
à  rapplicaUon  des  ptines  portées  par  Tarticle  412 
du  code  pénal,  indépendamment  de  tous  dom- 
mages-intérêts; et  si  l'adjudication  a  été  faite  au 
profit  de  Tassociation  secrète  ou  des  auteurs  de»* 
dijtea  manœuvres,  elle  sera  déclarée  nulle. 


Art.  17. 

•  Aucune  déclaration  de  commaod  ne  sera 
admise  si  elle  n'est  faite  immédiatement  après 
l'adjudication  et  séance  tenante. 


Art  18. 


«  Faute  par  l'adjudicataire  de  fournir  les  cau- 
tions exigées  par  le  cahier  des  charges  dans  le 
délai  prescrit,  il  sera  déclaré  déchu  de  l'adjudi- 
cation par  un  arrêté  du  préfet,  et  il  sera  pro- 
cédé, dans  les  formes  ci-dessus  prescrites,  à  une 
nouvelle  adjudication  du  cantonnement  de  pèche 
à  sa  folle  enchère. 

«  L'adiudicataire  déchu  sera  tenu,  par  corps, 
de  la  dirférence  entre  son  prix  et  celui  de  la  nou- 
velle adjudication,  sans  pouvoir  réclamer  Texcé- 
dent  s*il  y  en  a. 

Art.  19. 

c  Toute  personne  capable  et  reconnue  solvable 
sera  admise,  jusqu'à  l'heure  de  midi  du  lende- 
main de  Tadjudication,  à  faire  une  offre  de 
surenchère,  qui  ne  pourra  être  moindre  du  cin- 
quième du  montant  de  l'adjudicaiion. 

m  Dès  qu'une  pareille  offre  aura  été  faite,  Tad- 
judicataire  et  les  surenchérisseurs  pourront  faire 
de  semblables  déclarations  de  simple  surenchère, 
jusqu'à  Theure  de  midi  du  surlendemain  de 
l'adjudication,  heure  à  laquelle  le  plus  offrant 
restera  définitiven)ent  adjuaicataire. 

«  Toutes  déclarations  de  surenchère  devront 
être  faites  au  secrétariat  qui  sera  indiqué  par  le 
cahier  des  charges,  et  dans  les  délais  ci-dessus 
fixés;  le  tout  sous  peine  de  nullité. 

c  Le  secrétaire  commis  à  l'effet  de  recevoir  ces 
déclarations  sera  tenu  de  les  consigner  immédia- 
tement sur  un  registre  à  ce  destiné,  d'y  faire 
mention  expresse  du  jour  et  de  l'heure  précise 
où  il  les  aura  reçues,  et  d'en  donner  communi- 
cation à  l'adjudicataire  et  aux  surenchérisseurs, 
dès  qu'il  en  sera  requis;  le  tout  sous  peine  de 
300  francs  d'amende,  sans  préjudice  de  plus 
fortes  peines  en  cas  de  collusion. 

«  Bn  conséquence,  il  n'y  aura  lieu  à  aucune 
signification  aes  déclarations  de  surenchère,  soit 
par  radministration,  soit  par  les  adjudicataires 
et  surenchérisseurs. 


Art  20. 

«  Tontes  contestations  au  sujet  de  la  validité 
des  surenchères  seront  portées  devant  les  con- 
seils de  préfecture. 


Art.  21. 

c  Les  adjudicataires  et  surenchérisseurs  sont 
tenus,  au  moment  de  Tadjudication  ou  de  leurs 
déclarations  de  surenchère,  d'élire  domicile  dans 
le  lieu  où  l'adjudication  aura  été  faite;  foute  par 
eux  de  le  faire,  tous  actes  postérieurs  leur  seront 
valablement  signifiés  au  secrétariat  de  la  sous- 
préfecture. 


Art.  22. 

«  Tout  procès-verbal  d'adjudication  emporte 
exécution  parée  et  contrainte  par  corps  contre 
les  adjudicataires,  leurs  associés  et  cautions, 
tant  pour  le  payement  du  prix  principal  de  l'ad- 
judication que  pour  accessoires  et  frais, 

•  Les  cautions  sont  en  outre  coutraignables, 
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que  la  faculté  de  pécher  serait  réglée  par  des 
lois  particulières.  Le  droit  de  pèche  dans  les 
cours  d'eau  n'est  pas  en  effet  une  propriété  qui, 
comme  les  auires,  puisse  se  définir  le  droit  d'u- 
1^  et  d*abuier.  On  conçoit  que  le  propriétaire 
d'un  étang  soit  le  malire  de  disposer  à  son  gré, 
et  sans  aucune  entrave,  du  poisson  qu'il  con- 
tient ;  son  droit,  à  cet  égard,  est  exclusif  de  celui 
de  tout  autre,  et  personne  n'a  à  lui  demander 
compte  de  Tusage  qu'il  en  fait  :  mais  le  poisson 
des  cours  d'eau  n'appartient  pas  d'une  manière 
absolue  au  rirerain.  Ce  qui  lui  appartient,  c'est 
le  droit  d'appréhension  dans  les  limites  de  sa 
propriété  ;  mais  il  ne  peut,  dans  aucun  cas,  ni 
détruire  entièrement  le  poisson,  ni  Tempècher 
de  passer  dans  la  propriété  voisine,  parce  qu'il 
n  est  réellement  propriétaire  que  du  droit  de 
pèche  et  du  poisson  qui  a  été  effectivement  saisi 
par  lui.  C'est  même  par  ce  motif  que  la  loi  a 
distingué,  dans  ses  aispositions  pénales,  l'ap- 
préhension illégitime  du  poisson  des  étangs  de 
celle  du  poisson  des  rivières.  A  l'égard  du  poisson 
des  étangs,  elle  constiiue  un  vol,  tandis  qu'à  l'é- 
gard du  poisson  des  rivières,  elle  ne  forme  qu'une 
simple  contravention,  parce  que  le  poisson  des 
rivières  nVst  véritablement  pas  susceptible  d'une 
propriété  particulière  tant  qu'il  n'a  pas  été  pris. 
A  conséquence  immédiate  de  ce  principe  estque 
e  propriétaire  du  droit  de  pèche  ne  peut  rien 
faire  qui  porte  préjudice  au  droit  de  son  voisin, 
et  qu'il  ne  peut  user  de  son  droit  que  par  les 
moyens  que  la  loi  autorise.  Peu  importe  dès  lors 
que  la  propriété  qui  donne  droit  à  la  pèche  soit 
close  ou  non  ;  celte  circonstance  ne  change  en 
rien  les  droits  et  les  obligations  respectives  :  or, 
l'exception  générale  que  l'on  demande  n'irait  à 
rien  moins  qu'à  accorder  aux  propriétaires  des 
enclos  un  droit  illimité  au  préjudice  des  autres; 
cetie  exception  ne  saurait  donc  être  admise,  et  le 
noble  pair  demande  la  question  préalable  sur 
lamendement. 

(La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et 
adoptée.) 

M.  I©  Mmte  de  Lia  Wlllegentler  demande 
que  Ion  supprime  dans  la  rédaction  de  Tarlicle 
les  épithètes  navigables  et  floUables,  qui  parais- 
sent superflues,  les  expressions  qui  suivent  étant 
générales  et  comprenant  tous  les  cours  d'eau 
quelconques. 

M.  le  niargnis  de  Lianeosaie  estime  que 
lénonciaiion  particulière  qui  est  faite  des  rivières 
naviffables  et  flottables,  n^ôtant  rien  à  la  généra- 
lité de  la  dispostion,  peut  être  maintenue  sans 
aucun  inconvénient. 

L'observation  n'a  pas  de  suite. 

Aucun  autre  amendement  n'étant  proposa  sur 
1  article,  il  est  mis  aux  voix  et  adopté  dans  les 
termes  du  projet. 

L'heure  éiant  avancée,  la  Chambre  ajourne  la 
suite  de  la  discussion  à  demain  vendredi,  2  du 
courant,  à  une  heure. 

La  séance  est  levée* 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ROTER-GOLLARD. 

Comité  secret  du  jeudi  1«'  mai  1828. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
MM.  les  ministres  de  l'intérieur,  de  la  marine 
et  de  l'instruction  publique  sont  présents. 

Vordre  du  Jour  est  la  suite  de  la  délibération 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  listes  électorales. 

M.  Favard  de  Langlade  a  la  parole  pour  le  ré- 
sumé de  la  discussion. 

M.  Favard  de  Langlade,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, ce  n'est  pas  une  chose  facile  que  de  ré- 
suMier  une  discussion  dans  laquelle  plus  de 
trente  orateurs  ont  parlé  en  sensdivers.  Essayons 
toutefois  de  reproduire,  non  toules  les  obser- 
vations dirigées  contre  le  projet  de  loi,  mais  au 
moins  les  principales  objections  auxquelles  il  a 
donné  lieu  ;  nous  réserverons  les  autres  pour  la 
discussion  des  articles. 

La  première  de  ces  objections  porte  sur  la  per- 
manence des  listes  électorales,  dont  le  projet  du 
gouvernement  recelait  le  principe,  et  que  la  com- 
mission a  proposé  d'exprimer  d'une  manière  for- 
melle en  tète  de  la  loi. 

Celle  permanence,  vous  a-t-on  dit,  orsanise  en 
corps  politique  des  individus  qui  iusque-là  n'a- 
vaient été  appelés  à  remplir  qu  une  mission 
temporaire.  Oi  crée  une  puissance  démocratique 
dont  l'influence  constante  peut  devenir  dange- 
reuse pour  la  royauté  et  pour  nos  libertés  publi- 
ques. 

Ces  craintes,  Messieurs,  sont-elles  fondées  ? 
ces  dangers  ne  vous  paraissent-ils  pas  chimé- 
riques? Sans  doute,  les  collèges  électoraux  sont 
une  organisation  démocratique  :  mais  cela  n'est-ii 

Sas  de  l'essence  môme  de  notre  constitution  ? 
'y  reconnaît-on  pas  deux  éléments  bien  distincts, 
l'un  aristocratlqu  ',  représenté  par  la  Chambre 
des  pairs  ;  l'autre  démocratique,  représenté  par  la 
Chambre  des  députés?  L'existence  de  ces  deux 
éléments  étant  incontestable,  n'est-ce  pas  une 
conséquence  nécessaire  que  chacun  d'eux  soit 
instiiué  selon  les  principes  qui  lui  sont  propres  ? 
N'est-ce  point  par  la  sage  combinaison  de  ces  élé- 
ments opposés  que  l'Etat  se  maintient  et  se  con- 
solide ? 

Cela  posé,  où  est  le  danger  de  déclarer  perma- 
nentes les  listes  électorales,  d(^jà  considérées 
comme  telles  dans  l'esprit  de  la  loi  du  2  mai  1827  ? 
Quelle  est  en  réalité  l'innovation  introduite  par 
cette  loi  et  par  le  projet  actuel  ?  Elle  ne  change 
ni  à  la  qualité  ni  aux  droits  des  électeurs  ;  cette 
qualité  et  ees  droits  subsistent  sans  interruption, 
tant  que  ceux  qui  en  sont  invt  stis  réunissent  les 
conditions  requises.  La  disposition  qui  consacre 
la  permanence  des  listes  n'a  donc  (raulre  objet 
que  de  reconnaître  en  droit  ce  qui  existe  en  fait, 
par  la  force  et  la  nature  des  choses.  Comment  iâ 
corps  des  électeurs  pourrait-il  présenter,  à  causa 
de  cette  disposition,  des  dangers  qu*on  ne  redou*» 
tait  pas  auparavant  7  Clans  lun  et  dans  l'autre 
cas,  lis  ne  pe^ven(  se  reunir,  pour  exercer  des 
droits  politiques,  qu'en  vertu  d  une  ordoonanoci 
de  convocation  ;  da,ns  Tun  et  dans  l'autre  cas» 
|^ui;  assQoU^l^  ^\  iQur^  fpactions  cessent  au  mo^ 
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ment  môme  où  l'opération  du  collè}?o  est  termi- 
née, lis  conservent  leur  qualité  d'électeur  ;  mais 
elle  demeure  inerte  dans  leurs  main^,  jusqu'à  ce 
qu'ils  soient  régulièrement  appelés  à  exercer  de 
nouveau  leurs  droits. 

Ainsi,  nul  inconvénient  à  craindre  de  la  perma- 
nence des  listes,  et  dès  lors,  nulle  raison  fondée 
pour  la  repousser. 

Si,  d'un  autre  côté,  on  en  considère  les  pré- 
cieux avantages,  on  voit  qu'elle  donne  de  la  cer- 
titude et  de  la  Hxité  aux  droits  électoraux,  qu'elle 
n'expose  plus  les  citoyens  une  fois  inscrits  à  des 
justifications  renaissantes,  et  enfin  qu'elle  est 
Bunsinierruption  un  obstacle  puissant  aux  fraudes 
électorales. 

La  seconde  objection  tendrait  à  dépouiller  les 
préfets  de  la  revision  des  listes,  pour  en  charger 
l'autorilé  judiciaire. 

Les  list(>s  dressées  en  exécution  de  la  loi  du 
2  mai  1827  Tont  été  administrativement,  et  il  de- 
vait en  être  ainsi,  car  l'autorité  administrative 
est  seule  en  mesure  de  connaître  la  situation  po- 
litique des  citoyens,  et  de  faire  une  sorte  de  dé- 
nombrement de  ceux  qui  possèdent  la  capacité 
électorale.  Conférer  maintenant  la  révision  an- 
nuelle de  ces  listes  aux  tribunaux  qui  n'ont  point 
en  leur  possession  les  mêmes  renseignements,  ce 
serait  tout  à  la  fois  les  immiscer,  contre  le  texte 
de  nos  lois,  dans  l'administration,  et  leur  de- 
mander un  travail  qu'il  leur  serait  impossible  de 
remplir  avec  autant  de  succès  que  le  pouvoir 
administratif.  Le  projet  fait  tout  ce  qu'il  a  paru 
possible  de  faire,  en  les  appelant  à  statuer  sur 
presque  toutes  les  conte.^tations  qni  peuvent 
s'élever  touehant  les  qualités  électorales. 

Une  troisième  objection  a  été  présentée  contre 
une  innovation  à  luquelle  votre  commission  s'est 
empressée  de  rendre  hommage:  nous  voulons 
parler  de  la  dispoïition  par  laquelle  le  projet  de 
loi  attribue  à  tout  individu  inscrit  sur  la  liste  le 
droit  de  provoquer  Tinscription  d'un  électeur 
omis,  ou  la  radiation  d'un  individu  qu'il  croit 
avoir  été  mal  à  propos  inscrit. 

Ce  n'est  point  là,  Mesi^ieurs,  une  de  ces  actions 
populaires  dont  l'histoire  des  anciennes  répu- 
bliques nous  offre  des  exemples;  aucun  trouble, 
aucun  désordre  ne  peut  en  être  la  conséquence. 
Il  ne  s'agira  que  de  simples  déclarations,  dont  le 
jugement  sera  déféré  au  conseil  de  préfecture, 
sans  q^u'on  puisse  d'ailleurs  se  livrer  à  aucune 
investigation  fâcheuse  :  le  projet  prend  à  cet 
égard  toutes  les  précautions  convenables.  Ainsi, 
la  facullô  accordée  aux  tiers  ne  sera  nuisible  à 
personne,  tandis  qu'elle  deviendra  une  des  plus 
fortes  garanties  qu'on  puisse  désirer  coutre  l'arbi- 
traireet  l'irrégularité. 

La  ((uatrièine  objection  repose  sur  l'ordre  des 
jaridiciions.  Vous  avez  remarqué,  Messieurs, avec 
((Uel  soin  lo  projet  resserre  U  compétence  ad  mi*' 
iiistrative  pour  élargir  celle  des  tribunaux.  Vous 
savez  qu'en  effet  le  conseil  d'Btat  ne  doit  con- 
nnttre  que  des  difllcultés  relatives  à  la  régularité 
des  rôles,  à  la  nature  et  à  l'assiette  des  contribu* 
lions,  c'est-à-dire  d'objets  dont  tous  les  éléments 
i*o  trouvent  dans  les  mains  de  radmiuistratioii. 
Vous  jugeret  dans  votre  sat^sse  s'il  est  possible 
(le  dépouiller  davantage  la  juridictiou  auminis» 
irative. 

11  est  encore  un  cinquième  reproche  qu'on  a 
t. lit  au  projet  de  loi,  et  qui  mérite  d'être  exa-^ 
luiné. 

On  vous  a  dit,  Messieurs,  que  toutes  leegarau* 
lies  possibles  étaient  données  dans  les  trois  pre- 
miers titres  pour  la  reTinioi  annuelle  des  listes^ 

T.  un. 


mais  gue  les  dispositions  du  titre  IV  tes  rendaient 
illusoires  par  la  précipitation  avec  laquelle  les 
opérations,  dans  ce  cas,  devaient  être  faites. 

Maison  n'a  pas  remarqué  qu'il  n'y  avait  jamais 
lieu,  dans  le  cas  prévu  par  le  titre  IV,  qu'à  une 
rectification,  et  que  la  permanence  de  la  liste  ar- 
rêtée antérieurement  offrait  une  garantie  indes- 
tructible. La  seule  crainte  qu'on  eût  pu  concevoir 
eût  été  que  le  préfet,  rayant  arbitrairement  de 
la  liste  permanente  ceux  qui  y  seraient  inscrits, 
ne  les  privât  de  l'exercice  de  leur  droit  électoral; 
mais  ces  craintes  ont  été  entièrement  dissipées 
par  l'amendement  de  la  commission,  qui  veut 
que  l'effet  du  jugement  du  conseil  de  préfecture 
soit  suspendu  par  le  recours,  dans  le  cas  où  ce 
jugement  ordonnerait  une  radiation. 

Nous  arrivons,  Messieurs,  à  une  question  grave, 
celle  de  la  pénalité. 

Ce  n'est  qu'après  un  mi^r  examen  que  votre 
commission  s'est  vue  forcée  d'écarter  l'idée  de 
prononcer  des  peines  contre  le  fonctionnaire  qui 
forme  les  listes  électorales.  Nous  avons  eu  l'hon- 
neur de  vous  soumettre  les  motifs  de  sa  détermi- 
nation. 

Cette  opinion  a  trouvé  dans  la  Chambre  d'élo- 
quents contradicteurs.  Entraînés  .par  des  senti- 
ments honorables  et  par  le  souvenir  pénible  de 
nos  récentes  discussions,  ils  ont  cru  qu'où  ne 
pouvait  déployer  trop  de  sévérité  pour  prévenir 
le  retour  ae  ces  abus  que  vous  avez  eu  à  dé- 
plorer. 

On  ne  peut  se  dissimuler  qu'en  envisageant 
ainsi  la  question,  on  ne  soit  naturellement  con- 
duit à  ce  résultat.  La  haine  de  la  fraude,  toujours 
énergique  dans  les  àiues  généreuses,  les  préci- 
pite quelquefois  dans  Texcésde  la  défiance;  mais 
le  législateur,  qui  se  garde  également  des  mesures 
trop  timides  et  des  nrécauiions  exagérées,  le  lé- 
gislateur, qui,  loin  ne  céder  à  l'influence  du  mo- 
ment, dirige  ses  pensées  vers  l'avenir,  ne  voit 
que  les  besoins  réels,  ne  consulte  que  les  prin- 
cipes, et  ne  les  sacrifie  jamais  à  des  craintes  pas- 
sagères. 

Pénétrée  de  ces  vérités,  animée  du  désir  de 
leur  rendre  hommage,  la  commission  a  cru  de- 
voir, à  l'unanimité,  persister  dans  sa  résolution. 
Elle  serait  heureuse.  Messieurs,  si  elle  pouvait 
parvenir  à  faire  passer  sa  conviction  dans  vos 
esprits.  Veuillez  remarquer  que  si,  dans  le  système 
électoral  suivi  jusqu'à  ce  jour,  la  faciUté  des 
actes  arbitraires  et  des  illégalités  pouvait  faire 
désirer  des  moyens  de  repression,  il  ne  saurait 
eu  être  ainsi  dans  l'économie  de  la  loi  qui  vous 
est  proposée.  Cette  loi,  en  effet,  ne  laisse  au- 
cune voie,  soit  à  la  radiation  des  électeurs  vérita- 
bles, soit  a  l'inscription  des  faux  électeurs. 

Livré  à  tous  les  genres  d'investigation,  comment 
le  préfet  pourrait-il  songer  à  porter  sur  la  liste 
des  hommes  qui  n'y  doivent  point  figurer  ?  com- 
ment se  reluserail-il  à  en  effacer  ceux  qui  y  ont 
été  mal  à  propos  in.scrils  ?  comment  oserait-il 
prendre,  en  violation  de  la  loi,  une  décision  que 
tout  électeur  aurait  le  droit  d'attaquer  et  de  faire 
casser?  ne  saurait-il  pas  que  radminislration  su- 
périeure et  l'autorité  judiciaire  veillent  sur  sa 
conduite  et  sont  prêtes  à  écouter  les  plus  justes 
plaintes  des  citoyens  ?  Si  la  fraude  est  désormais 
impossible,  pourquoi  créer  sans  utilité  des  peines 
qui  ne  peuvent  se  concilier  avec  la  nature  et  le 
caractère  des  fonctions  déférées  aux  préfets  pour 
la  formation  ou  la  révision  des  listes  électorales? 
t>euveut-ils  être  considérés,  dans  l'exercice  de  ces 
louctious,  autremeut  que  comme  des  administra- 
teurs ne  dépendant  que  de  l'autorité  supérieure 
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dans  la  hiérarchie  administrative  t  Ne  serait-il 
pas  contraire  à  toutes  dos  lois  sar  la  séparation 
des  pouToirs,  que  les  actes  purement  adminis- 
tratiis  qu'ils  exercent  en  cetle  matière  fussent  li- 
vrés à  rappréciation  des  tribunaux?  Ne  doit-on 
pas  distinguer  ces  actes  des  questions  conten- 
tieuses  dont  Tautorité  judiciaire  est  appelée  à 
connaître  ? 

Voudrait-on,  au  contraire,  voir  dans  les  préfets 
des  magistrats  exer^nt  une  espèce  dejuridiciion, 
jugeant,  pour  ainsi  dire,  en  premier  ressort,  la 
capacité  électorale  ?  Pourquoi,  dans  cette  suppo- 
sition, se  montrer  plus  sévère  a  leur  égard  qu'en* 
vers  les  fonctionnaires  de  Tordre  Judiciaire  ? 
A-t-on  jamais  prononcé  une  peine  contre  ces  der- 
niers pour  un  jugement  erroné  ?  la  saule  puni- 
tion qu'ils  puissent  subir  ne  consiste-t-elle  pas 
dans  la  réforme  de  leur  décision  par  un  tribunal 
supérieurt 

Ainsi  tout  concourt  àdémontrerqne  des  peines 
ne  peuvent  être  infligées  aux  préfets  sous  quel- 
que point  de  vue  qu'on  les  considère,  à  moins 
qu'ils  ne  se  rendent  coupables  de  faits  qualiflés 
crimes  ou  délits  et  punis  comme  tels  par  le  code 
pénal. 

En  ce  qui  concerne  les  électeurs,  nous  n'i^ou- 
kerons  point  de  considérations  nouvelles  à  celles 
que  renferme  notre  rapport.  Noos  nous  borne- 
rons  à  faire  remarquer  que,  au  milieu  de  toutes 
les  précautions  prises  par  le  projet  de  loi,  un 
individu  ne  pourrait  guère  parvenir  à  se  faire 
porter  frauduleusement  sur  la  liste  électorale 
qu'en  produisant  des  pièces  fausses»  et  que,  dans 
ces  cas,  il  encourrait  les  peines  prononcées  par 
le  code  pénal  contre  ceux  qui  fabriquent  des 
pièces  fausses  ou  qui  en  font  sciemment  usage. 

Par  ces  considérations  diverses,  votre  commis- 
sion persiste  à  penser  que  le  projet  de  loi  doit 
être  adopté  avec  les  amendements  que  nous  avons 
eu  l'honneur  de  vous  proposer.  Il  nous  donne 
des  garanties  nouvelles;  il  suffit  à  nos  besoins 
présents.  Puisse  son  adoption  unanime  prouver 

âne  nous  marchons  tous  vers  le  même  but,  et 
evenir  le  cage  et  le  sceau  d'un  accord  politique 
et  constitutionnel! 

(H.  le  marquis  de  Berois  demande  un  congé  de 
quelques  jours,  motivé  sur  la  maladie  de  son 
père.  —  Accordé.) 

H.  Asler,  rapporteur  du  5*  bureau.  Le  collège 
électoral  de  Lunéville  (Meurtbe)  a  élu,  en  rem- 

E lacement  de  M.  le  baron  Louis,  H.  le  comte 
obau.  Ce  collège  se  composait  de  170  électeurs: 
sur  136  volants,  M.  le  comte  Lobau  a  téuni 
73  suffrages.  Il  justifie  de  l'&ge,  du  cens  et  de 
la  possession  annale  :  les  opérations  ont  été  ré- 
ffuuôres^  le  5*  bureau  vous  propose  de  prononcer 
radmission.  —  Adopté. 

M.  Wàsfial,  rapporteur  du  9*  bureau»  Le  6"  col- 
lège électoral  de  la  Seine  se  composait  de 
80^  électeurs  :  688  ont  exprimé  leurs  votes. 
M.  Ghardel,  juge  au  tribunal  de  première  instance, 
a  réuni  370  suffrages.  U  est  êgé  de  plus  de  qua- 
rante ans;  il  paye  plus  de  1,0(}0  francs  de  cootri- 
butiona»  et  justifie  de  sa  possession  annale. 
Gomme  du  reste  les  opérations  du  collège  ont  été 
régulières,^  le  9*  bureau  vous  propose  de  pronon- 
cer l'admission.  ~  Adopté. 

Le  i*  collège  de  la  Seine  se  composait  de 
1,362  électeurs.  Il  s'est  trouvé  1,138  votants,  sur 
lesquels  M.  Buflène  deSalverte  a  obtenu  810  suf- 
fr44ges.  U  jostiile  de  toutes  les  conditions  à  l'éli- 


gibilité, et  nous  vous  proposons  de  Padmettre 
comme  député  de  la  Seine.  —  Adopté. 

(Ai.  le  comte  Lobau,  Ghardel  et  Eugène  de  Sal« 
verte  sont  admis  A  prêter  leur  serment.) 

La  Chambre  reprend  sa  délibération  sur  les  lis' 
tes  électorales, 

M.  le  Président.  Les  tableaux  qui  vous  ont 
été  distribués  contiennent  les  amendements  sur 
les  deux  premiers  titres  de  la  loi;  il  y  en  a  plus 
de  cinquante,  sans  compter  ceux  de  fa  commis- 
sion. Ge  nombre  se  réduira  beaucoup,  parce  qu*il 
y  en  a  plusieurs  qui  sont  le  même  amendement 
et  qui  se  reproduisent  sous  divers  titres.  Tous 
ces  amendements  ëont  des  amendements  propre- 
ment dits,  des  dispositions  additionnelles  et  des 
sous-amendements  aux  amendements  de  la  com- 
mission. Je  tâcherai  de  vous  présenter  les  uns  et 
les  autres  dans  l'ordre  le  plus  favorable  A  la  U^ 
berté  de  la  délibération. 

Le  premier  amendement  concerne  le  titre 
même  de  la  loi,  titre  auquel  la  commission  pro- 
pose d'ajouter  après  ces  mots  :  revisi4m  annueUe 
dalisteSf  ceux-ci  :  électorales^eic,;  en  sorte  au'il 
serait  ainsi  conçu  :  Revision  annuelle  des  listes 
électorales  et  du  jury. 

M.  Pataiile  a  la  parole  sur  cet  amendement. 

H.  Palallle.  Le  titre  même  d'une  loi  ne  doit 
point  être  préjugé;  il  importe  de  le  rendre  logi- 
que, de  le  faire  concorder  avec  les  dispositions 
que  la  loi  doit  contenir,  non  seulement  par  ce 
besoin  de  logique  que  Ton  éprouve  en  faisant 
une  loi,  mais  parce  qu'i  est  arrivé  quelquefois 
que  des  arguments  ont  été  puisés  dans  le  titre 
même  de  la  loL  llestinutiled*établir  aucune  dis- 
cussion pour  arriver  à  ce  point,  que  le  projet 
dont  il  s'agit  statue  aussi  bien  sur  les  listes  élec- 
torales que  sur  la  liste  du  jury.  Le  titre  était  donc 
inexact,  et  il  faut  le  rectitier  :  il  y  a  un  autre 
rapport  sous  lequel  ce  changement  peut  avoir 
une  assea  granue  importance.  Vous  saves  que 
plusieurs  personnes  réclament  des  addiiions  im- 
portantes a  la  loi,  pour  remédier  à  divers  abus 
qu*a  offerts  la  tenue  des  collèges.  Il  ne  faut  pas 
se  dissimuler  qu'en  admettant  cette  rectification 
au  titre,  vous  renforcerez  les  résistances  qui  se- 
ront opposées  aux  additions  dont  je  viens  de 
parler.  On  vous  dira  que  vous-mêmes,  par  le 
titre  de  la  loi,  vous  avez  ti  acé  le  cercle  dans  le- 

Îiuel  vous  devez  vous  circonscrire,  et  qu'il  ne 
aut  pas  en  sortir.  A  cet  égard,  je  me  contente 
des  paroles  d'eppérance  données  par  M.  le  minis- 
tre ne  l'intérieur.  11  est  convenu  que  les  lois  re- 
latives à  la  tenue  des  collèges  laissaient  quelque 
chose  à  désirer;  qu'elles  étaient  incomplètes,  in- 
suffisantes;  qu'elles  ne  répondaient  pas  au  be- 
soin de  la  vérité  des  élections,  et  qu'ainsi  il  s'oc- 
cuperait de  méditer  dans  sa  sagesse  les  disposi- 
tions qui  seraient  propres  à  améliorer  ces  lois. 
Je  prends  acte  de  ces  paroles,  d'où  il  résulte  que 
MM.  les  ministres  peuvent  reconnaître  que  notre 
législation  est  imparfaite,  et  que  les  députés  pea- 
vent  provoquer  des  explications  de  la  part  des 
ministres.  Vous  remarquerez  que  ce  passaffe  du 
discours  de  H.  le  ministre  de  l'intérieur  forme 
un  contraste  avec  les  paroles  du  début  de  ce 
même  discours. 

Dans  les  premières  paroles  de  ce  discours,  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  a  prouvé,  du  reste,  qu'il 
possédait  tous  les  secrets,  qu'il  avait  à  sa  dispo- 
sition tous  les  dons  de  Part  oratoire;  mais  ayant 
voulu  répondre  à  mes  dernières  paroles,  il  a  re- 
vêtu des  formes  très  différentes  de  celles  qui 
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font  le  charme  ordinaire  de  son  élocutioQ.  Je  ne 
yeux  pas  dire,  et  je  suis  très  éioigi  é  de  penser 

Sue  H.  le  ministre  ait  parlé  sous  l*inspirdUon 
*aacun  seniimenl  désobligeant  ;  je  ne  veux  itas 
prt'iidre  ain^i  le  change  :  o*  D*ét»it  qu'une  ma- 
nière habile  puur  s*éloigner  du  terrain  sur  lequel 
j'aurais  voulu  l'amener.  Je  vais  essayer  de  i*y 
ramener. 

Yuuit  D*avei  pas  oublié  ces  paroles  au^stes 
qui  ont  rendu  si  méifOMble  l'ouverture  de  cette 
session  :  •  Voulant  affermir  de  plu:«  en  plus  dans 
nos  Etats  la  Charte  qui  fut  ociro)rée  par  mon 
frère  et  que  j'ai  jure  de  maiiiteoir,  je  veillerai  à 
ce  qu'on  iravaille  avec  sagesse  et  maturité  & 
mettre  notre  législation  en  harmonie  avec  elle...» 
Et  nous  aussi  nous  voulons  que  la  Charte  s'af* 
ferihijisedeplusen  plus;  et  nous  aussi  nous  avons 
juré  de  la  maintenir;  nous  ao<<si  noui*  devons 
veiller  à  ce  que  nos  successeurs  ne  soient  pas 
réduits  à  doplurer  un  système  qui  aurait  été  la 
vérité  aux  bienfaiis  du  roi  Je  vous  le  demande- 
rai dune  a  le  seconde  lois,  et  avec  plus  de  force 
que  la  première.  Dépositaires  d'un  pouvoir  ré- 
véré, travailles-vous  à  r<^aliser  ses  promesses  ?  je 
vous  somme  de  r«*pondre,  j*en  ai  le  droit  (Oit  rtOt 
et  ce  druit  j«*  Texerce  dans  rinlérét  et  au  nom  du 
roi  lui-même  {Nouveaux  rires)^  dont  les  paroles 
sont  gravées  dans  nus  cœurs,  et  qui  ne  nous  aura 
pas  déclaré  en  valu  qu'il  comptait  sur  notre  con- 
cours; entin,  je  vous  le  redirai  encore  :  soit  que 
vous  per.-isiies  ou  non  à  cacher  vutre  pavillon, 
je  dépluie  le  mien.  (On  rii  )  Le  voici  :  Le  roi  et 
la  Charte  ;  c'est  aussi  cilui  de  la  France,  et  je  ne 
crains  pas  de  le  lui  montrer. 

M.  de  Mentbel.  Messieurs,  je  viens  m*oppo- 
ser  à  Tadditiou  à  l'inlituié  du  titre  I*»  de  la  loi; 
et  ce  même  ordre  d'idées  m'amène  à  m*oppo^er 
en  iiéme  temps  à  l'article  premier  que  la  corn- 
Dji:<sion  substitue  à  celui  du  mioisière. 

Il  me  parait  contraire  aux  régies  d'une  bonne 
logique  de  déclarer  perinaneutes  des  listes  Qui, 
pur  li'ur  nature,  sont  sujettes  à  de  contiiiueiled 
variations.  Les  conditions  imposas  aux  citoyens 
pour  être  électeurs  sout  premièrement  celles  de 
rage;  secondement  celles  du  domicile  et  du  cens. 
Quaut  à  rège,  il  conft^re  un  titre  permanent,  et 
sous  ce  rapport  il  ne  dépend  de  personne  de  re- 
culer. Pour  le  domicile  et  le  cens  ils  peuvent 
changer,  et  il  est  dans  l'ordre  des  choses  que  la 
division  des  patrimoinei:,  les  ventes,  les  procès 
portent  des  moditicaliuus  coniiuutUes  duus  les 
fortunt'B,  et  par  couséqu>  nt  dans  les  capacités 
électorales.  Dès  lors,  déclarer  ces  listes  perma- 
nentes c*est  déclarer  Timmobilité  du  mouve- 
ment. ,,    .     .^.. 

Les  lois  électorales  antérieures  à  celle  de  1827 

SreHcrlvuieni  des  listes  dont  la  durée  ne  s'éten- 
uit  pas  au  del^  d*une  t^eule  opération;  et  leurs 
dispositiuus  étaient  convmab'.en,  puisque  tes  luis 
n'aviiient  qu'un  but  unique:  U$  électiom. 

La  loi  du  2  mai  1827  s'est  occupée  de  la  con- 
fection des  listes,  duns  le  double  intérêt  des  élec- 
tions et  du  jury.  Dès  lors  elle  a  dû  donner  à  ces 
li>tes  une  fixité  suftl^aute  pour  que  le  serv.ce  du 
jury  pût  n'être  pas  entravé  dans  ses  ses- 
sions périodi4ncs  et  trimestrielles.  Dans  ce  but, 
la  loi  dit,  art.  2:  «  Le  1**  août  de  ehaçuê  année  le 
prtfet  de  chaque  département  diesserti  une  liste. 
La  loi  a  voulu  évid  mment  concilier  les  exigences 
et  la  possibilité  du  service  du  jury  av(*c  la  nécessité 
de  reconnaître  la  mobilité  des  droits  des  «lecteurs, 
et  pour  Cela  a  fixé  à  une  année  la  durte  de  la  liste. 
Je  ue  iaaiais  voir  avee  le  raiiporteur  do  la  coai- 


misi^ion  que  les  liTmes  de  l'article  np  soient  pas 
clairs  et  précis  ;  je  ne  conviens  pas  qu'il  puisse  y 
avoir  de  l*iiicertitude  de  son  véritable  sens. 

Il  y  a  sans  doute  un  inmnvénient  à  ce  que  les 
électeurs  soient  appelés  à  faire  tous  les  ans  de 
nouvelles  iustitlcation>)  pour  prouver  qu'ils  ont 
conservé  leurs  droits  électoraux;  maison  ne  peut 
méconnaître  que  la  nature  des  choses  met  perpé- 
tuellement ces  droits  en  question.  Cet  inconvé- 
nient est  bien  moins  grave  pour  les  électeurs,  que 
le  danger  auquel  les  expose  la  loi  d'avoir  à  dé- 
fendre leurs  droits  en  soutenant  autant  de  procès 
qu'il  y  a  d'individus  inscrits  sur  la  même  liste 
qu'eux.  Cette  perspective  peut  écarter  des  élec- 
tions beaucoup  d'hommes  paisibles,  qui,  plus  ja- 
loux de  leur  repos  que  de  leurs  droits,  renonce- 
raient, à  la  première  sommation,  à  voir  figurer 
leurs  noms  sur  une  liste  qui  leur  semblera  un 
rôle  de  procès,  surtout  si  de  sinistres  figures 
d'huissiers  parcourent  les  campagnes,  propageant 
la  frajeur  parmi  des  hommes  faciles  à  abuser, 
faciles  surtout  à  dégoûter  d*un  droit  dont  la  jouis- 
sance Si*  rattache  à  des  devoirs  pénibles  ;  et  c'est 
un  fâcheux  ré-^ultat  de  la  loi  du  2  mai  1827,  d'a- 
voir éloigné  des  élections  des  hommes  qui  ont 
ainsi  cherché  à  se  mettre  à  l'abri  de  remplir  les 
fonction-*  de  jurés. 

Un  habile  orateur  a  d^jà  développé  des  consi- 
dérations d'un  ordre  très  élevé  sur  la  permanence 
des  listes  électorales,  elles  nous  ont  frappées.  Je 
craindrais  de  le^  affaiblir  en  voulant  les  repro- 
duire avec  détail.  Tundis  que  la  Chambre  aristo- 
cratique est  circoohcrite  en  elle-même,  le  pouvoir 
démocratique,  la  Chambre  élective  auraient  en  ar- 
rière-garde 80,000  électeurs  reconnus  permanents. 
Mats,  dira-t-on,  ces  électeurs  n'auront  le  droit 
de  se  réunir  que  lorsqu'ils  seront  convoqués  par 
le  roi,  à  jour  tixe,  dans  un  lieu  déterminé,  sous 
un    président  nommé  par  ordonnance  royale, 
et  dans  ces  circonstances  même,  aux  termes  de 
Tarticle  8  de  la  loi  du  5  février  1817,  toute  dis- 
cussion, toute  délibération  leur  sont  formellement 
interdites.  Messieurs,  une  expérience  récente  vous 
a  prouvé  que,  sans  en  avoir  le  droit,  les  électeurs 
pouvaient  se  réunir,  qu'ils  avaient  été  convoqués 
par  d'autres  que  par  le  roi,  à  des  jours,  dans  des 
lieux,  sous  des  présidences  qui  n  avaient  pas  été 
désignés  par  ordonnatice  rovale.  Voua  saves  si 
l'article  8  de  la  loi  de  18l7  a  été  respecté  :   les 
journaux  ont  publié  le^^  procés-verbaux  des  dé- 
libérations de  ces  assemblées,   des  discussions 
3ui  s*y  sont  élevées  ;  et,  après  la  nature  de  ces 
i:^cu*«sion6,  pense-t-on  que  l'autorité  royale  eût 
accorde  une  exception  à  ces  électeurs?  Si  Tauio- 
rité  royale  elle-même  avait  le  droit   d'exempter 
qui  que  ce  soit  du  respect  pour  les  lois,  de  l'o- 
béissance que  leur  doit  chaque  citoyen,  et  que 
tous  nous  avons  Jurée,  et  comme  électeurs  et 
comme  députés,  Messieurè,  je  craindrais  que  de 
la  permanence  des  listes  électorales  on  conclût 
facilement  à  la  permanence  des  assemblées  que 
je  vien^  de  signaler,  à  la  permanence  des  agréga- 
tions de  ces  comités,  dont  l'action  continue  serait 
mortelle  pour  les  pouvoirs  légaux,  et  dont  les 
conhé«|uences  effrayeraient  bieuiôt  ceux-mémes 
qui  les  auraient  imprudemment  provoquées. 

Ce  n'est  pas  sans  raison  que  le  mini^ttère  n'a 
pas  posé  en  principe  la  permanence  des  listes  dans 
son  projet  de  loi  :  il  avait  Si'nti  les  inconvénients 
graves  que  je  viens  de  vous  signaler.  La  lixité 
annuelle  des  listes  serait  inutile  aux  élections 
dont  1  é|)oque  dépend  de  la  volonté  du  roi  :  ella 
est  toute  dana  l'intérêt  du  jury,  bes  in  hi^bituel 
ki  coostint,  qui  donne  lieu  à  des  sessions  pciio- 
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Cliques  et  rapprochées. G*esl  dans  cetlo  vue  que  le 
projet  ne  fait  mention  dans  son  intitulé  que  des 
listes  du  jury  et  non  des  listes  électorales. 

Dans  Je  système  que  je  viens  de  soutenir  je 
f  rois  devoir  m^opposer  à  l'addition  proposée  à 
l'intitulé  de  la  loi,  et  je  denianderais  au*il  fût 
uinsi  conçu  :  De  la  confection  annuelle  des  listes 
du  jury. 

Je  vote,  en  outre,  contre  Tarticle  premier  pro- 
posé par  la  commission. 

M.  ThII.  L'objection  de  Thonorable  préopinaiit 
ue  repose  véritablement  sur  aucune  raison  que 
vous  puissiez  admettre.  Gomment,  en  effet,  corn- 
baltrail-ou  avec  avantage  l'amendement  proposé 
par  lu  commi.-sionîNe  sultit-ii  pas  de  se  rapporter 
au  projet  de  loi  lui-même,  à  Tensemble  des  arti- 
cles du  titre  !•',  pour  être  convaincu  qu'il  a  pour 
but  non  pas  la  liste  du  jury,  mais  bien  celle  des 
électeurs.  Cette  seule  observation,  ù  laquelle  il 
serait  superflu  de  donner  un  développement,  dé- 
(uontre  la  nécessité  d'admettre  Tamendement  de 
la  commission. 

Mais  à  l'occasion  du  titre  l'',  notre  honorable 
collègue  a  encore  exhalé  ses  plaintes  sur  les  réu- 
nions électorales.  11  nous  a  fait  connaître  toute 
sa  peUi'ée,  il  ne  veut  pas  de  la  permanence  des 
listes.  Pouriiuoi?  parce  qu'il  désire  que  Tautorité 
administrative  puisse  chaque  année  composer, 
comme  on  l'a  fait  antérieurement,  les  listes  élec- 
torales, nous  jeter  de  nouveau  dans  un  véritable 
labyrinthe,  empêcher  les  citoyens  de  faire  recon- 
oaiire  leurs  droits  au  moyen  de  la  permanence 
des  listes  ;  on  sait  entiu  à  quoi  s'en  tenir.  Les 
listes  ne  peuvent  plus  être  que  rectifiées.  Les 
rectifications  donnent  lieu  à  des  décisions  indi- 
viduelles contre  lesquelles  chaque  citoyen  peut 
réclamer  avec  avantage,  dans  un  court  délai. 

Sous  aucun  rapport  l'amendement  proposé  par 
la  commission  ne  me  parait  devoir  être  écarté. 
J'avais  moi-même  proposé  un  amendement  et  ie 
vais  m'expliquer  à  cet  égard  en  peu  de  mot^*.  Je 
demandais  que  l'on  supprimât  Tarticie  1*"  de  la 
commission  et  que  Ton  se  contentât  d'ajouter 
après  ces  mots  de  l'article  1*'  du  projet:  de  la 
portion  de  la  liste^  celui-ci  :  permanente^  parce 
que  dans  mon  opinion  la  permanence  de  la  liste 
était  Incoulestable.  Bile  résultait,  selon  moi,  de 
l'article  ô  de  la  loi  du  2  mai  1827,  ainsi  conçu  : 

«  Nul  fie  pourra  cesser  de  faire  partie  des  listes 
présentes  par  i'aru  2,  qu'en  vertu  d'une  décision 
iuutivée,oud'uujugemf ntcontre  lequel  lerecours 
ou  l'appel  auront  un  effet  suspensif.  » 

D'après  ces  dispositions,  nous  avons  tous  pensé 
que  la  liste  dresdce,  en  vertu  de  la  loi  du  2  mai, 
était  perinaneikle,  qu'elle  devait  seulement  être 
reciifiee.  J  insiste  sur  cette  observation,  et  sur  la 
juste  conséquence  déduite  de  l'art,  ô  de  la  loi  du 
2  mai,  car  il  pourrait  arriver,  ce  qu'à  Dieu  ne 
niaise  1  que  le  prujet  n'obtint  pas  dilinitivemetit 
la  sanction  ié^lslative;  et  si  on  laissait  (lasser 
éaus  contradiciion  l'opiuiou  deiiotre  collègue,  on 
(iourrait  prétendre  plus  tard  que  la  permanence 
n'existe  pas  que  l'autorité  administrative  aurait 
le  droit  de  rédiger  de  nouvelles  listes.  Au  moyen 
(ie  celte  explication,  je  ne  crois  pas  devoir  insis- 
ter sur  l'ameudemeut  que  j'avais  depo^ié. 

M.  d^Mmrilgame.ministre  dfi  l'intérieur.  Deux 
«iifiicultés  différentes  sout  maintenant  soumises 
à  l'attention  de  la  Chambre.  La-première  est  rela- 
tive au  titre  même  de  la  loi,  la  deuxième  à  un 
amendement  proposé  par.  la  compùssion,  et  1 
devant  former  l'ariicie  1*'.  du  projet.  C'est  la  * 


première  fois,  je  crois,  que  la  Chambre  a  eu  à 
s'occuper  si  elle  mettrait  en  discussion  le  îitrc 
de  ia  loi.  Cependant  je  ne  m'arrêterai  pas  à  celte 
considération,  et  j'examinerai  la  que>tion  en  elle- 
même.  Y  a-t-il  omission  dans  les  termt'S  dont 
s'est  servi  le  rédacteur  du  projet  ?  Je  ne  le  crois 
pas,  et  je  pense  que  vous  allez  partap:er  mon 
opinion.  La  loi  du  ^^  mai  portait  pour  titre:  Loi 
relative  à  l* organisation  du  jury.  Cette  loi  avait 
ordonné  la  confection  d'une  liste  tendant  à  l'or- 
ganisation du  jury;  elle  avait  dit:  La  première 
partie  de  la  liste  comprendra  les  électeurs  ;  la 
deuxième  partie  d'autres  classer  d'individus 
guVIle  déteriiiinait.  AinFî,  le  but  de  la  loi  était  le 
jury,  et  comme  les  électeurs  étaient  au  nombre 
des  jurés  elle  indiquait  la  liste  des  électeurs 
comme  un  dés  éléments  de  c»^lle  du  jury. 

Quand  nous  avons  eu  à  nous  occuper  d'un  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  revir^ion  des  listes  du  jury, 
nous  avons  dû  nous  servir  des  termes  mêmes 
dans  lesquels  était  conçue  ia  loi  du  2  mai,  et 
nous  avons  dit  7  De  la  revision  annuelle  de  la 
Hste  dujUry.  On  propose  d'ajouter  le  mol  électo- 
rale^ ce  qor  «urait  supposer  Texlsience  de  deux 
listes  dilférentPs,  et  en  cela  le  titre  serait  en 
opposition  avec  la  loi  de  1827,  qui  a  entendu  que 
la  liste  des  électeur^  ne  fi'it  con8idt**rée  que  comme 
un  des  éléPâients  de  ia  liste  du  jury  :  en  disant 
De  la  révision  de  la  liste  du  jury^  on  dit  implici- 
tement de  la  liste  élecluralo,  puisque  celle-ci  est 
un  des  éléments  de  ia  liste  du  jury. 

Du  reste,  je  dois  vous  le  dire,  nous  n'attachons 
aucune  importance  à  l'addition  proposée,  nous 
(lisons  seulement  que  vous  feriez  un  pléonasme, 
une  inutilité. 

Maintenant,  je  passe  à  la  seconde  question,  qui 
est  plus  grave.  La  loi  du  2  mai  1827  a  déterminé 
que  ie  i*'  août  de  chaque  année,  le  préfet  du 
département  dresserait  une  liste  divisée  en  deux 
parties:  Tune  qui,  conformément  à  ia  loi  de 
1820,  doit  contenir  toutes  les  personnes  qui 
possèdent  les  conditions  requises  pour  faire  par- 
tie des  collèges  électoraux;  la  deuxième,  les 
individus  qui  ont  les  capacités  nécessaires  pour 
é<re  jurés,  et  que  la  loi  détermine.  A  la  suite  de 
ces  dispositions  viennent  celles  de  l'article  4  qui 
porte  :  «  Il  sera  statué  suivant  le  mode  établi  par 
les  articles  5  et  6  de  la  loi  du  5  février  1817,  sur 
ios  réclamations  qui  seraient  formées  coutre  la 
rédaction  des  listes.  » 

Puis  l'art.  5  :  »  Nul  ne  pourra  cesser  de  faire 
partie  des  listes  prescrites  par  l'article  2,  qu'en 
vertu  d'une  décision  motivée,  ou  d'un  jugement 
conlre  lequel  le  recours  ou  l'appel  auront  un 
effet  suspensif.» 

Lorsque  nous  avions  à  nous  occuper  du  mode 
à  suivre  pour  procéder  régulièrement  et  d'une 
manière  sûre  à  la  revision  des  listes  électorales, 
nous  avons  cru  qu'il  résultait  nécessairement  de 
l'ensemble  des  dispositions  que  je  vi  ns  de  citer, 
(]ue  les  listes  devaient  être  considérées  comme 
tiermanentes,  et  nous  croyions  que  telle  fut  la 
pensée  des  deux  Assemblées  législatives  qui 
avaient  délibéré  la  loi  de  1827.  U  nous  paraissait 
impossible  de  supposer  que,  sans  une  nécessité 
absolue,  on  obligeât  les  préfets  à  recommencer 
péniblement  et  a  grands  frais,  chaque  année,  les 
opérations  eu  venu  desquelles  la  première  liste 
aurait  été  créée  ;  que  chaque  aimée  on  obligeât 
les  individus  portés  sur  ces  listes,  à  représenter 
les  innombrables  titres  qu'ils  avaient  une  fois 
produits  pour  justilier  de  leurs  droits.  Nous 
avons  pensé  qu'il  faudrait  uu  intérêt  évident  pour 
prescrire  de  telles  lormalitéa  ;  qu'il  ne  pouvait  y 
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en  avoir  aucun  à  reprendre  un  à  an  chacun  des 
noms  inscrits  snr  la  liste,  quoique  leur  situation 
ne  fût  pas  changée,  el  à  oxi^çer  des  justifications 
d^jà  faites;, que  si, au  contraire,  les listeit  (Haie nt 
permanentes,  il  n*y  aurait  qu'à  supprimer  les 
individus  qui  auraient  perdu  leurs  droits  électo- 
raux et  ajouter  ceux  qui  les  auraient  acquis. 
C'est  arriver  au  même  résultat  par  la  inanière  la 
plus  simple,  qui  amène  le  moins  d'erreur.''.  Les 
renseignemeuts  sont  acquis  pour  ceux  dont  Tétat 
n*a  pas  changé;  il  n*y  a  aucune  raison  pour 
mettre  en  question  ce  qui  n*e>t  pas  la  matièro 
d'un  doute.  Il  faudra  reviser,  mais  seulement  en 
ce  sens,  qu'on  supprime  ceux  qui  auront  cessé 
d'être  électeurs,  et  qu'on  ajoutera  ceux  qui  le 
seront  devenus. 

C'est  ainsi  que  nous  avons  compris  la  loi,  et 
non  pas  seulement  depuis  ramendement  de  la 
commission,  mais  du  moment  que  nous  nous 
sommes  occupés  du  projet.  Voici  comment  nous 
nous  expliquons  dans  Texposé  des  motifs  : 

•  Aux  termes  de  la  loi  du  2  mai  1827,  les  listes 
ont  éti^  arréti^es.  La  première  partie,  qui  comprend 
les  électeurs,  n*est  point,  comme  sous  l*empire 
des  lois  antérieures,  dressée  pour  une  opération 
isolée  et  passagère  ;  elle  est  permanente  comme 
la  seconde.  Toutefois,  cette  permanence  des 
inscriptroos  individuelles  sur  les  différentes  par- 
ties de  la  liste  ne  peut,  comme  on  le  conçoit 
aiFément,  être  absolue  et  définitive.  Un  individu 
valablement  inscrit  peut  perdre,  dans  le  courant 
d'une  année,  quelques-unes  des  conditions  de 
capacité  qu'il  possédait  à  lépoque  de  son  inscrip- 
tion ;  le  cens  électoral  est  particulièrement 
susceptible  do  fréquentes  variations.  La  liste 
d'une  année  ne  peut  donc  être  identiquement  la 
liste  de  l'année  suivante,  et  il  devient  inUi:ipen- 
sable  de  s'assurer,  chaque  année,  si  la  situation 
des  électeurs  n'a  (ias  ehangé. 

c  Quelques  personnes  avaientpen?é,etles termes 
dans  lesquels  est  conçu  Tarticle  2  de  la  loi  du  2 
mai  pouvaient  justifier  cette  opinion,  que  les 
listes  n'avaient  qu'une  existence  annuelle,  que  le 
préfet  devait  rha^ue  année  en  composer  de  nou- 
velles, que  les  (iremiéres  ne  pouvaient  servir  que 
de  renseignements  et  ne  couleraient  plus  aucun 
droit  à  ceux  qui  y  étaient  portt^s.  B  les  con- 
cluaient de  là  que  la  déclaration  fuite  par  l'art.  5, 
nue  nul  ne  pouv:iit  cesser  de  faire  partie  de  la 
liste  qu'en  vertu  d'une  décision  motivée,  n'avait 
d'effel  que  pour  une  année. 

cPour  lever  tous  les  doutes  à  cet  éirard,  le  pro- 
jet de  loi  que  nou^  vous  présentons  décide  for- 
mellement qu'il  ij*y  a  lieu,  chaque  année,  qu'à 
une  revision  et  à  une  rertificaliou.  ■ 

Nous  n'avons  pas  pensé  qu'il  fût  nécessaire  d'é- 
tablir Cette  permanence  par  une  disposition 
lextuelle,  parce  qu'elle  résulte  nécessairement 
des  termes  dans  lesq  els  l'article  4  est  conçu  : 
«  A  partir  du  1*'  juillet,  le  préfet  procédera  a  la 
révision  générale  de  la  liste.  »  On  voit  que  nous 
avons  toujours  entendu  qu'il  ne  s'agissait  que 
d'une  revision  à  faire  :  l""  parce  que  cela  résulte 
de  la  loi  du  2  mai  1827;  (tarcc  que  c'était  le 
moyen  d'atteindre  le  plus  simplement  possible  le 
hut  que  nous  devons  chercher. 

Si  la  Chambre  croit  qu'une  disposition  virtuelle 
telle  ouu  l'article  propo^é  par  la  comnii>*8ion, 
Foit  nécessaire,  comme  elle  rentre  entièrement 
dans  notre  première  idée,  nous  n'y  voyons  aucun 
inconvénient. 

M.  Dvpln  aine.  Il  est  très  vrai  que  jusqu'à 
présent  les  titrçs  des  lois  n'ont  pas  été  l'objet 


d'une  discussion;  on  y  a  attaché,  en  géoéraL  P«?u 
d'importance:  mais  aussi  il  était  reconnu,  entre 
les  jurisconsultes,  qu'il  fallait  argumenter  des 
seuls  termes  de  la  loi,  et  qu'on  no  pouvait  puiser 
aucun  motif  dans  le  titre.  Si  cette  condition  res- 
tait toujours  la  môme,  je  no  verrais  pas  d'incon- 
vénients à  ce  que  ie  titre  ne  fût  pas  complet. 
Mais  rappelez-vous  que  précisément  en  matière 
électorale,  on  a  refusé  d'exécuter  la  loi  du  2  mai 
sur  une  (portion  du  territoire,  sous  prétexte  que 
cette  loi  étant  intitulée  loi  relative  à  Vorganita- 
tion  du  jwy,  il  ne  fadaii  [>as  la  considérer 
comino  relative  aux  é'ectiun^.  Happelez-vous  la 
discussion  sur  les  élections  de  la  Corse:  ou  s'est 
autorisé  du  titre  ()our  n«»  pas  exécuter  dan^  ce 
département  la  loi  de  1827,  sur  ce  que,  n'étant 
relative  qu'au  jury,  et  la  Corse  n'ayant  pas  de 
jury,  il  ne  fallait  pas  y  appliquer  cette  loi. 

Les  titres  ont  donc  aussi  leur  importance  et 
surtout  on  matières  électorales,  comme  je  viens 
de  le  prouver.  Ëh  bit  ni  puisque  ramendement 
est  proposé,  il  s'agit  seulement  de  savoir  si  l'ad- 
dition est  juste  ou  ne  l'est  pas,  si  elle  est  vraie 
ou  inexacte.  Le  titre  d'une  loi,  c'est  le  pavillon 
du  navire;  il  indique  la  nationalité.  La  loi  ac- 
tuelle est  aussi  bien  relative  aux  élections  qu'au 
jury,  en  ce  qu'elle  se  référé  à  une  loi  qui  con- 
cerne les  élections  et  le  jury;  mais  dans  la  vérité 
des  choses,  ce  n'est  qu  une  loi  électorale.  Elle 
n'est  paa  née,  en  effet,  de  la  nécessité  de  préve- 
nir quelques  erreurs  relatives  au  jury  ;  ce  sont 
les  fraudes  électorales  qui  l'ont  ren^luc  nécessaire, 
c'est  pour  les  prévenir  qu'elle  est  faite.  Ainsi,  il 
est  très  exact  de  l'appeler: 

Loi  sur  les  listes  électorales  et  du  Jury, 

Uelativemenl  ù  la  permanence  des  listes,  il  y 
a  dans  le  discours  de  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur queliue  rho?e  qui  laisserait  entrevoir  qu'il 
vaut  mieux  le  silence  d'^  Tinterprétatiou  qu'une 
disposition  expresse  qui  assurerait  le  droit.  11  est 
incontestable  que  ce  serait  compro  nettre  les 
listes  s'il  fallait  les  recommencer  chaque  année. 
C'est  une  fatigue  insupportable  pour  un  électeur 
que  d'être  obligé  de  se  rendre  à  la  préfecture 
pour  prouver  qu'ayant  ou  30  ans  Tannée  dernière, 
il  a  encore  30  ans!  C'est  comme  si,  dans  le  sy^ 
léme  militaire,  il  fallait  tous  les  ans  licencier 
l'armée  sauf  à  la  recomposer.  On  a  é^^ard  aux 
congés  aux  rengagements;  mais  l'armée  reste 
permanente. 

Il  y  a  utilité  de  le  dire,  je  tiens  pour  très 
exacte  rint<Tprétation  donnée  par  M.  le  ministre 
de  l'intérieur;  j'ai  pleine  confiance  dans  les  i»a- 
rôles  i(U*il  a  jM-ouoncées  en  nous  rappelant  ses 
anciennes  bannières.  Oui,  les  ministères  se  suc- 
cèdent et  ne  se  resscmnlent  pas,  et  quoiqu'ils  se 
maltraitent  peu,  ils  ne  se  reconriHissent  pas  entre 
eux  une  solidarité;  ils  ne  se  tiennent  pas  comme 
engagés  par  les  belles  paroles  échappées  à  leurs 
prédécesseurs.  Aussi,  comme  je  jiense  que  le  sa- 
lut des  élections  dépend  de  la  sincérité  des  listes 
et  de  leur  permanence,  l'amendement  de  la  com- 
mission fût-il  une  superfluité,  nous  devons  y 
attacher  beaucoup  d'importance. 

M.  lo  Pr^^ftldent.  Je  dois  recliflcr  une  erreur 
qui  s'est  gliss>-e  Uu«i8  toute  la  discussion.  Ce  n'est 
pas  du  titre  de  la  loi  dont  il  s'agit,  mais  du  titre 
1*^.  Il  est  ainsi  conçu:  Révision  des  listes  du  jury^ 
là  commission  propose  de  l'amendi  r  de  la  ma- 
nière suivante:  Révision  annuelle  des  listes  éleeUh 
raies  et  du  jury. 

M.  de  Moutbel  a  proposé  un  amendement  plus 
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large  :  il  demande  que  le  titre  !•»  soit  ainsi  con- 
^u:  De  la  confection  dtt  listes  du  jury. 

M.  Benjamlii  €3on9taiit.  Je  demande  la  parole. 
{Non!  non!) 

M.  le  Président.  L^amendement  de  M.  de 
Montbel  est-il  appuyé?  {Non!  non!) 

L'amendement  de  la  commission  est  mis  aux 
voix  et  adopté. 

M.  le  Président.  Ln  discussion  a  embrassé, 
par  unn  sorte  d'anticipation,  un  autre  amende- 
ment de  la  commission.  Cet  amendement  consiste 
à  placer  à  la  t(He  du  tilre  !•',  et  par  conséquent 
en  tète  de  la  loi,  un  article  ainsi  conçu: 

«  Art.  !•'.  LfS  listes  faites  en  vertu  de  la  loi 
du  2  mai  1827  sont  permanentes,  sauf  les  radia- 
tions et  inscriptions  qui  peuvent  avoir  lieu  lors 
de  la  revision  prescrite  par  la  présente  loi. 

«  Cette  revision  sera  faite  couformêment  aux 
dispositions  suivantes.   » 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  ArU  !•'  du  projet  devenu  art.  2.  Le  1"  juin  de 
chaque  année,  les  maires  des  communes  com- 
posant chaque  canton  se  réuniront  à  la  mairie  du 
chef- lieu,  sous  la  présidence  du  maire,  et  pro- 
céderont à  la  revision  de  la  portion  de  la  liste 
formée  en  vertu  de  la  loi  du  2  mai  1827,  qui  com- 
prendra les  citoyens  de  leur  canton  appelés  à 
faire  partie  de  cette  liste. 

«  Ils  se  feront  assister  des  percepteurs  de  l'ar- 
rondissement cantonal.  » 

Divers  amendements  ont  été  déposés  relative- 
ment à  cet  article. 

H.  Etienne:  a  Le  maire  de  chaque  commune 
devra  adresser,  avant  le  1*' juin,  an  socrétariatde 
la  âous-prèfccture,  les  noms  des  individus  de  sa 
commune  susceptibles  de  faire  partie  de  la  liste 
du  jury,  et  les  noms  de  ceux  qui  lui  paraissent 
devoir'en  être  retranchée. 

«  Ces  renseignements  seront  examinés  et  revi- 
sés par  le(on-eii  d'arrondissement,  qui  sera  con- 
voqué le  1^' juin  au  chef-lieu  de  la  sous-préfec- 
ture, où  seront  appelés  tous  les  percepteurs  de 
l'arrondissement^  » 

M.  Despatys  propose  de  commencer  l'article  par 
ces  innts  :  du  \^'  au  iO  juin  de  chaque  année,  et 
aux  jours  qui  seront  indiqués  par  les  sous-préfets, 

M.  Âmat  propose  decoinmen  er  rariicle  1*'  par 
ces  uiots:  dans  la  première  liuitaine  du  mois  de 
juin, 

M.  Marchai  propose  d'ajouter  au  2*  paragraphe: 
ainsi  que  du  receveur  de  l  enregistrement. 

Pour  mettre  quelque  ordre  dans  cette  délibé- 
ration, ii  fuut  la  diviser,  séparer  ce  qu*il  y  a  de 
plus  itu|)ortant  de  ce  nui  IVsl  moins;  et  d'ubord, 
je  pense  qu'on  doit  écarter  provisoirement  les 
amendements  relatifs  à  l'époque  de  la  convoca- 
tion, ou  à  la  participation  des  receveurs  et  per- 
cepteurs, et  8*ai(aclier  aux  amendements  priuci- 
aaux  qui  sont  ceux  de  M.  de  Caqueiay  et  de 
1.  Etienne. 

Il  faut  se  rappeler  que  l'art.  !•',  devenu  l'art.  2 
du  proict,  établit  une  revision  préparatoire  des 
listes  dans  chaque  Canton  par  les  maires  réunis  au 
chef-ien  de  chaque  canton.  Les ame^idements  de 
MM.  de  Gtqueray  et  Btienne  ont  c  la  de  commun 
qu^iJH  sont  diriges  contre  la  reunion  cantonale 
des  maires,  et  établissent  la  révision  préparatoire 
dans  les  communes  par  les  maires  seuls.  MM.de 
Gaqueray  et  Ëiienne  étahlissent  ensuite  d'autres 
conditions;  maiB,quaut  à  présent,  laChambredoit 


statuer  d'abord  sur  le  principe  commua  de  ces 
deux  amendements. 

Du  resie,  je  la  consulte  pour  savoir  si  elle  ap- 
prouve Tordre  que  j'ai  indiqué.  —  Adopté. 

M.  de  Gaqueray  a  la  parole. 

M.  de  Caqneray.  Messieurs,  le  but  de  Tamen- 
dement  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  est 
facile  à  apercevoir,  et  peut  être  considéré  sous 
deux  points  de  vue: 

Le  premier,  d'alléger  pour  les  maires  des  com- 
munes rurales  les  exii^cnces  nouvelles  qui  leur 
sont  imi»osées.  J'ai  déjà  touché  ce  point  lors  de 
la  discussion  générale. 

Mais  le  second  et  te  plus  important  e^l  d'éviter 
les  inconvénients  que  renferme  le  projet  de  loi; 
tout  en  voulant  donner  à  la  réunion  des  maires 
une  sorte  de  solennité,  et  y  chercher  une  garantie, 
il  pourrait  bien  manquer  le  but  qu'il  se  propose. 

Qu*arrivera-Hl,  Messieurs?  C*<st  que  le  maire 
du  chef-lieu  de  canton,  chez  lequel  j'admets  pour 
un  instant  que  ses  coltèiiues  seront  empres  es  de 
se  rendre,  se  montrera  jaloux  de  faire  une  bonne 
réception.  11  ne  murmurera  pas  contre  une  charge 
que  toutefois  on  devrait  toujours  craindre  d'im- 
poser à  des  fonctions  giatuites.  On  commencera 
nécessairement  les  opérations  par  un  banquet,  ou 
y  apportera  cette  cordialité,  cet  esprit  français, 
cet  a  nour  du  roi  qui  anime,  je  le  dis  avec  orgueil 
et  confiance,  la  petite  administration  de  nos 
campagnes,  non  moins  que  la  plus  élevée  dt*  nos 
départements.  Le  secrétaire  de  la  mairie  du 
chef-lieu  recueillera  les  notes  apportées  par  chacun 
des  convive-i.  Mais  le  maire  se  gardera  bien  d^exer- 
cer  le  moindre  contrôle,  car  ce  serait  une  iano- 
vation  qu'aucun  précédentn'autorise  que  de  sou- 
mettre un  maire  à  un  autre  maire.  Pour  simplifier 
Topera tion,  chacun,  empressé  de  retourner  chei 
soi,  signera  une  feuille  en  blanc  destinée  à  former 
le  tableau  du  travail  cantoual,  et  abandonnera 
volontie'S  le  soin  du  reste  au  secrétaire. 

À  la  vérité,  il  sera  moins  pénible  à  M.  le  sous- 
préfet  de  compulser  le  travail  de  cinq  à  six  can- 
tons que  celui  de  80  à  100  communes.  M  lis  il 
s'agit  bien  moins  de  soulager  les  sous-préfets  qui, 
bien  qu'accablée  de  bure^iucratie,  ont  un  bureau 
pour  y  suffire,  que  d'épdrt<iier  les  maires  qui, 
privé-  de  et  tte  ressource,  ont  d  autres  occupatious 
quotidiennes  et  iidispeusables. 

Bu  ne  déplaçant  point  MM.  les  maires,  en  les 
laissant  agir  dans  leur  sphère,  vons  obtiendrez 
probablement  de  meilleurs  résultats.  De  nom- 
breuses signatures  apportées  à  uu  état  collectif 
neprésentent,endéfinitive,aucune  garantie,  parce 
que  nul  n*est  rts  «onsahle  des  acteà  de  son  voisin, 
et  vous  n'obtiendrez,  par  la  réunion  au  chef-lieu 
ducantoui  rien  de  plus,  p>  ut-étre  beaucoup  moitis 
que  vous  ii'tussiez  obtenu  en  laissant  chacun  en 
présence  île  .^es  garants  naturels.  Telles  sont, 
Messieurs,  lesrai-O'  s  qui  m'imt  déterminée  vous 
nresenter  cet  amendement.  Je  prie  mes  honora- 
bles collègues  qui  ont  l'habitude  d'exercer  leurs 
méditations  dans  un  ordre  de  choses  plus  élevé 
de  Vi'Uloir  bien  descendre  un  instunt  jusqu'aux 
détuils  du  village,  et  j'espère  obtenir  quelque  as- 
sentiment de  ceux  d'entre  nous  qui,  comme  moi, 
ont  pratiqué  ce  crenre  d'administration.  Je  de- 
mande donc  que  la  Chambre  renvoie  c>  t  amen- 
dement à  la  commission,  afin  qu'elle  veuille  bien 
en  rectifier  la  rédaction.  Son  objet  principal  est 
de  ne  pas  obliscer  les  maires  à  un  déplacement, 
mais  de  leur  imposer  seulement  un  travail  lors 
de  la  réunion  des  conseils  municipaux,  travail 
analogue  à  celui  que  réclaoïe  le  projet  de  loi.^ 
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H,  Btlemie  le  sais  très  blea  qoe  Part  1*'  o*a 
pas  QDe  grande  importance  dans  rdconomie  da 
projet  de  loi;  il  n*a  pour  bat  qae  de  foarnir  de 
simples  renseignements  à  l'administration;  mais 
encore  faut-il  qu'ils  aient  toute  rutilité  possible, 
et  je  pense  que  ces  renseignements  seraient  im- 
parfaits. Dans  un  département  où  la  propriété 
est  très  dixisée,  un  électeur  qui  paye  900  francs 
d'impôts  po>sède  des  propriétés  dans  quatre  ou 
cinq  cantons  différents;  il  peut  vendre  ou  ac- 
quérir sans  que  les  maires  connaissent  les  actes 
passés  dans  les  cantons  yoisins.  La  présence  des 
percepteurs   n'est  pas  une  meilleure  garantie, 
parce  que  les  arrondissements  de  perception  ne 
sont  pas  réglés  sur  les  arrondissements  commu- 
naux. Il  est  tel  percepteur  qui  a  deux  ou  trois 
communes  gui  appartiennent  à  des  cantons  dif- 
férents. J'ai  pense  qu'une  réunion  de  tous  les 
percepteurs  apportant  leurs  rôles  au  conseil  d'ar- 
rondissement fournirait  des  renseignements  plus 
utiles  et  plus  complets.  J'ai  demandé  que  les 
membres  aa  conseil  municipal  révisassent  le  tra- 
vail des  maires,  parce  qu'ils  appartiennent  à 
tous  les  cantons,  et  qu'ifs  peuvent  fournir  une 
masse  de  renseignements  propres  à  éclairer  l'ad- 
rainisiration. 

Si  mon  amendement  devait  souffHr  qoelqae 
difficulté,  je  me  réunirais  à  celui  de  M.  Despatys; 
les  assemblées  cantonales  seraient  convoquées 
du  l*'  au  10  iuin,  en  sorte  qoe  les  percepteurs 

Eourraient  assister  alternativement  aux  assem- 
lées  des  divers  cantons  desquels  ils  dépendent. 

H.  Baeot  de  Roasané.  U  est  généralement 
reconnu  que,  pour  obtenir  de  bonnes  opérations 
de  la  part  des  maires,  des  percepteurs  et  de  tous 
les  citoyens,  il  ne  faut  les  réunir  que  pour  les 
choses  auxquelles  ils  peuvent  attacher  un  grand 
intérêt.  Ici  rutilité  n*est  pas  asses  évidente  pour 
qu'on  puisse  supposer  que  les  maires  feront  sept, 
nuit  lieues (rives  rMamationt,)  Oui,  Mes- 
sieurs, il  y  a  des  communes  rurales  qui  sont  à 
sept  ou  huit  lieues  du  chef-lieu  de  canton.  Je  ne 
crois  pas  que  par  celte  voie  vous  puissiei  obte- 
nir un  résultat  tel  qu'on  le  désire.  Je  ne  crois  pas 
que  les  maires  réunis  puissent  fournir  des  ren- 
seignements complets,  sufflsaiits;  et,  dans  ce 
sens,  je  viens  appuyer  la  première  partie  de 
Tamendement  de  M.  Etienne.  Nous  devons  éviter 
les  déplacements  inutiles,  et  auxquels  on  ne 
s'assujettimit  pas  volontiers.  Les  assemblées  des 
conseils  d'arrondissement  ne  cadrent  pas  avec 
celles  qu'on  propose  de  créer  pour  la  revision 
ôeA  listes;  vous  les  forceries  à  se  réunir  deux 
fois  à  une  époque  où  les  dt^placements  sont  le 
plus  pénibles  aux  propriétaires.  Je  vote  donc 
contre  la  deuxième  partie  de  l'amendement  de 
M.  Btienne. 

Quant  à  l'assertion  que  les  percepteurs  n'a|H 
partiennent  pas  au  même  canton,  elle  n'est  paa 
tout  à  fait  exacte.  Les  percepteurs  desseryent 
(les  communes  placées  dans  un  même  canton  ; 
(NonI  non!)  il  y  a  des  exceptions,  je  le  sais. 
Ouoiqu'il  en  soit,  je  ne  vois  pas  d'utilité  à 
ces  déplacements,  et  je  ne  vois  pas  d'inconvé- 
nient a  l'envoi  direct  des  listes  dre88(*es  par  les 
maires.  Certes  les  opérations  qu'ils  sont  obligés 
iie  faire  pour  le  recrutement  sont  bien  plus  difiï* 
elles,  et  Jusqu'ici  on  ne  s'est  pas  pluot  do  la 
manière  dont  ils  s'en  acquittent. 

M.  Hély  d*OlMel,  commUtairê  du  raU  M.Ba* 
cot  de  Romand  craint  que  les  mires  ne  se  prê- 
tent que  difBdlefflenl  aux  déplaoemênta  que  laur 


impose  Tart  2  ;  je  ferai  observer  que.  dans  l'état 
actuel  des  choses,  les  maires  sont  obligés  à  des 
déplacements,  non  de  2  ou  3  lieues  pour  se  ren- 
dre au  chef-lieu  de  canton,  mais  de  8  ou  10  lieues 
pour  se  rendre  au  chef-lieu  de  l'arrondissement. 
Les  maires  sont  appelés  souvent  deux  ou  trois 
fois  par  le  sous-préfet  pour  lui  donner  des  ren* 
seignements;  et,  en  général,  ils  ne  se  sont  pas 
refusés  à  donner  cette  preuve  de  sèle.  Ils  ont 
senti  que  l'administration  ne  pouvait  pas  pro- 
céder sans  leur  concours.  Certes,  si  l'assemblée 
se  tenait  au  chef-lieu  de  canton  le  déplacement 
serait  moins  fatigant,  et  il  ne  serait  plus  néces- 
saire de  se  rendre  à  la  sous-préfecture,  puisque 
le  travail  contiendrait  tous  les  documents  que 
les  maires  auraient  pu  fournir. 

Quant  aux  percepteurs,  ils  sont  rétribués,  et 
je  conçois  que  le  sous-préfet  jDourra  les  réunir 
quand  il  en  aura  besoin.  H.  Btienne  a  fait  ob- 
server que  les  percepteurs  réunissant  plusieurs 
communes  auraient  beaucoup  de  peine  à  répon- 
dre aux  exigences  des  maires,  qui  pourraient 
les  appeler  le  même  jour  dans  plusieurs  com- 
munes différentes.  Sous  ce  rapport,  ie  ne  vois 
aucun  inconvénient  à  adopter  ramendement  de 
M.  Despatys. 

La  plupart  des  propriétaires  qoi  ont  droit  à 
être  inscrits  sur  les  listes,  possèdent  des  pro- 
priétés dans  plusieurs  communes,  et  souvent 
dans  plusieurs  cantaps;  il  est  donc  possible 
qn'un  travail  préparatoire  dressé  dans  chaque 
commune  par  un  maire  Ait  incomplet;  mais  il 
me  parait  impossible  que  dans  une  assemblée 
cantonale,  il  ne  se  trouve  pas  quelqu'un  qui  ait 
des  rens^nements  sur  les  propriétés  de  tel  on 
tel  individu.  Je  ne  pense  pas  non  plus  qu'il  soit 
convenable  de  demander  que  le  travail  prépara- 
toire de  chaque  commune,  suivant  les  amende- 
ments, ou  de  chaque  canton,  suivant  le  projet 
de  loi,  soit  soumis  à  une  revision  du  conseil 
d'arrondissement.  Ce  conseil,  en  effet,  possède 
rarement  les  connaissances  locales  nécessaires 
pour  savoir  où  sont  les  propriétés  des  électeurs. 
C'est  dans  les  localités  qu'on  a  le  plus  de  notions 
exactes  sur  ce  point. 

M.  Méehtn.  Je  ne  doute  pas  du  sèle  qu'ap- 
porteront les  maires  à  remplir  le  devoir  que  leur 
impose  l'article  que  vous  discutes;  j'en  ai  pour 
garant  l'exactitude,  le  sèle  que  les  électeurs  ont 
montré  récemment,  et  la  plupart  des  maires  sont 
électeurs.  Quel  maire  d'ailleurs  voudrait  s'exposer 
aux  reproches  des  électeurs  de  sa  commune  et 
de  ceux  qui,  appelés  à  remplir  les  devoirs  du 
jury,  les  accuseraient  de  leur  faire  supporter  une 
charge  que  d'autres  devaient  partager?  Ils  don- 
neront clone  tous  les  renseignements  qu'ils  pour- 
ront réunir.  Reste  à  examiner  les  trois  systèmes 
proposés.  L'un  confie  ropération  première  aux 
maires,  aux  conseils  municipaux;  l'autre  à  la 
réunion  des  maires  d'un  même  canton  ;  et  enfln 
H.  Btieone  aux  maires  u'atiord,  et  puis  aux  con- 
seils d'arrondissement.  Je  crois  le  système  de  la 
loi  inBniment  préférable  à  tous  les  autres.  Les 
maires,  avant  de  quitter  leur  commune,  auront 
soin  de  faire,  avec  leur  secrétaire  et  avec  les 
notables,  un  premier  travail  auquel  ils  apporte- 
ront d'autant  plus  de  soin,  qu'il  devra  être  sou- 
mis au  contrôle  de  l'assemblée  cantonale.  Les 
maires  de  tout  un  canton  en  connaissent  les 
principaux  propriétaires,  tandis  que  las  membres 
d'un  conseil  d'arrondissement  sont  déjà  trop 
éloignés  des  localités  pour  pouvoir  donner  des 
renseigneffients  utiles.  Du  restOt  la  loi  oidoone 
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aux  soufl-préfela  de  reviser  le  tra\'ail  des  assem- 
blées cantonales,  et  d'accompagner  le  résumé 
qu'ils  en  feronl  d'observations  qui  dirigeront 
celui  du  préfet. 

Quanta  l'amendement  de  M.  Despatys,  je  pense 
qu'il  doit  être  pris  en  considération;  il  faut 
donner  un  temps  moral  pour  que  Topération  soit 
bien  faite.  D'ailleurs  la  situation  des  percepteurs 
dont  l'arrondissement  chevauche  sur  plusieurs 
cantons,  rend  un  délai  nécessaire.  Je  vote  donc 
pour  le  système  de  la  loi  avec  rarneodement  de 
M.  Despatys. 

M.  de  l<a  Championnière.  Messieurs,  une 
des  principales  conditions  qu'il  faut  rechercher 
dans  une  loi  à  émettre,  est,  à  ce  qu'il  me  semble, 
la  possibilité  et  même  ta  facilité  de  son  exécu- 
tion pour  ceux  qu'elle  concerne;  sans  cette  atten- 
tion de  la  part  du  lé^slateur,  on  force  l'autorité 
à  user  de  rigueurs  qui,  ne  pouvant  se  renouveler 
longtemps,  font  tomber  la  loi  en  désuétuide. 

C'est  ce  nui  arriverait  nécessairement  à  l'ar- 
ticle 1*"  de  la  loi  en  discussion,  si  on  le  laissait 
subsister  tel  qu'il  est  présenté. 

Quel  est  le  motif  avantageux  de  faire  voyager 
les  maires  hors  de  leurs  communes,  il  n'y  en  a 
point;  ce  changement  fait  à  leur  manière  d'exer- 
cer est  donc  inutile;  je  prouverai  qu'il  peut  être 
dangereux  :  sous  une  constitution  déjà  très  éloi- 
gnée, l'agent  d'une  commune  se  réunissait  au 
chef-lieu  à  tous  ceux  des  communes  du  même 
canton,  sous  la  présidence  d'un  commissaire. 
Cette  assemblée,  ainsi  constituée,  exerçait  le 
pouvoir  municipal,  correspondait  avec  une  au* 
torité  aussi  composée  de  plusieurs  membres  qui 
rendaient  compte  au  gouvernement,  alors  exercé 
par  plusieurs  :  on  était  en  République. 

La  loi  de  l'an  VIII,  sur  rétablissement  de  l'ad- 
ministration, a  voulu  qu'il  y  eût  un  maire  par 
commune;  chargé  seul  de  l'administration  de  sa 
commune,  il  en  est  responsable.  H  correspond 
avec  un  sous-préfet,  celui-ci  avec  un  préfet  qui 
rend  compte  au  monarque  par  Tintermédiaire 
des  ministres.  Cet  ordre  convient  à  l'institution 
monarchique. 

Pçurauoi  changerait-on  cette  correspondance 
si  simple,  dont  on  s'est  bien  trouvé  depuis  nom- 
bre d'années,  pour  recourir  à  des  réunions  qui 
peuvent  être  tumultueuses  sans  avoir  un  chef 
capable  de  les  contenir. 

Il  s'agit  de  fournir  au  préfet  des  renseigne- 
monts  pour  la  revision  des  listes  électorales. 

Chaque  maire  en  a  tous  les  éléments  dans  sa 
mairie.  La  matrice  de  rôle,  le  cahier  des  muta- 
tions, les  registres  de  l'état  civil,  sont  là  sous  ses 
yeux  pour  y  puiser  toutes  les  notes  qui  lui  sont 
nécessaires.  Le  maire  doit  connaître  tous  ses  ad- 
ministrés; il  peut  les  interroger  sur  le  montant 
de  leurs  contributions  hors  de  son  territoire,  et 
recevoir  d'eux  toutes  les  déclarations  qu'ils  ont 
intérêt  de  lui  fournir. 

Le  maire,  isolément,  peut  donc  adresser  au 
préfet,  ce  qu'aucun  autre  ne  saurait  fournir.  Le 
préfet  peut  l'interroger  sur  des  renseignements 
insuffisants,  et  cette  correspondance,  nécessai- 
rement établie,  ne  laisse  rien  à  désirer  pour  la 
découverte  de  la  vérité. 

Trouvera-t-on  la  même  facilité  *  dans  les  as- 
semblées qu'on  propose  d'établir? 

Il  est  aisé  de  prouver  qu'il  n'en  sera  pas  ainsi. 

D'abord,  pour  la  constituer,  il  faut  qu'il  y  ait 
exactitude  de  la  part  de  tous  les  maires  et  per- 
cepteurs du  canton,  et  l'on  peut  raisonnable- 
menl  supposer  qu'il  y  aura  souvent  défaut  de 


pr(''çencede  quelques-uns  d'onlre  eux  :  on  effet, 
des  obstacles  peuvent  se  présenter  à  un  voyage 
de  deux  et  trois  lieues;  une  absence  devient 
tout  à  coup  impossible  ;  l'assemblée  n'étant  pas 
complète,  le  travail  ne  peut  être  entrepris  au 
jour  fixé  par  la  loi  :  et  quel  est  celui  qui  aura  le 
droit  et  le  moyen  d'en  indiquer  un  autre?  car  il 
faut  songer  qu'il  y  a  des  dispositions  pour  la  cor- 
respondance des  maires  avec  le  sous-préfet,  mais 
qu'il  n'y  en  point  d'établies  entre  eux. 

J'admets  cependant  que  tout  se  sera  pas?é 
pour  le  mieux,  et  que  chacun  aura  satisfait  à 
l'obligation  de  s'éloigner  de  son  domicile  pen- 
dant toute  une  journée. 

Quels  seront  les  moyens  de  consultations  qu'ils 
auront  entre  eux  pour  arriver  à  des  éclaircis>e- 
ments  propres  à  rendre  la  liste  du  préfet  moins 
défectueuse? 

Nous  savons  que  chaque  maire  a  dans  son  ca- 
binet tout  ce  qu'il  faut  pour  constater  les  muta- 
lions  de  diverses  espèces  arrivées  depuis  un  an 
dans  la  position  de  ses  administrés. 

Kn  devra-t-il  fournir  la  preuve  à  sescoUègues, 
ou  leur  présentera- t-il  seulement  les  notes  qu'il 
aura  eu  la  précaution  d'extraire? 

Pour  faire  la  |)reuve,  il  lui  faudrait  avoir  tous 
ses  registres;  le  transport  en  est  impossible. 
Exigera-t-on  que  les  percepteurs  apportent  leurs 
rôles,  au  risque  de  les  mouiller,  de  les  déchirer, 
mêdie  de  les  perdre? 

On  décidera  sans  doute  que  des  notes  seront 
suffisantes. 

Mais  qu'on  convienne  alors  que  les  maires  ad- 
mettront de  confiance  ce  que  chacun  d'eux  aura 
affirmé,  est-ce  que  le  préfet  ne  sera  pas  aussi  cer- 
tain de  l'exactitude  des  renseignements  qui  lui 
arriveront  signés  des  membres  de  l'assemblée, 
que  lorsqu'il  les  recevrait  attestés  séparément 
par  le  maire  de  chaque  commune? 

On  pourra  citer  le  cas  où  un  électeur  aurait 
des  propriétés  dans  plusieurs  communes  du  can- 
ton, et  dire  que  les  maires  pourront  alors  s'éclai- 
rer mutuellement  sur  les  divers  articles  des  con- 
tributions. 

Mais  n'est-il  pas  bien  plus  simple  que  celui  qui 
a  intérêt  à  se  faire  porter  sur  la  liste  électorale 
fasse  lui-même  la  recherche  qui  lui  importe,  et 
fournisse  la  preuve  de  son  cens  au  maire  de  son 
domicile? 

Nous  avons  prouvé  suffisamment  l'inutilité  do 
rassembler  les  maires  pour  les  occuper  de  la 
revision  de  la  liste  électorale  de  leur  canton. 

Nous  devons  signaler  les  inconvéuients  de  pa- 
reilles re  visions. 

Il  est  certain  qu'on  ne  trouve  pas  partout  de 
bons  maires.  Si  quelques  hommes  ambitionnent 
ces  fonctions,  beaucoup  d'autres  les  refusent.  II 
serait  donc  peu  sage  d'augmenter  les  difficultés 
d'une  administration  gratuite  ;  ce  serait  s'expo- 
ser à  ne  pouvoir  prendre  que  dans  de  moindres 
choix,  parce  qu'on  trouvera  alors  plus  d'inca- 
pables et  moins  de  bonne  volonté. 

N'établissez  donc  que  le  moins  possible  de 
cas  où  les  maires  soient  appelés  à  des  courses 
éloignées. 

En  chargeant  le  maire  du  chef-lieu  du  soin  de 
présider  ses  collègues  réunis,  on  a  supposé 
que,  dans  une  commune  ordinairement  plus 
étendue,  il  se  trouverait  un  administrateur  plus 
habile;  mais^  si  cela  n'est  pas,  ne  vaudra-t-il 
pas  mieux  laisser  à  l'assemblée  le  droit  de  choi- 
sir un  président? 

On  suppose  aussi  sans  doute  que,  dans  la 
commune  chef-lieu,  il  y  a  un  kxàl  commod 
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pour  une  réunion;  mais,  3'il  n'y  en  avait  pas, 
fiiudraii-il  tenir  la  séance  dans  une  des  cham- 
b^es  du  cabaret  où  les  maires  seront  obligés  de 
commander  leur  dtner? 

Toutes  ces  observations  ne  paraîtront  peut-être 
pas  d*une  assez  grande  importance. 

Mais  je  peux  m  emparer  de  la  supposition  même 
qu'on  établit,  de  trouver  au  chei-lieu  plus  de 
talents  et  des  commodité-^  plus  grandes. 

Ces  avantages  ne  présentent-ils  aucun  dan- 
ger? 

On  veut  parvenir  à  éviter  qu'aucun  électeur 
frauduleux  ne  soit  établi  sur  les  listes. 

On  en  a  signalé  précédemment  plusieurs  de 
cette  espèce,  et  des  maires  n^ont  pas  été  à  Tabri 
du  reproche  d'avoir  Tavorisé  leur  introduction. 

Mais  ces  soupçons  pouvaient  se  vérifier,  car 
chaque  maire  répond  de  ses  actes. 

En  assemblée,  au  contrairi%  nul  n'est  particu- 
lièrement responsable  :  et  si  les  intentions  étaient 
encore  perverses  comme  on  les  a  supposées,  quel 
moyen  n'ofire-t-on  pas  à  M.  le  maire  du  cmf- 
lieu ,  supérieur  aux  autres  maires  du  canton, 
habitué  peut-être  à  recevoir  les  re::pectâ  de 
quelques-uns  d'eux,  dVffeciuer  sur  l'état  de  ré- 
vision une  introduction  non  fondée  qui  sera  l'ou- 
vrage de  lui  seul  si  elle  réussit,  et  de  l'erreur  de 
tous  si  elle  est  découverte? 

Il  n'y  a  point  de  nécessité  de  sortir  les  maires 
de  leurs  communes  pour  qu'ils  donnent  des  ren- 
seignements sufiisants  à  la  revision  de  la  liste 
électorale. 

La  réunion  des  maires  d'un  canton  au  chef- 
lieu,  sans  la  faire  présider  par  quelqu'un  d'une 
autorité  supérieure,  me  parait  présenter  plu- 
sieurs inconvénients. 

En  conséquence,  je  rejette  l'article  !«'  de  la  loi 
qu'on  discute,  et  je  vote  pour  Tamendement 
présenté  par  notre  honorable  collègue,  M.  do 
Gaqueray. 

M.  de  Ltameth.  Je  n'ai  demandé  la  parole  que 
pour  dire  un  mot  en  faveur  de  l'article  du  projet 
(lo  loi.  Deux  propositions  vous  sont  faites:  l'une 
u  pour  objet  de  s'en  rapporter  au  travail  de 
ctiaque  maire,  Tautre  de  le  transporter  dans  les 
assemblas  d'arrondissement.  Relativeme:>t  aux 
maires,  je  dirai  qu'on  ne  leur  confierait  pas  sans 
danger  une  telle  opération.  Ce  sont,  dans  leurs 
communes,  des  hommes  influents  qui  exercent 
autour  d'eux  une  espèce  do  despotisme.  (Mur- 
mures.)  La  plupart  des  mairies  ont  été  confiëes 
à  des  hommes  qui  étaient  dans  l'opinion  du  mi- 
nistère qui,  pour  lo  malheur  de  la  France,  nous 
régissait  naguère.  La  plupart  de  ces  maires  ne 
désirent  pas  une  amélioration  dans  la  loi  électo- 
rale. Dans  d'autres  parties  de  la  France  les  maires 
sont  trop  peu  éclaires  pour  pouvoir  faire  ce  tra- 
vail. Une  réunion  de  maires  est  infiniment  préfé- 
rable;  il  suffit  qu'il  s'y  trouve  quelques  hommes 
instruits  et  bien  intentionnés  pour  que  lu  travail 
soit  meilleur.  Quant  à  le  transporter  au  collège 
d'arrondissement,  il  y  aurait  beaucoup  d'incon- 
vénients. D'abord  on  ferait  faire  un  voyage  di»^- 
petidlcux  aux  maires,  et  très  souvent  il  y  aurait 
des  absents.  Une  assemblée  cantonale  n'a  pas  les 
mêmes  inconvénients,  et  j'appuie  le  projet  de 
loi.  (Aux  voix  I  aux  voix  f) 

M.  le  Préeldent.  D'après  Tordre  de  délibéra- 
tion que  j'ai  soumis  à  la  Chambre,  elle  aura  d'a- 
bord u  décider  ci,   selon  le  système  des  deux  | 
amendemeots,  le  travail  préparatoire  se  fera  non  ' 


pas  au  chef-lieu  do  canton  par  les  maires  réunis, 
mais  dans  chaque  commune  par  les  maires. 

M.  Mestadier.  Il  f jut  délibérer  sur  les  amen* 
déments  et  non  pas  sur  une  question. 

M.  le  Président.  Je  sais  que  la  Chambre 
pourrait  d*  libérer  sur  un  texte,  au  lieu  de  déli- 
bérer sur  une  question;  c'est  même  ainsi  qu'elle 
opère  ordinairement;  mais,  dans  beaucoup  do 
circonstances,  la  Chambre  a  juiié  convenable  et 
plus  expédilif  d*extraire  de  plusieurs  amende- 
ments ce  qui  leur  est  commun,  et  de  décider,  par 
une  seule  et  même  délibération,  sur  ce  qui  est 
commun  à  plusieurs  amendements,  sauf  ù  atta- 
cher ensuite  la  priorité  à  l'un  deux. 

M.  Etienne.  Je  réunis  mon  amendement  à 
celui  de  M.  Despatys. 

M.  le  Président.  Ce  n'est  pas  le  moment. 
(Les  amendements  de  MM.  Etienne  et  de  Caque- 
ray  sont  mis  aux  voix  et  rejetés.) 

M.  le  Président.  Nous  rentrons  dans  l'article 
du  projet,  et  maintenant  arrive  l'amendement  de 
M.  Despatys. 

M.  Despatys.  Je  le  réunis  à  celui  de  M.  Amat. 

M.  Méehln.  Je  le  reproduis.  (Appuyé,  appuyél) 

M.  de  Martlgnae.  L'amendement  de  M.  Des- 
patys tend  à  substituer  à  ces  mots  :  U  i*'  juint  etc. , 
ceux-ci  :  du  i***  au  \Ojuin  de  chaque  année  et  au 
jour  indiqué  var  le  sous^préfet,  etc.  Je  ne  vois 
aucune  diificulié  à  adopter  cet  amendement. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  M.  Amat  a  proposé  un  second 
amendement  qui  consi^^te  à  ajouter  à  ces  mots  : 
sous  la  présidence  du  maire,  ceux-ci  :  et  sur  sa 
convocation  (liéclamation  générale,) 

(Cet  amendement,  rendu  inutile  parl'adoption 
du  précédent,  n'est  pas  appuyé.) 

M.  le  Président.  Vient  maintenant  l'addition 
proposée  par  M.  Marchai;  est-elle  appuyée?  (Non^ 
non.'...Out/otti.'...)  Je  dois  la  mettre  aux  voix. 

M.  Benrdean.  Je  demande  la  parole  contre. 

M.  Marehal.  Par  le  premier  article  du  projet 
on  a  voulu,  (omme  l'a  dit  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur, environner  les  préfets  de  tous  les  rensei- 
gnements propres  à  rendre  leur  travail  plus  fa- 
cile et  plus  complet.  Les  fonctionnaires  qui 
peuvent  le  mieux  connaître  les  mutations  opérées 
dans  Tan  née  sont  ceux  qui  peuvent  aussi-  lo 
mieux  préparer  les  matériaux  nécessaires  pour 
les  revisions  des  listes.  On  appelle  àcetr.>vail  tes 
maires  sans  doute  i^arce  que  les  registres  des 
mutations  sont  déposés  aux  municipalités;  on  y 
appelle  aussi  les  percepteurs,  parce  qu'ils  sont 
dépositaires  des  matrices  des  rôles  des  contribu- 
tions eu  recouvrements;  mais  ces  moyens  sont 
insuffisants  et  pourraient  tout  au  plus  faire  con- 
naître les  mutations  qui  ont  plusieurs  années 
d'existence  ;  or,  ce  sont  celles  de  Tannée  qu'il 
importe  de  connaître.  Les  receveurs  de  l'e  iregis- 
trement  qui  sont  intéressés  à  être  bien  insiruiis 
à  cet  égard,  et  qui  mettent  tout  en  jeu  pour  cela, 
sont  les  fonctionnaires  dont  le  concours  serait  le 
plus  utile.  Au  besoin»  les  vérificateura,  les  surnu- 
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méraires  peuvent  les  suppléer.  Je  ne  Yoifl  doûc 
pas  d'inconvénients  à  exiger  quils  prennent  part 
à  la  révision  des  listes  électorales,  et  j*y  vois  uo 
grand  avantage. 

M.  Donrdean.  Pour  entrer  dans  les  vues  de 
l'auteur  de  Tamendeioent,  il  faudrait  que  les  re- 
ceveurs de  Tenregistrement  apportassent  aux  as- 
semblt^es  cantonales  les  registres  de  leur  adaii- 
nistralion.  Les  embarras  du  transport  et  les 
dangers  qui  en  résulteraient  doivent  suffire  pour 
vous  déterminer  à  repousser  Taniendement;  et 
guand  il  n'v  aurait  que  cette  difficulté,  elle  serait 
invincible.  Mais,  Messieurs,  les  receveurs  de  Ten- 
H'gistrement  sont-ils  faits  pour  donner  de  la  pu- 
blicité aux  actes  passés  dans  les  familles?  On 
conçoit  que  les  receveur:^  de  renregisirement 

Î missent  lournir,  pour  le  cadastre,  des  notes  sur 
es  mutationsdeproiiriétés consignées  dans  leurs 
registres;  mais  exiger  quMIs  assistent  aux  assem- 
blées cantonales,  pour  y  donner  des  renseigne- 
ments puisés  dans  leurs  registres,  cela  est  im- 
possible. 

La  dispositioa  qu'on  vous  propose  a  d*abord 
été  approfondie  au  sein  de  la  commission,  où  je 
Tai  combattue  par  d'autres  moyens  que  je  ne  fe- 
rai qu'indiquer  à  la  Chambre. 

Nous  avons  pensé  dans  la  commission  qu'il  y 
aurait  du  danger  à  introduire  les  receveurs  de 
Tenregistrement  dans  les  réunions  formées  pour 
reviser  les  listes  électorales.  Là,  les  maires,  pour 
ainsi  dire  en  famille,  peuvent  paternellement  dis- 
cuter les  intérêts  de  leurs  administrés.  De  cette 
discussion  il  peut  résulter  quelquefois  des  ren- 
seignements sur  la  situation  personnelle  des  fa- 
milles, et  il  nVst  pas  Ijon  quH  les  receveurs  de 
l'enregistrement  soient  initiés  dans  les  secrets 
des  familles,  parce  qu'il  ne  faut  jamais  mettre  un 
fonctionnaire  dans  une  fausse  position  dans 
l'exercice  de  ses  droits.  Messieurs,  la  loyauté 
avant  tout.  Nous  voulons  que  les  actes  soient 
examinés  loyulement;  mais  nous  ne  voulons  pas 

3uece  soit  par  des  moyens  qui  répugnent  à  la 
élicatesse.  {Mouvement  d*adhésion,) 

M.  Marehal.  M.  le  président... 

Un  grand  nombre  de  voiœ  i  Aut  voix,  aux 

voixl 

M.  Marchai.  Permettez,  Messieurs,  je  n'ai 
qu'un  mot  à  dire. 

Jevoiî^  bien,  d'après  la  disposition  de  la  Cham- 
bre, quemon  amendement  n'aurait  pas  de  succès  : 
je  le  retire  donc,  quoique  je  suis  toujours  con- 
vaincu de  son  utilité;  mais  je  demanderais  qu'au 
moins  les  receveurs  de  l'enregistrement  fussent 
tenus  de  fournir,  sur  la  demande  des  maires, 
dos  renseignements  propres  à  faciliter  leur  tra- 
vail. 

M.  le  Président.  M.  Marchai  ayant  retiré  son 
amendement,  je  n'ai  pas  à  le  mettre  aux  voix. 

M.  Sirieys  a  proposé,  après  le  second  paragraphe 
de  l'article  !•»,  une  disposition  ainsi  conçue  : 

«  Ils  recevront  les  actes  authentiques  qui  leur 
seront  fournis  parles  propriétaire^  domiciliés  dans 
le  canton,  à  l'elfet  de  prouver  qu'ils  possèdent  les 
qualités  nécessaires  pour  être  inscrits  sur  les 
listes  «^électorales,  soit  parce  qu'ils  payent  des  im- 
pôts dans  des  communes  étrangères  au  canton, 
soit  parce  qu'ils  remplissent  toutes  les  autres  con- 
ditions exigées  par  les  lois.  > 


H.  SIrf  eyt.  D'après  les  explicationg  qui  ont  été 
données  par  M.  le  rapporteur,  Je  retire  mon  amen- 
dement. 

M.  le  Président  donne  une  nouvelle  lecture 
de  l'article  1*'  du  projet,  devenu  l'article  2  el 
ainsi  amendé  : 

<  Du  l*'  au  10  juin  de  chaque  année  et  aux  jours 
qui  seront  indiqués  par  lessous  préfets,  les  maires 
des  communes  composant  chaque  canton  se  réu- 
niront à  la  mairie  du  chef-lieu,  sous  la  présidence 
(lu  maire,  et  procéderont  à  la  revision  de  la  por- 
tion de  la  liste  formée  en  vertu  de  la  loi  du  2  mal 
1827  qui  comprendra  les  citoyens  de  leur  canton 
appelés  à  faire  partie  de  cette  liste. 

«  Ils  se  feront  assister  des  percepteurs  de  Pap- 
iondissement  cantonal,  i 

(L'article  ainsi  amendé  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  le  Président  donne  lecture  des  articles  2 
et  3  du  projet  de  loi: 

«  Art.  2.  Le  résultat  de  cette  opération  sera 
transmis  au  sous-préfet,  qui,  avant  Je  1*' juilleti 
l'adressera,  accompagné  de  ses  observations, 
nu  préfet  du  département. 

«  Art.  3.  Dans  les  villes  qui  forment  à  ell^  seules 
un  canton,  ou  qui  sont  partagées  en  plusieurs 
cantons,  la  revision  des  listes  sera  effectuée  par 
le  (naire,  les  adjoints  et  les  trois  plus  anciens 
membres  du  conseil  municipal,  selon  l'ordre  du 
tableau.  Ils  se  réuniront  sous  la  présidence  da 
maire.  » 

a  A  Paris,  les  maires  des  douze  arrondissements 
procéderont  à  la  réunion»  sous  la  présidence  da 
doyen  d'âge.  » 

La  commission  ayant  proposé  de  transposer 
Tordre  de  ces  deux  articles,  M.  le  président  met 
aux  voix  cette  transposition. 

La  Chambre  l'ayant  adoptée,  la  délibération 
s'établit  d'abord  sur  l'article  3  du  projet. 

M.  le  Président.  La  commission  a  proposé 
d'ajouter  à  la  lin  du  1*'  paragraphe  de  cet  article 
la  disposition  suivante  :  «  Les  maires  des  com- 
munes qui  dépendraient  de  l'un  de  ces  cantons 
seront  aussi  appelés  à  la  réunion  ;  ils  se  réuni- 
ront tous  sous  la  présidence  du  maire  de  la  ville.  » 

Au  second  paragraphe,  la  commissiun  a  pro- 
posé d'ajouter  ces  mots  :  assistés  des  percepteurs. 

M.  iMarchal  propose  un  sous-amenoemeut ainsi 
conçu  : 

Les  maires  des  communes  qui  dépendraient  de 
ces  cantons  participeront  à  la  revision  sous  la 
même  présidence  du  maire  de  la  ville. 

Ce  sous-amendeme*  t  est-il  appuyé  ?  {Non!  non!) 

Au  deuxième  paragraphe,  M.  Boulard  propose 
deux  sous-amendements.  Le  premier  consiste  à 
substituer  aux  mots  :  sous  la  présidence  du  doyen 
d*àge,  ceux-ci  :  sous  la  présidence  du  doyen  de 
réception* 

M.  de  Martignae,  ministre  de  Vintérieur.  Je 
crois,  en  effet,  que  cette  disposition  est  plus  natu- 
relle. 

(Le  sous-amendement  de  M.  Boulard  est  mis 
aux  voix  et  adopté.) 

L'autre  sous-amendement  consiste  dans  Taddi- 
tion  de  cette  disposition  :  «  Ils  seront  assistés  des 
percepteurs,  et  auront  la  faculté  d'appeler  les 
contrôleurs  des  contributions  directes.  • 

M.  Boulard  obtient  la  parole  pour  développer 
ce  sous-amendement. 

H.  Bonlard.  Messieurs,  vous  veules  que  les 


iCbambre  des  Députét.]         SECONDE  EESTAORATION.  (!•'  msU  18i8.| 


887 


jjstes  soient  dressas  avec  soin  et  exactitude.  Les 
moyens  proposés  atteindront  le  but  que  voua  avex 
en  vue  uans  l*  s  communes  rurales  et  dons  les 
villes  de  nos  «iéparteinents;  mais  pour  Paris  il 
faut  quelque  chofle  de  plus.  Son  immeni^e  popu- 
lation et  le  mouvement  continuel  des  fortunes  et 
des  personnes  rendront  tr^s  important  le  travail 
à  faire  chaque  année  i»our  les  reiranchemems  et 
additions  à  faire  aux  listes  électorales.  Ce  travail 
sera  fait  avec  le  soin  et  Timpartialitt^  désirables» 
par  MM.  les  maires,  qui  se  uiontreront  toujours 
dignes  des  hautes  fonctions  quMls  remplis^sent; 
mais  pour  que  rien  ne  manque  à  Texactitude, 
vous  a>  vet  Irur  donner  le  droit  d*appeler les  con- 
trôleurs des  contributions  directes. 

Les  percepteurs  &  Paris  ne  connaissent  ni  les 
contrittuables,  ni  les  biens  imposés,  et  les  muta- 
tions tt*OMèrent  à  leur  insu,  tandis  que  les  contrô- 
leurs qui  visitent  constamment  les  lieux,  sont 
fort  instruits  des  changements  et  peuvent  être 
très  utiles. 

La  différence  énorme  qui  existe  entre  Paris  et 
les  autres  communes  est  telle,  nuVIle  réclame 
pour  Tadministratiun  de  la  capitale  des  mesures 
particulières.  Le  projet  qui  vous  est  présenté  a 
reconnu  ce  fait,  ainsi  que  votre  commission. 

Les  maires  seront  resiionsabtes  d^  Texactitude 
de  leur  travail.  Vous  ne  refuserex  pas  k  ceux  de 
Paris  le  moyen  le  plus  certain  d'obtenir  des  ren- 
seignemenis  exaets,  surtout  si  vous  n'oubliez  pas 

3ue  ta  ville  de  Paris  seule  contient  le  huitième 
es  électeurs  du  royaume. 


M.  Charles  Dnpla.  Je  prendrai  la  liberté  de 
vous  souiiieitre  ouelqucs  observations  qui  vien- 
dront ù  Tappui  de  celles  de  Thonorable  préopi- 
nant. 

La  ville  de  Paris  compte  dix  mille  électeurs* 
Si  Ton  astreignait  les  duuxe  maires  à  se  réunir 
et  à  faire  un  travail  particulier  sur  tous  ces 
électeurs,  ce  serait  exiger  d'eux  Timpossible. 
Je  pense  qn*un  travail  part  culier  peut  être  fait 
dans  chaque  arrondissement,  en  présence  du 
maire,  de  ^e8  adjoints,  des  percepteurs  et  des  con- 
trôleurs, s'il  était  nécessaire  de  les  appeler;  et 
qu*ensuite  il  serait  plus  simple  de  réunirlesdouze 
maires  pour  confronter  ensemble  leur  travail; 
mais  il  me  parati  impossible  de  faire  tant  de  tra- 
vail en  con.^eil  général* 

M*  4e  Martif  n«e,  minltlre  d$  VinUrieur.  Il 
n*y  a  point  de  doute  que  chaque  niaire^  ilans  son 
arrondissement^  f^ra  d'abord  son  travail  particu- 
lier, ei  qu'ensuite  les  douze  maires  présenteront 
dans  la  réunion  générale  leurs  travaux  partit  ls« 

(Le  sons-amendement  de  M.Boulard,quiapour 
objet  de  donner  la  facuhé  «l'appeler  les  contre* 
leurs  des  contributionsdirecte8,est  mis  aux  voix). 

Une  première  épreuve  ayant  paru  douteuse,  elle 
est  renouvelée. 

Le  sons-amendoment  est  rejeté. 

L'article  S  du  projet,  sous-amendé  par  la  com- 
mi^hion,e8t  mis  aux  voix  et  adopté  en  ces  termes  : 

«  Dans  les  villes  (jui  forment  à  elles  t^;ules  un 
canton,  ou  rini  sont  partagé*  s  en  plusieurs  can- 
Ions  la  révision  des  listes  sera  eff«M  tuée  par  le 
maire,  le»  adjoints  et  les  trois  plus  anciens  mem- 
bres du  conseil  municipal,  selon  l'ordre  iiu  ta- 
bleau. Les  maires  des  communes  qui  dépen- 
draient de  l'un  de  ces  cantons  seront  aussi  ap|H;lés 
à  la  revision;  ils  se  réuniront  tous  sous  la  prési* 
dence  du  maire  de  la  ville. 

«  A  Paris,  les  maires  des  doute  arroodisi^ements, 
assistés  des  percepteurs,  procéderont  à  la  revi- 
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II.  le  Président.  Nous  revenons  à  Tarticle  2 
du  projet,  qui  sera  maintenant  l'article  4,  ainsi 
conçu: 

t  Le  résultat  de  cette  opération  sera  transmis  au 
sous-préf  *t,  qui,  avant  le  1*'  juillet,  l'adressera* 
aecompaené  de  ses  observations,  au  préfet  du 
département*  » 

ici  se  place  une  disposition  additionnelle,  pro- 
po8*^e  par  M.  Âmat  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«(  Oins  te  courant  du  même  mois  de  juin,  lea 
contrôleurs  des  contributions  directes  seront  tenus 
de  faire,  sur  toutes  les  matrices  foncières,  toutes 
les  0|>ération3    nécessaires  pour  les   mutati«m8 

2 ni  conce;*nent  des  indivi  lus  portés  sur  la  liste 
lectordle,àreffetdeq'ioi  iU  se  feront  représenter 
par  les  receveurs  de  l'enregistrement  tous  regis- 
tres, tables  et  tableaux  qui  m^'utionnent  ces  mu- 
tations; et,  avant  le  1*'  juillet,  ils  rendront 
compte  au  préfet  de  leurs  opi^ralions,  ainsi  que 
des  augmentations  et  diminutions  d'impôts  qui 
en  résultent.  » 
Cet  amendement  est-il  appuyé  ?  (Non^  non\) 
L'article  2,  devenu  le  4*,  est  mis  aux  voix  et 
adopté  sans  modilication* 


[.  le  Préaident.  L'article  4  du  projet,  qui 
devient  maintenant  l'article  5  est  ainsi  conçu  : 

«  A  partir  du  1*' juillet,  le  préfet  procédera  à  la 
révision  générale  des  listes.  » 

H.  PatalUe  propose  d'ajouter  à  cet  article  la 
disposition  suivante:  «  Les  préfets  rempliront  les 
fonctions  d'officier  public  ne  l'Etat  politique;  il 
procè  leront  en  cette  qualité  à  la  révision  annuelle 
de  la  liste,  à  partir  du  i*' juillet.)* 

Cet  amendement  n'est  point  appuyé. 

M.  Kératry  obtient  la  parole  sur  l'article* 

H.  Kératry.  Je  remarque  que  voici  le  moment 
où  le  projet  qm  vous  est  présenté  par  les  ofiiciers 
de  la  couronne  comnence  à  investir  les  pn^feis 
d*une  juridiction  spf^ciale  en  matière  de  droits 
électoMux.  Celte  juridiction  est  annoncée  par 
l'art.  4  ;  mais  combien  l'article  suivant  lui  donne 
d*étendue!  Quel  vague  se  rencontre  dans  deux 
de  ses  paragraphes!  C«i  nVst  pas  dans  ce  vaste 
espace  que  le  me  propose  de  m'aventurer.  Je  me 
bornerai  à  1  article  4.  J  attaquerai  dans  son  ^erme 
le  pouvoir  judiciaire  et  presque  discrétionnaire 
que  Ton  prétend  accorder  aux  préfets,  et  si  des 
réfl  xions  longtemps mûri'S  ne  m'abusent,  peut- 
être  aurai-je  T'avantage  do  vous  démontrer  que 
ces  agents  supérieurs  de  l'administration  ne  sau- 
raient plus  longtemps  être  chiirgés  de  la  t&che 
qu'on  leur  impose  sans  un  préjudice  notable  de 
I  antonté  dont  ils  sont  l«s  organes.  C'est  dans  la 
nature  de  nos  pouvoirs  constitués  et  de  notre 

J;ouvernement  même  que  je  puiserai  mes  motifs: 
e  puis  me  tro  nper«  une  disside  ice  d'opinion,  en 
ce  mn  nent,  avec  quelques-uns  do  mes  honorables 
collègues,  m'en  donne  la  crainte;  cepen  tant,  si 
mon  seniim<nt  intime  ne  me  trompe  pas,  je  me 
Oatte  de  parvenir  au  même  but  par  une  voie  qu*ils 
ont  peut- être  ué  iitignee. 

Jecrois,en  principe,  que,  dans  tout  ordre  régu- 
lier, chaque  foncuonnaire  se  charge  d*une  somme 
de  responsabilité  dont  le  propre  est  de  ^voi- 
sir  à  mesure  qu'il  monie  dans  la  hiérarchie  à 
laquelle  il  apiiartieni,  mais  en  vertu  de  laquelle 
aussi  il  ne  peut  être  cité  devant  un  autre  tribu- 
nal que  celui  de  cette  hiérarchie.  Sans  contredit, 
le  plus  grand,  le  plus  auguste  magistrat  de  la  so- 
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nVl(^,  celui  dont  émanent  tous  ses  pouvoirs  actifs, 
bien  qu'irresponsable  par  la  forme  heureuse  d« 
notre  gouvernemfnt,  ne  vous  laisse  pas  pour 
cela  sans  garanties,  cardes  ministres  répondent 
ou  doivent  répondre  pour  le  roi  de  tous  les 
actes  importants  de  son  règne.  Â  Tabri  de  toute 
recherche  dans  sa  personne,  dans  la  dignité  de 
son  caractère,  il  a  ses  cautions  à  ses  côtés, 
et  il  n'est  pas  un  tort  causé  au  moindre  de  ses 
sujets  dont  on  ne  puisse  leur  demander  compte. 
C'est  pour  cela  que  vous  existez.  Messieurs,  c'est 
pour  cela  que  le  droit  de  pétition  existe  ;  et,  je 
l'espère,  ce  droit,  en  devenant  d'une  application 
plus  rare,  lorsque  notre  régime  représentatif  sera 
mieux  compris,  ne  se  bornera  plus  à  une  stérile 
formalité. 

Votre  système  municipal,  destiné  à  figurer  un 
faisceau  a  intérêts,  réside  aujourd'hui  dans  des 
unités.  A  parler  exactement,  vous  n'avez  pas  un 
seul  corps  collectif  d'administration.  De  quelque 
côté  que  je  tourne  les  yeux,  je  ne  vois  que  des 
maires,  des  sous-préfets,  de  préfets  et  des  minis- 
tres; car  les  conseils  de  municipalité  sont  partout 
absorbés  par  leurs  maires,  les  conseils  d'arrondis- 
sement par  les  sous-préfets,  qui  ne  sont  que  des 
agents  de  transmisison  d'ordres  ;  les  conseils  do 
département  f)ar  les  préfets  qui  les  nomment,  et 
le  conseil  d'État,  jusqu'à  ce  qu'il  devienne  ina- 
movible, est,  à  son  tour,  absorbé  par  les  minis- 
tres :  c'est  une  machine  toute  impériale  qu'il 
était  impossible  d'ajuster  au  régime  de  la  Charte. 
Parcourez-en  les  cfiverses  degrés:  j'atteste  que 
vous  ne  trouverez  de  responsabilité  qu'au  sommet 
minihtériel,  et  c'est  par  vous  seuls  qu'elle  peut 
être  mise  en  cause. 

Si  nous  soumettions  à  un  examen  semblable 
Tordre  judiciaire,  nous  y  discernerions  à  chaque 
pas  une  responsabilité  forte  et  puissante,  inclé- 
pendamment  de  celle  qui  se  tire  de  la  solennité 
des  débals.  Les  agents  comptables  du  Trésor,  de 
leur  célé,  sont  soumis  à  la  responsabilité  la  plus 
rigoureuse. Cette  partie  du  service  public  vil  de  ses 
propres  lois  ;  l'arbitraire  n'y  peut  rien.  La  juridic- 
tion militaire  se  compose  également  do  tribubu- 
naux  qui,  en  certainscas  et  sous  une  Forme  toujours 
8|»éciale,  se  saisiraient  d'un  maréchal  de  Frant  e. 

Ëncequi  concerne  lescitoyen8,t*adrainistration 
est  la  seule  qui  échappe  à  une  responsabilité 
réelle,  puisqu'il  faut  la  chercher  si  lom  qu'il  est 
rare  qu'on  y  puisse  atteindre.  En  principe,  cela 
doit  être,  car  vous  n^auriez  pas  d'admioiî^tration 
si  tout  individu  lésé,  ou  se  croyant  lésé  dans  son 
droit,  pouvait  citer  ix  chaque  instant  son  maire, 
son  sous-préfet  ou  son  préfet  devant  les  tribu- 
naux. La  vie  de  ces  fonctionnaires  s'écoulerait 
à  la  barre  des  cours  royales,  ou  devant  de  simples 
juges  de  première  instance.  Je  ne  sais  même  s'il 
se  rencontrerait  des  hommes  assez  maltraités  du 
sort  pour  ceindre  l'écharpe.  G  la  se  conçoit  : 
pourquoi  chercher  de  la  responsabilisé  où  il  n'y 
a  point  d'indépendance?  Tout  administrateur 
n'est  que  l'agent  d'un  sysième:  attaquez  le  systè- 
me; attaquez  les  ministres  qui  le  font:  c'est  là 
qu*il  faut  frapper,  si  vous  voulez  être  conséquent 
et  raisonnable. 

De  ces  aperçus,  nous  devons  conclure  que 
toute  loi  par  laquelle,  hors  les  cas  de  police  et 
d'ordre  public,  vous  mettrez  l'administration  en 
contact  avec  les  intérêts  individuels,  sera  une 
loi  mauvaise,  d'une  application  pénible  et  dé- 
pourvue de  sanction,  car  toute  pénalité  venue 
du  dehors  briserait  la  hiérarchie  des  pouvoirs. 
Sous  de  mauvais  ministres,  je  n'aurais  nulle  con- 
tiaoce  dans  la  rédaction  des  listes  étectoraleSi 


fût-elle  confiée  aux  meilleurs  préfets  ;  et  pourtant 
il  serait  absurde  de  mettre  ces  derniers  en  cause. 
Je  ne  comprendrai  jamais  une  lutte  des  citoyens 
contre  l'autorité  administrative  pour  des  faits 
administratifs,  qui,  souvent  mal  classés,  comme 
celui  dont  nous  nous  occupons,  devraient  échap- 
per à  son  domaine.  Dans  l'exacte  vérité,  le  ta- 
bleau des  électeurs  est  le  bien  propre  de  la  cité. 
C'est  à  elle  qu'il  appartient  de  le  dresser.  On  n'est 
pas  plus  fondé  à  la  dépouiller  de  cette  possession 
que  de  celle  des  actes  de  l'étal  civil,  qui  en  con- 
tiennes premiers  éléments.  Ceux-ci  n'étant  point 
sujets  à  contestation,  il  n'y  a  point  d'inconvénient 
à  ce  que,  avec  la  garantie  des  témoins,  ils  soient 
confiés  à  un  seul  olficier  municipal  :  dès  qu'ils 
deviennent  la  matière  d'un  doute,  de  droit  ils 
vont  devant  des  tribunaux  inamovibles.  C'est  ce 
qui  se  voit  tous  les  jours. 

Appliquons  ces  principes  h  la  vérification  des 
titres  électoraux.  Tant  que  vous  les  laisserez  à 
la  merci  d'un  seul  homme  qui,  à  parler  exacte- 
ment, n'a  pas  le  caractère  du  magistrat  ;  tant  que 
vous  ferez  intervenir,  dans  leur  examen,  un  con- 
seil de  préfecture  qui  ne  s'appartient  pas  plus  à 
lui-même  que  le  préfet  n'a  son  libre  arbitre, 
vous  êtes  dans  le  faux  :  vous  appelez  l'autorité 
où  elle  n'a  que  faire  ;  vous  l'affaiblissez  tout  en 
vous  livrant  à  sa  discrétion  :  ne  savez-vous  pas 
qu'elle  n'a  qu'une  manière  de  punir  ses  instru- 
ments, que  c'est  le  désaveu,  et  qu'elle  doit  en 
user  avec  sobriété  sous  peine  de  périr? 

Cependant  il  ne  convient' pas  que  les  citoyens 
restent  désarmés  devant  un  ennemi  habile, 
quand  il  s'agit  de  l'exercice  du  premier  droit 
social,  et  lorsque  le  pouvoir  est  intéressé  à  en 
atténuer  la  force.  Comment  sortir  de  ces  diffi- 
cultés, nous  demaodera-t-on  ?  Seraient-elles  par 
malheur  insolubles?  J'en  ai  la  crainte  dans  le 
sysième  proposé,  qui  est  à  la  fois  défectueux  et 
compliqué  jusqu'à  la  confusion. 

Que,  s'il  appartient  à  un  administrateur  uni- 
que, délégué  du  roi  et  investi  d'un  pouvoir  tem- 
poraire, de  régir  les  intérêts  généraux  d'un  dé- 
parieM.ent,  il  n'appartient  qu'à  un  corps  collectif 
permanent,  ou  au  moins  émané  par  un  choix 
libre  de  la  cfté,  de  prononcer  sur  les  intérêts 
individuels.  L'unité  du  commandement  appliquée 
aux  masses,  et  l'autorité  des  compagnies  déli- 
bérantes mise  en  face  des  prétentions  privé.s, 
ombrageuses  de  leur  nature,  telle  est  la  condition 
de  vie  des  sociétés  bleu  organisées.  C'est  à  ce 
prix  que  se  soumettent  les  résistances.  En  admi- 
uisiraiion,  il  e^t  derè^'ie  qu'un  seul  puisse  beau- 
coup contre  tous  ;  en  justice,  ou  eu  litige,  l'action 
de  plusieurs  contre  un  seul  est,  au  contraire, 
d'une  nécessité  rigoureuse. 

Si  vous  aviez  un  régime  municipal  de  quelque 
sincérité,  le  problème  de  la  rédaction  des  listes 
serait  résolu.  Il  vous  serait  facile  de  former, 
dans  chaque  arrondissemeut,  un  conseil  chai*^é 
de  reconnaître  les  listes  des  électeurs.  Je  dis 
reconnaUre^  car  ici  le  mot  doit  être  l'exacte 
expression  de  la  chose.  Ces  titres,  en  effet,  sont 
une  propriété;  ces  titres  sont  des  droits  acquis: 
tant  qu'ils  ne  prêtent  pas  au  doute,  il  ne  reste 
quà  constater  leur  existence;  dès  qu*ils  sont 
susceptibles  d'être  contestés,  ils  ne  sauraient 
être  annulés  que  par  un  jugement.  Or,  un  préfet 
n'a  pas  qualité  pour  jug'  r  les  citoyens  dans  ce 

Su'ils  ont  de  plus  cher,  fût-il  assisté  d'un  conseil 
e  préfecture  ;  il  n'a  pas  qualité  pour  leur  enlever 
leur  participatiou  au  gouvernement  représeo- 
senlalif,  lui  qui  est  le  Tenréseatant  d'une  autre 
autorité  ;  pas  plus  que  le  conseil  d'Etat,  il  n'a 
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Sualité  pour  les  frapper  d'une  destitulioo  civique, 
aus  Tespèce,  il  faut  évidemment  des  juges  ou  un 
jury,  que  ne  peut  vous  olfrir  la  nullité  de  votte 
régime  municipal.  SI  pourtant  vous  ne  procédez 
ainsi,  vous  spoiit^z  les  citoyens,  vous  compro- 
mettez  inutilemeut  voire  administration,  et  Dieu 
sait  ce  que  vous  en  avez  fait  depuis  sept  ans  1 

Si  je  ne  m*ubuse,  Messieurs,  j*ai  démontré  I  in- 
capacité légale  des  préfets  dans  les  jugements 
électoraux,  et  si  même  les  ministres  voient  du 
même  œil  que  moi  les  vrais  intérêts  de  la  cou- 
ronne, ils  consentiront  à  dégager  Tadministra- 
tion  uune  responsabilité  périlleuse  qui  Unira 
toujours  par  retomber  sur  eux-mêmes,  après 
avoir  atténué  la  considération  des  principaux 
fouciionnaires  dans  les  départemenis  :  qu*ils 
nous  en  croient;  leur  inÛuence  iêgitiiue daus  les 
élections  n'en  sera  que  plus  grande,  quand  ils 
ne  seront  pas  prévenus  de  les  avoir  arbitraire- 
ment préparées  ;  et  quoi  qu'ils  fassent,  si  le  projet 
est  maiitieou  tel  qu'il  est  présenté,  le  soupçon 
les  suivra  toujours  dans  cette  partie  de  leur  car- 
rière administrative. 

Je  voterai,  par  ces  puissantes  considérations, 
pour  les  amendements  par  lesquels  les  questions 
électorales  seront  immédiatement  déférées  aux 
tribuuaux. 

M.  MesUidler.  Messieurs,  la  question  que 
vient  de  poser  M.  Kératry  est,  à  mon  avis,  la 
plus  imfHXtanie  que  présente  le  projet  de  loi, 
puisque,  suivant  lui,  il  faudrait  envoyer  aux  tri- 
bunaux non  pas  seulement  Ja  connaissance  des 
diflicuités  qui  s'élèveraient  après  la  confection 
de  la  liste  électorale,  et  qui  comprennent,  dans 
le  système  de  la  loi,  toutes  les  inscriptions  nou- 
velles et  les  retrancbemenu,  mais  encore  la  con- 
fection matérielle  de  la  liste.  C'est  le  sysième  du 
proiet  de  loi  que  je  viens  soutenir. 

L  article  que  nous  discutons  porte  ;  «  A  partir 
du  1**  juillet,  le  préfet  procédera  à  la  revision 
gonérale  de  la  liste.  »  Messieurs,  la  part  faite  aux 
tribunaux  est  mainteuant  très  large  ;  nous 
bommes  bien  loin  de  l'époque  où  l'on  voulait 
leur  enlever  la  connaissance  de  presque  toutes 
les  questions  qui  avaient  queluue  rapport  avec 
les  intérêts  nouveaux.  D'api  es  rart.  l^'du  projet, 
la  liste  est  permanente,  et  cbaque  année  il  ^'8glt 
seulement  de  procéder  à  la  révision  de  la  liste, 
c'eai-ù-dire  qu  ou  inscrit  sur  la  liste  ceux  qui 
ont  acquis  des  droits  électoraux,  bOit  à  raison  de 
rage,  soit  ik  raison  des  contributions  ou  de  la 
possession  annale,  et  qu'on  en  retiancbe  ceux  qui 
ont  perdu  leurs  droits  électoraux,  par  effet  de 
translation  de  leurs  propriétés  a  d'autres  per- 
soiinect.  Pour  régler  ce  travail  préparatoire,  il  est 
utile  d'établir  des  conférences  entre  l'admiiiis- 
truiiou  et  les  parties  intéressées  :  l'électeur  qui 
ureleud  avoir  éie  mal  d  propos  retraucbe  de  la 
liste  s'adresse  au  préfet,  défend  sou  inscription, 
et  SI  ces  pièces  sont  irregulières,  il  les  fuit  rec- 
litler;  souvent,  dans  ce  cas,  une  simple  expli- 
cation avec  le  prelet  peut  aplauir  toutes  les  dilÛ- 
lUltés*  Devant  les  tribuuaux  on  n'a  point  ces 
uvautages,  ou  s'y  présente  avec  des  droits  plus 
ou  moins  coutesubles,  ou  plus  ou  moins  con- 
lesiés,  et  le  tribunal  ne  peut  juger  que  sur  les 
pièces  qui  lui  sont  produites.  Ainsi  vous  voyez 
que,  suus  ce  premier  rapport,  le  système  du 
piolet  de  loi  est  préférable  a  celui  de  M. Kératry. 

Mais  examinons-le  sous  un  autre  rapport  :  La 
révision  de  la  liste  donne  nécessairement  lieu  A 
une  inlimié  de  détails  :  si  vous  en  cnargiez  les 
tribuuauxi  vouâ  i^  détourueriea  par  cette  sur* 


charge  de  leurs  fonctions  habituelles;  il  n'y 
aurait  qu'une  indispensable  nécessité  qui  put 
dét  'rininnr  à  le  faire,  et  cette  nécessité  ne  vous 
est  pas  démontrée. 

A  quoi  se  réduit,  dans  le  système  du  projet  de 
loi,  l'opératiou  du  préfet?  D'abord,  toutes  les  pré- 
cautions sont  prises  pour  que  sa  responsabilité  ne 
soit  pas  illusoire.  Je  ne  conçois  pas  comment,  avec 
la  publicité  des  journaux  et  avec  celle  de  cette 
tribune,  un  préfet  pourrait  s'exposer  à  rejeter  de 
la  liste  un  citoyeu  que  le  comité  cantonal  au- 
rait déclaré  élecieur,  et  à  y  maintenir  un  citoyen 
dont  les  droits  électoraux  n'auraient  pas  été  re- 
connus par  ce  comué. 

Remarquez  qae  le  préfet  ne  Juge  rien.  Non  seu- 
lement les  parties  intere^séeSr  mais  tous  les  élec- 
teurs du  départi*ment  peuvent  réclamer  contre  les 
listes  qui  sont  déposées  dans  cbaque  mairie.  Ce 
n'est  plus  le  |)réfet  qui  prononce  sur  les  réclama- 
tions, c'est  le  conseil  de  préfecture.  Je  sais  bien 
que  cette  garaniie  peut  paraître  insufûsante  ;  le 
projet  y  a  pourvu  :  il  établit  un  recours,  soit 
devant  les  cours  royales,  soit  devant  le  conseil 
d'Ëtat.  D'après  le  sysième  du  projet,  excepté  pour 
ce  qui  concerne  les  contributions,  ce  sont,  en  dé- 
liniitve,  des  cours  royales  qui  prouoncent.  Ainsi 
nous  avons  toutes  les  garanties  qu'on  peut  désirer, 
nous  avons  la  garantie  des  tribunaux,  sans  les 
détourner  de  leurs  fonctions  habituelles.  Je  vote 
pour  l'article. 

M.  Palaille.  Le  droit  d'écrire  des  noms  par 
ordre  alphabétique  parait  peu  de  chose,  il  ne 
semble  guère  propre  à  exciter  de  vives  alarmes. 
Cependant  ce  droit  est  très  important  dans  ce  cas 

Barticulier;  vous  savez  l'abus  qu'on  peut  en  faire, 
ais  j'écarte  l'inll  leuce  de  ces  souvenirs  f&cheux, 
je  veux  seulement  eximmer  les  conséquences 
légales  de  ce  droit.  Remarquez,  Messieurs,  que 
c'est  le  premier  pas  qui  vous  engage  dans  la  route 
soit  administrative  soit  judiciaire,  et  je  redoute 
les  conséquences  ultérieures  qu'on  peut  eu  tirer. 
Si  on  se  départ  de  ces  conséquences,  je  me  dépar- 
tirai moi-même  de  toute  opposition  à  l'article.  Je 
ne  veux  pas  qu'on  puisse  nous  opposer  ce  pre- 
mier vole  lorsque  nous  arriverons  a  la  question 
de  co!npétence.  Messieurs,  toute  la  loi  est  dans 
la  question  de  compétence;  si  nous  l obtenons 
d'une  manière  absolue,  la  question  de  la  pénalité 
n'aura  plus  d'importance,  car  si  les  fraudes  sont 
rendues  impossibles  nous  n'avons  plus  déraison 
pour  demander  la  punition  des  coupables  puis- 
qu'ils n'existeront  pas. 

La  question  de  compétence  se  trouve  dansTar- 
ticle  que  nous  discutons,  à  moins  qu'on  ne  décide 
(|ue  le  préfet,  comme  le  disait  hier  M.  le  commis- 
saire du  roi,  est  un  simple  commis  qui  recueille 
tous  les  renseignements  qui  lui  ont  été  adressés, 
et  qui  ne  fait,  à  uroprement  parler,  poiut  acte 
d'administrateur.  Voila  pourquoi,  dans  l'amende- 
ment que  j'avais  proposé,  j'ai  donué  au  préfet  le 
nom  d  officier  public  de  l'état  politique. 

L'article  5  du  projet  donne  au  préfet  la  faculté 
de  retrancher  et  d'ajouter  sur  la  liste  :  on  quaiilie 
de  décisions  ces  retranchements  et  ces  additions. 
Kn  effet,  il  y  a  là  un  droit  de  décider  sur  les  ca- 
jiacites  électorales.  Le  préfet  ne  peut  pas  inscrire 
quelqu'un  sans  s'être  demandé  s'il  est  électeur, 
et  il  lie  peut  résoudre  cette  quesuou  sans  avoir 
résolu  par  le  fait  toutes  les  questions  judiciaires. 
Une  lois  que  le  prélet  a  décidé,  il  faut  aller  devant 
le  conseil  ue  préfecture.  Voila  la  hiérarchie  ;  voilà 
la  racine  ue  la  compétence  du  couseil  d*Etat  qui 
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est  établie.  On  ee  contentera  à  la  vérité  de  la 
plu<  petite  parc*  lie  pour  le  conseil  d*Etut;  maU 
celle  pai celle  renferme  les  coiiOits,  et  les  conflits 
empêcneullVxJCUiioaUesarrôtsdiscours  royales. 
Vuiià  le  motif  (Je  mes  craintes.  Si  quelque  com- 
missaiie  du  roi  veut  bien  déclarer  que  la  que^^- 
titui,  par  rapport  à  la  compétence,  reslv  entière, 
et  qu'on  ne  nous  opposera  pas  un  premier  acte 
aUujinistratif  pour  étendre  les  atlribuiioos  du 
conseil  d^iat,  je  ne  vois  plus  de  motifs  pour 
m'opposer  à  Tadoption  de  Taiticle. 

M.  de  Hfartigime,  ministre  de  liniérieur, 

Nuué  ue  sotitmes  pas  d^ns  Tusage  de  procéder 

)ar  surprise  et  de  demandera  la  Chambre  de 

)rendreuue  déliljéralion  dont  nous  ayons  ensuite 

*inientiun  t^ecréie  de  nous  prévaloir  contre  elie, 

à  Tappui  de  uoire  système. 

Rieo  uVst  plus  clair  que  la  manière  avec  la- 
quelle nous  avons  présenté  notre  sy^^tème  de  re- 
vision des  listes  :  par  l'article  1®%  la  Cbambre  a 
décidé  <  n  parfaite  conuaiSkance  de  cause  que  les 
listes  étaient  permanentes,  que,  par  conséquent, 
il  y  aurait  lieu  chaque  annfe  à  procéder  à  la  ré- 
vision de  ces  listes.  La  Chambre  s'occupe  main- 
tenant des  dispositions  relatives  à  cette  revision. 
A  qui  devait-elle  appartenir?  C'était  assurément 
au  préfet,  qui,  appelé  par  la  loi  à  iaconlection 
de  la  libte,  devait,  par  une  conséquence  inévita- 
ble^, être  appelé  à  la  reviser. 

L'article  4  dit  :  «  A  partir  du  !•'  juillet,  le  pré- 
fet procédera  à  la  revision  générale  de  l'article.  » 
Il  était  impossible  de  procéder  autrement  saos 
tomber  dans  une  incoiibéquence  maoiftste.  Il 
éiait  impossible  d'ajccorder  k  un  autre  magistrat 
qu'HU  prélei  le  soin  de  reviser  la  liste  déclarée 
permanente. 

Mous  ne  nous  occupons  naaintenant  que  de  ce 
qui  touche  à  la  re vision.  Quand  nous  arriv<  rons 
au  titre  II,  reiaiil  aux  jugements  des  réclamations 
par  le  coubeil  de  piélectuie,  là  se  présenteront 
toutes  les  questions  relatives  k  la  compétence. 
Hais  nous  ne  craindrons  nullement  iVxamen  que 
la  Chambre  en  fera  avec  nous,  car  nous  n'avons, 
comme  la  Chambie,  qu'une  intention,  qu'un  in<- 
téiét,  le  besoin  de  faire  que  la  juridiction  soit 
classée  delà  manière  la  plus  légale,  la  plus  juste, 
la  plus  régulière,  il  qi>i  conserve  mieux  les  droits 
de  tous.  C  est  dans  le  désir  d'arriver  à  ce  résultat 
que  nous  avons  cherché  à  quel  corps  devait  être 
défère  le  jugement  d(  s  réclamations,  et  nous  nous 
sommesdeierntinés  à  classer  la  juridicnon  comme 
nous  l'avons  fait  dans  le  proj«  ideloi,  paicequ'il 
a  été  démontré  que  c'était  la  voie  la  plus  sûre  et 
la  plus  léguiière.  Quand  nous  serons  parvenus  à 
cette  partie  du  proj<  t  de  loi,  nous  ferons  ruii- 
naître  les  motifs  qui  nous  ont  déterminés.  Nous 
espérons  qu'ils  seront  convaincants  pour  la  Cham- 
bre, et  nous  ne  nous  prévaudrons  nullement  des 
dispositions  qui  aurout  été  adoptées  par  elle. 

(L'article  4,  devenu  article  5,  est  mis  aux  voix 
et  adopté.} 

11.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  5, 
ainsi  conçu,  et  qui  devient  l'article  6  : 

Art.  5.  Il  y  ajoutera  les  citoyens  qu*il  recoo- 
Daltra  avoir  acquis  les  qualités  requises  par  la 
loi,  et  ceux  qui  auraient  été  pi  écêdemment  omis. 

Il  i  n  retranclieta  : 

l^  Les  individus  décédés  ; 

2^'  Ceux  qui  auront  perdu  les  qualités  requises; 

3<^  Ceux  dont  rinscnption  aura  été  déclarée 
nulle  pat  ordonnance  royale  ou  par  arrêt  de  cour 
royale; 


4*  Enfin,  ceux  qu'il  reconnaîtrait  avoir  été  in- 
dûment inscrits,  quoique  leur  inscription  Q*eùt 
pas  été  attaquée. 

Il  tiendra  un  registre  de  toutes  ces  décisions, 
et  il  fera  mention  de  leurs  motifs  et  des  p.èces  à 
l'appui. 

M.  le  Préeident.  La  commii^sion  a  proposé 
de  rédiger  ainsi  qu'il  suit  te  paragraphe  3^  : 

Ceux  don:  l'inscriptioii  aura  été  déclarée  nalte 
par  les  autontés  cûmpéieniei. 

M.  de  Marlfgiiae,  minUire  de  Vintérieur. 
Cet  amendement  tend  à  lai^ser  entière  la  ques- 
tion de  juridiction;  nous  ne  nous  y  opposons 
pas. 

2 /amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
.  Mauguin  obtient  la  parole  sur  l'article. 

M.  Mangnia.  Je  demande  la  suppression  de 
cette  disposition  :  «  Borni,  ceux  qu'il  rfconnat- 
trait  avoir  été  indûment  inscrits,  quoique  leur 
inscription  n'eût  pas  été  attaq'iée.  » 

Messieurs,  le  premier  caractère  d'une  loi,  c'est 
de  remplir  le  but  pour  lequel  elle  a  été  créée;  le 
second,  c'est  qu'elle  ne  puisse  jamais  être  éludée 
par  ceux  qui  sont  chargés  de  son  exécution. 

La  loi  n'est  pas  faite  pour  la  probité  et  la  vertu. 
La  probité  et  la  vertu  n'ont  pas  besoin  de  règle<  ; 
elles  les  pui^ent  dans  leur  conscience.  Mais  les 
lois  prévoient  les  fraudes  de  la  part  des  individus, 
et  inéitie  de  la  lart  de  l'autorité.  C'est  dans  cette 
vue  généraleque  j'examine  la  loi  qui  nous  occupe, 
sans  aucune  application  des  faits  aux  personnes, 
et  dans  la  supposition  où  un  jour  c^uelqu^  admi- 
nistrateur corrompu  veuille  abuser  de  la  loi. 

L'art.  5  donne  au  préfet  le  droit  de  retrancher 
de  la  liste  les  individus  décédés  :  point  d'objec- 
tions à  faire  sur  ce  point.  Il  lui  donne  également 
le  droit  de  rayer  de  la  liste  ceux  qui  ont  perdu 
les  qualités  requises;  ceux  dont  Tinscription  a 
été  déclarée  nulle  :  point  de  difficultés  à  cet 
égard.  Mais  pourquoi  donue-t-il  encore  au  préfet 
le  droit  de  rayer  ceux  qu'il  recunnaltrait  avoir 
été  indti^ment  inscrits,  quoit|ue  leur  inscription 
n'ait  pas  éié  attaquée?  D*abord,  je  m'empresse  de 
reconnaître  que  rintentioii  de  cette  dernière  dis- 
position a  été  bonne,  a  été  loyale.  On  a  supposé 
des  élt^cteurs  inscrits  indûment.  Mais  il  faut  rai- 
sonner dans  une  autre  hypothèse,  comme  si  le 
préfet  était  dirigé  par  de  mauvaises  intentions. 

Dans  le  cas  d'une  convocation,  qui  est  celui  qui 
se  piésentera  le  plus  souvent,  le  préfet  peut,  dans 
les  dix  jours,  laiie  toutes  les  ra«iiations  qui  lui 
paraîtront  convenables,  et  retran^  ber,6'il  lui  plaît, 
trois  ou  quatre  cents  électeurs  :  nous  en  avons 
des  exem[)les.  Il  est  vrai  aussi  que  les  électeurs 
rayés  auront  un  recours  à  exercer  devant  le  cou* 
seil  de  préfecture.  Mats  le  conseil  de  préfecture 
se  compose  de  trois  bommes. 

Voix  à  droite  :  Il  y  a  cinq  membres. 

M.  Mauguin.  Dans  la  plupart  des  départemrents 
le  conseil  oe  prélecture  se  compose  de  trois  mem- 
bres ;  dans  d*autres,  de  quatre  ou  de  cinq ,  mais 
partout  le  préfet  a  voix  prépondérante.  Ainsi 
deux  conseillers  qui  lui  seront  dévoués  forme- 
ront avec  lui  la  majorité»  et  dicteront  les  déci- 
sions. Vous  concaves  comment,  dans  ce  cas, 
toutes  les  radiaiions  erdonuées  par  le  préfet 
pourront  être  sanctionnées  par  le  conseil  de  pré* 
lecture.  Je  sais  qu'il  y  aura  recours  au  cooseit 
d'fitat;  mais  l'art.  22  porte  que  les  dédiions  du 


(Ghunbn  de*  Dépvtéi.)        SECONDS  RISTADIUTieN.         If  mai  IttS.] 


m 


conseil  de  préfecture  seront  exécutées  proYiaoi- 
remeDt.  Ainsi  voilà  l'administration  maltresse 
de  l'élection. 

Ces  conséquences  ne  se  sont  pas  présentées  à 
l'esprit  des  au  leurs  du  projet  de  loi*  (Voix  à  gau- 
che :  Si,  si  I)  Alors  je  me  trompais,  et  c'est  une 
rai.'^oo  pour  moi  d'attaquer  avec  plus  de  force 
l'article.  Il  s'agit  donc  de  savoir  si  vous  laisserez 
dans  la  loi  un  vice  qui  peut  la  rendre  iiluttoire» 
et  si  vous  abandonneres  à  l'administration  le 
droit  de  disposer  des  élections?  N'oubliez  pas, 
Messieurs,  quec'ei^t  l'ailministralion  qui  est  jugée 
par  les  collèges  électoraux,  que  c'est  elle  qui 
comparait  devant  les  électeurs,  et  que,  par  con- 
séquent, c'est  d'elle  que  vous  devez  vous  défier. 

Je  vous  demande  le  retranchement  de  cette  dis- 
position par  deux  motifs  :  le  premier  c'est  qu'elle 
serait  contraire  k  un  article  que  vous  avez  déjà 
adopté;  le  second,  c'est  quelle  présente  plus 
d'inconvénients  que  d'avantages. 

Vous  avez  dans  l'art,  l*'  admis  la  permanence 
de  la  liste.  Or,  qu'e>t-ce  que  la  permanence  de 
la  liste?  C'est  le  droit  pour  chaque  électeur  de 
rester  sur  la  liste  sans  avoir  de  pièces  à  produire, 
et  sans  courir  aucun  risque  ;  ainsi,  d'après  ce 
principe,  vous  ne  pouvez  pas  permettre  qu'il  soit 
rayé  avant  que  son  inscription  ait  été  attaquée. 

Quant  aux  avantages  que  la  disposition  pré- 
sente, il  est  sans  doute  à  désirer  que  l'on  puisse 
réparer  une  erreur  ()Ui  aurait  été  commise;  mais 
le  préfet  ne  peut-il  pas  prévenir  l'électeur,  et 
l'engager  à  demander  lui-même  sa  radiation? 
Quant  aux  inconvénients,  ils  sont  immenses, 
vous  laissez  une  porte  ouverte  à  toute  espèce  de 
fraude,  vous  livres  les  élections  à  la  discrétion 
d'une  administration  qui  peut  abuser  de  votre 
confiance  Je  n'entends  faire  ici  aucune  allusion 
à  ce  qui  s'est  passé:  mais  comme  législateurs, 
vous  devez  prévoir  rav^nir  et  vous  prémunir 
contre  la  corruption.  Quand  toutes  it  s  disposi- 
tions d'une  loi  sont  bien  combinées,  de  mauière 
à  ne  laisser  aucune  prise  à  la  fraude,  vous  devez 
en  atteniire  un  heureux  résultat  pour  la  société 
tout  entière, 

Voim  à  gauche  :  Appuyé,  appuyé  1 

M.  Favaré  do  Ëjmmgîmée,  rapporteur.  L'hono- 
rable collègue  auquel  je  succède  a  eu  la  bonté  de 
dire  que  c'était  sans  doute   par   ioadvertance 

Sue  la  commission  avait  laissé  passer  la  disposi- 
on  dont  il  demande  leretraucbenient  :  il  est  évi- 
dent nue  cette  disposition  était  nécessaire, afin  que 
les  préfets  qui  auraient  été  tromr>és  dans  la  forma- 
tion de  la  liste  de  l'année  précédente,  pussent 
corriger  leur  erreur,  et  rayer  de  la  liste  de  faux 
électeurs.  Une  seule  observation  sufHra  pour 
faire  voir  à  l'honorable  membre  que  son  objec- 
tion n'est  pas  fondée.  L'article  lo  porte  que  les 
recours  contre  toute  décision  qui  aura  rayé  un 
individu,  aura  un  effet  suspensif.  Ainsi,  vous 
voyez  que  la  radiation  ordonnée  par  le  conseil 
de  préfecture  n'empêche  pas  cet  individu  d'exei- 
cer  ses  droits  électoraux.  Vous  n'avez  donc  ims 
k  craindre  que  le  préfet  puisse  abuser  du  droit 
que  lui  confère  cette  disposition  de  l'article. 
Voilà  pourquoi  la  commission  l'a  maintenue. 

M.  Maagahi.  Si  Tobservation  de  M.  le  rap- 

fi}rteur  est  exacte.  Je  retire  mon  amendement, 
ais  il  s'agit  de  nous  entendre  sur  le  sens  de  la 
loi.  Je  ne  Tenteods  pas  comme  lui.  Je  me  trompe 
peut-être.  J'ai  raisonné  dans  l'hypothèse  d'une 
ordonnance  de  convocation.  Le  titre  IV  du  projet 


de  loi  est  relatif  au  cas  d'élection  après  la  clôture 
annuelle  de  la  liste.  Alors,  vous  ne  pouvez  plus 
vous  appuyer  sur  la  disposition  de  l'art,  19* 
L'article  2.)  porte  que  le  préfet  aftichera  le  ta- 
bleau de  rectification.  Or,  quel  est  ce  tableau? 
c'est  celui  qui  est  fait  conformément  aux  règles 
prescrites  par  l'urt.  5.  Les  réclamaiions  doivent 
être  dans  les  dix  jours  soumises  au  conseil  de 

Eréfecturc.  Quel  sera  l'effet  de  sa  décision? 
*art.  25  porte  que  le  conseil  de  préfecture  pro- 
noncera sur  ces  réclamations  dans  le  délai  de 
cinq  jours,  que  le  recours  sera  ouvert  contre  ses 
décisions,  et  que  toutefois  elles  seront  exécutées 
pruvlsoiremenL 

H.  Boardeaa.  C'est  ce  que  l'amendement  de 
la  commission  a  corrigé. 

H.  de  Martlynac,  minitire  de  Vintérieur.  Je 
conçois  très  bien  la  dilhcultt^  qui  a  préoccupé 
notre  honorable  coilt>gue,  M.  Mauguin.  Il  y  a  en 
effet  quelque  chose  qui  étonne  l^sprit  dans  la 
radiation  contre  luquelle  il  s'élève.  L'article  1*' 
ayant  déclaré  les  listes  permanentes,  constitue 
un  droit  acquis  à  ceux  qui  ont  été  inscrits.  Ce- 
pendant, l'art.  5,  où  l'on  s*occupedu  mode  à  sui- 
vre pour  la  revision  de  ces  mêmes  listes,  donne 
au  préfet  le  droit  de  retrancher  ceux  qu'il  recon- 
naîtrait avoir  été  indûment  inscrits.  On  fait  re- 
marquer la  contradiction  qu'il  y  a  entre  cette 
faculté  accordée  au  préfet  et  le  droit  acquis  par 
la  permanence  des  listes.  M.  le  rapporteur  a  déjà 
indiqué  la  nécessité  où  Ton  avait  été  d'insérer 
cette  disposition  dans  le  projet  de  loi.  Rien,  en 
effet,  n'a  été  plus  embarrassant  ane  la  marche  À 
suivre  dans  cette  circonstance.  Dans  les  Vosî^es, 
par  exemple,  plusieurs  électeurs  ont  été  reconnus 
avoir  été  portés  indûment  sur  la  liste.  La  loi  du 
2  mai  était  conçue  dans  des  termes  tels  qu'il  n*y 
avait  aucun  moyen  pour  nous  de  rayer  légale- 
ment ceux  qui  avaient  été  portés  sur  la  liste. 
Nous  avons  été  frappés  de  l'idée  qu'en  déclarant 
d'une  manière  absolue  la  perm:inence  des  listes, 
il  fallait  laisser  au  préfet  les  moyens  de  remé- 
dier aux  erreurs  qui  auraient  pu  être  commises. 
Résulte-t-il  de  cette  disposition  que  l'avantage 
de  la  permanence  des  listes  soit  perdu  pour  l'é- 
lecteur? Nullement,  car  il  ne  pourra  être  rayé  de 
la  liste  qu'en  vertu  d'une  décision  du  conseil  de 
préfecture,  et  cette  décision,  pour  lui  éler  sou 
droit  à  concourir  à  l'élection,  devra  êire  arrivée 
au  dernier  degré  de  la  juridiction  :  jusque-là  le 
recours  est  suspensif. 

On  nous  arrête  ici  ;  on  nous  oppose  les  dispo- 
sitions du  titre  IV,  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
avec  les  dispositions  du  titre  I*'.  Le  titre  W  est 
relatif  à  la  reusion  générale  et  annuelle  des 
listes.  C'est  dans  cette  revi^on  annuelle  des  listes, 
qui  n'est  pas  faite  en  vue  de  la  convocation  des 
collèges,  mais  du  travail  permanent  de  la  revi- 
sion annuelle,  qu'on  a  établi  ceite  disposition  du 
paragraphe  4,  contre  laquelle  M.  Mauguin  s'élève, 
bans  Ci'  cas  tous  les  pourvois  se  trouvent  ouverts. 
HaM  dans  le  cas  de  la  convocation,  on  ne  peut 
p<océder  qu'en  exécution  de  rariicle6  delà  loi  du 
2  mai  1817,  qui  porte  que  les  préfets  feront 
imprimer  et  allicher  un  tableau  de  rectificaiiou 
contenant  l'indication  des  individus  nui  auront 
acquis  ou  perdu,  depuis  la  publication  de  la  liste 
générale,  ks  qualités  exigées  pour  exercer  les 
droits  électoraux.  Ainsi,  lorsqu'il  s'agira  d'uno 
convocation  de  collèget  intervenue  après  la  recti- 
fication détinitive  de  la  liste,  on  ue  pourra  pro» 
céder  que  contre  ceux  qui  ont  perdu  ou  (agné 
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les  droits  électoraux.  Les  deux  cas  n'ont  aucune 
identité.  C'est  au  premier  cas  de  la  revision 
ordinaire  que  le  paragraphe  4  s'applique  ;  et 
dans  le  cas  de  convocation,  le  tableau  de  recti- 
ficaiioQ  ne  peut  porter  C|ue  sur  ceux  qui  ont 
acquis  ou  perdu  les  droits  électoraux  depuis  la 
confection  de  la  liste. 

(D'après  ces  explications,  H.  Mauguin  retire 
son  ametideoient.) 

M.  le  Président.  M.  Duvergier  de  Haurannea 
proposé  d'ajouter  au  dernier  paragraphe  une 
disposition  ainsi  conçue  : 

■  Ce  registre  sera  communiqué  à  toute  personne 
inscrite  ^u^  les  listes  qui  en  fera  la  demande. 
Toutefois  la  communication  ne  pourra  être  requise 
qu'après  leur  publication  et  afliclio.  » 

M.  Davergier  de  Uanranae.  Je  comptais 
fonder  mon  amendement  sur  les  deux  principesqui 
dominent  la  loi,  la  publicité  des  actes  de  T  admi- 
nistration, et  le  droit  d'investigation.  Comme  je 
suis  obli^'é  de  répéter  cet  amendement  à  un  autic 
article,  et  que  j*ai  été  provenu  que  M.  Dumeilet 
avait  dépo.sé  un  article  générai  qui  s'applique  à 
tous  les  cas  de  la  roinmuoicat'ion  des  registre^, 
je  déclare  que  je  réunis  cet  amendement  u  celui 
de  M.  Dumdlet,  qui  viendra  dans  les  dispositions 
générales  de  la  loi. 

L'article  5  devenu  l'article  6  est  adopté  tel  qu'il 
a  été  amendé  par  la  commission  au  paragra- 
phe 3«. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  vendredi  2  mai  1828, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 


A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
rajourneinent  porté  au  procès-verbal  de  la 
séance  d'hi  r. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  l'Assemblée 
en  adopte  la  rédaction. 

Uordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  délibéra^ 
lion  sur  les  articles  du  projet  de  loi  relatif  à  la 
pèche  fluviale. 

Le  pair  de  France  ministre  des  linances,  et  le 
conseiller  d*Btat  directeur  général  des  forêts, 
chargés  de  soutenir  la  discussion  de  ce  projet, 
sont  présenis. 

La  Chambre  ayant  adopté  dans  sa  séance  d*hier 
l'article  23  du  projet,  la  délibération  s'établit  sur 
l'article  24  ainsi  conçu: 

Art.  24  du  projet  présenté  par  le  gouvernement. 

€  Il  est  interdit  de  placer  dans  les  rivières 
navigables  ou  flottables,  canaux  ou  ruisseaux 
aucun  barrage,  appareil  ou  établissement  quel- 
conque de  pêcherie  ayant  pour  objet  d'empêcher 
entièrement  le  passage  du  poisson. 

«  Les  contrevenants  seront  condamnés  à  une 
amende  de  cinquante  francs  à  cinq  cents  francs, 
et  eu  outre  aux  dommages-intérêts  ;  et  les  appa- 
reils ou  établissements  de  pêche  seront  saisis  et 
détruits,  sans  préjudice  de  Texôcutioû  des  lois 
sur  la  police  des  cours  d*eau.  » 
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M.  le  Président  rappelle  à  TAssemblée  que  la 
commission  a  proposé  de  modiûer  la  rédactioa 
(le  cet  article  par  la  suppression  de  ces  mots  qui 
le  terminent:  sans  préjudice  de  Inexécution  des 
lois  sur  la  police  des  cours  d'eau. 

Le  ministre  déclare  consentir  à  cette  modlGca- 
tion. 

M.  le  marquis  de  liaaeosme  obtient  la 
parole.  Sou  intention  n  est  pas  de  porter  atteinte 
a  l'existence  des  barrages  établis,  en  ce  qu'ils 
ontd*utile  aux  étiblissements  industriels  pour 
le  service  desquels  la  construction  en  a  été  auto- 
risée. C'est  seulement  sous  le  rapport  de  la  pèche 
et  des  obstacles  qu'ils  opposent  à  la  remonte  du 
poisson  que  Ton  doit  s'en  occuper  en  ce  iTioment. 
Or,  tout  le  monde  sait  que  les  poissons  qui 
lemoiileni  les  rivières  pour  y  déposer  leur  frai 
ont  été  pourvus  par  la  nature,  et  d  un  instinct 
qui  les  porte  à  affronter  les  plus  grandes  diTH- 
cultes  pour  arriver  à  leur  but,  et  de  la  force 
nécessaire  pour  les  vaincre;  c'est  ainsi  qu'on  les 
voit  franchir,  in  remontant,  les  déversoirs  les 
plus  rapides,  pourvu  qu'ils  ne  soient  p  is  entiè- 
rement à  pic,  et  l'on  pourrait  citer  plusieurs 
rivières  à  la  source  desquelles  ces  espèces  de 
puissons  piirviennent  encore  quoiqu'elles  présen- 
tent dans  leurs  cours  plusieurs  obstacles  de  ce 
^enre.  Mais  depuis  assez  longtemps  déjà,  un 
grand  nombre  de  barrafi^es  ont  été  construits 
dans  une  forme  tout  à  lait  incompatible  avec  la 
remonte  du  poisson.  Au  lieu  de  présenter  en  aval 
comme  en  amont  une  pente  douce,  et  sur  laquelle 
le  cours  d'eau,  quoique  fort  rapide,  n'est  pas 
assez  impétueux  pour  arrêter  entièrement  le 
poisson,  ils  se  terminent  en  aval  par  une  face  à 
pied  droit  qui  transforme  le  dévtrsoir  en  une 
cascade  plus  ou  moins  élevée  suivant  les  locali- 
tés. Le  poisson  qui  se  présente  pour  remonter 
lente  souvent  encore  de  franchir  cet  obsiac/e, 
mais  quelle  que  soit  sa  force,  la  chute  d^^  l'eau 
1  entraîne  et  le  fait  retomber  an  pied  du  déver- 
soir dans  les  filets  qu'on  ne  manque  pas  d'y 
tendre.  La  remonte  devenant  ainsi  impossible,  la 
reproduction  cesse  et  l'espèce  est  perdue  pour  le 
pays.  Un  pareil  mode  de  construction  ne  saurait 
donc  être  toléré,  et,  sous  ce  rapport,  il  est 
nécessaire  que  tous  lès  barrages  établis  soient 
soumis  à  ui!e  inspection  sévère  et  que  la  cons- 
truction en  soit  mise  en  harmonie  avec  ce 
qu  exige  l'intérêt  d'une  branche  importante  de  la 
consommation  publique.  On  peut  croire  sans 
doute  que  l'administration  a  déjà  le  droit  de 
contraindre  les  propriétaires  de  barrages  à  se 
conformer  aux  règles  établies  et  à  changer  les 
constructions  qui  auraient  été  indûment  faites, 
mais  le  noble  pair  a  pensé  qu'une  disposition 
législative  rendrait  son  action  plus  efticace  et 
ferait  euiin  cesser  un  abus  contre  lequel  plusieurs 
conseils  généraux  oui  réclamé  depuis  longtemps 
gans  pouvoir  obtenir  justice  :  c'est  dans  celte 
vue  qu'il  propose  d^àjouler  à  l'article  24  une 
disposition  qui  trouverait  sa  place  entre  les  deux 
paragraphes  de  cet  article,  et  qui  serait  ainsi 
conçue  : 

«  En  conséquence,  il  sera  fait,  par  l'administra- 
tion des  eaux  et  forêts,  une  inspection  générale 
des  barrages  établis  sur  les  fleuves  et  rivières, 
pour  constater  s'ils  sont  faits  suivant  les  propor- 
tions voulues  par  les  lois  qui  régissent  la 
matière. 

«  Dans  le  cas  où  une  plainte  s'élèverait  contre 
un  barrage  de  la  part  d'une  commune,  d'un 
ai  roadissemeat,  d'un  ou  de  pltisieurs  départe- 
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M.  le  HMirqals  de  l<aaeosHicy  auteur '^de 
Faraendement,  expose  qu*il  o*a  jamais  été  dans 
sa  pensée  de  demander  la  destruction  des  barrages 
établis  pour  les  usines,  mais  seulement  d'em- 
pécher  que  la  forme  de  leur  construction  ne  pût 
outre  aux  intérêts  de  la  pèche. 

L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 
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ments,  le  procés-verbal  d'inspection  devra  être 
dressé  sur  les  lieux  en  présence  d'un  membre  du 
conseil  général,  de  deux  membres  du  conseil  d'ar- 
rondissement et  du  maire  de  la  commune  où  se 
trouve  le  barrage  inspecté,  alin  qu'il  soit  ensuite 
statué  sur  sa  réparation  ou  reconstruction.  » 
« 

M.  le  Marquis   de  Boulhllller,  directeur 
général  desforéU^  obtient  la  parole. 
Les  vérifications  auxquelles  l'amendement  a 

f)our  but  de  soumt^ttre  les  barrages  sont  de  droit 
orsqu'elles  sont  réclamées  dans  l'intérêt  parti- 
culier, et  l'administration  est  tenue  de  les  faire 
dans  l'intérêt  public.  Mais  s'ensuit-il  qu'une 
inspection  générale  de  tous  les  barra^'es  doive 
être  ordonnée  r»ar  une  disposition  législative 
insérée  dans  la  loi  sur  la  pêche  ?  c'est  ce  que  la 
Chambre  ne  pensera  sans  doute  pa^.  Les  barrages 
sont  de  deux  natures  en  effet  et  ont  deux  objets 
bien  distincts  :  il  y  en  a  qui  ne  constituent  que 
des  appareils  de  pêcherie,  et  d'autres,  en  plus 
grand  nombre,  qui  sont  établis  dans  l'intérêt  des 
usines:  les  premiers  seuls  sont  soumis  à  la 
surveillance  de  radmini.<^tration  chargée  de  la 
I>êche,  la  police  des  autres  appartient  à  la  direc- 
tion des  ponts  et  chaussées.  L'amendement  aurait 
l'inconvénient  de  confondre  tout  et  de  statuer  à 
l'occasion  d*une  loi  relative  à  la  pêche  sur  des 
iniérêts  tout  à  fait  différents  et  de  la  plus  haute 
importance  ;  le  commissaire  du  roi  ne  pense  donc 
pas  que  la  disposition  proposée  puisse  être 
admise. 

M.  le  due  de  Flti-^aaies  observe  que  si  le 
droit  d^inspection  sur  la  construction  des  bar- 
rages appartient  effectivement  A  l'administration, 
il  faut  riConnalire  qu'il  existe  è  cet  égard  de 
nombreux  abus ,  et  bien  des  exemples  pourraient 
être  ajoutés  à  ceux  qui  ont  déjà  été  cités  dans  le 
cours  de  la  séance  d'hier.  Ces  abus  sont  déjà  an- 
ciens et  les  propriétaires  paraissent  disposés  à  les 
considérer  comme  des  droits.  Leurs  prétentions 
à  cet  égard  ont  même  trouvé  des  défenseurs  dans 
cette  enceinte;  cependant  il  est  sensible  que  c'est 
par  l'abus  des  barrages  que  la  pêche  éprouve  le 
plus  grand  préjudice:  c'est  là  que  se  prend  la 
presque  totalité  du  poisson;  il  y  a  donc  quelque 
chose  d'insuffisant  dans  la  législation  à  cet  égard, 
et  l'amendement  proposé  est  nécessaire. 

H.  le  eoaite  de  Toarnon  estime  que  ce  n'est 
pas  dans  une  loi  sur  la  pêche  que  peut  trouver 
place  une  disposition  aussi  générale  sur  des  éta- 
blissements qui  intéressent  a  un  tel  point  l'in- 
dustrie manufacturière.  Dans  son  opinion,  l'ar- 
ticle 24  ne  doit  s'appliquer  qu'aux  barrages  éta- 
blis pour  la  pêche;  l'amendement  aurait  pour  but 
de  l'étendre  à  toute  espèce  de  barrage;  le  noble 
pair  repousse  donc  l'amendement,  mais  il  croit 
nécessaire  que  le  ministre  s'explique  sur  le  véri- 
table sens  de  la  disposition  du  projet,  pour  dissi- 
per les  craintes  que  la  moindre  incertitude' pour- 
rait faire  naître  dans  l'esprit  des  propriétaires 
d'usines. 

M.  le  eoaile  Boy,  pair  àê  France,  minittre 
des  finances,  déclare  que,  dans  la  pensée  des  ré- 
dacteurs du  projet,  l'article  24  n'a  jamais  eu  en 
vue  que  les  barrages  établis  pour  la  pêche:  c'est 
de  ceux-là  qu'il  ordonne  la  destruction,  et  quant 
à  ceux  qui  servent  les  usines,  ils  demeurent  sou- 
rais  aux  lois  qui,  jusqu'à  ce  jour,  eu  ont  réglé  Têtu- 
biissemeul. 

r.    hwi. 


M .  le  atarqnls  d'AraaioB  demande  que  dans 
la  rédaction  du  paragraphe  l*'  on  substitue 
aux  mots:  ayant  pour  objet  d'empêcher  entière- 
ment  le  passage  du  poisson,  ceux-ci  :  ayant  pour 
effet  d'empêcher,  etc.  On  conçoit  que  peu  impurte 
de  savoir  dans  quel  but  un  barrage  aurait  été 
construit:  ce  qui  intéresse  la  police  de  la  pêche 
c'est  le  résultat  qu'il  produit,  et  si  par  le  fait  le 
passage  du  poisson  est  absolument  intercepté,  il 
doit  y  avoir  lieu  à  ia  suppression  de  l'obstacle. 

M.  le  mariais  de  Baathllller.  directeur 
général  des  forêts,  observe  que  le  changement 
proposé  aurait  encore  pour  résultat  de  soumettre 
à  l'administration  chargée  de  la  police  de  la 
pêche  la  surveillance  de  toutes  les  constructions 
de  barrages  :  or,  il  est  évident  qu'elle  ne  doit 
s'occuper  que  de  ceux  qui  forment  appareil  de 
pêcherie,  et  qu'elle  n'a  aucun  titre  pour  s'occu- 
per des  autres  dont  l'établissement  présente  sou- 
vent pour  le  pays  un  intérêt  bien  supérieur  aux 
inconvénients  qui  en  résulteraient  pour  la  pêche. 
Il  est  d'ailleurs  à  remarquer  que  les  droits  des 
tiers  sont  entiers,etquele  recours  administratif  ou 
judiciaire  leur  appartient  toujours  pour  la  répa- 
ration du  dommage  qu'ils  auraient  éprouvé. 

M.  le  atarqnis  d^Araaion,  auteur  de  l'amen- 
dement,  déclare  qu'il  le  retire. 

Aucuu  autre  amendement  n'étant  proposé  sur 
l'article,  il  est  mis  aux  voix  et  adopté,  moyen- 
nant le  retranchement  proposé  par  la  commis- 
sion, en  ces  termes: 

Art.  24  du  projet  amendé. 

«  Il  est  interdit  de  placer  dans  les  rivières  na- 
vigables ou  Hottables,  canaux  et  ruisseaux,  aucun 
barrage,  appareil  ou  établissement  quelconque 
de  pêcherie  ayant  pour  objet  d'empêcher  entière- 
ment le  passage  du  poisson. 

«  Les  contrevenants  seront  condamnés  à  une 
amende  de  cinquante  francs  à  cinq  cents  francs, 
et,en  outre,aux  dommages-intérêts;  et  les  appa- 
reilsou  établissements  seront  saisis  et  détruits.  » 

L'article  25  du  projet  s'exprimait  en  ces 
termes: 

Art.  25  du  projet  présenté  par  le  gouvernetnent. 

«  Des  ordonnances  royales  détermineront  les 
temps,  saisons  et  heures  pendant  lesquels  la 
pêcne  sera  interdite  dans  les  rivières  et  cours 
d'eau  quelconques. 

«  Les  contrevenants  seront  punis  d'une  amende 
de  trente  francs  à  deux  cents  francs.  » 

M.  le  baran  Manaler  obtient  la  parole  sur 
cet  article.  Son  intention  n'est  pas  d'attaquer  h 
disposition  qu'il  contient;  il  voudrait,  au  con- 
traire, que  le  principe  qu'elle  pose  fût  étendu  à 
plusieurs  autres  articles  du  projet:  aussi  la  lii- 
cussion  à  laquelle  il  va  se  livrer  ne  se  bornerw 
trelle  pas  à  l'article  en  lui-même  etdevra-t-eiio 
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comprendre  une  grande  partie  de  ceux  qui  com- 
posent ie  titpe  IV.  L'objet  de  ce  titre  est  la  con- 
seryation  de  la  poche  dans  Tintérêt  général,  et 
cet  objet  présente  une  importance  d'autant  plus 
grande  que  le  produit  de  la  pèche  est  pour  le  pays 
un  bénéfice  net,  etdontraugmenlation  n'est  ache- 
tée par  aucun  sacrifice  sur  d'autres  produits.  Mais 
si  la  conservation  de  la  pèche  est  un  intérêt  gé- 
néral et  constant,  les  mesures  qui  peuvent  assu- 
rer cette  conservation  sont  essentiellement  varia- 
bles suivant  les  lieux  et  suivant  les  temps.  Elles 
doivent  donc  appartenir  au  régime  des  ordon- 
nances qui,  n'ayant  pas  la  stabilité  de  la  loi, 
peuvent  sans  inconvénient  être  mises  en  harmo- 
nie avec  les  circonstances.  Cette  vérité  n'a  pas 
échanpé  aux  rédacteurs  du  projet,  et  ils  en  ont 
fait  1  application  à  Tune  des  mesures  les  plus  im- 
portantes 4ans  rintérèt  du  repeuplement,  celle 
de  rinterdiction  de  la  pèche  pendant  le  temps  du 
frai.   11  est  aujourd'hui  reconnu  que  ce  temps 
varie,  non  seulement  suivant  Tespèce  du  poisson, 
mais  encore  suivant  la  température  des  lieux  :  la 
loi  ne  pouvait  donc  établir  une  règle  générale  ; 
l'ordonnance  de  1669  Tavait  tenté,  mais  les  er- 
reurs dans  lesquelles  elle  était  tombée  ne  per- 
mettaient pas  de  renouveler  un  pareil  essai.  Aussi 
l'article  25  a-t-ii  nour  but  de  faire  fixer,  par  des 
ordonnances  royales,ie8  limites  de  la  prohibition, 
et  Ton  ne  peut  çiu'applaudir  à  cette  sage  dispo- 
sition. Le  principe  de  l'article  31  est  le  même  : 
il  porte  que  des  ordonnances  royales  détermine- 
ront quels  sont  les  filets  et  autres  instruments  de 
pèche  qui  devront  être  prohibés  comme  nuisibles 
au  repeuplement  des  rivières.  C'est  encore  une 
heureuse  innovation   à  la  législation  actuelle. 
L'ordonnnance  de  1669  contenait  en  effet  une 
nomenclature  des  engins  prohibés,  mais  déjà  au 
moment  de  sa  publication  la  plupart  des  noms 
qu'elle  indique  n'étaient  plus  en  usage  ;  ils  avaient 
été  puisés  dans  des  édits  qui  remontaient  jusqu'à 
Pbilippe-le-Bei,  et  aujourd'hui  personne  ne  con- 
naît plus  les  engins  qu'ils  désignent.  Les  noms 
des  engins  changent    d'ailleurs,   comme   leurs 
formes,  d'époque  en  époque  ;  ils  ne  sont  pas  les 
naèmes  dans  tous  les  lieux;  ceux  qui  sont  nui- 
sibles à  certaines  espèces  sont  indispensables  pour 
d'autres.  11  est  donc  impossible  que  la  nomen- 
clature en  soit  consacrée  dans  les  formes  solen- 
nelles et  indispensables  de  la  loi,  et  c'est  avec 
raison  que  les  auteurs  du  projet  ont  encore  laissé 
ce  point  au  régime  des  ordonnances.  Mais  ayant 
une  fois  reconnu  que  la  détermination  des  sai- 
sons où  la  pèche  serait  prohibée,  comme  celle 
des  procédés  dont  l'usage  serait  interdit,  devait 
être  réglée  dans  cette  forme,  pourquoi  n'ont-lls 

Eas  admis  toutes  les  circonstances  de  ce  principe? 
e  qui  était  vrai  et  sage  pour  uncas,rétait  égale- 
ment pour  un  autre,  et  il  nedevaitàretégardètre 
faitaucunedistinction.il  en  aétécependantfaitplu- 
sieurs  que  ie  noble  pair  croit  inutiles  et  môme 
dangereuses,  et  sur  lesquelles  il  doit  appeler 
l'attention  de  la  Chambre,  en  parcourant  rapide- 
ment une  partie  des  articles  qui  composent  le 
titre  IV.  L  article  26  établit  dts  peines  contre 
ceux  qui  font  usage  de  droj^ues  ou  app&ts  de  na- 
ture à  enivrer  le  poisson.  L'emploi  de  ots  drogues 
doit  sans  doute  être  sévèrement  réprimé,  puis- 
qu'il tend  à  détruire  la  totalité  du  poisson  pour 
n'en  prendre  qu'une  petite  portion;  mais  en  ré- 
sultat ce  n'est  autre  chose  qu'un  procédé  nuisible 
à  l'intérêt  général  de  la  pèche:  la  nomenclature 
des  drogues  qui  seront  considérées  comme  con- 
traires au  repeur^lement  ne  peut  d'ailleurs  être 
établie  dans  la  loi;  les  drogues  que  Ton  emplde 


aujourd'hui  ne  sont  pas  celles  que  l'on  employait 
il  y  a  cinquante  ans  ;  on  peut  en  découvrir  de 
nouvelles  à  chaque  instant,  et  TinterventioD  de 
l'ordonnance  est  nécessaire  à  cet  égard  comme  à 
l'égard  de  tous  autres  procédés  susceptibles  de 
prohibition.  La  même  observation  s'applique  à 
l'article  27  qui  a  pour  objet  de  prohiber  la  pèche 
à  la  main.  Cette  pèche  est  sans  doute  fort  dange- 
reuse dans  certaines  localités,  mais  dans  d'autres 
elle  est  absolument  nécest^aire;  il  faut  donc  sur 
ce  point  des  distinctions  que  la  loi  ne  peut  con- 
tenir. L'article  29  établit  une  prohibition  qui  peut 
être  nécessaire,  mais  comprend-on  bien  dans 
toute  la  France  ce  que  c'est  qu'une  bouille  et 
qu'un  rabot?  Ne  se  sert-on  pas  dans  certaines 
localités  d'instruments  différents  pour  arriver  au 
même  but,  et  n'y  a-t-il  pas  encore  La  matière  à 
de  simples  ordonnances?  L'article  29,  relatif  à  la 
pèche  au  feu  et  à  celle  qui  s'exerce  au  moyen  de 
la  rupture  de  la  glace,  se  rattache  également  à 
l'indication  des  procédés  nuisibles  et  à  celle  d<*8 
saisons  prohibées:  sous  ce  double  rapport  il  ap- 
partiendrait donc  à  l'ordonnance. 

Les  articles  32  et  34  ne  sont  que  des  exceptions, 
dont  on  ne  comprend  pas  bien  le  motif,  à  la  dis- 
position portée  en  l'article  3i.  Si  en  effet  c'est 
par  des  ordonnances  que  doit  être  établie  la  dis- 
tinction entre  les  engins  prohibés  et  les  englua 
permis,  pourquoi  donc  uro  ou  deux  espèces  d'en- 
gins échapperaient-elles  seules  à  l'applicafion  de 
ce  principe  général,  et  obtiendraient-elles  l'espôce 
d'honiieùr  de  voir  leurs  dimensions  réglées  par 
la  loi?  c'est  un  détail  peut-être  indigne  de  sa 
gravité  et  qui  suppose  dans  le  législateur  des 
connaissances  pratiques  qui  lui  manquent  évi- 
demment. Ne  peut-on  pas  dire  la  même  chose  de 
la  classification  établie  dans  l'article  35  pour  les 
diverses  espèces  de  poissons  relativement  à  la 
taille  qu'ils  doivent  avoir  pour  que    la  vente 
en  soit  licite?  La  loi  doit-elle  dont  s'occuper  de 
pareilles  minuties?  Peut-elle  statuer  sur  ce  point 
en  connaissance  de  cause,  et  sans  s'exposer  à 
des  erreurs  ou  à  dos  omissions  qu'il  serait  ensuite 
difficile  de  réparer?  L'examen  4^  ces  divers  arti- 
cles détermine  le  noble  pair  à  penser  que  la  loi 
devait  se  borner  à  poser  comme  principe  général, 
que  le  droit  de  fixer  les  temps  et  heures  où  la 
pèche  serait  prohibée,  ainsi  que  les  procédés  de 
pèche  qui  seraient  interdits,  de  la  dimension  des 
poissons  qu'il  serait  permis  de  pêcher,  appartien- 
drait au  gouvernement  et  serait  exercé  par  la 
voie  d'ordonnances  royales;  &  côté  de  ce  prin- 
cipe la  loi  fixerait  la  pénalité  d'une  manière  gé- 
nérale et  avec  une  latitude  suffisante  pour  que  le 
juge  pût,  dans  tous  les  cas,  proportionner  la  peine 
non-seulement  à  la  nature  du  délit,  mais  encore 
à  la  fortune  du  délinquant,  ce  qui  n'est  pas  sans 
importance  eu  égard  a  la  position  des  individus 
qui  se  livrent  le  plus  ordinairement  aux  délits  de 
pêche.  Le  noble  pair  estime  que,  sur  ce  point,  une 
modification  assez  grave  devrait  être  introduite 
dans  le  système  du  projet  ;  il  voudrait  que  la  loi 
prononçât  toujours  pour  ces  sortes  de  délits  la 

fieine  de  l'emprisonnement  concurremment  avec 
'amende,  sauf  au  juge  aies  appliquer  cumula- 
tivemenl  ou  séparément  suivant  les  cas.  Et  que 
l'on  ne  pense  pas  que  ce  changement  aggravât 
le  sort  des  délinquants; c'est  au  contraire  comme 
on  adoucissement  que  le  noble  pair  le  propose, 
et  le  motif  qui  l'y  détermine  est  qu'en  général 
l'amende,  même  la  plus  modérée,  est  pour  le 
pauvre  une  peine  plus  fâcheuse  que  l'emprison- 
nement, puisque  l'insolvabilité  du  condamné 
change  par  le  fait  la  peine  d'amende  eu  uu  em- 
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prisonnement  bien  plus  long  que  celui  qui  aurait 
été  proDOucé  comme  peine.  Le  noble  pair  pro- 
pose, dans  le  sens  des  observations  qu'il  vient  de 
présenter,  une  rédaction  nouvelle  qui  restrein- 
drait à  trois  articles  la  presque  totalité  de  ceux 
qui  composent  actuellement  le  titre  lY.  Mais  il 
dema!ide  que  cette  rédaction  soit  renvoyée  à  la 
commission  ainsi  que  les  articles  auxquels  il  pro- 
pose de  la  substituer.  Il  pense  qu'alors  môme 
que  son  système  ne  serait  pas  adopté,  ce  renvoi 
aurait  l'avantage  de  mettre  la  commiss^ion  à 
même  de  réparer  quelques  vices  de  rédaction 
que  le  projet  présente,  et  parmi  lesquels  le  noble 
pair  signale  entre  autres  Tespèce  de  double  em- 
ploi que  contiennent  les  articles  31  et  32  qui  exi- 
gent en  même  temps  la  désignation  par  ordon- 
nonces  des  engins  prohibés  et  celle  des  engins 
autorisés,  lorsque  la  première  suffisait  seule  et 
était  préférable  comme  plus  conforme  aux  procé- 
dés ordinaires  de  la  législation,  et  la  répétition 
inutile  de  la  disposition  générale  de  Tarticle  33 
dans  la  prohibition  établie  par  Tarticle  38.  Voici, 
au  surplus,  quelle  serait  la  rédaction  proposée 
par  le  noble  pair  : 

Art.  25  proposé.  Des  ordonnances  royales  déter- 
mineront :  1^  Les  temps,  saisons  et  heures  pen- 
dant lesquels  la  pèche  sera  interdite  dans  les  ri- 
vières et  cours  d  eau  quelconques; 

2^  Les  Hlets,  engins,  instruments,  procédés  et 
modes  de  pèche  qui,  étant  de  nature  à  nuire  au 
repeuplement  des  rivières,  devront  être  prohibés. 

An.  26  proposé.  Des  ordonnances  royales  {>our- 
ront  également  déterminer  les  dimensions  au-des- 
sous desquelles  les  poissons  de  certaines  espèces 
devront  être  rejetés  en  rivière* 

Art.  27  proposé.  Quiconque  contreviendra  aux 
prohibitions  portées  dans  les  ordonnances  ren- 
dues en  vertu  des  articles  25  et  26  ci-dessus,  sera 
puni  d'une  amende  de  10  fr.  à  300  fr.  ei  d'uu 
emprisonnement  d'un  jour  à  trois  mois. 

L'amende  et  Temprisonnement  pourront  être 
prononcés  cumulativement  ou  séparément. 

Les  filets,  engins  et  instruments  protiibés  se- 
ront saisis  et  confisqués. 

M.  le  marqals  de  Bonthlllier,  directeur  gé- 
néral des  forétSy  observe  que  déjà  la  distinction 
principale  que  propose  le  noble  pair  a  été  sou- 
mise ù  l'examen  de  la  commission  ;  mais  la  com- 
mission a  reconnu  qu'il  était  impossible  de  ne 
pas  spécifier  dans  la  loi  elle-même  les  peines  di- 
verses qui  seraient  applicables  aux  différents 
ordres  de  contraventions.  On  conçoit,  en  effet, 
que  si  l'on  ne  déterminait  qu'une  même  pénalité 

I)our  tous  les  cas,  en  laissant  au  juge  une  entière 
iberté  dans  l'application,  l'indulgence  naturelle 
en  pareille  matière  porterait  les  tribunaux  à  ap- 
pliquer presque  uniquement  le  minimum  :  et 
ainsi,  des  délits  dont  la  gravité  est  très  différente 
se  trouveraient  en  réalité  punis  de  la  même  peine. 
L'empoisonnement,  par  exemple,  se  trouverait 
assimilé  à  remploi  d'un  enffin  qui  n'aurait  pas 
les  dimensions  nécessaires.  11  est  évident  nu'une 

8areille  confusion  ne  peut  exister  dans  la  loi. 
uant  aux  objections  de  détail  qui  ont  été  présen- 
tées, il  en  est  quelques-unes  qui  doivent,  en  effet, 
être  admises,  et  le  commissaire  du  roi  ne  s'oppo- 
sera point  aux  changements  de  rédaction  dont 
rutilité  vient  d'être  signalée  par  le  noble  pair  à 
la  tin  de  son  opinion  ;  mais  U  croit  devoir  pré- 
senter sur  plusieurs  articles  du  projet  quelques 
observations  en  réfionse  à  celles  qui  viennent 
d'être  laites.  La  critique  du  noble  pair  a  porté 
d'ai)ord  sur  l'article  relatif  &  l'empoisonnemeat 


mais  il  est  clair  que  ce  délit  n'a  rien  de  variable, 
ni  relativement  aux  temps,  ni  relativement  aux 
localités  :  on  peut  sans  doute  employer  à  le  com- 
mettre des  drogues  de  diverses  espèces,  et  c'est 
Îiour  cila  que  l'article  n'en  désigne  aucune  ;  mais 
e  délit  est  toujours  le  même  et  la  nature  de  la 
drogue  employée  ne  change  rien  à  sa  gravité. 
Quant  à  la  pêche  à  la  main,  c'est  un  moyen  très 
actif  de  destruction  sur  lequel  la  loi  ne  pouvait 
garder  le  silence,  et  la  commission  a  rectifié  la 
rédaction  du  projet  de  manière  à  ne  donner  lieu 
à  aucun  inconvénient.  U  est  à  remarquer  d'ail- 
leurs que  c'est  le  plus  souvent  sous  le  rapport  de 
cette  contravention  que  l'on  peut  atteindre  le  délit 
d'empoisonnement,  ce  délit  étant  facile  à  cacher, 
et  ses  auteurs  recueillant  presque  toujours  à  la 
main  le  poisson  qu'ils  ont  enivré.  Si  Ton  a  établi 
dans  la  loi  même  les  diiiensions  des  filets,  c'est 
que  ces  dimensions  ne  doivent  guère  varier  sui- 
vant les  localités  puisau'elles  sont  fixées  relati- 
vement à  la  grosseur  ou  poisson.  Enfin,  la  prohi- 
bition portée  dans  l'article  34  ne  fixe  pas  le  temps 
du  frai  ;  mais  elle  déclare  que  pendant  ce  temps 
remploi  de  certains  engins  sera  toujours  prohibé. 
Ces  dispositions  n'ont  donc  rien  de  contraire  au 
système  du  noble  pair.  Quant  à  la  proposition 
qu'il  fait  de  prononcer  concurremment  pour  tous 
les  cas  la  prison  et  l'amende,  c'est  un  point  quia 
été  l'objet  de  beaucoup  de  discussions  lors  de  la 
rédaction  du  projet;  mais  il  a  paru  qu'en  défini- 
tive il  ne  devait  v  avoir  aucune  distinction  dans 
les  peines  entre  les  diverses  classes  auxquelles 
les  Gélinquants  pouvaient  appartenir»  et  c  est  ce 
principe  qui  a  déterminé  les  auteurs  du  projet  à 
fixer  la  pénalité  d'après  les  bases  qui  avaient  été 
jusqu'ici  adoptées  en  pareille  matière.  Le  com- 
missaire du  roi  persiste  donc  à  demander  te  main- 
tien du  système  dans  lequel  le  titre  IV  a  été  conçu, 
sauf  les  modifications  particulières  dont  les  di- 
vers articles  pourraient  être  susceptibles. 

M.  le  eomte  d'Argon!  insiste  pour  le  renvoi 
à  la  commission.  Ce  n'est  pas  sur  la  nécessité  et 


laisser  dans  le  domaine  des  ordonnances,  qui 
peuvent  être  changées  sans  inconvénient  à  me- 
sure que  le  besoin  s'en  manifeste,  une  série  de 
dispositions  auxquelles  leur  insertion  dans  la  loi 
donnerait  une  fixité  qu'elles  ne  peuvent  ni  ne 
doivent  avoir.  Un  fait  assez  curieux,  et  qui  dé- 
montre d'autant  mieux  la  nécessité  de  l'amende» 
ment,  c'est  que  l'ordonnance  de  1669,  dans  la 
vue  louable  ae  prohiber  tout  ce  qui  est  dange- 
reux, avait  tellement  étendu  sa  nomenclature, 
que  tous  les  filet»  alors  en  usage  s'y  trouvaient 
\  compris,  et  qu'on  fut,  dès  l'origine,  obligé  de  la 
révoquer  en  certains  points  et  deTéluderen  d'au- 
tres par  des  règlemenis  particuliers.  La  nécessité 
de  s  en  rapporter  î\  cet  é^ard  à  la  prudence  du 

Souveroemeot  résulte  encore  de  la  nature  même 
es  détails  dans  lesquels  on  devrait  entrer  si  l'on 
adoptait  le  système  contraire;  détails  qui  sont 
tout  à  fait  incompatibles  avec  le  caractère  solen- 
nel de  la  loi  On  a  paru  craindre  que  la  fixation 
d'une  pénalité  unique  pour  tous  les  cas  ne  por- 
mt  les  juge«  à  appliquer  toujours  le  minimum^ 
et  que  dès  lors  la  peine  ne  devint  trop  douce; 
mais  U  fa  t  bien  observer  aussi  que  quand  la 
peine  est  trop  élevée,  il  arrive  souvent  qu'elle 
n'est  pol/t  appliquée,  et  Ton  sait  qu*uoe  répres- 
sion co.'stante,  alors  même  qu'elle  serait  moins 
sévère  «  est  toujours  préférable  à  une  répression 
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plas  forte,  mais  souvent  éludée.  Le  noble  pair 
appuie  donc  la  proposition  du  renvoi. 

M.  le  «oDite  de  Sesmalsons  voudrait  que 
si  le  renvoi  était  prononcé,  la  commission  exa- 
minât s'il  n*y  aurait  pas  quelque  excès  dans  la 
pénalité  résultant,  surtout  pour  les  cas  de  réci- 
dive, de  la  cumulation  possible  des  peines  pro- 
noncées à  raison  de  diverses  contraventions  ;  ii 
préférerait  sous  ce  rapport  le  syslènie  de  Tamen- 
dementqui  ne  donnerait  lieu  dans  aucun  casqu^à 
une- seule  application  de  peine. 

M.  le  marqvis  de  Maieviiie,  rapporteur, 
expose  que  dans  Texamen  auquel  elle  s'est  li- 
vrée, la  commission  a  en  effet  reconnu  que  le 
titre  IV  contenait  quelques  dispositions  qui,  à  lu 
rigueur,  pouvaient  être  considérées  comm^  sim- 
plement réglementaires;  maisaprès  mûre  réflexion 
il  lui  a  paru  gue  tout  en  renvoyant  aux  ordon- 
nances du  roi  certaines  règles  variables  de  leur 
nature  suivant  les  temps  et  les  lieux,  il  en  était 
quelques  autres  qui,  par  leur  importance,  méri- 
taient de  trouver  place  dans  la  loi.  Au  premier 
rane,  parmi  celles-ci,  figure  évidemment  la  dis- 
position relative  à  Tempoisonnementdu  poisson; 
ce  fuit,  par  su  gravité,  demande  une  répression 
toute  spéciale,  et  ce  serait  peut-être  traiter  trop 
légèrement  un  délit  de  cette  nature,  que  de  laisser 
îi  l'administration  le  droit  d'en  fixer  les  carac- 
tères. L'article  relatif  à  la  pécbe  à  la  main  est 
pour  ainsi  dire  le  complément  de  celui  qui  le 

E récède,  et  11  ne  pouvait  guère  en  être  séparé, 
a  prohibition  de  bouiller  et  battre  l'eau,  n^était 
pas  dans  le  pro|el  originaire  ;  mais  la  cour  de 
cassation  et  plusieurs  cours  royales  ont  demandé 

au'elle  y  fût  rétablie,  et  leur  opinion  devait  être 
e  quelque  poids.  On  pourrait  sans  doute  l'ex- 
primer dans  d'autres  termes  que  ceux  de  l'arti- 
cle 28  ;  mais  une  disposition  quelconque  est  né- 
cessaire. Il  en  est  de  même  à  l'égard  de  la  pêche 
avec  brandons  sur  la  glace:  c'est  un  des  moyens 
de  destruction  les  plus  dangereux,  et  c'est  aussi 
sur  la  demande  de  la  cour  de  cassation  q[ue  la 
prohibition  en  a  été  comprise  dans  le  projet  où 
elle  n'avait  pas  d'abord  été  énoncée.  Il  serait  fa- 
cile de  justifier  de  même  les  autres  articles  atta- 
qués; ils  no  sont  que  des  exceptions  jugées 
indispensables  au  principe  sur  lequel  l'amende- 
ment repose  et  qui  se  trouve  consacré  par  le 
projet  :  ramendement  est  donc  inadmissible. 

M.  le  eomte  de  Peyronnet  observe  que  Ta- 
mendement  tel  qu'il  a  été  exposé  par  son  auteur 
se  divise  en  trois  parties  bien  distinctes,  il  a  pour 
but  d*abord  d'atténuer,  dans  certains  cas,  les 
amendes  prononcées  par  le  projet;  sous  ce  rap- 
port il  peut  y  avoir  en  effet  de  l'avantage  à  fixer 
à  un  taux  moins  élevé  le  minimum  de  quelques- 
unes  de  ces  amendes.  L'auteur  de  l'amendement 
voudrait,  en  second  lieu,  que  la  prison  fût  toujours 
prononcée  concurremment  avec  l'amende  :  ce 
changement  peut  en  effet  être  justifié  par  cette 
considération  que,  le  paiement  de  l'amende  pou- 
vant être  poursuivi  par  corps,  l'emprisonnement 
se  trouve  souvent  cumulé  dans  le  fait  avec  l'a- 
mende, ce  qui  aggrave  singulièrement  la  position 
du  condamné.  Mais  la  troisième  partie  de  l'amen- 
dement est  sans  contredit  la  plus  importante, 
Puisqu'elle  tendrait  en  résultat  à  renverser  les 
uses  actuelles  de  notre  législation  pénale.  On 
veut  en  effet  que  des  ordonnances  établissent  à 
l'avenir  les  prohibitions  auxquelles  serait  atta- 
chée lu  pénalité  prononcée  par  la  loi  ;  mais  le  1 


minimum  de  cette  pénalité  étant  au-dessus  des 
peines  de  simple  police,  les  infraôtions  dont  il 
s'agit  sont  en  réalité  de  véritables  délits  correc- 
tionnels aux  termes  de  l'article  1*'  du  code  pé* 
nal  ;  et  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  aucune 
peine  ne  peut  être  prononcée  qu'en  vertu  d'une 
loi,  à  l'exception  toutefois  des  peines  de  simple 
police  qui  peuvent  être  appliquées  comme  sanc- 
tion des  règlements  de  simple  police  municipale, 
dans  les  cas  que  la  loi  a  prévus.  II  y  aurait  une 
véritable  irrégularité  à  faire  caractériser,  par  des 
ordonnances,  des  infractions  qui  donnent  lieu, 
aux  termes  de  la  loi,  à  des  peines  supérieures 
aux  peines  de  simple  police  et  qui  seraient  en 
effet  de  véritables  délits.  Le  noble  pair  adopterait 
donc  sous  les  deux  premiers  points  de  vue  l'a- 
mendement proposé,  mais  il  doit  le  repousser 
sous  ce  dernier  rapport. 

M.  le  baron  Moanler,  auteur  de  l'amende- 
ment, obtient  de  nouveau  la  parole.  Plusieurs 
des  orateurs  qui  ont  cru  devoir  le  combattre,  se 
sont  bornés  à  faire  sentir  l'avantage  des  disposi- 
tions contenues  dans  le  titre  IV  :  le  noble  pair 
ne  conteste  pas  cet  avantage;  il  désire  seule- 
ment que  les  dispositions  dont  il  s'agit  soient 
promulguées  dans  une  autre  forme,  et  que  l'on 
abandonne  au  régime  des  ordonnances  quelque 
chose  de  plus  que  ce  qu'on  a  déjà  trouvé  juste  et 
régulier  de  leur  laisser.  Mais  un  dernier  opinant 
vient  d'attaquer  le  principe  même  sur  lequel  l'a- 
mendement repose,  et  l'objection  ne  peut  rester 
sans  réponse.  La  loi,  dit-on,  peut  seule  caracté- 
riser un  délit  et  motiver  l'application  de  peines 
supérieures  aux  peines  de  simple  police.  Mais  il 
faut  remarquer  que  la  sanction  pénale  sera  tou- 
jours dans  la  loi,  et  que  la  spécification  <les  cir- 
constances sera  seule  abandonnée  au  règlement. 
Or,  la  nécessité  de  cette  distinction  résulte  telle- 
ment ici  de  la  nature  même  des  choses,  que  les 
auteurs  du  projet  ont  été  contraints  à  sortir  de 
lu  règle  générale,  sans  que  personne  propose  d'y 
revenir  pour  tous  les  cas.  Si  l'exception  qu'ils 
ont  admise  ne  présente  aucune  irr^ularité,  l'ex- 
tension que  l'amendement  a  pour  but  de  lui 
(donner  ne  saurait  non  plus  être  irréguiière.  Le 
noble  pair  insiste  donc  pour  le  renvoi  à  la  com- 
mission. 

M.  le  baron  PaAqaler  estime  que  l'objection 
fuite  tout  à  l'heure  contre  le  principe  de  l  amen- 
dement, est  une  raison  de  plus  de  prononcer  ce. 
renvoi.  Si  en  effet  l'objection  est  fondée,  elle 
entraîne  la  nécessité  d'insérer  dans  la  loi  même 
la  nomenclaturedes  engins  prohibés  etl'indication 
du  temps  où  la  pêche  sera  interdite:  si,  au  con- 
traire.elle  n'est  pas  fondée,  la  commission  jugera 
s'il  n  est  pas  convenable  de  laisser  le  plus  pos- 
sible au  régime  des  ordonnances  dans  une  matière 
où  il  est  si  difficile  d'établir  des  règles  uniformes 
pourdeslocalitésdifférentes.  Le  noble  pair  appuie 
donc  le  renvoi  proposé. 

M.  le  Biarqais  de  Maievilie,  rapporteur, 
«'xpose  que,  dans  tous  les  cas,  s*il  y  avait  quelque 
chose  de  plus  à  laisser  au  régime  des  ordon- 
nances, ce  serait  seulement  en  ce  qui  concerne 
l'indication  des  moyens  par  lesquels  un  délit  de 
j;èche  peut  se  commettre  ;  mais  ce  serait  toujours 
'Uns  la  loi  même  que  devraient  être  rétablis  (tt 
liractérisés  les  divers  ordres  de  délits  auxquels 
i  i  pêche  peut  donner  lieu,  et  les  peines  diverses 
tîui  doivent  être  prononcées  contre  cliacuu  d'eux. 
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M.  le  dme  4e  Broglie  observe  que  les  dis- 
positions dOQt  il  8*agit  s'appliquent  à  trois  choses 
distinctes  savoir  :  la  désignation  des  engins  prohi- 
bés, la  détermination  des  procédés  de  pèche  qui 
doivent  être  défendus,  et  la  fixation  aes  temps 
auxquels  la  pèche  aéra  interdite.  Sur  les  deux 
premiers  points  toutes  les  opinions  sont  d'accord. 
Quant  au  troisième,  Tamendement  a  pour  but  de 
lui  appliquer  le  principe  déjà  adopté  pour  les 
deux  autres  ;  il  n'a  donc  rien  d'irrégulicr  en  lui- 
même.  On  a  craint  qu'il  n'y  eût  de  nnconvénient 
à  confondre  dans  une  seule  disposition  pénale 
différentes  espèces  de  délits,  mais  ne  serait-il 
pas  possible  que  les  ordonnances  appliquassent 
B  chaque  infraction  la  peine  convenable,  dans 
les  limites  établies  d'une  manière  générale  par 
la  loi  ?. 

M.  le  Biarqvis  4e  Bestlilliler,  directeur 
général  des  forêts ,  estime  qu'il  serait  contraire 
aux  règles  gé  it^niles  de  notre  droit  de  faire  pro- 
noncer et  spt^cifier  des  peines  par  des  ordonnances. 
On  a  senti  en  effet  que,  sur  quelques  objets  de 
détail,'  il  était  impossible  do  ne  pus  s'en  rap- 
porter à  des  règlements  qui  pourraient  varer 
suivant  les  temps  et  les  lieux  ;  mais  on  a  cru 

3ue  les  bases  principales  devaient  être  posées 
ans  la  loi.  Telle  avait  été,  dès  le  principe,  Topi 
nion  des  rédacteurs  du  projet  et  c<tte  opinion  a 
été  partagée  par  presque  toutes  les  cours  :  on  s'eFt 
efforcé  ite  réunir  dans  le  projet  actuel  la  subs- 
tance des  observations  qu'elles  ont  été  appelées 
à  faire,  et  la  maturité  avec  laquelle  ce  travail  a 
été  préparé  sera,  sans  doute,  une  raison  de  plus 
pour  la  Chambre  de  n'y  apporter  que  les  modifi- 
cations qu'un  examen  approfondi  lui  ferait  ju»;er 
indispensables.  Celles  que  l'on  propose  sont 
graves  :  on  en  demande  le  renvoi  à  la  commis- 
sion ;  c'est  le  moyen  le  plus  sûr  de  les  apprécier 
en  connaissance  de  cause,  et  sous  ce  rapport  le 
commissaire  du  roi  est  loin  de  s'opposer  au  ren- 
voi. 

La  Chambre  consultée  renvoie  à  la  commission 
l'article  23  et  les  articles  suivants,  jusques  à  la 
fin  du  titre  lY,  sauf  toutefois  l'article  30  qui 
forme  une  disposition  à  part  et  auquel  les  ob- 
servatiouit  faites  jusquici  ne  sont  point  applica- 
bles. 

M.  le  Préel4e«l  propose  à  l'Assemblée  d'ou- 
vrir, dès  à  prêtent,  la  délibération  sur  cet  article 
qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  80  du  projet  présenté  par  le  gouvernement, 

«  Le  rouissage  du  lin,  du  chanvre  et  de  toute 
autre  plante  textile,  dans  les  fleuves,  rivières, 
canaux,  et  dans  les  ruisseaux  y  affluant,  est  dé- 
fendu, sous  peine  d'une  amende  de  vingt-^inq  à 
cent  francs. 

«  Toutefois,  dam  les  localités  où  l'on  ne  pour- 
rait suppléer  au  rouissage  dans  l'eau  par  un 
autre  moyen,  le  préfet,  sous  l'approbation  du 
gouvernement,  pourra  accorder  les  exceptions 
qu  il  jugera  nécessaires. 

La  Chambre  décide  qu'elle  s^occupera  immé- 
diatement de  l'article  dont  il  s'agit. 

M.  le  eemte  4e  Mereeliae  (1).  Messieurs,  je 

(l)  Le  Moniteur  ae  donne  qu'une  analyse  fin  discours 
de  M.  le  comie  de  Marcellus. 


viens  entretenir  un  innment  la  Chambre  sur  nn*^ 
matière  qui  semblerait  au  preoùer  coup  d'œil 
assez  peu  faite  pour  appeler  les  hautes  médita- 
tions oe  vos  Seigneuries.  Mais  cette  matière  tient 
aux  intérêts,  au  bien-être  du  peuple  de  nos  cam- 
pagnes. Bile  est  donc  di^ne  de  toute  votre  atten- 
tion. Je  la  réclame  ainsi  que  votre  indulgence  : 
Je  n'en  abuserai  pas. 

Il  serait  à  désirer  sans  doute  qu'on  pût  trouver 
le  moyen  de  suppléer  à  laciion  de  l'eau  pour  la 
préparation  du  lin,  du  chanvre  et  des  autres 
plantes  textiles.  Non  seulement  la  pêche  fluviah^ 
et  la  qualité  du  poisson  y  gagneraient,  mais  on 
en  retirerait  de  grands  avantages  pour  la  pureté 
de  l'eau  des  rivières  et  la  salubrité  de  l'air. 
Cependant  on  peut  dire  que  ce  moyen  est  encore 
à  trouver.  Les  machines  qui  ont  été  inventées 
dans  ce  dessein,  tout  ingénieuses  qu^elles  sont, 
n*out  pas  répont  lu  aux  espérances  qu'elles 
avaient  données.  Elles  présentent  de  spécieuse!^ 
apparences,  mais  mises  à  fessai,  elles  ont  subi 
le  sort  de  bien  des  découvertes  si  vantées  dans 
un  siècle  peut-être  trop  avide  de  systèmes  et 
trop  fler  de  ses  progrès  ;  elles  se  sont  a  peu  près 
évanouies  au  creuset  de  l'expi^rience.  Biles  n'ont 
donc  pas  pu  remplacer  le  rouissa>{e  par  le  moyen 
de  Teau  qui ,  malgré  ses  inconvénients,  n'eu  est 
pas  moins  toujours  en  u^^age. 

Loin  de  le  proscrire  dans  les  fleuves  et  rivières, 
il  vaudrait  mieux,  le  cnii-»,  l'y  fixer.  Il  y  a  bien 
moins  de  dangrr  a  le  pratiquer  dans  les  eaux 
courantes ,  surtout  dans  les  grands  courants 
d'eau,  que  dans  lea  petits  ruisseaux  et  dans  les 
eaux  stagnantes  ;  et  cependant  la  plupart  des 
cultivateurs  qui,  dans  nos  contrées,  vivent  éloi- 
gnés du  fleuve,  se  voient  contraints  de  recourir 
aux  ruisseaux  et  même  aux  fontaines  des  val- 
lons, lesquels  dès  ce  moment  perdent  tous  leurs 
charmes  et  deviennent  des  séjours  empestés  : 
souvent  même  les  habitants  de  ces  campagnes 
reculées,  ne  peuvant  user  ni  des  ruisseaux,  ni 
des  rivières,  sont  réduits  à  infecter  par  le  rouis- 
sage du  chanvre  et  surtout  du  lin  les  mares 
croupissantes  qui  entourent  leurs  chaumières. 
L'autorité  administrative  locale  veille  cependant, 
et,  instruite  des  circonstances  den  temps  et  des 
lieux,  cherche  presque  toujours  avec  succès  à 
prévenir  les  dangera  et  à  concilier  les  divers 
intérêts. 

Dans  cet  état  des  choses,  je  pense  qu'il  faut 
la  laisser  faire,  confler  celte  partie  à  des  ordon- 
nances ou  même  à  de  simples  instructions  et  ne 
rien  changer  à  la  législation  qui  se  tait  sur  une 
question  qu'elle  doit  abandonner  aux  adminis- 
trations locales.  Une  dis  osition  législative  pour- 
rait exciter  des  craintes  et  des  alarmes  en  des 
contrées  déjà  assez  malheureuses,  soit  par  lea 
fléaux  divers  qui  ont  fondu  sur  elles,  soit  par 
la  stagnation  du  commerce  qui  paralyse  toutes 
leors  ressources.  Les  vins  ne  se  vendent  pas  ;  les 
erains  n*oni  encore  atteint  qu'un  prix  moditue. 
Le  chanvre  peut  au  moins  présenter  l'espérance 
de  quelque  revenu.  Une  mesure  qui  semblerait 
en  gêner  la  culture,  serait  je  crois  funeste  et 
sans  utilité  réelle  pour  le  but  qu'on  se  propose- 
rait d'atteindre. 

Je  sais  que  le  deuxième  paragraphe  de  Particle 
que  je  combats,  laissée  fadministration,  aoto* 
risée  par  le  gouvernement,  la  faculté  d'accorder 
des  permissions  locales.  Mais  c'est  ce  qui  se 
pratique  actuellement  par  suite  de  la  coutume 
et  même  de  la  nécessite.  Encore  une  fois,  lais- 
sons faire  l'administration  et  ne  faisons  pas  eo 
vain  parler  la  loi. 
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Le  régime  en  udage  aujourd'hui  étant ,  non 
parfait  sans  doute,  mais  au  moins  exempt  d'in- 
couVénients  graves,  je  pense  quUI  est  sage  de  ne 
rien  pt'écipiter  et  de  ne  pas  chercher,  par  une 
disposition  législative»  une  amélioration  encore 
impossible  à  atteindre;  de  laisser  faire  au  temps 
qui,  soit  en  mûrissant  les  méditations  du  gou- 
vernement sur  cette  question  qui  a  son  impor- 
tance, soit  en  amenant  le  periectionnement  des 
machines  déjà  inventées,  pourra  présenter  les 
moyens  d*abolir  la  méthode  actuelle. 

Si  je  ne  craignais  d^abuser  de  Part  des  induc- 
tions, je  pourrais  attacher  les  intérêts  de  la  cause 
que  je  défends  à  des  intérêts  bien  Importants, 
bien  chers,  bien  privilégiés  même  :  à  ceux  de  la 
marine  et  du  commerce,  que  dis-je,  à  ceux  des 
livres,  des  lettres,  de  la  politique,  et  même  des 
journaux;  car  enOn,  vous  le  savez,  Messieurs, 
et  un  poète  Ta  dit  : 

c  Tout  ce  fatras  fat  dii  ebaoTre  en  son  temps.  » 

(Voltaire). 

Mais  je  n'irai  pas  chercher  si  loin  des  motifs 
pour  vous  intéresser  à  la  culture  du  chanvre. 
Vous  en  connaisses  toute  Timportance,  vous 
savez  qu'elle  est  aussi  chère  à  l'industrie  qu'à 
l'agriculture. 

L*agriculture,  Messieurs,  mérite  votre  protec- 
tion comme  l'industrie,  sa  sœur.  Si  Tindustrie 
rend  la  vie  plus  commode  et  plus  douce,  l'agri- 
culture la  rend  plus  innocente  et  plus  pure. 
L'une  fait  naître  les  besoins  et  excite  les  goûts  ; 
Taulre  se  contente  des  produits  de  la  terre  fé- 
condée par  le  travail.  Celle-là  entretient  l'ému- 
lation sans  doute,  l'émulation  voisine  de  l'or- 
gueil \  celle-ci  est  amie  de  la  modestie  et  de  la 
simplicité.  L'industrie  favorise  le  luxe  et  enfante 
l'opulence;  l'agriculture  fait  naître  l'abondance, 
et  trouve  le  bonheur  et  l'aisance  dans  une  hon- 
nête médiocrité.  Bnfln  l'industrie  est  cosmopolite 
et  semble  dire  :  ubi  hene^  ibi  Patria.  L'agricul- 
ture s'attache  à  la  patrie,  aux  doux  souvenirs  de 
la  famille  et  de  l'enfance  et  dit  au  contraire  : 
ubi  PaMa,  ibi  bene. 

C'est  donc  dans  Tintérét  de  l'agriculture  que 
je  demande  la  suppression  de  l'article  30  du 
projet  de  loi.  Je  pense  qu'il  n'y  a  aucun  incon- 
Ténient  à  laisser  les  choses  telles  qu'elles  sont. 

M.  le  eomte  Chaptal  appuie  cette  suppres- 
sion. La  prohibition  contenue  dans  l'article  30 
lui  parait  nuisible  à  la  santé  des  habitants  de  la 
campagne,  et  destructive  d'une  des  premières 
branches  de  notre  industrie  agricole.  Bo  France, 
comme  dans  le  reste  de  1  Europe,  on  a  jusqu'à 
ce  jour  fait  rouir  le  chanvre  dans  l'eau  des 
fleuves,  des  rivières  et  des  ruisseaux  :  si  cet 
usage  a  quelquefois  donné  lieu  à  des  réclama- 
tions isolées ,  elles  n'ont  jamais  pu  soutenir 
l'examen.  Tout  le  monde  comprend  en  effet  que 
lorsqu'on  plonge  quelques  poignées  de  chanvre 
dans  une  eau  Courante,  les  principes  étradgers 
que  la  décomposition  sépare  de  la  fibre  végétale 
se  trouvent  aussitôt  entraînés  par  le  courant, 
sans  huii*e  à  la  salubrité  de  l'air  ni  même  à  la 
conservation  du  ppisson  :  et  le  danger  de  Topé- 
ration  est  d'autant  moindre,  qu  elle  est  fuite  dans 
une 'musse  d'euu  ulbs  considérable. 

Les  rivières  de  la  Belgitiue,  quoique  peu  rapides 
pour  la  plupart,  urfrent  un  exemple  remarquable 
de  ce  qu'avance  le  hoble  pair.  La  quantité  de 
chanvre  que  l'on  met  rouir  sur  leurs  bords  e.^t 
telle,  qu'à  l'époque  du  rouissage  leurs  eaux  lui 


ont  paru  noires  comme  de  l'encre.  Il  a  interrogé 
les  habitants  pour  savoir  si  leur  santé  s'en  trou- 
vait altérée.  Jamais,  lui  a-t-on  répondu,  ils  n'ont 
éprouvé  le  moindre  inconvénient  de  cet  usage, 
et  il  n'est  venu  dans  la  pensée  de  personne  de  le 
changer.  Il  occasionne  peut-être  la  mort  de  quel- 
ques poissons,  mais  cette  circonstance  est  peu 
importante  quand  il  s'agit  des  grands  intérêts  de 
l'agriculture  et  du  commerce.  Si,  comme  le  porte 
le  projet,  on  prohibe  le  rouissage  dans  les  fleuves, 
les  rivières  et  ruisseaux,  il  ne  restera  plus  aux 
cultivateurs  que  l'eau  des  mares  et  des  fossés.  Le 
changement  des  habitudes  locales  ne  serait  que 
le  moindre  inconvénient  de  ce  système  :  si  vous 
mettez  les  chanvres  rouir  dans  un  espace  étroit, 
l'eau  commencera  bientôt  à  s'altérer  :  elle  ne  pour- 
ra plus  servir  de  boisson  aux  hommes  ni  même 
aux   animaux;  enfin  l'air  se  trouvera  chargé 
d'exhalaisons  méphytiques  qui  le  rendront  d'au- 
tant plus  malsain  aux  habitants  que  c'est  autour 
de  leurs  chaumières  qu'ils  trouvent  onlinairement 
les  eaux  dont  ils  ont  besoin.  S'il  y  avait  une  pro- 
hibition à  établir,  elle  devrait  bien  plutôt  porter, 
dans  l'opinion  du  noble  pair,  sur  le  rouissage 
dans  les  eaux  stagnantes.  On  a  fait  observer  que 
le  projet  de  loi  laisse  au  préfet  la  faculté  d'accor- 
der aux  habitants  les  permissions  qu'il  jugera  né- 
cessaires. Mais  la  prohibition  sera  toujours  la  règle 
générale,  et  pour  obtenir  une  exception  il  faudra 
s'adresser  au  gouvernement.  L'an toriâationn'arri- 
veraque  lentement,  et  peut-être  la  saison  du  rouis- 
sage se  passera- t-el le  avant  qu'elle  soit  délivrée. 
Un  arrondissement  entier  pourrait  perdre  par  là  le 
fruit  de  sa  culture.  Quand  même  il  y  aurait  dans 
la  contrée  d'autres  endroits  convenables  pour  le 
rouissage,  est-il  indifférent  au  cultivateur  de  trans- 

Ï»orter  sa  récolte  de  chanvre  à  une  autre  distance? 
es  frais  n'en  seront-ils  pas  augmentés?  Bnfin,  sous 
le  rapport  même  de  la  qualité  du  produit,  le  rouis- 
sage par  l'eau  des  fleuves  a  des  effets  tous  diffé- 
rents de  celui  qui  s'opère  dans  les  eaux  stagnantes. 
Dans  ces  dernières,  a  fibre  s'ahère  par  la  décom- 
position :  il  en  résu  te  du  chanvre  d'une  qualité 
inférieure,  dont  le  commerce  ne  veut  plusdooaer 
le  même  prix.  La  pros()érité  de  tel  arrondissement 
qui  produit  pour  plusieurs  millions  de  chanvre 
par  année  peut  en  dépendre.  Les  auteurs  du  pro- 
jet ont  eu  sans  doute  en  vue  de  favoriser  les  pro- 
duits mécaniques  à  l'aide  desquels  on  prétend 
suppléer  au  rouissage  par  l'eau.  Mais  ces  procé- 
dés ne  peuvent  qu'assouplir  le  chanvre  :  ils  lais- 
sent toujoursdans  la  fibre  le  principe  corrupteur  que 
l  action  de  l'eau  peut  seule  en  détacher.  Quelques 
essais  avaient  oflert  des  résultats  propres  à  encou- 
rager les  inventeurs  :  d'habiles  fabricants  avaient 
conçu  l'espoir  d'affranchir  l'agriculture  delà  né- 
cessité du  rouissage;  l'opinant  avait  lui-même 
un  moment  partagé  leur  confiance  :  mais  les  expé- 
riences faites  en  grand  par  le  département  de  la 
marine  ont  désaousé  tous  les  esprits.  On  a  re- 
connu que  les  toiles  et  les  cordages  fabriqués 
avec  du  chanvre  qui  n'avait  pas  été  roui  ne  pou- 
vaient pas  séjourner  longtemps  dans  l'eau  sans  se 
corrompre,  et  tous  les  fabricants  ont  bientôt  aban- 
donné des  procédés  qui  auraient  infailliblement 
détérioré  la  qualité  de  leurs  produits.  Le  noble 
pair  peut,  au  surpLis,  rassurer  la  Chambre  sur  les 
dangers  que  1  opinion  commune  attribue  au  rouis- 
gage  dans  l'eau  des  rivières.  Il  a  longtemps  ha- 
bité les  bords  de  la  Garonne,  du  Rhône  et  de  la  Loire, 
et  il  a  vu  les  habitants  rouir  leurs  chanvres  au 
bord  de  ces  fleuves  gans  en  éprouver  jamais  au- 
cun accident  fâcheux.  Il  termine  par  une  obser- 
vation qu'il  ne  croit  pas  dénuée  d'importance  :  la 


(Chambre  des  Pairs.]         SECONDS  aBSTAURATiON.         [t  mai  1828.1 


809 


culture  du  chanvre  est  pour  ia  France  une  source 
considérable  de  produits;  mais  cette  culture  a 
encore  besoin  d'encouragements  pour  suffire  sous 
ce  rapport  à  ia  consommation  du  pays  :  dans  l'é- 
tat actuel  le  commerce  est  forcé  de  tirer  chaque 
annéepourtrenteouquaraatemillionsde  chanvres 
de  Tétranger.  Or,  si  la  disposition  de  l'article  30 
était  connue  dans  les  départements  producteurs, 
l'opinant  ne  doute  pas  que  la  présentation  seule- 
de  cet  article  ne  fût  déjà  un  grand  mal  par  les 
inquiétudes  qu'elle  ferait  natire.  L'unique  moyen 
de  prévenir  ce  mal  est  de  supprimer  la  disposi- 
tion de  l'article.  Le  noble  pair  insiste  pour  que 
la  proposition  faite  en  ce  sens  soit  adoptée. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours.) 

M.  le  Biarqait  de  Beathllller,  directeur  gé- 
néral des  forêts^  tout  en  laissant  à  la  Chambre  le 
soin  d*apprécier  les  considérations  graves  qui 
viennent  de  lui  être  exposées,  croit  devoir  rappe- 
ler en  peu  de  mots  les  motifs  qui  avaient  déter- 
miné les  auteurs  du  projet  à  y  insérer  la  disposi- 
tion que  Ton  attaque.  Cette  disposition  n*est  pas 
8eulementconformeàcellederoraonnancedel669, 
elle  ne  fait  que  reproduire  les  prohibitions  conte- 
nues dans  divers  arrêts  du  conseil  des  années  17U2, 
1725  et  suivantes,  et  dans  diverses  coutumes,  telles 
que  celles  de  Normandie,  d'Amiens,  du  Bourbon- 
nais. Ces  prohibitions  étaient  principalement  fon- 
dées sur  les  funestes  effets  du  rouissage  relative- 
ment à  la  conservation  du  poisson.  Les  plaintes 
fréquentes  que  les  fermiers  de  la  pêche  aaressent 
à  ra(lminisU*ation  prouvent  assez  que  le  rouissage 
leur  cause  un  préjudice  réel.  La  Chambre  décidera 
dans  sa  sagesse  si  l'intérêt  du  commerce  doit  faire 
négliger  cette  considération  qui  peut  ne  paraître 

?|u  accessoire  :  mais  un  motif  plus  grave  avait 
ait  impression  sur  les  rédacteurs  du  projet  de  loi. 
Us  s'étaient  flattés  qu'en  supprimant  le  rouissage 
dans  les  rivières,  ils  stimuleraient  le  zèle  de  ceux 
qui,  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publique,  s'oc- 
cupent de  chercher  un  procédé  moins  dangereux. 
Le  préopinant  a  fait  observer  que  le  rouissage 
dans  les  grands  fleuves  présentait  peu  d'inconvé- 
nients; mais,  dans  la  plupart  des  localités,  c'est 
dans  l'eau  des  ruisseaux  et  des  fontaines  que  le 
chanvre  est  déposé,  et  on  ne  saurait  contester 
rinfluence  fâcheuse  de  cet  usage  sur  la  santé  des 
habitants.  Peut-être  pourrait-on,  dans  beaucoup 
de  communes,  choisir  des  endroits  plus  conve- 
nables que  ceux  que  la  routine  indioue  aux  habi- 
tants, et  la  disposition  de  l'article  30,  en  faisant 
intervenir  l'autorité  dans  ce  choix,  pourrait  con- 
duire à  des  résultats  utiles.  On  a  craint  que  les 
formalités  de  l'aotorisitlon  administrative  n'en- 
traînassent une  lenteur  préjudiciable  aux  Intérêti 
de  l'agriculture;  mais  aux  termes  de  l'article  der- 
nier ou  protêt,  les  ordonnances  relatives  à  son 
exécution  devront  être  rendues  avant  le  1«'  jan- 
vier prochain.  Le  gouvernement  se  ferait  d  ail- 
leurs un  devoir  d'apporter  tous  les  ménagements 
convenables  à  l'exercire  du  pouvoir  discrétion- 
naire qui  lui  serait  confié.  Le  commissaire  du  roi 
livre  ces  considérations  aux  méditations  de  la 
Chambre  et  s'en  rapporte  à  sa  sagesse  pour  choi- 
sir le  parti  qu'elle  jugera  le  plus  propre  à  conci- 
lier les  divers  Intérêts. 

H.  le  <*eflife  Chaptal  observe  que  la  prohi- 
bition dont  il  s'agit  existe  à  la  vérité  dans  un  grand 
nombre  de  lois  rt  de  coutumes,  mais  que  leor 
disposition  à  cet  égard  n'a  jamak  reçu  a'ëxéeo* 
tioo.  C'est,  aux  yeux  du  noble  pair,  un  motif  de 


plus  pour  ne  point  placer  dans  la  loi  nouvelle  an 
article  qui  resterait  nécessairement  sans  effet. 
Quant  aux  réclamations  des  fermiers  de  la  pêche, 
elles  ne  prouvent  pas,  suivant  lui,  que  le  rouis- 
sage ait  une  influence  nuisible  pour  la  conserva- 
tion du  poisson  :  ces  l^clamations  sont  plutôt 
foudées  sur  ce  que  le  poisson  qui  aime  à  se  réfu- 
gier dans  les  chanvres  déposés  au  milieu  du  cou- 
rant, est  souvent  dérobé  par  les  eultivateurs  qui 
le  prennent  avec  facilité  lorsqu'ils  enlèvent  leurs 
récoltes  du  lit  des  rivières.  Le  noble  pair  aper- 
çoit enfin  un  inconvénient  grave  à  ce  que  la 
détermination  des  lieux  où  le  rouissage  sera  per- 
mis soit  donnée  à  l'aotorité  administrative.  C'est 
en  effet  une  remarque  faite  par  tous  les  cultiva- 
teurs que  le  plus  ou  témoins  de  rapidité  du  cou- 
rant infiue  sensibhunent  sur  la  durée  du  rouis- 
sage et,  par  suite,  sur  la  qualité  du  chanve  qui 
dans  l'eau  stagnante  rouit  plus  vite,  maisen  per- 
dant de  sa  valeur.  C'est  à  1  industrie  particulière 
que  l'on  doit  s'en  rapporter  sur  le  choix  des  lieux 
et  des  procédés  :  toute  disposition  générale  jurait 
pour  effet  de  léser  des  intérêts  privés. 

Plusieurs  pairs  demandent  que  l'article  30  soit 
mis  aux  voix. 

M.  le  eooite  de  Peyronsel  craint  que  la  sup- 
pression de  cet  articlct  si  elle  est  votée  par  la 
Chambre,  ne  produise  pas  l'effet  que  les  préopi- 
nants en  ont  attendu.  La  défense  de  rouir  le  chan- 
vre dans  les  fleuves  n'est  pas  portée  seulement 
par  l'ordonnance  de  1669,  elle  résulte  surtout 
d'un  arrêt  du  conseil  de  1702.  Or,  l'article  92 
du  projet  n'abroge  les  lois  et  renflements  antérieurs 
qu'en  ce  qui  concerne  la  pêche  :  si  donc  la  dispo- 
sition de  l'article  30  e«t  entièrement  retrauehée, 
le  projet  de  loi  ne  contenant  plus  aucune  dispo- 
sition qui  Iraite  du  rouissage  et  le  ratta'che  à  la 
pêche,  les  prohibitions  de  ces  lois  continueront  à 
subsister.  On  ne  pourrait  les  abroger  qu'au  mov*  n 
d'une  disposition  formelle.  Le  noble  pair  s'abs- 
tient de  proposer  aucune  rédaction  à  cet  égard, 
mais  il  a  voulu  seulement  éclairer  la  Chambre 
sur  le  résultat  de  son  vote. 

M.  le  eettite  d'Arf^ont  estime  que,  sous  ce 
point  de  vue,  la  disposition  de  l'article  30  pour- 
rait paraître  étrangère  à  l'objet  du  projet  de  loi. 
On  ne  doit,  en  effet,  s'occuper  ici  du  rouissage  que 
relativement  à  ses  rapports  avec  la  pèche,  et  à 
à  cet  égard  l'article  26  qui  réprime  rempoisoo- 
nement  du  poisson  ne  pourrait-il  pas  s'étendre  à 
tout  procède  qui  tendrait  à  corrompre  l'eau  des 
fleuves  T 

Mé  le  eeflile  liejr,  ministre  des  financés,  ob- 
serve que  si  l'intention  de  la  Chambre  n'est  point 
d'interdire  le  rouissage  dans  les  eaux  courantes, 
on  pourrait  énoncer,  dans  la  loi,  qu'il  sera  per- 
mis dans  les  localités  où  des  ordonnances  du  rel 
en  auront  autorisé  l'usage.  On  laisserait  ainsi  au 
gouvernement  la  latitude  nécessaire  pour  main- 
tenir les  coutumes  locales  partout  où  elles  n'of- 
friraient pas  d'inconvénient. 


M.  le  emmîm  de  C!*rMère  êxpote  que  cette 
nouvelle  rédaction  n'apporterait  aucun  change- 
ment au  fond  de  la  disposition  de  l'article  30. 
Dire  que  le  rouissage  sera  permis  dans  lec  lieux 
où  des  ordonnances  rovales  Tabrent  autorisé,  ce 
serait,  en  effet,  le  prohiber  dans  tous  les  autres.  Si 
l'on  reconnaît  aux  cultivateurs  le  droit  de  fliire 
rouir.leurs  chanvres  où  bon  leur  semble.  Us  n'ont 
pas  besoin  de  concession  pour  exercer  ce  droit. 


600 


[Chambre  des  Pairs.  SECONDE  RESTAURATION.         (S  mai  18S8.| 


Quant  à  l'observation  qui  vient  d*être  faite  au  su- 
jet de  l'abrogation  des  lois  antérieures,  l'opinant 
croit  i*article  92  du  projet  de  loi  applicable  à  l'ar- 
rêt de  1702  comme  a  tous  les  règlements  sur  la 
matière.  Le  rouissage  n'a  été  défendu  en  effet  que 
comme  nuisible  au  poisson,  d'où  il  faut  conclure 
que  les  règlements  qui  contiennent  cette  prohi- 
bition doivent  être  considérés  comme  relatifs  à  la 
Décbe.  Si  la  discussion  n*était  pas  épuisée  sur  le 
fond,  le  noble  pair  ferait  remarquer  combien  l'in- 
térêt de  la  pêche  doit  paraître  minime  lorsqu'il 
s'agit  de  sacrifier  une  branche  d'industrie  aussi 
importante  pour  la  marine  militaire  et  marchande  : 
mais  pour  se  renfermer  dans  la  question  incidente, 
il  lui  suffit  de  rappeler  que  les  lois  s'abrogent 
aussi  bien  par  consentement  tacite  que  par  une 
loi  contraire,  et  que  la  prohibition  portée  par 
l'arrêtde  1702,  étant  depuis  longtemps  abrogée  de 
cette  manière,  ce  serait  mettre  les  juges  dans 
l'embarras  que  de  la  faire  revivre  par  une  dispo- 
sition nouvelle. 
(L'article  30  du  projet  est  mis  aux  voix.) 

M.  le  Président  déclare  que,  d'après  le  ré- 
sultat de  l'épreuve,  il  n'est  pas  adopté. 

Il  propose  à  la  Chambre  de  passer  à  la  discus- 
sion des  articles  compris  dans  le  titre  Y  du  pro- 
jet, intitulé  :  Des  poursuites  en  réparation  des  dé" 
lits  et  contraventions, 

La  Chambre  adopte  cette  proposition. 

Le  titre  Y  est  divisé  en  deux  sections,  dont  la 
première  est  intitulée  :  Des  poursuites  exercées 
au  nom  de  V administration» 

L'article  41  du  projet,  le  premier  de  cette  sec- 
tion, s'exprime  ainsi  : 


ART,  41  du  projet  présenté  par  le  gouvernement. 

«  L9»gouvernement  exerce  la  surveillance  et  la 
police  de  la  pêche  dans  l'intérêt  général. 

«  En  conséquence,  les  agents  spéciaux  par  lui 
institués  à  cet  effet,  ainsi  que  les  gardes  cham- 
pêtres, éclusiers  des  canaux  et  tous  autres  of li- 
ciers de  police  judiciaire,  sont  tenus  de  constater 
les  délits  et  contraventions  qui  sont  spécifiés  à 
l'article  5  et  au  titre  IV  de  la  présente  loi,  en 
quelque  lieu  qu'ils  soient  commis;  et  lesdits  agents 
spéciaux  exerceront,  conjointement  avec  les  of- 
ficiers du  ministère  public,  toutes  poursuites  et 
actions  en  réparation  de  ces  délits  et  contraven- 
tions. • 

M.  le  baron  Monnler  observe  que  le  prin- 
cipe énoncé  en  tète  de  cet  article  est  au  moins 
inutile  à  Insérer  dans  la  loi.  La  rédaction  propo- 
sée offre  d'ailleurs  Tinconvénient  de  donner  h 
entendre  qu'il  pourrait  y  avoir  des  droits  qui  ne 
seraient  pas  exercés  par  le  gouvernement  dans 
rintérôt  général.  Il  demande  en  conséquence  lu 
suppression  du  premier  alinéa  de  l'article  qui 
commencerait  alors  par  ces  mots  :  Les  agents  spé- 
ciaux institués  par  le  gouvernement  pour  la  po- 
lice  de  la  péche^  ainsi  que  les  gardes  champê- 
tres, etc. 

M.  le  eeoite  Rey,  ministre  des  finances^  dé- 
clare qu'il  ne  peut  comprendre  sous  quel  rapport 
renonciation  d'un  principe  aussi  évident  pourrait 
être  contestée.  Il  n'est  pas  d'ailleurs  sans  utilité 
de  faire  dire  à  la  loi  que  le  gouvernement  exerce 
la  Borveillancedela  pêche  dans  l'intérêt  général, 
car  les  riverains  doivent  être  avertis  que  s'ils 
peuvent  user  de  la  pêche,  il  est  néanmoins  une 


surveillance  de  police  qui  appartient  à  l'autorité 
pour  empêcher,  dans  l'intérêt  de  tous,  l'abus 
que  chacun  pourrait  faire  de  son  droit. 

Un  autre  pair  observe  que  foutes  les  disposi- 
tions du  titre  V  ne  sont  que  des  conséquences  du 
principe  posé  dans  l'article  !•'.  Il  vote  contre  le 
retranchement  demandé. 

(Ce  retranchement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président  rappelle  à  la  Chambre  que  la 
commission  a  proposé,  sur  le  même  article,  un 
amendement  qui  en  modifierait  ainsi  les  dispo- 
sitions : 


Art.  41  {devenu  depuis  VkKr*Z%)duprojet  amendé. 

(I"  rédaction). 

«  Le  gouvernement  exerce  la  surveillance  et  la 
police  de  la  pêche  dans  l'intérêt  général. 

c  En  conséquence,  les  agents  spéciaux  par  lui 
institués  à  cet  effet,  ainsi  que  les  gardes  cham- 
pêtres, éclusiers  des  canaux  et  autres  officiers 
de  police  judiciaire,  sont  tenus  de  constater  les 
délits  et  contraventions  qui  sont  spécifiés  au  ti- 
tre lY  de  la  présente  loi,  en  quelques  lieux  qu'ils 
soient  commis;  et  lesdits  agents  spéciaux  exer- 
ceront, conjointement  avec  les  officiers  du  minia- 
tère  public,  toutes  les  poursuites  et  actions  en 
réparation  de  ces  délits  et  contraventions. 

«  Les  mêmes  agents  et  gardes  de  l'administra- 
tion, les  gardes  champêtres,  les  éclusiers,  les  of- 
ficiers de  police  judiciaire,  pourront  constater 
également  le  délit  spécifié  en  l'article  5,  et  ils  re- 
mettront leurs  procès  verbaux  aux  parties  inté- 
ressées. » 

M.  le  marqais  de  Maie  ville,  rapporteur  de  la 
commission^  obtient  la  parole  pour  exposer  les 
motifs  de  cet  amendement,  que  le  ministre  a  con- 
senti au  nom  du  roi. 

La  rédaction  originaire  de  Tarticle  aurait  pour 
effet  d'imposer  aux  agents  de  l'administration  le 
devoir  de  constater  lesdélits  prévus  par  l'article  5 
du  projet  de  loi,  c'est-à-dire  les  usurpations  du 
droit  de  pêche  commises  soit  au  préjudice  de  l'Etat  « 
soit  au  préjudice  des  particuliers,  en  même  temps 
que  les  délits  spécifiés  au  titre  lY,  et  qui  sont  rela- 
tifs à  la  police  générale  de  la  pêche;  or,  il  est  une 
distinction  à  faire  entre  ces  deux  cas:  si  le  délit 
constitue  une  infraction  au  titre  lY,  il  doit  donner 
lieu  à  des  poursuites  exercées  par  le  ministère 
public  dans  l'intérêt  général,  tandis  que  le  délit 
prévu  par  l'article  5  ne  peut  donner  naissance  qu'a 
une  action  au  nom  du  propriétaire  lésé,  qui  est 
libre  de  poursuivre  ou  nonle  délinquantdevantles 
tribunaux  ;  c'est  donc  à  tort  que  le  projet  a  con- 
fondu dans  cet  articleces  deux  sortes  de  contraven- 
tions. Une  telle  confusion  serait  même  contraire 
au  système  entier  du  projet,  car  le  titre  Y  se 
trouve  divisé  en  deux  sections,  dont  la  première 
traite  des  poursuites  exercées  au  nom  de  l'^adminis^ 
troHon  et  la  seconde  des  poursuites  exercées  au 
nom  des  particuliers^  et  si  Ton  comprenait  dans 
lapremièreledélil  pré  vu  par  l'article  5,  le  rappor- 
teur ne  voit  pas  à  quels  autres  faits  les  dispositions 
delà  seconde  section  pourraientêtre  applicables.  La 
commission  n'a  pas  cru  cependant  devoir  exc«lnre 
de  l'article  41  toute  mention  de  l'article  5,  mais  elle  a 
rédigé  un  paragraphe  additionnel,  qui,  sans  faire 
aux  agents  de  radministration  un  devoir  de  cona- 
taterles  contraventions  prévues  par  l'article  5,  leur 
en  laisse  néanmoins  le  droit  à  titre  de  Bimple  fa- 
culté. Quant  à  ce  qui  concerne  la  suite  à  aomier 
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aui  procès-verbaax  qui  serais  ut  rêJigés  dans  ce 
cas,  raroendeineot  porte  qu'ils  seront  remis  par 
les  agents  de  radministration  aux  parties  inté^ 
renées,  en  sorte  que  le  ministère  public  ne  serait 
pas  mis  à  portée  de  poursuivre.  Il  s'est  éle?é  à 
cet  égard  un  scrupule  dans  quelques  esprits  en 
relisant  Tarticle  75  du  projet  qui  porte  que  les  pro- 
cèst-yerbaux  dressés  par  les  gardes  des  particuliers 
seront  remis  au  procureur  du  roi  ou  au  juge  de 
paiXt  suivant  leur  conpétence  respective.  Ne  doit- 
on  pas,  en  effet,  conclure  de  cette  disposition 
Sue  le  projet  reconnaît  au  ministère  public  le 
roit  de  poursuite,  même  lorsque  le  délit  est 
commis  envers  un  particulier?  et  ne  conviendrait- 
il  pas,  pour  mettre  cet  article  d'accord  avec  celui 
que  l'on  discute  en  ce  moment,  d*enjoindre  aux 
agents  de  l'administration  d'adresser  aussi,  dans 
tous  les  cas,  leurs  procès-verbaux  aux  procureurs 
du  roi?  La  Chambre  prononcera  sur  le  mérite  de 
cette  observation  ;  mais,  dans  l'opinion  du  rap- 
porteur, l'addition  qui  pourrait  être  faite  en  ce 
sens  à  l'article  41  serait  contraireàla  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation,  qui  refuse  au  ministère 
public  le  droit  de  poursuivre  en  ce  qui  ne  touche 
qu'à  l'intérêt  privé. 

M.  le  eenite  de  Peyresset  demande  à  com- 
battre  l'am'endemeot  proposé  par  la  commission. 
Cet  amendement  lui  parait  contenir  une  innova- 
tion aux  principes  fondamentaux  de  notre  légis- 
lation criminelle.  Quelle  est,  en  effet,  la  peine  pro- 
noncée par  l'article  5  contre  les  usurpations  du 
droit  de  pêche?  L'article  ne  distingue  point  entre 
celles  qui  sont  commises  au  préjudice  de  l'Btat 
et  celles  qui  sont  commises  au  préjudice  des  parti- 
culiers; il  prononce  contre  tous  les  contrevenants 
une  amende  de  20  à  100  francs;  or,  aux  termes 
du  code  d'instruction  criminelle,  toute  amende 
qui  s'élève  au  delà  de  15  francs  donne  au  fait 
qu'elle  réprime  le  caractère  d'un  délit  correction- 
nel, et  tout  délit  donne  naissance  à  Taction 
publique  qui  appartient  essentiellement  au  pro- 
cureur du  roi.  L  article  4  du  même  code  déclare 
formellement  que  la  renonciation  à  l'action  civile 
ne  peut  arrêter  ni  suspendre  l'exercice  de  l'action 
publique.  L'application  de  ce  principe  aux  délits 
de  pêche  ne  peut  être  combattue  que  par  deux 
considérations  :  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation  et  la  crainte  d  entraîner  l'Btat  dans  défi 
frids  frustratoires.  L'opinant  croit  pouvoir  affir- 
mer que  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
n'est  pas  telle  qu'on  le  suppose.  La  question  qui 
s'est  agitée  devant  cette  cour  n'était  pas  celle  de 
savoir  si  le  ministère  public  avait  le  droit  de 
poursuite  dans  le  cas  où  le  délit  concernait  l'iu- 
térêt  privé;  mais  s'il  y  avait  pour  lui,  dans  ce  cas, 
obligation  de  poursuivre.  Il  a  été  décidé  que 
cette  obligation  n'existait  pas  ;  mais  la  Chambre 
sentira  aisément  combien  il  y  a  loin  de  là  à  éter 
au  ministère  public  le  droit  qui  lui  appartient  de 
provoquer  la  répression  de  tout  délit.  11  peutar- 
river,  en  effet,  qu*un  délit  soit  de  telle  nature  que 
Bil  se  renouvelle  rarement  il  n'apporte  aucun 
trouble  à  l'ordre  public,  et  que  cependant  la 
fréquence  du  même  délit  présente  un  caractère 
de  gravité  qui  nécessite  l'exercice  de  l'action 
publique.  Il  ne  saurait  en  résulter  pour  l'Btat  de 
frais  irustratoires,  car  le  ministère  public  n'useru 
de  son  droit  que  dans  les  cas  graves  et  à  de  longs 
intervalles;  la  crainte  de  s'exposer  à  ses  nour- 
suites  sofBra,  la  plupart  du  temps,  pour  prévenir 
les  délits.  Telle  est  la  règle  qu'ont  toujours  suivie 
dans  l'exercice  de  ce  pouvoir  délicat  les  officiers 
du  mlnitttee  piiblic«  et  que  l'on  trouve  écrite 


dans  les  instructions  ministérielles  qui  leur  oui 
été  adressées  à  diverses  époques.  Le  danger  que 
l'amendement  de  la  commission  est  destine  à 
prévenir  n'existe  donc  pas.  L'opinant  en  vote  le 
rejet. 


M.  le  HMirqvIa  de  Malevllle,  rapporteur  de 
la  commission,  observe  que  si  la  rédaction  du 
projet  était  maintenue,  les  agents  de  l'adminis- 
tration n'auraient  pas  seulement  le  droit  de  rédiger 
des  procès- verbaux  constatant  les  contraventions 
à  Tarticle  5,  mais  seraient  tenus  de  rédiger  ces 
procès- verbaux  dans  tous  les  cas,  ce  qui  serait 
contraire  aux  principes  mêmes  qui  viennent 
d'être  exposés  par  le  préopinant.  Le  rapporteur 
persiste  à  croire  que  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation  et  notamment  l'arrêt  de  cette  Cour 
du  5  février  1807,  tendent  à  exclure  entièrement 
l'intervention  du  ministère  public  dans  les  délits 
qui  ne  concernent  que  les  intérêts  des  particu- 
liers. C'est  dans  ce  sens  que  l'amendement  de  la 
commission  avait  été  rédigé;  mais  si  la  Chambre 
juge  à  propos  de  consacrer  par  une  disposition 
formelle  le  droit  du  ministère  public,  on  peut  se 
borner  à  aiouter  à  ces  mots  du  paragraphe  ad- 
ditionnel :  us  remettront  leurs  procès-verbaux  aux 
parties  intéressées,  ceux-ci  :  et  auprocureur  du  roi* 

Plusieurs  pairs  demandent  que  l'article  soit 
renvoyé  à  la  commission  pour  en  présenter  une 
rédaction  définitive. 

Le  renvoi  est  mis  aux  voix  et  prononcé. 

L'heure  étant  avancée,  la  Chambre  ajourne  à 
demain  la  suite  de  la  délibération. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSlDBNGB  DE  M.  ROYBR-COLURD. 

Séance  du  vendredi  2  mai  1828. 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures.  La  ré- 
daction du  procès-verbal  est  adoptée. 

M!d.  les  ministres  de  la  justice,  de  rintérieur, 
de  la  marine  et  de  l'instruction  publique  sont 
présents. 

il  est  fait  hommage  à  la  Chambre  d'un  ouvrage 
intitulé  :  Code  des  femmes,  par  M.  Carré,  avocat. 

^Â.  Lacroix-Laval,  maire  de  Lyon,  demande  un 
congé  de  quelques  jours,  motivé  sur  les  affaires 
du  son  auministraiion  et  sur  des  affaires  de  fia- 
mille.  —  Accordé. 

M.  VaMMd,  rapporteur  du  9«  bureau.  Je  suis 
chargé  de  vous  rendre  compte  des  opt^rutions  du 
deuxième  bureau  de  la  Seine.  1,145  électeurs  ont 
pris  part  aux  opérations;  M.  le  général  Demarçay 
a  réuni  611  suffrages.  Il  réunit  toutes  les  capa- 
cités légales,  et  nous  vous  proi^osons  de  pronon- 
cer son  admission.  —  Adopté. 

M.  de  Moatbei ,  rapporteur  du  !•'  bureau.  Le 

Sremier  uiroodissement  du  Finistère  a  élu  pour 
éputé  M.  Daunou,  qui  jusiitle  âo  ses  titres  à 
l'éliftibilité  ;  les  opérations  du  collège  ont  été  ré- 
gulières; le  1*'  bureau  vous  propose  l'admission. 
^  Adopté. 
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M.  •  •  •  >  rapporteur  du  ^^  bureau.  Le  premier 
arrondissement  de  la  Marne  a  élu  M.  le  comte 
6uéh<^neuc  ;  ses  opérations  ont  été  parfaitement 
régulières-  Sur  274  électeurs,  184  ont  émis  leurs 
suffrages.  M.  Guébéneuc  en  a  obtenu  106.  Il 
paie  2,^70  francs  de  contributions»  justifie  de  la 
possession  annale,  et  produit  un  acte  de  nais- 
sance d*où  il  résulte  qu*il  est  né  en  1769.  Le  bu- 
reau vous  propose,  eu  conséquence,  l'admission. 
—  Adopté. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  $uite 
de  la  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
listes  électorales. 

La  Chambre  s'occupe  de  l'article  5  du  projet, 
devenu  article  6.  M.  le  baron  Pelet  de  la  Lozère 
propose  d'ajouter  après  cet  article,  les  disposi- 
tions qui  suivent  : 

Tout  individu  pourra  former,  du  1^'juin  au 
15  août,  une  demande  en  inscription  sur  la  liste 
annuelle. 

Celte  demande  sera  formée  au  secrétariat  de  la 
préfecture,  ou  à  celui  des  sous-préfectures,  où  à 
la  mairie  des  chefs-lieux  de  canton. 

Le  secrétaire  général,  ou  les  sous-préfets,  ou 
les  mbires  des  cbefs-lieux  de  canton  donneront 
récépissé  des  pièces,  lesquelles  seront  immédia- 
tement transmises  au  préfet,  qui  notifiera  dans 
les  dix  jours  le  refus  motivé  d'inscription. 

M.  Pelet.  Le  projet  de  loi  soumis  à  votre  dis- 
eussion,  dont  les  intentions  pures  et  loyales  ont 
signalé  honorablement  la  nouvelle  administration, 
m'a  paru  cependant  présenter  ici  une  lacune  à 
laquelle  j'ai  essayé  de  remédier  par  mon  amen- 
dement. Le  projet  de  loi  distingue  deux  époques: 
la  première,  qui  s'étend  du  1*'  juin  au  15  août, 
est  consacrée  au  travail  intérieur  de  l'adminis- 
tration pour  la  confection  des  listes;  la  seconde 
comorend  l'intervalle  du  15  août  au  20  octobre, 
pendant  lequel  les  réclamations  seront  formées, 
interviendront  les  décisions,  les  arrêts,  etc.  Du- 
rant cette  seconde  époque,  le  projet  établit  bien 
comment  les  déclarations  devront  être  reçues  et 
jugées,  mais  il  ne  dit  rien  relativement  aux  de- 
mandes d'inscription  qui  pourraient  être  présen- 
tées nendant  la  première  période.  H  faut  que  cet 
oubli  soit  répare  dans  Pintérèt  des  électeurs  et 
dans  l'intérêt  de  l'administration.  Je  dis  d'abord 
l'intérêt  des  électeurs,  car  les  personnes  qui  vou- 
dront s'assurer  d'être  portées  dans  la  première 
liste  du  15  août,  n'attendront  pas  ce  jour  pour 
présenter  leurs  pièces.  Il  Importe  de  l»*ur  donner 
ras?urance  que  leurs  pièces  seront  reçues,  et  que 
le  préfet,  s'il  les  trouve  insuffisantes,  soit  obligé 
de  leur  faire  connaître  cette  insufOsance,atin  que 
ceux  qui  auraient  à  faire  venir  des  renseigne- 
ments de  fort  loin  puissent  se  les  procurer  à 
temps. 

Je  dis  que  c'est  aussi  dans  Tintérêt  de  l'admi- 
Distration,  car  il  lui  importe  que  la  première  liste 
soit  aussi  complète  que  possible  pour  s'éviter 
des  rectifications  et  des  réclamations. 

J'ajoute  que  les  premières  listes  étant  plus 
longtemps  soumises  au  contrôle  du  public  que 
les  listes  supplémentaires,  nous  devons  désirer 
qu'elles  contiennent  beaucoup  de  noms. 

On  dira  :  Il  est  tout  simple  que  le  préfet  donne 
reçu  des  pièces  qui  lui  sont  remises.  Oui,  cela 
serait  tout  simple,  s'il  n'y  avait  pas  d'esprit  de 
parti  ;  et  c'est  précisément  parce  que  l'esprit  de 
parti  empêche  souvent  les  préfets  de  faire  ce  qui 
est  juste  et  raisonnable,  que  le  projet  actuel  vous 
est  proposé.  La  précaution  même  que  j'indique 


sera  insufOsante,  et  Ton  ne  pourra  compter  sur 
des  listes  sincères  tant  qu'on  n  aura  pas  des  préfets 
consciencieux  qui  se  regarderont  comme  les  ser^ 
Yiteurs  du  public  aussi  bien  que  les  serviteurs  de 
la  couronne.  Dans  l'intervalle  du  l'*^  juin  au 
15  août,  ils  pourront  très  bien  inviter  leurs  amis 
à  produire  leurs  pièces  et  abandonner  les  autres 
électeurs  à  leur  merci  ;  ils  pourront  rechercher 
avec  rigueur  à  l'égard  des  uns  s'ils  ont  perdu  leurs 
droits  et  ne  pas  avoir  la  même  sévérité  pour 
d'autres.  C'est  ce  qui  arrivera  tant  qu'on  ne  pres- 
crira pas  aux  préjfets  une  saTge  neutralité  qui  est 
indiquée  par  l'administration  elle-même.  Voyez 
quel  est  son  embarras  à  l'égard  des  préfetsqu'on  a 
compromis  envers  une  partie  de  leurs  adminis- 
trés, surtout  quand  cette  partie  a  triomphé  1  Les 
ministres  sont  obligés  de  lesenvoyerdans  d'autres 
départements,  où  ils  arrivent  avec  un  précédent 
peu  propre  à  leurattirer  la  confiance.  Je  crois  que 
mon  amendement  produira  une  partie  des  résul- 
tats que  nous  espérons.  Quant  a  celui  que  i'ai 
proposé  pour  l'article  7  il  devient  superflu,  et  je 
me  référé  à  d'autres  modifications  proposées. 

M.  Covier,  commissaire  du  roi.  Je  prie  la 
Chambre  de  remarquer  que  l'amendement  ne  se- 
rait qu'une  complication  superflue  de  formalités: 
ce  serait  établir,  avant  la  formation  des  listes, 
Pepèce  de  procédure  qui  ne  doit  venir  qu'après  ; 
ce  serait  obliger  les  maires  et  les  préfets  à  tenir 
des  registres,  à  fournir  des  récépissés,  à  dresser 
des  notifications,  et  tout  cela  sans  utilité,  puis» 
que,  d'après  le  projet  de  loi,  c'est  la  liste  publiée 
le  15  août  qui  doit  servir  de  notification  à  ceox 
qui  ne  s'y  trouvent  pas  :  l'article  10  indique 
répoque  où  doit  s'établir  la  contestation.  Pas  de 
doute,  d'ailleurs,  que  tout  individu  ait  le  droit 
d'envoyer  ses  pièces  au  préfet  le  plus  tôt  pos- 
sible, et  ce  droit  incontesté  n'a  pas  besoin  d  être 
inscrit  dans  la  loi. 

(L'amendement  n'est  pas  appuyé.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  à  l'article  6, 
devenu  article  7.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  La  liste  ainsi  rectifiée  par  le  préfet  sera  affi- 
chée le  15  août  au  chef-lieu  de  chaque  commune, 
et  déposée  au  secrétariat  des  mairies,  des  sous- 
préfectures  et  de  la  préfecture. 

<«  Bile  contiendra,  en  regard  du  nom  dechaque 
individu  inscrit  sur  la  première  partie  de  la  liste, 
l'indication  des  arrondissements  de  perception  où 
il  paie  des  contributions,  et  la  somme  à  laquelle 
elles  s'élèvent.  »» 

La  commission  amende  cet  article  de  la  ma- 
nière suivante  : 

t  La  liste  ainsi  rectifiée  par  le  préfet  sera  affi- 
chée le  15  août  au  chef-lieu  de  chaque  commune, 
et  déposée  au  secrétariat  des  mairies,  des  sous- 
préfectures  et  de  la  préfecture.  H  en  sera  donné 
commuuication  à  toute  personne  intéressée^  sur  sa 
demande,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles 
11  et  \2de  la  présente  loi,  (Articles  18  et  11  du 
projet.)  Elle  contiendra,  en  regard  du  nom  de 
chaque  individu  inscrit  sur  la  première  partie, 
l'indication  des  arrondissements  de  perception 
où  il  paie  des  contributions  propres  ou  déléguées, 
et  la  somme  à  laquelle  elles  s'élèvent  pour  cha^ 
cun  de  ces  arrondissements.  » 

Après  ces  mots  du  premier  paragraphe  :  laliste 
rectifiée  par  le  préfet,  M.  GIrod  (de  l'Ain)  propose 
«l'ajouter  ceux-ci  :  ainsi  que  la  liste  des  électeurs 
de  département. 

M.  Qlrod  {de  l'Ain).  La  liste  des  électeurs  de 
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dt^parlement  a  un  caractère  particulier,  c'est 
qu  elle  ne  peut  éprouver  aucune  modification^  en 
additions  et  en  retranchements,  sans  qu'elle  in- 
flue sur  les  droits  des  citoyens  inscrits  sur  la 
liste  générale;  cette  considération  doit  faire  dé- 
sirer qu'elle  soil  aussi  exacte  que  possible.  Il  me 
semble  donc  que  toutes  les  formalités  prises  pour 
la  liste  générale  :  notifications,  affiches,  dépôt, 
délai,  soient  communs  à  la  liste  de  département. 
Les  droits  qui  naissent  de  celui-ci  ne  sont  pas 
moins  importants  que  ceux  que  constate  la  pre- 
mière :  on  fuit  des  électeurs  au  moyeu  de  i'uue  et 
de  Tautre. 

II.  Méehln.  Notre  honorable  collègue  a  fait 
confusion.  La  liste  générale  que  le  préfet  arrête 
le  15  août  est  la  liste  matrice  sur  laquelle  inter- 
viennent les  réclamationSi  les  décisions  du  con- 
seil de  préfecture,  les  arrêts  des  cours  royales  ; 
c*est  celle  qu*il  est  nécessaire  d'aftlcber.  il  n*en 
est  pas  de  même  de  la  liste  du  collège  départe- 
mental. Ce  collège, en  effet,  ne  se  composeque  du 
quart  du  nombre  total  des  électeurs;  il  faut  donc 
attendre,  pour  en  faire  la  liste,  que  la  liste  gé- 
nérale soit  définitive. 

M.  Girod  (de  VÀin).  C'est  précisément  par  ce 
que  vient  do  dire  M.  Méchin  que  je  persiste  dans 
mon  amendement.  Le  collège  de  département  se 
forme  du  quart  des  électeurs  les  plus  imposés  : 
eh  bien,  dès  que  le  préfet  a  dresse  la  liste  géné- 
rale, il  eu  connaît  les  plus  imposés,  et,  par  con- 
séquent il  peut  former  la  liste  de  département. 
La  liste  générale  éprouve-t-elle  ensuite  des  mo- 
difications, la  liste  du  département  en  éprouvera 
aussi.  Il  est  essentiel  que  Ton  connaisse  ceux  qui 
doivent  en  faire  partie,  parce  que  tel  électeur  à 
qui  Ton  ne  contestera  pas  ses  contributions,  at- 
tendu qu'il  paye  réellement  au  delà  du  cens, 
éprouverait  une  vive  opposition  si  ces  contribu- 
tions le  faisaient  porter  sur  la  liste  du  grand 
collège. 

M.  de  Martlf  nae,  ministre  de  Vintérieur.  Je 
ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  d'introduire  dans 
la  loi  la  disposiitiou  proposée  par  M.  Girod  [de 
Tvlin),  sans  sortir  de  Tobjet  dans  lequel  doit  ren- 
trer le  titre  1^  du  projet.  Nous  nous  occupons 
ici  de  la  revision  ae  la  liste  générale  des  élec- 
teurs comme  élément  de  la  liste  du  jury.  Tous 
les  individus  portés  sur  la  liste  générale  sont 
aptes  à  exercer  les  fonctions  du  jury,  et  c'est 
pour  cela  seulement  qu'il  en  est  question  en  ce 
moment.  U  est  impossible  de  compliquer  cette 
liste  d'une  li^te  fractionnaire  relative  à  la  for- 
mation du  collège  départemental.  Quand  la  liî^te 
f générale  aura  subi  toutes  les  reclill:ations  qui 
ui  sont  promises  par  les  décisions  du  conseil  île 
préfecture,  et  par  les  recours  d'apnel,  ce  sera 
seulement  alors  qu'il  sera  possihle  d^en  extraire 
le  quart  qui  doit  former  la  liste  de  département. 
Encore  une  fois,  il  ne  s'agit  pus  d<*  la  dLvi>ion 
des  collèges  en  collèges  d  arrondissement  et  de 
département;  il  s'agit  de  la  revision  de  la  liste 
générale  des  électeurs  comme  formant  la  pre- 
mière partie  de  la  lute  générale  du  jury. 

M.  Daverf  ier  4e  Bearanne.  Je  crois  que 
U.  le  ministre  do  Tintérieur  eHt  tombé  dans  une 
erreur  grave.  Je  vais  vous  r«lire,  en  effet,  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  2  mal  1827  :  «  Le  1*'  août 
de  chaque  année,  le  préfet  de  chaque  départe- 
ment dressera  une  ïxa\q  qui  sera  divisée  eu  deux 
parties. 


«  La  première  partie  sera  rédigée  conformé- 
ment à  l'article  3  de  la  loi  du  29  Juin  1820,  et 
comprendra  toutes  les  personnes  qui  rempliront 
les  conditions  requises  pour  faire  partie  des  col- 
lèges électoraux  de  département.  » 

Ainsi,  la  loi  exige  au'en  faisant  la  liste  du 
jury  on  fasse  une  liste  des  personnes  qui  doivent 
faire  partie  des  collèires  du  département;  et  Tar- 
ticle  3  de  la  loi  de  1820  veut  que  cette  liste  soit 
faite  pour  chaque  collège.  C'est  aussi  ce  qu'on  a 
exécuté  Tannée  dernière  :  dans  deux  départe* 
ments  à  ma  connaissance,  le  15  juin,  on  a  afÂ- 
ché  la  liste  des  électeurs  d'arrondissement  et 
celle  des  électeurs  du  département;  pour  le  jury, 
on  flt  une  liste  des  plus  imposés  dans  le  cas  où 
il  n*v  aurait  pas  800  personnes  dans  les  deux 
précédentes;  à  chaque  rectification  de  la  liste 
générale,  les  préfets  ont  indiqué  les  changements 
survenus  dans  la  liste  de  département.  Pour 
qu'on  sache  si  l'on  doit  faire  partie  de  cette  liste, 
il  faut  évidemment  qu'elle  soit  artlchée;  sans 
cela,  au  terme  fatal,  on  n'aurait  pas  le  temps  de 
réclamer. 

L*amendement  de  M.  Girod  {de  VÀin),  est  dono 
h  la  fois  conforme  à  la  loi  de  1827  et  à  l'usante. 
Je  profite  de  la  circonstance  où  je  suis  à  la  tri- 
bune pour  en  faire  uu  autre  sur  le  même  article. 
(Interruption,) 

M.  le  Préeldest.  La  Chambre  s'occupe  de 
Tamendement  de  M.  fiirod  (de  l'Ain),,.. 

M.  Realilé  de  FeaUlne.  On  publie  la  liste 
des  électeurs  qui  payent  300  francs  d'impôt, 
parce  qu'ils  ont  un  droit  acquis  et  que  jamais 
ils  ne  peuvent  manquer  d'être  électeurs;  mais 
le  droit  de  voter  au  grand  collège  est  purement 
éventuel,  car  il  dépend  du  nombre  des  électeurs 
d'arrondissement.  Je  ne  vois  donc  pas  la  néces- 
sité de  publier  la  liste  du  grand  collège  quand  on 
ignore  encore  quelles  personnes  et  combien  de 
personnes  en  feront  partie.  Le  préfet  est  obligé 
de  faire  connaître,  en  arrêtant  la  liste  de  dépar- 
tement, combien  paye  celui  qui  pajfe  le  moins, 
par  conséquent  chacun  peut  voir  si  son  droit  a 
été  lésé,  car  chacun  sait  ce  qu'il  paye. 

M.  de  Chaslelaaie.  Je  me  réunis  aux  ob- 
servations de  l'honorable  préopinant  en  com« 
battant  l'amendement  proposé  par  M.  Girod  (de 
VAin),  Cetamendement  suppose  quelque  confusion 
dans  les  idées  et  ne  se  concilie  pas  avec  l'en- 
semble dn  projet.  Le  seul  but  de  la  loi  est  d'as- 
surer la  réalité  des  listes  électorales;  on  nes*est 
pas  occupé  des  titres  et  des  droits  des  électenrs 
de  département,  et  le  projet  n'avait  pas  à  s'en 
occuper,  car  tout  à  cet  égard  est  soumis  à  des 
éventualités  qu'on  ne  peut  pas  n^gler  à  l'avance. 
Si  l'on  voulait  que  le  15  août  on  fit  afllcher  la 
liste  des  électeurs  de  département,  il  fiudrait 
aussi  soumettre  ces  li^ttes  aux  mêmes  moyens  de 
vérification  et  de  re\i>ion  déterniinès  par  Je 
projet  pour  la  liste  générale  des  électeurs.  Ce 
n'est  pas  là  l'esprit  et  le  but  du  proiet.  Le  15  août, 
l:i  liste  doit  être  close  et  afHcnée.  Ju^tqu'au 
30  septembre  les  réclamations  sont  ouvertes;  et 
môme  à  cette  époque  la  li>te  ne  devient  pas  dé- 
finitive. Comment  donc  régler  avant  cette  époiue 
la  liste  de  dépiriement,  qui  ne  peut  être  dre*(sée 

Sue  sur  la  liste  matrice,  ainsi  que  le  disait 
[.  Mcchin?  Ce  serait  jeter  la  confusion  dans 
lensemble  du  projet  de  loi  que  d'exiger  TafOche 
de  celte  liste;  vous  tomberiez  dans  l'inconvénient 
très  grave  d'appeler  sur  cette  liste  les  mêmes 
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discussions  que  sur  la  lisle  générale.  La  liste  de 
départemeat  ne  doit  donner  lieu  qu*à  une  opé- 
ration d'arithmétique.  Quand  la  liste  générale  est 
devenue  déflnitive,  il  ne  s'agit  que  d*en  extraire 
le  quart.  Il  u'y  a  plus  d'incertitudes  puisque  tous 
les  éléments  de  la  liste  de  département  se  trou- 
vent dans  la  liste  matrice  qui  a  été  critiquée  et 
revisée  en  vertu  de  décisions  et  d'arrêts. 

M.  ThII.  En  exécutant  la  loi  du  2  mai  1827, 
les  préfets  ont  dû  Taire  et  ont  Tait  afficher  la  liste 
générale  le  15  août.  Sans  attendre  des  rectifica- 
tions qui  peut-être  ne  devaient  pas  avoir  lieu,  des 
demandes  additionnelles  qui  peut-être  ne  seraient 
pas  accueillies,  les  préfets,  en  affichant  la  liste 
générale,  en  ont  extrait  le  quart  des  plus  impo- 
sés pour  former  la  liste  des  électeurs  qui  devaient 
composer  le  collège  de  département,  voilà  ce  qui 
a  été  fait  partout,  et  j'en  appelleà  mes  honorables 
collègues.  Qu'est-il  résulté  de  là?  c'est  qu'après 
ces  publications,  des  individus  gui  figuraient  sur 
la  liste  du  grand  collège  et  qui  croyaient  leurs 
droits  irrévocablement  assurés,  ont  disparu  de  la 
liste  et  se  sont  trouvés  pris  au  dépourvu,  parce 
qu'ils  n'ont  pas  constamment  jeté  les  yeux  sur  la 
liste,  et  que,  s'y  étant  vus  inscrits  le  15  août,  ils 
n'ont  pas  cru  nécessaire  de  se  livrer  à  de  nou- 
velles démarches. 

Quel  est  maintenant  le  but  de  l'amendement? 
c'est  d'empêcher  qu'on  ne  soit  ainsi  pris  au  dé- 
pourvu; d'avertir  les  électeurs,  dont  les  droits 
paraissent  d'abord  fixés  par  la  publication  de  la 
première  liste,  que  ces  droits  ne  sont  pas  défini- 
tifs; de  faire  enfin  qu'on  ne  les  leur  enlève  pas 
sans  notification.  {Réclamations  à  droite,)  Mon- 
sieur Girod,  c'est  là  je  crois,  l'esprit  de  votre 
amendement? 

M.  drod  {de  l*Ain).  Je  demande  seulement 
qu'on  affiche  la  liste  de  département  en  même 
temps  que  la  li^te  générale. 

M.  Thil  descend  de  la  tribune. 

M.  Rambuteau  a  la  parole.  {Aux  voix  !  aux 
voix!)  L'honorable  membre  cède  son  tour  à 
M.  Mestadier. 

M.  llle«Udler.  Une  explication  bien  simple 
prouvera  que  Tumendement  est  inutile.  Je  n'ad- 


Un  amendement  utile  ne  doit  pas  être  repoussé 
par  une  tin  de  non-recevoir  ;  mais  je  vais  démon- 
trer qu'il  est  inutile  et  qu'il  présente  quelques 
inconvénients.  Bn  1827,  on  a  procédé  dans  mon 
département,  comme  vous  le  disait  un  honorable 
préopinant.  Suivant  ce  système,  la  liste  est  pu- 
bliée; viennent  les  réclamations;  le  16  août,  on 
extrait  de  la  liste  générale  le  quart  des  plus  im- 
posés; le  20,  un  tableau  de  reciitication  retranche 
ou  ajoute,  en  sorte  que  telle  personne  inscrite  le 
15,  et  dont  la  position  n*est  pas  changée,  no  fait 
plus  partie  le  20  de  la  liste  de  département.  Le 
25,  nouveau  tableau  de  rectification  :  tel  qui  était 
inscrit  le  15  et  ne  l'était  plus  le  20,  s'y  trouve  le 
25;  le  30,  le  même  individu  disparaît  une  se- 
conde lois.  Voilà  ce  que  j'ai  vu,  et  tel  est  Tincon- 
vénient  de  la  proposition  de  M.  Girod  (de  l'Ain), 

Voyons  maintenant  si  olle  est  utile.  Kn  quoi  le 
projet  de  loi  améliore-t-il  le  mode  actuel  ?  En  ce 
que  la  position  de  tous  les  individus  reste  lixe. 

Je  conviens  que  si  la  liste  générale  était  pure- 
meut  nominale,  il  y  aurait  nécessité  de  publier 
en  môme  temps  la  liste  départementale,  afin  que 


chacun  puisse  s'assurer  des  droits  de  ceux  qui  y 
seraient  portés.  Mais  la  liste  indique  les  contri- 
butions payées  ;  elle  est  permanente  ;  toute  fraude 
est  impossible.  L'année  prochaine, il  n'y  aura  pas 
d'élection,  il  faut  l'espérer;  en  quoi  serait-il  né- 
cessaire de  faire  la  distraction  du  quart  des  plus 
imposés?  à  rien.  Quand  le  moment  sera  venu,  il 
s'agira  d'une  simple  opération  mathématique,  que 
tout  électeur  pourra  faire  comme  le  préfet.  Je 
concevrais  tout  au  plus  que,  pour  en  éviter  la 
peine  aux  électeurs,  le  préfet  fit  la  liste  départe- 
mentale après  le  30  septembre,  quand  la  liste  gé- 
nérale est  close.  Mais  évitez  surtout  de  rendre  Tes 
électeurs  ridicules,  et  quoi  de  plus  ridicule  que 
d'être  alternativement  et  de  n'être  pas  sur  la  liste 
du  grand  collège  sans  que  la  position  ait  changé? 

M.  Davergier  éé  Hanraniie.  Je  me  borne 
à  demander  à  quelle  époque  les  auteurs  du  pro- 
jet, MM.  les  ministres,  entendent  que  la  liste  de 
département  sera  faite?  Voilà  la  question  que  je 
leur  adresse. 

M.  de  Martignae,  ministre  de  Vintèrieur,  La 
difficulté  provient  de  l'erreur  comtnise  par  les 
préopinanls,  qui  ont  confondu  le  système  de  la 
loi  de  1820  et  celui  de  la  loi  de  1827.  Diaprés  la 
loi  de  1820,  la  liste  n'était  affichée  qu'à  l'occasion 
de  la  convocation  des  collèges;  les  deux  listes 
devaient  alors  être  publiées  en  même  temps.  Ici, 
nous  nous  occupons  seuleitient  de  la  révision  des 
listes,  et  non  de  la  convocation  des  collèges.  On 
publiera  la  liste  de  département  quand  il  y  aura 
convocation  des  collèges. 

(L'amendement  de  M.  Girod  {de  VAin)  est  mis 
aux  voix  et  rejeté). 

M.  Hamblot-€3oBté.  J'ai  un  autre  amende- 
ment à  proposer. 

M.  le  Président.  J'ai  eu  l'honneur  d'engager 
MM.  les  députés  qui  voudraient  faire  des  amende- 
ments à  les  déposer  sur  le  bureau,  afin  qu'on  pût 
les  faire  imprimer  et  distribuer.  Sans  cela  il  est 
impossible  de  mettre  de  l'ordre  dans  la  discus- 
sion :  d'ailleurs,  on  comprend  mal  les  amende- 
ments proposés  à  la  tribune;  cependant  vous 
avez  le  droit  d'exposer  votre  proposition  :  vous 
avez  la  parole. 

M.  HiiBiblot-Coiité.  J'aurais  proposé  mon 
amendement  plus  tôt  s'il  ne  m'était  pas  venu  à  la 
pensée  par  la  discussion  qui  vient  de  s'élever. 
Le  voici  :  «  Les  préfets  indiqueront,  en  tête  de 
la  lisle  générale  des  électeurs,  le  minimum  du 
cens  pour  être  membre  du  grand  collège.  {Récla- 
mations à  droite). 

Voix  à  gauche  :  Appuyé  l  appuyé! 

M.  Humblot-CoDté.  Je  crois  qu'on  se  trompe 
en  pensant  (|ue  mon  amendement  est  le  même 
que  celui  de  M.  Girod  {de  VAin),  Notre  collègue 
demandait  la  publication  de  la  liste  départemen- 
tale; je  demande  seulement  qu'on  indique  en 
(été  de  la  liste  le  minimum  du  cens  nécessaire 
i)our  être  du  grand  collège.  C'est  un  calcul  facile 
à  faire  pour  le  préfet,  et  que  les  électeurs  ne 
pourront  pas  faire,  puisqu'on  ne  public,  dans 
chaque  arrondissement,  que  la  liste  d'arrondis- 
sement. Il  y  a  un  grand  nombre  d'électeurs  qui 
ne  se  prévalent  pas  de  tuutes  leurs  contributions, 
parce  qu'ils  sont  persuadés  qu'ils  doivent  faire 
partie  ou  ne  pas  faire  partie  du  grand  collège  ; 
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informés  du  taux  nécessaire,  ils  agiront  en  con- 
séquence. D'après  lu  loi  de  1820,  oo  pouvait  ré- 
clamer jusqu'au  dernier  moment;  mais  dans  le 
projet  actuel  il  y  a  une  époque  fatale  :  il  faut 
doue  que  les  électeurs  qui  doivent  entrer  dans  le 
grand  collège  puissent  produire  ieurn  pièces  eu 
temps  utile. 

M.  Mavgvis.  Au  moment  où  notre  honorable 
collègue,  M.  Humblot-Gonté,  proposait  son  amen- 
dement, j'en  rédigeais  un  tout  pareil.  Si  cette 
idée  nous  est  venue,  si  nous  insistons  pour  que 
vous  l'adoptiez,  c'est   parce  que  nous   pensons 

Îu'il  Y  a  utilité  et  qu'il  n'y  a  pas  d'inconvénient, 
dus  les  électeurs  sont  négligents  ;  ils  ne  font 
pas  valoir  toutes  leurs  contributions;  il  est  im- 
portant que  le  minimum  du  cens  d'après  lequel, 
suivant  la  liste  générale,  on  entrera  dans  le  grand 
collège,  soit  indiqué  à  l'avanco.  Si  on  l'indique, 
ceux  qui  ont  des  contributions  non  produites, 
mais  qui  verront  qu'en  les  produisant  ils  pour- 
raient être  du  grand  collège,  les  produiront,  voilà 
mon  seul  motiT.  Nous  avons  abandonné  l'amen- 
dement de  M.  Girod  (de  VAin)^  parce  qu'il  expo- 
sait à  des  frais  d'impression  et  d'aftiche.  Ici  ce 
n'est  qu'un  petit  calcul  à  faire  par  le  préfet  ;  c'est 
un  faible  inconvénient,  et  cependant  il  y  a  une 
utilité  réelle  ;  voyes  si  vous  vouiez  l'admettre. 

M.  Baeet  de  BoniaBd.  Je  m'oppose  à  Tamen- 
dement,  précisément  par  les  mêmes  motifs  que 
TOUS  a  donnés  son  auteur.  Si  vous  donniez  cette 
indication  aux  électeurs,  ils  pourraient  être  trom- 
pés. Toute  personne  qui  se  fera  porter  sur  la 
liste  ne  se  croira  pa;%  obligée  à  justifier  une  plus 
grande  quantité  a  impôts  que  ce  qu'il  en  faut 
pour  dépasser  le  minimum,  il  vaut  mieux 
laisser  les  électeurs  dans  cette  idée,  que  l'on  ne 
peut  pas  justifier  de  trop  de  contributions  quand 
on  veut  faire  partie  du  grand  collège.  11  n  y  en 
aura  pas  un  électeur  de  moins,  puisque  celui  qui 
ne  siégera  pas  au  grand  collège  siégera  toujours 
au  collège  d'arrondissement. 

M.  le  Président.  Voici  l'amendement  ;  je  lis 
la  rédaction  proposée  par  M.  Mauguin,  parce 
qu'elle  coïncide  mieux  avec  le  projet:  «  Elle  indi- 

3uera   aussi  le  mmimum  du   cens,   nécessaire 
'après  la  liste  affichée,  pour  faire  partie  du  col- 
lège de  département.  » 
(Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

Sur  le  premier  paragraphe  du  même  article  6,  et 
en  remplacement  de  celui  de  la  commission, 
H.  Dumeilet  propose  un  amendement  ainsi  conçu  : 

«•  La  liste,  ainsi  rectifiée  par  le  préfet,  sera 
affichée  le  15  août  au  chef-lieu  de  chaque  com- 
mune, et  déposée  au  secrétariat  des  mainog,  des 
sous-f^réfectures  et  de  la  préfecture,  pour  être 
donnée  en  communication  à  toutes  les  personnes 
qui  le  requerront.  » 

M.  Danellet.  Il  est  clair  que  la  disposition 
énoncée  dans  le  projet  de  loi  est  incomplète,  car 
elle  ne  prescrit  pas  l'usage  à  faire  des  listes  dépo- 
sées aux  secrétariats  des  mairies,  des  sous-pré- 
fectures et  des  préfectures.  L'amendement  de  la 
commissiou  ne  supplée  que  très  imparfaitement 
à  ce  que  je  propose.  La  pensée  de  tout  le  projet 
de  loi  a  été  de  faciliter  l'investigation  des  listes  ; 
elle  a  voulu  qu'elles  fussent  à  la  portée  de  tous 
les  individus.  Du  reste,  mon  amendement  n'rnt 
pas  une  iuiiovation,  car  il  se  trouve  textuelle- 
ment dans  Tarticle  3  de  la  loi  du  2  mai  18^7. 
J'insiste  sur  son  adoption  parce  qu*ii  enlève  tout 


soupçon  de  fraude  de  la  part  de  l'administra- 
lion. 


M.  Héguj.  Gomme  membre  de  la  commission 

3ui  s'est  occupée  de  ce  projet  de  loi,  je  dois  vous 
onner  quelques  explications  sur  l'amendement 
3uVlle  nropose.  Je  conviendrai  que,  dans  la  loi 
e  1827,  il  n'y  avait  pas  de  limitation  indiquée 
touchant  la  communication  qu'on  pouvaitdeman- 
der  dans  les  dépôts  publics  :  ntais  c'est  qu'alors 
il  n'y  avait  aucune  règle  établie  sur  le  droit  de 
réclamation  ;  aucune  fixation  sur  les  personnes 

2ui  pouvaient  en  faire.  Il  n'en  est  pas  de  même 
ans  le  projet.  Les  articles  10  et  11  disent  que  le 
droit  de  réclamation  appartiendra  :  i*"  aux  indi- 
vidus mal  à  propos  rayés  ;  2*  à  ceux  inscrits  sur 
les  listes.  L'affiche  donne  àchacunledroil  d'exa- 
miner comment  la  liste  a  été  faite  ;  mais  il  y 
aurait  le  plus  grand  danger  à  ce  que  tous  les  indi- 
vidus, même  ceux  qui  n'ont  le  droit  de  faire 
aucune  réclamation,  pussent  venir  s'informer  de 
ce  qui  se  passe  dans  les  bureaux,  et  cela  sans 
intérêt  légal. 

M.  Peiet.  Je  ne  pense  pas  que  la  loi  actuelle 
soit  destinée  à  restreindre  la  publicité  accordée 
par  la  loi  précédente.  Or,  la  loi  de  1827  don- 
nait à  tous  les  citoyens  le  droit  de  prendre 
communication  des  listes  déposées  aux  secré- 
tariats des  mairies  et  des  préfectures.  Pour- 
quoi? Parce  que  le  dépôt  de  ces  listes  n'est 
qu'une  continuation  de  la  publicité  des  affiches. 
L'affiche  dure  peu  de  temps,  et  il  ne  resterait 
plus  au  public,  soit  par  l'effet  du  hasard,  du 
temps  ou  de  la  malveillance,  aucun  moyen  de 
contrôle.  La  commission  veut  restreindre  le  droit 
aux  intéressés  ;  mais  qui  est-ce  qui  n'est  pas  inté- 
ressé à  la  réalité  des  élections  ?  Je  conçois  qu'on 
limite  le  droit  de  réclamation,  mais  le  droit  de 
provoquer  des  réclamations  appartient  à  tous  les 
Français,  à  ceux  qui  ont  moins  de  30  ans  comme 
à  ceux  qui  sont  plus  âgés. 

L'exposé  des  motifs  comptait  sur  la  publicité 
pour  éclairer  les  erreurs  de  l'administration,  et 
j'appuie  l'amendement  de  M.  Dumeilet;  s'il  n'était 
pas  adopté  je  voterais  contre  celui  de  la  commis- 
sion, ce  qui  nous  laisserait  dans  les  termes  de  la 
loi  do  1827. 

M.  de  Chaatelaaae.  Je  ne  crois  pas  que 
l'amendement  soit  susceptible  d'être  accueilli.  Il 
ne  se  c^oncilie  pas  avec  l'ensemble  des  disposi- 
tions de  la  loi.  Le  principe  de  l'amendement  se 
trouve,  il  est  vrai,  dans  la  loi  de  1827,  mais  ce 
principe  n'est  plus  le  même  que  celui  qui  a  dicté 
les  dispositions  du  projet  actuel.  La  punlicité  est 
acquise  ici  par  l'obligution  imposée  à  l'autorité 
administrative  de  faire  afficher  la  liste.  Faut-il 
appeler  les  investigations  du  public,  c'est-à-dire 
des  personnes  qui  ne  font  pas  partie  du  collège; 
voila  la  difficulté  à  examiner. 

L»  droit  d'investiifation,  donné  au  public  par  la 
loi  de  1827,  était  utile  p:irce  que  le  recours  n'était 
pas  permis  aux  intéressés.  L'amélioration  princi- 
pale de  la  loi  actuelle  consiste  dans  le  recours 
aui  est  autorisé  contre  une  inscription  électorale 
e  la  part  d'autres  membres  du  colleuse.  Voilà 
notre  besoin  de  garantie  satisfait  par  la  loi  actuelle. 
Il  faut  coordonner  toutes  les  aispositions  de  la 
loi  à  ce  principe.  Le  droit  de  réclamation  est  ici 
circonscrit  aux  membres  du  collège;  les  investi- 
gations des  |)ersonne8  étrangères  ne  sont  donc 
pas  autorisées  par  la  loi,  n'ont  pas  d'utilité.  Lea 
pertoones  étrangères  peuvent  bien  prendre  oon* 
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naissance  de  la  liste,  mais  elles  ne  peuvent  pas 
élever  de  litige. 

M.  de  Ricard  (du  Gard).  Si  Tamendemeot  de 
la  commissiOQ  avait  pour  objet  d^empèiher  la 
eommuoicaiion  des  ilsies  aux  personnes  qui  n  y 
sont  pas  portées,  il  devrait  être  rejeté.  Il  serait 
contraire  au  droit  des  ciioyeus  de  réclamer  contre 
l'omission  de  leurs  noms;  il  serait  contraire  à  la 
disposition  de  la  loi  de  1827  :  or,  il  ne  faut  réfor- 
mer les  lois  que  lorsqu'il  y  a  nécessité;  il  faut 
conserver  les  droits  qu^elles  accordent.  Mais 
Tamendement  de  la  commission  ne  va  p^s  jusque- 
là,  et,  sous  ce  rapport,  il  est  inutile.  Il  veut  qu'on 
donne  communication  des  listes  déposées  aux 
personnes  indiquées  dans  Tarticle  10;  il  veut,  par 
conséquent,  qu  on  accorde  ce  droit  aux  personnes 
omises  sur  la  liste,  et  tout  le  monde  peut  se 
plaindre  d'avoir  été  omis  sur  la  liste.  Ainsi, 
l'amendement  est  insignifiant,  et  tout  le  monde 

Î»eut  prendre  communication  des  listes.  Gomme 
'amendement  <  de  M.  ûumeilet  est  plus  formel, 
plus  dans  le  sens  de  la  loi  de  1827,  je  l'appuie. 


M.  de  Chantelaoïe.  Tai  été  éclairé  par  les 
observations  ue  Thonorable  préopinanl.  La  raison 
qui  me  touche  est  celle  qu'il  a  déduite  avec  beau- 
coup de  force,  c'est  le  cas  où  un  électeur  n^est 
pas  porté  sur  la  liste  :  il  faut  lui  donner  le  moyen 
de  vériHer  si  son  nom  est  ou  non  sur  cette  liste; 
ce  qui  implique  pour  tous  le  droit  d'en  prendre 
oommonication.  D'après  cela,  je  retire  mes  obser- 
vations précédentes. 

M.  Favard  de  Lianglade.  La  commission 
renonce  à  son  amendement. 

M.  le  Président  se  dispose  à  mettre  aux  voix 
Tamendemeut  de  M.  Dumeilet. 

M.  de  Berbig.  Il  est  inutile,  puisque  la  com- 
mission a  retiré  le  sien. 

M.  le  Préaldent.  Vous  voterei  contre...  Tonlez- 
vous  la  parole? 

M.  de  Berbia.  Je  veux  bien.  (On  Ht)  L'amen- 
dement est  superflu,  puisque  la  loi  de  1827  donne 
à  tout  le  monde  l'autorisation  d'aller  vérilier  les 
listes  déposées  aux  secrétariats.  Je  demande  qu'oi) 
couserve  simplement  le  texte  de  la  loi. 

M.  Dnineilet.  Je  ne  suis  pas  de  l'avis  du  préo- 
pinant. L'article  ne  mène  à  rien.  La  liste  sera 
afjiohée..,  et  déposée^  etc.  Pourquoi  faire,  déposée  1 
cest  sans  doute  pour  être  donnée  en  communi- 
cation; eb  bien,  dites-le  1 

M.  de  Marllgnae,  ministre  de  Vintérieur. 
Dans  la  r(^daction  uu  projet,  nous  n'avons  eu  nulle- 
ment l'intention  d'abroger  l'article  3  de  la  loi  du 
2  mai;  ainsi,  cet  article  reste  avec  sa  disposition. 
Les  dispositions  des  lois  sont  toujours  existantes 
tant  qu'elles  ne  sont  pas  abrogées;  or^dans  la  loi 
il  n'y  a  rien  qui  abroge  celle  du  2  mai. 

M.  Duoiettet.  Il  n'y  a  aucun  inconvénient  à 
rappeler  cette  disposition. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix.  Une  première 
épreuve  est  douteuse.  A  la  seconde  épreuve, 
l'amendement  est  adopté.) 

M.  le  Préatdeal.  Paragraphe  %  du  projet  de 
loi: 


'  «  Elle  contiendra,  en  regard  du  nom  de  chaque 
individu  inscrit  sur  la  première  partie  de  la  liste^ 
rindir^atioo  des  arrondissements  de  perception  où 
il  paie  des  contributions,  et  la  somme  à  laquelle 
elles  s'élèvent.  » 

Sur  ce  paragraphe,  la  commission  a  proposé 
deux  amendements.  Le  premier  consiste  à  ajouter 
après  le  mot  :  contributions ^  ceux-ci  :  propres  ou 
déléguées, 

M.  Marchai  propose  un  sous-amendement  qni  a 
pour  objet  de  substituer  à  l'expression  :  elle  con- 
tiendra^  celle-ci  :  elle  indiquera^  et  de  remolarer 
les  mots  propres  ou  déléguées  par  ceux-ci  ;  n  elles 
sont  propres  ou  déléguées, 

M.  Marehal.  Ce  changement  parait  peu  de 
chose;  cependant,  en  y  faisant  attention,  vous  y 
verrez  quelque  dififérence.  On  pourrait  ne  pas 
indiquer  sur  la  liste  si  les  contributions  sont 
propres  ou  déléguées,  et  se  borner  à  réunir  sous 
un  même  chiffre  la  totalité  de  l'impôt  Mon 
amendement  a  pour  objet  de  faire  distinguer  le 
taux  des  contributions  qui  sont  propres,  du  taux 
des  contributions  qui  sont  déléguées.  Cette  dis- 
tinction ne  ressort  pas  de  la  rédaction  de  la  com- 
mission. 

(Le  sous-amendement  de  H.  Marchai  est  mis  aux 
VOIX  et  rejeté.) 

Le  premier  amendement  de  la  commission  est 
adopté. 

M.  le  Préaidest.  M.  Lepeletier  d'Aunay  pro- 
pose un  amendement  qui  consiste  à  ajouter  à  la 
dernière  disposition  du  paragraphe  «  la  somme  à 
laquelle  elles  s'élèvent  »,  ces  mots  :  la  quotité  et 
V espèce  des  contributions- 

(uei  amendement,  approuvé  par  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  et  consenti  par  M.  le  rapporteur, 
est  adopté.) 

La  Chambre  adopte  ensuite  le  second  amende- 
ment de  la  commission,  qui  consiste  dans  cette 
disposition  additionnelle  :  pour  chacun  de  ces 
atrondissements, 

M.  le  Préaident.  M.  Jars  propose  l'amende- 
ment suivant  :  «  elle  contiendra  aussi  les  noms 
de  tous  les  individus  retranchés,  en  conformité 
de  Tarticle  précédent,  avec  l'indication  sommaire 
des  motifs  de  radiation.  » 

M.  <lara.  La  liste  rectifiée  en  conformité  de 
l'article  5  porte  non  seulement  sur  les  additions, 
mais  encore  sur  les  retranchements.  Il  n'y  a  point 
d'utilité  d'indiquer  les  motifs  des  additions;  mais 
quan  taux  retranchements,  l'indication  sommaire 
des  motifs  me  parait  une  chose  utile.  La  loi  recon- 
naît un  droit  d'investigation.  Ce  droit  ne  pourrait 
être  exercé  si  les  électeurs  n'était  pas  à  portée  de 
connaître  les  motifs  des  radiations.  Cette  indica- 
tion parait  surtout  nécessaire  à  Paris,  où  les 
collèges  électoraux  sont  composés  d'un  grand 
nombre  d'électeurs;  car,  dans  les  départements, 
on  n'a  jamais  afflché  une  liste  de  rectification 
sans  ajouter  le  tableau  des  retranchements. 

M.  Favard  de  Lian^ade.  L'honorable  membre 
convient  qu'il  est  inutile  de  porter  sur  la  liste  les 
motifs  des  additions.  Mais  il  insiste  pour  que  les 
motifs  des  retranchements  y  soient  insérés.  Mes- 
sieurs» pourquoi  les  rendre  publics?  Ne  suffit-il 
pas  que  le  particulier  retranché  de  la  liste  con- 
naisse les  motifs  de  sa  radiation  ?  Or,  il  ne  peut 
les  ignorer,  puisque  la  décision  motivée  de  sa 
radiation  doit  lui  être  notiUôe. 
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M.  df>)  Marlignae,  ministre  de  Vintérieur.  Lors- 
que  le  molif  du  retranchement,  par  exemple,  est 
la  faillite  d^un  individu,  on  sent  qu'on  ne  peut 
pas  publier  sa  faillite,  d*autaiit  pluà  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  de  lui  donner  de  la  publicité. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Jars 
est-il  appuyé? 

Voix  nombreuses  :  NonI  noni 

M.  4ara.  Je  le  retire. 

L'article  6  amendé,  devenu  l'article  7,  est  mis 
aux  voix  et  adopté  en  ces  termes  : 

«  La  liste  ainsi  rectifiée  par  le  Préfet  sera  affl- 
chéis  le  15  août,  au  chef-lieu  de  chaque  com- 
mune et  déposée  au  secrétariat  des  mairies,  des 
sous-préfectures  et  de  la  préfecture,  pour  être 
donnée  en  communication  à  toutes  les  per- 
sonnes qui  le  requerront. 

«  Elle  coniiendra,  en  regard  de  chaque  individu 
inscrit  sur  la  première  partie  de  la  liste,  l'indi- 
cation des  arrondissements  de  perception  où  il 
puicdescontribulions,  propres  ou  déléguées,  ainsi 
que  la  quotité  et  Tespèce  des  contributions  pour 
chacun  de  ces  arrondissements.  » 

M.  le  Président.  Article  7  du  projet,  devenu 
l'article  8.  «  La  publication  prescrite  par  l'article 
précédent  tiendra  lieu  de  notiÔoaiion  deë  déci- 
sions intervenues  aux  individus  dont  Tinscrip- 
tion  aura  été  ordonnée. 

«  Toute  décision  ordonnant  radiation  sera  noti- 
fiée dans  les  dix  jours  à  celui  qu'elle  concerne.  » 

La  commission  propose  par  amendement  d'a- 
jouter après  ces  mots  :  à  celui  qu^elle  concerne , 
ces  dispositions  :  «  ou  au  domicile  qu'il  sera  tenu 
d'élire  pour  l'exercice  de  ses  droits  politiques, 
s'il  n'habite  pas  le  département. 

<  Cette  notiflcation  et  toutes  celles  qui  doivent 
avoir  lieu,  aux  termes  de  la  présente  loi,  seront 
faites  suivant  le  mode  employé  jusqu'à  présent 
pour  les  jurés,  en  exécution  de  Tarticie  380  du 
Code  d'instruction  criminelle.  ^ 

11  y  a  deux  amendements  sur  le  paragraphe  1*'; 
il  y  en  a  un  grand  nombre  sur  le  paragraphe  2. 

Le  premier  est  celui  de  M.deSainte  Aulaire;  il 
est  ainsi  conçu  :  à  la  diligence  du  secrétaire  gé* 
néral,  notifiée  dans  les  dix  jours  à  celui  qu'elle 
concerne. 

M.  de  Sainte-Aulairea  la  parole  pour  dévelop- 
per son  amendement. 

H.  deSaInte-Auiaire.L'amenderoentquej'ai 
1  honneur  de  vous  proposer  est  une  mesure 
d'ordre  administratif  tellement  simple,  et  ses 
avantages  sont  si  manifesten,  que  je  le  livrerais 
volontiers  sans  d^^fense  4  votre  délibération  s'il 
se  préKenlait  isolément,  et  s'il  n'avait  à  répondre 
que  pour  lui-même  ;  mais  vous  aurez  rtuns  doute 
remarqué,  et  il  est  de  ma  franchise  de  vous  rap- 
peler que  cet  amendement  se  lie  à  un  article  ad- 
ditionnel que  je  vous  ai  fait  aussi  distribuer,  et 
qui  est  ainsi  conçu  : 

c  Toute  contravention  de  la  part  du  secrétaire 
général, aux  articles?,  9,  13  et  14  de  la  présente 
loi,  sera  punie  d'une  amende  de  100  francs,  con«- 
forméiiient  à  l'article  du  Gode  civil.  • 

Vous  avex  entendu,  Messieurs,  le  ministre  de 
1  intérieur  vous  signale  comme  une  innovation 
dangereuse  toute  uii^positioo  pénale  introduite 
dans  une  loi  administrative;  pour  ma  part,  Je 
n'ai  pas  été  convaincu  par  Targumentation  de 
Sou  Excellence.  Mais  piosiears d'en tit  tous,  peut- 


être,  en  auront  été  touchés  dififéremment»  et  se 
trouvent  disposés  à  rejeter  mon  amendement 
comme  faisant  partie  d'un  système  dont  ils  re- 
douteraient d^accepter  l'ensemble. 

Je  me  trouve  ainsi  entraîné,  Messieurs,  dans 
un  champ  do  discussion  plus  vaste  que  celui  de 
l'article  o.  Pour  repousser  les  impressions  défa- 
vorables que  peut  vous  avoir  laissées  M.  le  mi- 
nistre de  rintérieur,  je  me  vois  forcé  d'anticiper 
sur  la  discussion.  Je  vais  donc  essayer  d'abord 
de  vous  démontrer  qu'une  pénalité  aussi  mitigée 
que  celle  que  je  propose,  ne  peut  rencontrer  au- 
cun des  inconvénients  dont  on  a  voulu  vous  ef- 
frayer. Si  je  ne  parviens  pas  à  vous  convaincre 
sur  ce  point,  je  m^efTorcerai  au  moins  de  vous 
démontrer  que  l'amendement  sur  lequel  vous 
délibérex  en  ce  moment  n'est  pas  absolument 
inséparable  d'un  système  de  pénalité  ;  que  vous 
pouves  adopter  l'un,  en  vous  réservant  de  reje- 
ter l'autre,  et  que,  même  en  ce  dernier  eas,  votre 
loi  parait  moins  iinparfaite  que  si  vous  vous 
obstiniez  à  repousser  tous  les  deux. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  dit  que  ce  se- 
rait une  chose  sans  exemple  dans  notre  code 
administratif  que  des  dispositions  pénales  contre 
les  fonctionnaires  publics*  M.  le  ministre  a  rai* 
son.  J'en  conviens  avec  lui.  Mais  il  faut  aussi 
qu'il  convienne  avec  moi  que  notre  code  admi- 
nistratif est  le  plus  dur,  le  plus  tyraonique,  le 
plus  oppressif,  qui  jamais,  a  aucune  époque  de 
l'histoire,  ait  iiesé  sur  aucun  peuple  du  monde. 
(Sensation. )Lh  centralisation  et  l'irresponsabilité 
sont  tes  deux  caractères  disiinctifs  de  cette  ad- 
ministration créée  par  le  destiotisme  et  pour  le 
despotisme.  Abus  nombreux,  qui  s^aggravent 
l'un  par  l'autre,  qui  deviennent  plus  intolérables 
l'un  par  l'autre,  et  qui  chaque  jour  nous  semble- 
ront plus  intolérables  encore,  à  mesure  que  nos 
mœurs  politiques,  en  se  formant,  nous  rendront 
plus  digues  d  un  gouvernement  constitutionnel. 
On  pourrait  concevoir,  en  effet,  que  l'adminis- 
tration restât  irresponsable,  si  elle  était  modeste 
dans  ses  attributions.  Mais  non,  l'administration 
française  veut  tout  faire,  et  ne  répoudre  de  rien  : 
il  laut  choisir  ;  il  faut  qu'elle  accepte  ou  des 
limites  quant  aux  choses,  ou  qu'elle  nous  donne 
des  garanties  quant  aux  personnes.  C'est  uue 
innovation  que  je  demande,  j'en  conviens;  mais 
cette  innovation  est  l'exécution  de  la  parole 
royale»  qui  nous  a  promis  des  lois  en  barmoniu 
avec  la  Charte.  Dira-t-on  que  notre  cotie  admi- 
nistratif soit  en  harmonie  avec  la  Charte?  Ahl  ce 
serait  sans  doute  une  étrange  rencontre;  car, 
ainsi  que  l'a  d^jà  fait  observer  un  spirituel  ora- 
teur (M.  de  Tracy),  celui  dont  la  main  puissante 
a  construit  avec  tant  d'art  et  de  soin  notre  édi- 
fice administratif,  celui-là  savait  bien  ce  qu'il 
voulait  faire;  et  l'on  ne  supposera  pas  qu'il  vou- 
lait faire  de  la  liberté.  C'est  une  innovation  que  je 
demande  :  mais,  depuis  quinte  ans,  elle  est  in- 
cessaminent  demandée;  je  n'ai  pas  rencontré  un 
bon  esprit  depuis  quinse  ans  qui  osât  la  contes- 
ter en  principe.  Il  est  vrai  que,  lorsque  ce  bon 
esprit  se  trouve  être  un  ministre  au  pouvoir,  il 
se  hâte  d'ajouter  qu'en  pareille  matière  il  ne 
faut  pas  aller  trop  vite,  qu'on  court  le  risque  de 
tout  gâter. 

Si  nous  demandons  seulement  la  réforme  de 

Snelques  déuils,  il  nous  fuit  observer  que  ces 
étuils  sont  coordonnes  avec  l'ensemble;  qu'on 
ne  peut  les  modifier  séparément.  Si  nous  vouions 
toucher  à  l'ensemble,  on  nous  dit  :  vous  voules 
donc  laisser  la  France  sans  gouveriiementf  Si 
noua  demandons  beaucoup,  on  nous  aujore  de 
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prendre  garde  aux  conséquences;  si  nous  nous 
réduisons  à  peu  de  cbose,  on  nous  reproche  d'a- 

fir  de  surprise  et  dans  l'espoir  d'obtenir  ensuite 
avantage.  Il  est  temps  d'en  finir,  Messieurs» 
avec  ces  moyens  préjudiciels,  avec  ces  sopbis- 
mes  dilatoires.  Le  moment  est  favorable;  les 
mains  des  ministres  actuels  sont  pures  encore  de 
tout  acte  arbitraire.  J*oserai  leur  demander  :  Âvez- 
vous  pris  la  résolution  fatale  de  conserver  cet 
héritage  monstrueux,  et  des  violences  du  despo- 
tisme impérial,  et  des  fourberies  de  vos  prédé- 
cesseurs? S'il  en  était  ainsi,  s'ils  avaient  pris  en 
effet  cette  résolution  fatale,  je  le  déplorerais  pour 
eux,  parce  que  je  prévoirais  qu'ils  tomberont 
bientôt,  écrasés  sous  les  ruines  de  cet  édilice 
vermoulu,  qui  s'ébranle  de  toutes  parts,  et  que 
tous  leurs  efforts  ne  nourroni  soutenir. 

M.  le  ministre  de  Vintérieur  vous  a  présenté 
un  effroyable  tableau  des  conséquences  que  ne 
pouvait  manquer  d'entraîner  un  système  de  pé- 
nalité. Il  vous  a  fait  voir  le  préfet  harcelé  de 
toutes  parts,  en  butte  à  toutes  les  vengeances, 
arrache  de  son  prétoire,  traîné  sur  les  bancs  de 
la  police  correctionnelle,  il  a  prédit  les  collisions 
des  pouvoirs  administratifs  et  judiciaires,  que 
sais-je...  la  fin  du  monde,  si  vous  permettiez 
qu'un  citoyen  pût  jamais  réclamer  6e»  droits 
contre  un  fonctionnaire  public  1  II  y  a,  Messieurs, 
beaucoup  de  poésie  dans  ce  tableau  ;  en  mar- 
chandant, on  pourrait  beaucoup  en  rabattre. 
Mais  que  m'importe,  je  ne  contesterai  rien.  En 
supposant  qu'une  pénalité  sévère  pût  produire 
en  effet  de  tels  désastres,  au  moins  conviendra- 
t-on  que  rien  de  pareil  ne  peut  être  imputé  à  la 
pénalité  toute  modeste,  toute  anodine  que  je  me 
réduis  à  vous  proposer.  Vous  le  remarquerez, 
Messieurs,  je  ne  demande  rien  contre  M.  le  préfet, 
je  consens  à  le  reconnaître  comme  inviolable, 
comme  infaillible,  et  je  me  borne  à  solliciter 
quelques  amendes  contre  M.  le  secrétaire  géné- 
ral. Mais  c'est  ici  que  triomphent  mes  adversai- 
res: ils  m'accusent  de  dissimulation*,  je  veux, 
disent-ils,  créer  une  espèce  d'éditeur  responsable, 
punir  le  secrétaire  général  pour  les  fautes  du 
préfet;  c'est  un  substerfuge  sans  dignité.  11  se- 
rait plus  loyal  d'attaquer  de  front  la  difficulté, 
et  de  demander  des  peines  contre  le  préfet,  si  je 
crois  qu'elles  puissent  lui  être  infligées. 

Telle  est,  Messieurs,  dans  toute  sa  force,  l'ar- 

Î[umentation  qu'on  m'opi>ose.  Si  elle  est  vraie  en 
ait,  je  m'y  soumets,  etj'ah^o^onne  mon  amende- 
ment, car  le  premier  vice  d'utib  disposition  de  loi 
serait  de  manquerde  franchise.  Mais  écoutez-moi, 
et  jugez  si  j'ai  mérité  ce  reproche. 

Je  conviens,  Messieurs,  que  vous  ne  pourriez, 
sans  les  plus  graves  inconvénients,  rendre  un 
fonctionnaire  justiciable  des  tribunaux  pour  des 
actes  de  haute  administration.  Je  conviens  que 
vous  ne  pourriez  faire  une  telle  concest^ion  sans 
livrer  le  pouvoir  politique  au  corps  judiciaire, 
sans  rétrograder  vers  les  temps  de  confusion  et 
d'anarchie.  Me  craignez  pas  que  jamais  je  vous 
fasse  une  telle  demande;  comptez  sur  moi,  au 
contraire,  pour  vous  aider  à  la  repousser,  s'il 
était  possible  que  jamais  elle  vous  fût  faite. 
Mais  qu'entendrons-Dous  par  un  acte  de  haute 
administration?  C'est  ici  qu'est  véritablement  le 
nœud  de  la  question.  A  mon  sens,  le  fonction- 
naire agit  comme  administrateur,  lorsqu'il  agit 
en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  lorsque 
dans  la  sphère  de  sa  libre  intelligence,  il  recher- 
che ce  qu'il  doit  faire  ou  ne  pas  faire,  lorsqu'il 
combine  les  meilleurs  moyens  laissés  à  son  libre 
arbitre  pour  assurer  l'exécution  d'une  ordon- 


nance royale,  ou  d'un  article  de  loi,  dont 
l'application  lui  est  confiée.  En  ce  cas,  il  est  clair 
que  les  tribunaur  : ,  :"*'»'raient  lui  demander 
compte  de  ses  actes,  &àù&  loi  demander  en  mônae 
temps  compte  de  ses  motifs;  ce  ne  serait  plus 
l'administrateur,  ce  serait  l'administration  elle- 
même  qui  serait  en  cause,  et  qui  subirait  le  joug 
de  l'autorité  judiciaire.  Mais  ne  croyez  pas. 
Messieurs,  que  tous  les  actes  d'un  fonctionnaire 
soient  en  ce  sens  des  actes  administratifs.  Le 
plus  souvent,  au  contraire,  l'admlnii^tration  se 
compose  de  formalités  toutes  matérielles,  pour 
lesquelles  il  n'est  pas  vrai  qu'il  y  ait  matière  à 
délibération,  pour   lesquelles  il  n'est  pas  vrai 

?|u'on  ait  pu  hésiter  de  bonne  foi  sur  ce  qu'il 
allait  faire  ou  ne  pas  faire,  et  ces  formalités 
pourtant  sont  le  plus  souvent  de  la  plus  haute 
importance  pour  les  citoyens*  à  tel  point  nue 
l'omission  de  ces  formalités  peut  entraîner  les 
plus  notables  dommages.  Examinons,  dans  la 
question  qui  nous  occupe,  s'il  n'est  pas  vrai  que 
les  actes  pour  lesquels  je  réclame  des  garanties 
sont  de  cette  nature,  et  s'il  n'est  pas  vrai  qu'ils 
ne  pourraient  être  négligés  sans  compromettre 
les  droits  des  électeurs. 

11  est  bien  évident.  Messieurs,  que  la  loi  ayant 
prescrit  des  délais  après  lesquels  les  électeurs  ne 
sont  plus  admis  à  faire  valoir  leurs  droits,  si  les 
notifications  prescrites  pour  les  avertir  que  ces 
droits  sont  compromis,  ne  leur  arrivent  pas  en 
temps  utile,  la  perte  de  leur  droit  élei  toral  en 
sera  la  conséquence  inévitable.  11  est  donc  de  la 
plus  haute  importance  que  ces  notifications  soient 
faites  ponctuellement;  et  vous  devez  vous  assu- 
rer qu'elles  le  seront  avec  d'autant  plus  de 
sollicitude  qu'après  les  améliorations  impor- 
tantes que  nous  devons  à  la  loi  actuelle,  je  ii'a- 
peiQOis  plus  guère  d'autres  moyens  possibles 
pour  vicier  les  listes  électorales,  que  de  sus- 
pendre les  électt-urs  en  leur  dérobant  ces  noti- 
ncalione.  Quelle  garantie  cependant  nous  offrez- 
vous  que  ces  formalités,  si  importantes,  seront 
fidèlement  remplies?  La  responsabilité  morale 
du  préfet,  me  direz-vous  :  Non,  Messieurs,  nous 
n'avons  pas  même  cette  garantie,  car  la  respon- 
sabilité morale  du  préfet  ne  saurait  être  engagée 
que  pour  les  actes  sur  lesquels,  en  fuit,  il  aura  pu 
exercer  une  utile  surveillance.  Y  aurait-il  quel- 

3u'un  d'enirc  vous  assez  mal  informé  des  procédés 
e  l'administration  pour  croire  qu'un  préfet 
puisse  surveiller  par  lui-même  la  notification 
d'un  de  ses  arrêtés? 

J'ai  été  préfet  aussi.  Messieurs,  dans  ma  jeu- 
nesse; et  comme  je  n*ai  pas  envie  de  recommen- 
cer, je  ne  ferai  pas  difficulté  de  vous  livrer  les 
secrets  du  métier.  Sachez  donc  que  quand  un 
préiet  a  pris  un  arrêté,  on  lui  en  apporte  la 
minute:  s'il  est  un  administrateur  exact,  plein 
de  scrupules  et  de  conscience,  avant  de  signer 
cette  minute  il  la  lit;  mais  je  vous  garantis  qu'il 
fait  souvent  moins,  mais  jamais  plus,  et  qu'en- 
suite il  ne  s'en  inquiète  pas  davantage.  L'expé- 
dition de  son  arrêté,  l'envoi  aux  parties  intéres- 
sées, tout  cela  est  l'affaire  du  secrétaire  général; 
le  préfet  y  est,  et  doit  y  rester  complètement 
étranger.  Vous  voyez  donc.  Messieurs,  que  mon 
amendement,  loin  de  créer  une  fiction  légale, 
établit,  au  contraire  dans  le  droit,  la  vérité  du 
fait.  Ici  je  dois  repousser  un  argument  de  M.  le 
ministre  de  l'intérieur;  et  comme  il  faut  viser 
juste  pour  le  surprendre  en  faute,  il  me  pardon- 
nera, j'espère,  si  j'abuse  de  mes  avantages  et  si 
je  dis  qu'il  s'est  rendu  coupable  d'un  véritable 
sophisme.  Mon  amendement,  selon  lui,  serait 
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d'une  grande  injustice,  puisque  le  secrétaire 
généra),  n'agissant  que  d  après  les  ordres  du 
préfet,  je  le  punirais  pour  avoir  obéi  à  son  supé- 
rieur. N*est-H:e  pas,  je  vous  le  demande,  juger 
la  question  par  la  question?  Sans  doute,  le  se- 
crétaire général  agira  d'après  les  ordres  du  préfet, 
si  par  votre  loi  vous  chargez  le  préfet  de  donner 
des  ordres;  mais  si  la  loi,  au  contraire,  ainsi  que 
je  le  propose,  charge  directement  le  secrétaire 
général  d'accomplir  la  formalité  prescrite,  il  est 
clair  qu'il  n'agira  plus  d'après  les  ordres  de  son 
chef  et  qu'il  pourra  être  justemeot  puni,  s'il  a 
manqué  aux  devoirs  que  la  loi  lui  impose. 

Il  reste  donc  seulement  à  examiner  si  vous 
pouvez,  sans  blesser  aucune  des  analogies  du 
droit  administratif,  donner  cette  attribution  au 
secrétaire  général.  Vous  n'hésiterez  pas,  Mes- 
sieurs, si  vous  voulez  bien  vous  souvenir  que 
ia  surveillance  des  bureaux,  la  signature  des 
ampliations  sont  déjà  dans  les  attributions  légales 
des  secrétaires  généraux.  Gréés  par  la  loi  de 
vendémiaire  an  IV,  ils  avaient  alors  la  nomina- 
tion des  employés,  et  ils  les  révoquaient  à  vo- 
lonté. A  la  vérité,  leur  position  a  été  changée 
par  la  loi  de  pluviôse  an  VIll;  mais  ils  ont  con- 
servé et  la  garde  des  archives  et  la  surveillance 
des  écritures.  Bt,  certes,  c'est  à  cela  qu'ils  sont 
bons  dans  une  préfecture,  où  ils  ne  sont  bons  à 
rien  du  tout.  Vous-mêmes  vous  allez  voter  inces- 
samment l'article  de  la  loi  qui  charge  les  secré- 
taires généraux  de  recevoir  les  titres  des  élec- 
teurs, de  leur  en  donner  un  récépissé,  de  les 
transmettre  au  préfet.  Or,  si  vous  jugez  ces  fonc- 
tionnaires bons  pour  recevoir  les  titres  des  élec- 
teurs et  pour  les  remettre  au  préfet,  par  quel 
bizarre  scrupule  ne  voudriez-vous  pas  leur  con- 
tler  le  soin  de  recevoir  les  arrêtés  du  préfet,  pour 
les  transmettre  aux  électeurs. 

Je  crois  avoir  démontré  jusqu'à  l'évidence, 
Messieurs,  que  toutes  les  cun\enances  de  fait, 
toutes  les  analogies  de  droit  vous  indiquent  le 
secrétaire  général  comme  devant  être  chargé  de 
surveiller  les  notitlcalions.  J'ajouterai  que  si  vous 
étiez  déterminés  à  refuser  toute  pénalité,  ce  se- 
rait une  raison  de  plus  à  faire  valoir  en  faveur 
de  mon  amendement,  parce  qu'à  défaut  de  res- 
ponsabilité légale,  vous  ne  voudriez  pas  au 
moins  vous  priver  d'une  responsabilité  morale* 
Si  vous  ne  voulez  pas  que  la  loi  ait  quelqu'un  à- 
punir,  vous  ne  reHuerez  pas  au  moins  que  l'opi- 
nion ait  quelqu'un  à  blâmer.  Or,  pour  que  l'opi- 
nion puisse  blâmer,  il  fuut  que  l'auteur  de  la 
faute  soit  bien  connu.  Si  vous  laissez  dans  le 
vague  la  prescription  législative,  sans  en  confier 
l'exécution  à  personne,  la  notification  ne  sera 
point  faite.  Uuand  l'électeur  privé  de  ses  droits 
viendra  se  plaindre  au  préfet,  cetai-d  lui  répon- 
dra :  t  J'ai  signé  votre  arrêté,  que  pouvais-je 
faire  de  plus?  c*est  la  faute  da  mes  employés, 
s*il8  ne  lont  pas  expédié.  >  Si  l'électeur  se  re- 
tourne vers  le  secrétaire  général,  celui-ci  ne 
manquera  pas  de  lui  répondre  :  «  Je  n'avais  paf 
d'ordre  de  M.  le  préfet.  » 

Votre  intention,  Messieurs,  ne  saurait  être 
d'encourager  une  mystification,  que  moi-même 
Je  répugne  à  prévoir.  Mais  quand  vous  pouvez 
si  facilement  détruire  même  le  soupçon  que 
Jamais  de  telles  fraudes  puissent  être  pratiquées, 
voudrez- vous  en  refuser  les  moyens?  Je  persiste 
dans  mon  amendement.  {Marques  d  adhésion  à 
gauche.) 

M.  BasUiilli.  Messieurs,  la  loi  destinée  à  ser- 
vir de  règle  à  la  révision  auuuelle  des  listes  élec- 
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torales,  semblait  avoir  épuisé  tous  les  moyens 
propres  à  prévenir  la  fraude  :  féconde  en  garan- 
ties, elle  paraissait  ne  devoir  plus  laisser  aucun 
aliment  à  cette  injuste  prévention  que  des  esprits 
soupçonneux  élèvent  sans  cesse  contre  Tadmi- 
nistration.  Cependant  elle  n'a  pas  échappé  à  la 
censure  :  elle  a  été  accusée  d'imprévoyance; 
elle  est  frappée  d'avance  d'une  sorte  de  stérilité. 
Quel  est  le  motif  sur  lequel  repose  son  impuis- 
sance? elle  crée,  dit-on,  des  devoirs,  mais  elle 
n'infliffe  pas  de  châtiments. 

Un  (aux  électeur  pourra  usurper  impunément 
un  droit  que  sa  position  lui  refuse;  les  fonction- 
naires chargés  de  l'exécution  de  cette  loi,  pour- 
ront se  jouer  à  leur  gré  de  la  safjfesse  de  ses  dis- 
positions :  cette  loi  est,  dit-on,  injoffensive;  elle 
est  muette  sur  la  peine  que  devra  encourir  cha- 
que infraction. 

Btrange  calcul,  système  inconnu  jusqu'à  ce 
jour,  humiliante  garantie  exigée  de  ceux  que  le 
roi  a  investis  de  sa  confiance!  ce  n'est  donc  plus 
l'honneur  qui  veillera  désormais  sur  le  dépôt 
sacré  du  pouvoir,  le  choix  du  souverain  n'offrira 
plus  aucun  titre  à  la  confiance,  la  vertu  iiupuis- 
sante  n'exercera  plus  son  in^uence  sur  le  cœur 
du  fonctionnaire  public.  Les  hommes  les  plus 
élevés  en  dignité  seront  les  protecteurs  continuels 
de  la  fraude,  si  la  crainte  du  châtiment  n'est  pas 
toujours  en  présence  du  devoir  I 

Je  ne  sais  si  je  me  tromjpe»  Messieurs,  mais  il 
me  semble  ((ue  de  pareilles  méfiances  ne  peu- 
vent convenir  à  un  peuple  dont  on  admire  l'hon- 
neur et  la  loyauté,  les  lois  sont  obligées  de  ré- 
veiller de  semblables  soupçons. 

Toutefois,  et  puisqu'on  accuse  cette  loi  d'im- 
prévoyance, parcourons  rapidement  ses  diverses 
uisposiiions,  et  prouvons  qu'elle  a  tout  fait  pour 
anéantir  toutes  les  craintes  et  pour  assurer 
l'exercice  de  tous  les  droits. 

Chaque  année  ramène,  à  des  époques  détermi- 
nées, la  révision  des  listes  électorales  :  quelle  est 
l'autorité  qui,  la  première,  doit  signaler  les  chan- 
gements que  la  marche  du  temps  peut  leur  faire 
subir?  C'est  le  maire  de  chaque  commune,  ce 
magistrat,  dont  les  fonctions  gratuites  et  toutes 
paternelles,  garantissent  l'indépendance,  et  dont 
le  langage  ne  sera  jamais  que  celui  de  la  vérité. 
Les  renseignements  qu'il  a  soumis  passeront 
bientôt  dans  les  mains  du  préfet  ;  mais  cet  admi- 
nistrateur qu'on  veut  toujours  supposer  infidèle, 
pourra-t-il,  suivant  le  gré  de  ses  caprices,  trom- 
per la  loi,  violer  les  droits  de  chaque  citoyen? 
Non,  Messieurs,  à  peine  aura-t-il  terminé  la  ré- 
vision de  la  liste  qu'il  sera  obligé  de  publier  son 
ouvrage,  de  l'exposer  aux  regards  du  public,  et 
d'indiquer  les  motifs  sur  lesquels  reposent  toutes 
ses  décisions. 

S'il  restait  sourd  à  la  voix  de  l'honneur,  s'il 
osait  sacrifier  ses  devoirs  à  l'opinion  qui  le 
presse,  au  sentiment  qui  le  domine,  ne  retrouve- 
rait-il pas  des  censeurs  sévères  dans  les  minis- 
tres du  roi,  qui  s'empreweraient  de  lui  retirer 
son  ^nandat? 

Cette  pensée  n'est  point  assez  rassuratite  encore; 
et  parce  que  la  loi  n'établit  pas  des  peines,  on 
la  prétend  dépouillée  de  toute  espèce  de  garan- 
ties. 

Mais  chaque  électeur  inscrit  sur  la  liste  n'aura- 
t-il  pas  désormais  le  droit  de  se  présenter  chez 
les  dépositaires  des  regi^nres  publics,  de  fouiller 
dans  leurs  archives,  d'y  réclamer  la  délivrance 
ded  titres  sur  lesquels  repose  la  capacité  de  ceux 
qui  sont  appelés  à  concourir  aux  mêmes  élec- 
tions? 
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Lorsqo^il  aura  épuisé  toutes  ses  recherches, 
quel  usage  fera-t41  de  ses  Douvelles  armes  T  res- 
serré dans  les  limites  étroites  d'une  action  per- 
sonnelle, ne  pourra-t-il  combattre  que  la  déci- 
sion administrative  qui  blesserait  ses  intérêts 
particuliers  ?  Messieurs,  la  loi  nouvelle  ouvre  à 
chaque  électeur  un  champ  bien  plus  vaste  encore  : 
^lle  abandonne  la  liste  tout  entière  à  ses  inves*- 
tigations;  elle  lui  confère  un  pouvoir  qui  ne  con- 
naît point  de  bornes  :  vengeur  public  des  fautes 
ou  erreurs  commises  par  le  préfet  dans  le  cours 
de  ses  opérations,  il  peut  lui  demander  compte 
de  chacune  de  ses  décisions;  une  omission  frau- 
dulense,  une  injuste  radiation,  une  inscription 
arbitraire  peuvent  devenir  tour  à  tour  Tobjet  de 
ses  querelles  :  sur  quelque  point  de  la  liste  qu*il 
reporte  son  examen,  il  peut  toujours  obliger 
Fadministrateur  à  lui  répondre;  et  ce  droit,  qui 
lui  est  attribué  par  la  loi,  il  le  partage  avec  cha- 
cun de  ceux  qui  sont  inscrits  sur  la  même  liste 
^ue  lui* 

Quelle  plus  forte  garantie  pourrait-on  exiger 
de  la  loi;  quelle  arme  plus  puissante  pourrait-oa 
lui  demander  contre  la  fraude? 

Que  Ton  ne  pense  pas,  au  surplu9.que  Timmense 

Srérogative  Que  i^électeur  a  reçue  de  la  loi,  se  ré- 
uit  à  une  pluinte  stérile  :  chacune  de  ses  récla- 
mations engage  une  lutte  judiciaire  contre  le  pi^éfet. 
Dès  le  jour  où  cet  administrçiteur  a  rendu  sa  liste 
publique,  il  doit  être  toujours  prêt  à  descendre 
dans  rarene  :  s'il  est  en  présence  de  dix  mille 
électeurs,  il  peut  avoir  ^  soutenir  dii^  mille  procès; 
c'est  devant  le  conseil  de  préfecture,  ou  bien  en 
appel  devant  les  cours  royales  et  le  conseil  dËtat 
ou  il  devra  comparaître,  pour  y  démontrer  lapureté 
Qfi  ses  intentions,  pour  y  soutenir  la  légalité  de 
son  ouvrage. 
Dira-t-on,  maintenant,  que  la  loi  noqvelle  ne 

E résente  aucune  garantie,  qu'elle  p^oppose  aucune 
arrière  à  la  fraude? 

Jalouse  de  porler  un  nouveau  degré  de  sécnrité 
dans  des  esprits  inquiets,  qui  conçoivent  toujours 
4ea  alarmeSi  la  commission  chargée  de  Texamen 
de  ce  projet  de  loi,  a  proposé  de  soumettre  cbacme 
électeur  à  un  serment  au  moment  où  il  vient  dé- 
poser son  vote  dans  Vume  électorale.  Je  doute, 
Messieurs,  des  avantages  que  pourra  produire  cette 
nouvelle  épreuye,  je  crains  qu'elle  ne  fasse  nattre 
ëee  scrupules  dans  caa  consoionçea  pures,  mais 
timides,  qui  reculent  sans  cesse  devant  l'autorité 
du  serment.  U  est  un  grand  nombre  d'hommes 
qui  refuseront  de  prendre  Dieu  à  témoio  de  l'exis- 
tence d'un  droit,  qui  dépend  de  tant  de  régies,  qui 
se  rattache  à  tant  de  questions  que  leur  esprit  ne 
murait  résoudre  ;  placés  entre  Texereioe  d'un  pri- 
vilège et  la  crainte  d'un  faux  serment,  ils  répu- 
dieront le  bienfait  de  la  loi,  plut^  que  d'enchatner 
imprudemment  leur  conscience  par  un  Uen  aussi 
sacré. 

Toutefbis,  si  cette  mesure  pouvait  présenter 
quelque  a^nlage,  elle  est  encore  offerte  à  vos 
méditations,  la  plus  solennelle  de  toutes  les  ga- 
ranties :  et  cependant  elle  n*a  pas  calmé  toutes  les 
eraintes  ;  on  désire  introduire  encore  une  péna- 
lité dans  la  loi. 

Mais  contre  qui  veut-on  tourner  la  colère  du 
législateur?  Serait-ce  contre  ces  calomniateurs  qui, 
élevant  une  voix  imprudente  et  accusatrice,  se 
présenteront  devant  les  tribunaux  pour  y  prodi- 
guer l'injure  et  y  demander  la  radiation  d^un  nom 
^squ'alors  respecté  ?  Non,  ce  n'est  point  sous  ce 
rapport  quela  loi  décèle  son  insuffisance  ;  on  aban- 
donne le  calomniateur  à  ses  remords,  on  n'exige 


aucun  châtiment    contre  lui:  quelles  devront 
donc  être  les  victimes  de  cette  pénalité? 

Désignera-t-on  l'électeur,  dans  le  cas  où  il  ne 
réunirait  pas  toutes  les  conditions  qui  seules 
peuvent  constituer  sa  capacité?  Mais  par  quelle 
étrange  bizarrerie,  l'individu,  irrévocablement 
inscrit  sur  une  liste,  sera-t-il  soumis  à  un  châ- 
timent, suivant  qu'il  ne  remplira  pas  le  devoir 
que  cette  inscription  lui  impose,  ou  qu'il  usera 
du  droit  qu'elle  lui  a  conféré?  S'il  reste  dans 
l'inaction,  s'il  ne  se  rend  pas  sur  le  siège  ou  sa 
qualité  de  juré  l'appelle,  il  encourt  les  peines 
les  plus  rigoureuses  ;  s'il  se  présente,  au  contraire, 
dans  un  collège,  il  est  assuré  d'y  retrouver  une 
punition  :  ainsi  la  loi  ne  lui  laisserait  pas  môme 
Pallematlve,  il  aurait  dans  tous  les  cas  à  redou- 
ter ses  rigueurs. 

En  faisant  abstraction  de  tant  d'mcohérence, 
n'aurait-on  pas  à  craindre  la  funeste  influence 
que  pourrait  exercer  l'attitude  menaçante  de  la 
loi  sur  ces  hommes  faibles  et  dépourvus  de  lu- 
mières, qui  hésitent  devant  la  plus  légère  appa- 
rence du  danger. 

Qui  expliquera  à  ces  modestes  habitants  de  nos 
campagnes,  à  ces  hommes  dont  Punique  ambition 
est  de  demander  à  la  terre  le  fruit  de  leurs 
opiniâtres  travaux;  qui  leur  expliquera,  dis-je, 
que  la  délégation  sur  laquelle  repose  leur  capa- 
cité électorale  est  régulière,  que  la  jouissance  de 
l'immeuble  qu'ils  cultivent  eux-mêmes  remonte 
déjà  à  une  époque  asses  reculée  ;  que  la  succes- 
sion anticipée  qu'ils  ont  recueillie  de  la  bonté 
paternelle,  n'emprunte  aucun  secours  de  la 
possession  annale?  Les  doutes  qui  viendront 
assiéger  leur  esprit,  les  dangers  que  ne  manque^ 
ront  pas  d'exagérer  les  hommes  adroits  qui 
voudraient  écarter  leur  suffrage,  n'auraient 
d'autre  but  que  de  rendre  nos  collèges  électo- 
raux déserts,  ou  d'en  interdire  l'entrée  à  cette 
portion  laborieuse  de  notre  population,  si  digne 
par  ses  vertus  de  la  protection  de  la  loi. 

Frappés  de  tant  d'abus,  et  mettant  l'électeur  à 
l'abri  des  dispositions  menaçantes  de  la  loi,  vou- 
drez-vous  faire  réfléchir  sur  les  préfets  toutes  les 
rigueurs  de  la  pénalité;  mais,  par  une  loi  qui 
montrerait  tant  de  méfiance,  ne  craindnei-vous 
pas  de  d^ader  leur  autorité? 

Les  dépouillerez- vous  de  la  garantie  consUtu- 
tionrielle  que  le  système  actuel  de  notre  législa- 
tion a  consacré  en  faveur  de  tout  fonctionnaire 
public?  Mais  vous  les  traiterez  plus  sévèrement 
qu*uq  simple  garde  forestier,  qui  ne  peut  être 
mis  en  jugement  sans  une  autorisation  préalable. 

Les  livreres-vous  sans  défense  aux  poursuites 
de  tous  les  électeurs  d'un  département?  mais  vous 
sèmerez  de  d^oûts  leur  carrière  administrative  ; 
vous  les  mettrez  en  butte  à  toutes  les  haine»,  à 
toutes  les  animosités;  vous  les  placerez  dans  un 
tel  état  de  déconsidération,  que,  môme  dou<^  du 
plus  noble  caractère,  ils  seraient  bientôt  obligés 
de  déserter  le  poste  que  le  roi  leur  aurait  confié. 

Quels  sont  d'ailleuJs  les  magistrats  devant  les- 
quels pourraient  être  traduits  ces  administrateurs? 
Serait-ce  devant  les  cours  royales,  qui,  chargées 
en  appel  de  reviser  tontes  leurs  décisions,  pour- 
raient^  aussi  jeter  un  regard  scrutateur  sur  l^r 
conduite  administrative  et  leur  infliger  un  cbà- 
timent  si  leurs  actes  décelaient  quelaues  fraudes? 
Mais  ne  troublerait-on  pas  ainsi  Tordre  étaWi  par 
notre  législation?  Ne  soustrairait-on  pas  les  pré- 
fets à  leurs  juges  naturels?  Ne  les  çnyerait-on 
pad,  enfin,  des  deux  degrés  de  iuridiclion  aux- 
quels tout  prévenu  a  le  droit  de  prélendre? 

S'il  fallait  les  livrer  aux  tribunaux  correcUon- 
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Delà,  seuls  compétents  pour  rt^primer  les  délHs, 
de  quels  nouveaux  scandales  le  léi^slateur  ne  se 
rendraîl-il  pas  le  complice f  Oo  Terrait  désormais 
le  premier  mandataire  du  roi  dans  un  départe- 
ment, condamné  à  subir  toute  sorte  d*humilia- 
tious,  Fournis  à  toute  espèce  d'attaques,  iocesham- 
ment  confondu  sur  le  banc  des  prévenus,  obligé 
de  répondre  à  toutes  Interpellations  et  d'aban- 
donner à  la  discussion  d*un  orateur  imprudent, 
et  souvent  peu  mesuré,  les  actes  les  plus  impor- 
tants de  son  administration.  Est-ce  ainsi  que  vous 
retrouverez  des  préfets  habiles.  Indépendants? 
Non,  Messieurs;  demaudeE-leur  de  la  bonne  foi, 
leur  honneur  vous  répondra;  environnes-les  d'une 
grande  considération,  leur  zèle  deviendra  puis- 
sant et  infatigable  pour  le  bien. 

Ces  graves  considérations  ont  exercé  une  heu- 
reuse influence  sur  Tesprit  de  l'un  de  mes  hono- 
rables collègues;  aussi,  portant  aujourd'hui  ses 
regards  sur  des  points  moins  élevés,  il  se  réduit 
à  faire  peser  les  dégoûts  de  la  pénalité  ear  les  se- 
crétairt  s  gt^néraux  des  préfectures. 

Préviendra-t-il  par  cette  concession  les  im- 
menses abus  que  je  viens  de  signalert  L'admi- 
nistration ne  deviendra-t-elle  pas  encore,  par 
cette  voie  détournée,  le  triste  jouet  de  la  fureur 
des  partis^  Le  secrétaire  général,  usant  du  droit 
d'une  légitime  défense  et  se  prévalant  de  cet  étut 
de  subordination  dans  lequel  la  loi  l'a  placé,  na 
fera-tMl  pas  intervenir  le  préfet  dans  oee  discus- 
sions scandaleuses,  pour  faire  retomber  sur  lui  un 
châtiment  qu'il  n'aurait  encouru  que  par  une 
suite  de  son  obéissance? 

Pour  échapper  à  cet  inconvénient,  Toudrft«t-on 
accorder  au  secrétaire  général,  dans  cette  partie 
de  l'administration,  une  souveraine  indépendance? 
mais  on  dénaturerait  sa  position,  on  créerait  en 
lui  un  homme  nouveau  ;  celui  oui  recevait  des 
ordres  en  donnerait  aujourd'hui,  la  volonté  du 
subordonné  triompherait  de  celle  du  chef;  on  dé- 

filacerait  toutes  les  attributions  :  ainsi,  et  par  une 
mprudente  division  de  pouvoirs,  nous  porterions 
le  désordre  dans  une  aaministration  dont  l^nité 
fait  toute  ta  force. 

Que  demandez-vous,  Messieurs?  des  moyens  de 
répression  contre  les  fonctionnaires  prévarica- 
teur9;  mais  il  n'est  pas  un  seul  délit  qui  n'en- 
tratne  son  ch&iiment.  Reposez-vous  done  aTeo 
confiance  sur  la  sage  prévoyance  de  notre  légis- 
lation ;  n*éveillez  pas,  par  d'inutiles  et  imprudentes 
mesures, des  soupçons  injurieux  contre  des  hom-* 
mes  qui,  pour  servir  le  r(v,  ont  besoin  de  la  con- 
sidéralion  publique,  et  rendez-leur  toute  la  Justice 
qui  Ivur  est  due  en  bannissant  de  la  loi  toute  dis- 
poëitlou  qui  tiendrait  à  les  assujettir  à  une  peine. 

Je  vote  contre  la  pénalité. 

M.  Benjunln  Constant,  LV)rateur  auquel 
je  succède  vient,  à  Toocasion  de  l'amendement 
de  mon  honorable  cotlèj^ue,  M.  de  Sainte-Aulaire, 
d'aborder  p.ir  aniicination  la  question  de  péna- 
lité, Mu*il  Q$i  impossible  de  discuter  complètement 
en  ce  moment.  Sans  doute,  M.  de  Suinte-Aulaire, 
en  proposant  son  amendement,  vous  a  indiqué» 
avec  ooe  loyauté  dont  il  faut  lui  savoir  gré,  la 
conséquence  qu*on  pourrait  en  tirer  ;  mais  cette 
cooséqueoce  n^est  pas  nécessaire,  et  il  a  eu  grand 
soin  de  distinguer  la  question  de  son  amendement 
de  celle  de  la  pénahté.  Un  article  additionnel  sur 
la  pénalité  se  trouve  parmi  les  amendements  im- 

firimés;  lorsqu'il  sera  soumis  à  la  discussion  de 
a  Chambre,  nous  pourrons  aborder  la  question 
de  front  L'amendement  de  H.  de  Sainte-Aulairo 
ne  coQtient  auctuie  disposition  pénale.  Noua 


n'avons  donc  pas  à  examiner,  en  ce  moment,  si 
dans  la  loi  il  doit  y  avoir  une  pénalité.  Je  rappelle 
Ici  la  déclaration  de  M.  le  ministre  de  l'inténeur, 
qui  vous  a  dit  hier  qu'il  laissait  toutes  les  ques- 
tions entières,  quil  ne  se  prévaudrait  pas  de  ce 
3 ni  aurait  été  décidé.  Je  crois  qu'il  faut  rester 
ans  ce  cercle,  d'autant  plus  qu'on  peut  très  bien 
adopter  l'amendement  de  M.  de  SainiD-Aulaire 
sans  y  attacher  l'idée  de  la  pénalité.  Certes,  je 
suis  prêt  à  répondre  aux  arguments  qui  ont  été 
dirigés  contre  la  pénalité.  11  me  serait  facile  de 
repousser  les  arguments  tirés  de  la  dégradation 
des  fonctionnaires.  Mais  je  demande  quela  Cham- 
bre, dans  sa  prudence,  n'anticipe  pas  sur  cette 
discussion,  et  qu'elle  se  borne  à  voter  sur 
l'amendement  de  M.  de  Sainte-Â.u!aire.  Je  me  ré- 
serve de  parler  en  faveur  de  la  pénalité,  lorsque 
nous  pourrons  aborder  la  question  de  front. 

M.  C^lnir  Sérier  ei  autm  membr0M  d$  la 

gauche  :  Appuyé  !  appuyé! 

M.  de  Beràie.  Je  prends  l'amendement  de 
H.  de  Sainte-Aulaire  dégagé  de  toute  idée  de  pé- 
nalité. Cet  amendement,  ainsi  considéré,  me  pa- 
rait encore  très  inconvenant  et  très  dangereux. 
Je  le  regarde  comme  très  inconvenant,  parce  que 
tout  acte  émanant  de  la  préfecture  ne  peut  pas 
avoir  d'autre  personne  responsable  que  le  préfet. 
Dans  toute  administration,  c'est  sur  le  chef  su- 
prême que  doit  retomber  la  responsabilité.  Le 
secrétaire  général  ne  peut  être  considéré  que 
comme  un  employé  de  la  préfecturci  chargé  de 
la  surv^llance  des  bureaux  on  de  telle  autre  par- 
tie qu'il  plait  au  préfet  de  lui  confier  :  tantôt*  le 
secrétaire  eénéral  i^mplit  les  fonctions  de  sous- 
prélpt  de  rarrondissement;  tantôt  il  est  chargé 
de  ce  qui  concerne  la  vérifYcation  des  poids  et 
mesures;  mais  il  n'a  pas  d'attribution  particu- 
lière dictée  par  la  loi,  sinon  qu'il  contresigne  la 
signature  d^  préfet,  pour  lui  donner  plus  d'au- 
thenticité; maus  le  préfet  reste  toujours  respon- 
sable. 

Ce  n'est  pas  en  divisant  Tadministration  qu'on 
pourra  lui'donner  phis  de  considération  et  de 
consistance  ;  ce  cirait  une  anomalie  que  de  sé- 
parer les  fonctions  du  préfet  de  celles  dtt  secré- 
taire général.  Remarquez,  dViil leurs,  que  todb 
vous  mettriez  ici  en  contradiction  avec  les  dis- 
positions du  Code  de  procédure.  Les  notifications 
laites  à  la  diligence  du  nréfet  doivent  l'être  dans 
la  forme  voulue  par  le  tk>de  de  procédure.  Vous 
iriez  donc  conNre  l'artlole  de  la  loi  qui  est  la  base 
de  notre  législation  en  cette  matière.  Votre  com- 
mission n'a  pas  proposé  autre  chose  que  l'appli- 
cation du  principe  existant  pour  la  férmaiioo  des 
listes  du  lury.  Bu  appliquant  ce  principe  aux 
Hstes  électorales,  vous  donnet  aux  électeiirs  une 
garantie  convenable. 

On  voua  propose  de  donner  au  secrétaire  gé- 
néral une  attribution  indépendante  de  celles  liu 
préfet,  c Vst-à-dire  qu'on  vous  propose  de  meve 
deux  préfets  dans  un  département.  Je  crois  qiril 
est  plus  raisonnable,  plus  conforme  aux  règles 
de  l  adàainistmtion  de  rendre  le  préfet  entière- 
ment responsable  de  ses  actes.  En  conséquence, 
Je  conclus  an  rejet  de  ramendemeuL 

M.  Ihipln  tnni.  Paurais  désiré  moi*méme  que 
Tamendement  présenté  par  M.  de  Sainte-Aulaire 
eût  été  isolé  de  la  question  de  pénalit*^,  car  il  est 
évident  qu'il  n'y  a  point  ici  oie  connexité  for- 
melle. Mais  M.  de  Sainte-Aulaire,  avec  la  franchise 
qui  le  diatingae,  voua  a  dit,  si  je  puis  m'expii- 
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quer  ainsi,  qu'il  voulait  créer  la  matière  impo- 
sable, c'est-à-dire  donner  au  secrétaire  général 
une  attribution,  afin  qu'il  y  eût  quelqu'un  pour 
répondre  de  Tinexéculion  de  la  formalité  pres- 
crite par  la  loi.  C'est  sous  ce  point  de  vue  que  la 
question  de  la  pénalité  se  lie  à  la  discussion  de 
ramendement.  Il  est  évident  que  ceux  qui  ne 
voudraient  pas  séparer  l'introduction  du  secré- 
taire général  de  la  pensée  ultérieure  d'une  peine 
à  appliquer,  seront  portés  à  voter  en  faveur  de 
l'amendement  de  M.  de  Sainte-Aulaire.  Je  crois 
qu'il  importe  de  l'isoler  de  la  question  de  péna- 
lité, sur  laquelle  je  ne  veux  rien  préjuger. 

Il  est  possible  que,par  l'effet  d'un  autre  amen- 
dement qui  a  pour  OAJet  d'attribuer  aux  cours 
royales  Ta  connaissance  de  tous  les  recours,  la 
question  de  pénalité  ne  présente  plus  le  môme 
intérêt  ;  car,  à  quoi  bon  s'attaquer  aux  personnes 
et  vouloir  les  rendre  responsables  par  des  peines, 
si  leurs  actes  peuvent  être  facilement  reformés 
par  un  recours  qu'il  ne  sera  plus  en  leur  cuis- 
sauce  d'éviter.  De  même,  dans  les  matières  judi- 
ciaires, l'appel  des  jugements  de  première 
inslance  est  une  garantie  suffisante.  Vous  ne 
demandez  pas  une  peine  contre  les  premiers 
juges  qui  auraient  mal  jugé  ;  vous  n'avez  pas 
Desoin  de  les  humilier,  de  les  cbSitier  par 
une  amende;  il  vous  suffit  de  pouvoir  pour- 
suivre vos  droits  devant  d'autres  juges  gui  vous 
offrent  toutes  les  garanties  possibles.  Si  l'amen- 
dement dont  je  parle  était  refusé,  nous  aurions 
à  nous  occuper  de  la  question  de  pénalité,  à  nous 
demander  s'il  faut  faire  porter  la  pénalité  sur  le 
préfet  ou  sur  le  secrétaire  général. 

L*amendement  de  M.  de  Sainte-Âulaire  a  pour 
objet  d'indiquer  une  personne  qui  sera  chargée 
de  faire  faire  la  notification.  L'exnression  :  à  la 
diligence  du  secrétaire  général  n  a  pas  un  sens 
assez  déterminé.  11  laisse  à  savoir  si  c'est  seuie- 
me;U  par  les  soins  du  secrétaire  général  que  la 
notification  est  faite,  ou  si  c'est  à  sa  requête.  Je 
ne  pense  pas  que  ce  soit  à  la  requête  du  secré- 
taire général  de  la  préfecture.  11  me  semble  qu'il 
vaudrait  mieux  dire  :  sera  notifiée  à  la  requête 
du  préfet  et  à  la  diligence  du  secrétaire  général. 
Je  ne  tiens  pas  beaucoup  à  cette  dernière  addi- 
tion ;  mais  je  crois  qu'il  est  utile  de  dire  à  la 
requête  de  qui  la  notification  doit  être  faite,  car 
sans  cela  vous  laissez  votre  adversaire  dans  le 
vague,  et  jil  en  faut  un. 

M.  Favard  de  Eianglade,  rapporteur.  Attri- 
buer au  secrétaire  i^éneral  des  fonctions  que  la 
loi  ne  lui  donne  pas,  ce  serait  porter  atteinte  aux 
droits  du  préfet.  Le  préopinant  voudrait  qu'on 
ajoutât  que  la  notification  sera  faite  à  la  requête 
du  préfet.  L'art.  389  du  Gode  d'instruction  crimi- 
nelle, auquel  renvoie  l'amendement  de  la  com- 
mission, porte  expressément  que  le  préfet  noti- 
fiera à  chacun  des  jurés  l'extrait  de  la  liste  qui 
constate  que  son  nom  y  est  porté. 

L'amendement  de  M.  de  Sainte-Âulaire  a^ant 
été  présenté  dans  la  commission  avec  l'esprit  de 
franchise  qui  le  distingue,  y  avait  d'abord  été 
adopté;  mais  le  lendemain,  en  y  réfléchissant, 
elle  fut  à  regret  obligée  de  l'écarter;  et  voici 
quels  motifs  l'ont  déterminée.  La  liste  électorale 
est  en  même  temps  la  liste  du  jury.  D'après 
l'art.  389,  la  liste  du  jury  est  notifiée  par  le  pré- 
fet.D'après  l'amendement  de  M.  de  Sainte-Âulaire, 
la  notincation  de  la  liste  électorale  qui  fait  partie 
de  la  liste  du  jury,  serait  foite  à  la  diligence  du 
eecrétaire  général.  Voilà  donc  deux  modes  de 
notification.  Cette  considération  était  trop  puis- 


sante pour  ne  pas  faire  sentir  que,  dans  tous  les 
cas,  la  notification  devait  être  faite  par  le  préfet. 
Quoil  Messieurs,  vous  confiez  aux  préfets  le  soin 
de  notifier  la  liste  du  jury,  liste  d'où  dépend 
l'honneur  et  la  vie  des  citoyens,  et  vous  remet- 
triez à  un  autre  le  soin  de  notifier  la  liste  élec- 
torale !  Y  a-t-il  convenance  à  placer  un  secré- 
taire général  dans  le  cas  de  pouvoir  compromettre 
le  préfet  I  car  si  le  secrétaire  général  néglige  de 
faire  faire  la  notification»  on  le  condamnera  à 
une  amende  ;  mais  c'est  au  préfet  qu'on  attri- 
buera moralement  cette  négligence,  et  la  peine 
moiraile  retombera  sur  lui. 

M.  Chanvelin.  Je  viens  défendre  l'amende- 
ment de  M.  de  Sainte-Âulaire,  et  en  cela  je 
m'applaudis  d'être  d'accord  avec  la  commission 
de  la  veille,  et  non  pas  avec  celle  du  lendemain. 
(On  rit). 

Je  conviendrai  volontiers  que,  dans  la  discus- 
sion d'une  loi  électorale,  il  faut  écarter  des  sou- 
venirs sinistres,  et  ne  pas  avoir  toujours  devant 
les  yeux  le  spectre  de  l  ancienne  administration; 
car  on  pourrait  faire  une  loi  ab  iratOy  une  loi 
qui  se  sentirait  peut-être  trop  de  la  défiance, 
bien  légitime,  que  nous  devons  avoir.  D'un  autre 
côté,  il  faut  penser  que ,  dans  cette  loi ,  tous  les 
électeurs  de  la  France  se  trouvent  en  cause  ;  il 
faut  penser  à  leur  position  devant  l'administra- 
tion. Vous  savez  qu'ils  sont  devant  elle  comme 
de  faibles  roseaux;  ils  ont  donc  besoin  de  pro- 
tection. En  examinant  les  dispositions  de  la  loi, 
nous  vovons  ce  qui  doit  le  plus  exciter  notre 
sollicitude  :  ce  serait  les  circonstances  des  ra- 
diations, qui  se  font  à  des  époques  fixes.  Il  im- 
porte donc  que  l'électeur  soit  averti  à  temps,  afin 
qu'il  puisse  produire  les  pièces  qui  sont  néces- 
saires pour  empêcher  sa  radiation. 

En  vain  pour  préserver  les  préfets  de  toute 
pénalité ,  on  nous  dit  que  nous  devons  nous  re- 
poser ,  pour  l'exécution  de  la  loi,  sur  les  senti- 
ments de  délicatesse  qui  les  distinguent.  Il  faut 
convenir  qu'il  peut  y  avoir  des  exceptions  ;  et 
certes ,  le  passé  doit  nous  tenir  en  défiance  pour 
l'avenir.  Si  un  préfet  avait  l'intention  de  com- 
mettre des  fraudes  électorales ,  il  ne  manquerait 
pas  de  saisir  pour  cela  le  moment  de  la  notifica- 
tion des  radiations.  Vous  avez  vu  ,  dans  les  rap- 
ports qui  vous  ont  été  présentés  sur  la  vérifica- 
tion des  pouvoirs,  que  si  beaucoup  d'électeurs 
n'ont  pu  exercer  leurs  droits  électoraux,  c'est 
parce  qu'on  leur  a  fait  connaître  trop  tard  qu'ils 
étaient  rayés  de  la  liste.  Je  pourrais  à  cet  égard 
vous  citer  ce  qui  s'est  passe  dans  les  élections 
de  la  Lozère.  Vous  vous  rappelez  cet  électeur  à 
qui  le  préfet  disait  :  c  Je  n'ai  pas  reçu  vos  pièces; 
ma  porte  était  fermée;  mon  portier  ne  me  le»  a 
pas  remises.  » 

La  disposition  qu'on  vous  propose  ne  doit  point 
offusquer  l'administration  ;  elle  pare  à  tous  les 
inconvénients,  sans  attenter  à  l'honneur  de  per- 
sonne. On  a  toujours  raisonné  comme  si  le  se- 
crétaire général  était  le  secrétaire  particulier  du 
préfet  ;  on  a  dit  qu'il  devait  obéir  passivement 
aux  ordres  du  préfet.  C'est  une  erreur.  Le  secré- 
taire général  est  un  officier  public,  qui  a  un  ca- 
ractère imposant.  Pour  tout  ce  dont  la  loi  lui 
fuit  une  obhgalion,  il  n'est  pas  soumis  à  la  volonté 
du  préfet.  M.  de  Sainte-Âulaire  demande  que  le 
secrétaire  général  soit  positivement  chargé  de 
veiller  à  la  notification  des  radiations,  afin  qu'elle 
soit  faite  à  point  nommé,  et  que  les  intéressés 
n'aient  pas  lieu  de  se  plaindre. 
J'écarte  ici  la  question  de  pénalité,  et,  m'empa- 
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rant  du  raisonnement  de  M.  Duçin,  je  dis  qu'on 
réclamera  bleo  moins  cette  pôoalité,  si  tous  don- 
née la  garantie  du  secrétaire  général»  qui,  je 
n*en  doute  pas,  attachera  la  plus  grande  impor- 
tance à  remplir  l'obligation  qui  lui  sera  imposée 
§ar  la  loi.  Je  vote,  en  conséquence,  pour  t*amen- 
ement  de  M.  de  Sainte-Âulaire. 

H.  de  Martig^naCy  ministre  de  rintérieur, 
Notre  honorable  collègue  M.  Dupin  a  réduit  la 
question  à  ses  véritables  termes.  J*aurai  peu  de 
choses  à  ajouter  aux  excellentes  raisons  qu'il 
nous  a  données.  û*abord,  en  ce  qui  touche  la  pos- 
sibilité de  la  fraude  et  de  ravantage  qu'on  pour- 
rait tirer  de  l'inexécution  de  la  disposition  qui 
prescrit  la  notification  des  radiations,  permettez* 
moi  de  vous  rappeler  les  dispositions  précédentes 
qui  ont  été  adoptées  par  la  Chambre. 

Par  Tartisle  1«%   les  listes  ont  été  déclarées 

Ï>ermaoente8.  Ceux  qui  ont  été  inscrits  sur  ces 
istes  Tannée  précédente,  ont  eu  incontestable- 
ment une  connaissance  personnelle  de  leur  ins- 
cription. Les  listes  rectifiées  doivent  être  afti- 
cbées  et  déposées  au  secrétariat  général  de  la  pré- 
fecture, au  secrétariat  de  la  sou>-préfecture  et 
au  secrétariat  de  la  mairie.  Par  une  précaution 
tout  à  fait  locale,  vous  venez  de  décider  que  celui 
qui  ne  serait  pas  encore  inscrit  sur  la  liste  aura 
la  faculté  d'en  prendre  communication  dans  les 
divers  dépôts  où  elle  se  trouve  :  je  vous  demande 
maintenant  si  la  notification  de  la  décision  qui 
raye  un  électeur  peut  demeurer  secrète,  et  n'est* 
ce  pas  une  précaution  presque  surabondante? 

Ëo  effet,  ou  l'individu  a  appris  par  l'affiche  sa 
radiation,  ou,  s'il  ne  Ta  pas  su  par  Taf fiche,  il  a 
la  faculté  de  l'apprendre  par  la  copie  déposée  à 
la  mairie  de  son  canton.  Gomment  est-il  possible 
de  supposer  qu'il  ne  prenne  pas  le  soin  de  s'in- 
former s'il  a  été  maintenu  ou  non  sur  la  liste 
rectifiée  I  C'est  donc  par  excès  de  précaution  et 
pour  éviter  toute  fraude  et  toute  erreur,  qu'on  a 
exigé  de  plus  la  notification.  Peut-il  tomber  sous 
le  sens  que  le  préfet  ait  un  intérêt  q^uelconque  à 
ne  pas  faire  notifier  la  radiation,  puisqu'il  existe 
tant  d'autres  moyens  de  la  connaître!  Dès  lors, 
(juelle  nécessité  y  avait-il  d'intervertir  l'ordre  de 
radministration,  et  même  l'ordre  de  la  législation 
existante,  et  cela,  pour  venir  diminuer  la  respon- 
sabilité en  la  divisant,  et  en  portant  atteinte  au 
caractère  de  la  personne  sur  laquelle  elle  doit 
peser?  car  il  est  certain  que  la  responsabilité 
morale  du  préfet  est  d'une  plus  granoe  garantie 
pour  vous  que  la  responsabilité  morale  du  secré- 
taire général.  La  commission  vous  a  proposé  de 
déclarer  que  les  notifications  seraient  foites  en 
exécution  de  l'article  389  du  Gode  d'instruction  cri- 
minelle. Cet  article  rentre  merveilleusement  dans 
la  question  qui  nous  occupe,  puisqu'il  s*agit  de 
notifications  à  faire  à  ceux  qui  sont  aussi  portés 
sur  la  liste  des  jurés,  c'est-à-dire  qu'on  vous 
propose  défaire  sous  la  responsabilité  nécessaire 
du  préfet  les  notifications  aux  électeurs  comme 
aux  jurés. 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

H.  de  ftainta-Aalalre.  Je  ne  pen^e  pas.  Mes- 
sieurs, que  vous  ayez  l'intention  de  refuser  à 
l'auteur  de  l'amendement  la  permission  de  ré- 
pondre à  M.  le  ministre  de  rfntérieur.  (Parlez  ! 
parlez  /) 

M.  le  ministre  do  l'Intérieur  repousse  l'amen- 
dement en  vous  disant  :  déjà  la  loi  a  pris  toutes 
les  précautions  nécessaires  pour  faire  connaître 
à  l'électeur  sa  radiation  ;  la  notification  est  nue 


espèce  de  superfétation.  et  à  une  époque  qui 
laisse  encore  un  intervalle  de  deux  mois,  il  est 
«peu  probable  que  la  notoriété  publique  ne  fasse 
pas  connaître  aux  parties  intéressées  si  elles  sont 
ou  non  maintenues  sur  la  liste  rectifiée. 

Je  répondrai  à  M.  le  ministre  que  l'intention 
du  léf^islatcur  ne  peut  se  manifester  que  par  la 
rédaction  môme  de  Farticle.  Or,  si  le  l^slateur 
avait  pensé  que  la  notoriété  publique  suffit  pour 
avertir  les  parties  intéressées,  il  n'aurait  pas  exi^ 
la  notification.  Gette  formalité  n'est  donc  pas 
inutile,  puisque  vous  l'insérez  dans  la  loi.  Je  vais 
plus  loin.  En  admettant  qu'en  effet  on  a  deux 
mois  pour  être  averti  par  la  notoriété  publique 
de  sa  radiation,  vous  conviendrez  que  iorsqu^on 
n*a  que  cinq  jours,  la  notoriété  publique  ne  sera 
pas  une  messa^^ère  assez  leste  pour  vous  porter 
la  connaissance  de  ce  fait. 

La  notification  doit  être  faite  dans  les  cinq 
jours  :  si  vous  la  recevez  24  heures  trop  tard  vous 
n'avez  plus  assez  de  temps  pour  faire  admettre 
votre  recours,  et  vous  perdez  vos  droits  électo- 
raux. Je  viens  d'apprendre  au  pied  de  la  tribune 
un  fait  qui  vient  à  l'appui  de  mon  amendement. 
Des  élections  ont  eu  lieu  tout  récemment  daos  le 
département  de  Saône-et-Loire.  Le  délai  fatal, 
pour  se  pourvoir  contre  la  radiation,  était  le  5  du 
mois,  et  cependant  les  électeurs  qui  n'habitaient 
qu'à  deux  lieues  de  la  ville  ont  été  avertis  le  8 
qu'ils  avaient  été  rayés.  Q^  fait  m'e&t  attesté  par 
un  honorable  collègue.  Ainsi,  vous  voyez  que  la 
notification  a  été  faite  trois  jours  après  le  délai 
fatal. 

Quant  à  la  dernière  argumentation  de  M.  le 
ministre  de  Tintérieur,  elle  est  tout  à  fait  repeus- 
sée  par  les  bonnes  rfiisons  qui  viennent  d'être 
données  par  M.  Ghauvelin.  Le  ministre  vous  a 
dit  que  nous  échangions  la  responsabilité  morale 
du  préfet  contre  celle  du  secrétaire  général,  et 
que  nous  perdions  au  change.  Messieurs,  la  res- 
ponsabilité d'un  honnête  homme  vaut  celle  d'un 
honnête  homme;  peu  importe  qu'il  soit  secré- 
taire général  ou  préfet.  La  responsabilité  morale 
ne  peut  être  engagée  qu'à  l'égard  de  celui  qui  a 
pu  laire  l'acte.  Je  vous  ai  démontré  que  le  préfet 
ne  pouvait  être  responsable  de  la  négligence  d'un 
subordonné.  La  peine  pourrait  bien  frapper  la 
personne,  mais  l'opinion  publique  ne  lui  donne- 
rait pas  sa  sanction. 

M.  le  marqvbi  Dorla.  Je  demande  pardon  à 
la  Ghambre  d'interrompre  un  moment  son  impor- 
tante discussion  pour  répondre  au  fait  qui  vient 
d'être  cité,  relativement  à  Télection  qui  a  eu  lieu 
dans  le  département  de  Saéne-et-Loire.  Ce  fait  ne 
vous  a  pas  été  rendu  bien  exactement  :  G'étaitle 
7  que  les  listes  devaient  être  closes.  Le  préfet  a 
attendu,  jusqu'au  6  au  soir,  les  personnes  qui 

K^urraient  avoir  des  réclamations  à  faire.  Âussi- 
t  que  la  liste  a  été  cloee,  il  a  donné  connais- 
sance aux  parties  intéressées  des  radiations,  par 
voie  extraordinaire,  parce  que  le  collège  devant 
se  réunir  le  10,  il  n'y  avait  que  trois  jours  d'in- 
tervalle. 

On  a  reproché  au  préfet  de  n'avoir  pas  fait  con- 
naître le  minimum  dVi  cens  qu'il  faillait  payer 
pour  être  du  grand  collège.  Je  puis  assurer  que 
le  préfet  s'est  h&té  de  faire  parvenir  aux  extrémi- 
tés du  département  la  connaissance  du  minimum 
du  cens,  n  était  impossible  d'en  donner  une  com- 
munication plus  prompte.  Gela  a  tenu  aux  délais, 
3ui  ont  été  extrêmement  rapprochés  :  mats  je 
éclare  que  tous  les  délais  ont  été  observés ,  et 
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qu'ûD  n*est  psis  fondé  à  élever  sur  ce  poiot  des 
réclamatioas. 

M.  de  RambiiteaH.  Mi^ssienrs,  permettez-moi 
d'ajouter  une  explication.  La  liste  a  été  close  le 
7  au  soir.  Le  4,  deux  décisions  ont  été  rendues, 
pour  rayer  d^ux  noms  portés  sur  la  liste  :  mais 
comme  a  l'égard  de  Tun,  il  y  avait  de  Tincerti- 
fuée,  il  a  été  mainteuu.  Quant  à  l'antre,  si  le 
motif  de  sa  radiation  lui  avait  été  connu  le  S  au 
au  matin,  il  aurait  eu  60  heures  pour  produire  les 
pièces  nécessaires;  il  a  été  rayé:  je  Be  «n'en 
plains  point;  mais  j'observe  seulement  que  la  no- 
tilkation,.  qui  aurait  pu  lui  être  faite  le  5  ou  le  6, 
ne  Ta  été  que  le  8  au  matin.  Cette  notificatioa 
tardive  Ta  privé  de  son  droit.  J'ai  promis  ^  cet 
électeur  gue  si  l'occHôion  s'en  présentait  je  cite- 
rais le  fait  à  Chambre,  et  je  remplis  ma  promesse. 

H.  le  Président.  M.  Dupin  a  proposé  d*ajou- 
ter  à  ramendement  de  M.  de  Sainle-Aulaire,  ces 
mots  :  à  la  requête  du  préfet. 

M.  DupIn.  Si  Tamendement  de  la  oommissioa 
passe,  je  n'insiste  pas  sur  le  mien. 

M.  le  Préiident.  C'est  le  moment  maintenant 
de  délibérer  sur  votre  amendement;  le  repro- 
duisez-vous? 

M,  Daptn.  Oui,  je  le  reproduis  ici. 
(L'ameodement  de  M.  Dupin  est  mis  aux  voix 
et  rejeté.) 

(L'amendement  de  M.  de  Sainte-Aulaire  est  en- 
suifte  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

H.  ih  Président.  M.  Benjamin  Constant  pro- 
pose dans  le  même  paragraphe,  après  le  mot  no- 
ti/Ue^  ceuxHîi  :  avec  ses  motifs. 

M.  de  Martli^nae,  ministre  de  f intérieur. 
Nous  ne  conuaîsîions  de  décisions  que  celles  qui 
sont  motivées. 

H.  Bmiiunln  Constant.  L'intention  des 
auteurs  de  la  loi  est,  sans  doute,  que  les  motifs  de 
toute  décision  soient  connus;  ils  ont  prouvé  cette 
intention  dans  rarilcle  5,  en  disant  qu'il  sera 
fait  mention  des  motifs  et  des  pièces  à  l'appui. 
Mais  je  ne  vois  rien  dans  Tarticle  en  disou^eion 
qui  oblige  l'autorité  chargée  de  notifier  la  déci- 
sion à  y  joindre  les  motifs. 

L'expérience  des  dernières  élections  doit  nous 
mettre  en  garde  contre  les  fraudes  négatives 
aussi  bien  que  contre  les  fraudes  positives.  Rien 
dans  ISirticle  n'empôcbe  de  faire  la  notihcation 
en  ces  termes  .  «  Je  voua  notitie  que^  par.  déctsion 
de  tel  jour,  le  préfet  vous  a  rayé  de  la  liste.  •  11 
est  donc  nécessaire  d'obliger  le  préfet  à  ajouter 
les  motifs.  Le  texte  du  projet  de  loi  ne  surlicait 
pas  pour  lui  en  faire  uue  obligation^  et  il  ne  se- 
rait pas  attéralement  coupable,  s'il  omettait  de 
•ymmuQiqoer  les  motifs.  Je  ne  vois  donc  pas 
d  objecuons  contre  uue  addition  qui  rend  (a  loi 
Dlus  claire,  et  qu<  empêchera  toute  espèce  de 
fraude. 

Vous  nous  reprochez  de  montrer  trop  de  dé- 
fiance; mais,  Messieurs,  les  lois  sont  des  actes  de 
défiance.  Toutes  les  constitutions  sont  des  actes 
de  déliance  :  car,  si  l'on  croyait  que  le  pouvoir 
ne  lèra  jamais  d'empiétement,  nous  n'aurions  pas 
hesoin  de  constitutiotis,  ni  de  Chambres,  ni  de 
lois  répressives.  Nous  faisons  donc,  en  votant 
celte  loi,  un  acte  de  déflance  contre  le  pouvoir. 
Çel^  est  tellement  vrai,  que  le  ministre,  dans 
1  exposé  des  motifs,  vous  a  dit  qu'elle  avait  pour 
objet  la  répression  de  la  fraude.  Mon  amendement 


écarte  tooteéquivodue^,  il  me  parait  d^atktatit  plnft 
nécessaire  de  prendre  des  précautions,  que,  mal* 
gré  les  Intentions  que  je  veux  attribuer  aul  mi- 
nistres de  ne  pas  influencer  illégaiettiént  les  élec- 
,  tiens,  nous  avons  eu,  dans  les  dernières  élections, 
des  actes  dû  pouvoir,  en  petit  nombre,  à  la  vérité, 
qui  n*ont  pas  été  parfaitement  réguliers.  M.  dé 
Rambuteau  vient  de  vous  en  citer  un;  je  vous  en 
citerai  un  autre  du  même  prétét.  Matgré  1^  vo- 
lonté bien  positive  de  la  loi,  queleà  cartes  d'élec- 
teurs soient  distribuées,  elles  ne  l'ont  paôétê  dans 
le  département  de  Saône-et-Loire,  ei  plusieurs 
électeurs  ont  été  retardés,  quelques-uns  même 
empêchés  d'exercer  leurs  droits.  Je  ne  veut  pas 
accuser  le  préfet  de  Saéne-et-Loire  de  cette  omts- 


sion;  eu  en  ma  qualité  de  d(^nutë  de  l*Alsace,  je 
reconnaîtrai  qu'il  y  a  une  espèce  d^amèlioratioU 
dans  la  conduite  dé  M.-  le  préfet,  en  comparant 
ce  quil  a  fait  à  Colmar  et  ce  qu'il  a  fait  dans  sa 
préfecture  actuelle.  Mais  il  ti'est  pas  moius  vrai 


que  la  tendance  de  radmiuistration  doit  ûou^ 
inspirer  encore  queldue  inquiétude.  Là  fkute  en 
est  au  minisire  qui  laisse  subsister  viv^mie  toute 
Tadministration  subalterne  qui  pèse  !%ur  la  Prance 
et  qui  la  menace  encore  (Exclamations  à  droite)) 
mais,  puisque  nous  ne  pouvons  pas  obtenir  d'être 
délivrés  des  hommes  qui  ont  été  sigùalés  dans 
les  fraudes  éie*'torales,  nous  devons  nous  mettre 
en  garde  contre  toutes  les  fraudes  qui  peuvent  se 
renouveler. 

M.  le  AArqttiA  de  D^riti.  Je  demande  la 

parole. 

Un  ^ranâ  nombre  de  vàix  :  Aux  voÎK  1  aux 
voix,  la  clôture  I 

ff Autres  voix:  Parlez,  parlez  I 

M.  le  marquis  llorla.  C'est  un  devoir, 
Messieurs,  pour  un  député,  de  rendre  bommage 
à  la  vérité:  eije  remplis  ce  devoir,  avec  d'autant 
plus  de  plaisir,  que  j'ai  à  justiher  un  homt)in 
d'honneur  qui  a  donné  des  preuves  d^Un  Véritable 
dévouement  au  gouvernement  du  roi.  Je  me  bor- 
nerai à  ce  qui  m'est  connu  personnellemetit.  ^ 

On  vient  de  reproduire  à  cette  tribune  une  im- 
putation insérée  dans  un  journal,  et  je  croyais 
que  la  réponse  qui  avait  été  f^itè  par  le  préfet 
aurait  empêché  ne  donner  à  cette  imputation  uti 
caractère  solennel.  Le  préfet  qu'on  attaque  est 
arrivé  dans  le  département  dont  j'ai  l'hoûbeur 
d'ètredéputé,  et  aussitôt  il  s'est  occupé  des  opé- 
rations électorales.  La  liste  devait  être  close  le  7, 
et  l'élection  avait  lieu  le  10.  lia  pensé  que  dans  le 
pays  où  le  chef-lieu  est  à  25  ou  oO  heues  des  ex- 
trémités, il  est  impossible  de  faire  parvenir  l^s 
cartes  à  tous  les  électeurs  ;  et  comme  oh  ne  peut 
savoir  d'une  manière  certaine  quel  sera  le  nombre 
des  électeurs  du  grand  collège,  qu'après  que  la 
liste  est  irrévocablemeut  fermée,  il  a  jugé  que  du 
7  au  10  il  n'avait  pas  le  temps  nécessaire  pour 
envoyer  les  caries  d'électeurs  aux  extrémités  du 
département.  Alors  qu'a-t-il  lait?  lia  donné  avis 
que  les  cartes  d^électeurs  seraient  distribuées  au 
chef-lieu,  à  la  préfecture,  de  manière  que  tous  les 
électeurs  ayant  été  prévenus,  ils  n*avaient  oii'à 
se  présenter  à  la  préfecture  pouf  les  retirer.  !S*il 
les  avait  envoyées  à  partir  du  7  au  soir,  il  est  évi- 
dent qu'elles  se  seraient  croisées  avec  les  élec<^ 
teurs  qui  devaient  se  mettre  eu  route  pour  arfi-* 
ver  le  10  au  chef-lieu.  C'est  alors  qu'on  aurait  pu 
reprocher  au  préfet  d'avoir  teuté  de  priver  les 
électeurs  de  leurs  cartes;  et  celui  qui  vous  parle, 
et  qui  avait  l'honneur  de  présider  le  collège, 
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aurait  été  dans  la  nécessité  de  donner  Tordre 
d'admettre  les  électeurs  quoiqu'ils  ne  fussent  pas 
porteurs  de  cartes. 

Vous  voyes  que  le  préfet  de  Saône*et-Loire  a 
fait  ce  qu*if  devait  fWre.  Tespère  que  cette  justi- 
fication surOra  pour  convainore  la  Chambre  que 
cet  ftdministrateui^,  par  son  impartialité  et  sa 
modc^ratidn,  est  toujours  digne  de  la  haute  coti-' 
fiance  du  roi. 

M.  le  général  ém  Thianl.  iW  demande 
pardon  à  mon  honorable  ooj lègue;  les  faits  qu'il 
a  rapportés  ne  sont  pas  parlaitemeot  exacts. 

Une  ordonnance  dit  que  les  cartes  dVlecteurs, 
seront  distribuées  à  domicile.  Cette  disposition  a 
toujours  été  exécutée  dans  les  élections  précé- 
dentes. Aujourd'hui^  M.  le  préfet  préteod  qu'il 
n'a  pas  eu  asses  de  temps  pour  envoyer  les  car- 
tes ;  dans  ce  cas,  la  faute  serait  au  ministre  de 
l'intérieur,  qui  n'aurait  pas  accordé  un  délai 
suffisant.  Notre  honorable  collègue  vous  a  dit 
que  le  préfet  avait  donné  avis  aux  électeurs  de 
prendre  leurs  cartes  à  la  préfecture.  J'ai  ici  un 
certîHcat  d'un  maire  d'uoe  commune  située  à 
huit  lieues  de  Mécon,  qui  déclare  que  le  10,  il  ne 
savait  pas  encore  quel  était  le  g^ds  qu'il  fallait 
payer  pour  faire  partie  du  grand  collège.  Un 
très  grand  nombre  d'électeurs  ëont  restés  dans  les 
campagnes,  attendant  leurs  cartes  at  se  fiant  sur 
l'ordonnauce  qui  fait  aux  préfets  une  obligation 
de  la  leur  envoyer  :  d'ailleurs»  et  nous  ^savons 
l'usage  qu'il  eu  a  fait^  quant  à  moi,  je  suis  parti 
le  8  de  ma  commune,  et  je  déclare  que  je,  nV 
vais  pas  encore  reçu,  à  cette  époque,  l'avis  du 
préfet. 

M.  d«  M«MigBàe,mini«<f«  de  Cintàrieur^de  sa 
place.  Je  regrette  qu'à  l'occasiou  d'une  discussion 
générale  sur  le  projet  de  loi,  nous  ayons  été 
amenés  &  traiter  une  question  de  personne.  Si 
j'avais  pu  prévoir  urre  question  de  cette  nature, 
]e  me  serais  présenté  à  la  Chambre  avec  des 
renseignements  suffisants  pour  l'éclairer  sur  ce 
fait.  Lorsqu'on  Veut  aiûdl  attaquer  quelques 
fonctionnaires,  il  Rlutau  moitls  donner  la  faci- 
lité de  les  justifier,  et  ne  pas  amener  intempesti- 
vtuneot  une  question  de  perf^onne  dans  une 
question  générale.  {Mouvement  d'adhésion). 

On  demande  vivement  à  aller  aux  voix. 

M .  de  Ricard  [du  Gaf^d)  se  présente  à  la  tri- 
bune. 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  la  parole. 
Si  la  discussion  sa  continuel  la  parole  est  à 
M.  Pardessus. 

M.  Pardeaatts.  Je  ne  tiens  pas  à  prendre  la 
purole  si  la  Chambre  voulait  fermer  laoiscussioD; 
ct'pendant  puisque  je  suis  à  cette  tribune,  je  lui 
rappellerai  le  texte  des  artioles  qu'elle  a  déjà 
adoptés,  et  les  règles  générales  de  droit  sur  1i*b 
significations.  L'article  6|  après  avoir  annoncé 
les  difTéreotes  causes  de  radiation  qui  doivent 
c^lrt^  expliquées,  ajoute  :  Il  fera  mehtfob  de  leurs 
moiils.  Ain^l,  il  est  évident  que  lés  décisions 
Feront  motivées.  M.  ftjujamln  Coustaut  craint 
que  dans  la  notiUcatiob  on  se  bot*ne  à  dire  :  Je 
v()U8  notifie  que,  par  décision  de  tel  jour,  te  prè- 
f(*t  vous  a  rayé  de  la  liste.  Banti  doute,  on  pour- 
rait s'énoncer  aln^i  dans  une  lettre  ;  mais  l'article 
dit  que  lii  décisioû  sera  nôtifléé;  or,  comment 
peiit-on  notilier  la  décidiOll  t  On  ne  peut  la  no<« 
titler  que  comme  elle  est,  avec  tous  ses  motifs. 
I^e  Code  de  procédure  ûe  dit  pan  que  l'arrèl  sera 
notifié  avec  ses  motifs,  il  se  borne  ft  dire  que 


l'arrêt  sera  notifié  parce  qu'il  ne  peut  éire   noti* 
fié  qu'avec  ses  motifs. 

(L  amendement  de  M.  Deojamiu  Coostaot  est 
mis  aux  voix  et  rejeté). 

M.  ËLérmirj,  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Bsl-ce  un  nouvel  amende- 
ment que  vous  proposes  ?  car  il  y  a  eneore  des 
amendements,  et  il  n'est  pas  possible  de  prendre 
la  parole  sur  l'article  avant  qu'ils  aient  été  vidés. 

M.  liéraâry.  C'est  un  nouvel  amendement. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  HérAtry.  Je  ne  cherche  pas  à  substituer 
la  responsabilité  du  secrétaire  général  à  celle  du 
pn'^fet  ;  mais  ie  pense  qu'il  y  a  une  lacune  que 
rexpérience  des  temps  passânous  ftiit  uh  devoir 
de  remplir.  Je  proposerai,  en  conséquence,  sans 
introduire  la  pénalité  dans  la  loi,  de  donner  une 
garantie  suffisante  à  tous  les  intérêts.  Je  voudrais 
qu'après  ces  mots  :  «  Toute  décision  ordonnant 
radiation  Sera  notlllée  dans  les  dix  jours  à  celui 
qu'elle  concerne  »,  on  ajoutât  la  disposition  sui- 
vante :  «  Si  l'autorité  ne  peut  justifier  de  la  noti- 
fication dans  le  délai  prescrit,  la  décision  ne 
pourra  préjodicier  à  l'électeur  radié.  » 

M.  de  Martigflae,  ministre  de  Pintérieur.  Il 
n'y  aurait  à  cela  qu'une  difficulté,  ce  serait  de 
faire  déclarer  en  même  temps  par  la  loi  quefitute 
de  notification  faite  dans  le  délai  déterminé,  la 
Charte  et  tes  lois  pourront  être  violées,  c'eet- 
à-dire  qu'un  individu  qui  ne  payerait  pas  ie  cens 
électoral  serait  maintenu  sur  la  liste,  parce  que 
le  préfet  aurait  oublié  de  lui  notifier  la  décision. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé? 

Voix  diverses  :  Mou  I  Uon  I 

M.  le  Président.  Je  n'ai  pas  à  ie  mettre  aux 
voix. 

M.  Btienne  pf^pose  dé  Substituer  au  délai  de 
dix  jours,  celui  de  quatre  jours,  sauf  à  l'aug- 
menter d'un  jour  par  Cin4  Inyriamètres,  si  le  ci- 
toyen contre  lequel  la  décision  est  prise  est  do- 
micilié à  plus  de  ciuq  myriamèires  du  chef-lieu 
du  département. 

M.  Etienne.  11  me  semble  que  ie  préfet  n'a 
pas  besoin  de  dix  jours  pour  notifier  sa  décision  ; 
ce  délai  est  beaucoup  trop  long^car  quelle  que  soit 
l'étendue  d'un  département,  il  ne  fout  pas  dix 
jours  pour  faire  notifier  la  décision  à  l'extrémité 
du  département.  Remarquer  que  le  préfet,  en  at- 
tendant le  dernier  moment  pour  mre  sa  notifi-* 
cation,  prive  l'électeur  rayé  d'un  temps  bien 
précieux  et  compromet  ses  droits.  Je  ne  suis  pas 
de  l'avis  de  M.  le  ministre  de  Tintérieur,  qui  voue 
a  dit  que  la  notification  était  une  cbose  superflue; 
c'est  elle  qui  met  d'uue  manière  certaine  l'élec*- 
leur  6  même  de  produire  les  pièces  propres  k 
justifier  ses  droits  électoraux,  il,  eomme  eela 
est  arrivé  souvent,  la  notification  ne  lui  est  fliite 
que  le  jour  métne  où  la  liste  est  close,  il  n'a  plus 
le  temps  de  Caire  ses  justifications.  Mon  amende* 
ment  a  donc  pour  but  de  laisser  à  Télecteur  rayé 
ie  plus  de  temps  possible.  Il  m'a  semblé  plus  ra- 
tionnel de  proportionner  les  délais  attt  distances. 

M.  Héiy  dMMeeel,  c(mmi*9aire  de  roi.  Il  est 
certain  que  datis  beaucoup  de  oiroonstaneet  le 
préfet  pourra  en  moins  de  dix  jours  notifier  la 
déoiaiou  dont  il  s'agit.  Cependant  11  faut  recon« 
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naître  que  dans  certains  départements,  dont  les 
extrémités  sont  fort  éloignées  du  cbef-lien,  ce 
délai  ne  sera  pas  trop  long.  Le  mode  que  propose 
le  préopinant  ne  me  parait  pas  propre  à  éviter  la 
difnculté.  En  effet,  l'amendement  dit  que  le  dé- 
lai sera  de  quatre  jours,  et  qu'on  pourra  Taug- 
meiiter  d'un  jour  par  cinq  myriamètres.  Mais  pour 
des  électeurs  qui  demeurent  dans  des  communes 
rurales  séparées  par  des  chemins  de  traverse,  il 
y  aura  des  contestations  sur  les  distances.  Re- 
marquez que  le  projet  de  loi  ne  dit  pas  que  le 
préfet  emploiera  dix  jours  pour  faire  la  notitica- 
tion  :  il  dit  qu'il  fera  la  notification  dans  les  dix 
jours,  et  je  suis  persuadé  gue,  dans  beaucoup  de 
cas,  la  notification  sera  faite  dans  les  cinq  jours. 
{Aux  voix  /  aux.  voix  !) 

M.  Thil.  L'amendement  de  M.  Etienne  est  très 
sage:  son  but  est  d'abréger  les  délais  pour  un 
grand  nombre  d'électeurs.  Il  ne  présente  pas  l'in- 
convénient qui  vient  d'être  signalé  par  M.  le  com- 
missaire du  roi,  car  il  existe,  quant  aux  distan- 
ces, des  tableaux  aux  préfectures  et  aux  sous- 
préfectures  d'après  lesquels  toutes  les  notiflcations 
sont  faites.  M.  Etienne  s'est  conformé  à  la  loi  en 
ajoutant  un  jour  par  cinq  myriamètres.  L'amen- 
dement peut  être  d'une  granae  utilité.  L'autorité 
administrative,  nous  ne  devons  pas  nous  le  dis- 
simuler, n'a  que  trop  souvent  attendu  le  dernier 
terme  pour  donner  connaissance  aux  électeurs  de 
ses  décisions.  L'amendement  l'obligera  à  avertir 
plus  tôt  une  plus  grande  masse  d'électeurs, 

(L'amendement  de  M.  Etienne  est  mis  aux  voix 
et  rejeté). 

Le  premier  amendement  de  la  commission  est 
i^dopté. 

Sur  le  «econd  amendement^  M.  Thil  propose  un 
sous-amendement  qui  consiste  à  ajouter  cette 
disposition  :  «  elles  seront  faites  (les  notifications) 
par  huissier,  sur  papier  libre,  et  seront  enregis- 
trées gratis.  » 

M.  Thil.  Peu  de  mots  me  suffiront  pour  ap- 
puyer mon  amendement.  Je  vous  déclare  d'avance 
que  si  vous  le  rejetez,  l'amour  paternel  ne  me 
causera  aucun  dépit.  {On  riu) 

Si  Tamendement  de  la  commission  avait  seu- 
lement pour  objet  les  notifications  faites  à  la  re- 
quête du  préfet,  j'aurais  gardé  le  silence  ;  mais 
vous  savez  queles  notifications  peuvent  être  faites 
aussi  à  la  requête  des  parties  qui  demandent  la 
radiation  des  individus  portés  sur  la  liste.  L'ar- 
ticle 389  du  Gode  d'instruction  criminelle,  auquel 
l'amendement  de  la  commission  renvoie,  ne  ré- 
pond pas  entièrement  à  ses  intentions.  M.  le  rap- 
porteur, pour  justifier  cet  amendement,  nous  a 
parlé  de  l'usage  qui  était  suivi  pour  les  listes  du 
jury  ;  il  a  dit  que  les  notifications  étaient  faites 
ou  par  des  huissiers  ou  par  des  gendarmes.  Mes- 
sieurs, j'aime  à  rencontrer  des  gendarmes  sur 
les  routes,  parce  qu'ils  y  veillent  à  la  sûreté  pu- 
blique, mais  je  n'aime  pas  qu'on  s'en  serve  pour 
ce  qui  concerne  l'exercice  de  nosdroits  politiques. 

Le  but  de  mon  amendement  atteint  celui  qu'on 
s'est  proposé  dans  le  projet  de  loi,  qui  est  que 
les  notifications  se  fassent  sans  frais.  Je  demande 
qu'elles  soient  faites  par  huissiers,  sur  papier 
libre,  et  enregistrées  gratU. 

M.  Rouillé  de  Foutalne.  Je  ne  m'attendais 
en  vérité  pas  à  voir  s'élever  quelque  objection 
sur  la  proposition  de  la  commission.  Les  listes 
électorales  ont,  ainsi  qu'on  l'a  fait  remarquer, 
une  analogie  parfaite  avec  les  listes  du  jury.  Il  y 
a  des  départements  oti  ces  listes  sont  notlQées  par 


huissiers,  et  dans  d'autres,  par  rintermédiaire 
des  gendarmes.  Gomment  supposer  que  ces  do- 


dù  prendre  toutes  les  précautions  possibles  pour 
s'assurer  que  la  liste  du  jury  lui  serait  notifiée. 
M.  Thil  vous  propose  de  faire  faire  les  notifications 
uniquement  par  huissiers.  Mais  qui  est-ce  qui 
payera  les  huissiers  T  sera^^^e  la  partie  intéressée 
ou  l'administration?  Si  c'est  l'administration,  la 
dépense  ne  laisserait  pas  que  d'être  considérable. 
La  commission  a  donc  pris  le  meilleur  moyen 
qu'il  y  avait  à  prendre. 

(L'amendement  de  M.  Thil  n'étant  pas  appuyé, 
n'est  pas  mis  aux  voix.) 

L'amendement  de  la  commission  est  adopté. 

L'article  7  amendé,  devenu  l'article  8,  est  mis 
aux  voix  et  adopté  en  ces  termes  : 

«  La  publication  prescrite  par  l'article  précé- 
dent tiendra  lieu  de  notification  des  décisions  in- 
tervenues aux  individus  dont  l'inscription  aura 
été  ordonnée. 

u  Toute  décision  ordonnant  radiation  sera  noti- 
fiée dans  les  dix  jours  à  celui  qu'elle  concerne, 
ou  au  domicile  qo  il  sera  tenu  d'élire  pour  l'exer- 
cice de  ses  droits  politiques,  s'il  n'habite  pas  le 
département. 

c  Gette  notification  et  toutes  celles  qui  doivent 
avoir  lieu,  aux  termes  de  la  présente  loi,  seront 
faites  suivant  le  modn  employé  jusqu'à  présent 
pour  les  jurés,  en  exécution  de  l'article  389  du 
Gode  d'instruction  criminelle.  » 

H.  le  Président.  Article  8  du  projet  de  loi. 

Vùix  nombreuses  :  A  demain  I  à  demain  I... 

M.  le  Président.  La  discussion  sur  le  proje 
de  loi  ne  pourra  être  reprise  demain  qu'autant 
que  le  rapport  des  pétitions  le  permettra.  La 
séance  commencera  par  un  rapport  de  la  com- 
mission chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  re- 
latif à  un  crédit  de  300,000  francs. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 


GHAMBRB  DES  PAIRS. 
Séance  du  samedi  3  mai  1828, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LB  CHANCBUBR. 

A  une  heure,  la  Ghambre  se  réunit  en  vertu 
de  l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

Le  garde  des  registres,  sur  Tordre  de  M.  le  pré- 
sident, donne  lecture  de  ce  procès-verbal. 

Sa  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Président  annonce  que  MU.  le  maréchal 
prince  de  Hohen lobe-Bar tenstein  et  le  prince 
d'Arenberg,  nommés  pairs  par  l'ordonnance  du 
roi  du  4  novembre  dernier,  mais  dont  la  récep- 
tion a  été  jusqu'ici  retardée  par  la  vérification 
préalable  des  lettres  de  grande  naturalisation  qui 
leur  étaient  nécessaires,  viennent  d'adresser  leurs 
titres  à  la  Ghambre  avec  une  requête  par  laquelle 
ils  demandent  à  être  admis. 

Gette  requête,  ainsi  que  les  pièces  à  l'appui, 
devant,  aux  termes  de  rarticle  77  du  règlement, 
être  renvoyée  à  i'exameo  d*uQe  comoiission  spé^ 
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ciale  de  trois  membres  désignés  par  la  voie  du 
sort,  M.  le  président  désigne  de  suite  par  cette 
voie  les  membres  de  la  commission. 

Elle  se  trouve  composée  de  MM.  le  comte  Le- 
mercier,  le  marquis  de  Pastoret  et  le  marquis  de 
Bréié. 

Les  commissaires  se  retirent  dans  Tun  des  bu- 
reaux pour  procéder  à  Fexamen  qui  leur  est 
confié. 

Le  ministre  de  la  marine,  chargé  de  faire  une 
communication  à  TÂssembiée  de  la  part  du  gou- 
vernement, est  introduit. 

Le  ministre  ayant  obtenu  la  parole,  présente  à 
la  Gtiambre  un  p'ojet  de  loi  déjà  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  et  qui  tend  à  accorder,  à 
titre  de  récompense  nationale^  une  pension 
de  1,500  francs  à  la  demoiselle  Marie^Antoi- 
nette- Bénigne-  Thanaîs  Bisson^  soeur  de  Renseigne 
de  vaisseau  de  ce  nom,  mort  glorieusement^  le 
4  novemifre  1827,  à  bord  de  la  prise  le  Panayoti. 

M.  le  baron  Hyde  de  Meavllle,  ministre  de 
la  marine,  expose  ainsi  qu'il  suit  les  motifs  de 
ce  projet  : 

Messieurs,  le  roi  nous  a  chargé  de  vous  pré- 
senter le  projet  de  loi  tendant  à  accorder  une 
pension  à  la  sœur  de  Tenseisne  Bisson. 

Ce  projet  de  loi  a  été  adopte  par  la  Chambre  des 
députés  le  25  avril  dernier. 

Nobles  pairs.notre  exposé  des  motifs  sera  court. 
Vous  connaissez  tous  laction  héroïque  de  Bisson  ; 


BiSHon  prit  de  suite  l'intrépide  résolution  de  ré- 
sister au  nombre,  de  vaincre  la  force,  ou,  vaincu 
par  elle,  de  lui  arracher  la  victoire. 

Nobles  pairs,  ce  n*est  pas  devant  une  Assem- 
blée qui  réunit  tous  les  genres  de  gloire,  qui  rap- 
pelle et  conserve  tous  les  grands  souvenirs,  que 
nous  chercherons  à  faire  valoir  une  action  qui 
d'elle-même  se  place  si  haut  dans  nos  fastes,  et 
que  la  France  entière  salue  de  son  enthousiasme. 
Bisson,  comme  d*Assas,  a  conquis  par  sa  mort 
l'immortalité;  Bisson,  comme  d'Assas,  fera  dé- 
sormais tressaillir  d'admiration  tous  les  cœurs 
généreux. 

Vous  connaissez,  Messieurs,  la  mort  de  Bisson  ; 
permettez-nous  de  vous  donner  quelques  détails 
sur  sa  vie. 

Bisson  avait  reçu  delà  nature  tous  les  penchants 
qui  font  l'homme  estimable;  il  en  avait  aussi 
reçu  tontes  les  qualités  qui  font  les  héros. 

Bisson  aimait  sa  famille,  comme  il  aimait  la 
gloire;  excellent  frère,  il  abandonnait  presque 
entièrement  à  sa  sœur  la  jouissance  de  l'héritai^e 
paternel,  et  il  trouvait  encore  4  faire  des  écono- 
mies sur  son  modeste  traitement,  pour  être  utile 
à  sa  belle-mérei  envers  laquelle  son  respect  et 
sa  tendresse  filiale  ftirent  toujours  exemplaires. 

L'honneur  était  en  quelque  sorte  pour  Bisson 
une  idée  fixe;  c'était  le  point  de  déoarl  et  le  but 
de  ses  actions.  Tout  ce  qui  remue  rftme  exaltait 
la  sienne  ;  ses  paroles  étaient  souvent  en  harmonie 
avec  l'élévation  de  set  pensées,  et  ceux  qui  ont 

Ïiu  le  voir  dans  l'intimité  savent  que  plus  d'uno 
bis  sa  vie  a  présagé  sa  mort. 

Cependant  Bisson  n'exagérait  rien;  son  en- 
thousiasme cédait  toujours  à  la  force  de  eu 
raison. 

Accablé  par  le  nombre,  il  eût  remis  sa  nobîc 
épée  k  des  mains  dignes  du  la  recevoir;  mais  pou- 
vait-il remettre  le  pavillon  du  roi  de  France  à  do 
misérables  forbans,  armés  contre  le  droit  de^ 


gens,  et  mis  par  les  infortunés  Hellènes,  comme 
par  tonte  l'Burope  civilisée,  hors  de  la  loi  des 
nations  t 

Nobles  pairs,  Bisson,  élevé  par  une  famille  émi- 
nemment chrétienne,  eut  toujours  pour  la  reli- 
gion de  ses  pères  le  plus  profond  respect.  11  savait 
qu'il  y  a  fietiblesse  ou  lâcheté  à  se  donner  la 
mort;  mais  il  savait  aussi  qu'il  est  des  circons- 
tances où  l'on  peut,  où  l'on  doit  sacrifier  sa  vie  à 
son  pays. 

Nobles  pairs,  n'en  doutez  pas,  le  dernier  re- 
gard de  Bisson  se  sera  tourné  vers  le  ciel  :  Dieu 
n'est  jamais  absent  d'un  cœur  qui  s'immole  à  la 
gloire. 


PROJIT  Dl  LOI. 

Charles,  par  là  gracs  ds  Dieu,  roi  dr  France  et 
DE  Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  ferroot,  salut 

Nous  avons  ordooné  et  ortlonuoiis  que  le  projet  de 
loi  doQt  la  teneur  suit,  adopté  par  la  Chambre  des  dé- 
putés dans  sa  séance  du  St5  avril  1828,  sera  présenté, 
en  notre  nom,  à  la  Chambre  des  pairs  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  déparlement  de  la  marine  et 
des  colonies,  <|ue  nous  chargeons  d*en  exposer  les  motifs 
et  d*en  soutenir  la  discussion. 

Art  !•'.  U  est  accordé  &  la  demoiselle  Marie-Antoi- 
nette-Béniffne-Thanak's  Bisson,  sosur  de  l'enseigne  de 
vaisseau  ae  ce  nom,  mort  glorieusement,  le  4  novem« 
bre  18S7,  à  bord  de  la  prise  1$  Panatfoti  qu'il  com- 
mandait, une  pension  de  1,500  francs  sur  U  caisse  des 
invalides  de  la  marine. 

Art.  t.  Cette  pension  sera  acquittée  à  dater  du  4  no- 
vembre 18S7,  jour  de  la  mort  de  l'enseigne  de  vaisseau 
Bisson. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le 
l*'  jour  du  mois  de  mai,  l'an  de  grâce  1828,  et  de 
notre  règne  le  4«. 

Signé  •  CHARLES. 
Par  le  roi  : 

Le  ministre  secrétaire  â^Etat 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  :  Baron  Utde  de  Neovillb. 

Le  ministre^  en  quittant  la  tribune,  dépose  sur 
le  bureau  l'expédition  officielle  du  projet  de  toi. 

M.  le  Présideat,  au  nom  de  la  Chambre, 
donne  acte  du  dépôt  et  ordonne  le  renvoi  aux 
bureaux,  l'impression  et  la  distribution. 

Le  ministre  de  la  marine  se  retire* 

La  commission  chargée  de  vérifier  les  titres 
produits  par  MM.  le  maréchal  prince  de  Hohenlohe» 
Bartenstein  et  le  prince  d*Ârenberg  rentre  dans 
la  salle  et  fait  connaître  à  l'Assemblée,  par  l'in- 
termédiaire de  M.  le  président ,  qu'elle  est  prête 
à  faire  son  rapport. 


H.  le  BMir^ttiB  de  Bréaé,  au  nom  de  cette 
commission,  obtient  la  parole,  et  rend  compte  à 
la  Chambre  de  l'examen  auquel  ont  procédé  tes 

commissaires* 

MM.  le  maréchal  prince  de  Hohenlohe  et  le 
prince  d*ilrenberg  ne  pouvaient ,  en  leur  qualité 
d'étrangers  et  aux  termes  de  fordonnance  du  roi 
du  4  juin  1814,  siéger  dans  la  Chambre  des  pairs, 
qu'après  avoir  obtenu  du  roi  des  lettres  de  natu- 
ralisation vérifiées  par  les  deux  Chambres.  Les 
lettres  qui  leur  étaient  nécessaires  à  cet  eifet  ont 
été  présentées  à  la  Chambre  des  pairs  ie  26  mars 
dernier  et  vérifiées  par  elle  le  15  avril.  Elles  ont 
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été  paiH»iUélfiértt;  téfifiéè»  ttttr  la  GhaifiDrè  êeÈ 
députés  lé  25  (itf  tâéine  moid,  et  lëé  réeipKm- 
daires  joignent  à  leur  requête  les  lettres  p&teoteA 
signées  de  la  main  dû  roi  et  scellées  étt  grand 
sceau,  qui  leut*  ont  été  expédiées,  en  eonsé^ 
qiiëuce,  a  la  daté  du  80  aTril. 

Ils  produisent*  en  dtitre,  des  eitt^édltioDë  do 
leurs  ordonnances  de  nomination  qui  péfteat  la 
date  du  même  Jour  90  avril. 

Enfin  ils  justifient,  par  la  représentation  dé 
leurs  actes  de  naissanoe,  qu'ils  ont  l^ftge  requis 
pour  siéger  et  voter  dans  la  Chambre. 

Ces  justifications  étant  les  éeules  qui  aient  été 
imposées  aux  deux  nouveaux  pairs,  puisqu'ils 
ont  été  dispensés  de  la  formation  préalable  d'un 
majorât  par  Tarticle  2  de  l'ordonnance  du  5  no- 
vembre 1827,  communiquée  à  la  Chambre  le 
6  février  dernier,  la  commission  propose  à  la 
Chambre  d'adoiettre  a  prétef  serment  et  a  preùdl'e 
séance  MM. 

Le  maréebal  pHUée  de  Hohetilohe-BaKenstëin 
(Louis-Aloys-Joachim  ^  François-Xavier  -  Antoine), 
né  à  Bartènsteid  le  18  août  1765, 

Bt  le  prince  d'Arenbefg  (Piërw^d'Aléantatti* 
Marie-Jqsepb),  né  à  PaMs  le  2  oétobfe  1790. 

La  Gnambre,  consultée,  déclàfe  vàlabled  les 
titres  produits  par  les  deUx  nouveau!  pairs  ,  et 
ajourne  leur  réception  à  la  prochaine  séance. 

Vordtê  du  jour  nppisUe  la  ^uitÉ  de  la  dêlibêttt' 
tien  ouvei'te  suf  lés  atHclet  du  projet  de  M  téiatif 
à  la  pêche  ïluvtâlé,         ^ 

Le  pair  de  France  ministre  des  finance^  et  le 

cbi 


dans  sa  dernière  séance ,  elle  a  renvoyé  à  la 
commissioii  spëclalë  les  artiblëë  25  et  âulVahU 
du  projet,  jusqu'à  la  fin  dii  titre  IV,  iniilulé  : 
Conservation  et  police  de  la  pêche ,  à  1  exception 
toutefois  de  rariicle  30,  sur  lequel  elle  a  statué 
dans  la  même  séance  et  qui  n*u  pas  été  adopté. 
La  parole  est  accordée  au  rapporleur  de  lo. 
commission,  .pour  rendre  compte  a  TAssetubiée 
du  résultat  du  nouvel  examen  qu'elle  a  fait  de 
ces  articles. 

M.  le  marqnlB  de  Miileville,  rapporteur. 
Les  dispositions  renvoyées  à  là  commission  coiu- 
pfeoaient  les  articles  25,  â6,  27,  28,  29,  3i,  32, 
33^  84<  35,  B6,  37,  3B|  39  et  40  du  projet^  ainsi 
conçus  : 

Art.  25  du  projet  présenté  par  te  goui)ei*ne7nerit. 

«  Des  ordonnances  royales  détermineront  les 
temps»  saisons  et  Heures  pendant  lesquels  la 
péché  sera  interdite  dahë  les  rivières  et  dotirs 
d'eaù  quelconques. 

M  Les  contrevenants  Seront  punis  d'une  amende 
de  30  Ft'anos  à  200  francs,  b 

Art.  26  du  projet  présenté  par  le  gouvernement, 

«  QuiéobciUe  aura  ]et6  dUnS  les  mb%  deS  «iro- 
gUéS  oU  at)pâts  qui  Font  de  datnre  à  enivi^r  ië 
\)omoû  ou  à  le  nét^uiré,  lefa  pUhi  d*Urre  amëhde 
de  30  francs  à  300  francs,  et  d'un  eni^rlSOUné- 
meut  d'un  mois  â  trois  itioië^  » 

Artb  27  du  projet  présenté  par  le  gouvernement. 

«  Les  l^rmitihs  dé  lu  pécbe  ^t  tdds  aUlrés  in- 
dividus qui  éeront  ç^urpril  prenant  le  poisson  à 
la  niaiti,  seronr  {idnis  d'une  amende  de  60  francs^» 

Art.  28  du  ^projet  présenté  par  le  youvernêmenti 

t  Les  mêmes  peines  fterôui  ^odondées  eontfë 


feettt  qui  bouillerdUt  m  battront  Feaa  atée  dé» 
bouilles  Ou  longues  penches  en  forme  de  rabot, 
tant  sous  les  cbëVIioS;  racines ,  sauleé  et  osiers, 
qu'en  tous  autres  lieux,  i 

Art.  29  du  projet  présenté  par  le  gouvernement» 

«  Il  est  également  défendu,  et  dons  les  mêmes 
beines,  de  rompre  la  ^ace  sur  les  fleuves,  ri- 
vières et  canaux ,  et  d  y  porter  des  flambeaux, 
brandons  et  antres  feux,  pour  y  prendre  lé  pois- 
èon.  i 

Art.  31  du  projet  présenté  par  le  gouvernement. 

«  Sont  probibés  les  filets  et  autres  iostrumenis 
de  pèche  connus  sous  quelque  déndoàinétion  que 
te  soit»  qui  seront  déclarés  ^  par  ordonUaneeB 
royale^)  être  de  nature  à  nuire  au  repeuplemênl 
des  rivières. 

à  Des  ordonnances  royales  détermineront  éga- 
lement TéÉpÔce  et  la  forme  deèi  filets  dont  Tosage 
sera  permis  dans  cbaque  département.  » 

Art.  32  du  projet  présenté  par  le  gouvernement  m 

«  Sont  également  probibés  tous  les  filets  >  nas^- 
ses  et  autres  engins  d'osier  ^  quelle  que  soit  ledr 
dénominationi  qui  n'auraient  pas  les  dimensions 
suivantes  : 

Les  filets  doivent  être  à  mailles  carrées,  de 
SO  millimètres,  sans  accrues,  et  non  en  losange; 

«  Les  verges  des  nasses  et  des  autres  engins  de 
bois  flexible  seront  pareillement  écartées  l'une 
de  l'autre  de  30  millimètres. 

«  Sont  exceptés  les  filets  destinés  uniquement 
à  la  pécbe  du  t)dsson  de  petite  espèce,  et  qui 
seront  désignés  par  des  ordonnances  royales, 
comme  il  est  dit  en  l'article  précédent. 

•  Quiconque  se  servira  de  ce-)  filets  pont  une 
antre  pécbe  que  celle  pour  laquelle  ils  sont  des- 
tinés, sera  puni  d'une  amende  dé  30  francs  au 
moins  et  de  100  francs  au  plusi  » 

Art.  33  du  projet  présenté  par  le  gouvernement. 

<  Qulconqoe  sera  porteur  bors  de  son  domi-- 
cile,  ou  fera  usa^e,  en  quelque  temps  et  en 
quelque  fleuve,  rivière^  canal  ou  ruisseau  que  ce 
soit,  de  l'un  des  instrumenta  ou  engins  de  péobe 
prohibés  par  les  deux  articles  précédents,  sera 
puni  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre 
de  30  francs,  ni  excéder  100  fhidcs.  i» 

Art.  34  du  projet  présenté  par  le  gouvernement. 

(c  II  est  interdit,  sous  les  mêmes  peloeii,  à 
tous  pécbeurs,  de  mettre  des  bires  ou  nasses 
d'osier  au  bout  des  dideaux  pendant  le  temps  du 
frai.  » 

Art.  35  du  projet  présenté  par  le  gouvernement* 

«  Il  est  défendu  à  tous  Individus  quelconques 
de  colporter,  débiter  et  tenir  en  réservoir  des 
truites ,  ombres,  carpes,  barbeaux,  b^émes^  ayant 
moins  de  16  centimètres  (6  pouces)  entre  l'œil  et 
la  naissance  de  la  nageoire  de  la  queUé,  et  les 
tanches,  perebes  c(  gardons  qUI  duraient  moins 
de  13  cehilmètrés  (5  pouces)  mesurés  de  la  même 
manière,  le  tout  sous  peine  d'une  amende  de 
20  à  100  francs  et  de  la  confiscation  desdits  pois* 
sons. 

«  Sont  exceptées  des  dispositions  prohibitives 
ci-de.'^suS  énoncées  les  ventes  d'nlevin  provenant 
des  étangs  ou  réservoirs  et  destiné  à  l'empoiS" 
sonnement.  » 

«  Il  est  également  défendu  à  tous  pécheurs,  et 
sons  les  mèine^t  peines,  d'app&ter  les  hameçons, 
nasses,  filets  ou  autres  en^ns»  avee  des  ^iééons 
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dôS  6{rp66e»  d-âeâ8U8  désignftèâ,  qtièlte  t{ttë  sbtt 
leur  loQgneuf .  » 

Art.  36  du  projet  présenté  par  le  gouvernement. 

«  Leis  fermierB  et  porteurs  de  licenâes  ne  peu- 
vent user,  pour  l'exercice  de  la  nécbe  sur  les 
fleuves,  rivières  et  canaox  navigaoles  et  flotta- 
bles, que  du  chemin  de  balage  ou  marchepied  ; 
sauf,  en  cas  de  besoin  d*un  espace  plus  étendu 
pour  asséner  et  retirer  leurs  (ilets  de  Teau,  à  se 
procurej^  auprès  des  propriétaires  riverains  >  de 
gré  à  gré  et  à  leurs  frais,  la  jouissance  des  ter- 
rains dont  ils  auraieot  besoin.  * 

Art.  37  du  projet  pféitmti  pat  te  goûi>èriafMnL 

«  Les  fermiers  de  la  pèche  et  porteurs  de 
licences»  leurs  associés^  compagnons  ei  fttns  à 
gages,  ne  pourroat  faire  usage  d'aucun  filet  ou 
engin  quelconque,  qu'après  qu'il  aura  été  plombé 
ou  marqué  par  les  agents  de  Tadiiùnistration 
chargée  de  la  police  de  la  pèche. 

«  LesltontréVeDante  seronC  punis  d'une  ameode 
de  vingt  francs  par  chaque  fiiei  ou  engin  nen 
plombe  <>u  marquée  • 

Art.  38  du  projet  présenté  par  le  gouvernement. 

*LèsteMni€l-8  de  lu  i:)ôéhfe,lidrtedMdelléebcè8. 
et  tous  atitrèd  lhdi¥iduë  quélt^boqueê,  qui  se 
trouveraient  munis,  hors  dé  lelit*  doknicite,  des 
filets  ou  engins  prohibés  pât  leâ  aHides31  et  3^, 
seront  déclarée  en  contraveû lions  aUx  dispositions 
desdits  articles,  et  passibles  deé  peines  portées 
par  l'article  33.  » 

Art.  39  du  projet  préetenU  par  ie  gouvernement. 

«  Les  contre*maltres,  les  employés  du  balisage 
et  les  mariniers  qui  fréquentent  tes  fleuves,  ri-« 
vières  et  canaux  navigables  ou  flottables»  ne 
pourront  avoir  dans  leurs  bateaux  ou  équipages 
aucun  filet  ou  engin  de  pèehei  même  non  pro- 
hibé, sous  neine  d'une  amende  de  cinquante 
francs  et  de  la  confiscation  des  filets» 

«  A  cet  effet,  ils  seront  tenpa  de  souffrir  là 
visitât  sur  leurs  bateaux  eï  équipages,  des  agenis 
chargés  de  la  police  de  la  pèchei  toutes  les  fois 
qu'ils  en  seront  requis» 

«  La  môme  amende  sera  prononcée  centre  ceux 
qui  s^opposeront  a  cette  visite.  »> 

Arti  40  du  projet  présenté  par  U  gouvernements 

«  Les  fermiers  de  la  pèche  et  les  porteurs  de 
licences,  et  tous  pécheurs  en  gédéral,  seront 
pareillement  tenus  d'amener  leurs  bateaUx  et  do 
faire  l'ouverture  de  leurs  loges  et  hangars,  ban* 
netons,  huches  et  autres  réservoirs  ou  boutiques 
à  t)oi88on  sur  leurs  catitoonements,  â  toute  ré- 
quisition des  agents  et  proposée  de  râdministra^ 
tion  de  la  pèche,  à  l'effel  de  constater  Ibs  con* 
traveniions  qui  pourraient  être  par  eux  commiseâ 
aux  dispositions  de  la  présente  lot. 

c  Ceux  qui  s*opf)08eront  à  la  Visite  ôU  refuse- 
ront l'ouverture  de  leurs  boutiques  à  pbisson, 
seront,  pour  ce  seul  fait,  puniâ  d*tine  amebde  de 
cinquante  A*anri.  » 

Dans  e  cours  de  la  discussion  qui  s^étatt  élevée 
hier  sur  ces  articles,  on  avait  exprimé  le  vôeli 
que  le  projet  fût  débarrassé  de  certaines  dispo- 
sitions de  détail  qui  avaient  paru  appartenir  au 
domaine  de  l'ordonnance  plutôt  qu'à  celui  de  la 
loi,  comme  devant  essentiellement  varier  suivant 
les  circonstances  des  temps  et  des  liebx.  On 
avait  fait  remarquer  que  les  articles  25  et  31  con- 


tenàlèùt  déjl  Une  application  de  (ie  pHnctpé,  et 
c^u'il  pourrait  él^e  utile  dé  lût  donner  une  exten- 
sion plus  grande.  La  commission  a  reconnu  qu'il 
y  aurait  en  effet  de  Tavantage  à  laisser  au  gou- 
vernement le  soin  de  déterminer  par  des  règle- 
ments d'administration  publique  les  temps  où 
l'exercice  de  la  pèche  doii  être  prohibé,  les  modes 
de  pèche  et  engins  nuisibles  au  repeuplement 
des  rivières,  les  conditions  que  doivent  remplir 
les  filets  dont  Tusage  eàt  permis ,  enfin  les 
dimenêfokis  àttnledsoas  desquelles  le  poisson  ne 
doit  point  être  péché,  et  les  espèces  d'appât 
défendues.  Dans  ce  dessein,  elle  propose  de  ren- 
voyer pour  ces  détails  aux  ordonnances  royateé  à 
intértéttif.  Telle  est  la  di^posittotl  d'Ut)  article 
général  qui  serait  destiné  A  remplacer  les  articlea 
%,  27,  »^  29,  31,  32,  34  et  95  dd  projet. 
Quant  à  la  disposition  spéciale  de  rartttsle  26  du 
prt>jet,  la  cômmiSëioti  a  cru  devoir  la  maintenir, 
par  èe  motif  qu'il  serait  itupossible  d'étiumèréf, 
même  dans  deS  ordotinad(àes,  totlteé  les  drogues 
ad  kAOVen  dëjquelléé  le  poisson  peut  ètr>)  empoi- 
sotiné.'^La  flomet)tilattit«  qtle  Ton  e^daterait  de 
faire  à  cet  égard,  quelque  longue  quelle  fût,  con- 
tiendrait toujours  des  onàisëiotts  dont  la  malfeit- 
lauce  ne  manquerait  point  d'abuser.  Après  atolr 
aitisi  pourvu  au  biassemeUt  di^s  délits,  il  s'agissait 
de  déterminer  la  pénalité.  Sous  ce  rapport,  la 
(Commission  a  petisé  que  l'auteur  de  ta  rédàtstion 
présentée  dans  la  séance  d*hier  était  allé  trop 
loin,  lorsqu'il  a  proposé  de  n'établir  qU'une 
seule  nature  de  peines  pour  toutes  les  sortes  de 
contraventiohS  qut  pôttrraiéUt  être  éommises.  Il 
paraîtrait  contraire  à  la  justice  de  punir  égale- 
ment des  délits  dont  la  gravité  varie  nécessaire- 
ment suivant  la  différetice  des  cas.  Le  Vague 
d'une  telle  disposition  serait  d'ailleurs  de  nature 
à  embarrasser  les  magistrats.  L*a  commission  a 
donc  rangé  les  contraventiona  en  diverses  classes, 
à  chacune  desquelles  elle  applique  une  peine 
diffêremmebl  graduée,  suivant  qu'on  sera  pré- 
venu d'aVoir  péché,  soit  en  temps  prohibé,  soit 
avec  des  filets  défendus,  ou  que  les  poursuites 
porteront,  soit  sUr  la  dimeusion  des  poissons 
colportés,  soit  sur  la  qualité  des  lippÀts.  Cinq 
articles  rédigés  en  ce  Sens  prendront  tes  n<*  27, 
28,  29,  30  et  31  du  projet  ameUdé.  DaUs  la 
fixation  des  peines  que  portent  ces  articles,  la 
commission  n'a  pas  eu  égard  à  la  demande  du 
noble  pair  qui  avait  plt)pô8è  de  mettre  partout 
i  emprisonnement  facultatif  à  côté  de  l'amende. 
Cette  cumulation  de  peipes  n'eût  pas  été  seule» 
ment  contraire  au  principe  d'après  lequel  ont  été 
rédigés  le  Gode  pénal  et  le  nouveau  Gode  fores- 
tier; elle  eût  présenté,  de  plus,  lé  grave  inconvé- 
nient de  paraître  ranger  les  justiciables  en  plu- 
sieurs catégories,  suivant  leur  éiat  et  leur  for- 
tune :  eniin  il  eût  été  possible  que,  contre 
l'intention  du  législateur,  Vemprisonnemeht  fût 
prononcé  quelquefoi.^  contre  des  prévenus  dont 
le  rang  eût  aggravé  singulit^rement  la  nature  de 
cette  peine.  Il  est  vrai  que  l'amende  en  matière 
correctionnelle  entraîne  la  contrainte  par  corps 
rontré  les  prévenus  insolvables,  mais  c'est  un 
principe  général  à  l'application  duquel  on  ne 
peut  se  soustraire  :  la  commission  s'est  efforcée 
d'aîlleUrs  d'en  affaiblir  ini  les  inconvé«iients  en 
baissant  le  taux  du  minimum  des  amende^}.  Les 
disposiuons  des  articles  37,  39  et  40  du  projet^ 
contre  lesquelles  aucune  objection  ne  s'était 
élevée,  ont  été  conservées  dans  la  nouvelle  série 
d'articles  qu'elle  propose,  d'accord  avec  les 
commissaires  du  roi,  ^pour  compléter  le  litre  IV 
du  projet,  et  qui  est  ainsi  connue  : 
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Art.  25  du  projet  amendé.  (26  du  projet  présenté 
par  le  gouvernement,) 

«  QaicoDqae  aora  jeté  dans  les  eaax  des  dro- 
gnes  ou  appâts  qai  sont  de  natnre  &  enivrer  le 
poisson  ou  à  le  détruire,  sera  puni  d*une  amende 
de  trente  francs  à  trois  cents  francs,  et  d'an  em- 
prisonnement d*un  mois  à  trois  mois.  » 

Art.  26  du  projet  amendé. 

«  Des  ordonnances  royales  détermineront  : 

«  !<"  Les  temps,  saisons  et  heures  pendant  les- 
quels la  pèche  sera  interdite  dans  les  rivières  et 
cours  d'eau  quelconques; 

«  2<'  Les  procédés  et  modes  de  pèche,  autres 
que  celui  dont  il  est  fait  mention  dans  l'article  25, 
qui,  étant  de  nature  à  nuire  au  repeuplement  des 
rivières,  devront  être  prohibés; 

«  d^"  Les  filets,  engins  et  instruments  de  pèche 
qui  seront  défendus  comme  étant  aussi  de  nature 
à  nuire  au  repeuplement  des  rivières; 

«  ¥  Les  dimensions  de  ceux  dont  l'usage  sera 
permis  dans  les  divers  départements,  pour  la 
pèche  des  différentes  espèces  de  poissons  ; 

<  5^  Les  dimensions  au-dessous  desquelles  les 
poissons  decertaines  espècesqui  seront  désignées, 
ne  pourront  être  pèches  et  devront  être  rejetés 
en  rivière; 

«  6<*  Les  espèces  de  poissons  avec  lesquelles  il 
sera  défendu  d'appâter  les  hameçons,  nasses,  filets 
ou  autres  engins.  » 

Art.  27  du  projet  amendé. 

«  Quiconque  se  livrera  à  la  pèche  pendant  les 
temps,  saisons  et  heures  prohibés  par  les  ordon- 
nances, sera  puni  d'une  amende  de  30  francs  à 
200  francs.  » 

Art.  28  du  projet  amendé. 

«  One  amende  de  30  à  100  francs  sera  prononcée 
contre  ceux  qui  feront  usage,  en  quelque  temps 
et  en  quelque  fleuve,  rivière,  canal,  ou  ruisseau 
que  ce  soit,  de  l'un  des  procédés,  ou  modes  de 
pèche,  ou  l'un  des  instruments  ou  engins  de  pèche 
prohibés  par  les  ordonnances. 

«  Si  la  contravention  a  lieu  pendant  te  temps 
du  frai,  Tamende  sera  de  60  à  200  francs.  » 

Art.  29  du  projet  amendé. 

Les  mêmes  peines  seront  prononcées  : 
«  1<>  Contre  ceux  qui  seront  trouvés  porteurs 
ou  munis,  hors  de  leurs  domiciles,  d'engins  ou 
instruments  de  pêche  prohibés,  à  moins  que  ces 
engins  ou  instruments  ne  soient  destines  à  la 
pêche  dans  des  étangs  ou  réservoirs; 

<  2"  Contre  ceux  qui  se  serviront,  pour  une 
autre  pèche,  de  filets  permis  seulement  pour  celle 
du  poisson  de  petite  espèce.  » 

Art.  30  du  projet  amendé, 

«  Quiconque  colportera  ou  débitera  des  poissons 
qui  n'auront  point  les  dimensions  déterminées 
par  les  ordonnances,  sera  puni  d'une  amende  de 
20^1raocs  à  50  francs,  et  de  la  confiscation  desdits 
poissons.  Sont  néanmoins  exceptées  de  celte  dispo- 
sition les  ventes  d'alevin  provenant  des  étangs 
ou  réservoirs  et  destiné  à  l'empoissonnement.  » 

Art,  31  du  projet  amendé. 

<  La  même  peine  sera  prononcée  contre  les  pê- 
cheurs qui  appâteront  leurs  hameçons,  nasses, 


filets  ou  antres  engins,  avec  des  poissons  des  es- 
pèces prohibées  qui  seront  désignées  par  les  or- 
donnances. » 

Art.  32  du  projet  amendé,  (37  du  projet  présenté 

par  le  gouvernement) 

«  Les  fermiers  de  la  pêche  et  porteurs  de  li- 
cences, leurs  associés,  compagnons  et  ^ens  à 
gages,  ne  pourront  faire  usage  d'aucun  filet  ou 
engin  quelconque  qu'après  qu'il  aura  été  plombé 
ou  marqué  par  les  agents  de  l'administration 
chargée  de  la  police  de  la  pêche. 

c  Les  contrevenants  seront  punis  d'une  amende 
de  vingt  francs  par  chaque  filet  ou  engin  non 
plombé  on  marqué.  » 

Art.  33  du  projet  amendé.  (39  du  projet  présenté 
par  le  gouvernement.) 

«  Les  contre-mattres,  les  employés  du  balisage 
et  les  mariniers  qui  fréquentent  les  fleuves,  ri- 
vières et  canaux  navigables  ou  flottables,  ne 
pourront  avoir  dans  leurs  bateaux  ou  équipages 
aucun  filet  ou  engin  de  pèche,  même  non  prohioé, 
sous  peine  d'une  amende  de  cinquante  rracfcs  et 
de  la  confiscation  des  filets. 

«  A  cet  effet,  ils  seront  tenus  de  souffrir  la  vi- 
site, sur  leurs  bateaux  et  équipages,  des  agents 
chargés  de  la  police  de  la  pêche,  toutes  les  fois 
qu'ils  en  seront  requis. 

«  La  même  amende  sera  prononcée  contre  ceux 
qui  s'opposeront  à  cette  visite.  » 

Art.  34  du  projet  amendé.  (40  du  pi'ojet  présenté 

par  le  gouvernement.) 

«  Les  fermiers  de  la  pêche  et  les  porteurs  de 
licences,  et  tous  pêcheurs  en  général,  seront  pa- 
reillement tenus  d'amener  leurs  bateaux  et  de 
faire  l'ouverture  de  leurs  loges  et  hangars,  han- 
netons, huches  et  autres  réservoirs  ou  boutiques 
à  poisson,  sur  leurs  cantonnements,  à  toute  ré- 
quisition des  agents  et  préposés  de  l'administra- 
tion de  la  pêche,  à  l'effet  de  constater  les  con- 
traventions qui  pourraient  être  par  eux  commises 
aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

«  Geuxquis'opposerontà  la  visite,  ourefuseront 
l'ouverture  de  leurs  boutiques  à  poisson,  seront, 
pource  seul  fait,  punisd'uneamende  de50 francs.  » 

M.  le  Président  appelle  successivement  sur  ces 
divers  articles  la  délibération  de  la  Chambre. 

M.  le  comte  de  Tournon  observe,  sur  l'ar- 
ticle 25,  que  cet  article  est  conçu  dans  des 
termes  plus  généraux  que  ceux  qui  le  précèdent 


et  qui  ont  été  adoptés  par  la  Chambre  dans  une 
de  ses  dernières  séances.  L'article  23  du  projet 
porte  seulement  que  les  prohibitions  du  titre  IV 
sont  applicables  à  la  pèche  qui  s*exerce  dans  les 
fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables,  les 
canaux^  ruisseaux  ou  cours  d!eau  quelconques,  ce 
gui  semble  exclure  implicitement  la  pêche  des 
étangs,  viviers  et  réservoirs.  L'article  25  pro- 
nonce, au  contraire,  des  peines  contre  quiconque 
aura  jeté  dans  les  eaux  des  drogues  ou  app&ts  de 
nature  à  enivrer  le  poisson  ou  à  le  détruire. 
L'opinant  demande  si  la  rédaction  plus  large  de 
ce  dernier  article  doit  le  faire  considérer  comme 
applicable  au  fait  de  jeter  des  drogues  enivrantes 
dans  l'eau  d'un  étang?  L'incertitude  à  cet  égard 
pourrait  n'être  pas  sans  inconvénient,  car  plu- 
sieurs propriétaires  ont  recours  à  ce  moyen  pour 
pêcher  dans  les  étangs  qui  leur  appartiennent. 
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M.  le  eomte  Hoy,  minUtre  des  finances, 
répond  que  toutes  les  dispositions  particulières 
contenues  dans  le  titre  iV  étant  subordonnées 
au  principe  général  énoncé  dans  l'article  23,  qui 
détermine  dans  quelles  eaux  la  pèche  est  soumise 
aux  règles  établies  par  les  articles  suivants,  le 
sens  des  expressions  dont  se  sert  Tarticle  25  doit 
être  restreint  au  cas  où  les  drogues  seraient  jetées 
dans  des  eaux  courantes. 

M.  le  marquis  de  Malevllle,  rapporteuVt 
ajoute  que  le  fait  d*empoiAonner  les  poissons  d*un 
étang  constitue  un  délit  d'une  nature  particulière: 
Tarticie  452  du  Gode  pénal,  expressément  con- 
firmé en  ce  point  par  l'article  82  du  projet,  punit 
ce  délit  de  peines  beaucoup  plus  fortes  que  celles 
que  prononce  l'article  25. 

L'observation  faite  sur  l'article  25  n'ayant  point 
d'autre  suite,  cet  article  est  mis  aux  voix  et 
adopté. 

La  Chambre  adopte  également  les  articles  26, 
27  et  29  du  projet  amendé. 

M.  le  eomte  de  Tonrnon,  avant  que  l'article 
30  soit  mis  eu  délibération,  propose  d'insérer 
dans  le  projet  de  loi,  immédiatement  avant  cet 
article,  un  article  addlMonnel  ainsi  conçu  : 

c  Sont  exceptés  des  dispositions  prescrites  par 
les  articles  26,  27  et  28  les  cours  d'eau  qui  tra- 
versent les  parcs  et  enclos,  tels  qu'ils  sont  définis 
par  l'article  391  du  Gode  pénal.  » 

L'auteur  de  l'amendement  rappelle  que.  dans 
la  discussion  qui  s'est  élevée  sur  l'article  23,  il  a 
déjà  signalé  à  la  Chambre  l'abus  que  des  agents 
subalternes  pourraient  faire  de  la  généralité  des 
termes  du  projet  pour  s'introduire  dans  des  parcs 
et  enclos,  contre  le  gré  des  propriétaires,  sous 

£  rétexte  de  surveillerTexécution  des  règlements, 
'exception  que  demande  le  noble  pair  ne  saurait 
inspirer  de  craintes  dans  l'iutérét  de  la  pèche, 
car  elle  ne  sera  guère  applicable  aux  fleuves  ni 
aux  rivières  de  quelque  importance,  qui  ne  sont 
presque  jamais  renfermés  dans  des  enclos  ;  elle 
ne  s  étendra  qu'à  de  petites  rivières  ou  à  des 
ruisseaux,  où  la  pèche  est  plutôt  un  objet  d'in- 
térêt privé  que  d  intérêt  général.  Mais  les  posses- 
seurs d'enclos  y  trouveront  une  garantie  contre 
les  vexations  que  peut  leur  susciter  le  caprice 
d'un  garde-péche.  L'amendement  ne  fait,  au  reste, 
qu'appliquer  à  la  pèche  une  disposition  que  les 
articles  124  et  223  du  Gode  forestier,  voté  par  la 
Chambre  l'année  dernière»  ont  déjà  consacrée  à 
l'égard  du  martelage  et  du  défrichement  des  bois  : 
le  noble  pair  insiste  pour  sou  adoption. 


M.  le  marquie  de  Boathilller,  directeur 
général  des  forêts,  observe  qu'il  n'existe  aucune 
similitude  entre  la  surveillance  des  bois  et  celle 
des  cours  d'eau.  On  comprend  fort  bien  que  le 
Gode  forestier  ait  déclaré  les  parcs  et  enclos 
exempts  de  la  servitude  du  martelsige  et  qu'il  ait 
permis  de  les  défricher  sans  autorisation,  parce 
que  ni  l'fitat  ni  les  propriétaires  voisins  ne  sont 
intéressés  à  savoir  ce  qui  se  passe  dans  leur 
enceinte  ;  mais  il  en  est  tout  autrement  des  cours 
d'eau  qui  traversent  une  propriété  particulière. 
Le  riverain  ne  peut-il  pas  y  faire  tel  établisse- 
ment de  pèclie  qui  priverait  tons  les  propriétaires 
inférieurs  de  l'exercice  de  leur  droit  ?  Ne  peut-il 
pas  intercepter  le  courant  par  un  barrage 
essentiellement  nuisible  à  l'intérêt  public  et 
privé  ?  Il  importe  donc  que  l'administration  con- 
serve, même  dans  les  lieux  clos,  sou  droit  de 


surveillance.  Si  l'on  craint  l'abus  de  ce  droit, 
l'article  45  du  projet,  qui  défend  aux  gardes- 

Ï)éche  de  s'introduire  sous  aucun  prétexte  dans 
es  habitations,  contient  déjà  une  garantie  rassu- 
rante :  on  peut  s'en  rapporter  d'ailleurs  à  l'admi- 
nistration  pour  les  justes  ménagements  qu'exige 
l'exercice  de  la  surveillance  qu'on  lui  conlle. 
Les  propriétaires  n'auront  nullement  à  craindre 
l'inquisition  d'agents  subalternes.  Tout  se  termi- 
nera le  plus  souvent  par  la  voie  d'une  simple 
correspondance  entre  les  fonctionnaires  supé- 
rieurs et  les  riverains,  et  si  quelques  plaintes 
s'élevaient  de  la  part  de  ces  derniers,  ils  en 
obtiendraient  aussitôt  justice. 

M.  le  eomte  de  Tonrnon  observe  que 
l'exception  qu'il  propose  ne  serait  nullement 
applicable  aux  entreprises  sur  les  cours  d'eau, 
telles  que  les  barrages,  mais  seulement  à  la 
recherche  des  contraventions  relatives  à  la  pèche 
en  temps  prohibé  ou  par  un  mode  défendu.  Il 
n'a  pour  but  que  de  mettre  les  propriétaires  d'en- 
clos à  l'abri  de  visites  vexatoires  et  inutiles.  SI 
quelque  délit  préjudiciable  à  l'iutérét  commun 
était  par  eux  commis,  les  plaintes  de  leurs  voi- 
sins ne  manqueraient  pas  de  les  signaler  à  l'admi- 
nistration, avant  même  qu'elle  en  fût  instruite 
par  ses  agents. 

M.  le  eomte  de  Toeqvevllle  estime  qu'eu 
cette  matière  il  n'y  a  point  de  contravention  qui 
ne  blesse  l'intérêt  de  tous  :  à  la  différence  des 
arbres  plantés  dans  un  enclos  et  dont  leur  pro- 
priétaire est  le  maître  exclusif,  les  poissons  d'un 
cours  d*eau  sont  en  quelque  sorte  la  propriété 
commune  des  riverains  ;  on  ne  doit  donc  priver 
l'administration  d'aucun  des  moyens  de  surveil- 
lance qui  lui  appartiennent. 

M.  le  marqnU  Forblu  des  Is^arte  oppose 
comme  fin  de  non-recevoir  à  l'amendement  la 
question  préalable  adoptée  dans  ravant-derniére 
séance  sur  une  proposition  toute  semblable. 

L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

Les  articles  30,  31,  32,  33  et  34,  qui  complètent 
la  nouvelle  série  d'articles  proposée  par  la  com- 
mission pour  former  le  titre  IV  du  projet  amendé, 
sont  ensuite  adoptés  sans  réclamation  dans  les 
termes  ci-dessus  rapportés. 


„  le  dne  de  Flti-James,  avant  que  la  déli- 
bération s'établisse  sur  le  titre  IV,  demande  s'il 
est  entré  dans  Tintention  de  la  commission  de 
supprimer  la  disposition  qui  formait  l'article  36 
du  projet  et  qui  ne  se  retrouve  plus  au  nombre 
des  articles  dont  l'adoption  vient  d'être  pronon- 
cée? Si  telle  avait  été  l'idée  de  la  commission, 
le  noble  pair  désirerait  qu'elle  exposât  les  motifs 
de  ce  retranchement;  quant  à  lui,  l'utilité  de  la 
disposition  le  porterait  à  en  demander  le  réta- 
blissement dans  les  termes  du  projet,  qui  sont  les 
suivants  : 

t  Les  fermiers  et  porteurs  de  licences  ne  peu- 
vent user,  pour  l'exercice  de  la  pèche  sur  les 
fleuves,  rivières  et  canaux  navigables  et  flottables, 
du  chemin  de  halage  ou  marchepied;  sauf,  en  cas 
de  besoin  d'un  espace  plus  étendu  pour  asséner 
et  retirer  leurs  filets  de  Veau,  à  se  procurer  auprès 
des  propriétaires  riverains,  de  gré  à  gré  et  à  leurs 
frais,  la  jouissance  des  terrains  dont  ils  auraient 
besoin.  » 

M.  le  mar^ttle  do  Molevllle,  rapporteur. 
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4ôçl»rQ  que  l'ipteotion  da  la  cqa)aii&»i^  tkMm 
àtet  de  supprimer  Tarticle  36;  uou  p«s  que  sa 
dispositiou  oe  fût  juste,  mais  parce  qu'elle  était 
inutile,  ief  droit»  des  propriétaires  riveraine  ne 
pourant  ^  ce  poiat  être  sujets  à  contestation,  et 
parte  que  d'ailleurs  ce  D*était  pas  daus  une  loi 
sur  la  police  de  la  pécbe  que  pouvait  régu- 
lièrement trouver  place  uu  article  uniquement 
relatif  à  (a  propriété  des  héritages  riverains  et 
aux  droits  qui  résultent  de  cet^  propriété. 

M.  le  duçde  Vlix-4aiiie«  qbserve  que,  malgré 
ce  qui  vient  d'être  dit  sur  |e  droit  des  riverains, 
il  n  en  est  pas  moins  vrai  que  daos  beaucoup  de 
localités  les  concessionnaires  de  la  pèche  se  croient 
autorisés  uoq  seulement  à  étendre  mssa^èreqient 
leurs  filets  sur  les  propriétés  particulières,  au- 
delà  même  du  chemin  de  halage  et  dans  des  en- 
droits où  il  n'en  existe  pas,  mais  encore  h  for- 
mer sur  ces  propriétés  des  établissements  où  ils 


qu'il  çQutient  ;  il  n*y  a  donc  que  de  l'avantage  à 
le  conserver  dans  le  projet, 

H.  1^  ewite  Hoy,  minUtre  des  /ina,nce$f  ex-» 
pose  que  s'il  a  consenti  à  la  suppression  de  Tar- 
ticle,  c'est  que  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  cet 
^ard  dans  la  commission  1*^  couvaincu 
qu'il  n'était  aucunement  néces9aire,  puisque, 
les  fermiers  de  la  pèche  ne  tenant  leur  droit 
que  de  l'Ëlat^  ce  droit  ne  pouvait  être  différent 
de  celui  de  l'Etat  lui-même,  et  que  celui-ci  ne 
s'étendait  eu  aucune  façon  sur  les  propriétés 
riveraines.  Les  propriétaires  sur  les  héritages 
desquels  sont  commis  les  abua  dont  on  se  plaint 
sont  donc  les  maîtres  de  les  faire  cesser  et  d'en 
poursuivre  la  réparation  contre  leurs  auteurs. 
Une  disposition  nouvelle  n'ajouterait  rieu  &  ce 
droit,  et  il  serait  à  craindre  que  la  confirmation 
inutile  d'un  droit  certain  ne  pût  donner  matière 
à  controverse  sur  d'autres  droits  qui  n'auraient 
pas  été  également  rappelés.  Au  surplus,  le  gou- 
vernement avait  inséré  l'erticle  dans  le  projet;  il 
a  consenti  à  ce  qu'il  eu  fût  retrauché,  puisqu'on 
ne  le  jugeait  pas  nécessaire  :  ma^is  Is^  disposition 
n'ayant  en  soi  rien  que  de  juste,  le  ministre  ne 
s'opposerait  pas  à  son  rétablisseOPient  8Jl  la  Cham- 
bre croyait  devoir  le  prononcer. 

H.  le  «onte  d'Arsont  estime  que  le  rétablis- 
sement de  l'article  serait  non  seulement  inutile, 
icais  même  dangereux.  Il  serait  inutile»  puisau'il 
est  évident  que  ie  projet  n'ayant  pas  pour  objet 
de  rien  changer  aux  droits  de  la  propriété,  celle 
des  riverains  demeure  entière,  et  que  nul  ue  peut 
les  coutraiodre  à  supporter  les  empiétements  que 
les  concessionnaires  de  la  pêche  poufraient  se 

{permettre.  U  serait  même  dangereux,,  en  ce  que 
'article  accorde  aux  concessionnaires  de  la  pêche 
des  droits  plus  étendus  que  ceux  qui  leur  appar- 
tiennent  véritablement.Le chemin  de  halage  n'est, 
en  effet,  qu'une  servitude  qui  n'empêche  pas  ie 
riverain  aêtre  propriétaire  du  terrain  sur  lequel 
ce  chemin  est  établi,  d'en  payer  l'impôt  e(  d'3n 
user  à  son  gré  en  tout  ce  qui  ne  gêne  pas  le  pas- 
sage ;  or,  toute  servitude  devant  se  restreindre 
rigoureusement  à  l'objet  pour  leauel  elle  e^l  éta- 
blie, on  4oit  reconnaître  que  l^a  propriétaires 
auraient  le  droit  de  s'opposer  à  ce  que  les  pêcheurs 
se  servissent  du  chemin  de  halage  autrement  que 
pour  tirer  leurs  bateaux  et  leurs  filets.  La  dispo- 
sition qui  lea  nutoriit  à  ea  vm:  pour  l* exercice 


4i  Uk  pichet  «ans  aucune  reatrictifvn,  leur  doone- 
rait  donc  réellement  plus  de  droits  qu'ils  n'en 
ont  maintenant*  Elle  est  dès  lors  contraire  k  Tia- 
térêt  véritable  et  légitime  dey  propriétaires,  et  aa 
suppression  doit  être  prononcée  sans  ëifgcuité. 

M.  ledve  de  WlUrSmmut^  auteur  de  la  pro- 
position, observe  que  les  abus  qu'il  a  signalés,  et 
qui  sont  à  sa  connaissance  personnelle,  s'étant 
introduits  sous  l'empire  de  la  législation  actuel- 
lement existante,  une  disposition  nouvelle  parait 
indispensable,  afin  de  rappeler  les  concession- 
naires de  la  pêphe  à  l'observation  des  conditions 
qui  leur  sont  impos((es,saus  quoi  l'état  actuel  des 
choses  se  perpétuera  avec  tous  ses  inconvénients. 

M.  le  vicomte  E<ainé  estisie  que  l'^tiele,  loin 
de  faire  cessar  l'^us  existant,  tendrait  au  con- 
traire à  le  consacrer  et  k  en  éUblir  de  nouveaux. 
Quel  est,  en  effet,  le  sens  de  sa  disposition  ?  À 
i^gard  des  propriétaires,  elle  oe  fait  que  procla- 
mer de  nouveau  un  droit  que  personne  ne  con- 
teste; elle  maintient  pour  eux  l'état  actuel  des 
choses; elle  n'applique  même  aucune  peine  à  la 
violation  de  leur  propriété:  elle  ne  leur  présente 
donc  aucun  avantage  réel.  Mais,  au  contraire,  à 
l'égard  des  concessionnaires  de  la  pêche,  elle 
ajoute  aux  droits  que  la  foi  leur  accorde  et  elle 
confirme,  en  certains  points,  ceux  qu'ils  se  sont 
arrogés  sans  aucun  titre.  Le  chemin  de  halage 
est  dû,  en  effet,  sur  toutes  les  rivières  navigables; 
maiâ  il  en  est  beaucoup  où  il  n'est  établi  que  sur 
une  des  rives,  et  même  où  il  n'existe  ni  sur  l'une 
ni  sur  l'autre,  et  c'est  oe  qui  a  lieu  surtout  à  l'é- 
gard des  rivières,  où  le  flux  se  fait  sentir.  Aujour- 
d'hui les  pécheurs  nepeuvent  oser  du  chemin  que 
là  où  il  est  établi  ;  c'est  même  par  un  abus  qu  ils 
s'en  servent  pour  autre  chose  que  pour  le  halage 
de  leurs  ttlett  et  de  leurs  bateaux  ;  mais,  au  moyen 
de  l'article,  il  est  à  craindre  que  ce  qui  n'est  au- 
jourd'hui qu^n  abus  ne  soit  désormais  considéré 
comme  un  droit,  et  qu'ils  n'élèvent  la  prétention 
de  l'exeroer  dsns  tous  les  cas,  et  alors  même  que 
le  halage  n'est  pas  établi.  L'article  ne  serait  donc 
restrictif,  en  réalité,  qu'à  l'égard  du  propriétaire 
et  contrairement  à  ses  droits  :  le  noble  pair  croit 
devoir  le  repousser. 

H.  le  dae  Deeaiee  insiste  sur  la  définition 

3ui  a  été  déjà  donnée  du  chemin  de  halage.  Ge 
bemin  ne  constitue,  comme  on  l'a  dit,  qu'une 
simpie  servitude,  et  l'article  tendrait  à  le  faire 
considérer  comme  propriété  publique.  Aujour- 
d'hui le  riverain  qui  paye  l'impôt  et  qui  recueille 
les  fruits  que  le  sol  peut  encore  produire,  a  le 
droit  d'empêcher  les  concessionnaires  de  la  pêche 
d'user  du  chemin  autrement  que  pour  le  halage 
proprement  dit.  L'article  une  fois  adopté,  c'est 
pour  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'exercice  de  la  pê- 
che que  les  pêcheurs  auraient  le  droit  d'user  du 
chemin  :  ia  position  du  propriétaire  serait  donc 
changée  à  son  détriment. 

M.  le  eonte  de  Tearnon  estime  que  c'est 
dans  l'interprétation  des  mots  exercice  de  lapéche^ 
dont  l'article  se  sert,  que  réside  en  effet  toute  la 
difficulté.  L'exercice  de  la  pèche  comporte  plu- 
sieurs actions  distinctes  :  d'une  part,  le  tiragedes 
bateaux  et  des  filets  dans  l'eau,  de  l'autre  le 
séchage  des  filets  lorsqu'ils  sont  retirés.  Nul 
doute  que  les  pêcheurs  n'aient  droit  d'user  du 
chemin  pour  le  tirage,  et  c'est  le  seul  dr(Ht  que 
l'article  leur  accorde;  mais  quant  au  séchage,  qui 
I  exige  ip  plus  gran4  espace  de  terrain  et  ne  peut 
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«voir  lien  qu'ea  dehors  du  chemio  et  aiir  les  pro- 
priétés riveraioes,  l'article  statue  qu'il  ne  pourra 
y  avoir  lieu  que  du  consentemeat  des  propriétai* 
res  :  il  consacre  donc  les  droits  qui  HPparUeunent 
à  chacun,  et  le  noble  pair  ne  y  ou  aucun  inconvé- 
nient  à  l'adopter. 

M.  le  marqvlB  de  Bonthlllier,  directeur  gé- 
néral  des  for4is,  déclare  aue  les  auteurs  du  pro- 
jet ayaient  eu  pour  but,  dans  la  rédaction  de  cet 
article,  d'avertir  en  même  temps  et  les  conees^ 
sionnaires  de  la  pécbe  et  les  riverains  du  droit 
qui  appartenait  aux  premiers  d'exiger  aue  le 
chemin  de  halage  fût  débarrassé  des  obstacles  que 
lesriverains  pourraient  apporter  à  son  libre  usage, 
et  aux  seconds  de  restreindre  les  pécheurs  dans 
les  limites  du  chemin  i  mais  la  commission  a 
pensé  que  cette  disposition  était  superflue,  et 
comme  dans  la  réalité  les  droits  et  les  obligations 
respectives  sont  suftisamment  établis  dansïes  lois 
existantes*  Tadministration  n'a  aucun  intérêt  à 
réclamer  le  maintien  de  l'article  ;  et  dés  lors  qu'on 
le  jugerait  inutile  ou  même  préjudiciable  aux  ri- 
verains, il  peutétre  supprimé  sans  inconvénient. 

M.  le  eemte  ëe  Peyrennet  reoonnatt  que 
radmiuistratioii  n'a  aucun  intérêt  à  la  conserva- 
tion de  rarticleimais  il  est  loin  de  penser  qu'il  en 
soit  de  même  à  regard  des  riverains,  L*articleen 
effet  les  avertit  que  le  droit  des  pécheurs  est  res- 
treint à  l'usage  dm  chemin  de  halage,  que  sur  ce 
chemin  même  ceux-ci  n'ont  que  les  droits  qui 
appartiennent  à  tous,  c'est-à-dire  qv^'ila  peuvent 
en  user  seulement  pour  le  tirage  des  bateaux  ou 
des  filetSt  et  qu*ennn,  s'ils  ont  besoin  d'unespiice 


meurent  dans  l'état  d'incertitude  où  l'on  voit  que 
les  a  laissées  en  réalité  la  législation  existante, 
quelques  expresses  qu'aient  été  ses  dispositions  ù 
cet  égard,  car  les  abus  qui  se  sont  établis  subsis- 
tent comme  par  le  passé.  Le  noble  pair  appuie 
donc  le  maintien  de  l'article.  Mais  on  a  paru 
craindre  que  sa  rédaction  ne  dooo&t  matière  à 

Quelques  difliculiés,  et  que  l'autorisation  accor- 
ée  aux  pécheurs  d'user  du  chemin  pour  l'exer- 
cice de  la  pêche  ne  parût,  à  raison  de  la  latitude 
de  cette  expression»  leur  donner  le  droit  de  sé- 
cher leurs  Ulets  sur  l'espace  destiné  au  halage, 
au  préjudice  des  propriétaires»  <^tti  aéraient  aiusi 
exposés  à  perdre  le  produit  qu'ils  peuveut  en- 
core tirer  de  celte  partie  de  leurs  fonds.  Le  noble 
pair  n'admettrait  pas  cette    interprétation;    il 

rinse  que  la  faculté  d'user  doit  se  restreindre 
l'usage  même  pour  lequel  le  chemin  est  établi, 
c'est-à-dire  au  tirage  des  bateaux  et  fileta,  et 

3a*elle  ne  peut  s'éteudre  à  un  séchage  qui,  loin 
*être  nue  conséquence  et  un  accessoire  du  ha- 
lage» l'intercepterait  au  contraire,  sil  avait  lieu 
sur  le  chemin.  Cependant,  et  pour  lever  toute  in* 
certitude,  le  noble  pair  proposerait,  en  conser- 
vant l'article,  d'en  modifier  ainsi  qu'il  suit  la  rê- 
daelion  : 

«  Les  fermiers  et  porteurs  de  licences  ne  peu- 
vent user  sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux  navi- 
gables ou  flottablea,  que  du  chemin  de  halage  ou 
marchepied,  k  l'égara  de  Teepaoe  plus  étendu  qui 
leur  sérail  nécessaire  pour  asséner  et  retirer  leurs 
Miels  de  l'eau,  ils  seront  tenus  de  s'en  procurer 
l'usage  en  traitant  de  gré  à  gré  avec  lea  proprié- 
taires riverains.  > 

M.  U  wUmmii^  Mj^kmé  obses^  qm  la  propo- 


sition même  qui  vient  d'être  Mte  prouve  aases 
rimpoBsibilité  d'admettre  l'article  tel  quil  est,  et 
la  nécessité  de  lui  foire  dire  effectivement  ce  que 
Ton  croit  y  aperoevotr.  Mais  en  le  supposant  mo- 
difié de  manière  à  éviter  toute  contestation  sur  la 
nature  et  l'étendue  des  droits  qui  appartiennent 
aux  pêcheurs  à  l'égard  du  chemin  de  halage,  quel 
avantage  peut-on  aonc  en  attendre?  Qn  a  vu  tout 
à  1  heure  qu'il  n*en  promettait  aucun  au  proprié- 
taire. Le  pêcheur  n  y  gagnera  rien  non  plus  ;  si 
son  droit  est  restreint  ainsi  qu'il  doit  l'être,  et 
seulement  il  en  résultera  toujours  une  incertitude 
fâcheuse  sur  le  droit  du  pêcheur  à  user  du  chemin 
de  halage  là  où  il  n'est  pas  établi,  et  particulière- 
ment sur  les  rivières  sujettes,  à  raison  du  voisi- 
nage de  la  mer,  à  rioQuence  du  flux  et  du  reflux. 
Le  noble  pair  insiste  donc  pour  le  retranchement 
de  l'article. 


M*  leesMaStt  à^  PûaléeealasiS  estime  que  si, 
avant  la  discussion  qui  vient  de  â\)uvrir,  il  pou- 
vait être  indifférent  de  maintenir  ou  de  suppri- 
mer l'article  dont  il  s'agit,  son  retranchement 
pourrait  avoir  maintenant  des  cons«)qoences  fâ- 
cheuses pour  Tintérét  des  propriétaires.  Le  but  de 
la  disposition  étant  en  effet  de  reconnaître  leur 
droit,  son  rejet,  quels  qu'en  fussent  d'ailleurs  les 
motifs,  pourrait  induire  à  penser  que  ce  droit 
n'existe  pas.  Une  disposition  est  donc  aéeessaire  : 
mais  illaut  éviter  qu'elle  ne  puisse  s'interpréter 
contre  ceux  dans  lUnlérêl  desquels  elle  est  de- 
mandée :  or,  il  est  évident  que  les  mots  utêrpour 
Vemêv^icê  d$  ia  péché  comprennent  aussi  bien  le 
séchage dbs  (ilets  quelaurtirage  dansi  l'eau;  c'est 
cependant  à  ce  dernier  usage  que  doit  »*  restrein- 
dre le  droit  des  pécheum,  le  chemin  de  halage 
n'étant  établi  que  pour  la  facilité  de  la  naviga- 
tion, et  les  droits  de  la  propriété  demeurant  en- 
tiers pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  robjet 
déterminé  pour  lequel  la  servitude  a  été  établie. 
Dans  quels  termes  maintenant  lu  disposition  doit- 
elle  être  rédigée  pour  exprimer  okirement  le 
droit  de  toutes  les  parties?  C'est  ce  qui  ne  peut 
guère  être  apprécié  dans  une  discussioA  générale. 
Le  ooiile  pair  demande  donc  le  renvoi  de  l'article 
à  la  commission. 


M.  lemaaleCemet,  avant  que  le  renToi  soit 
prononcé,  croit  devoir  signaler  à  l'attention  de 
la  commission  un  autre  inconvénient  dont  la 
rédaction  actuelle  parait  susceptible.  L'article 
premier  dn  projet  ayant  incorporé  en  quelque 
sorte  aux  rivières  navigables  les  noues,  boires 
et  fossés  qui  sont  en  communication  avec  elles, 
B*e8t-il  pas  à  creindre  que  les  pêcheurs  ne  se 
prévalent  de  cette  disposition  pour  demander 
aussi  à  jouir  d^un  chemin  de  halage  sur  le  bord 
de  ces  dépendances,  et  ne  viennent  ainsi  troubler 
les  riverains  dans  la  jouissance  d'une  propriété 
qui,  insqu'à  ce  jour,  n'avait  été  sujette  à  aucune 
servitu4e  de  oe  genr^ 

M.  io  eeaate  liey«  minUttê  im  /^Hmiee$,  ob- 
serve que.  le  halage  n'existant  que  sur  les  cours 
d'eau  réellumeui  navigables,  el  peur  l'usage  de 
la  navigation  seulemeat,  le  chemin  ne  peut  dans 
aucun  cas  être  exigé  pour  des  dérivations  qui 
peuvent  bien  être  considérées,  en  oe  qni  con- 
cerne la  pêche,  comme  dépendances  de  la  rivière, 
mais  sur  lesquelles  la  navigatioo  n'eel  pas  et  ne 
peui  être  établie.  Quant  à  la  difflcullé  élevée  sur 
le  fond  de  la  disposition,  le  ministre  ne  pense 
pas  qn'elle  poisse  avoir  une  grande  Importance. 
Las  lois  existâmes  imposent  au  rivemlm  i'èMi» 


eu 
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Î[ation  de  livrer,  pour  le  halage,  un  chemin  d'une 
argeur  déterminée.  C'est  l'usage  de  ce  chemin 
que  l'article  assure  aux  concessionnaires  de  la 
pèche  ;  mais  en  cela  il  ne  leur  confère  aucun 
droit  qui  n'appartienne  à  tous  les  citoyens  en 
vertu  de  la  loi  générale,  et  Ton  n'en  a  parlé 
qu'afin  d'expliquer  que  là  se  bornent  les  droits 
du  pécheur,  et  que  s'il  a  besoin  d'un  espace  plus 
étendu,  il  doit  en  traiter  de  gré  à  gré  arec  les 
propriétaires.  Rien  n'est  donc  plus  simple  que 
celte  disposition  ;  elle  ne  change  rien  aux  lois 
en  vigueur  ;  elle  ne  fait  que  consacrer  de  nou- 
veau des  principes  déjà  établis  et  qui  n'en  sub- 
sisteraient pas  moins  quand  elle  serait  retran- 
chée. Son  rejet  ou  son  maintien  importe  donc 
assez  peu;  mais  le  ministre  pense  néanmoins 
qu'à  raison  même  des  difficultés  auxquelles  elle 
a  donné  lieu,  il  est  préférable  de  la  maintenir. 

M.  le  eonte  Forbin  des  IssarU  déclare 
ue  d'abord  il  avait  incliné  pour  le  rejet  absolu 
e  la  disposition,  à  raison  du  va^ue  de  ses  ex- 
pressions; mais,  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit, 
il  ne  s'opposera  pas  à  ce  qu'elle  soit  maintenue. 
Seulement  il  lui  parait  indispensable  qu'elle  re- 
çoive des  modifications  importantes,  sans  les- 
quelles elle  pourrait  devenir  plus  préjudiciable 
qu'utile.  Les  abus  dont  on  se  plaint  sont  tels, 
que,  dans  certaines  localités,  les  pécheurs  ne  se 
sont  pas  bornés  à  s'élabUr  momentanément  sur 
les  propriétés  riveraines  pour  le  séchage  et  la 
réparation  de  leurs  filets;  ils  y  ont  formé  de  vé- 
ritables habitations,  où  ils  demeurent  pendant 
des  saisons  entières,  et  cela  dans  des  lieux  où  le 
halage  n'existe  même  pas.  C'est  pour  réprimer 
ces  abus  d'une  manière  péremptoireque  le  noble 

Ïmr  désire  que,  dans  la  rédaction  nouvelle  que 
a  commission  aura  à  proposer,  il  soit  expliqué 
que  le  droit  des  pécheurs  se  borne  à  user  du 
chemin  pour  le  halage  seulement. 

M.  le  baron  BoUsel  de  MenTlUe  observe 
que  si  le  chemin  de  halage  était  établi  dans  des 
limites  fixes  et  invariables,  et  toujours  sur  le  bord 
même  du  courant  d'eau,  l'extension  donnée  à 
l'usage  de  ce  chemin  serait  moins  préjudiciable 
aux  riverains,  et  la  disposition,  par  suite,  moins 
difficile  à  rédiger.  Mais  il  arrive  souvent  que  le 
chemin  change  de  position  selon  la  hauteur  des 
eaux  ;  les  riverains  ont  donc  intérêt  à  ce  que 
Ton  ne  puisse  user  pour  la  pêche  de  tout  le  ter- 
rain qu'il  occupe  successivement.  D'une  autre 
part,  le  chemin  se  trouvant  quelquefois  assex 
loin  du  courant  d'eau,  et  beaucoup  plus  élevé,  il 
peut  arriver  qu'il  existe  dans  l'intervalle  des  ré- 
coltes auxquelles  le  halage  des  bateaux  ne  pré- 
judicie  pas,  la  corde  se  trouvant  toujours  ten- 
due de  manière  à  ne  pas  les  endommager,  mais 
qui  seraient  perdues  s'il  était  permis  aux  pê- 
cheurs d'y  traîner  leurs  filets  pour  les  amener 
à  terre.  Il  est  important  que  la  comomsion  ne 
perde  pas  de  vue  cette  observation,  afin  de 
rendre  impossible  toute  atteinte  au  droit  de  pro- 
priété que  les  riverains  conservent  sur  l'espace 
consacré  au  halage,  et  sur  celui  qui  peut  sépa- 
rer le  chemin  du  courant  d'eau  proprement  dit. 

M.  le  eomte  Roy,  ministre  ae$  ^nancet^  sans 
s'opposer  au  renvoi  à  la  commission,  croit  de- 
voir réclamer  contre  une  proposition  qui  ne  lui 
parait  pas  exacte  en  principe,  et  qui  cependant  a 
servi  de  base  à  l'opinion  émise  par  plusieurs 
pairs.  Us  ont  pensé  que  le  chemin  de  halage  ne 
constituait  qu'une  servitude,  et  que  l'État  n'en 


avait  'point  la  propriété.  Le  ministre  pense,  au 
contraire,  qu'aux  termes  des  lois  sur  la  matière, 
et  notamment  de  l'ordonnance  de  1669,  le  che- 
min de  halage  est  véritablement  un  chemin  pu- 
blic appartenant  à  l'Ëtat,  et  dont  par  conséquent 
la  loi  peut  régulièrement  concéder  Tusage  aux 
adjudicataires  de  la  pêche. 

M.  le  due  Decazes  observe  que  la  question, 
ainsi  posée,  deviendrait  d'une  tout  autre  impor- 
tance que  celle  qui  a  été  jusqu'ici  l'objet  de  la 
discussion.  Il  ne  s'agirait  de  rien  moins,  en  effet, 
que  de  faire  passer  dans  le  domaine  de  l'État 
une  masse  considérable  de  propriétés  particu- 
lières. Si  le  principe  énoncé  par  le  ministre  était 
vrai,  les  terrains  qui,  dans  toute  la  France,  for- 
ment les  chemins  de  halage,  devraient  à  l'ins- 
tant être  dégrevés  de  l'impôt  qu'ils  payent,  et 
l'Etal  aurait  droit  à  recueillir  les  fruits  que  pres- 
que tous  produisent.  Évidemment  une  semblable 
prétention  n^ saurait  être  soutenue.  Il  faut  donc 
en  revenir  à  la  vraie  doctrine,  et  reconnaître  que 
le  chemin  de  halage  n'est  qu'une  servitude.  G*est 
dans  ce  sens  qu'ont  été  jusqu'à  présent  entendues 
et  exécutées  les  lois  relatives  à  cet  objet.  Le  droit 
des  pécheurs,  comme  de  tous  autres,  sur  ces 
chemins,  doit  donc  se  réduire  au  halage  propre- 
ment dit,  et,  ainsi  restreint,  ce  droit  n'a  pas  be- 
soin d'être  proclamé  par  une  disposition  parti- 
culière. Aussi  le  noble  pair  supprimerait-il  la 
première  partie  de  l'article,  qui  n  est  pas  néces- 
saire aux  pêcheurs,  et  qui  pourrait  nuire  aux 
riverains  par  une  extension  abusive  de  la  fa- 
culté qu'il  accorde.  Quant  à  la  seconde  partie, 
qui  a  pour  objet  de  prévenir  les  empiétements 
sur  les  propriétés  particulières  au  delà  du  che- 
min de  halage,  les  abus  ont  été  tels,  ils  sont  tel- 
lement invétérés,  qu'une  disposition  législative 
parait  nécessaire  pour  les  faire  cesser.  Le  noble 
pair  pense  qu'il  suffirait  pour  cela  de  réduire 
rarticle  à  la  dernière  partie  de  sa  disposition.  Si 
cependant  on  croyait  qu'il  fût  nécessaire  de  men- 
tionner aussi  le  droit  des  pêcheurs,  le  noble 
pair  proposerait  une  rédaction  qu'il  croirait  sus- 
ceptible de  concilier  tous  les  intérêts,  en  garan- 
tissant au  propriétaire  la  libre  jouissance  des  ter- 
rains qui  lui  appartiennent,  sauf  le  droit  de 
halage,  et  en  réservant  aussi  aux  pêcheurs,  ce  à 
quoi  ils  ont  droit,  quoique  l'article  n'en  parle 
pas,  à  savoir  l'usage  des  grèves  que  la  rivière 
laisse  à  découvert  dans  les  basses  eaux  et  qui 
font  néanmoins  partie  de  son  lit.  Il  demande,  au 
surplus,  que  les  diverses  rédactions  soient  ren- 
voyées à  la  commission.  Celle  qu'il  propose  est 
conçue  en  ces  termes  : 

«  Les  fermiers  et  porteurs  de  licences  ne  peu- 
vent user  pour  le  halage  de  leurs  bateaux  et  niets 
sur  les  rivières  et  canaux  navigables  ou  flot- 
tables que  du  chemin  de  halage  ou  marche  pied. 

«  Ils  traiteront  de  gré  à  gré  avec  les  proprié- 
taires riverains  de  l'usage  des  terrains  dont  ils 
auraient  besoin  pour  asséner  et  retirer  leurs 
filets.  »  ,  ^  ,, 

La  Chambre,  consultée,  renvoie  l'article  à  1  exa- 
men de  la  commission. 

La  délibération  se  trouvant  ainsi  provisoire- 
ment terminée  sur  le  titre  lY,  H.  le  président 
propose  à  l'Assemblée  de  reprendre  la  délibéra- 
tion commencée  dans  la  séance  d'hier  sur  le 
titre  V,  intitulé  :  De$  poursuite$  en  réparation  de$ 
délits  et  contraventions. 

L'article  41  du  projet,  le  premier  de  ce  titre, 
avait  été  renvoyé  hier  à  la  commission  spéciale 
pour  en  présenter  une  rédaction  définitive. 
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II.  le  BMir^vlB  de  Malevllle,  rapporteur^ 
expose  que  la  commis.^ioa  persiate  à  demaûder 
le  maintien  de  ta  rédaction  qu*elle  avait  propo- 
sée dans  Bon  rapport,  sauf  à  remplacer  toute- 
fèis  ces  roots  :  aux  parties  intéressées^  par  ceux- 
ci  :  au  procureur  du  roi,  qui  mettront  la  disposition 
de  l'article  41  en  harmonie  avec  celle  de  l'article 
75  du  projet. 

L'artide  ainsi  modifié,  et  qui  doit  prendre  le 
n»  36  dan:)  le  projet,  tel  qu'il  se  trouve  amendé 
par  la  Chambre,  est  adopté  pour  la  teneur  sui- 
vante: 

Art.  36  du  projet  amendé.  (Formé  de  l'article  41 
du  projet  présenté  par  h  gouvernement,) 

€  Le  gouvernement  exerce  la  suryeillance  et  la 
police  de  la  pèche  dans  Tintérét  g«''néral. 

«  Bn  ('uii8(*queoce,  les  agents  spéciaux  par  lui 
institués  à  cet  effet,  ainsi  que  les  gardes-cham- 
pètres,  éi'iusiers  des  canaux  et  autres  officiers  de 

Ï police  judiciaire,  sont  tenus  de  constater  les  dé- 
ils  et  contraventions  qui  sont  spéciliés  au  titre  IV 
de  la  présente  loi,  en  quelque  lieu  qu'ils  soient 
commis  ;ei  le:*dits  agents  spéciaux  exerceront, 
conjointement  avec  les  of liciers  du  ministère  pu- 
blic, toutes  poursuites  et  actions  en  réparation 
de  ces  délits  et  contraventions. 

c  Les  inéiiies  agents  et  gardes  de  Tadministra- 
tion,  h  s  gtrdes  cham|iétres,  les  éclusiers»  les 
officiers  «te  police  judiciaire,  pourront  constater 
également  le  d>flit  spécifié  en  Tarticte  5,  et  ils 
remettront  leurs  procès- verbaux  au  procureur 
du  roi.  » 

Les  articles  42,  43  et  44  du  projet  originaire, 
qui  deviendront  les  articles  37,38  et  39  du  projet 
amendé,  ne  donnant  lieu  à  aucune  discussion, 
sont  a(iopt<^s  dans  les  termes  proposés,  qui  sont 
les  suivants  : 


Art 


.  42  du  projet  présenté  par  le  gouvernement^ 
devenu  Tarticlo  37  du  projet  amendé. 


•  L^sgardes-pèche  nommés  par  radministratioa 
sont  assimilés  sous  tous  les  rapports  aux  gardes 
forestieis  royaux.  * 

Art.  43  du  projet  présenté  par  le  gouvemementf 
devenu  rartioie  38  du  projet  amendé. 

c  Ils  recherchent  et  constatent,  par  procès-ver^ 
baux,  les  délits  et  contraventions  dans  l'arrondis- 
sement  du  tribunal  près  duquel  ils  sont  asser- 
mentés. » 


Art.  44  du  projet  présenté  par  le  gouvernement^ 
devenu  Tarticle  39  du  projet  amendé. 

«  Ils  sont  autorisés  à  saisir  les  filets  et  autres 
instruments  de  pèche  prohibés,  ainsi  que  le  pois- 
son pésMé  en  délit.  • 

L'article  45  du  projet  originaire,  destiné  à 
devenir  1  article  40  du  projet  amendé,  était  ainsi 
conçu: 

•  • 

Art.  45  du  projet  amendé  par  le  gouvernement. 

•  c  Les  gardes-pèche  ne  pourront,  sous  aucun 

T.  UII. 


prétexte,  s'introduire  dans  les  maisons  et  habi- 
tations closesi  pour  la  recherche  des  filets  pro- 
hibés. • 

M.  le  eomte  Chéries  de  If^gué  propose, 
par  voie  d'amendement,  d'ajouter  à  cet  article  la 
disposition  suivante  : 

I  II  leur  est  égilement  interdit  de  pénétrer  dans 
les  enclos  qui  seraient  traversés  par  des  cours 
d'eau  non  navigables,  à  moins  d'y  être  autorisés 
par  ordonnance  du  tribunal,  dûment  signifiée 
aux  propriétaires.  •> 

M.  le  narrais  ëe  Ijaneeenie  rappelle  que, 
dans  cette  séance  même,  un  a  nendement  conçu 
dans  le  même  but  a  été  rejeté  par  la  Gha  iibre.  il 
pense  qu'elle  ne  saurait  revenir  en  ce  moment 
sur  sa  première  décision. 

H.  le  eeoite  Charles  de  ITegaé  observe  que 
l'amendemefit  rejeté  par  la  Gliambre  s'appliq  lait 
à  des  cas  différents  de  celui  qie  prévoit  l'arti- 
cle 45  ;  que  cet  amendement  tendaii  d'ailleurs  à 
ôter  entièrement  à  radministration  son  droit  de 
surveillance  dans  les  parc9  et  enclos  tandis  qu'en 
ce  moment  il  s'agit  seulement  de  savoir  si  l'exer- 
cice de  ce  droit  sera  assujetti  à  certain^^s  forma- 
lité*^ protectrices  en  faveur  des  propriétaires.  Il 
est,  ce  semble,  de  l'essence  de  la  (iropnéti^  que 
chacun  soit  maître  ches  soi.  Le  projet  réprime 
lui-même  le  zète  indiscret  qui  porterait  dei>  agents 
subalternes  à  violer  le  domicile  d'un  ci'oyen  : 
pourquoi  ne  pas  étendre  la  môme  faveur  à  l'en- 
clos qui  borde  son  habitation? 

M.  le  eente  de  TeeqveTlIie  expose  que  A 
chacun  est  libre  de  faire  de  sa  propriété  tel  usage 

Sue  bon  lui  semble, c'est  toujours  sous  la  réserve 
ne  cet  usage  ne  nuira  pas  à  des  tierp.  Or,  telle 
est  la  nature  de  la  pèche  qu*on  ne  peut  s'y  livrer 
d'une  manière  indue  sans  priver  les  propriétaires 
inférieurs  de  l'exercice  du  droit  dont  on  aiiuse. 
La  surveillance  de  l'a  iminisiration  doit  s'étendre 
partout,  et  les  propriétaires  d'enclos  ne  peuvent« 
sans  blesser  des  droits  égaux,  prétendre  sous  ce 
rapport  à  aucun  privilège. 

M.  le  niarqnle  de  Reo^é  p'^opose  de  retran- 
cher de  l'amendement,  com«ne  trop  solennelle, 
la  disposition  qui  tend  à  exiger  l'intcrveution  du 
tribunal.  On  puarrait  fo  borner,  suivant  lui,  à 
exiger  que  l'agent  qui  pénétrerait  dans  un  enclos 
se  fit  accompagner  du  mairedelaromnuneoude 
son  adjoint,  et  sous-ameuder  en  ce  sens  la  pro- 
position originaire. 

M.  le  mar^nle  de  Bealhlllier,  directeur 
général  des  forêts^  observe  qu'en  ce  qui  concerne 
Te  respect  dû  au  domicil  -,£1  disposition  du  pro- 
jet va  même  au  delà  de  l'amendement,  pui>qu'elle 
interdit  aux  gardes-péche  l'entrée  de  loute  habi- 
tation quand  ils  se  feraient  accompagner  d*une 
autorité  quelconque.  On  n'a  pas  voulu  qne  le  po8« 
sesseur  d un  filet  prohibé  qui  n'«n  ferait  aucun 


de  rimpunité  parce  que  le  déiii  aura  été  OMuraif 
dans  rencelnte  d'une  clôture  ?  On  craint  de  donner 
accès  aux  surveillants  de  la  pèche  dans  les  pro- 
priétés particulières  :  mais  les  ag 'nts  des  ponts 
et  chaussées  n'y  pénétreront^ilspas  tonjours  pour 
rechercher  s'il  ne  s'y  fait  rien  de  contraire  à  Tin- 
térèt  des  usines  et  de  l'industrie  ?  et  ce  droit  de 

40 
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Bnrveillance  a-t-il  jamaii  donné  lien  à  aacan 
abust  Les  formalités  qui  seraient  imposées  à 
l'administration  ne  pourrait  qn'entraver  son 
action  sans  présenter  annane  garantie  réelle  pour 
les  propriélaireSb  Le  commissaire  du  roi  conclut 
au  fejet  de  Famendement  proposé. 

M.  le  ■iari|«U  de  Malewlllei  rapporteur^ 
estime  que  si  la  Chambre  jugeait  cooTenable 
d^apporter  quelque  changement  à  la  rédaction  de 
Tartlcle  45  du  projet,  ce  changement  ne  pourrait 
consister  gu'à  reproduire  les  termes  exprès  de 
l'article  loi  du  Gode  forestier,  et  sur  lequel  sa 
disposition  a  été  calquée.  Ce  dernier  article  est 
ainsi  conçu  : 

I  Les  gardes  ne  pourront  néanmoins  s'introduire 
dans  les  maisons,  bâtiments,  cours  adjacentes  et 
enclos,  si  ce  n*est  en  présence,  soit  du  juge  de 
paix  ou  de  son  suppléant,  soit  du  maire  du  lieu 
ou  de  son  adjoint,  soit  du  commissaire  de  po- 
lice. » 

Pluiieurs  pairs  appuient  la  substitution  de 
cette  disposiiion  à  celle  du  projet.  Ils  observent 
que  Ton  ne  manquerait  pas  Je  tirer  avantage  de 
la  restriction  apportée  dans  les  termes  du  projet 
de  loi  sur  la  pécnepour  prétendre  que  les  enclos 
se  trouvent  formellement  exclus  en  cette  ma- 
tière de  la  garantie  qui  leur  est  accordée  par  le 
Code  forestier. 

H.  le  mer^alft  de  Boathilller,  directeur 
général  des  forêts,  déclare  que  telle  a  été  en  effet 
Pintention  des  rédacteurs  du  projet.  Ils  ont  re- 
connu que  si  l'administration  u^avait  aucun  droit 
de  surveillance  à  exercer  dans  l'intérêt  général 
sur  les  bois  plantés  dans  l'intérieur  d'un  parc,  il 
n'en  était  pas  de  même  pour  les  cours  d'eau  qui 
peuvent  le  traverser.  La  conservation  des  droits 
de  tous  exige  qu'on  réprime  les  délits  qui  pour- 
raient être  commis  en  lieu  clos  comme  partout 
ailleurs. 

M.  le  ¥ieoBi(é  lialné  observe  que  les  clos 
attenant  à  l'habitation  peuvent  être  considérés  en 
quelque  sorte  comme  faisant  partie  du  domicile 
lui-même.  Ce  n'est  pas  un  privilège  qu'il  réclame 
en  faveur  du  riche  :  il  a  surtout  en  vue  de  mettre 
le  pauvre  et  sa  cabane  à  l'abri  des  perquisitions 
indiscrètes.  L'exception  n^  sera  pas  seulement 
applicable  au  parc  de  ch&teau.  elle  aura  égale- 
ment un  effet  protecteur  pour  le  modeste  enclos 
de  la  chaumière  ;  et,  sous  ce  rapport,  la  Chambre 
ne  peut  refuser  de  l'examiner  avec  intérêt.  L'o- 
pinant demande  qu'après  ces  mots  de  l'article  45  : 
dans  les  maisons  et  habitations^  on  sjoute  ceux- 
ci  :  et  dans  les  enclos  y  attenant. 

H.  le  Biaraale  de  Boathilller,  directeur 
général  des  forêts^  craint  que  le  préopinant  ne  se 
soit  mépris  sur  l'effet  de  l'amenciement  qu'il 
propose.  Il  ne  s'agit  ici  que  des  perquisitions 
qui  auront  pour  but  la  découverte  de  filets  prohi- 
bés ;  pour  tous  les  autres  cas,  le  projet  laisse  les 
choses  dans  le  droit  commun.  Cette  distinction 
parait  nécessaire  à  établir. 

H.  le  fliarattle  Porbin  des  keerto  ajoute 

Ju'en  effet  la  disposition  de  l'article  45  ne  saurait 
tre  étendue  plus  loin  que  le  cas  particulier, 
sans  rétrograder  sur  des  dispositions  déjà  adop- 
tées par  la  Chambre  et  sans .  détruire  le  résultat 
de  ses  précédentes  délibérations.  Si  l'amende- 
ment est  entendu  en  ce  sens  par  son  auteur,  l'o- 
ploant  en  Tote  l'adoption* 


M.  le  vleoMif  Bmmàrskf  estime  qse,  mJOM  le 
rapport  de  la  recherche  des  engins  prohibée»  il 
importe  de  ne  pas  soustraire  les  lieux  dea  i  k 
surveillance  des  agents  forestiers.  L'usage  mî 
pourrait  être  fait  d^ngins  destructeurs  dans  lïfr- 
teneur  d'un  parc,  aurait  pour  la  pêche  des  nro- 
priétaires  voisins  les  effets  les  plus  funestes. 

^  M.  le  eoMle  Beiilefd  demande  que  l'ar- 
ticle soit  renvesié  à  la  commission  pour  eu  eré- 
senter  une  rédaction  définitive. 
Ce  renvoi  est  prononcé  par  la  Chambre.  : 
L'heure  étant  avancée,  M.  le  président  ajourne 
la  suite  de  la  délibération  à  lundi  prochain.  5  du 
courant,  à  une  heure. 
La  séanoe  est  levée. 


CHAHBRB  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSmSNGB  DE  M.  BOTÉB-ÙOLLÂRl). 

Séance  du  samedi  3  mai  1828. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

MM.  les  mitiistres  de  la  guerre  et  des  affaires 
ecclésiastiques  sont  présents. 

If.  le  rapporteur  de  la  commission  chargée  de 
Veccamen  au  projet  de  loi  relatif  à  Vallocation 
(f  on  crédit  extraordinaire  de  800,000  francs  pour 
V exercice  de  1828  a  la  parole. 

M.  le  gëiiëral  Htgeiiet.  Messieurs,  le  projet 
de  toi  que  Sa  Majesté  vous  a  fait  présenter  par 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  relativement  à  l'aug- 
mentation du  crédit  que  la  loi  de  finance  de 
l'année  dernière  a  ouvert  au  département  de  la 
guerre  pour  l'exercice  courant,  a  pour  objet 
Pexécutlon  de  l'ordonnance  du  21  mars,  qui  ad- 
met au  traitement  de  réforme  les  ofBciers  eu 
non-activité,  au  nombre  de  trois  cent-soixante, 
dont  la  demi-solde  a  successivement  cessé  depuis 
le  1*  juillet  1824,  et  ceux  au  nombre  de  douse 
cent  cinquante  pour  qui  elle  expirait  le  l**  juil- 
let prochain. 

Les  renseignements  que  le  gouyemement  a 
recodilis  sur  la  situation  individuelle  de  ces 
officiers,  ainsi  que  M.  le  ministre  de  la  guerre 
vous  l'a  déjà  exposé,  présentent  la  plupart  d'en- 
tre  eux  comme  n'ayant  pu  se  procurer  des  res- 
sources suffisantes  depuis  rordonnanoe  da 
4  mai  1824  pour  .suppléer  à  la  privation  d'un 
traitement  de  non-activité. 

D*ua  autre  côté,  il  était  juste  d'avoir  é^rd 
aux  obligations  militaires  auxquelles  ils  avaient 
été  asBu^ttis  jusqu'alors,  et  c'est  d'après  ces 
considérations  qu'ils  ont  été  admis  à  faire  valoir 
leurs  droits  au  traitement  de  réforme  déterminé 
par  l'ordonnance  du  5  février  1823,  en  comptant 
comme  service  effectif  le  tempe  pendant  lequel 
ils  ont  joui  de  la  solde  de  non-activité  ju«iHi'aa 
l*"  juillet  1824,  époque  à  laquelle  ifs  ont  été 
rendus  à  la  vie  civile. 

La  dépense  extraordinaire  qui  en  résultera 
pour  les  six  derniers  mois  de  rexercice  courant 
s'élèveà 380,000  fr. 


À  reporter 


380,000/^. 
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en 


Report 380,000  fir. 

Hais  le  budget  de  la  guerre  com- 
preoaDt  aa  chapitre   de^^  dépenses 

tenaporaires  la  sommo  de.* 80,0t)0 

dont  la  deîitiiiaUoQ  était  d'accerder 
des  indemnités  aux  orticiers  qui, 
après  Texpiratiod  de  la  demi-solde, 
seraient  privés  de  moyeng  d'existence, 
réduit  le  supplément  à  ajouter  au 

crédit  général  de  1828  à 300.000  fr. 

Tels  sont,  Messiturs,  fe.^  motifs  du  projet  de 
loi  que  vous  avez  churgé  votre  commission 
d'examiner  :  elle  y  a  reronnu  un  témoignage 
éclatant  de  la  bienveillance  paternelle  que  notre 
auguste  souverain  porte  à  des  officiers  qui  sont 
dignes  de  ses  bontés  par  le^  services  quMs  ont 
rendus  et  par  la  reconnaissance  dont  les  pénètre 
ce  nouveau  bienfait  de  Su  àlajesié,  pour  mqaelle 
ils  sont  toujours  prêts  à  sacrifier  leur  vie. 

Les  titres  qu'ils  ont,  M(*s4eur8,  à  votre  inté- 
r6t  et  à  celui  de  la  France,  vuus  ont  été  si  bien 
exposés  dans  le  rapport  que  vous  a  fait  (dans  la 
séance  du  12  avril)  M.  le  comte  de  Sesmaisoos, 
notre  honorable'  collègue,  que  vous  trouveriez 
peut-être  superflu  de  vous  les  retracer  ici;  en 
conséquence,  loXm  commi-sion  nous  charge  de 
vous  proposer  d*alloucr  le  crédit  extraonimaire 
de  300,000  Trancs,  qui  vous  a  été  demandé,  ^et 
qui,  d*après  si^s  calculs,  nV'St  point  exagéré, 
pour  assurer  le  traitement  de  réfur  ne  à  ces  ofll- 
ciers,  à  partir  du  1*'  iuiliet  prochain.  Cette 
somme  sera  portée  en  1829,  extinctions  déduites, 
à  750,000  francs. 

Ici,  Messieurs,  se  terminerait  la  mission  dont 
vous  avez  chargé  votre  commission  ;  mais  vous 
lui  avez  renvoyé  les  pt^ti'ions  qui  avaient  été 
adressées  à  la  Giidmhre  par  les  oiticiers  en  non- 
activité:  ce  renvoi  a  été  jtour  elle  un  motif  pais- 
sant pour  rengager  â  en  Taire  Texameii  avec  le 
Ïdus  grand  soin.  Presque  tous  ces  officiers  sol- 
icitent avec  instance  la  Continuation  île  leur 
traitement  de  deini-soMe  jusqu'au  moment  où 
ils  auraient  droit  à  la  ret  a  te,  croyant  pouvoir 
Invoquer  à  leur  appui  la  déclaration  royale  de 
Saint-Oueii  et  Tarticle  69  de  la  Charte,  les  bles- 
sures quils  ont  reQues,  h  s  intlrmités  qu'ils  ont 
contractées  À  la  défense  do  la  patrie,  leur  âge 
déjà  avancé  et  leur  manque  de  fortune,  qui  ne 
leur  permettent  plus  d*  se  livrer  à  aucune  in- 
dustrie. Ce  qui  élèverait  la  dépense  pour  1829 

à 1,257,050  fr. 

c'est  4-dire 607,050 

de  plus  que  pour  la  n  fo'  me  et 
pou^  les  retniitg  qui  s*en  suivraient 
depuis  i82i  jusqu'en  18\9,  à 945,000 

D*iiutres  exposent  qu'un  granl  nombre  d'offi- 
ciers pris  parmi  «ux  ont  été,  antérieurement 
à  1824,  mis  en  congé  illiniit^  ou  appelés  au  cadre 
de  remplacement  qui  d*  vaient  former  les  troi- 
sièmes hatailltms  des  ré^Miimois  d'infanterie  lé- 
gère et  les  t^ixièmes  escadrons  des  régiments  de 
cavalerie,  n  ont  reçu  qu'en  partie  cette  destina- 
tion; que  la  idunait  de  ces  ofllciers  sont  restés 
comme  eux  dans  leurs  l  yeis,  et  n'ont  été  que 
Toldet  d*uno  desiguaiion:  que  l'ordonnance  de 
1824  qui  a  rend>i  Us  ofllciers  à  la  vie  civile  leur 
a  été  appliquée,  mais  i|ue  cette  ordonnance  leur 
conserve  la  demi-sold  pour  autant  d'années 
qu'il  sVn  était  éroule  pour  eux  jusqu'au  l*'  juil- 
let 1824.  et  qu'elle  a  assuré  la  retraite  à  tous 
ceux  qui,  à  cette  époque,  avaient  quinze  ans  de 
service,  tandis  qu'où  a  appliqué  aux  ofllciers  en 


non*aetiTite  tV^rdtonnance  de  1929,  qui  ne  iMr 
accorde  qu'un  traitement  de  réforme  (qui  est 
moindre  que  celui  de  non-aetivité),  pour  Uû 
temps  égal  seulement  à  la  moitié  des  atnées  de 
service  :  en  eonséquenee,  ils  demandent  à  élre 
traités  d'une  manière  aussi  favorable  que  leurs 
camarades. 

Si  cette  réclamation  était  accueillie,  la  dépense 
annuelle  qu'elle  occasionnerait  serait  la  même 
jus>|u'en  1834  que  celle  de  la  demi- 
solde,  qui  a  été  portée  à 1,257, 050t^. 

Bt  se  terminerait  en  1840  par  des 
pensions  le  retraite  qu'on  peut  éva- 
luer à 862,4i4ft. 

Bntin  d'autres  officiers,  en  petit  nombre,  de- 
mandent à  être  traités  comme  ceux  de  Taraiée 
active  qu'on  met  en  réforme  par  suite  de  bles- 
sures qu'ils  ont  reçues,  et  des  inflrmit('*s  qu'ils 
ont  contractées  sous  les  drapeaux;  les  vœax  de 
ceux-ci  ont  été  réalisés  par  i'ordounanoe  du 
21  mars  dernier. 

Les  dépenses  nécessaires  pour  l'exécution  de 
cette  dernière  roesnre  seraient  les  mêmes  que 
celles  prévues  par  l'ordonnance  que  nous  ve- 
nons de  citer,  c'est-à-dire  de 750,000  fr. 

Jusqu'en  1834,  époque  à  la  luelle 
les  trois  oent-quarante-deux  officiers 
ayant  droit  à  la  pension  de  retraite 
par  suite  du  béneflce  de  la  dernière 
ordonnance,  y  seraient  admis  pour 
une  somme  de 236,600 fr. 

Yoi  i  une  récapitulation  des  dépenses  dans  les 
trois  suppositions  dont  nous  venons  de  parler  : 

Dt*mi-soide l,251,000fr. 

Retraites  qui  s*en  suivraient 945,000 

Traitement  semblable  à  celui  des 
officiers  descadres  de  remplacement, 
qui  estiemômt)  que  lademi^solde.»  1,257,000 

Eeiniites  qui  en  seraient  la  consé* 
queiiee 862,114 

Réformes 750,000 

Q  •]  finiraient  par  des  pensions  de 
retraite  de 236,000fr. 

Mais  il  convient  d'observer  que  ces  dépeases 
diminueraient  en  raison  du  nombre  d'officiers  en 
non-activité  qui  seraient  rappelés  dais  lus  cadres 
de  l'armée,  et  des  extinctions  naturelles  qui  se- 
raient plus  que  suffisantes  pour  donner  des  pen- 
sions aux  veuves  et  aux  orphelins  des  officiers 
qui  y  auraient  des  droits. 

Voire  co  nmi:«sion, Messieurs,  aprèsavoir  mûre- 
ment réfléchi  sur  la  position  des  offioterseo  non* 
activitiS  sur  son  analogie  avec  oelle  des  officiers 
en  ri*for me  sortant  de  rarmée  active;  après  avoir 
examiné  les  avantages  et  les  inconvônienu  que 
présentent  dans  leur  exécution,  sous  le  rapport 
des  règlements  militaires  en  vigueur,  les  di^ 
vérités  demandes  qu'ils  ont  adressées  à  la  Qbam- 
bns  après  avoir  pris  en  considération  les  titres 
qu'iU  oui  aux  sentiments  que  vous  avec  mani* 
fentes  en  leurfaveurt  leur  désir  souvent  exprimé 
de  pouvoirconsacrer  le  reste  de  leurs  forces  et  de 
leur  sang  an  service  du  prince  et  de  la  patrie,  et 
l'^Ut  inquiétant  dans  lequel  un  grand  nombre 
d'entre  eux  semblent  devoir  rester  à  une  époque 
voisine  de  la  vieillesse.  ^    ^ 

Pleine  de  confianoe  dans  les  bontés  inépuisables 
de  notre  mouarquoetdans  les  vu«  s  bienveillantes 
du  ministre  de  la  guerre,  qui  a  manifesté  à  eette 
t  ibune  l'intention  de  faire  employer  ceux  de  ces 
ofdciers  qui  sont  encore  susceptibles  de  Tétre, 
voirecommission.  Messieurs,  nous  achargé  d'avoir 
l'huoueur  d'exprimer  respectueusement  le  VOBU 
qu'il  plaise  à  Sa  Mi^iesté  de  préserver  du  besoin 


618 


(Chambre  dit  Dépotés.]        SECONDE  RESTAUBATiON.         [3  mai  lass.] 


ceux  de  ces  officiers  qui  ne  pourraient  pas  être 
replacés  dans  les  ran(Ç8  de  l'armée  et  d'assurer 
leur  avenir  d'une  manière  stable. 

(Ce  rapport  sera  imprimé  et  distribué.  La 
Chambre  fixe  la  délibération  du  projet  après  celle 
du  proj*  t  coocernaot  l'inscription  de  4  millions 
de  rentes.^ 


M.  le  Président.  Le  rapporteur  de  la  commis- 
sion des  pétitions  a  la  parole. 

M.  de  SesBialsoB*,  rapporteur  de  la  commis- 
sion. Messii'ure,  le  sieor  Paran,  élève  en   droit, 
dans  un  long  mémoire  de  plus  de  30  pages,  vous 
expose  qu'il  subit  depuis  longtemps  une  foule  de 
vexations.  Le  récit  de  tous  les  faits  rapportés  a 
paru  à  votre  commission  si  incohérent,  qu'elle 
ne  peut  le  regarder  que  comme  l'œuvre  d  une 
imagination  frappée.  L'auteur  parait  môme,  d'après 
ce  qu'il  raconte,  avoir  été  retenu  dans  une  mai- 
son d*aliénés.  Aucun  môme  des  faits  allégués  ne 
pourrait  étn*  pris  en  considération.  Votre  commis- 
sion vous  propose  l'ordre  du  jour. 
ILa  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour,) 
In   sieur  Boulongue  fo  plaint  de    rigueurs 
exercées  envers  lui  a  Bicéire.  On  lui  refuse  sur- 
tout le  pain  et  Teau.  Il  en  accuse  le  médecin,  dit 
que  le  sieur  Mallon,  surveillant,  lui  refuse  justice  ; 
enfin  qu'il  ne  ()eut  obtenir  de  réponse  de  MM.  les 
administrateurs. 

Uessieurp,  le  lieu  d'où  est  datée  cette  pétition 
ne  nous  empêcherait  peut-ôtre  pas  de  la  prendre 
en  consittérntion ,  si  vous  ne  saviez  tous  que 
ces  administrateurs  sont  |)lacés  sous  la  surveil- 
lance d'hommes  dont  la  bienfaisance  et  les  ver- 
tus sont  sans  cej^se  occupées  à  apporter  du  Siiulu- 
gement  aux  misères  renfermées  dans  ces  tristes 
murailles.  Rien  ne  donne  aucune  validité  à  ces 
plaintes,  et  votre  commission  ne  peut  vous  pro- 
poser que  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  (Adopté,) 

Le  sieur  Cheron,  propriétaire  à  Bonnetatle,  lié- 
partement  de  la  Sarthe,  se  plaint  des  torts  que  la 
régie  des  ponts-et-chaussées  lui  fait  éprouver  sur 
sa  propriété,  par  l'extraction  de  pierres. 

Le  sieur  Cberoo  se  plaint,  dans  les  tern1e.s  les 
plus  convenables,  d'une  chose  qui  est  plutôt  le 
tort  des  règlements  sur  les  ponts-et-chaussées  que 
de  l'ingénieur.  Il  s'agit  d'une  contestation  où  cet 
ingénieur  va  se  trouver  tiers  arbitre  entre  un 
arbitre  de  son  administration  et  l'arbitre  du  plai- 
gnant. Par  conséquent  il  serait  juge  décidant 
dans  sa  propre  cause. 

Cependant  le  pétitionnaire  oublie  qu'il  s'adresse 
àvouHavant  d'avoir  épuisé  le  recours  envers  le 
conseil  de  préfecture  et  le  ministre  lui-même. 
Il  semble.  Messieurs,  que  les  affaires  privéi*.s 
absorlieraient  tous  les  moments  que  vous  devez 
aux  affaires  publiques,  si  vous  encouragiez,  par 
votre  attention  accordée  à  de  telles  demandes,  à 
s'adresser  à  vous  avant  d'avoir  épuisé  tous  les 
degrés  de  juridiction.  Par  cette  seule  considéra- 
tion, votre  commission  vous  propose  Tordre 
du  jour.  (La  Chambre  passe  à  l'oMre  du  jour.) 

Le  sieur  Gaspard,  médecin  à  Saint-Btieune,  en 
Bresse,  demande  que  les  ecclésiastiques  et  môme 
les  religieuses  cloîtrées  ou  non  clotirées  soient 
soumis  à  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière. 

Le  pétitionnaire  remarque  que  dans  son  arron- 
dissement les  desservants  ne  sont  pus  imposés  à 
cette  taxe,  et  il  croit  que  c'est  un  usage  général 
en  iteuce.  Il  suggère  comme  le  meilleur  moyen 
ae  lever  cet  impôt,  la  voie  de  retenue  dans  la 
proportion  de  1  centième  ou  toute  autre,  sur  les 


traitements  que  reçoivent  les  ecclésiastiques,  soit 
du  gouvernement,  soit  d'établissements  publics, 
parce  que,  dit-il,  les  conseils  ordinaires  derépar^ 
tirion  répugnaient  à  imposer  les  desservants. 

Gomme  il  est  de  fait  que  les  ecclésiastiques 
môme  desservants  les  paroisses,  ne  sont  pas 
exemptés  de  l'impôt  personnel  et  mobilier  par  la 
loi,  et  que  s'ils  n  y  ont  pas  été  imposés  dans  plu- 
sieurs lieux,  ce  n'a  pu  être  que  par  égard  pour 
la  médiocrité  qui  est  souvent  leur  partage,  votre 
commission  vous  propose  le  renvoi  de  cette  péti- 
tion au  ministre  des  finances,  pour  qu'il  y  puise 
la  connaissance  des  allégations  qui  y  sont  consi- 
gnées. 

(La  Chambre  ordonne  ce  renvoi.) 

M.  Blin  deBoarden,  rapporteur  du  7*  6tf- 
reau,  annonce  que  MU.  Boigues,  Camille  Périer 
et  Alexandre  Périer  ont  justifié  de  leurs  titres 
électoraux  et  il  propose  leur  admission.  (Adopté.) 

M.  de  lianaeth,  rapporteur  du  8*  ^ur^ou,  fait 
également  proclamer  l'aimishion  de  M.  le  colonel 
Jacqueminot,  élu  par  le  département  des  Vosges. 

M.  l^aesal,  rapporteur  du  4*  bureau.  Le  4*  col- 
lège de  la  Seine  eiait  composé  de  1,311  électeurs  : 
1,139  ont  pris  part  à  rél^rtion  ;  M.  de  Corcelles 
H  réuni  628  suffrages.  Il  ju^^iifie  du  cens,  de  la 

fioBsessioo  annale  et  de  I  âge  voulus  par  la  loi  ; 
es  opérations  ayant  d'ailleurs  été  régulières, 
j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  radmisslon. 
{Adopté.) 

MM.  Camille  Périer,  Demarçay,  Jacqueminot, 
de  Gorcelles  et  Alexandre  de  La  Rochefoucauld 
sont  admis  à  prêter  leur  serment. 

M.  le  baron  d^Haussez,  2*  rapporteur  de  la  com- 
mission des  pétitions,  a  la  parole. 

M.  le  baron  d^Haveseï  Messieurs,  par  une 
pétition,  en  date  du  2  mars,  le  sieur  Gi  rmain, 
avocat  à  Paris,  après  avoir  parlé  des  abus  qu'il 
prétend  exister  dans  l'adminisiratlon  de  la  poste, 
relativement  au  secret  des  lettres,  demande  : 

i^  Qu'il  soit  fait  une  enquête  pour  constater 
les  nombreuses  soustractions  dénoncées  à  la 
France; 

2*  La  fermeture  définitive  du  cabinet  secret  de 
la  direction  générale  des  postes  ; 

3*  La  mise  en  accusation  du  directeur  général  ; 

4*  L'abrogation  du  monopole  du  transport  des 
lettres. 

Le  sieur  Germain  envoie,  comme  pièce  à  l'ap- 
pui, une  brochure  dont  il  est  l'auteur,  et  dans 
laquelle  il  cite  comme  exemples  à  suivre  de  la 
part  des  gouvernements,  le  respect  pour  le  secret 
des  lettres  que  professaient  les  Athéniens,  Pom- 
pée, le  tribunal  révolutionnaire,  qui  avait  eu  ia 
délicatesse  de  refuser  de  baser  une  condamnation 
sur  un  secret  révélé  par  une  correspondance 
saisie,  la  Convention  qui,  moins  timorée  que  ce 
tribunal,  brisait  les  cachets  avec  une  franchise 
qui  sauva  la  vie  à  plus  d'un  imprudent,  et  enfin 
le  chef  du  dernier  gouvernement. 

Sans  examiner  jusqu'à  quel  i  oint  ces  exemples 
peuvent  faire  autorité,  mais  convaincue  de  laiié^ 
cessité  d'assurer  par  tous  les  moyens  po^elbles  le 
respect  dû  au  secret  des  lettres,  votre  commis- 
sion a  cherché  dans  le  reste  de  I  écrit  du  sieur 
Germain  des  faits  sur  lesquels  elle  pût  motiver 
eou  opinion.  Klle  n'y  a  vu  que  des  allégations 
dénué»  de  preuves  ;  car  elle  n'a  pu  admettre  et 
vous  présenter  comme  telles  des  rapports  sans 
authenticité  et  &  l'appui  desquels  ou  n'indique 


IChambre  dtt  Dépvtét.]        SBGOlfDB  RESTAUIIATION.        {9  mai  18t8.| 


rien  qui  puisse  leur  doaoer  même  de  la  yraisem* 
blance. 

Le  sieur  Germain  cite  des  personnes  qui  ont 
reçu  des  lettivs  décachetées,  d*autres  qui  ont 
reçu  des  lettres  renfermant  des  billets  de  banque 
et  des  efTeis  de  cotnmerce.  De  ces  Mts,  les  uns 
(mt  donné  lieu  à  des  poursuites  dont  le  pétition- 
naire laisse  ignorer  le  ré!>ultat  ;  les  autres  ont, 
par  leur  nature,  dû  échapper  à  des  recherches 
fructueuse?,  et  le  tort  pourrait  tout  aussi  bien  en 
être  attribué  à  ceux  (|ui  prétendent  en  a?oir  été 
victimes,  qu'à  radministralion  à  laquelle  on  les 
impute.  Dans  toutes  les  hypothèses^  ce  n*est  pas 
dans  une  telle  brochure,  qu*aucun  caractère  ne 
recommande  à  la  cor.Hance  de  la  Chambre,  et  à 
laquelle  on  aurait  pu  substituer  tel  article  de 
journal  renfermant  de  semblables  allégations  ; 
ce  n'est  pas  dans  un  tel  écrit,  dis-je,  que  votre 
commission  aurait  pu  choisir  des  documents. 

Votre  (M>mmis8ion,  considérant  : 

i^  Que  la  Chambre  ne  pourrait,  sans  sortir  de 
ses  attributions,  s'occuper  d'une  enquête  sur  les 
actes  d'un  fonctionnaire  ; 

2*  Qu'il  résulte  de  la  déclaration  faite  à  cette 
tribune  par  M.  le  ministre  des  finances,  que  le 
cabinet  secret  de  l'administration  des  postes 
n'existe  pas  ; 

3<»  Qu'un  directeur  eénéral  n'est  pas  dans  la 
classe  des  hauts  fonctionnaires  dont  la  mise  en 
accusation  exige  l'intervention  des  Chambres,  et 
que  conséquemment  celle  des  députés  n*a  pas  à 
examiner  la  partie  de  la  pétition  relative  à  la 
proposition  de  hi  mise  en  accusation  de  M.  le  di» 
recteur  général  des  postes  ; 

4«  Qu^au  gouvernement  appartient  l'initiative 
des  mesures  administratives,  et  que  l'arrêté  du 
27  prairial  an  IX,  d*aprôs  lequel  le  système  actuel 
du  transport  des  dépêches  a  été  organisé,  est  dans 
celte  catégorie, 

Bst  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  passer  à  l'ordre  du 
jour  sur  la  pétition  du  sieur  Germain. 

M.  PeUa.Si  M.  le  rapporteur  vous  eût  proposé 
le  renvoi  de  cette  pétition  au  ministre  des  finan- 
ces» comme  on  devait  s'y  attendre,  je  me  serais 
contenté  de  concourir  à  ce  renvoi  par  mon  vote  ; 
mais  ne  pensant  pas  qu'une  pétition  qui  contient 
d'aussi  ffraves  imputations  puisse  être  écartée  par 
Tordre  du  jour,  je  n'hésite  pas  à  prendre  la  pa- 
role. 

Ce  n'est  pas  ma  faute  à  mol,  si  de  nouvelles 
réclamations  portées  devant  vous  nécessitent  en- 
core de  nouvelles  explications  à  la  tribune. 

Que  radminisiration  fasse  ceoser  les  plaintes 
qui  s'élèvent  contre  elle  :  ce  n'est  pas  nous  qui, 
pour  le  pasëé,  provoquerons  d'affiigeants  débats; 
car  nous  avons  trop  le  senti ineol  des  convenances 
pour  dépasser  les  bornes  de  la  modération.  Mais 
nous  savons  aussi  que  nous  avons  des  devoirs  à 
remplir  qui  nous  imposent  l'obligation  d'oublier, 
pour  un  moment,  certains  ménagements  envers 
les  personnes. 

Mns  Tune  de  vos  séances,  M.  le  directeur 
général,  poussé  dans  ses  derniers  retranchements, 
n'a  pu  disconvinir  que  la  poste  de  Paris  s'était 
chargée  à  l'époque  des  élections  de  tous  les  pa- 
quets, libelles  et  pamphleU  dont  le  ministère 
villèle  a  inondé  tous  les  d(>partements«  C'était,  en 
d'autres  termes,  convenir  que  radinioistration 
des  postes  s'était  prêtée  à  tout  ce  que  ce  minis- 
tère a  voulu  qu'elle  fit  pour  favoriser  ses  cou- 
pables desseins  contre  les  libertés  du  pays. 

Je  vous  le  demande.  Messieurs,  un  semblable 
aveu  ne  dévoile-t-il  pas  bien  des  choses  Y  ne  jus-  I 


tffie-t-it  pas  suffisamment  tontes  les  plaintes? 
N'est-on  pas  fondé  à  penser  que  le  secret  des 
lettres  a  été  violé  dans  l'intérêt  de  ct^  ministère, 
qui  avait  à  sa  dévotion  l'administration  des 
postes? 

Ainsi,  le  secret  des  familles  a  été  livré  à  d'in- 
dignes agents,  et,  par  suite,  les  intérêts  du  com- 
merce compromis  par  de  frauduleuses  soustrac- 
tions d'effets;  car,  pourtant,  Messieurs,  cette 
administration  compte  un  grand  nombre  d'em- 
ployés honnêtes  :  ceux-ci  gémissent  de  voir  planer 
sur  radministration  des  soupçons  qui  rt^voltent 
leur  probité;  faisons  la  part  à  ces  hommes  probes, 
et  qu'ils  sachent  qu'ils  ne  sont  pas  confondus 
avec  ces  inquisiteurs  du  cabinet  noir,  dont  l'exis- 
tence ne  peut  être  révoquée  en  doute.  Kien  ne 
m'arrêtera  pour  le  signaler  à  la  France. 

Tai  pris  pour  devise  :  vitam  impendere  vero. 

Oui,  le  cabinet  noir  a  existé;  les  bruits  que 
M.  le  marquis  de  Vaulchier  appelle  avec  dédain 
des  bruits  populaires^  n'étaient  que  trop  réels.  Je 
tiens  le  fil  de  ce  labyrinthe  obscur. 

liO  comité  était  composé  de  vingt-deux  per- 
sonnes, les  membres  de  cet  odieux  repaire  profi- 
taient des  ténèbres  pour  s'y  rendre  à  des  heures 
convenues,  ils  n'en  sortaient  qu'avec  les  plus 
grandes  précautions  pour  se  dérober  aux  regards 
du  public. 

Trente  mille  francs  par  mois,  pris  sur  les  fonds 
d'un  ministère,  servaient  à  solder  ces  vils  em- 
ployés. 

Dans  la  nuit  du  3i  janvier  dernier  ce  comité  a 
été  dissous. 

Les  meubles,  les  instruments,  outfls  et  usten- 
siles, tout  l'attirail  a  disparu  &  la  faveur  de  la 
nuit. 

Pal  à  ce  sujet  les  renseignements  les  plus  posi- 
tifs, et  comme  on  ne  peut  pas  tout  révéler  à  la 
tribune,  je  prends  l'ei^gagement  de  les  confier  dès 
aujourd'hui  à  la  loyauté  du  ministre  des  finances. 
Ce  ministre  auquel  la  France  est  déjà  redevable 
de  mesures  sages  pour  remédier  à  ce^  abus,  sanra, 
n'en  doutes  pas,  en  prendre  de  plus  fortes  et  de 
plu!)  énergiques  pour  empêcher  le  retour  de  ce 
scandale. 

Alord  l'administration  des  postes  rentrera  en 
possession  de  cette  confiance  autant  nécessaire  & 
sa  moralité  qu'à  ses  intérêts  matériels. 

J'achève.  Messieurs,  une  tâche  pénible,  c'^t  à 
vous  de  faire  la  vôtre,  en  ordonnant  le  renvoi  de 
la  pétition  au  ministre  des  nuances. 

M.  de  PajBiaariB.  Messieurs,  c'est  avec  re- 
gret que  je  viens  combattre  mon  honorable  coi- 
lègtie;  j'estime  sa  franchise,  mais  je  ne  puis  par- 
tager son  opinion. 

Certains  joumaox  se  sont  emparés  de  quelques 
faits  isolés  concernant  l'exactitude  des  employés 
dei)  postes,  pour  attaquer  cette  administration  : 
obligée,  pour  accélérer  le  service,  d'occuper  une 
multitude  d'employé.s  il  est  Impossible  qu'il  ne 
se  commette  des  erreurs,  et  on  doit  se  féliciter 
qu'il  n'en  existe  pas  davantage.  Bo  Angleterre, 
(ce  pavs  classique  de  la  liberté),  outre  Us  petits 
délits  inévitables,  il  se  commet,  dans  cette  admi- 
nistration, par  les  employés,  des  vols  considé* 
rabtes,  et,  presque  tous  les  ans,  des  employés 
coupables  subissent  la  peine  de  mort.  Cette  rigueur 
inflexible  de  la  loi  à  leur  égard  n'empêche  pas 
les  voU  :  vingt-deux  paquets  de  Londres  pour 
différentes  villes,  entre  autres  Bristol  et  Bath,ont 
été  volés  le  même  jour  dans  un  bureau  de  poste 
de  petite  ville;  on  a  augmenté  la  surveillance, 
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mais  Dû  n*a  pas  présenté  da  pélîtion  au  Parle- 
ment contre  radœinislration  des  postes. 

Bq  France,  certains  journaux  ont  accueilli, 
accumulé  les  plaintes,  et  ont  formé  i>Fe8qu*un 
acte  d'accusation  contre  Tbomme  le  plus  recom- 
mandabie  par  sa  probité  et  son  dévouement.  Je 
pense  que  certains  individus  n'ont  pas  oublié  Uts 
services  rendus,  en  1815,  à  Tusurpaiion,  par  les 
employés  infidèles  ie  la  poste  :  toutes  les  corres- 
pondances des  ennemis  du  gouvernement  arri- 
vant à  leur  destination  sous  le  franc  seing  du 
directeur  général,  dévoué  à  son  roi,  mais  qui 
croyait  tous  ses  employée  aussi  fidèles  que  lui. 

Dans  ce  moment  de  crise,  où  Ton  ne  peut  nier 
qu^il  existe  une  faction  ennemie  de  la  légitimité 
et  de  la  Charte,  elle  doit  désirer  le  renversement 
de  radministration  actuelle,  pour  pouvoir  accé- 
lérer ses  criminelles  correspondances  :  avec  un 
directeur  général  bon  royaliste,  mai^  sans  énergie, 
ils  auraient  bientôt  destitué  tous  les  employés 
fidèles,  depuis  les  administrateurs  jusqu^au  der- 
nier facteur.  Les  émissaires  chargés  de  la  corres- 
pondau'e,  les  prétendus  voyageurs  de  commerce, 
plus  chargés  de  libelles  que  d'échantillons,  de- 
viendraientinutiles;  et,  eous  lecachet des  I leurs- 
de-lys,  tout  s'arrangerait  comme  en  1815. 

On  a  beaucoup  parlé  à  cette  tribune  du  pré- 
tendu cabinet  noir;  on  dit  qu'il  a  été  supprimé 
par  le  ministre  des  finances.  Je  ne  connais  point 
son  existence  sous  ce  règne.  Je  sais  qu'il  u  existé 
sous  Louis  XIV,  Louis  XV,  la  République  et  TBm- 

Sire.  Sous  Louis  XIV,  sous  Louis  XV,  le  ministre 
es  affaires  étrang^Tes  payait  les  frais  de  son  en- 
tretien, et  découvrait  par  ce  moyen  les  corres- 
tondances  des  espions  et  des  émissaires  des  ci^urs 
trangères  résidant  à  Paris;  et  leurs  projets 
contre  la  sûreté  du  gouvernement  et  la  tranquil- 
lité de  la  France  étaient  découverts  et  rendus 
inutiles.  L'Angleterre,  pendant  la  guerre  de  1778, 
avait  aussi  son  cabinet  noir  :  ce  fut  par  son  S(  cours 
%i  par  les  lettres  du  m^or  français  Lamoihe, 
interceptées  à  la  poste,  que  le  gouveineujent 
anglais  découvrit  la  cause  de  la  prise  de  ses  con- 
vois par  les  f  scadn  s  françaises,  dont  les  avis  de 
Lamothe  déterminaient  la  croisière.  Lamothe  fut 
jugé  publiquement,  et  d'après  les  lettres  inter- 
ceptées à  la  poste,  condamné  et  exécuté  à  Tyburn. 
Personne  ne  réclams^  contre  rillégalitéde  1  arres- 
tation des  lettres  à  la  poste.  Pendant  la  tyrannie 
républicaine,  (haque  municipalité  s'était  consti- 
tuée cabinet  noir,  et  ouvrait  toutes  les  leitres.  Le 
directeur  de  la  poste  aux  lettres  de  Toulouse  fut 
destitué  pour  avoir  réclamé  contre  cette  mesure. 
Bile  causa  la  mort  de  plusieurs  parents  d'émigrés 
•et  de  Quelques  fédéralistes.  La  police  impériale 
avait  donné  une  grande  activité  à  l'interception 
des  lettres.  Jamais  le  cabinet  noir  n'avait  eu  au- 
tant d^ouvrage  lors  de  la  conspiration  de  Mallet. 
Quoique  membre  du  Corps  législatif,  toutes  les 
lettres  qui  me  furent  écrites  de  Paris  à  AIbi 
furent  décachetées. 

Le  secret  des  lettres  est  le  plus  beau  des  prin- 
cipes, mais  il  est  inexécutable,  dans  un  moment 
de  fermentation,  si  un  gouvernement  veut  se  con- 
server* La  République.  TEmpire  en  ont  usé,  pour 
ne  pas  dire  abusé;  le  gouvernement  de  notre  bon 
roi  sera  le  seul  qui,  par  un  scrupule  mal  fondé, 
ne  pourra  découvrir  les  manœuvres  criminelles 
de  sesennnemis,  tant  extérieurs  qu'intérieurs. 

Je  demande  Tordre  du  jour. 

M.  Patatlle.  Je  ne  connais  pas  le  cabinet  noir  ; 
le  ne  pourrai  pas  eo  faire  i'bistorique  en  remon- 
tant à  une  époque  reculée,  comme  l'a  fait  Tliono- 


rable  préopioant.  l'ai  reçu  des  lettres  qui  avaient 
été  ouvertes;  d'autres  qui  avaient  été  retenues 
vingt-quatre  heures  à  la  poste  ;  j'ignore  ce  qu'on 
en  a  fait.  Si  j*ai  domaudé  la  parole,  c'est  pour 
rapporter  un  fait  qui  mérite  d'être  pris  par  la 
Chambre  en  sérieuse  considéra^on. 

On  nous  a  dit,  quant  aux  lettres  égarées,  me 
cela  devait  prov«  nir  le  plu<  souvent  de  la  né^- 
gence  de  quelques  domestiques,  de  personnes 
étrangères  au  service  des  postes.  Telle  a  été  la 

Î Principale  défense  de  M.  le  directeur  général  à 
'une  de  nos  dernières  séances.  Voici  le  fait  que 
j'ai  à  citer  :  Une  lettre  contenant  pour  plus  de 
onze  mille  francs  d'effets  a  été  égarée  dans  le 
trajet  du  bureau  central  do  Paris  au  ministère  des 
finances.  L'employé  infidèle  ap|iarlient-il  à  rad«> 
ministration  des  poste^  ou  bien  au  ministère  des 
finances?  C'est  ce  qui  scm  édatrci  par  la  suite. 
La  lettre  qui  contenait  ces  effets  avait  été  envoyée 
par  une  maison  de  banque  de  Montpellier,  et  les 
effets  devaient  être  touchés  par  le  Trésor  et  portés 
au  compte  du  receveur  général  de  Carcassonne. 
La  maison  de  Montp  Hier,  en  donna  avisau  rece- 
veur général  de  Carc^issonne,  qui  de  son  côté  en 
avisa  le  Trésor.  Cett4'  dernière  lettre  est  arrivée. 
Le  Trésor  répond  qu'il  n'a  pas  rt  çu  la  lettre  qui 
contenait  les  effets;  alors  le  receveur  général  de 
Garcassonne  écrit  à  Montpellier,  eï,  chose  bien 
extraordinaire,  cette  lettre  n'est  point  parvenue. 
C'est  dans  ces  circonstances  que  la  maison  de 
Montpellier  s'est  adres^'ée  à  moi,  son  procureur 
fondé  naturel,  puisque  j'ai  fhonneur  d'être  dépo- 
té de  Montpellier.  J'ui  été,  à  cette  occasion,  en 
rapport  avec  M.  le  directeur  général,  et  je  déclare 
que  je  n'ai  qu'à  me  louer  de  ses  procédés  obli- 
geants. 

M.  le  directf*ur  général  fuit  faire  des  recberches 
et  m'apjirend  au  bout  de  qneliues  jours  que  les 
deux  lettres  sont  retrouvées.  La  lettre  adressée 
au  Trésur  a  été  mise  au  rebut  parce  qu'on  n'avait 
pas  pris  la  précaution  de  l'affranchir.  Quant  à 
l'autre,  on  l'a  adressée  par  erreur  à  Paru  et  on 
la  retrouvera  à  Moninellier.  Je  demandai  &  H.  le 
directeur  général  si  I  on  uv.iit  pris  tous  tes  soins 
possibles  de  retirer  la  letire  du  rebut  et  l'en- 
voyerau Trésor.  «Obi  Sîins  nul  doute»,  merépon- 
dit  M.  de  Vaulchier.  Je  vis  bien  qu'il  donnait  ce 
fait  comme  une  con.-équence,  par  induction  logi- 
que, en  sorie  que  j'ai  cru  pruaent  de  m'en  assu- 
rer auprès  du  caisï^ier  du  Trésor.  Le  caissier  me 
dit  qu'il  n'avait  pas  encore  leçu  ces  traites.  Je  me 
rends  alors  au  bureau  des  rebuts:  on  ne  sait  pas 
d'abord  ce  que  je  veux  dire;  on  me  renvoie  de 
bureau  en  bureau  ;ennQ  on  découvre  quVu  effet 
la  lettre  avait  Hé  mise  au  rebut.  Mais  commeol 
a-t-on  im  savoir  qu'elle éiait  au  rebut?  c'est  une 
chQse  que  je  n'ai  pu  comprendre.  Je  désirerais 
que  M.  le  directeur  général  fût  présent  à  la  séan- 
ce pour  donner  sur  ce  fait  des  exnlications  à  la 
Chambre.  Il  parait  que  c'esi  par  I  inspecteur  de 
Montpellier  que  M.  le  directeur  général  a  appris 

3ue  la  lettre  était  au  rebut.  J'ai  p.issédeux  heures 
ans  le  cabinet  de  M.  le  directeur  ^é  léral,  pen- 
dant qu'il  faisait  faire  d*s  recherches.  Enfin  un 
commis  est  artivé  et  nt)us  anit:  Je  suis  à  la 
trace  de  la  lettre;  voici  un  réiépis^é  du  bureau 
central  de  Paris  qui  constate  que  la  lettre  a  été 
envoyée  de  Tadmiuistration  générale  au  bureau 
central. 

J'ai  reçu  une  lettre  de  Montpellier  dans  laquelle 
on  mesomme  de  faire  •  onuaiiie  ces  faits  à  la  tribu- 
ne, lor^que  Toccasion s'en  présenterait ;c*e^tcequi 
m*a  dêtermiué  à  monter  k  cette  tribune,  pour 
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amyer,  par  ce  Ml,  le  renvoi  édiH  pétiUM  ta 
miyàre  de»  finances. 

M.  é»  Vavieliler,  Mrêttmr  gêi^êMl  dê$  jmiêt* 
Je  nMtaie  ptt  an  coamencemeal  de  la  dieens- 
flion  ;  Je  suis  arri?d  au  milieu  dei  explications 
que  notre  honorable  coUègne  donnait  snr  nne 
lettre  arrivée  de  Montpellier  à  Paris.  Je  sais  qne 
cette  lettre  a  été  refusée  an  Trésor  ;  elle  est  reve- 
nue aux  rebuts,  et  j*eo  ai  la  trace  bien  positive, 
parce  que  les  lettres  refusées  par  les  fonction- 
naires, et  envoyées  aux  rebuts  y  sont  ouvertes.  On 
s'est  donc  assuré  qu'elle  contenait  les  traites  dont 
on  a  parlé  ;  mais,  renvoyée  dus  rebuts  à  la  division 
de  Paris,  que  notre  collégae  a  appelée  le  bureau 
central,  elle  a  dû  être  transmise  au  Trésor.  J'igno- 
re ce  qu'elle  est  devenue  depuis.  Bile  n'était  pas 
chargée,  et  radmioistration  ne  pouvait  en  répon* 
dre.  Le  Trésor  dit  ne  l'avoir  pas  reçue;  la  divi- 
sion de  Paris  prétend  l'avoir  envoyée  au  Trésor. 
Tout  ce  que  je  sais  c'est  qu'heureusement  les 
traites  n'ont  pas  été  payées.  Gomment  l'adminis- 
tration répondrait-elle  de  ce  qui  n'est  plus  dans 
ses  mains?  et  qui  vous  dit  que  la  lettre  n*a  pas 
été  égarée  dans  les  cartons  du  Trésor  ? 

M.  le  bar«B  Da^naBl.  Je  n'ai  aucune  habi- 
tude de  la  tribune,  mais  il  m'a  été  Impossible  de 
n'y  pas  monter  pour  vous  exprimer  ma  profonde 
indignation  des  doctrines  que  vous  venes  d'en- 
tendre professer.  M.  de  Puymaurin  a  présenté 
comme  un  moyen  de  salut  pour  les  gouverne- 
ments, comme  un  moyen  nécessaire  à  leur  con- 
servation, la  violation  du  secret  des  lettres. 
Messieurs,  Il  ne  faut  pas  que  la  France  croie  que 
nous  partaffeons  de  tels  sentiments.  Parlons 
moins  de  religion  et  de  morale  et  fkisons-les  plus 
respecter.  {Bravo  à  gauche.)  Jamais  un  crime, 

rini  par  le  Gode  pénal,  ne  doit  être  un  moyen 
l'usage  des  gouvernements. 
Relativement  à  l'administration  des  postes,  je 
ne  prétends  pas  me  constituer  son  accusateur.  Il 
est  impossible  cependant  qu'elle  ne  soit  pas  com«* 
plice  du  dernier  acte  du  dernier  ministère,  dont 
la  bont«^  du  roi  nous  a  délivrés.  Les  pamphlets 
les  plus  dégoûtants  nous  sont  parvenus  sous  les 
bandes  des  journaux  :  pour  les  y  introduire,  il 
avait  fallu  briser  les  bandes,  et  il  est  Impossible 
qu'une  pareille  chose  se  soit  Mie  sans  que  l'ad- 
ministration en  ait  été  complice.  Je  suis  étonné 
que  la  commission  vous  propose  Tordre  du  jour,  et 
non  seulement  j'appuie  le  renvoi  au  ministre  des 
finances,  mais  je  demande  le  renvoi  au  garde  des 
sceaux»  pour  qu*On  recherche  et  punisse  les  cou- 
pables. (Àpp%»^  !  Appuyé  I) 

M.  DvMAt  (de  CEurê.)  Je  demande  la  permis- 
sion de  dire  quelques  mots  à  l'appui  de  la  pro- 
position qui  vous  est  faite.  G'est  moi  oui  ai  dé- 
posé la  pétition  et  le  mémoire  imprimé  qui  y  est 
loint,  et  Je  dois  déclarer  que  M.  Germain,  avocat 
a  la  cour  royale  de  Paris,  est  un  très  bon  citoyen, 
qui  mérite  toute  conHance,  et  qui  devait  être 
traité  avec  plus  d'égards  que  ne  l'a  fait  la  com- 
mission. Les  faits  énoncés  étaient  asseï  graves 
pour  que  le  renvoi  de  la  pétition  lût  ordonnée 
M.  le  ministre  des  Hnances,  qui  s'occuperait  d'em- 
pêcher les  soustractions  dont  on  se  plaint.  Les 
pétitionnaires  dénoncent  l'existence  du  cabinet 
noir,  M.  le  ministre  des  finances  nous  a  déclaré 

3 ne  le  cabinet  noir  n'existait  pas  ;  on  l'a  prié  de 
ire  s'il  n'existait  plus;  Il  s'est  borné  à  répéter 
que  ce  cabinet  n'existait  pas.  Si  le  cabinet  noir 
a  existé,  il  est  impossible,  comme  vient  de  le 


dire  M.  Daunant,  que  M.  le  directeur  général  l'ait 
i^oré.  Si  ce  crime  a  été  commis;  car,  quoiqu'on 
ait  dit  H.  de  Puymaurin,  la  violation  an  secret 
des  lettres  est  un  crime  que  l'article  187duGcKle 

Ë^nal  punit  de  la  dégradation,  je  demande  que 
.  le  directeur  général  soit  invité  à  déclarer  de 
la  manière  la  plus  positive...  {Non!  non!  five 
rumeur  à  droite,) 

M.  le  FrésMeBl.  N'attaches  pas  à  cette  expres- 
sion une  importance  qu'elle  ne  peut  avoir;  la 
Chambre  ne  peut  pas  imposer  l'obligation  de  pa- 
raître à  la  tribune. 

M.  D«|i«nt  {de  VEure).  M.  le  directeur  général 
demandait  la  parole  :  son  Intention  était  sans  doute 
de  s'expliquer  sur  la  question  que  je  prends  la 
liberté  de  lui  faire.  Je  crois  ii  la  véracité  de  H.  le 
ministre  des  dnances  :  je  crois  que  le  cabinet 
noir  n'existe  pas,  à  moins  qu'il  n^^happe  à  son 
investigation  ;  mais  je  crois  qu'il  a  existé  :  per- 
sonne ne  le  sait  mieux  que  M.  le  directeur  géné- 
ral, et  je  demande  qu'il  déclare  sur  l'honneur  sHl 
a  ou  non  jamais  existé...  {ExclamatUmt  à  droite; 
Umgue  a^^/afûm.) Certainement  je  n'ai  pas  le  pou- 
voir d'imposer  à  M.  le  directeur  général  l'obligatiou 
de  répondre  à  ma  question;  mais  j'ai  le  droit  de 
tirer  de  son  silence  toutes  les  conséquences  que 
ie  voudrai,  et  l'opinion  publique  l'appréciera  :  si 
M.  le  directeur  général  répond,  nous  saurons  à 
quoi  nous  en  tenir;  nous  saurons  si  cet  inf&me 
cabinet  noir  a  existé,  si  l'article  187  du  Code  pé- 
nal a  été  violé. 

Quant  au  second  objet  delà  pétition,  la  commis- 
sion a  dit  que  le  pétitionnaire  n'annonçait  aucun 
fait  positif.  Je  ne  veux  pas  prendre  surles  moments 
de  la  Cbambre  en  lisant  la  partie  du  mémoire  où 
les  fàiis  sont  exposés  delà  manière  la  plus  expli- 
cite. Déjà  dans  nne  précédente  séance,  et  sur  le 
rapport  de  M.  LafAlle,  la  Chambre  a  ordonné  le 
renvoi  à  M.  le  ministre  des  finances  et  à  la  com- 
mission du  budget.  Je  demande  un  pareil  renvoi 
Kour  la  pétition  actuelle,  et  j'appuie  le  renvoi  à 
[.  le  ^rde  des  sceaux,  proposé  par  H.  Daunant, 
afin  qiril  ordonne  une  instruction  d'où  il  ressortira 
que  I  administration  n'a  pas  de  reproche  à  se  faire; 
ou  que  le  crime  a  été  commis,  et  que  les  coupables 
seront  punis. 

Voix  à  gauche  :  Bien  !  bienl 

M.  de  Vanichier  parait  à  la  tribune. 

Voix  à  droite  :  Non,  non  1  aux  voixl  aux  voixl 

M.  le  Président.  Personne  n'a  le  droit  d'ap- 
peler notre  colique  à  la  tribune;  personne  n'a 
le  droit  de  l'empêcher  d'y  monter. 

M.  et  Waniebler.  On  fera  tout  ce  qu'on  vou- 
dra de  la  péiitton,  peu  m'importe;  mais  il  ne 
convient  ni  à  moi  ni  à  vous  que  je  joue  ici  le  rôle 
d'un  accusé.  Cette  tribune  n'est  pas  une  sellette, 
ft,  je  ne  m'y  laisserai  pas  traduire.  {Vive  adhé^ 
iion  àdroiU.)  Je  l'ai  déjà  dit,  jesuis  prêta  répondre 
devant  toute  autorité  compétente,  avec  autant  de 
vérité  que  de  franchise,  et  voilà  la  seule  réponse 
que  j'ai  à  faire  à  mon  honorable  collègue.  {Bravos 
a  droite;  agitation  prolongée.) 

H.  le  Fréefdent.  Sur  la  pétition  relative  aux 

Î Plaintes  portées  contre  l'administration  des  postes, 
a  commission  a  proposé  l'ordre  du  jour;  M.  Peton 
demande  le  renvoi  au  ministre  des  finances, 
M.  Daunant,  le  renvoi  an  ministre  de  la  Justice. 
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Je  dois  d'abord  mettre  Tordre  du  jour  aux  voix. 
(L'ordre  du  jour  est  rejeté.) 

Le  reoToi  à  M.  Je  ministre  des  fiuaoces  est 
adopté. 

Le  renfoi  k  M.  le  garde  des  sceaux,  mis  à  son 
touraux  voix,  M.  le  président  déclareque  le  renvoi 
est  ordonné.  (Onréclame  à  droite.) 

M.  le  Président.  Il  m'a  paru  ainsi;  il  y  avait 
dissentiment  de  la  part  de  MM.  les  secrétaires  ;  je 
vais  renouveler  l'épreuve. 

(La  seconde  épreuve  est  également  douteuse.) 

On  procède  à  rappel  nominal. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  :  nombre  de  vo- 
tant8»306;  boules  blanches,  149;  boules  noires  157. 

Le  renvoi  à  M.  le  garde  des  sceaux  n*est  pas 
adopté.  (Une  longue  agitation  iuccide.) 

M.  le  Baron  dl^llavsses  continue  : 

Le  sieur  L'Herboiis,  propriétaire  à  Gœuvres,  de- 
mande Tintervention  de  la  Chambre  pour  lui  faire 
obtenir  du  préfet  de  TOise  rautorisalion  d'abattre 
des  arbres  plantés  sur  une  route  départementale, 
.  et  il  se  plaint  du  silence  du  préfet.  Le  pétition- 
naire n'a  fait  qu'une  demande,  dont  l'administra- 
tion s'est  occupée,  mais  sur  laquelle  elle  n'a  pris 
aucune  décision,  ainsi  que  le  prouve  une  lettre 
du  sous-piéfet  de  Senlis.  C'est  à  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  que  le  sieur  L'Herbons  aurait  dû  s'a- 
dresser; et,  attendu  qu'il  n'a  pas  rempli  cette  for- 
malité et  que  conséquemment  il  n'a  pas  épuisé 
les  moyens  que  les  formes  administratives  lui  pré- 
sentent d'obtenir  justice,  la  commission  vous  pro- 
pose de  passer  à  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

Les  sieurs  Robert  et  Spacner,  héritiers  des  sieurs 
Âbsolonne  et  Spacber,  prient  la  Chambre  de  pro- 
noncer sur  la  réclamation  qu'ils  font  du  payement 
d'une  créance  de  9,921  francs  résultant  :  1*  d'un 
ju|{emeiit  rendu  en  1784  par  le  bailliage  de  Vie, 
qui  condamne  la  commune  de  Laning  &  leur  payer 
une  somme  de  360  francs  pour  indemnité  du  pré- 
judice caut^é  par  la  saisie  d'un  troupeau  ;  2®  des 
intérêts  et  frais  judiciaires  faits  depuis  cette  épo- 
que. 

Cette  affaire»  dont  l'origine  remonte  à  Tan- 
née 1778,  a  été  suivie  avec  une  remarquable  per* 
Bévéraiice  par  les  sieurs  Absolonne  et  Snacher  et 
par  leurs  héritiers.  Ceux-ci  s'adressent  à  vous 
pour  obtenir  le  payement  de  leur  créance. 

Par  Uii  arrêté  du  23  septembre  1811,  le  préfet 
de  la  Moselle,  s'étayant  des  dispositions  de  la  loi 
du  24  août  4793,  qui  prononce  la  déchéance  des 
dettes  reconnues  par  l'Etat,  dont  les  titres  n'au- 
raient pas  été  déposés  avant  le  1*'  janvier  1794, 
avait  rejeté  la  demande. 

Un  arrêté  du  conseil  d'Etat  du  6  janvier  1814  a 
renvoyé  les  réclamants  devant  le  nunistre  de  l'in- 
térieur. 

Rion  ne  constatant  que  les  pétitionnaires  se 
soient  conformés  à  cette  décision,  il  ne  peut  être 
donné  suite  à  leur  réclamation,  sur  laquelle  la 
comm^sion  vous  propose  de  passer  à  l'ordre  du 
jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  Bi»yard,  conseiller  à  la  cour  royale  de 
Nancy,  vous  adresse  un  travail  sur  l'institution 
départementale  et  municipale.  Ce  travail  renferme 
des  vues  qui  ont  paru  très  utiles,  et  votre  com- 
mission vous  en  propose  le  renvoi  au  bureau  des 
renseignements. 

M.  Petov.  Messieurs,  depuis  longtempsles  bons 
esprits  appellent  de  tous  leurs  vœux  une  nouvelle 
organisation  municipale  et  départementale  pour 
affranchir  le  pays  de  cette  centralisation  qui  en- 


vahit les  affoires  des  communes,  en  entrave  b 
marche  et  les  rend,  le plus^uvent, interminables. 

Ou'est-il  arrivé  de  cet  état  de  tho^es  t  le  dégoût 
et  le  découragement  se  sont  emparés  des  admi- 
nistrations locales;  les  maires  et  lei:  conseils  mu- 
nicipaux ont  dû  reculer  devant  les  obstacles  qu'ils 
jugeaient  insurmontables  pour  l'exécution  des 
moindres  entreprises. 

Des  projets  d'amélioration  utiles  aux  localités 
sont  abandonnés  chaque  jour,  parce  que  l'on  pré- 
voit les  entraves,  les  difllcultés  sans  nombre  au'ils 
auraient  à  subiren  passant  par  l'inévitable  filière 
des  bureaux  des  divers  mini^tères. 

En  vain,  depuis  plusieurs  années,  les  dépntés 
s'élevaient-ils  contre  les  abus  de  cette  centralisa- 
tion, l'ancien  ministère  est  resté  f>ourd  à  ces  justes 
réclamations,  il  avait  ses  motifs  pour  résister  à 
ces  vœux. 

Tenir  les  communes  dans  la  dépendance,  asser- 
vir les  administrations,  exiger  la  servilité  des  in- 
dividus, toute  cette  combinaison  entrait  dans  son 
système  déplorable;  mais,  comme  ledisait  en  1827 
M.  de  Villéle  :  •  Dieu  n'abandonne  pat  la  France.  ■ 

En  effet,  il  a  permis  que  ce  gruod  ministre  ne 
fût  plus  chargé  de  présider  à  ses  destinées. 

En  descendantde  la  sommité  du  pouvoir,  M.  de 
Villèle,  quoi  qu'en  disent  ses  apologistes  obligés, 
a  légué  à  ses  successeurs  des  fautes  mnombrables 
à  réparer,  un  énorme  déficit  è  combler.  Cette 
tâche.  Messieurs,  ne  sera  pas  au-dessus  den  forces 
du  ministère  actuel,  s'il  entre  avec  fraichlse  et 
fermeté  dans  la  voie  constitutionnelle,  seule  voie 
dans  laauelle  il  trouvera  d'immenses  ressources. 

Hors  de  là,  tout  serait  embarras,  dé^sordre,  pé- 
nurie et  impossibilité  absolue  de  faire  face  aux 
charges. de  l'Etat.  C'est  au  ministère  actuel  à 
comprendre  les  nécessités  du  pays;  mais  qu'il  se 
garde  bien  de  lui  présenter  désillusions  pourdes 
réalités.  Un  tel  système  ne  réussirait  pas  aujour- 
d'hui. 

La  France,  si  souvent  trompée,  exige  des  ga- 
ranties parce  qu'elles  sont  indispensables  à  son 
repos  et  à  sa  prospérité. 

Plus  le  ministère  sera  prompt  à  faire  exécuter 
les  lois  du  royaume  et  à  soumettre  aux  Chambres 
le  résultat  des  travaux  des  commissions  nommées, 
plus  il  inspirera  de  confiance  et  de  sécurité.  S'il 
en  était  autrement,  la  France  ne  verrait  dans  cette 
formation  de  commissions  qu'une  nouvelle  dé- 
ception pimr  endormir  la  vigilance  de  ses  man- 
dataires et  arriver  ainsi  plus  paisiblement  an 
vote  du  budget. 

Il  n'en  sera  pas  ainsi.  Le  ministère  a  eu  le  temps 
nécessaire  pour  mûrir  ses  propositions,  qui  de- 
vront être  rassuranief!.  afin  de  faciliter  ce  vote  ; 
il  n'ignore  pas  que  déjà,  sous  le  rapport  du  chiffre 
et  de  la  situation  critique  du  pays,  il  offre  les  plus 
graves  difficultés. 

Des  lois  attendues  avec  impatience  nous  ont  été 
promises.  Celle  d'organisation  municipale  et  dé-» 
partementale  est  du  nombre;  espérons»  qu'elle 
répondra  à  l'attente  générale.  Mais  en  attendant 
que  ce  projet  de  loi  nous  soit  soumis,  au'il  me 
soit  permis  d'émettre  une  opinion  dont  la  com* 
mission  pourrait  apprécier  les  avantages.  Dans 
la  composition  actuelle  des  conseils  généraux  de 
départements,  la  duréedeces  honorantes  fonctions 
n'a  pas  de  terme,  nauf  le  cas  odieux  de  destitutioa 
arbitraire.  U  en  résulte  qu'elles  sont  censées  à 
vie;  c'est  un  privilège  permanent  en  vers  quelques- 
uns,  à  l'exclusion  du  plus  grand  nombre. 

SI  ce  mode  vicieux  n'était  pas  chance,  cette 

institution  finirait  par  être  plus  nuisible  quelle 

I  ne  serait  favorable  À  l'intérêt  de  localités.  Je  von- 
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drais  donc  qne,  dans  la  nonyslleloi,  ces  fonctions 
fassent  temporaires,  que  non  seulement  la  notni- 
nation  ne  se  fît  pas  par  linfluence  et  sous  le  bon 
plaisir  de  MM.  les  préfets,  mais  le  demanderait} 
que  la  dorée  de  l'exercice  de  ces  fbnctions  fût  li- 
mitée à  cinq  an^,  à  dater  de  rentrée  en  fonctions  : 
plus  les  éfioques  des  nominations  seront  rappro- 
chées, plus  on  cherchern  à  s'en  rendre  digne, 
pour  mériter  de  nouveau  te  suffrage  de  ses  con- 
citoyens. De  plus,  ce  renouvellement  fortifierait 
cette  institution  qui,  quoique  composée  pré.<ente- 
ment  d  hommes  honorables,  perdrait  par  le  laps 
du  temps  cette  vigueur  nécessaire  à  la  défense 
des  intérêts  locaux  ;  inconvénient  qui  se  rencontre 
toujours  dans  les  fonctions  de  trop  longue  durée. 

Ce  renouvellement.  Messieurs,  serait  un  puis- 
sant moyen  d'émulation  parmi  les  citoyens.  Du 
moins,  ceux  qui  seraient  recommandables  par 
leurs  lumières  et  par  leur  zèle  pour  l'intérêt  pu- 
blic pourraient  espérer  d'être  un  jour  appelés  à 
des  fonctions  dont  les  exclut  le  plus  souvent  le 
mode  actuel  de  nomination. 

Je  profile  de  ma  présence  à  la  tribune  pour 
inviter  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  à  nous  faire 
distribuer  les  votes  des  conseils  généraux  de  dé- 
partements, il  nous  serait  nécessaire  de  les  avoir 
sous  les  yeux  avant  la  di^^cussion  do  budget.  (Le 
renvoi  do  la  pdition  au  bureau  des  renseigne- 
ments est  prononcé.) 

H. le  baron dl^Haassea,  rapporteur^  continue  : 
Le  sieur  Duguet,  ex-avoué  à  Montmorillon, 
réclame  contre  une  ordonnance  qui  Ta  révoqué, 
et  il  termine  sa  pétition  par  la  proposition,  qu'à 
l'exemple  de  Gharlemagne,  le  roi  crée  des  fonc- 
tionnaires qui  seruierit  chargés  de  parcourir  la 
France  et  de  recueillir  les  plaintes  et  les  griefs 
des  peuples.  (On  rit.) 

Il  résulte  des  faits  exposés  dans  la  pétition  que 
la  révocation  du  sieur  Duguet  a  été  prononcée 
le  12  juillet  1820,  et  qu'elle  a  été  la  suite  de  di- 
Terses  procédures  dirigées  contre  le  réclamant, 
dont  une  devant  la  cour  d'assises  de  Poitiers,  et 
une  autre  devant  le  tribunal  de  Montmorillon,  qui 
prononçaunesuspensiondetroismois.LaCbambre 
ne  peut  s'immiscer  dans  l'examen  des  actes  du 

S>uvernemeni  qu'autant  qu'il  y  aurait  pr(^somp- 
on  grave  d'une  injustice,  et,  dans  le  cas  dont 
il  s'agit,  cette  présomption  n'existe  pas. 

La  proposition  relative  ft  la  création  d^offlciers 
destinés  à  remplacer  les  MU$i  dominici  de  Gnar- 
lemagne,  n'a  pas  paru  devoir  lixer  votre  attention, 
et  votre  commission  vous  propose  de  passer  à 
Tordre  du  jour  sur  rensemble  ae  la  pétition. 

M.  MarelMil.  Messieurs,  [e  ne  viens  pas  vous 
demander  le  renvoi  de  la  pétition  k  aucune  auto- 
rité sous  le  rapport  de  la  réclamation  personnelle 
de  M.  Duguet,  ex  «avoué  A  Montmorillon,  pour  la- 
quelle je  n'ai  aucun  motif  de  m'opposer  aux 
conclusions  de  M.  le  rapporteur;  je  ne  vous  par- 
lerai pas  non  plus  de  renouveler  les  Missi  domi- 
niei  de  Gharlemagne.  Mais  ce  qui  me  fait  monter 
à  la  tribune  cVst  un  autre  chef  de  la  pétition 
dont  ne  parle  pas  son  rapport,  quoiqu'il  soit  in- 
diqué dans  son  n*  au  BuÙêUn  54.  H  s'affit  de  la 
mesure  légi«lstive  promise  fiar  l'article  91  de  la 
loi  de  finances  du  28  avril  1816,  pour  régler  l'exer- 
cice des  droits  que  cette  loi  confie  aux  titulaires 
des  places  X  cautionnement.  Ceci  m*a  para  digne 
en  enét  de  fixer  votre  attention* 

Depuis  douse  ans  que  l'on  attend  cette  loi  d'une 
applicatioo  journalière,  on  y  a  suppléé  par  des 
metorea  miujstérieUes,  les  unes  sages»  les  autres 


susceptiblee  de  critiques  plus  ou  moins  amëres, 
et  toutes  entachéesdeTarbitraire  qui  gftte  ce  qu'il 
régit,  qui  décuple  les  charges  qu'il  répartit,  qui 
empoisonne  les  biens  qu'il  distnbue,  parce  qu'au 
point  où  est  arrivé  notre  éducation  politique, 
nous  plaçons  notre  dignité  au-dessus  de  nos  jouis- 
sances. G  est  donc  une  grave  erreur,  un  désordre 
fâcheux  dans  les  idées  des  hommes  d'Btat,  que 
cette  pensée,  qu'ils  peuvent  faire  mieux  par  Tar- 
bitraire  que  par  la  loi,  soit  k  cause  des  difficultés 
que  peut  présenter  la  création  de  la  loi,  soit  par 
les  embarras  qu'on  éprouverait  dans  son  exécu- 
tion. 

G*est  là  une  des  causes  qui  rendent  si  pénible 
l'attente  de  la  mesure  législative  promise  par  la 
loi  de  finances  de  1816,  et  réclamée  par  la  pétition 
du  sieur  Duguet. 

Cette  loi  de  finances  de  1816  grève  plusieurs 
classes  de  fonctionnaires  d'un  supplément  de 
cautionnement  :  elle  leur  donne  en  retour  le  droit 
de  présenter  leurs  successeurs  et  leur  promet 
une  loi  particulière  pour  régler  l'exercice  de  ce 
droit.  On  ne  peut  donc  aujourd'hui,  après  douze 
années,  reprocher  une  imprudente  précipitatioa 
&  la  demande  d'accomplissement  de  cette  pro- 
messe législative. 

Mais  voyons  les  mesures  qui  ont  rempli  cette 
lacune  de  doute  années,  et  comment  on  a  respecté 
l'article  3  de  la  Charte^  qui  prescrit  Tadmissibi- 
lité  de  tous  les  Français  aux  divers  emplois  :  des 
circulaires,  des  recommandations  ministérielles, 
tant  secrètes  que  publiques,  et  peut-être  encore 
en  vigueur,  manifestent  un  arbitraire  influencé 
quelquefois  par  les  vues  personnelles  des  divers 
ministres,  mais  surtout  par  les  exigences  des 
partis  au  gré  desquels,  suivant  les  temps  et  les 
circonstances,  on  a  fait  les  conditions  des  candi- 
dats plus  ou  moins  difficiles,  parfois  impossibles. 

Ainsi  après  avoir,  dans  les  premiers  temps, 
laissé  une  entière  liberté  au  titulaire  et  à  son 
successeur  sur  leur  traité,  on  en  a  soumis  les 
conditions  diverses,  surtout  le  montant  du  prix, 
à  un  contrôle  administratif.  Je  conviens  que  le 
but  de  cette  mesure  peut  être  salutaire;  mais  son 
utilité,  sa  nécessité  même,  ne  devrait-elle  pas, 
au  lieu  de  prolon^r  aussi  longtemps  le  provi- 
soire de  l'arbitraire,  provoquer  la  présentation 
d'uno  loi  qui  réglât  les  conditions  imposées  aux 
candidats,  et  qui  rétablit  les  bases  de  Téva^ua- 
tion  des  offices? 

Mais  poursuivons  :  ce  n'est  pas  là  que  l'arbi- 
traire a  fait  sentir  sa  plus  funeste  influence; 
jusqu'aux  derniers  moments  de  Texistence  do 
ministère  déchu,  et  malgré  iv^ dénégation  menson- 
aère  de  l'ancien  garde  des  sceaux  à  cette  tribune, 
r«dmini8tration  a  soumis  les  candidats  à  d'au- 
tres épreuves  que  celles  dont  la  loi  a  fait  dépen- 
dre leur  capacité.  On  a  exigé  d'eux  des  certifi(*ats 
de  royalisme  et  de  catholicisme;  et  ensuite 
(comme  cet  abus  révoltait  ceux  mêmes  nui  de- 
vaient en  consacrer  l'usage  dans  les  départe- 
meiits),  la  difHculté  fut  applanie  dans  beaucoup 
de  villes,  où  les  certiflcats  banaux  de  royalisme 
et  de  catholicité,  accordés  indistinctement,  ne 
furent  plus  qu'un  témoignage  de  l'impuisï^ance 
de  l'arbitraire,  là  où  tous  les  vœux  appellent 
l'ordre  légal. 

Mais  taudis  que  cette  mesure  devenait  moins 
efficace,  on  voyait  croître  les  exigences  d'un 
certain  parti;  un  nouvel  abus  plus  dangereux  et 
plus  odieux  fut  ajouté  aux  précédents.  Lorsque 
toutes  les  pièces  exigées  par  la  loi.  et  avec  elles 
le  certificat  de  royalisme  et  de  religion,  étaient 
arrivées  au  miolstère,  la  police  secrète  des  dépar- 
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temenis  était  coofloltée  par  Padminiatratioa  sa* 
périeure  sur  les  saoliments  politiques  et  reli- 
gieux  du  préiendant,  et  la  nominatioa  suivait 
Knmédiatpmt  nt  des  rens^'igoeiaents  favorables. 

J'igoore  comment  se  dirigeaient  les  iovestiga- 
tiOQs  de  la  police;  mais  ud  des  résultats  certaios, 
c*est  que  les  difdcultés  qui  quelquefois  succé- 
daient à  ses  renseignements,  n'entravaient  jamais 
ceux  qui  avaient  quelque  appui  dans  la  congre^ 
galion^  On  pourrait,  sur  ce  point,  trouver  des 
éclaircissemonts  dans  les  cartons  ou  dans  les 
souvenirs  de  M.  Franchet. 

M.  le  garde  des  sceaux  pourrait  nous  dire  si, 
avec  le  dernier  ministère»  ce  système  déplorable 
est  entièrement  tombé.  Mais  quoi  qu'il  puisse 
nous  annoncer  de  favorable,  il  est  toujours  cons- 
tant que  la  congrégation  a  une  extréine  activité. 
Si  elle  voit  lui  échapper  quelque  appui  dans  les 
bommes  du  pouvoir,  elle  redouble  les  efforts  de 
son  action,  pour  gagner  en  intensité  ce  qu'elle 
perd  en  étendue. 

Voici  des  faits  : 

Une  |Uèce  qui  circule  publiquement  dans  le 
département  de  la  Meurthe,  sans  y  exciter  ni 
démenti  ni  répression,  prouve  jusqu'à  Tévidence 
qu'en  vertu  a*une  décision  du  pape»  et  sous  la 
protection  de  Tévèque  de  Nancy,  on  enrôle  la 
population  de  ce  pay:^,  sous  le  nom  de  Propaga- 
tion de  la  Foi;  qu'on  la  divise  par  centuries  et 
par  décuries  commandées  chacune  par  un  chef 
particulier;  qu'on  grève  cette  population  d'une 
contribution  régulière*  sous  le  prétexte  de  la  dis- 
tribution des  indulgences. 

Quelles  que  soient  vos  présomptions, Messieurs, 
sur  le  but  de  semblables  mesures,  vous  ne  pou- 
vez vous  refuser  à  y  reconnaître  les  actes  d'un 
souvt  ruin  étranger,  exécutés  en  France  sans  les 
ordres  de  Sa  Majesté  :  vous  n'y  verrez  pas  sans 
inquiétude  une  armée  de  prolétaires...  {Rappel  à 
la  question.) 

P'diiiiutm  ceux  qui,  sans  en  ressentir  les  fu- 
nestes conséquences,  soutiennent  des  entreprises 
déguisées  sous  le  nom  de  Propagation  de  la  Foi  : 
main  c'est  à  MM.  les  ministres  à  en  rechercher 
les  fauteurs  punissables  et  à  venger  l'autorité 
royale  méconnue,  à  nous  débarrasser  entin  de 
ce  viiste  réseau  qui  enveloppe...  (MerfUfftion.) 

Tout  cela  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  diviser  la 
Frame  en  deux  cam|>s,  Tun  congréganiste  et 
anticonstitulionnelf  l'autre....  (Des  murmures 
interrompent,) 

Amsi,  Messieurs,  revenons  successivement  à 
l'ordre  iégul  qui  seul  est  le  port  assuré  de  notre 

Silut,  et  raisons  des  voeux  pour  que  M.  le  garde 
es  sceaux  nous  délivre  enfin  de  cette  exubé- 
rance inconstitutionnelle  de  certificats  et  de 
renseignements  dont  on  embarrasse  les  demandes 
des  Candidats  pour  les  places  à  cauttonneinents, 
si  les  errements  de  son  prédécesseur  n'ont  pas 
été  rectifiés,  et  pour  que  la  loi  promise  depuis 
do«:ze  ans  nous  soit  enfin  présentée. 

G\  bi  sous  ce  dernier  rapport  que  je  vote  le 
renvoi  lie  la  pétition  à  M.  le  ^arde  des  sceaux. 

(On  demande  l'ordre  du  jour...  L'ordre  du 
jour  est  prononcé.) 

M.  le  baren  d'Haniisez  continue: 
Le  sieur  Godait  de  Saint-Hilaire,  propriétaire 
à  M  iiffauquin  (Lot-et-Garonne),  présente  des 
rétli'xiotts  t»ur  la  nécessité  où  l'on  est  de  se  pour- 
voir ae  ports  d'armes  de  chasse,  et  sur  la  rétri- 
bution exigée  pour  la  délivrance  de  ces  ports 
d'armes.  La  pétition  renferme  des  vues  qui  pour- 
raieut  ue  pas  être  sans  utilité,  si  ïoa  s  occupait 


de  celte  branche  de  notre  législation,  et  la  coni« 
mission  vous  proj^se  d'en  ordonner  le  dépôt  wa 
bureau  des  renseignenents. 

M.  Crablier  et  Womg^wtsi.  La  chaseeest  oa 
droit  adhérent  à  la  propriété  foncière;  le  décret 
qui  a  astreint  toute  personne  qui  veut  chasser 
sur  son  terrain,  à  se  munir  d'un  port  d'armes 
est  le  produit  du  gouvernenent  qui  a  précédé  la 
Restauration.  Le  besoin  d'un  changement  dans 
cette  législation  a  déjà  été  signalé  par  la  ma- 
jeure partie  des  conseils  généraux  des  départe- 
ments. Il  est  temps,  enfin,  de  rentrer  dans  les 
véritables  principes,  de  rendre  à  la  propriété 
foncière  un  droit  qui  en  dépend  essentiellement, 
et  de  supprimer  la  rétribution  établie.  J'appuie, 
en  conséquence,  les  conclusions  de  la  commia- 
sion,  et  je  demande  que  la  pétition  soit  renvoyée 
à  MM.  les  ministres  de  l'intérieur  et  des  llnanceB* 

M.   le  gémérml  vtcointe  Dntertre.  Et  à 

M.  le  garde  des  sceaux. 

Voix  à  gauche  :  Pourquoi? 

M.  Dutertre.  Parce  qu'il  9'agit  d'une  loi  à  ia- 
tervenir, 

M.  Bavergler  de  Hanranne.  M.  le  ranpor- 
leur  ne  s'est  pas  expliqué  sur  la  demanae  du 
pétttionnairej  nous  ne  savons  donc  pas  ce  que 
nous  renverrions  au  minisire  de  l'intérieur  et  aa 
garde  des  sceaux.  Ce  renvoi  supposerait  que  la 
demande  du  pétitionnaire  est  conforme  au  désir 
de  la  Gliambre,  et  c*est  ce  [tu'on  ne  sait  pas.  le 
demande  que  la  pétition  soit  déposée  au  bureau 
des  renseignements,  afin  que  chacun  de  nous 
puisse  la  consulter  an  besoin. 

M.  le  Préstdeat  consulte  successivement  la 
Chambre  sur  chacun  des  renvois  :  ils  oe  sont 
pas  appuyés.  (Le  dépôt  au  bureau  des  renseigne- 
ments est  ordonné.) 

M.  le  baren  d^llaasses  continue  : 

Dans  ijne  pétition  en  date  du  28  février,  le 
sieur  Gordier,  de  Paris,  appelle  votre  atteuûoa 
sur  l'imposition  personnelle  à  laquelle  est  sou- 
mise la  classe  malheureuse  de  la  société;  sur  la 
loi  électorale  à  lai|uelle  il  popose  d'ajouter  une 
disposition  portant  qu'afln  d'éviter  la  convoca* 
tion  des  collèges  électoraux,  en  cas  de  vacance 
pour  cause  de  décès  ou  de  démission,  le  candidat 
qui  aurait  réuni  le  plus  de  suffrages  après  celui 
qui  aurait  été  élu,  serait  appelé  à  le  remplacer; 
sur  Tobligation  à  imposer  aux  députés  de  n'ac- 
cepter aucun  emploi  pendant  la  dorée  de  leurs 
fonctions  législatives,  et  même  deux  ans  après  : 

Sur  la  loterie,  dont  il  demande  la  suppression; 

Sur  la  suppression  des  siuécures  et  des  cu- 
muls ; 

Sur  l'envoi  dans  les  colonies  des  condamnés 
aux  travaux  publics,  et  leur  application  aux  tra- 
vaux réservés  aux  nègres; 

Sur  l'interdicion  des  mariages  entre  les  blancs 
et  les  gens  de  couleurs  ; 

Sur  la  nécessité  U  augmenter  le  nombre  des  no- 
taires  de  Paris  * 

Bntiu  sur  l'élévation  du  taux  de  l'intérêt  de 
Targenl. 

Bn  appelant  l'iotérét  de  la  Chambre  sur  tant 
d'objets  divers,  l'auteur  de  la  pétition  n'ayant  pas 
jugé  convenable  d'indiquer  les  moyens  d©  renaé- 
dier  aux  abus  qu'il  signale,  votre  commission 
vous  propose  de  passer  a  l'ordre  du  jour.  {AdopU). 

Le  sieur  Deioncle,  de  Paris,  propose»  comiae 


[Chambra  4m  DéBOtéi]        aMOIiMI UBaT^UlUTlON.        [3  Mi  iaiB.1 


moyen  de  mettre  un  terme  aux  pirateries  des  Al- 

férlens,  de  faire  h  conquête  dQ  leur  pays,  et  d*y 
tablir  une  colonie  de  forçaU libéras.  (On  HL)  La 
pétition  du  sieur  ûeloocle  a  semblé  à  votre  com- 
mission devoir  être  rangée  parmi  celles  qui,  sans 
motifs  de  la  part  des  pétitionnaires,  sans  intérêt 

Êour  la  France,  occupent  les  moments  de  la  Gbam- 
re,  et  s'emparent  d  un  temps  qui  pourrait  être 
bien  pins  utilement  employé.  Un  accueil  bienveil- 
lant fait  à  ce  genre  de  pétitioos  eogafa^erait  à  les 
multiplier,  et  vous  vous  trouveriez  bientOt  dans 
rim|)ui8sance  d*en  épuiser  Texamen.  Votre  com- 
mission vous  propose  donc  de  passer  à  Tordre  du 
jour  sur  celle  du  sieur  ûeloncle.  (Adopté). 

Le  sieur  Félix  Mercier,  suppléant  destitué  de  la 
justice  de  paix  de  Rougeinont  (Doubs),  se  plaint 
de  la  mesure  qui  l'a  atteint,  et  il  demande  qu'au- 
cun fonctionnaire  ne  puisse  éire  révoqué  sans 
qu'au  préalable  il  n'ait  été  informé  des  inculpa- 
tions dirigées  contre  lui,  et  mis  en  mesure  de 
faire  valoir  ses  moyens  de  justification. 

La  commission  propose  de  passer  à  Tordre  du 
jour  sur  la  pétition  du  sieur  Mercier.  (Adopté)* 

Le  sieur  Mercier,  de  Rougemont  (Doubs),  de- 
mande la  revision  des  lois  électorales  qui  établis- 
sent le  double  vote  et  la  septennalité.  Lapriseen 
considération  d'une  telle  proposition  aurait  pour 
effet,  Messieurs,  de  placer  bors  des  Chambres  Ti- 
nitiative  de  la  pensée  des  lois  et  d'associer  aux 
travaux  qui  vous  sont  réservés  Tunlversulité  des 
citoyens.  Votre  commission  vous  propose  Tordre 
du  jour  sur  la  pétition  du  sieur  Mercier. 

M.  BenJamiB  Constant.  Messieurs,  je  ne 
viens  pas  soulever  intempestivemeiit  une  ques- 
tion grave  qui.  je  Tespére,  sera  examinée  tôt  ou 
tard  ;  mais  je  viens  combattre  Tordre  du  jour  et 
le  motif  sur  lequel  M.  le  rapporteur  Ta  appuyé.  Je 
combats  d'abord  le  motif  parce  qu*avec  son  rai- 
sonnement on  pourrait  écarter  toutes  les  pôli- 
tioDS  des  citoyens  qui  indiquent  à  la  Cbambre 
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Chambre  relativement  à  quelque  proposition  de 
loi  ;  nous  ne  devons  pas  consacrer  une  telle  doc- 
trine. Je  m'oppose  à  Tordre  du  jour  parce  qu'il 
préjugerait  une  question  sur  laquelle  repose  Ta- 
venir  de  la  France,  et  sur  laquelle  Topioion  pu- 
blique s'est  assez  prononcée.  Il  me  parait  conve- 
nable de  déposer  la  pétition  au  bureau  des  ren- 
fieigneuientSyUtin  que  nous  puissions  la  consulter 
au  besoin  et  nous  éclairer  des  lumières  qu'elle 
renferme. 

Messieurs,  on  peut  manifester  sa  désapproba- 
tion à  une  loi  existante,  sans  que  l'on  provoque 
(our  cela  à  la  désobéissance  de  cette  loi.  Je  suis 
ien  aise  de  suisir  celle  occasion  pour  m'expli« 
quer  à  cet  égard.  Un  de  mes  booorablei  colh^gues 
qui  partage  mes  principes  sur  la  septeooaliié  et 
le  double  vote,  a  déclaré  que,  pour  son  compte, 
il  n'en  userait  jamais  :  il  a  ajouté  qu'il  es^rait 
que  le  gouvernement  plus  éclairé  reviendrait  sur 
celle  mct^ure;  mais  il  n'a  pas  pour  cela  provoqué 
à  désobéir  à  la  loi.  Il  avait  incootestablemeui  le 
droit  de  le  dire  à  celte  tribune.  Lorsqu'une  loi 
parait  mauvaise,  on  peut  la  désapprouver,  et  sans 
IK>uvoir  se  soustraire  à  ses  dispositions  impéra- 
tives,  on  peut  bien  ne  pas  protlter  du  privilège 
injuste  qu'elle  confère.  Ce  puu  de  mots  suAt 
pour  vous  faire  voir  que  le  reproche  adressé  au 
pétitionnaiie  n'est  pas  fondé.  Je  demande  le  dé- 
pôt de  la  péliUon  au  bureau  des  renseigoementi. 


M.  de  ■■•ntbel.  Lorsqu'ao  pétftioniiaif6  si  ■ 
gnale  nn  abus,  et  que  cetaDOS  repose  sur  l'inexé- 
cution des  lois,  ou  qu'il  réclama  dus  dispositions 
Bouveiles,  il  est  de  votre  devoir  de  renvoyer  la 
pétition  au  ministre  compétent,  afin  qu'il  pr^^ane 
des  mesures  pour  remédier  à  l'abus  àgnalé.  Mais 
ici,  de  quoi  s'agit-il?  de  demander  la  révocation 
de  lois  existantes  et  d'en  proposer  de  nouvelles. 
La  commission,  en  posant  le  principe  que  lîni- 
tiative  de  la  pensée  des  lois  ne  devrait  pas  être 
placée  hors  des  Cbambre,  a  dit  une  vérité  ;.  il  im« 
porte  que  Tinitiative  qui  part  de  la  Cbambre  soit 
enveloppée  du  mystère  de  vos  comités  secrets. 
Ce  n'est  pas  sans  raison  que  les  propositions  de  ' 
loi  faites  par  un  membre  sont  entourées  de  tant 
de  formalités.  Il  y  aurait  de  l'inconvénient  à  ce 
que  les  propositions  de  loi  puissent  partir  de 
1  intérieur.  Je  vote  pour  Tordre  du  Jour. 


M.  Dnpin  ain^.  Peu  importe  Tordre  du  jour 
sur  le  fait  particulier  signalé  par  le  pétitionnaire; 
mais  toutes  les  fois  que  j'aperçois  une  question 
générale  et  une  tendance  à  la  résoudre,  à  com- 
promettre un  droit  public  appartenant  aux  ci- 
toyens, je  crois  nécessaire  dY  opposer  une  con- 
tradiction. Les  citoyens  ont  le  droit  de  nous 
présenter  des  pétitioos,  ou  dans  leur  intérêt  par- 
ticulier, s'ils  ont  à  se  plaindre  de  Tadministra* 
tion  qui  leur  aurait  fait  éprouver  quelque  préju- 
dice, ou  dans  Tintérêt  général,  en  signalant, 
comme  le  fait  le  pétitionnaire,  quelque  vice  qu'ils 
aperçoivent  dans  une  loi.  Chaque  âloyen  est  une 
vedette;  on  n'est  même  citoyen  que  quand  on 
sort  de  la  limite  de  son  intérêt  privé  pour  se  cons- 
tituer défenseur  d'autrui.  Quand  un  homme  est 
généreusement  ému  et  qu'il  élève  la  voix  en  fa- 
veur de  l'humanité,  il  doit  être  écouté  avec  inté- 
rêt par  la  Chambre.  Celui  dont  les  méditations  se 
sont  portées  plus  spécialement  sur  un  point  de 
législation,  et  qui  vous  signale  le  vice  d'une  loi, 
doit  être  également  écouté.  Je  dis  plus  :  les  de- 
mandes de  cette  nature,  contenant  le  germe  de 
quelque  proposition  de  loi,  et  pouvant  conduire 
au  perfectionnement  de  Tordre  social,  vous  ap- 
portent ici  des  lumières  que  vous  deves  vous 
empresser  de  recueillir.  Toutes  les  fois  qu'un  ci- 
toyen vous  indiquera  une  loi  meilleure  à  faire, 
acceptez  la  pétition  À  titre  de  renseignement. 

Je  déclare  que  je  sépare  ce  principe  de  l'objet 
particulier  auquel  la  pétition  a  trait  ;  je  n'en  ai 
pas  besoin  pour  a()puytr  mon  opinion  ;  je  ne  dé- 
fends que  le  principe  général. 

(L'ordre  du  jour  proposé  par  la  commission  est 
mis  aux  voix  et  rejeté.) 

La  Cbambre  ordonne  le  dépét  de  la  pétition  an 
bureau  des  renseignements. 

M*  le  baron  d'HnnMea,  rapporteur^  conti- 
nue : 

Le  sieur  Lepayen,  propriétaire  à  Jouy-aux-ir- 
ches,  demande  : 

!•  Que  les  lois  créées  sous  les  précédents  gou- 
vernements soient  mises  en  harmonie  avec  la 
Charte  ;  . 

2^  Que  les  députés  ne  puissent  pas  accepter  de 
places  pendant  la  durée  de  leur  carrière  législa- 
tive, et  cinq  ans  après  la  tin  de  leur  mandat. 

Votre  commission  a  pensé  que  la  concordance 
des  lois  anciennes  et  nouvelles  doit  être  le  résul- 
tat d'une  longue  pratique,  plus  que  celui  d'une 
subite  combinaison  ;  que  chaque  jour  amène  ce 
résultat,  et  que,  dans  un  laps  de  temps  qui  ne 
1  saurait  être  très  étendu,  notre  léffislation  aura 
reçu  le  degré  de  perfection  désirable. 
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Elle  a  coosidéré,  en  ontro,  qu'aie  proposîtlon 
sur  laquelle  vous  Tenez  de  prendre  une  décision, 
a  pour  objet  la  seconde  partie  de  la  demande  du 
pétitionnaire,  qui  d'ailleurs  ne  signale  aucun 
moyen  pour  parvenir  au  but  qu'il  indique.  Elle 
vous  proposée  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur 
cette  pétition.  (>(do;>/^.) 

Le  eieur  Spy,  de  Mainy  (Marne),  demande  qu*il 
soit  pris  des  moyens  pour  mettre  un  terme  aux 
insultes  dirigées  par  certains  joornaux  contrôla 
religion,  le  roi,  nus  institutions  les  plus  sacrées 
et  les  citoyens  les  plus  respectables.  L'objet  de 
cette  pétition  paraissant  être  atteint  par  le  projet 
de  loi  sur  la  presse  périodique,  actuellement  sou- 
mis à  votre  discussion,  la  commission  tous  pro- 
pose Tordre  du  jour. 

H.  levieomte  de  €^nmj.  C'est  avec  un  vif 
sentiment  de  douleur  que  je  monte  à  cette  tri- 
bune. Il  n'est  que  trop  vrai,  Messieurs,  que  des 
outrages  à  la  religion  et  k  ses  ministres  sont  sou- 
Tent  répétés  itarisdiTersjournaux.  Lorsqu'on  ob- 
serTe  la  rapidité  aTec  laquelle  circulent  les 
feuilles  doTenues  la  lecture  de  tous  les  instants, 
celle  de  tous  les  ft^es  et  de  toutes  les  classi  s,  péné- 
trant dans  les  viilage:^,  dans  les  manufactures  et 
i'usQiie  dans  les  bameaux,  s'adre^^santà  toutes  les 
Qtelligenceset  k  toutes  les  situations  sociale:),  on 
ne  peut  que  déplorer  amèrement  l'influence  per- 
nicieuse qu'exerceraient  sur  les  mœurs  publiques 
d'une  nation  de  tels  outrages,  slls  étaient  im- 
punis. {Murmures  à  gauche,) 

Le  crime  ï^.  plus  grand  qui  puisse  être  commis, 
et  dont  la  presse  puisse  devenir  complice,  serait 
celui  d'ôier  à  un  peuple  sa  morale;  et  la  cause 
la  plus  efficiente  de  la  dissolution  des  mœurs 
d'une  nation  est  tout  entière,  n'en  doutez  pas, 
Messieurs,  dans  les  outrages  faits  à  la  religion  et 
à  ses  ministres. 

Lorsqu*une  voix  s'élève  pour  vous  présenter 
des  vœux  si  lé»^itimee.  loin  de  l'écarter,  vous 
porterez  des  reganls  sévères  sur  les  graves  résul- 
tats qu'amènerait  un  tel  étal  de  cboses. 

Ost  vous,  Messieurs,  habitants  des  provinces, 
et  spectateurs  de  tels  désordres,  qui,  mieux  que 
d'autres,  pouvez  résoudre  une  question  qui  tou- 
cbe  aux  intérêts  les  plus  élevés  de  Tordre  so- 
cial. 

Oui,  Messieurs,  on  ne  peut  qu'éprouver  une  pro- 
fonde douleur  lorsque  Ton  voit  sans  cesse  le 
langage  de  la  raillerie,  employé  de  mille  ma- 
nières diverses,  à  retracer  les  cérémonies  les 
ÎHu^  augustes  de  la  religion  et  les  expres^^ions 
es  plus  outrageantes  dirigées  contre  ses  minis- 
tres. (Agitation  à  gauche,  M.  le  président  réclame 
le  silence.)  Aucune  nation  ne  peut  résister  à  un 
tel  scandale. 

Que  de  fois.  Messieurs,  ces  prêtres  qui,  sous  le 
titre  de  missionnaires,  se  dévouent  au  plus  saint 
des  devoirs,  celui  de  porter  la  parole  de  Dieu,  et 
d'annoncer  les  vérités  éternellts  aux  pt-uples  de 
nos  villes  et  de  nos  campagnes  1  Que  de  fois.  Mes- 
sieurs, alors  qu'ils  remplissaient  leur  ministère 
sacré,  ne jont-ils  point  devenus  dans  les  journaux 
l'objet  (les  sarcasmes  et  des  plus  lâches  railleries? 

La  baine  que  Ton  porte  à  ces  missionnaires  est 
telle  que  lorsqu'on  ati nonce  la  cérémonie  la  plus 
sainte  qui  termine  leurs  travaux  apostoliques  (la 
plantation  de  la  croix),  c'est  souvent  dans  les 
termes  les  plus  lâches  et  les  plus  dérisoires. 

Â  la  lecture  de  telles  rbilleries,  chrétien  et 
Français,  j'ai  éprouvé  un  sentiment  de  douleur  et 
de  boute.  Ces  sentiments,  Messieurs,  nous  les 
partageons  tous  :  La  Croix  a  sauvé  le  monde!  et  le 


jour  où  les  peuples  assistent  â  ces  cérémonies  sa- 
crées, tous  leur  dolventrespect,  j'ajouterai  même 
ceux  qui,  sur  divers  points,  ne  partageraient 
point  nos  croyances.  {Adhésion  à  droite.) 

Certes,  Messieurs,  le  cler^'é  français  n'a  pas 
besoin  que  ma  faible  voix  s'éiï^ve  pour  le  défen- 
dre; ses  vertus,  son  zèle  éclairé,  son  ardente  et 
inépuisable  cbarité,  les  bienfaits  immenses  dont 
il  a  couvert  notre  pays,  parlent  assez  haut  pour 
répondre  aux  impuissants  efforts  de  ses  détrac- 
teurs !  Nous  sommes  trop  Français  pour  perdre 
jamais  la  mémoire  de  tels  bienfaits.  Tous  les  mo- 
numents de  notre  bistoire  les  attestent;  le  clergé 
a  civilisé  les  Gaules;  nous  lui  devons  les  pre- 
miers pas  que  nous  fîmes  bors  des  routes  de  la 
barbarie  ;  il  alluma  autrefois  le  flambeau  des 
sciences  et  des  lettres  dans  notre  patrie  ;  il  a  cou- 
vert le  sol  que  nous  habitons  de  monuments  dont 
les  débi'its  attestent  encore  la  puissance  de  cette 
religion  qui  a  civilisé  et  consolé  la  terre.  {Ap^ 
proBation  à  droite.) 

Concevrait-on  la  pensée.  Messieurs,  de  porter 
atteinte  â  la  gloire  du  clergé  français  en  affectant 
de  rappeler  sans  cesse  dans  les  journaux  quel- 
ques-unes de  ces  actions  commit^es  par  divers 
ecclésiastiques,  et  qui  ont  reçu  de  la  justice  bu- 
muineun  légitime  châtiment  ? 

Quand  les  ti  ibunaux  impassibles,  mais  inexo- 
rables, ont  prononcé,  est-il  juste.  Messieurs,  de 
rappeler  de  tels  souvenirs  à  la  mémoire  des  peu- 
ples; et  voudrait-on,  en  les  retraçant  sans  cesse, 
appeler  le  mépris  sur  le  corps  t-utier  dont  quel- 
ques hommes  indignes  ont  fait  partie  ?  vœux  cri- 
minels mais  impuissants  1  Permettez,  Messieurs, 
une  comparaison  qui  peut-être  n*est  pas  sansquel- 
que  analogie:  je  vois  parmi  vous,  assis  sur 
ces  bancs  des  guerriers^  nobles  représentants 
la  gloire  française,  qui  ont  porté  la  renommée 
de  uos  armes  dans  toutes  lescontréesdu  monde; 
qui  ont  attaché  nos  drapeaux  aux  pieds  des 
pyramides,  au  sommet  du  Kremlin  :  c'est  â  eux 
quejA  m'adresselJe  leur  demande  si  au  milieu  de 
ces  bataillons  qu'ils  ont  tant  de  fois  conduits  à 
la  victoire, il  ne  se  rencontra  pas  quelquefois  des 
soldats  transfuges,  déserteurs  de  leurs  drapeaux 
et  indignes  du  nom  français  1  Eh  bien.  Messieurs, 
a-t-on  jamais  pensé  que  la  bonté  de  ces  miséra- 
bles puisse  porter  atteinte  à  la  gloire  d«{  nos  ar- 
mées? N*ont-ellcs  pas  été  et  ne  seront-elles  pas 
à  jamais  les  premières  armées  du  monde  f  Le 
nom  même  de  ces  transfuges  est  oublié,  il  est 
trop  vil  pour  qu'on  en  puisse  conserver  la  mé- 
moire. Qu'il  en  soit  ainsi.  Messieurs,  de  l'armée 
sainte  des  lévites  t  imitons  ce  noble  exemple. 
{Mouvement  prononcé  d* adhésion,) 

Qa'impone,  en  effet,  Messieurs,  à  la  gloire  du 
clergé  français,  que  quelques  membres  indignes 
vienuent  â  de  grandes  distances  affliger  par  leur 
conduite  et  les  fidèles  et  les  chefs  du  sacerdoce  î 
De  tels  faits  disparaissent  devant  l'immensité  de 
ses  vertus  et  de  ses  services. 

La  gloire  du  clergé  français,  immortelle  comme 
ses  vertus,  est  écrite  dans  toutes  les  pages  de 
notre  histoire,  les  siècles  l'ont  consacrée  ;  ses 
monuments  sont  indestructibles ,  le  sang  de 
ses  martyrs  qui  arrosa  la  France  l'attestera  à  la 
plus  lointaine  postérité.  Ce  sont  les  adversaires 
même  du  clergé  français  qui,  dans  nos  temps  de 
trouble  et  dediscorde,  témoins  de  tant  de  vertus 
et  de  tant  d'béroisme,  en  ont  conservé  le  souve- 
nir et  l'apprendront  aux  siècles  à  venir. 

Voy*  s  rÀngieterre  protestante  redire  les  vertus 
du  clergé  français  et  rendre  le  plus  éclatant  bom* 
mage  aux  proscrits,  et  sur  la  terre  d'exil  priant 
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Dieu  pour  la  France;  voyez  la  Hollande  et  la 
la  Sui$3se  protestantPd,  raconter  encore  après  plus 
de  vingt  and  les  vertus  de  ces  prêtres  auxquels 
ils  vinrent  offrir  la  pluR  noble  et  la  plusgt^.néreuse 
hospitalité.  (S^nsa/ton.)  Messieurs,  le  clergé  fian- 
çais de  notre  époque  sera  digne  des  vertus  de  ses 
devanciers  et  marchera  dans  les  mêmes  voies  à 
Taccomplissement  de  sa  haute  mission.  Fidèle  < 
aux  en^eignementsdu  divin  maître,  il  annoncera 
la  vérité  aux  peuples,  et  l'Europe  entière  conti- 
nuera d'admirer  avec  un  noble  orgueil  les  vertus 
et  les  bienfaits  de  ce  clergé  français,  honneur 
immorti  I  de  la  patrie.  [Bravo  à  droite.) 

Je  deman«le  donc  que  la  pétitsonsoit  renvoyée 
à  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  sur  la  presse  périodique. 

M.Méebin.  Nos  lois  contiennent  des  disposi- 
tions très  rigoureuses  contre  les  outrugcs  à  la  re- 
ligion et  à  ses  ministres.  Le  discours  que  vous 
venez  dVntendre  est  un  véritable  acte  d'accusa- 
tion coiitp)  les  inagistruts,  qui  ne  laisseraient  pas 
ces  outrages  impunis  s*ils  étaient  fréquent^,  pu- 
blics, comme  on  Ta  dit.  Il  est  surtout  une  loi, 
trop  près  de  nos  souvenirs  pourqu'elle  puisse  être 
oubliée,  celle  sur  le  sacriJege,  loi  rigoureu:*e,  et 
qui  donne  à  la  justice  des  armes  qu^^lle  n*avait 
pas  demandées. 

II  fautgémir,  Messieurs,  quand  on  soulève  dans 
cette  erict  inte  des  questions  religieuses.  Le  ns- 

fiect  dû  à  la'eligion  devraitlesen  tenir  éloignées. 
Rumeurs  à  droite.  —  M.  le  président  récla;ne  le 
silence).  C'est  là  un  inconvénient  incalculable, 
et  qui  tera  senti  par  tous  les  bons  esprits. 

Lisez  tuutes  les  feuilles  publiques,  tous  les 
écrits.  En  aucun  temps,  la  religion  et  ses  mi- 
nistres n'uni  eu  moins  à  se  plaindre.  [Murmuret 
adroite.)  Ceux  qui  m'interrompent  prou\eutqu*ii8 
sont  inatteittifs  à  ce  qui  ae  nasse  autour  de  nous. 
Bb  1  Messieur.<<,  quand  des  ambitions  palpi- 
tantes ou  agonisantes  sous  l'indignation  publique 
qui  les  a  repoussées,  insultent  chaque  jour  la 
nation  française  dans  des  écrits  que  je  ne  veux 

Îias  caractériser;  quand  ils  calomnient  la  nation 
a  plus  généreuse,  la  plus  fidèle;  quand  des  écri- 
vains dont  on  ne  songe  pas  pourtant  à  se  plaindre, 
Touiragent  sans  cesse  de  la  plus  indigue  façon, 
ne  nous  joignons  pas  à  ces  misérables  détrac- 
teurs. 

On  présente  la  France  comme  le  pays  de 
rathéidme  et  de  rimpiélé.  Messieurs,  nous  avons 
tous  vu  l'ancien  régime.  Les  temples  ont-ils  ja- 
mais reçu  plus  de  Odèles?  Ne  sont-ils  pas  deve- 
nus trop  étroits?  Partout,  on  les  réédifi',  on  en 
élève  de  nouveaux.  Les  votes  des  conseils  géné- 
raux en  laveur  du  culte  ont  bef^oln  d'être  modé- 
rés par  le  gouvernement  lui-même. 

Lorsque  40  millions  sont  accordés  chaque 
année  au  clergé,  saos  réclamation;  que  dis-jel 
lorsque  chacun  ici  cherche  à  améliorer  le  son 
des  ministres  utiles  du  culte;  lorsque  treize 
millions  d'offrandes  out  été  faites  au  clergé  de- 
puis un  an,  et  qu'à  cet  égarJ  le  zèle  va  assez  loin 
Eour  compromettre  l'intérêt  des  familles!  est-on 
ieo  venu  à  crier  à  Timpiéié  ? 

C'est  trop  longtemps  souifrir  qu'on  calomnie  à 
cette  tribune  le  peuple  français.  {Murmures  à 
droite.)  C'est  le  calomnier  que  de  dire  contre  la 
vériiê  que  tous  les  jours  rimphté  fait  des  pro- 

§rès  en  France,  que  les  écrits  irréligieux  se  mul- 
pltent;  comme  si  des  documenta  officieis  ue 
prouvaient  pas  que  ces  écrits  sont  plus  rares  au- 
jourd'hui que  jamais!  L'irnllgioii  maioteuantest 
de  mauvais  goût;  il  est  odieux  d'eu  faire  parade. 


La  politique  et  les  lectures  sérieuses  détournent 
les  jeunes  sens  des  mauvais  livres. 

On  a  parlé  des  missionnaires.  C'est  au  gouver- 
nement à  savoir  ce  qu'il  convient  de  faire  à  cet 
égard.  Pour  moi  je  serai  plus  prudent  que  le 
préopinant,  car  je  pourrais  citer  des  faits,  des 
faits  très  graves,  si  je  n'étais  retenu  par  un  res- 
pect plus  vrai  pour  la  religion  que  ceux  qui 
parlent  tant  du  leur.  Encore  une  fois,  du  moins, 
ne  souffrons  plus  qu'auxiliaires  de  feuilles  mé- 
prisables, on  insulte  ici  la  nation  que  nous  re- 
présentons. (Vive  adhésion  à  gauche  et  au  centre 
gauche). 

(L  ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  baren  d'Haasses,  rapporteur^  conti- 
nue .* 

Le  sieur  Poubelle,  ancien  principal  clerc  de 
notaire  à  Paris,  demande  que  l'interdiction  pro- 
noncée contre  lui  à  cause  de  ses  opinions  poli- 
tiques, soit  révoquée,  et  que  son  admission  aux 
fonctions  de  notaire  ne  soit  plus  eontranée. 

Le  sieur  Poubelle  avait  «^té  impliqué  dans  la 
conspiration  du  19  août  1820,  et  jugé  par  la  cour 
des  pairs.  Ce  fut  immédiatement  après  son  ac- 
quittement qu'il  sollicita  i'autor  sation  de  traiter 
pour  un  notariat.  Sa  demande  ne  fut  point 
accueillie.  Il  la  reproduit  aujourd'liui,  et  votre 
commission  vous  propose  d'en  ordonner  le  ren- 
voi à  M.  le  garde  des  sceaux.  (Adopté.) 

Le  sieur  Goquel,  de  Luzarcnes,  présente  des 
réQt'Xions  sur  les  droits  d'euregisireiuent  et  de 
mutation  dans  les  successions*  sans  égard  au 
passif  quel  qu'il  soit. 

La  pétition  du  sieur  Coquel  renfermant  des 
vues  qui  paraissent  utiles,  voire  commis^'iou 
vous  propose  d'eu  ordonner  le  renvoi  in  M.  le  mi- 
ni>tre  des  finances.  (Adopté.) 

Di'P  négociants  et  marchands  de  Caen  signalent 
les  abus  du  colportante,  et  ils  demandent  des  rè- 
glements qui  les  fasse  ces^^er.  Cette  pi'aition  tend 
a  soulever  une  question  corn  nerciale  d'une  haute 
importance,  et  le  suis  chargé  de  vous  en  propo- 
ser le  renvoi  à  M.  le  ministre  du  ftmmerce. 

M.  CanlB-Cfrldaf  ne.  De  toutes  parts  le  com- 
merce, les  Chambres  consultatives  réclament 
contre  lecolportage  qui  inonde  nos  départements, 
et  porte  ainsi  aux  marchands  patentés  de  l'inté- 
rieur le  préjudice  le  plus  notoire;  ces  réclama- 
tions, réitérées  par  les  pétitionnaires,  touchent  à 
de  si  grands  ioiérêts,  que  la  première  pensée 
peut  les  frapper  d'une  sorte  de  défaveur;  mais 
nos  lois,  l'orare  social  garantissent  À  tous  la  li- 
berté individuelle,  le  respect  dû  à  la  propriété,  et 
à  chacun  la  libre  profession  de  son  industrie  : 
il  ne  peut  <lonc  entrer  dans  Tidée  de  personne  de 
vouloir  y  porter  atteinte. 

Mais  il  est  malheureusement  trop  vrai  que  le 
colporteur  sert  trop  souvent  d'intermédiaire  aux 
banqueroutiers  frauduleux,  qu'il  abuse  trop 
8(»uvi  ni  de  l'ignorance  du  consommateur,  qu'il 
l'exploite  hardiment  à  l'aide  de  prestig<*s  plus  ou 
moins  trompnurs,  et  met  à  contribution  sa  boùne 
(ou  sa  crédulité. 

Une  industrie  dont  le  succès  dépend  des  moyens 
captieux  est  digne  de  fixer  l'attention  du  gouver- 
nement, et  en  Ta  provoquant  ce  n'est  point  porter 
atteinte  &  des  droits  acquis,  c'est  revendiquer 
pour  tous  une  égale  protection.  Des  conditions 
légales  imposées  aux  colporteurs  qui  les  feraient 
participer  aux  charges  locales  des  lieux  oCi  ila  se 
fixent  auraient  pour  résultat  d'établir  une  égale 
répartition  de  l'impôt,  dont  sont  véritablement 


IChanbre  d«  Mpotét.)        SBCOMM  MSTASlUfflOII.        |a  mf  flSia] 


âffJr&Qchfs  CM  marchands  ambalants.  S'il  est  in* 
contestable  que  tontes  les  branches  de  Tindustrie» 
que  tons  les  produits  de  Tagricuitiire,  que  tous 
les  débouchés  offerts  à  la  consommation  se  lient 
entre  eux  et  se  soutiennent  mutuellement,  ce 
principe  sera  altéré  et  ne  profitera  précisément, 
et  par  exception,  qu*à  ceux  qui,  libres  de  se  fixer 
partout  et  momentanément,  choisissent  les 
époques  les  plus  favorables  de  la  vente»  et  n'aban- 
doraenlle  t^irrain  qu*aprés  y  avoir  épuisé  toutes 
les  ressottrees  qu'il  présente.  Le  commerce  sé- 
dentaire fst  écrasé  par  ses  contributions,  par  de 
fortes  patentes  ;  les  droits  que  ces  patentes  con« 
fèrent,  joints  à  ceux  que  le  citoyen  acquiert  par 
les  charges  et  prestations  inhérentes  à  sen  do- 
micile, sont  une  véritable  propriété  à  laquelle  il 
est  porté  atteinte,  8*il  y  a  inégalité  dans  les -con- 
ditions sous  lesquelles  Tun  et  Fautre  négoce  est 
exercé  ;  le  colporteur  surtout  troute  dans  sa 
création  des  commissaires  priseurs,  des  agents 
complaisants,  desa^nts  qui  violent  impunément 
le  principe  de  leur  institution  par  les  enchères 
dont  ils  abusent.  Cette  voie  est  réservée  à  Tamo- 
rité  des  tribunaux  dans  rioiérét  des  mineurs  et 
des  masses  de  créanciers  ;  et,  à  ce  titre,  ces  ventes 
sont  entourées  de  formes  préservatrices. 

D'api  es  la  loi  qui  les  institue,  les  commissai* 
res  priseurs  ne  peuvent  vendre  nue  des  meubles, 
et  rien  de  plus.  L'article  533  du  Gode  civil  exclut 

I)Ositivement  de  la  classe  des  meubles  ce  qui  fait 
'objet  du  commerce.  Les  commissaires  priseurs 
ne  peuvent  donc,  sans  violer  la  lettre  de  la  loi, 
s'empsirer  des  ventes  de  marchandises  comme  ils 
le  font  journellement;  ils  n  epeuvent,  ils  ne  doi- 
vent procéder  à  des  ventes  aux  enchères  sans 
Tautorisation  des  tribunaux,  et  ils  doivent  être 
assujettis  aux  formalités  imposées  aux  courtiers 
de  commerce  dans  les  villes  où  ils  cumulent 
leurs  fonctions.  Partout  ces  dispositions  sont  im- 
punément éludées,  et  les  ventes  en  détail  faites 
aux  enchères  portt*nt  enfin  aux  marchands  sé- 
dentaires le  préjudice  le  plus  grand  ;  une  con- 
currence affranchie  des  charges  qui  lui  sont  im- 
posées nous  parait  être  de  toute  injustice.  Nous 
appelons  donc  de  tous  nos  vœux  l'attention  du 
gouvernement  sur  les  plaintes  exprimées  en  la 
pétition,  et  sur  toutes  celles  de  même  nature 
adressées  à  la  Chambre.  Par  ces  motifs,  je  de- 
mande le  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur  et  au 
ministre  du  commerce. 
(Le  double  renvoi  est  prononoé.) 

M.  lkar«n  dt'HauMes,  rapporteur.  Le  sieur 
Ferrand  présente  une  réclamation  tendant  à  ob- 
tenir l'intervention  de  la  France  auprès  du  gou- 
vernement d*Bspagne  pour  contraindre  ce  dernier 
à  ratifier  et  à  acquitter  l'emprunt  contracté  par 
les  Cortès. 

Les  plaintee  du  sieu?  Ferrand  sont  fondées, 
mais  elles  tombent  entièrement  sur  le  gouverne- 
ment d'Bspagne,  qui  a  refusé  de  reconnaître  les 
emprunts  faits  par  les  Cortès  atec  l'assentiment 
du  roi* 

Le  gouvernement  français  ne  peut  être  nulle- 
ment engagé,  puisqu'il  n'a  accordé  aucune  pro- 
tection spéciale  qui  pût  induire  en  erreur  les 
capilalistea.  Le  ministre  actuel  des  finances  s'é- 
tait mémo  refusé  d'Sabord  à  peraiettre  que  le 
coors  de  ces  fonde  fut  coté  à  la  Bourse. 

L'action  des  préteurs  a  été  volontaire  et  libre. 
11  est  malheureux  que  des  Français  aient  com- 
promis leurs  capitaux  dans  un  fonds  étranger 
devenu  sans  valeur,  mais  aucun  gouvernement 
n'a  de  puissance  sur  un  autre  en  pareille  matière. 


Lee  ministres  anglais  ont  déclaré  eux-mêmes 
qu'ils  n'avaient  aucun  droit  de  forcer  i'Bspagoe 
a  reconnaître  et  à  payer  sa  dette. 

Ainsi  que  Ta  très  sagement  fait  observer  M.  te 
comte  de  LabOrde,  à  regard  de  la  rente  actuelle 
de  i'Bspagne  et  de  l'emprunt  Guebbard,  le  gou- 
vernement français,  qui  ne  peut  se  permettre  dû 
discréditer  ces  effets,  ni  ceux  d'aucun  autre  pays, 
laisse  &  ceux  qui  les  préfèrent  toutes  les  chances  de 
leur  spéculation,  et  se  borne  à  les  avertir  qu'il 
n'est  garant  que  de  sa  propre  dette. 

La  conclusion  qui  semblerait  devoir  se  présen- 
ter le  plus  naturellement  sur  la  pétition  de 
M.  Ferrand,  serait  Tordre  du  jour.  Mais  comme 
la  Chambre  a  renvoyé  une  semblable  pétition  au 
ministre  des  affaires  étrangères,  il  serait  difficile 
qu'on  ne  suivit  pas  la  même  marche. 

(La  Chambre  ordonne  le  renvoi  de  la  pétition 
au  ministre  des  affaires  étrangères.) 

M.  I«  baron  d'Hansa^z,  rapporteur.  Je  vais 
TOUS  foire  le  rapport  de  la  pétition  de  M.  le  comte 
de  Poltgnac.  (Mouvement  marqué  d'attention.) 

Messieurs,  une  question  importante  d'économie 
commerciale  et  agricole,  celle  de  1  importation 
des  laines  étrangères,  vient  d*étre  soulevée  par 
M.  le  comte  de  Polignac,  avec  des  développe-^ 
ments  qui  ont  dû  attirer,  de  la  part  de  votre 
commission,  l'examen  le  plus  attentif.  Elle  a 
chargé  son  rapporteur  de  vou?  soumettre  le  résul- 
tat des  investigations  auxquelles  elle  a  dû  se 
livrer* 

M.  le  comte  de  Polignac,  possesseur  du  trou- 
peau de  mérinos  le  plus  nombreux  de  France, 
demande  l'appui  de  la  Chambre  des  dépotés  pour 
obtenir  du  gouvernement  la  prohibition  des  lai- 
nes étrangères.  Il  se  fonde,  en  principe  général,  sur 
la  néces^té  de  défendre  notre  agriculture  contre 
les  envahissements  du  spéculateur,  dont  il  repré- 
sente les  opt^^ations  comme  devant  amener  la 
ruine  définitive  et  prochaine  des  troupeaux 
français,  et  il  voudrait  voir  adopter  une  seconde 
mesure  qui  tendit  à  confier  uniquement  le  cours 
de  nos  laines  à  la  iusticc  comme  à  la  sagesse  du 

Î:ouvernement.  Enfin,  il  présente,  sous  le  titre  de 
aits  authentiques  et  principes  généraux,  des 
cotisidéradons  qui  appellent  le  plus  sérieux 
examen.  Avant  d'entrer  dans  cette  partie  de  la 
question,  ie  crois  devoir  faire  quelques  observa- 
tions sur  l'idée  dont  le  pétitionnaire  veut  frapper 
vos  esprits,  en  représentant  les  spéculateurs 
comme  menaçant  continuellement  l'agriculture. 


qui  s  occupent 

vateur  les  toisons  qu'ils  offrent  ensuite  aux  fo- 
bricants,  triées  et  assorties,  suivant  les  besoins 
des  manufactures.  Sans  doute,  quelques  riches 
fabricants  et  quelques  riches  agriculteurs  peu- 
vent se  passer  de  cet  intermédiaire.  Mais.  Mes- 
sieurs, il  n'en  est  pas  ainsi  du  plus  grand  nom- 
bre des  manufacturiers  et  des  fermiers  ;  cette 
classe  de  né^ctants  est  donc  extrêmement  utile, 
et  il  y  a  de  l'injustice  à  la  représenter  comme  me- 
naçant notre  auriculture  d'une  ruine  prochaine, 
à  moins  que  les  grands  corps  de  l'Etat  ne  vien- 
nent &  son  secours.  Il  est  nai  que  c'e^t  aussi  par 
leur  entremise  que  les  laines  étrangères  sont  four- 
nies aux  manufactures  qui  en  éprouvent  le  besoin. 
Mais  leur  soot-^lles  néce^8a1res,  ou  les  mesures 
réclamées  par  le  pétitionnaire  sont-elles  préfé- 
rables à  l'ordre  de  choses  existant  ?  Là  est  tuute 
la  question.  Examinons-la  soigneusement,  et 
écartons  le  système  qui  vous  repréâeute  le  com- 
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meroe  et  ragricultare  comme  se  faisanl  constam- 
ment la  guerre,  tandis  qu'ils  se  prêtent  un  roo- 
tuel  appui,  et  qu'aucao  malheur  ne  peut  frapper 
l'un  des  deux  sans  que  l'autre  ne  s*en  ressente. 
L*6tat  de  souffrance  des  éleveurs  de  mérinos  est 
hors  de  doute,  quoiqu'il  ait  ét4^  fort  exagéré  dans 
la  pétition  qui  nous  occupe.  Mais  n*oot-iis  rien 
à  se  reprocher,  et  ont-ils  fait  ce  qui  est  néces- 
-  saire  pour  ramoement  de  leurs  troupeaux?  En 
matière  d'industrie,  Messieurs,  celui  qui  s'obstine 
à  rester  stationnaire,  lorsque  ses  concurrents  amé- 
liorent, doit  nécessairement  perdre  son  temps  et 
son  argent.  A  mesure  qu'un  propriétaire  de  trou- 
peaux parviendra  à  en  rendre  IfS  toisons  plus 
fines,  l'acheteur  lui  en  paiera  un  prix  plus  ^levé, 
et  ce  qui  se  passe  dans  ce  moment  en  est  une 
preuve  sensible.  Il  est  en  France  des  laines  mé- 
rinos qui  sont  très  recherchées,  à  8  ou  9  francs 
le  kilogramme  en  suint,  tandis  que  d'autres  ont 
grand'peine  à  se  vendre  de  i  fr.  50  cent,  à  2  fr. 
le  kilogramme.  Depuis  quarante  ans  notre  agri- 
culture a  fait  de  grands  efforts  pour  naturaliser 
l'éducation  des  mérinos  :  elle  y  a  réussi ,  et  nous 
pouvons  dire  qu'à  prt  un  petit  nombre  de  con- 
trées, telles  que  la  Saxe  où  un  meilleur  système 
d'éducation  a  amené  une  plus  grande  perfection 
dans  les  produits,  l'étranger  u'obti*nt  que  des 
laines  médiocres.  Les  immt^nses  troupeaux  qui 
couvrent  la  Hongrie,  la  Grimée,  etc.,    sont,  à 
raison  même  de  leur  exten>ioii,  très  |jeu  suscep- 
tibles d*un  affinemenl  à  haut  degré.  Le  mcriuos 
espagnol  lui-même  est  depuis  longtemps  infé- 
rieur au  mérinos  français,  et  il  restera  tel  indé- 
finiment par  la  force  de  circonstances  qu'il  est 
inutile  de  développer.   La   nouvelle   Huiiande 

Sourra,  dit-on,  nous  menacer  d'une  concurrence 
angereuse  ;  mais  ce  sera  à  uue  époque  bien  re- 
culée, et  toujours  avec  le  d*'Suvaoiage  si  grand 
d'une  immense  distance.  La  France,  par  la  nature 
et  la  division  de  son  ^ol,  ainsi  que  par  son  cli- 
mat, est  admirablement  placéi^  pour  la  produc- 
tion des  laines  Unes  ;  mais  il  faut  que  nos  agri- 
culteurs sachent  y  mettre  une  intelligente  persé- 
vérance. Alors,  non  seulement  i'Ili'  pouna  bicniAl 
BUfDre  à  nos  manufactures,  mais  encore  trouver 
un  débouché  dans  les  marchés  étrangers.  Le  tarif 
des  douanes,  en  frappant  les  lames  élran^eères 
d'un  droit  de  33  pour  100,  donne  aux  éleveurs 
français  une  protection  qui  doit  leur  suffire,  et 
toute  autre  mesure  ne  pourrait  être  adoptée  ^ans 

S^rter  un  coup  faUl  à  notre  commerce  dVxpor- 
tion.  Aussi,  le  pétitionnaire  paratt-il  croire  que 
c^est  au  développement  de  ce  commerce  qu'etit 
dû  l'état  de  souffrance  des  agriculteurs  et  des  fa- 
bricants, et  ne  balance  p:ia  a  demander  de>t  m*  - 
■urei  qu'il  sent  bien  lui-même  uevoir  Tanc^antir. 
Examinons  si,  dans  Tinién^t  même  exclusif  de 
l'agriculture  seule,  ce  résultat  serait  .ivaniageiX. 
Il  estclairque,  dans  ce  cas,  nous  n'aurions  pour 
alimenter  nos  manufactures  que  la  consommation 
intérieure  de  la  France,  et  vous  ailes  voir,  Me^^- 
sieurs,  qu'elle  ne  suftirait  pas  à  remploi  de  toutes 
nos  laines  indigènes.  En  effet,  on  calcule  que 
la  production  de  ces  dernières  monte  à  près  de 
90  millions  de  francs  par  an.  Ces  primes  d'ex* 

Sortation  en  1827  ont  été  payi^es  sur  une  valeur 
e  29.600,000  à  peu  près,  dans  laquelle  on  peut 
calculer  que  la  laine  non  ouvrée  entrait  pour  t4 
&  15,000,00  ). 

L'iotroUuction  des  laines  étrangères,  depuis  le 
tarif  actuel  des  douanes,  n'a  nas  d<^nassé  pour  la 
même  année  la  valeur  de  10.600,000  r-ancs.  Le 
commerce  d'exportation  a  donc  procuré  à  notre 
agriculture  l'écoulement  d'une  quantité  de  laines 


que  Ton  peut  évaliier  &  «,000,000.  J'obserwii 
même  que  la  part  de  ces  di^niières  a  dépassé 
cette  quantité,  car  une  partie  des  laines  étran- 
gères est  restée  en  France  pour  des  genres  de 
fabrication  qui  exigent  des  qualités  que  notre 
a|i(ricnlture  ne  fournit  encore  qu'en  très  petites 
quantités.  Or,  il  est  constant  qu  il  serait  impos*^ 
sible  d'obtenir  ce  r<^sultat  au  dehors,  si  les  assoie 
timents  offerts  à  l'étranger  n'étaient  composés  d% 
manière  à  satisfaire  tous  les  genres  de  besoins 
créés  par  la  mode;  et  comme  je  vivons  de  le  dire, 
le?  laines  superflnes  et  les  laines  de  l'espèce  an- 

flaise  qu'on  vient  récemment  d'introluire  en 
rance,  sont  absolument  indispensables  à  la  con- 
fection des  draps  de  première  finesse  et  de  beau* 
coup  de  tissus  de  fantaisie. 

Le  prix  des  laines  a  subi  les  variations  mal- 
heureusement éprouvées  par  le  commerce  de  la 
draperie.  Bn  1821  et  182z,  un  mouvement  mar- 
qué de  prospérité  a  fait  aug'iienter  leur  prix, 
quoiqu'à  cette  époque,  elles  ne  fussent  point  pro- 
tégées par  le  droit  actuel  de  33  pour  i(K).  Mais 
bientôt  les  manufactures  arrêtées  tiaiis  leur  es^^or 
l>ar  les  causes  diverses  qui  ont  am  né  la  crise 
commeniale  dont  elles  se  ressentent  encore,  n\  nt 
pu  retrouver  raugmentation  qu'elles  avaient 
payée»  et  la  diminution  rapide  des  travaux  a 
amené  la  dépréciation  de  la  matière  première. 

Enfin,  j'ai  l'honneur  de  vous  le  répéter,  une 
des  causes  principales  de  la  baisse  dont  se  plaint 
le  pétitionnaire  doit  être  attribu<^e  à  une  fausse 
direction  malheureusement  ado,>téti  par  le  plus 
grand  nombre  d'agricuUeurs  qui  ne  pe  sont  pas 
assez  pénétres  de  Tidée  qu'on  ne  pouvait  conci- 
lier la  finesse  avec  la  quantité.  On  n'a  presque 
pas  obtenu  de  laines  extra-fines;  on  a  négligé 
les  laines  communes,  et,  de  cette  fau>se  opéra- 
tion, est  résultée  une  trop  grande  quantité  de 
liiines  de  qualités  intermédiaires.  Le  prix  en  est 
tombé  effectivement  assex  bas  pour  ne  plus  satis- 
faire l'af^riculteur,  et  cependant  un  d'Oit  de  33 
pour  100  sur  ce  genre  de  laine  est  presqu'un 
droit  prohibitif. 

La  question  a  paru  à  votre  commission  mériter 
un  examen  plus  étendu  que  celui  au<iu  I  elle  a 
nu  se  livrer.  Elle  vous  proposi»^  en  couséquene^, 
le  n^nvoi  de  la  pétition  aux  ministres  de  l'inté- 
rieur et  du  commerce. 

M.  Gîr9à  {d$  VÀm).  Messieurs,  dans  sa  péti- 
tion et  d'autres  écrits,  t^iement  imprimés  et 
distribués  à  la  Chambre,  M.  le  comte  de  Pulignac. 
ayant  bien  voulu  citer  souvent  mon  nom  ainsi 
que  celui  de  Tassociation  rurale  de  Nu  dont  Je 
S'Jis  membre,  je  ne  me  crois  pas  pennis  de  gar*- 
lier  le  silence  &  l'ésard  de  cette  pt^iitim.  Je  re- 
tirette  d'être  obligé  de  le  di^clarer  à  la  Oianibre; 
je  ne  bUis  d'aceoixl  avec  M.  de  Polignac,  ni  sur 
les  faits  qu'il  allègue,  dont  plusieur:^  sont  inexacts, 
ni  sur  les  ^on^équences  qu'il  en  tire,  tiui  me 
semblent  erronées,  ni  sur  les  mesures  qu  il  pro» 
|)ose,  qu«^  je  regarde  comme  dangereuses  pour 
nos  manufactures  et  nos  propriétaires  de  trou- 
I  eaux;  pouruos manufactures doui  ellMS  imraly- 
seraient  l'exportation,  pour  les  profiriétair^s 
qu'elles  détourneraient  du  seul  moyen  d'amélio- 
rer leur  position,  c'est-à-dire  ruffin^m'iit  de 
leurs  tniupeaux;  mais  c'est  iirêcisement  imn-e  que 
M.  de  Poiignac  et  moi  nous  difféiDus  iropintoa 
sur  tous  ces  pointa,  c'est  parct^  une  la  question 
Liiiéresse  fortement  nos  industries  agricole  et 
manufacturière,  qu'elle  ne  saurait  être  trop  sé- 
rieusement examiuée  :  c'est  par  ces  motifs  que 
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je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  mi- 
nistre du  commerce. 

M.  CanlB-C^rldaiBe.  M.  de  Polignac  demande 
la  prohibition  absolue  des  laines  étrangères. 
M.  ôirod  (de  VÂin),  propriétaire  du  troupeau  Naz, 
le  seul  en  France  dont  les  laines  puissent  rivaliser 
avec  celle  de  la  Saxe,  pour  la  oualité,  et  qui  par 
conséquent  aurait  grand  intérêt  a  appuyer  la  pro 
bibilioii  des  laines  étrangères,  s*oppose  à  celte 
mesure;  il  ][  a  là  une  générosité  que  nous  de- 
vons apprécier. 

Messieurs,  la  pétition  que  vous  adresse  H.  de  Po- 
lignac touche  aux  questions  les  plus  graves  de 
Téconomie  politique  et  parait  se  compliquer  des 
intéiéts  opposés  de  l'agriculture  et  de  l'industrie 
manufacturière.  Le  pétitionnaire  s^est  persuadé 
que  Tinlroduction  des  laines  étrangères,  si  gênée 
qu'elle  puisse  être,  |)orte  encore  un  préjudice 
irrémédiable  à  nos  laines  mérinos,  une  de  nus 
productions  les  plus  importantes,  et  il  vient  vous 
en  demander  la  prohibition  absolue.  Je  ne  me 
dissimule  pas  qu  une  semblable  demande,  faite 
par  le  propriétaire  du  plus  considérable  troupeau 
que  possède  la  France  appuyée  de  quelques  cal- 
culs et  d'observations  plus  spécieuses  que  justes, 
ne  puisse  faire  sur  vos  esprits  une  certaine  im- 
pression; mais  vous  reconnattrez  bientôt  qu'elle 
8*évanouit  devant  des  considérations,  aidées  de 
,  la  force  des  faits  et  des  lumières  de  Texpérience. 

.'L'émancipation  absolue  du  commerce,  Tadmis- 
sion  indéGnie  des  produits  étrangers,  qui,  au- 
jourd'hui, est  le  dogme  en  Angleterre,  tardera 
longtemps  encore  à  s'établir  en  France,  comme 

^    principe,  et  restera  une  matière  abondanie  de 

\  controvei'se.  La  France  même  doit  repousser  ce 
dogme  dont  Texamen  serait  immense  et  déplacé 

'  en  ce  moment.  La  question  qui  nous  occupe  est 
spéciale  :  je  ne  sortirai  point  de  ses  limites.  Vous 
approuverez  cette  réserve. 

En  matière  de  prohibition  et  d'importation, 
quelque  vrai  que  soit  le  principe,  les  conséquences 
ne  se  tirent  pas  d'une  manière  rigoureuse  et  ab- 
solue. Les  besoins  génc^raux  doivent  seuls  ins- 
pirer tes  lois  de  douanes;  et  comme  ces  besoins 
se  modifient  d'un  instant  à  Fautre,  celles-ci  même 
ne  peuvent  encore  être  que  temporaires.  Ainsi  se 
trouv«  nt  bien  précisées  les  données  nécessaires 
à  Texainen  de  la  proposition  de  M.  de  Polignac, 
L'état  de  notre  agriculture  commande-t-il  la 
prohibition  réclamée?  Nos  marchés  sont-ils  en- 
combrés de  laines  étrangères  ?  Est-ce  à  la  sura- 
bondance de  cette  matière  première  quedoitêtre 
attribué  rabaissement  des  prix  fLes  laines  étran- 
cères,  déjà  frappées  d'un  droit  de  33  0/0,  ne 
luttent-elles  encore  qu'avec  trop  d'avantage  contre 
les  nôtres  ?  Pour  quelles  sommes  ces  laines  étran- 
gères figurent-elles  dans  la  coni^oinmalioti  de  1826 
et  1827  ?  Quelles  causes  faut-il  assigner  à  la  dif- 
férence des  prix  de  1821  et  1822  avec  ceux  des 
années  suivantes,  y  compris  1826  et  1827?  Voilà, 
Meshieurs,  le  terrain  de  la  discussion  ;  ce  sont  là 
les  positions  de  fait  qui  la  comprennent  tout  en- 
tière. Elles  vont  plus  droit  au  but  que  les  théo- 
ries les  plusspécieuses;  en  matière  de  prohibition, 
les  principes  sont  subordonnés  à  des  circons- 
tances qu'il  faut  apprécier.  Dans  l'état  des  choses, 
rien  de  moins  opportun  que  la  mesure  proposée. 
Les  laines  de  1826  et  1827  sont  épuisées;  il 
n'existait,  il  y  a  deux  mois,  de  la  dernière  ré- 
colte, et  en  petite  quantité,  que  les  laines  que 
l'on  n'avait  pu  laver  avant  la  mauvaise  saison. 
Vous  le  voyez  donc,  non  seulement  il  n'y  a  point 
encombrement,  mais  il  y  a  rareté.  El  cela  est  ap- 


plicable à  toutes  les  qualités  de  laines.  Le  pro* 
priétaire  est  donc  bien  assuré  que  la  récolte  pro- 
chaine sera  recherchée.  Il  n'y  a  point  là  de  crise 
pour  l'agriculture.  Toutefois  on  prétend  que  de- 
puis 1821  et  1822,  la  matière  première  a  baissé 
de  prix.  Gela  est  vrai  ;  mais  faut-ii  en  chercher 
la  cause  dans  l'influence  des  laines  étrangères? 
Ce  qui  est  hors  de  doute,  c'est  que,  dans  ces 
deux  années,  l'activité  de  nos  manufactures  avait 
amené  d'immenses  spéculations  sur  les  matières 
premières  étrangères  et  indigènes.  Il  en  est  ré- 
sulté une  hausse  hors  de  toute,  proportion  qui,  en 
enrichissant  les  propriétaires,  a  causé  des  pertes 
énormes  aux  manufacturiers,  puisque  la  diminu- 
tion commençant  en  1823,  atteignit  des  produits 
manufacturés  avec  les  luines  de  1822,  et  sur  les- 
Muels  l'agriculture  avait  réalisé  ses  bénéfices. 
Prendra-t-on  ces  circonstances,  toutes  exception- 
nelles et  d'accidents,  comme  le  po  nt  de  départ 
d'un  principe?  et  faudra-t  il  à  tout  prix  soutenir 
une  exagération  de  valeur  qui,  en  définitive, 
frapperait  le  consommateur?  Si  les  prix  ont 
baissé,  nous  regretto'is  de  le  dire,  les  qualités 
aussi  ont  diminué  dans  une  proportion  plus 
forte. 

Le  gouvernement  a  d'ailleurs  bien  senti  que  la 
stagnation  de  nos  manufactures  pouvait  produire 
dans  nos  matières  premières  une  dépréciation 
inévitable  ;  c*est  pour  y  obvier  qiril  a  frappé  les 
laines  étrangères  d'un  droit  dn  ô3  0/0,  ce  droit 
si  considérable  a  été  l'équivalent  d^une  prohibi- 
tion absolue  pour  les  lain«s  interméiiiaires,  et 
comme  ce  sont  celles  que  produit  plus  abondam- 
ment la  France,  elles  ont  n*çu  un  accroissement 
de  valeur  que  M.  de  Sainl-Gricq,  dans  son  rap- 
port sur  la  loi  des  douanes, a  déclaré,  le27  mai  1827, 
être  tiès  satisfaisant.  C'est  dans  un  même  î^ystème 
de  proiection  et  de  justice  que  le  gouvernement 
accorda  aux  produits  dt'  n(»s  fabriques  une  prime 
d'exportation  de  10  0/0.  Celte  faveur  permit  à 
nos  manufacturiers  de  soutenir  la  concurrence 
sur  les  marchés  étrangers,  puisque  l'augmenta- 
tion de  leurs  prix  se  trouve  à  ()eu  près  compen- 
sée par  l'abandon  qu'ils  font  à  leurs  acheteurs 
du  montant  de  la  prime. 

Est-il  vrai,  d'ailleurs,  que  les  laines  étrangères 
soient  introduites  dans  une  proportion  alarmante 
pour  nos  laines  indigènes?  Des  chiffres  positifs 
pris  sur  le  mouvement  des  douanes,  prouveront 
qu'on  s'est  étrangement  exagéré  la  valeur  de 
^introduction.  En  1826  elle  s'élève  à  10  millions 
six  cent  mille  francs  :  plus  de  moitié  de  cette 
somme  est  applicable  à  des  laines  extraiines 
que  la  France  ne  produit  pas  en  assez  grande 
quantité.  Ainsi,  l'importation  de  laines  plu<  ou 
moins  en  rapport  avec  les  nôtres,  en  1826  et 
1827,  et  sous  un  droit  de  33  0/0,  se  serait  bor- 
née pour  chacune  de  ces  années  à  la  valeur  de 
5  millions  200  mille  francs,  valeur  qui  se  con- 
fond inaperçue  avec  celle  de  nos  laines  indi- 
gènes, («ui  en  1826  eicédaii  120  millions  de  francs. 
Veut-on  comparer  l'importance  de  l'imporiation 
à  Celle  de  l'exportation  ?  Dix  millions  six  cent 
mille  francs  de  laines  éirnugères  ^'ont  admises 
en  1826,  et  nous  expoi  tons  dans  la  même  année  . 
des  draps  et  autres  tissus  de  laine,  pour  29  mil- 
lions 300.000  francs.  Il  n'y  a  pas  de  laines 
étrangères  sur  nos  marchés,  ils  sont  dépourvus 
de  lames  indigènes  :  il  reste  donc  suffisamment 
démontré  que  la  prohibition  du  ptu  de  laines 
qui  résistent  à  l'énorme  droit  qui  les  frappe  se- 
rait aussi  funeste  à  l'agriculture  qu'à  i'i'idostrie 


manufacturière.  Ces  aperçue  généraux  compren- 
nent les  années  1826  et  1827,  et  répondent  aux 
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chiffres  de  la  dernière  pélitioQ  de  M.  dePoli^nac. 

Uq  besoin  aussi  générai  qulmpérieux  appelle 
une  grande  amélioration  de  l*aftioement  de  nos 
laines  mérinos  :  sans  concurrence  elle  sera  tou- 
jours incoinplèie.  Le  monopole  la  rendrait  im- 
fiossibie,  et  la  mesure  qu'on  propose  en  para- 
ysant  l'industrie,  déshériterait  la  France  en  peu 
d'années  du  type  de  ses  laines,  et  frapperait  de 
stérilité  les  efforts  dont  elle  est  prèle  à  recueillir 
les  flruits.  Les  exigences  de  la  mode,  du  luxe, 
emportent  au  debors  une  ceriaine  quantité  de 
draps  extra-Hiis,  que  nous  ne  pourrions  plus 
livrer,  si  nous  étions  privées  des  laines  électo- 
rales de  Saxe.  Qu'ai  ri  vera-t-il?  c'est  que  les  An- 
glais et  les  Belg<'s,  concurrents  fort  redoutables, 
verront  tomber  dans  leurs  mains  la  vente  de  ces 
étoffes  extra-Unes  et  qu'ils  s*empareront  en  même 
temps  de  celles  des  produits  fabriqués  avec  vos 
laines  indigènes,  qui  entrent  dans  l'assortiment 
de  nos  exportations  pour  une  valeur  plus  forte 
que  celle  des  étoffes  extra-flnes.  C'est  une  com- 
binaison bien  malheureuse  que  celle  qui,  Inspi- 
rée dit-on  par  l'intérêt  de  l'agriculture,  la  frappe 
dans  ses  moyens  de  développements  et  ruine  son 
avenir. 

Le  temps  n'est  pent-étre  pas  éloigné  où  la 
France  pourra  s'affranchir  du  tribut  qu'elle  paye 
pour  les  laines  exira-fines  qu'elle  ne  produit  pas 
en  quantité  sufQ^ante.  De  beaux  essais  sont  les 
garants  de  ce  que  l'industrie  peut  fait  encore.  Ils 
nous  ont  convaincu  que  la  France  peut  fournir 
des  laines  aussi  fines  que  les  plus  belles  électo- 
rales. Cette  question  importante  a  été  résolue 
Ëar  les  propriétaires  du  troupeau  de  Naz,  par 
[.  de  Jessaint,  par  quelque:^  propriétaires  du  dé- 
partement de  l'Ain,  et  par  notre  honorable  col- 
lègue M.  Ternaux.  Je  pourrais  nommer  des  ma- 
nufacturiers de  France  qui  ont  éprouvé  et  pro- 
clamé la  supériorité  de  ces  matières  fabriquées. 
Voilà  l'impulsion  donnée  :  voilà  une  carrière 
ouverte;  et  qu'on  ne  craigne  point, en  se  livrant 
à  raffinement  des  mérinos,  de  travailler  stérile- 
ment à  la  prospérité  de  son  pays  :  M.  de  Poti- 
gnac  sait  très  bien  que  les  propriétaires  que  je 
viens  de  nommer  ont  v^ndu  leurs  laines  en  suint 
8  fr.  le  kilog.,  en  établissant  la  moyenne  d'après 
les  cioq  dernières  années,  tandis  que  lui-même, 
ainsi  que  les  établissements  royaux  de  Rambouil- 
let et  de  Perpignao,  n'ont  pu  obtenir  des  leurs 
plus  de  3  frant  8  du  kilogramme. 

C'est  un  raisonnement  fort  inexact  en  économie 
politique  que  de  considérer  isolément,  comme 
le  fait  M.  de  Polignac,  l'agriculture  et  l'industrie: 
de  montrer  la  première  vivifiant  tout,  et  la  se- 
conde marchant  humblement  à  sa  suite.  C'est 
ressusciter  les  vieilles  arguties  de  la  matière  et 
de  la  forme,  et  les  i  bimériques  déclamations  sur 
le  produit  net.  Ignore-i-on  que  l'industrie  crée 
autant  et  plus  de  valeur  que  l'agriculture,  que 
celle-ci  souvent  lui  a  dû  ses  plus  grands  déve- 
loppements T  Laissons  à  des  esprits  vains  et  so- 
phistiques ces  misérables  subtilités  :  reconnais- 
sons que  l'industrie  et  l'agriculture  sont  deux 
sources  fécondes  de  la  prospérité  publique; 
quelles  se  prêtent  un  mutuel  appui  ;  que,  fortes 
lune  de  l'autre,  on  les  affaiblit  en  les  séparant. 
Nous  sommes  loin  de  nier  qu'une  prohibition 
temporaire  ne  doive  parfois  être  accordée  en  fa- 
veur d  une  industrie  naissante  qui  a  besoin  de 
ce  secours  pour  développer  avec  sécurité  le  germe 
de  ses  succès  naissants;  mais  telles  ne  sont  puini 


T.  LUI. 


lions  qn*il  ne  produirait  pas,  et  que  ses  besoins 
réclament.  G'e>t  donner  une  prime  à  la  contre- 
bande, c'est  porter  à  l'industrie  manufacturière 
une  atteinte  mortelle,  et  dont  l'agriculture  elle- 
même  re.^sefttlrait  le  contre-coup.  Je  demande 
Tordre  du  jour. 

M.  EiaBernie  {des  Pyrénées-OrientaUt).  Mes- 
sieurs, en  abordant  pour  la  première  foH  cette 
tribune  qu'honorent  tous  les  jours  de  noides  ca- 
ractères et  de  rares  talents,  je  ne  iiuis  me  dé- 
fendre d'un  sentiment  naturel  de  défiatia*  dans 
mes  propres  forces,  et  ne  trouve  mon  excu<«eque 
dans  l'obligation  de  remplir  un  devoir  sacré,  qui 
motivera,  j'ose  l'espérer,  Tindulgence  de  la 
Chambre. 

Je  viens  appuyer  les  renvois  proposés. 

Messieurs.  Tagriculture  est  la  vie  de  l'Blat,  le 
principe  certain  de  la  force  publique;  elle  de- 
vient aussi  la  source  de  nos  jouissances,  parce 
qu'elle  est  la  premièrede  uos  industri*  s.  C'est  elle 

3 ni,  par  .^on  travail,  permet  l'assiette  de  Timpdtet 
oniie  tous  les  ans  la  plus  graide  partie  du  mil- 
liard qu'on  nous  demande.  Personne  (du  moins 
je  le  pense)  ne  saurait,  raisonnablrm«mi,  contes- 
ter Tutiliiéet  rimportance  de  l'agriculture. 

Bile  connaît  et  apprécie  les  besoin-  des  divers 
services  publics,  qu'elle  sait  être  la  condiiion  de 
son  existence  et  de  sasécurltt^;  aucnn  sacrifice  ne 
lui  coûti  ra  pour  conserver  I  état  et  lin  léiiendauce 
de  la  couronne,  pour  assurer  la  paix  et  ta  pros- 
piTilé  int»^rieures. 

Mais  avec  de  pareilles  dispositions  ne  dot-elle 
pas  attendre  du  gouvernement  une  protection  et 
un  appui  tutélaires? 

Depuis  plusieurs  années,  ra;:;ricuiture  est  en 
souffrance,  le  gouvernement  n'a  pu  l'ignorer  :  ses 
plaintes,  ses  besoins  et  sc^s  vœux  lui  ont  été  si- 
ênalésavec  persévérance  par  les  conseilsgénéraux. 
Les  propriétaires  des  pays  vignoides  ont  fait  en- 
tendre leur  en  de  détresse  :  ils  assurent,  ils  prou- 
vent môme  qu'ils  vont  être  réduits  à  Tim  .ossibi- 
lité  de  payer  l'impôt;  et  jusqu'ic  le  ministère, 
avec  une  coupable  froideur,  a  été  sour  i  à  leurs 
plaintes.  Pas  un  traité,  pas  une  mesure  qui  assure 
ou  fasse  e.^pérer  des  débouchés  à  cet  imiiortant 
produit. 

Les  propriétaires  de  céréali*s  ont  démon'réla 
nécessité  de  perfectionner  la  loi  sur  l'iniroduction 
des  grains,  en  attirant  l'action  du  com  nerce  in- 
térieur sur  cette  denrée;  mais  la  âge  proposition 
de  M.  LeiointedePreissac  fulrepous-^ée,  rtl'expé- 
rience  a  démontré  que  cette  a*H}ndaiice.  qu  on 
présentait  comme  la  pre  nière  cause  du  bas  nriz 
des  blés,  n'était  autre  chose  que  l'effet  produit 
par  les  funes'es  dispositions  de  la  loi. 

C'est  la  même  faute,  ce  sont  ces  demi-mesures 

3ui  découragent  la  culture  de  l'olivier  :  les  faibles 
roits  sur  les  huiles  étrangères  oni  avili  à  t  1  point 
cette  denrée  que  l'arbre  le  plus  précieux  du  Midi 
sera  bientôt  anandonné. 

11  n<'  faut  pas  se  le  dissimuler,  notr>*  misèr^e  inté- 
rieure n'avait  d'autre  cause  que  cette  pu^^illanimité 
décorée  du  nom  de  prudence,  qui  rendait  notre 
gouvernement  timide  au  deh  >rs,  parce  «tu'il  ne 
savait  pas  é're  fort  au  dedans. 

Une  voix  généreuse,  celte  de  M.  le  comte  de  Po- 
lignac,  vient  de  signaler  con^iitutiuiineile  neiit 
les  dauK'TS  qui  menacent  la  précieuse  industrie 
des  troupeaux.  Nous  savions,  comme  lui,  que  je 
bas  prix  des  laines  était  et  devait  être  la  eonsé- 
anenc^  inévitable  d'une  lé{;js  aiioii  vicieuse  sur 
l'introduction  d?slaine8  étrangères;  que,  par  suite, 
le  découragement  devait  s'emparer  des  proprié- 
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laires  de  troupeaux  mérinos ,  et  que  cette  branche 
d'industrie,  la  plus  importante  après  les  céréales, 
et  dont  quarante  ans  de  persévérance  et  de  sa- 
crifices avaient  assuré  le  succès;  que  cette  in- 
dustrie, que  les  autres  peuples  nous  envient  en 
riœitant,  devait  être  anéantie  par  de  fausses  me- 
sures, fruit  du  théories  irrétlécnies. 

Je  n'abuserai  pas  de  Tindulgente  attention  de 
la  Chambre  eu  entrant  dans  des  développements 
qu'elle  a  dû  trouver  clairement  expliqués  dans  la 

I>étitiou  de  M.  le  comte  de  Poli^nac  et  dans  sa 
ettre  à  MM.  6irod(d^  VAin)  et  Perrauli  de  Jotemps, 
développements  qui  se  trouvent  justifiés  par  la 
pétition  des  propriétaires  du  canton  d'Arles.  J'a- 
jouterai seulement  de  courtes  réflexions. 

L'agriculture  et  l'industrie  manufacturière  doi- 
vent marcher  ensemble;  elles  tendent  au  même 
but,  et  de  leur  accord  bien  entendu  il  résultera  la 
prospérité  du  pays.  Chacune  d'elles  doit  recevoir, 
dans  une  proportion  raisonnée,  l'impulsion^  Tap- 
)ui  et  les  encouragements  du  éouvernement,car 
e  découragement  ou  la  ruine  de  l'une  amènerait 
'.  a  même  conséquence  chez  l'autre. 

Depuis  longtemps,  osons-le  dire  avec  franchise, 
l'agriculture  sounre  et  se  plaint,  mais  elle  ne  sait 
pas  réclamer.  Sœur  de  l'industrie,  elle  abandonne 
généreusement  son  droit  d'aînesse  et  désire  une 
égale  protection.  L'Industrie,  plus  habite  on  plus 
heureuse,  a  su  mieux  Taire  entendre  ses  vœux 
et  expliquer  ses  besoins.  Par  une  faveur  particu- 
lière, dont  je  me  plais  à  la  féliciter,  elle  a  obtenu 
un  puissant  appui  par  la  création  d'un  ministère 
spécial;  et,  plus  heureuse  encore,  le  choix  du 
roi  lui  assure  la  garantie  du  talent  et  de  l'expé- 
rience. 

Espérons  aussi  que  l'agriculture  trouvera  dans 
le  zèle  et  les  lumières  de  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur, digue  organe  de  ses  besoins,  la  garantie 
de  ses  droits. 

En  me  résumant  dans  la  question  qui  nous  oc- 
cupe, je  dirai  :  que  Tagriculture  demande  des 
droits  élevés  sur  les  laines  étrangères  à  leur  in- 
troduction en  France,  et  que  la  perception  n'en 
Boit  pas  illusoire.  Elle  réclame  aussi,  tant  dans 
son  intérêt  que  dans  celui  de  l'industrie,  des 
primes  plus  fortes  à  l'exportation,  qui  assurent  à 
celle-ci  le  juste  encouragement  dû  à  ses  travaux 
et  à  ses  sacrifices. 

Député  d'un  département  agricole  et  témoin  de 
sa  misère,  j'ai  dû  vous  faire  connaître  ses  vœux 
qui  sont  ceux  de  la  France  entière.  Et  vous,  ho- 
norables collègues,  qui  avez  reçu  votre  précieux 
mandat  de  la  confiance  des  hommes  de  la  pro- 
priété, yous  justifierez  leurs  espérances,  vous 
unirez  vos  efforts  aux  miens  en  votant  le  renvoi 
de  la  pétition  de  M.  le  comte  de  Polignac  à  MM.  les 
ministres  de  l'intérieur  et  du  commerce. 

H.  le  MBite  ée  Salnt-Crleq,  ministre  du 
commerce.  Dans  le  conflit  d'opinions  qui  vient  de 
se  produire  devant  vous.  Messieurs,  je  devrais 
peut-être  essayer  de  montrer  de  quel  côté  se  trouve 
exactement  la  vérité.  Mais  je  l'avouerai,  ie  me 
sens  bien  plutôt  disposé  à  reconnaître  qu'il  y  a 
quelque  vérité  des  deux  parts.  Ceux-là,  en  euet, 
sont  dans  le  vrai,  qui  arfirment  que  notre  agri- 
culture appliquée  à  la  production  des  laines  est 
en  souffrance.  Ceux-là  sont  aussi  dans  le  vrai, 
qui  soutiennent  que  le  remède  que  l'on  sollicite 

Sour  l'agriculture  ne  nerait  pas  sans  un  grave 
ommage  pour  nos  fabriques.  Ainsi  se  présen- 
tent les  questions  dans  le>quelle8  des  intérêts,si- 
non  opposés,  du  moins  très  distincts,  se  trouvant 
en  présence.  Satisfaire  pleinement  les  uns  et  les 


autres,  est  chose  impossible:  les  concilier  à  cer* 
tain  degré  est  encore  chose  délicate  et  difficile» 
C'est  pourquoi  il  n'est  pas  une  seule  ligne  de  nos 
longs  tarifs  appliqués  à  nos  rapports  avecl'étran 
ger  qui  ne  commande  de  sérieuses  études  et  la 
plus  circonspecte  attention.  C'est  assez  dire  que 
parmi  les  conclusions  diverses  qui  vous  sont  pro- 
posées, celle  de  votre  commission,  qui  tend  à 
renvoyer  au  ministère,  me  semble  la  plus  sage  et 
la  plus  juste.  Le  renvoi  est  une  simple  recom- 
mandation d'examiner,  et  je  comprends  mal  que 
l'on  prétende  qu'ici  il  n'y  a  pas  même  lieu  à  un 
examen. 

L'honorable  rapporteur  de  votre  commission  a 
cité  certains  faits;  il  a  invoqué  certains  principes; 
et,  tout  en  concluant  au  renvoi,  il  a  cependant 
déduit  de  ces  faits  et  de  ces  principes  des  consé* 
quences  peu  favorables  pour  la  pétition  qui  était 
1  objet  de  sou  rapport.  C'est  dans  le  même  cercle 
d'idées  que  se  sont  placés,  avec  des  conclusions 
alternativement  sévèrns  ou  bienveillantes,  les  ho- 
norables membres  qui  ont  parlé  pour  ou  contre 
la  pétition.  C'est  qu'en  effet,  Messieurs,  dans  les 
questions  de  celle  nature,  et  à  quelque  but  qu'on 
prétende,  trois  choses  sont  généralement  à  consi- 
dérer :  les  faits  ;  la  demande  présentée;  les  prin- 
cipes qui  s'y  rattachent.  Je  ne  dirai  que  peu  de 
paroles,  mais  je  suivrai  le  même  ordre  (ridées. 

Les  laits,  Messieurs,  les  voici:  Dans  les  années 
1824  et  1825,  l'importation  des  laines  étrangères 
n'a  pas  excédé  quatre  millions  cinq  cent  mille 
kilogrammes;  en  1826,  elle  a  été  de  six  millions 
de  kilogrammes,  et  en  1827«  elle  s'est  élevée  à  sept 
millions  deux  cent  mille  kilogrammes. 

Est-ce  qu'il  soit  survenu  un  accroissement  dans 
la  masse  générale  de  nos  besoins?  Est-ce  qu'il  y 
ait  eu  diminution  dans  notre  production  inté- 
rieure ? 

Que  la  production  intérieure  ait  diminué,  c'est 
ce  qu'il  est  impossible  d'admettre,  en  présence  de 
tant  de  documeuts  publics  qui  tendent  à  établir 
que  l'élève  des  troupeaux  est,  au  moins  sous  le 
rapport  du  nombre,  en  progression.  Tout  le  monde 
reconnaît  qu'il  a  pu  y  avoir,  qu'il  y  a  réellement 
difficulté  de  vente,  vileté  de  pnx  dans  nos  toisons; 
mais  personne,  je  crois,  ne  conteste  que,  mainte- 
nant encore,  le  nombre  des  bêtes  à  laine  tende 
plutôt  à  s'accroître  qu'à  diminuer. 

Quant  à  l'accroissement  de  nos  besoins,  c'est- 
à-dire  à  une  fabrication  plus  étendue,  si  j'inter- 
roge les  états  des  douanes,  je  trouve  qu'en  1826 
et  1827,  nos  exportations  de  tissus  de  laine,  com- 
parées avec  les  exportations  de  1824  ei  1825,  ont 
subi  une  réduction  d'un  cinquième  environ.  Il  y  a 
donc  atténuation  dans  la  consommation  exté- 
rieure. La  compensation  se  trouve-t-elle  dans 
une  grande  consommation  intérieure?  Ici,  Mes- 
sieurs, je  le  dis  à  regret,  les  documents  manquent 
tout  à  fait.Je  considère  comme  un  des  premiers 
devoirs  de  ma  position  actuelle,  de  les  recueillir 
avec  zèle  et  persévérance,  de  parvenir  à  connaître 
enfin  et  à  mettre  en  lumière  les  forces  productives 
de  notre  pays,  et  les  consommations  qu'elles 
alimentent.  J'y  mettrai  tous  mes  soins,  et  je  liàterai 
autant  qu'il  pourra  dépendre  de  moi  le  moment 
où  il  me  sera  |)ermi6  de  mettre  ainsi  sous  vos 
yeux,  dans  des  matières  aussi  difficiles,  les  meil- 
leurs et  les  plus  sûrs  éléments  de  vos  délibéra- 
tions. Touterois,il  suffit  d'avoir  suivi  avec  quelque 
attention  le  mouvement  de  nos  fabriques  et  les 
fortunes  diverses  de  noire  commerce  de  détail, 
pour  être  autorisé  à  penser  que,  dans  ces  deux 
dernières  années,  le  travail  de  nos  grandes  ma- 
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nufactnres,  s'il  n'a  pas  élô  rétrograde,  eèt  au  moins 
demeuré  stationnaire. 

Si  donc,  d'une  part,  la  consommation,  tant  in- 
térieure qu'extérieure,  et  par  conséquent  la  fabri- 
cation de  nos  tis^sus  de  laine,  s'est  ralentie  ;  si, 
d'autre  part,  la  matière  première  est  Tenue  en 

Îilus  grande  abondance  <ie  l'étranger,  tandis  que 
a  production  indigène  était  très  probablement  en 
progression,  on  coogoit  que  nos  laines  soient  af- 
fectées de  mévente,  de  bas  prix,  et  qu'un  cri  de 
détresse  se  fasse  entendre  de  la  part  des  produc- 
teurs. C'est  en  ce  sens  que  j'ai  dû  dire  que  ceux- 
là  étaient  dans  le  vrai»  qui  arfirmaiant  que  notre 
agriculture  était  en  souffrance. 

Maintenant,  que  demande  en  son  nom  le  péti- 
tionnaire ?  Il  demande  la  prohibition  éventuelle 
des  laines  étrangères,  c'est-à-<lire  que  l'importa- 
tion en  soit  défendue  toutes  les  fois  que  les  laines 
indigènes  demeureront  dans  nos  marchés  au- 
dessous  d'un  certain  prix  que  la  loi  aura  déter- 
miné. C'est  le  régime  auquel  sont  soumis  les 
grains  étrangers  oepuis  la  loi  de  1819.  Mais  le 
pétitionnaire  n'a  pas  rt^marqué  que  s'il  est  facile 
de  connaître  et  d'établir  oriiciellement  le  prix  des 
grains,  dont  la  qualité  et  la  valeur  varient  assez 
peu  dans  une  même  espèce,  il  serait,  au  contraire, 
non  pas  seulement  difticile,  mais  impossible  de 
connaître  et  d'établir  le  prix  moyen  des  laines, 
dont  les  espèce»  et  les  qualités  se  divisent  à  Tin- 
fini,  et  surtout  de  rendre  une  telle  appréciation 
applicable  comme  règle  à  observer  par  le  service 
des  douanes.  Je  n'bésite  pas  d'ailleurs  à  dire 
que,  en  fût-il  autrement,  uue  prohibition,  même 
conditionnelle,  ne  saurait  jamais  être  raisonna- 
blement appliquée  à  un  produit  brut  qui  joue  un 
ai  grand  rôle  dans  une  de  nos  plus  importantes 
fabrications  :  ce  ue  serait  pas  là  soulager  notre 
agriculture;  ce  serait  courir  le  rit^que  de  tuer 
nos  fabriques,  sans  lesquelles  cependant  notre 
agriculture  ne  saurait  vivre  :  et  c'est  dans  ce  sens 
que  j'ai  dû  dire  que  ceux-là  sont  aussi  dans  le 
vrai,  qui  soutiennent  que  le  remède  proposé  se- 
rait funeste  à  nos  manufactures. 

Mais  si  toute  idée  de  prohibition  doit  être  écar- 
tée, est-il  également  constant  qu'un  remède  moins 
violent,  je  veux  dire  une  augmentation  du  droit, 
ne  puisse  pas  être  invoqué?  Je  dirai  franchement 
que  je  suis  peu  disposé  à  le  croire  utile  ou  même 
possible  ;  mais  c'est  mon  devoir  de  dire  que  la 
question  vaut  la  peine  d'être  examinée.  Je  n'anti- 
ciperai pas  ici  sur  cet  examen;  mais  peut-être  ne 
jugeres-vous  pas  déplacées  quelques  courtes  ré- 
ilexions  sur  le  principe  qui  domine  la  taxe,  et 
8ur  l'application  qui  en  a  aéjà  été  faite. 

Jusqu  en  1820,  l'importation  des  laines  étran- 
gères fut  libre  de  tous  droits.  C'était  une  faute, 
et  cette  faute  datait  de  loin  :  elle  provenait  d'une 
erreur  toujours  respectée  jusqu'alors,  savoir:  que 
nul  produit  brut  ne  devait  être  taxé  à  l'entrée, 

Îuelles  qu'en  pussent  être  les  coDséauences  pour 
'agriculture  du  pays.  A  dater  de  1820,  et  lorsque 
raaministration  avait  déjà,  dans  les  deux  sesiions 
précédentes,  invoqué  le  principe  contraire,  à 
cette  tribune,  diverses  taxes  furent  successive- 
ment essayées  :  celle  qui  défend  aujourd'hui  nos 
laines  contre  la  rivalité  des  laines  étrangères,  est 
de  83  pour  100.  Il  faut  reconnaître  que  c'est  là 
une  protection  considérable. 

Ce  n'est  pas  même  une  légère  diriiculté  que  de 
concilier  la  né(  es^ité  d'une  protection  aussi  forte, 
appliquée  à  la  matière  d'une  de  nos  prmcipales 
fabrications,  avec  les  intérêts  et  Its  besoins  de 
cette  fabrication  elle-même.  L'objet  de  la  taxe 
était  d*éleTer  le  prix  de  nos  laines  sur  notre 


marché,  relativement  au  prix  des  laines  analogues 
venant  de  l'étranger.  Il  fallait,  ou  que  le  fabri- 
cant français,  subissint  ce  surcroît  de  prix,  re- 
nonçât à  vendre  ses  tissus  au  dehors,  en  con- 
currence avec  ceux  qu'une  telle  charge  n'attei- 
Î;oait  point,  ou  que  le  Trésor  tint  compte  au 
abricant  de  ce  surcroît  de  prix,  à  l'exporta- 
tion des  tissus.  Le  choix  n'était  pas  douteux. 
C'est  à  ce  dernier  parti  qu^on  s'arrêta.  De  là  des 
primes  de  sortie,  dont  le  montant  s'éloigne  peu 
du  montant  des  droits  pergus  sur  les  laines 
étrangères. 

Bt  toutefois,  Messieurs,  le  but  a-t-ll  été  atteint? 
c'est-à-dire,  te  prix  de  nos  laines  a-t-il  réellement 
obtenu  un  surcroît  égal  au  droit  dont  nous  frap- 
pons les  laines  étrangères?  Il  faut  bien  recon- 
naître qu'il  n'en  a  pas  été  tout  à  fait  ainsi.  C'est 
que  la  nature  des  choses  leur  résiste,  et  que  c'est 
la  nature  des  choses  que  oui  produit  ne  puisse 
se  soutenir  dans  un  pavs  à  un  très  haut  prix, 
lorsque  le  prix  du  produit  semblable  va  sans 
cesse  s'attéuuant  dan<$  les  autres  pays. 

Ce  fait  est  grave.  Messieurs,  et  il  faut  quMl  soit 
constamment  présent  à  l'esprit  de  nos  produc- 
teurs de  toutordre,  agriculteurs  comme  fabricants. 
Lt  s  uns  et  les  autres  doivent  sans  doute  trouver 
une  protection  dans  nos  tarifs  ;  mais  Us  ne 
doivent  point  penser  qu'ils  puissent  être  suflî- 
samment  protégés  par  les  tarifs  seuls.  Je  ne  crain- 
drai pas  de  dire  que  cette  protection  là  même, lors* 
qu'elle  dépassecertaines  limites,  n'est  raisonnable 
et  juste  qu'autant  qu'elle  promet  de  n'être  que 
temporaire,  et  que  la  protection  d'une  industrie, 
qui  ne  pourrait  jamais  vivre  que  de  droits  exces- 
sifs ou  de  prohibition,  serait  plus  dommageable 
que  protitable  au  pays;  car  alors  serait  pour 
toujours  en  souffrance,  soit  le  consommateur  du 
produit  auquel  une  telle  industrie  serait  appli- 
quée, soit  là  vente  au  dehors  de  produits  natio- 
naux réunissant  de  plus  favorables  conditions, 
que  notre  commerce  aurait  pu  échanger  avec 
profit  contre  le  premier* 

Ce  n'est  pas  le  moment  de  pousser  ces  obser- 
vations plus  loin  ;  d'autres  occasions  s'en  offri- 
ront sans  doute  :  mais  j'ai  cru  utile  de  faire 
comprendre  que,  dans  ma  pensée,  c'est  surtout 
dans  l'amélioration  des  méthodes,  ainsi  que  l'a 
dit  l'honorable  rapporteur,  dans  la  meilleure  di- 
vision du  travail,  dans  l'économie  sans  cesse 
appliquée  à  tous  les  modes  de  produire,  que  nos 
agriculteurs  et  nos  fabricants  doivent  cnercher 
les  moyens  de  lutter  contre  une  concurrence 
étrangère  contre  laquelle  nos  tarifs  doivent  s'ef- 
forcer de  l(*s  protéger  sans  doute,  mais  dont  ils 
ne  sauraient  jamais  les  défendre  que  dans  une 
certaine  mesure. 

Cette  mesure  est-elle  atteinte,  quant  aux  laines, 
par  la  taxe  actuelle?  C'est  ce  qu  il  est  permis  de 
croire,  quand  on  considère  qu'il  est  de  33  pour 
100.  Toutefois,  je  n'ai  jamais  dissimulé  qn  une 
certaine  quotité  de  la  valeur  d'un  produit  est 

généralement  un  mauvais  mode  d'assiette  du 
roit,  qu'il  est  trop  facile  d'en  éluder  quelque 
portion  par  des  déclarations  inexactes,  et  que 
rimpossibilité  reconnue  de  graduer  la  taxe  des 
laines  selon  leur  quotité  sans  donner  ouverture 
à  des  abus  plus  graves  encore,  avait  pu  seule 
nous  déterminer  à  régler  le  droit  sur  leur  valeur 
vénale.  Or,  quelle  portion  du  droit  est  réelle- 
ment éludée?  jusqu  à  quel  point  se  trouve  uttê* 
nuée  la  protection  de  39  pour  100  que  la  loi  a 
voulu  assurer  à  la  laine  indigène?  C'est  là.  Mes- 
sieurs, ce  que  nous  aurions  surtout  à  examiner. 
Mais,  en  nous  livrant  à  cette  io?estigation,  noas 
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ne  perdrons  pas  de  me  tes  judicieuses  réflexions 

Sue  voos  yeoes  d'entendre  sur  la  diversité  des 
esoins  de  nos  fabriques,  mis  en  présence  des 
espèces  de  laines  que  nous  produisons  on  qu'il 
nous  faut  encore  demander  à  l'étranger.  Nons 
n'oablierons  pas  que  ce  sont  des  intérêts  égale- 
ment précieux,  ceux  de  l'agricnltnre  qui  donne 
la  ?ie  à  nos  fabriques,  et  de  nos  fabriques  qui  à 
leur  tour  vivifient  Fagriculture,  que  nous  avons 
intérêt  de  concilier.  La  Chambre  ne  doutera  pas, 
je  Tespère,  du  soin  consciencieux  que  nous  ap- 
porterons à  l'accomplir. 

Un  grand  nombre  de  membre*  :  Aux  Yoix  I  la 
clôture! 

M.  Charles  Dapln.  Je  demande  la  parole 
contre  la  clôture.  (La  parole  est  accordée).  Mes- 
sieurs, je  me  nropose  de  parler  dans  fintérêt  de 
ragricullure.  On  s'est  occupé  de  la  question  de 
tarif  qu'on  a  traitée  avec  un  talent  auquel  jem'em- 

Sresse  de  rendre  hommage.  Permettez-moi  de 
ire  quelques  mots,  non  seulement  dans  l'inté- 
rêt des  propriétaires  de  troupeaux,  mais  encore 
dans  l'intérêt  de  ceux  qui  exploitent  un  autre 
genre  de  propriété.  (Voix  nombreuses  :  Parlez, 
parlez  !) 

M.  Charles  Dapln.  Messieurs,  s'il  n'existait 

'  en  France  que  des  propriétaires   de  troupeaux, 

ce  qu'il  y  aurait  de  plus  avantageux  serait  qu'on 

y  produisit  beaucoup  de  laines  et  qu'on  la  ven- 

\  uli  au  prix  le  plus  élevé. 

Mais  il  existe  aussi  des  consommateurs  pour 
Uesquels,  si  je  ne  me  trompe,  et  dans  fntérêt 
^desquels  doivent  travailler  les  producteurs. 

Il  existe  d'autres  genres  de  productions  agri- 
coles dont  les  intérêts  sont  froissés  par  les  mesu- 
res prohibitives  déjà  sanctionnées,  et  par  celles 
qu'on  sollicite  encore  du  législateur  pour  favo- 
riser les  propriétaires  de  troupeaux. 

Les  droits  excessifs  que  les  Chambres  précé- 
dentes ont  établis  sur  les  productions  de  l'agri- 
culture étrangère,  ont  fait  prendre  par  l'étranger 
les  mesures  de  représailles  les  plus  funestes  à  des 
parties  très  importantes  de  notre  agriculture  et 
de  notre  industrie  ;  par  exemple,  à  la  produc- 
tion, au  commerce  des  vins  et  des  eaux-de-vie  : 
production  dont  la  valeur  est  plus  considérable 
que  celle  des  toisons,  surtout  dans  le  midi  du 
royaume.  Député  du  Midi,  je  dois  en  défendre 
les  intérêts  proportionnellement  à  la  grandeur  de 
ces  intérêts,  et  sans  les  sacrifier  les  uns  aux 
autres. 

En  ce  moment,  une  pétition  circule  dans  les 
départements  méridionaux  et  se  couvre  des  signa- 
tures de  tous  les  propriétaires  de  vignobles  ;  elle 
a  pour  objet  d'exposer  à  la  Chambre  l'extrême 
détresse  où  ces  propriétaires  sont  placés  par  l'ef- 
fet des  représailles  que  je  signale  a  votre  atten- 
tion. 

Gardez-vous  donc  d'accroître  encore  des  droits 
qui  déjà   sont  exorbitants,  comme   ceux  qui 

grèvent  l'importation  des  laines  étrangères,  atin 
e  ne  pas  exciter  les  autres  gouvernements 
à  frapper  nos  vins  et  autres  produits  d'industrie 
par  des  droits  analogues,  qui  seraient  une  ruine 
pour  notre  pays. 

Les  propriétaires  de  troupeaux,  dans  plusieurs 
départements,  se  plaignent  que  le  bas  prix  des 
laines  étrangères,  même  avec  l'impôt  dont  ces 
lainei  sont  grevées,  ne  leur  permet  pas  de  vendre 
les  laines  nationales  à  des  prix  suffisamment 
élevés  pour  encourager  la  production. 
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Cependant,  Messieurs,  examinons  la  postlioii 
du  producteur  étranger.  Il  a  contre  lui  tons  les 
frais  de  transport  et  de  commission,  généralement 
plus  cbers  à  l'égard  d'un  étranger  qu%  l'égard 
d'un  habitant  du  pays;  il  a  de  plus  à  payer 
33  pour  100  en  sus  de  la  valeur  des  toisons,  à  la 
douane  de  France,  pour  arriver  en  opposition 
aux  laines  françaises  sur  nos  propres  marchés. 
On  objecte  que  les  propriétaires  français,  mal- 
gré ces  désavantages,  ne  peuvent  soutenir  la  con- 
currence contre  les  producteurs  étrangers  dont 
les  terres  sont  beaucoup  moins  chères  et  les  ber» 
gers  beaucoup  moifis  rétribués. 

Vous  concevez,  Messieurs,  qu'une  pareille  asser- 
tion ne  pourrait  être  vériBée  que  par  des  détdis 
très  circonstanciés  et  très  authentiques  sur  l'agri- 
culture comparée  de  la  France  et  dea  principaux 
territoires  étrangers  qui  nous  envoient  leurs  toi- 
sons ayec  avantage. 

Heureusement  que  la  législation  et  le  commerce 
d'un  peuple  voisin  nous  offrent  des  faits  suffi- 
sants pour  jeter  snr  la  question  toute  la  lumière 
que  vous  pouvez  désirer. 

L'Angleterre  est,  si  je  ne  me  trompe,  la  con- 
trée de  TBurope  où  les  terrains  ont  le  plus  de 
valeur,  c'est-à-dire  se  vendent  pour  la  somme  la 
plus  considérable  ;  c'est  aussi  le  pays  d'Bnrope 
où  les  gens  de  la  campagne  sont  le  plus  chère- 
ment rétribués. 

Les  agriculteurs  d'Angleterre  semblent  donc 
placés  dans  une  situation  plus  défavorable  encore 
que  les  agriculteurs  français,  ils  doivent  être 
ruinés,  si  je  puis  ainsi  parler,  à  fortiori. 

Voilà  ce  qu'ont  prétendu  longtemps,  avec  une 
extrême  énergie,  les  propriétaires  de  prairies  et 
de  troupeaux  dans  les  royaumes  britanniques. 
Le  ministère  anglais  cédant  à  leurs  clameurs, 
crut  devoir,  il  y  a  quelques  années,  établir  un 
droit  considéraole  sur  1  importation  des  laines 
étrangères. 

Les  propriétaires  fonciers  ont  continué  de  jouir 
de  l'avantage  accordé  par  le  Parlement,  et  qnei- 
ques-uns  d'entre  eux,  attirés  par  un  premier  bé- 
néfice, n'ont  pas  manqué  de  trouver  insuffisant 
l'impôt  qui  frappait  déjà  l'entrée  des  laines  étran  - 
gères. 

Heureusement  pour  l'Angleterre  arriva  l'époque 
du  ministère  à  jamais  mémorable  de  M.  Huskis- 
SOQ,  président  du  bureau  de  commerce. 

C'estalorsqueleslois  commercialesdela  Grande- 
Bretagne  éprouv(^reot  ces  améliorations  grandes 
et  nombreuses  qu'on  peut  regarder  comme  un  des 
plus  mémorables  événements  que  présente  l'éco^ 
nomie  sociale  d'un  pnissaot  empire,  et  la  leçon 
la  plus  intéressante  pour  les  autres  nations. 

Enfin,  TBurope  a  pu  voir  un  ministère  britan- 
nique établir,  en  principe,  que  la  prospérité  du 
commerce  d'Angleterre  n'est  pas  incompatible 
avec  la  prospérité  des  autres  nations  commer- 
çantes, et  que  les  peuples  rivaux  en  industrie 
peuvent  et  aoivent  s'enrichir  à  la  fois  s'ils  em- 
ploient des  moyens  légitimes  pour  se  surpasser 
dans  une  libre  concurrence. 

Les  étrangers  ont  commencé  par  se  défier  des 
principes  nouveaux  adoptés  par  le  cabinet  de 
Saint-James  et  professés  à  haute  voix  dans  le 
Parlement;  mais  bientôt  les  lois  sont  venues  prou- 
ver que  les  protestations  ministérielles  n'étaient 
pas  de  vaines  paroles  et  qu'il  fallait  y  prendre 
confiance. 

La  conduite  du  ministre  du  commerce  fut  sur- 
tout remarquable  dans  la  réforme  de  la  législation 
qui  concernait  les  laines  étrangères  et  les  laines 
indigènes.  Bile  présente  un  modèle  que  je  ne 
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cmodrai  pas  de  citer  ajec  éloge  dans  la  cirooas- 
tance  qui  oous  occupe. 

Par  une  inconcevable  bizarrerie,  tandis  que 
des  droits  fort  onéreux  frappaient  Timportation 
des  laines  étrangères,  une  prohibition  absolue 
empêchait  les  productions  britanniques  d'expor- 
ter les  toisons  de  leurs  propres  troupeaux. 

H.  HoBkisson  fit  venir  les  principaux  proprié- 
taires de  troupeaux  et  leur  demanda  s'ils  vou- 
laient permettrerimi  ortalion  des  lainesétrangères 
franches  de  tout  impdiTNoo,  sans  doute,  s'écrie- 
rent-ils  d*un  commun  accord;  cette  franchise 
serait  notre  ruine.  —  Kt  voudriez-vous,  leur  dit-il, 
recevoir  le  droit  d'exporter  librement  vos  laines 
indigènes.  —  A  coup  sûr,  dirent-ils,  cela  ferait 
notre  fortune.  —  Eh  bien,  répondit  le  ministre, 
laissez-moi  faire  à  la  fois  ce  qui  vous  ruinera  d*nn 
côté,  dites-vous,  et  vous  enrichira  de  Tautre, 
comme  vous  l'avouez. 

Pareille  interrogation  des  fabricants  qui  mettent 
en  œuvre  la  laine.  —  Nous  sommes  ruinés,  s'é- 
crient-ils, si  vous  permettes  la  libre  sortie  des 
laines  indigènes;  notre  fortune  est  assuréCi  si 
vous  laissez  entrer  franches  d'impôt  les  lames 
étrangères. 

Avec  beaucoup  de  patience,  avec  un  grand  art 
de  meure  à  la  portée  ae  tous  les  hommes  les  vrais 
principes  de  l'économie  comni*  rciale,  M.  Huskis- 
son  obtint  enfin,  des  propriétaires  et  des  fabri- 
cants, qu'ils  consentiraient  d'une  part  à  la  libre 
sortie  des  laines  indigènes;  de  l'autre  à  l'entrée, 
franche  de  droits,  des  laines  étrangères. 

Remarquez,  Messieurs,  combien  l'administration 
britannique  était  désintéressée  dans  cettecircons- 
tance.  Pourquoi  prenait-elle  tant  de  peines  et  de 
soins  afin  de  concilier  des  intérêts  divergents  et 
des  prétentions  opposées?  —  Pour  faire  suppri- 
mer une  branche  de  revenu  public,  qui  lui  rap- 
portait chaque  année  plus  de  huit  millions  ae 
francs.  Mais  M.  Huskisson,  très  versé  dans  la  science 
des  impôts^  prévoyait  avec  raison  qu'en  suppri- 
mant certaines  contributions  fauiles  an  dèvefop- 
pement  de  l'industrie,  il  ouvrirait  de  nouvelles 
sources  de  richesse,  de  circulation»  de  consom- 
mation, qui,  sous  une  autre  forme,  rendraient 
avec  usure  au  Trésor  la  valeur  des  impôts  sup- 
primés. 

L'expérience  a  pleinement  justifié  la  sagesse 
de  ces  prévisions.  Depuis  trois  ans,  dans  la  Grande- 
Bretagne,  le  commerce  des  laines  est  libre  et  franc 
de  droits  à  l'entrée  comme  à  la  sortie;  les  pro- 
priétaires de  troupeaux  continuent  à  prospérer, 
et  l'industrie  des  fabricants  de  lainage  a  pris  un 
développement  de  plus  en  plus  considérable. 

Les  exportations  des  laines  manufacturées  dans 
la  Grande-Bretagne  surpassent  une  valeur  de 
150  millions,  tandis  que  nos  exportations  no  dé- 
passent guère  30  millions. 

Messieurs,  de  deux  choses  l'une  :  ou  le  prix  des 
laines  françaises  est  inférieur,  à  qualités  pareilleSi 
an  prix  des  laines  anglaises;  alors  nous  avons  a 
notre  porte  un  immense  marché  :  c'est  4  l'agri- 
culture française  d'en  profiter;  et  si  elle  n^en 
f)rofite  pas,  quel  droit  a-t-t  lie  de  se  plaindre?  ou 
e  prix  des  laines  françaises  est  trop  élevé  pour 
soutenir  la  concurrence  avec  celui  des  laines  an- 
glaises; alors  je  demanderai  comment  il  se  fait 
que  le  producteur  français,  avec  des  terres  moins 
chères  et  des  t)erg(*rs  moins  coûteux,  ne  puisse 
pas  produire  au  même  prix  que  l'agriculteur  bri- 
tannique? 

Je  suis  persuadé  que  l'éducation  des  troupeaux 
est  encore  extrêmement  imparfaite  dans  la  plu- 
part de  nos  départements.  J'ai  la  preuve  qu  elle 


est  surtout  imparCaite  et  dispendieuse  dans  les 
départements  où  le  peuple  a  lé  moins  d'instruc- 
tion et  par  conséquent  aussi  possède  le  moins  ces 
habitudes  de  régularité,  d'ordre,  de  soins  et  de 
propreté  si  nécessaires  à  la  bonne  éducation  des 
troupeaux.  Je  suis  persuadé  que  Télève  des  bêtes 
à  lame  est  surtout  désavantageuse  dans  les  dépar- 
tements où  notre  agriculture  reste  stationnaire 
et  ne  crée  pas  la  richesse  des  prairies  artificielles. 
Voilà  les  véritables  causes  qui  nous  empêchent 
depouvoir  vendrenos  lainesà  bon  marché,  comme 
les  vend  l'Angleterre. 

Remarques  encore  qu'en  Angleterre  le  prix  des 
blés  étant  au  moins  d'un  quart  et  souvent  d'un 
tiers  ou  de  moitié  plus  élevé  qu'en  France,  il  est 
comparativement  plus  avantageux  d'élever  des 
troupeaux  en  France,  au  lieu  d'y  semer  trop  de 
blé.  Cependant  la  Grande-Bretagne,  avec  un  ter- 
ritoire oeaucoup  moins  étendu  que  le  nôtre,  ré- 
colte beaucoup  plus  de  laine  et  la  vend  moins 
cher. 

La  meilleure  prenve  que  les  laines  d'Angle- 
terre sont  livrées  à  la  fabrication  à  des  prix  Tort 
modérés,  c'est  qu'elles  soutiennent  sur  les  mar- 
chés britanniques  la  concurrence  avec  les  laines 
de  toutes  les  autres  contrées,  et  que  les  draps 
fabriqués  avec  ces  laines,  transportés  dans  tous 
les  pays  qui  ne  les  repoussent  point  par  la  prohi- 
bition, sont  vendus  avec  avantage  et  souvent  de 
préférence  aux  draps  indigènes. 

Jusqu'ici  j'ai  considéré  les  intérêts  respectifs 
du  propriétaire  de  troupeaux  et  du  fabricateur 
d'étoffes.  Qu'il  me  soit  permis  de  considérer  l'in- 
térêt du  consommateur.  Il  faut  regarder  les  vête- 
ments de  laine  comme  un  des  objets  de  nécessité 
pour  les  petites  fortunes  et  même  pour  les  simples 
prolétaires.  Dans  nos  climats,  les  tissus  en  laine 
composent  la  majeure  partie  du  vêtement  des 
hommes  :  c'est  un  objet  de  dépense  considérable 
pour  l'individu  qui  n'a  qu'un  revenu  modique, 
ou  pour  celui  qui  vit  du  travail  de  .<es  bras.  Il 
faut  donc  compler  comme  une  grande  améliora- 
tion, dans  le  sort  de  la  plupart  des  familles,  la 
réduction  du  prix  des  lainages  au  moindre  taux 
possible. 

On  peut  dire  qu*un  des  symptômes  les  plus 
certains  de  l'aisance  d*un  peuple,  c'est  le  bas 
prix  des  vêtements  en  laine  comparativement  au 
gain  journalier  du  simple  prolétaire. 

Dans  les  pays  où  l'agriculture  est  perfectionnée, 
où  les  ai'ts  mécaniques  sont  très  avancés,  il  est 
possible  à  l'homme  du  peuple  de  se  procurer  des 
habits  légers  pour  Tété  et  chauds  pour  Thiver, 
agréables  dans  leur  aspect,  et  toujours  propreSi 
parce  qu'il  a  le  moyen  de  les  renouveler  asses 
souvent.  Aussi  voyons-nous  dans  ces  pays,  tels 
que  l'Angleterre,  la  Hollande  et  le  nord  do  la 
France,  les  hommes  du  peuple  vêtus  en  drap 
substantiel,  dont  la  solidité  et  la  propreté  sont  â 
la  fois  des  indices  d'aisance  et  de  dignité  sociale. 

Pourquoi  les  agriculteurs  français,  au  lieu  de 
porter  envie  au  producteur  éiranger,  ne  toume- 
raienl-Us  pas  leurs  regards  vers  une  source  plus 
certaine  a'aisunce  et  de  prospérité?  Ce  n'est  pas 
en  ajoutant  sans  cesse  aux  droits  prohibitif^ 
pour  anéantir  le  commerce  que  nous  rappelle- 
rons la  prospérité  vers  notre  agriculture.  C'est 
en  cherchant  à  favoriser  la  consommation  que 
nous  favoriserons  la  pnKiuction  ;  c'est  en  deman- 
dant qu'on  réduise  ces  énormes  droits  d'octroi, 
dont  Te  total  s'élève  chaque  année  à  cinquante 
millions  de  francs,  que  nous  faciliterons  la  con- 
sommation de  la  chair  des  troupeaux,  en  même 
temps  que  nous  adoucirons  le  sort  des  pauvres 
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familles  ouTrières.  Lorsque  la  Tiande  sera  moins 
cbûtease  dans  les  villes,  elle  y  sera  beaucoup 
plus  ccosoramée  ;  ce  qui  donnera  plus  de  force 
aux  hommes  de  peine,  et  par  conséquent  aug- 
mentera les  résultats  de  leur  travail  et  le  salaire 
de  ce  travail  :  par  conséquent  ils  pourront  con- 
sommer davantage  en  bons  habits,  en  logements 
commodes  et  sams.  Voilà  des  améliorations  sur 
lesquelles  je  ne  cesserai  d'appeler  votre  attention 
qu'a  Tépoque  où  vous  aurez  pris  les  mesures  les 
plus  propres  à  répandre  ce  bonheur  sur  le  peu- 
ple. 

GouTaincu,  comme  je  le  suis,  que  les  mesures 
réclamées  par  le  pétitionnaire  tourneraient  con- 
tre rintérét  même  des  agriculteurs,  je  repousse 
l'objet  de  sa  pétition  et  vote  l'ordre  du  jour. 

M.  die  Rambotean.  Messieurs ,  c'est  parce 
que  l'Angleterre  exporte  pour  150  millions  de 
lainage  qu'elle  peut  recevoir  librement  sans 
droits  les  laines  étrangères,  puisque  sa  consom- 
mation est  an-dessus  de  sa  production.  Mais  la 
France,  qui  possède  42  millions  de  moutons,  pro- 
duisant 46  millions  de  kilog.  de  laine  ;  qui  de- 
puis dix  ans  a  vu  doubler  sa  production  de  laine 
fine  et  s'accroître  d'un  cinquième  ses  laines 
inférieures  ;  qui  ne  vend  à  l'étranger  que  pour 
22  millions  d'étoffe  de  laines;  dont  la  plupart 
des  propriétaires  de  grands  troupeaux  se  plai- 
gnent d^étre  ruinés  par  le  bas  prix,  et  qui  ont 
une  ou  deux  récoltes  accumulées  et  non  vendues; 
la  France  pastorale  a  besoin  de  protection.  Je  ne 
rentrerai  point  dans  la  discussion  puisque  la 
Chambre,  fotiguée,  réclame  la  clôture;  mais  je 
demande  au  nom  de  la  propriété  et  de  l'agricul- 
ture le  renvoi  aux  deux  ministres  de  l'intérieur 
et  du  commerce,  pour  que  de  si  graves  intérêts 
soient  débattus  et  conciliés  dans  une  réunion 
d'hommes  éclairés. 

M.  Petoa.  Je  m'oppose  aux  renvois  proposés, 
et  je  demande  le  dépôt  de  la  pétition  au  bureau 
des  renseignements. 

M.  Ijaierme.  Tout  en  appuyant  les  renvois, 
je  demande  aussi  le  dépôt  au  bureau  des  rensei- 
gnements. 

(L'ordre  du  jour,  ayant  la  priorité,  est  mis  aux 
VOIX  et  rejeté.) 

La  Chambre  ordonne  le  renvoi  de  la  pétition 
aux  ministres  de  l'intérieur  et  du  commerce,  et 
le  dépôt  au  bureau  des  renseignements. 

M.  d'Haasses  reprend  son  rapport: 

M"*«  de  Guiroux,  née  de  Ganolles ,  demande 
qu'il  soit  fait  des  fonds  pour  que  l'État  lui  paie 
la  rente  qui  lui  était  due  par  S.  M.  Louis  XVIII, 
commt»  acquéreur  de  la  terre  de  l'Ile-Adam,  ven- 
due par  le  prince  de  Gonty,  débiteur  originaire 
de  cette  rente,  et  qu'il  soit  fait  des  fonds  pour 
cet  objet  sur  le  budget  de  1829. 

H"**  de  Ganolles  est  en  instance  devant  le 
tribunal  de  la  Seine;  la  Chambre  ne  peut  donc 
connaître  de  cette  affaire. 

Quant  à  la  demande  d'une  allocation  destinée 
à  assurer  Teiécution  d'un  jugement  qui  n'est  pas 
encore  rendu,  votre  commission  pense  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  s'en  occuper,  et  elle  vous  propose 
l'ordre  du  jour  sur  l'ensemble  de  la  pétition. 
(Adopté). 

Le  sieur  Mérat  propose  de  punir  par  Vennui 
l'habitude  du  duel.  Le  moyen  qu'il  voudrait  que 
Ton  employât  pour  y  parvenir  serait  une  réclu- 
sion au  secret,  dout  la  durée  serait  graduée 


suivant  la  fréquence  des  récidives  dont  le  pré» 
venu  se  serait  rendu  coupable. 

Cette  pétition,  souvent  renouvelée,  a  constam- 
ment donné  lieu  à  Tordre  du  jour,  que  votre 
commission  vous  propose  d'adopter  de  nouveau. 

(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Le  sieur  Deiean,  instituteur  primaire  à  Montpel- 
lier, avait  présenté,  le  31  octobre  1827,  à  S.  Bxc. 
le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et  de 
l'instruction  publique,  la  demande  d'une  pension 
de  retraite  qu'il  croit  due  à  quarante-deux  an- 
nées de  services.  Cette  pétition  n'ayant  pas  été 
répondue,  votre  commission  vous  propose  le 
renvoi  de  celle  qui  vous  est  adressée  à  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique.  {Adopti}^ 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  denue. 


CHâMBRB  DBS  PAIRS. 
Séance  du  lundi  5  mai  1828, 

PRÉSIDÉE   PAR  M.  LE  CHANCELIER. 


A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
de  l'ajournement  porté  au  procés-verbai  de  la 
séance  du  3  de  mois. 

L'Assemblée  entend  la  lecture  et  adopte  la  ré- 
daction de  ce  procès- verbal. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  premier  lieu,  la 
réception  de  MM.  le  maréchal  prince  de  HohenlO' 
he-Bartenitein  et  le  prince  Pierre  d*Àrenberg^ 
dont  les  titres  ont  été  vérifiés  dans  la  dernière 
séance. 

Deux  pairs,  MM.  le  duc  d'Uzès  et  le  marquis 
de  Vérac,  sont  désignés  par  M.  le  président  pour 
aller  au  devant  des  récipiendaires. 

MM.  le  maréchal  prince  de  Hohenlohe  et  le 
prince  d'Arenberg  sont  successivement  introduits 
dans  la  salle,  avec  le  cérémonial  accoutuméi  et» 
debout,  au  milieu  du  parquet,  prêtent  serment 
dans  les  termes  indiqués  par  la  formule  que  lit 
M.  le  président. 

Ce  serment  prêté,  ils  sont  admis  à  prendre 
séance. 

L'ordre  du  jour  appelait,  en  secoud  lieu,  la 
suite  de  la  délibération  ouverte  sur  les  arHeles  du 
projet  de  loi  relatif  à  la  pêche  fluviale. 

Le  pair  de  France  ministre  des  iinances  et  le 
conseiller  d'État  directeur  général  des  forêts, 
chargés  de  la  défense  du  projet  de  loi,  sont  pré- 
sents. 

M.  le  Président,  avant  que  la  délibération 
soit  reprise,  annonce  qu'un  messager  d'Btat  de 
la  Chambre  des  députés,  porteur  d'une  résolution 
de  cette  Chambre,  demande  à  être  introduit. 

La  Chambre  ordonne  qu'il  sera  immédiatement 
reçu  dans  la  forme  ordinaire. 

Le  messager  d'Btat  entre  dans  la  salle,  précédé 
de  deux  huissiers,  et  remet  à  M.  le  président, 
avec  une  lettre  de  M.  le  président  de  la  Chambre 
des  députés,  la  résolution  de  cette  Chambre  dont 
il  est  porteur. 

Il  se  retire  après  qu'il  lui  a  été  donné  acte  de 
cette  remise. 


(Chambre  dea  Pairs.] 
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M.  le  Président  donne  ensuite  lecture  da 
message  ainsi  qu'il  suit; 


MESSAGE. 

Paris,  U  5  mai  1828. 

Monsieur  le  Président, 

]*ai  rbonneur  de  vous  adresser  un  message 
dont  rohjet  est  de  vous  transmettre,  pour  être 
communiquée  à  la  Chambre  des  pairs,  la  résolu- 
tion ci  «jointe,  adoptée  nar  la  Chambre  des  députés 
dans  le  comité  secret  au  23  avril  dernier. 

Je  vous  prie  d*agréer.  Monsieur  le  Président, 
Thommage  de  ma  plus  haute  considération. 

Le  Président  de  la  Chambre  des  députéif 

Signé  :  ROTER-GoLLARD. 

RÉSOLUTION 

I»  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

relative  à  la  réélection  des   députés  qui  auront 
accoté  des  fonctions  rétribuées. 

Comité  secret  da  23  avril  1828. 

Le  roi  sera  humblement  supplié  de  présenter 
un  projet  de  loi  qui  renferme  les  dispositions 
suiyanies  : 

«  Tout  député  auquel  il  sera  conféré  une  place 
rétribuée,  par  le  seul  fait  de  son  acceptation, 
cessera  de  faire  partie  de  la  Chambre  à  la  fln  de 
la  session  pendant  laquelle  il  aura  été  appelé  à 
cette  place;  mais  il  pourra  être  réélu. 

•  Sont  exceptés  de  cette  disposition  :  1*  les 
députés  qui  seraient  élevés  aux  fonctions  de 
ministre  secrétaire  d*Ëtat;2®  les  députés  qui, 
appartenant  à  l'armée  de  terre  où  de  mer,  seraient 
promus  à  de  nouveaux  grades  par  rang  d'an- 
cienneté. I» 

La  Chambre  arrête  que  la  présente  résolution, 
adoptée  en  son  comité  secret  du  23  avril  1828, 
sera  transmise  à  la  Chambre  des  pairs  par  un 
messoffe,  après  le  délai  prescrit  par  Tarticie  20 
de  la  Charte. 

Les  Président  et  Secrétaires, 
Signé  :  Royvr-Collard;  le  comte  de  Lur-Salucbs, 

ROUUXÉ,  DUMBILET,  COmte  DE  VaLON. 

M.  le  Président,  conformément  à  l'article  15  du 
règlement,  ordonne  le  renvoi  aux  bureaux,  l'im- 
pression et  la  distribution  de  la  résolution  com- 
muniquée. 

Il  rappelle  ensuite  à  la  Chambre  que,  dans  sa 
dernière  séance,  elle  a  renvoyé  à  la  commission 
spéciale  une  proposition  tendant  à  rétablir  dans 
le  titre  IV  du  vrojet  de  lot  amendé  relatif  à  la 
pêche  fluviale,  ladispositionquiformaiirariiele^ 
du  projet  oriainaire  et  que  la  commission  avait 
retranchée  dans  la  nouvelle  série  d'articles  qui 
avait  été  proposée  par  elle. 

H.  le  nerqaiii  de  Malevllle,  rapporteur  de 
la  eommissUm,  obtient  la  parole.  Il  ue  reviendra 
pas  sur  les  diverses  considérations  qui,  do  part  et 
d*autre,  ontété  présentées,  soit  pour  appuyer,  soit 


pour  combattre  le  rétablissement  de  l'article.  La 
discussion  approfondie  à  laquelle  il  a  donné  lieu 
dans  la  précéaente  séance  a  suffisamment  éclairci 
la  question,  et  c'est  seulement  sur  la  réiaction 
que  quelques  observations  sont  nécessaires,  pour 
le  cas  où  la  Chambre  se  déciderait  à  rétablir  Tar- 
ticle.  L'examen  nouveau  auquel  la  commission 
s'eât  livrée  i*a  convaincue  de  plus  en  plus  de  la 
vérité  de  ce  principe,  que  le  chemin  de  halage 
n'est  qu'une  servitude,  et  que  dès  lors  son  usage 
doit  être  restreint  à  l'objet  déterminé  pour  lequel 
la  servitude  a  été  établie,  sans  qu*elle  puisse  être 
aucunement  aggravée  au  préjudice  des  riverains. 
Or,  la  dt'Sti  nation  première  du  chemin  de  halage 
étant  uniquement  le  tirage  des  bateaux  dans  l'eau, 
c'est  à  ce  lirage  aussi  que  doivent  se  restreindre 
les  pécheurs;  mais  ils  ne  peuvent  user  du  chemin 
pour  tirer  leurs  filets  hors  de  l'eau  et  les  sécher* 
ce  qui  entraînerait  une  aggravation  à  la  servi- 
tude, et  pour  ces  opérations  ils  doivent  traiter 
avec  les  riverains  de  la  jouissance  des  terrains 
dont  ils  ont  besoin.  La  commission  s'est  appliquée 
à  distinguer  dans  la  rédaction  ces  deux  oiiérations 
très  distinctes  et  qui  se  trouvaient,  jusqu'à  un 
certain  point,  confondues  dans  ces  mots:  user 
pour  Vexerciee  de  la  pêche,  dont  se  servait  l'ar- 
ticle du  projet.  Voici,  au  surplus,  comment  serait 
conçue  la  retlaction  nouvelle,  qui  premlrait  place 
à  la' fln  du  titre  IV,  immédiatement  après  Tarticle 
34  du  projet  amendé  : 

Art.  35  duprojet  amendé. 

I  Les  fermiers  et  porteurs  de  licences  ne  pour* 
ront  user,  sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux  na- 
vigables, que  du  chemin  de  halage;  sur  les  riviè- 
res et  cours  d'eau  flottables,  que  du  marche-pied. 
Ils  traiteront  de  gré  à  gré  avec  les  propriétaires 
riverains  pour  l'usage  des  terrains  dont  ils 
auraient  besoin  pour  retirer  et  asséner  leurs 
filets.  » 

M.  le  eonte  de  Peatëeenlant  aurait  dé- 
siré qu'il  fût  possible  d'exprimer  encore  d*une 
manière  plus  explicite,  dans  cette  rédaction,  la 
distinction  que  le  rapporteur  a  faite  dans  son 
exposé  entre  le  tirage  des  filetsdans  l'eau  et  l'action 
de  les  retirer  sur  la  rive  et  de  les  asséner.  C'est 
en  effet  là  qu'est  toute  la  difficulté;  c'est  cette 
distinction  qui  est  indispensable  pour  la  garantie 
des  projpriétaires  et  pour  le  maintien  du  principe 
que  la  Chambre  a  reconnu  dans  sa  dernière  séance, 
que  le  chemin  de  halage  n'est  qu'une  servitude. 
Sous  ce  rapport,  il  eût  été  préférable  peut-être  que 
l'article  contint  une  prohibition  formelle  ;  mais 
enfin  tel  qu'il  est,  et  surtout  au  moyen  des  expli- 
cations qui  l'ont  accompagné,  il  parait  suffire  pour 
rassurer  les  propriétaires,  et  le  uoble  pair  ne 
s'oppose  pas  à  son  admission. 

II  .le  narqvlfl  de  l4aBeeeaie  estime  que  la 
réiactton  proposée,  loin  d'être  favorable  aux 
pêcheurs,  préjudicierait  en  réalité  au  droit  légi- 
time qu'ils  ont  de  se  servir  du  chemin  de  halage 
pour  tirer  leurs  filets  hors  de  l'eau;  il  demanderait 
donc  que  ce  droit  leur  fût  maintenu. 

H.  le  eonte  de  Peyrennet  observe  que  la 
distinction  est  facile  à  faire:  le  chemin  de  hafage 
n'étant  qu'une  servitude  et  n'entraînant  pas  le 
déplacement  de  la  propriété,  il  est  éviJent  qu'on 
ne  peut  le  détourner  de  l'usage  pour  lequel  il  est 
établi;  or,  cet  usage  est  la  libre  circulation  sur  le 
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bord  de  la  rivière  pour  le  service  de  la  navigation. 
Cette  circulatioadevant  être  libre  pour  tous,  et  à 
tout  instant,  il  est  sensible  que  les  pécheurs  peu- 
yeot  user  du  cbemin  comme  tous  les  autres  mais 
seulement  en  re  qui  ne  gêne  pas  la  circulation; 
c'est  ainsi  qu'il  leur  est  interdit  d'asséner  leurs 
filets  sur  le  cbemin,  parce  que  la  circulation 
pcrtirrait  en  être  gênée;  mais  ils  peuvent  d'ailleurs 
y  faire  tout  ce  qui  n'exige  qu'un  simple  passage, 
tout  ce  qui  ne  nuit  en  rien  à  la  libre  circulation. 

H.  le  marquis  de  Rongé  insiste  sur  la  néces- 
sité d'(  tendre  uu  peu  plus  que  ne  le  fait  la  rédac- 
tion proposée  les  droits  des  concessionnaires  de 
la  pêche.  Sans  doute,  il  faut  respecter  la  propriété, 
mais  il  ne  faut  pas  non  plus  rendre  la  nêchr;  im- 
poshible  ;  or,  c'est  ce  qui  arriverait  si  l'on  inter- 
disait hux  pêcheurs  le  droit  de  retirer  leurs  tilets  et 
le  droit  de  récolter  le  poisson  sur  le  chemin  de 
halage.  Ce  n'est,  en  effet,  le  plus  souvent,  que  sur 
ce  chemin  que  celte  opération  peut-être  faite; 
il  faut  donc  qu'il  leur  soit  permis  d'en  user  pour 
cet  objet,  sauf  à  se  pourvoir  auprès  des  proprié- 
taires pour  les  terrains  plus  étendus  ou  devra 
avoir  lieu  le  séchage,  qui,  demandant  d'ailleurs 
plus  de  temps,  ne  peut,  dans  aucun  cas.  avoir  lieu 
sur  le  cbemin. 

M.  le  marquis  ée  VÊouthiUîer^  commissaire  du 
m,  estime  qu'en  effet  cette  distinj-tion  estnéces- 
sain .  Le  chemin  de  halage  est  à  la  vérité  une 
servitude,  mais  cette  servitude  est  établie  aussi 
bien  dans  l'intérêt  de  la  pêche  que  dans  celui  de 
la  navigation;  l'usage  en  doit  donc  être  laissé  au 
pêcheur  pour  tout  ce  qui  n'entrave  pas  la  circu- 
lation; ainsi,  il  faut  qu'il  puisse  s'en  servir  pour 
haler  son  bateau,  pour  jeter  son  filet  de  la  rive, 
pour  le  tirer  dans  l'eau,  et  pour  récolter  son 
poisson.  Toutes  ces  opérations  ne  peuvent  avoir 
lieu  que  sur  le  chemin  ;  elles  sont  indispensables, 
elles  n'apportent  aucune  entrave  à  la  libre  cir- 
culation, elles  doivent  donc  être  autorisées,  et 
la  seule  restriction  à  apporter  aux  droits  des 
pêcheurs  est  relative  au  séchage  des  filets,  qui, 
exigeant  plus  de  temps  et  plus  de  terrain,  ne  peut 
avoir  lieu  sur  le  chemin.  Le  commissaire  du  roi 
pense  donc  que  l'article  pourrait  être  modifié  en 
ce  sens.  Il  espère  que  la  Chambre  voudra  bien 
considérer  qu'en  réservant  à  TEtat  le  droit  de 

floche,  la  loi  n'a  pas  pu  lui  accorder  un  droit  il- 
usoire,  et  qu'il  le  deviendrait  si  des  restrictions 
trop  nombreuses  écartaient  les  adjudicataires. 

M.  le  eomie  die  Pontéeoalaot  observe  que 
•intérêt  principal  est  ici  l'intérêt  de  la  propriété  ; 
celui  de  la  pêche  considéré  comme  produit  fiscal 
n  est  que  secondaire;  or,  le  droit  de  la  propriété 
ne  saurait  être  contesté.  Une  distinction  impor- 
tante doit  toujours  être  faite  entre  le  lit  de  la  ri- 
vière ou  du  canal  navigable  et  le  chemin  de 
halajie.  Le  lu  seul  appartient  à  l'Etat  en  nro- 
pnété;  mais  il  n'a  qu'un  droit  de  servitude  sur  le 
chemin  de  halage,  et  les  concessionnaires  de  la 
pêche  u'eianlquaux  droits  du  gouvernement  il 
est  évident  qu'il  ne  peut  leur  en  attribuer  de  plus 
étendus  que  ceux  qui  lui  appartienneni  :  lis  ne 
peuvent  donc  prétendre  qu'au  passage  et  à  rien 
autre  chose.  Ce  n'est  pas  dès  lors  en  leur  faveur 
que  la  rédaction  do  k  commission  pourrait  être 
modifiée  :  elle  leur  accorde  tout  ce  qui  peut  leur 
être  légitimement  accordé;  et  si,  comme  on  peut 
le  croire,  elle  garantit  suffisamment  les  droits 
des  propriétaires,  elle  doit  être  adoptée  par  la 
Ghamhre. 


M.  le  marquis  ée  Eianeasme  estime  qne 
Tarticle  du  projet  établissant  la  même  distinction 
que  l'amendement,  et  ne  pouvant  dans  ses  termes 
préjudicier  aux  droits  véritables  des  pêcheurs, 
il  serait  préférable  d'en  revenir  à  la  rédaction 
primitive. 

M.  le  marqais  Forbin  des  Issarts  observe 
que,  dans  la  dernière  séance,  il  a  été  générale- 
ment reconnu  que  les  termes  de  la  rédaction  pri- 
mitive étaient  trop  vagues,  et  que  l'autorisation 
d'user  du  chemin  pour  iexsrciee  (U  la  pêche  serait 
nécessairement  interprétée  dans  le  sens  du  main- 
tien des  abus  intolérables  qui  se  sont  établis. 
C'est  pour  remédier  efficacement  à  ces  abus,  que 
la  Chambre  a  voulu  qu'il  lui  fût  présenté  une  ré- 
daction nouvelle;  c'est  donc  i'intérêi  de  la  pro- 
priété qui  doit  dominer  dans  cette  rédaction,  et, 
sous  ce  rapport,  le  noble  pair  adopte  celle  qu*a 
proposée  la  commission. 


l.  le  marquis  ée  Roagé  demande  qu'au 
moins  pour  ne  pas  priver  les  pêcheurs  du  seul 
moyen  qu'ils  aient  (l'exploiter  la  pêche  qui  leur 
est  concédée,  on  retranche  de  la  dernière  partie 
ds  la  rédaction  le  mot  retirer^  dont  le  maintien 
leur  imposerait  une  condUion  insxécutable  dans 
la  pratique. 

M.  le  dae  de  Flts- James  estime  nue  le  droit 
de  retirer  les  filets  sur  le  chemin  de  nalage,  s'il 
était  ainsi  accordé  aux  pécheurs  d'une  manière 
indéterminée,  pourrait  paraître  les  autoriser  à 
réclamer  pour  cette  opération  l'usage  du  chemin 
dans  les  dimensions  prescrites,  même  dans  les 
lieux  où  il  n'est  pas  établi  de  fait.  Et  c'est  là  sur- 
tout ce  qu'il  faut  empêchi  r,  car  s'il  est  indifférent 
aux  propriétaires  qu'ils  jettent  leurs  filets  et  les 
retirent  sur  un  chemin  fréquenté,  il  serait  très 
préjudiciable  à  ses  intérêts  de  les  voir  s'établir 
pour  cet  objet  sur  des  rives  où,  de  fait,  le  halage 
n'a  jamais  lieu,  et  qui,  dans  ce  cas,  produisent 
des  récoltes  qui  seraient  entièrement  perdues  si 
ce  droit  était  accordé. 

M.  le  vleomte  Daboaehage  observe  que, 
dans  aucun  cas,  les  pêcheurs  ne  pourraient  ré- 
clamer de  droits  que  sur  le  chemin  de  halage 
existant  et  non  sur  les  terrains  où  il  ne  serait  pas 
établi;  mais  il  est  évident  que  sur  ce  chemin  ils 
peuvent  et  jeter  et  retirer  leurs  filets,  car  c'est 
le  seul  endioit  où  cette  opération  puisse  avoir 
lieu.  Le  noble  pair  demanderait  que  leur  droit,  à 
cet  égard,  fût  consacré  d'une  manière  expresse 
dans  l'article,  et,  pour  y  parvenir,  il  proposerait 
de  le  rédiger  en  ces  termes  : 

«  Les  fermiers  et  porteurs  de  licences  pourront 
user,  sur  les  cours  d'eau  navigables  et  flottables, 
du  chemin  de  halage  ou  du  marche-pied  pour 
jeter  et  retirer  leurs  filets.  Â  l'égard  des  terrains 
dont  ils  auraient  besoin  pour  les  asséner,  ils  de- 
vront traiter  de  gré  à  gré  avec  les  propriétaires 
riverains.  • 

M.  le  marquis  Ferbin  des  Issarts  estime 
que  les  termes  de  cette  rédaction  auraient  Dour 
effet  de  convertir,  en  quelque  sorte,  en  un  droit 
de  propriété  la  servitude  du  cbemin  de  balage. 
La  Chambre  ne  pourrait  donc  les  adopter  sans 
mécoB naître  le  principe  qui,  depuis  deux  jours, 
a  dominé  toute  cette  discussion.  Le  noble  pair 
demande  l'ordre  du  jour  sur  la  rédaction  nou- 
velle. 


(Gbambn  des  Pairt.l        8100MDE  RB8TAUEATI0IL        15  mû  i8S8.| 

L*ordre  da  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté. 
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H.  le  mariais  de  Rongé  insiste  poor  qu'an 
moins  le  mot  retirer  soit  supprimé  dans  la  der- 
nière  partie  de  la  rédaction  proposée  par  ht  com- 
mission, afin  qu*il  demeure  bien  entendu  que 
les  pécheurs  ne  seront  pas  priv^  du  droit  de 
retirer  leurs  filets  sur  le  chemin  de  halage,  droit 
qui  leur  est  indispensable,  puisqu'il  est  physi- 
quement impossible  qu'ils  les  retirent  ailleurs. 

M.  le  Biarqals  ée  lianeesnie  estime  que  la 
faculté  dont  il  8*agit  appartient  incontestablement 
aux  pécheurs,  en  tant  qu'elle  se  borne  à  Faction 
même  de  retirer  te  filet,  action  d'nn  moment  qui 
ne  nuit  en  rien  à  la  circulation  ni  k  la  propriété, 
et  qui  rentre,  à  bien  dire,  dans  Tusage  ordinaire 
du  chemin  de  halage;  mais  il  y  aurait  de  Tin* 
convénient  à  faire  de  celte  faculté  un  droit  po- 
sitif, duquel  on  pourrait  ensuite  vouloir  faire  ré- 
sulter celui  d'étendre  les  filets  ou  de  stationner 
sur  le  cht^min  au  préjudice  des  propriétaires.  Le 
noble  pair  demande  le  maintien  de  la  rédaction 
teile  qu'elle  est  proposée  par  la  commission. 

La  suppression  du  mot  retirer  est  mise  aux 
Toix  et  rejetée. 

La  Chambre  adopte  ensuite  la  rédaction  pro- 
posée par  la  commission. 

Un  second  article,  l'article  45  du  projet,  avait 
été  pareillement  renvoyé  à  la  commission  dans 
le  cours  de  la  dernière  séance  :  il  est  ainsi 
conçu  : 

Aet.  45  du  projet  prisenti  par  le  gouvernement. 

«  Les  gardes-péche  ne  pourront,  sous  aucun 

S  rétexte,  s'introduire  dans  les  maisons  et  habi- 
itions  closes  pour  la  recherche  des  filets  pro- 
hibés. • 

M.  le  mar^s  de  Maievilie,  rapporteur^ 
obtient  la  parole.  Il  rappelle  que  plusieurs  ora- 
teurs avaient  proposé  d'ajouter  à  cet  article  une 
disposition  qui  prohibât  d  une  manière  générale 
l'entrée  des  gardes-péche  dans  les  parcs  ou  en- 
clos, à  moins  qu'ils  ne  fussent  accompagnés  d'un 
officier  public,  ou  qu'ils  n'eussent  obtenu  l'au- 
torisation du  tribunal  :  la  commission  a  dû  exa- 
miner cette  proposition;  mais  elle  s'est  bientôt 
convaincue  qu'elle  n'était  point  admissible,  il  ne 
fkut  pas  oublier  en  effet  que  l'article  45  ne  s'ap- 
plique qu'À  la  recherche  des  filets  prohibés;  c'est 
pour  ce  cas  qu'il  interdit  d'une  manière  ab- 
solue l'entrée  dans  les  habitations, et  l'on  conçoit 
en  effet  qu'une  pareille  recherche  serait  vexa- 
toire,  la  possession  des  engins  prohibés  ne  pou- 
vant pas  elh'-méme  constituer  un  délit.  Mais, 
quant  aux  autres  contraventions  auxquelles  la 
pèche  peut  donner  lieu,  leur  constatation  rentre 
aans  les  termes  généraux  du  droit  :  les  gardes- 
péche  sont  consutués,  à  cet  égard,  officiers  de 
police  judiciaire:  ils  sont  assimilés  aux  gardes 
champêtres,  et  si  Ton  se  rapporte  à  l'article  16  du 
Qode  d'instruction  criminelle,  on  verra  que,  dans 
aucun  cas,  les  gardes  champêtres  ne  peuvent 
s'introduire  dans  les  propriétés  closes  qu  en  pré- 
sence, soit  du  juge  de  paix  on  de  son  suppléant, 
soit  du  cummissaire  de  police,  soit  du  maire  ou 
de  son  adjoint.  Les  ffaraniies  que  l'on  réclame 
existent  donc  déjà,  et  il  n'v  a  lieu  de  rien  ajouter, 
à  cet  égard,  à  une  législation  que  le  projet  laisse 
subsister  tout  entière.  La  commission  croit  dès 
lors  deroir  maintenir  la  rédaction  du  projet. 


Hais  il  a  été  observé  que,  sous  le  rapport  spécial 
de  la  recherche  des  engins  prohibés,  les  encloë 
devaient  être  assimilés  en  tout  aux  habitations 
qu'ils  entourent,  et  la  commission  a  reconnu 
qu'en  effet  il  est  de  principe  qu'ils  font  partie 
intégrante  du  domicile,  et  doivent  par  suite  être 
inviolables  comme  la  maison  elle-même  :  elle 
propose  donc  de  comprendre  les  enclos  dans  la 
disposition  de  l'article  qui,  à  ce  moyen,  se  trou- 
verait ainsi  rédigé  :  • 

Art.  40  du  projet  amendé, 

«  Les  gardes-péche  ne  pourront,  sous  aucun 
prétexte,  s'introduire  dans  les  maisons  et  enclos 
y  attenant,  pour  la  recherche  des  filets  prohibés.  » 

Le  ministre  déclare  consentir  la  rédaction  nou- 
velle. 

Aucun  pair  ne  demandant  à  la  combattre,  elle 
est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  le  dae  de  Ija  Trénoille,  avant  que  la 
Chambre  délibère  sur  l'article  46,  obtient  la  pa- 
role pour  proposer  un  article  additionnel  qui 
peut  se  rattacher  en  quelques  points  à  l'article 
45,  mais  dont,  au  surplus,  la  Chambre  fixerait  le 
rang  ainsi  qu'elle  le  jugerait  convenable  si  elle 
croyait  devoir  l'adopter.  Il  a  été  reconnu,  dans 
le  cours  de  la  discussion,  que  le  projet  de  loi 
s'appliquant  exclusivement  a  la  police  de  ta  pèche 
et  ne  touchant  en  rien  aux  droits  de  la  propriété, 
quelques  dispositions  cependant  y  avaient  été  in- 
séras pour  la  garantie  de  ces  droits,  et  de  ce 
nombre  est  l'article 45,  qui  a  pour obj«t d'affran- 
chir les  propriétés  closes  d'une  recherche  inutile 
et  vexatoire.  Mais  il  est  un  autre  point  bien  au- 
trement important,  et  sur  lequel  une  disposition 
exprei^se  parait  nécessaire.  Lie  projet  déclare  bien 
que  l'Btat  exerce  le  droit  de  surveillance  dans 
1  intérêt  général  sur  tous  les  cours  <i'eau  ;  il  pro- 
nonce des  peines  pour  tontes  les  contraventions 
qui  peuvent  être  commises  sur  les  cours  d'eau  ; 
mais  il  n'explique  pas  d'une  manière  complète  ce 
qu'on  doit  entendre  par  cette  expression,  et  c'est 
une  explication  précise  sur  ce  point  que  le  noble 
pair  croit  devoir  solliciter.  On  comprend  qu'une 
rivière,  quelque  petite  qu'elle  soit,  puisse  êure 
soumise  aux  règles  qu'établit  le  projet  de  loi; 

3u'il  soit  interdit  d'y  établir  aucun  barrage  ou  d'y 
étruire  le  poisson.  Mais  peut-on  assujettir  aux 
mêmes  conoitions  un  cnurs  d'eau  qui  prendrait 
sa  source  dans  la  propriété  même  Y  Le  propné- 
taire  ne  conserve-t-il  pas  le  droit  d'eu  user  à  son 
gré,  d'en  retenir  tes  eaux  pour  l'embellissement 
ou  l'avantage  de  sa  propriété,  de  les  convertir  en 
étang  et  d'y  pécher  le  poisson  ainsi  qu'il  le  juge 
convenable  t  C'est  un  point  qui  ne  saurait  rester 
douteux.  Le  noble  pair  sait  bien  que  la  difficulté 
parait  être  tranchée  par  l'article  6il  du  Code  civil, 

3ui  donne  au  propriétaire  de  la  source  kt  droit 
'en  user  à  sa  volonté.  Mais  les  dispositions  du 
projet  de  loi  étant  générales,  ne  serait-il  pas  à 
craindre  qu'on  ne  vint  à  penser  qu'elles  auraient 
dérogé  en  ce  point  au  Code?  Cest  pour  éviter 
toute  incertitude  à  cet  égard,  que  le  noble  nair 
proposerait  d'insérer  dans  ce  projet  une  dis- 
position additionnelle  ainsi  conçue  : 

•11  est  bien  entendu  qu'une  source  née  ou  décou- 
verte dans  une  propriété,  bien  que  par  suite  de 
travaux  elle  ait  pu  produire  des  pièces  d'eau  cou- 
rante, ne  peut  dans  aucun  cas  être  mise  dans  la 
classe  des  cours  d'eau  où  les  digues  et  barrages 
sont  prohibés;  et  que  par  conséquent  les  propné. 
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taires  d'eaux  de  cette  nature  ne  se  trouvent  point 
sujets  à  la  surveillance  des  agents  du  gouverne- 
ment pour  la  pècbe.  » 

M.  le  eomte  Roy,  ministre  des  finances, 
observe  que  le  Gode  régie  à  cet  égard  les  droits  du 
propriétaire  d'une  manière  aussi  satisfaisante 

Sue  pourrait  le  faire  la  disposition  proposée.  Cette 
isposition  est  donc  inutile  :  mais  elle  aurait  de 
plus  l'inconvénient  de  faire  disparate  dans  un 
projet  de  loi  qui  ne  s'occupe  que  de  la  pécbe  et 
qui  n'innove  rien  aux  lois  sur  la  propriété.  On 
craint  que  les  prohibitions  du  projet  ne  s'éten- 
dent à  la  source  née  dans  une  propriété  privée; 
mais  il  est  évident  qu'elles  y  sont  inapplicables. 
Elles  reposent  toutes  en  effet  sur  ce  principe,  que 
le  riverain  ne  peut  nuire,  par  Tusage  qu'il  fait 
de  la  pèche  ou  des  eaux  elles-mêmes,  aux  droits 
des  propriétaires  supérieurs  et  inférieurs.  Mais 
ici  i  n'y  a  pas  de  propriétaires  supérieurs,  puis- 
que la  source  se  trouve  dans  la  propriété  même  ; 
et,  quant  au  propriétaire  inférieur,  son  droit  se 
borne  à  recevoir  les  eaux  à  leur  sortie,  mais 
sans  pouvoir  s'immiscer  en  rien  dans  l'usage 
que  peut  en  faire  le  propriétaire  de  la  source 
sous  quelque  rapport  que  ce  soit.  Aucune  dispo- 
sition nouvelle  n'est  donc  nécessaire,  et  les  dis- 
positions du  projet  ne  peuvent  porter  aucune 
atteinte  au  droit  de  propriété  tel  qu'il  est  réglé 
par  le  Gode. 

M.  le  due  ée  Eia  Trémeille  déclare  que  les 
explications  qui    viennent    d'être  données  lui 

Saraisstnt  sullisantes    pour  garantir  tous   les 
roits*  11  retire  en  conséquence  sa  proposition. 
L'article  46  du  projet,  auquel  il  n'a  été  pro- 
posé aucun  amendement,  est  adopté  dans  la 
teneur  suivante  : 

Art.  46  du  projet  présenté  par  le  gouvernement, 
deveuu  I'Art.  41  du  projet  amendé. 

«>  Les  filets  et  engins  de  pêche  qui  auront  été 
saisis  comme  prohibés  ne  pourront,  dans  aucun 
cas,  être  remis  sous  caution.  Ils  seront  déposés 
au  greffe,  et  y  demeureront  jusqu'après  le  juge- 
ment pour  être  ensuite  détruits. 

«  Les  filets  non  prohibés,  qui  auront  été  saisis 
comme  ayant  été  employés  la  nuit,  seront  vendus 
au  profit  du  Trésor. 

c  En  cas  de  refus  de  la  part  des  délinquants 
de  remettre  immédiatement  le  filet  déclare  pro- 
blbé,  après  la  sommation  du  garde-pêche,  ils 
seront  condamnés  à  une  amende  de  cinquante 
francs.  » 

L'article  47  du  projet  était  ainsi  conçu  : 

Art.  47  du  projet  présenté  par  le  gouvernement. 

ff  Quant  au  poisson  saisi  pour  cause  de  délits 
ou  contraventions  à  la  présente  loi,  ilsera  Tendu, 
sans  délai,  dans  la  commune  la  plus  voisine, 
à  son  (te  trompe  et  aux  enchères  publiques,  en 
Tertu  d'ordonnance  du  ju^e  de  paix*  ou  de  ses 
suppléants,  si  la  vente  a  lieu  dans  un  chef-lieu 
de  canton  ;  ou,  dans  le  cas  contraire,  d'après 
autorisation  du  maire  de  la  commune.  Gesordon* 
nances  ou  autorisations  8t*ront  délivrées  sur  la 
requête  des  agents  ou  gardes  qui  auront  opéré 
la  saisie,  et  sur  la  présentation  du  procès-verbal 
réguhèrement  dressé  et  affirmé  par  eux. 


«  Dans  tous  les  cas,  la  vente  aura  lieu  en  pré- 
sence du  receveur  des  domaines,  et,  à  défaut,  du 
maire  ou  adjoint  de  la  commune,  ou  du  commis- 
saire de  police.  » 

M.  le  marquis  de  Eianeesnie  propose,  pour 
plus  de  clarté,  d'insérer  dans  cet  article,  après 
tes  mots:  dans  la  commune  la  plus  voisine^ 
ceux-ci  :  du  lieu  de  la  saisie, 

M.  le  Biarqiiis  de  Boathllller,  directeur 
général  des  forêts^  déclare  qu'il  n'a  aucun  motif 
pour  s'opposer  à  une  explication  qui  rentre  tout 
a  fait  dans  l'intentien  des  auteurs  du  projet  de 
loi. 

L'amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

L'article  ainsi  modifié  est  lui-même  adopté 
par  la  Gbambre  pour  former  l'article  42  du  pro- 
jet amendé. 


Art.  42   du  projet  amendé. 

«  Quant  au  poisson  saisi  pour  cause  de  délits 
ou  contraventions  à  la  présente  loi,  il  sera  vendu» 
sans  délai,  dans  la  commune  la  plus  voisine  du 
lieu  du  délit,  à  son  de  trompe  et  aux  enchères 
publiques,  en  vertu  d'ordonnance  du  juge  de 
paix  ou  de  ses  suppléants^  si  la  vente  a  heu  dans 
un  chef-lieu  de  canton  ;  ou,  dans  le  cas  con- 
traire, d'après  autorisation  du  maire  de  la  com- 
mune. Ges  ordonnances  ou  autorisations  seront 
délivrées  sur  la  requête  des  agents  ou  gardes  qui 
auront  opéré  la  saisie,  et  sur  la  présentation  du 
procès-verbal  régulièrement  dressé  et  affirmé 
par  eux. 

•  Dans  tous  les  cas,  la  vente  aura  lieu  en  pré- 
sence du  receveur  des  domaines,  et,  à  défaut,  du 
maire  ou  adjoint  de  la  commune,  ou  du  commis- 
saire de  police.  » 

Les  articles  48,  49  et  50  du  projet  originaire 
ne  donnent  lieu  à  aucune  observation  et  sont 
adoptés  dans  les  termes  suivants  : 


Art.  48  du  projet  présenté  par  le    gouverne» 
ment,  derenu  PArt.  43  du  projet  amendé. 

tLes  gardes-pêche  ont  le  droit  de  requérir 
directement  la  force  publique  pour  la  répression 
des  délits  et  contraventions  en  matière  de  pêche, 
ainsi  que  pour  la  saisie  des  filets  prohibés  et  du 
poisson  péché  en  délit.  » 

Art.  49  du  projet  présenté  par  le  gouvernement^ 
devenu  I'Art.  44  du  projet  amendé. 

c  Us  écriront  eux-mêmes  leurs  procès-ver- 
baux ;  ils  les  signeront  et  les  affirmeront,  au  plus 
tard  le  lendemain  de  la  clôture  desdits  procès- 
verbaux,  par-devant  le  juge  de  paix  du  canton 
ou  Tun  de  ses  suppléants,  ou  par-devant  le 
maire  ou  Tadjoint,  soit  de  la  commune  de  leur 
résidence,  soit  de  celle  où  le  délit  a  été  commis 
ou  constaté,  le  tout  sous  peine  de  nullité. 

«  Toutefois,  si,  par  suite  d'un  empêchement 

Snelconque,  le  procès-Terbal  est  simplement 
gné  par  le  garde-pêche,  mais  non  écrit  en  entier 
de  sa  main,  TofBcier  public,  qui  en  recevra  Paf* 
firmatlon,  devra  lui  en  donner  préalablement 
lecture,  et  faire  ensuite  mention  de  cette  forma* 
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lité  ;  le  tont  sous  peine  de  nullité  du  procès- 
Yerbal. 


Art.  50  du  projet  présenté  par  le  gouvernement^ 
devenu  I'Art.  45  du  projet  amendé. 

ff  Les  prccès-verbaux  dressée  par  les  agents 
forestiers,  les  ffardes  généraux  et  ies  gardes  à 
cbeval»  soit  isolément,  soita?ec  le  concours  des 
gardes-pêche  royaux  et  des  i^rdes  champêtres, 
ne  seront  noint  soumis  à  ramrmation.  » 

L'article  ol  du  projet  s'exprimait  en  ces  termes: 


Art.  51  du  pr^t  préuMé  par  le  gouvernement, 

«  Dans  le  cas  où  le  procès-verbal  portera  sai- 
sie, il  en  sera  fait,  aussitôt  après  1  affirmation, 
une  expédition  qui  sera  déposée  dans  les  rinfft- 
quatre  neures  au  greffe  de  la  justice  de  paix, 

riur  qu'il  puisse  en  être  donné  communication 
ceux  qui  réclameraient  les  objets  saisis.  • 

M.  le  «•nte  é'Argeat  estime  que,  si  la  dis- 
position  contenue  dan^  cet  article  doit,  comme  il 

La  lieu  de  le  croire,  s'appliquer  aux  procès-ver- 
ux  rédigés  par  tous  gardes  et  agents  quelcon- 
congues,  on  ne  saurait  faire  courir  le  délai  du 
dépôt  k  partir  de  l'affirmation,  formalité  qui 
n'est  imposée  qu'aux  simples  gardes-péche.  et 
dont  les  agents  forestiers  sont  formellement  dis- 

Sensés  par  l'article  précédent.  Le  noble  pair 
emande  que,  pour  éviter  toute  ambiguïté  à  cet 
égard,  on  supprime  de  l'article  51  ces  mots  : 
aussitôt  aprèi  Vaffirmation. 

M.  le  .eenle  Roy,  ministre  des  finances^  dé- 
clare que  Tarticle  en  discussion  a  effectivement 
pour  objet  d'étendre  la  formalité  du  dépôt  aux 
procès-verbaux  dressés  par  les  agents  forestiers 
comme  à  ceux  des  simples  gardes,  et  que  les 
mots  :  aussitôt  après  l'affirmation  doivent  s'en- 
tendre comme  s  il  y  avait  ensuite  :  dans  lecasoù 
^affirmation  doit  avoir  lieu.  Au  lieu  de  faire  le 
retranchement  demandé,  il  sufflrait  peut-être 
d'ajouter,  à  titre  d'éclaircissement,  ces  derniers 
mots  au  projet. 

On  insiste,  d*autre  part,  pour  la  suppression  des 
mots  :  aussitôt  après  VaffirmaHon. 

H.  le  eenite  de  Peyrennet  croit  nécessaire 
d'exprimer  dans  la  loi  que,  pour  les  procès-ver- 
baux qui  sont  sujets  à  l'affirniation,  le  délai  ne 
courra  qu'à  partir  de  l'accomplissement  de  cette 
formalité.  Cest,  eu  effet,  un  principe  de  notre 
législation  criminelle,  que  les  procès-verbaux 
des  simples  gardes  n  ont  de  caractère,  et  pour 
ainsi  dire  d'existence  légale,  que  du  moment  où 
Tattestation  d*un  officier  public  donne  k  leur  dé- 
claration un  certain  degré  de  croyance  dont  elle 
était  jusqu'alors  juaicîairement  dépourvue* 
L'opinant  propoite  en  ce  sens  une  rédaction  nou- 
velle, uui  consisterait  k  retrancher  de  l'article 
les  mots  :  auititôt  après  l'affirmation,  mais  en 
ajoutant  à  l'article  un  paragraphe  ainsi  conçu  : 

«  Le  délai  ne  courra  que  du  moment  de  l'affir- 
mation, pour  les  procès* verbaux  qui  sont  soumis 
fc  cette  formalité.  • 

Cette  rédaction  et  rarticle  qu'elle  modifle  sont 
successivement  mis  aux  voix  et  adoptés. 

Suit  la  teneur  nonvetie  de  cet  article  : 


Articlb  46  du  projet  amendé. 


«  Dans  le  cas  où  le  procès-verbal  portera  sai- 
sie, il  en  sera  fait  une  expédition  qui  sera  dépo- 
sée, dans  les  vingt-quatre  neures,  au  greffe  de  la 
justice  de  paix,  pour  qu'il  en  puisse  être  donné 
communication  a  ceux  qui  réclameraient  les  ob- 
jets saisis. 

«  Le  délai  ne  courra  que  du  moment  de  l'affir- 
mation, pour  les  procès-verbaux  qui  sont  soumis 
à  cette  formalité.  » 

L'article  52  du  projet,  qui  devient  l'article  47 
du  projet  amendé,  ne  donne  lieu  à  aucune  dis- 
cussion et  est  adopté  dans  la  teneur  suivante  : 

Article  52  du  projet  présenté  par  U  gouvernement^ 
devenu  P article  47  du  projet  amendé, 

«  Lee  procès-verbaux  seront,  sous  peine  de 
nullité,  enregistrés  dans  ies  quatre  jours  qui 
suivront  celui  de  l'afQrmation,  ou  celui  de  la 
clôture  du  procès-verbal,  s'il  n'est  pas  sujet  k 
l'affirmation» 

«  L'enrc^strement  s'en  fera  en  débet.  • 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  53 
du  projet  ainsi  conçu  : 


Article  53  du  projet  présenté  par  le  gouvernement. 

«  Toutes  les  poursuites  exercées  en  réparation 
de  délits  ou  contraventions  pour  fait  de  pêche 
seront  portées  devant  les  tribunaux  correction- 
nels, lesquels  sont  seuls  compétents  pour  en 
connaître.  » 

M.  le  eeaite  ée  Peyrennet  f'stime  qu'il 
suffirait  de  restreindre  la  disposition  de  l'article 
aux  délitSy  sans  parler  des  contraventions.  Il 
n'existe,  à  sa  connaissance,  dans  le  projet  de  loi, 
aucun  article  qui  prononce  pour  fait  de  pêche 
défendu  une  peine  moindre  de  15  fkaocs  d'amen- 
de, et  il  a  déjà  été  expliqué  dans  cette  discus- 
sion que  toute  peine  au-dessus  de  cette  limite 
donne  an  fait  qu'elle  réprime  le  caractère  d'un 
délit.  Si  cependant  il  pouvait  y  avoir  de  simples 
contraventions  en  matière  de  pêche,  Topluant 
demanderait  pourquoi,  contre  rordre  ordinaire 
des  juridictions,  les  tribunaux  correctionnels  se- 
raient dans  ce  cas  compétents  pour  en  connaître  ; 
mais,  quoi  qu'il  en  soit,  il  pense  que  si  l'on  juge 
nécessaire  de  leur  attribuer  les  connaissances 
de  ces  faits,  il  est  superflu  d'exprimer  ensuite 

au'ils  sont  seuls  compétents  pour  en  connaître, 
ette  compétence  résulte  en  effet  de  la  disposi- 
tion de  la  loi  et  n'a  pas  besoin  d'être  posée  par 
elle  en  principe. 

M.  le  nier^lfl  4e  Mnlevllle,  rapporteur  de 
la  commission,  observe  que,  si  dans  1  état  actuel 
de  la  législation  criminelle,  les  faits  punis  par 
le  projet  de  loi  se  trouvent  rangés  dans  la  classe 
des  délits  correctionnels  par  la  nature  des  peines 
qu'ils  font  encourir  à  ceux  qui  les  commettent, 
il  n'est  pas  impossible  que  quelques-uns  d'entre 
eux  ne  soient  plus  lard  mis  au  rang  des  simples 
contraventions,  si  une  loi  venait  à  élever  la 
quotité  de  l'amende  nécessaire  pour  constituer 
un  délit.  Sous  ce  rapport,  il  n'est  pas  sans  utilité 
de  déclarer  que,  quelle  que  soit  la  qualité  du 
fait,  pourvu  qu'il  soii  relatif  à  la  pèche,  c'est  par 
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les   tribunaux   correctionoeU   qu'il  doit   être 
Jugé. 

M.  le  marqais  de  BeatfcUlter,  directeur 
général  des  forêts^  ajoute  que  les  règles  de  com* 
pétence  nui  attribuent  aux  tribunaux  de  simple 
police  la  connaissance  des  contrayentions  reçoi- 
vent exception  à  regard  des  contraventions  com- 
mises en  matière  forestière  ;  c*est  dans  ce  sens 
qu*a  toujours  été  entendue  la  disposition  de  Tar- 
ticle  179  du  Gode  d'instruction  criminelle,  qui, 
avant  de  limiter  en  générai  la  compétence  des 
tribunaux  correctionnels  aux  délits  dont  la  peine 
excède  cinq  jours  d'emprisonnement  et  quinze 
francs  d'amende,  attribue,  par  une  disposition 
spéciale,  à  ces  tribunaux  la  connaissance  de 
tous  les  délits  forestiers  poursuivis  à  la  requête 
de  r administration.  Le  code  forestier,  dans  son 
article  171,  a  formt  Ilçment  consacré  cette  expli- 
cation ;  il  perle  que  tous  les  délits  et  contraven-- 
iions  en  matière  forestière  sont  portée  devant  les 
tribunaux  correctionnels^  et  ajoute,  comme  l'ar- 
ticle 53  du  projet,  que  ces  tribunaux  sont  seuls 
compétents  pour  en  connaître.  Si  cette  dernière 
disposition  n'a  pas  paru  inutile  dans  le  code  fo- 
restier, les  mêmes  motifs  existent  pour  la 
maintenir  dans  le  projet  de  loi  sur  la  pèche. 

M.  le  eomte  de  Peyronnet  insiste  pour  la 
suppression  de  ces  mots  :  a  lesquels  sont  seuls 
compétents  pour  en  connaître  ».  Il  lui  parait 
contraire  à  la  dignité  de  la  loi  de  rendre  raison 
de  la  manière  dont  elle  dispose  ;  cette  suppression 
ne  modifiera  d'ailleurs  aucunement  le  sens  de 
Tarticle,  dont  la  disposition  est  assez  précise  pour 
ne  laisser  aucun  doute. 

L^amendement,  appuyé  par  plusieurs  pairs,  est 
mis  au  voix  et  adopté. 

La  Gbambre  adopte  ensuite  Tarticle  amendé 
pour  la  teneur  suivante  : 

ART.  48  du  projet  amendé. 

<  Toutes  les  poursuites  exercées  en  réparation 
de  délits  ou  contraventions  pour  faits  de  pèche 
seront  portées  devant  les  tribunaux  correction- 
nels. • 

Les  articles  54  et  suivants  du  projet,  jusques 
et  Y  compris  l'article  80,  formant  le  complément 
de  la  section  l'«  du  titre  V,  la  section  2  du  mène 
titre,  et  le  commencement  du  titre  VI,  ne  donnent 
lieu  à  aucune  discussion,  et  sont  adoptés  pour 
la  teneur  suivante,  moyennant  les  cbangements 
de  numéros  que  nécessitent  les  amendements 
précédemment  adoptés. 

Art.  54  du  projet  présenté  par  le  gouvernement 
devenu  1  Art.  49  du  projet  amendé. 

t  L'acte  de  citation  doit,  à  peine  de  nullité, 
contenir  la  copie  du  procès-verbal  et  de  l'acte 
d'affirmation.  • 

Art.  55  du  projet  présenté  par  le  gouvernement^ 
devenu  r  Art.  50  du  projet  amendé. 

«  Les  gardes  de  Tadministration  chargée  de 
la  surveillance  de  la  pèche  pourront,  dans  les 
actions  et  pourt^uites  exercées  en  son  nom,  faire 
toutes  citations  et  significations  d'exploits,  sans 
pouvoir  procéder  aux  saisies-exécutioaA» 


c  Leurs  rétributions  pour  les  actes  de  oe  genre 
seront  taxées  comme  pour  les  actes  foits  par  les 
huissiers  des  juges  de  paix.  » 

Art.  56  du  projet  présenté  par  le  gouvernement^ 
devenu  I'Art.  51  du  projet  amendé. 

c  Les  agents  de  cette  administration  ont  le 
droit  d'exposer  l'affaire  devant  le  tribunal,  et 
sont  entendus  à  l'appui  de  leurs  conclusions.  > 

Art.  57  du  projet  présenté  par  le  gouvernement^ 
devenu  ('Art.  52  du  projet  amendé. 

«  Les  délits  ou  contraventions  en  mati&re  de 
pèche  seront  prouvés,  soit  par  procès-ver- 
baux,  soit  par  témoins  k  défaut  de  procès-verbaux 
ou  en  cas  d'insuffisance  de  ces  actes.  » 


Art.  58  du  projet  présenté  par  le  gouvernement^ 
devenu  I'Art.  53  du  projet  amendé. 

«  Les  procèS'verbaux  revêtus  de  toutes  les 
formalités  prescrites  par  les  articles  49  et  52  ci- 
dessus  {ces  articles  sont  maintenant  lesartieles  44 
et  47  du  projet  amendé)^  et  qui  sont-  dressés  et 
signés  par  deux  agents  ou  gardes-pécbe,  font 
preuve  jusqu'à  inscription  de  fkux  des  faits  ma- 
tériels relatifs  aux  délits  et  contraventions  qn'ils 
constatent,  quelles  que  soient  les  condamnations 
auxquelles  ces  délits  ou  contraventions  peuvent 
donner  lieu. 

c  II  ne  sera  en  conséquence  admis  aucune 
preuve  outre  ou  contre  le  contenu  de  ces  procès- 
verbaux,  à  moins  qu'il  n'existe  une  cause  légale 
de  récusation  contre  l'un  des  signataires.  • 


Art.  59  du  projet  présenté  par  le  gouvernement^ 
devenu  i'Art.  54  du  projet  amendé. 

«  Les  procès-verbanx  revêtus  de  toutes  les 
formalités  prescrites,  mais  qui  ne  seront  dressés 
et  signés  que  par  un  seul  agent  ou  garde-pèche. 
feront  de  même  preuve  suffisante  jusquii  inscrip* 
tion  de  faux,  mais  seulement  lorsque  le  délit  ou 
la  contravention  n'entraînera  pas  une  condam- 
nation de  plus  de  100  francs,  tant  pour  amende 
que  pour  dommages-intérêts.  » 

Art.  60  du  projet  présenté  par  le  gouvernement^ 
devenu  I'Art.  55  du  projet  amendé. 

c  Les  procès-verbaux  qui,  d'après  les  dispo- 
sitions qui  précèdent,  ne  font  point  foi  et  preuve 
suffisante  jusqu'à  inscription  de  faux,  peuvent 
être  corroborés  et  combattus   par    toutes  les 

greuves  légales,  conformément  à  l'article  154  du 
ode  d'instruction  criminelle.  > 

A|iT.  61  du  projet  présenté  par  le  gouvernement^ 
devenu  i'Art.  56  du  projet  amendé. 

«  Le  prévenu  qui  voudra  s'inscrire  en  faux 
contre  le  procès-verbal,  sera  tenu  d'en  faire,  par 
écrit  et  en  personne,  ou  par  un  fondé  de  pouvoir 
spécial  par  acte  notarié,  la  déclaration  au  greflb 
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dn  tribunal,  ayant  Pandience  indiquée  par  la 
citation. 

c  Cette  déclaration  sera  reçue  par  le  greffier 
da  tribunal  ;  elle  eera  signée  par  le  prévenu  on 
son  fondé  de  poutoir;  et,  dans  le  cas  où  il  ne 
saurait  ou  ne  pourrait  signer,  il  en  sera  fait 
mention  expresse. 

«  Au  jour  indiqué  pour  Taudience,  le  tribunal 
donnera  acte  de  la  déclaratioo«  et  fixera  un  délai 
de  trois  jours  au  moins  et  de  huit  jours  au  plus, 
pendant  lequel  le  prévenu  sera  tenu  de  faire  au 
greffe  le  dépôt  des  moyens  de  faux,  et  des  noms» 
guaiités  et  demeures  des  témoins  qu'il  voudra 
faire  entendre. 

«  A  l'expiration  de  ce  délai,  et  sans  quil  soit 
besoin  d'une  citation  nouvelle,  le  tribunal  ad- 
mettra les  moyens  de  faux,  s*ils  sont  de  nature 
à  détruire  l'effet  du  procè^^-verbal»  et  il  sera  pro- 
cédé sur  le  faux  conformément  aux  lois. 

«  Dans  le  cas  contraire,  et  faute  par  le  prévenu 
d'avoir  rempli  toutes  les  formalités  ci-dessus 
prescrites,  le  tribuual  déclarera  qu'il  n'y  a  lieu 
a  admettre  les  moyens  de  faux,  et  ordonnera  qu'il 
soit  passé  outre  au  jugement.  • 

Abt*  62  du  projet  présenté  par  le  gouvernement, 
devenu  Tâet.  57  du  projet  amendé, 

•  Le  prévenu  contre  lequel  aura  été.  rendu  un 

eigement  par  défaut»  sera  encore  admissible  à 
ire  sa  déclaration  d'inscription  de  faux  pendant 
le  délai  qui  lui  est  accordé  par  la  loi  pour  se 
présenter  à  l'audience  sur  1  opposition  par  lui 
formée.  >» 

Art.  63  du  projet  présenté  par  le  gouvernement^ 
devenu  I'Art.  58  du  projet  amendé. 

t  Lorsqu'un  procès-verbal  sera  redise  contre 

Slttsieurs  prévenus,  et  qu'un  ou  quelques-uns 
'entre  eux  seulement  s  inscriront  en  faux,  le 
procès- verbal  continuera  de  faire  foi  à  l'égard 
des  autres,  à  moins  que  le  fait  sur  lequel  portera 
l'inscription  de  faux  ne  soint  indivisiûle  et  com- 
mun aux  autres  prévenus.  » 

Art.  64  du  projet  présenté  par  le  gouvernement^ 
devenu  I'Art.  59  du  projet  amendé. 

c  Si,  dans  une  instance  en  réparation  de  délits 
ou  contraventions,  le  prévenu  excipe  d'un  droit 
de  propriété  ou  autre  droit  réel,  le  tribunal  saisi 
de  la  plainte  statuera  sur  l'incident  en  se  con- 
formant aux  règles  suivantes  : 

t  L'exception  préjudicielle  ne  sera  admise 
qu'autant  qu'elle  sera  fondée,  soit  sur  un  titre 
apparent,  soit  sur  des  faits  de  possession  équiva- 
lents, personnels  an  prévenu  et  par  lui  articulés 
avec  précision,  et  si  le  titre  produit  ou  les  faits 
articulés  sont  de  nature,  dans  le  cas  où  ils  se- 
raient reconnus  par  l'autorité  compétente,  à  éter 
au  fait  qui  sert  de  base  aux  poursuites  tout  carac- 
tère de  délit  ou  de  contravention.  » 

«  Dans  le  cas  de  renvoi  à  fins  civiles,  le  juge- 
ment fixera  un  bref  délai  dans  let^uel  la  partie 
qui  aura  élevé  la  question  préjudicielle  devra 
saisir  les  juges  compétents  de  la  connaissance 
du  litige  et  justifier  de  ses  diligences,  sinon  il 
sera  passé  outre.  Toutefois,  on  cas  de  condamna- 
tion, il  sera  sursis  à  l'exécution  du  jugement, 
sous  le  rapport  de  remprisonnement,  sil  était 


prononcé,  et  le  montant  des  amendes,  restitu- 
tions et  dommages-intérêts  sera  versé  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  pour  être  remis  à 
qui  il  sera  ordonné  par  le  tribunal  qui  statuera 
sur  le  fond  du  droit.  » 

Abt.  65  du  projet  présenté  par  le  gouvernement^ 
devenu  I'Art.  60  du  projet  amendé. 

<  Les  agents  de  Tadministration  chargée  de  la 
surveillance  de  la  pèche  peuvent,  en  son  nom, 
interjeter  appel  des  jugements,  et  se  pourvoir 
contre  les  arrêts  et  jugements  en  dernier  res- 
sort; mais  ils  ne  peuvent  se  désister  de  leurs 
appels  sans  son  autorisation  spéciale.  » 

Art.  66  du  projet  présenté  par  le  gouvernement^ 
devenu  I'Art.  61  du  projet  amendé. 

«  Le  droit  attribué  à  l'administration  et  à  ses 
agents  de  se  pourvoir  contre  les  jugements  et 
arrêts  par  appel  ou  par  recours  en  cassation  est 
indépendant  de  la  même  faculté  qui  est  accordée 
par  fu  loi  au  ministère  public,  lequel  peut  tou- 
jours en  user,  même  lorsque  radminlstration  ou 
ses  agents  auraient  acquiescé  aux  jugements  et 
arrêts.  » 

Art.  67  du  projet  présenté  par  le  gouvernement^ 
devenu  I'Art.  62  du  projet  amendé. 

c  Les  actions  en  réparation  de  délits  et  contra- 
ventions en  matière  de  pêcbe  se  prescrivent  par 
trois  mois,  à  compter  du  jour  où  lt*s  délits  et 
contraventions  ont  été  constatés,  lorsque  les  pré- 
venus sont  désignés  dans  les  procès- verbaux. 
Dans  le  cas  contraire,  le  délai  de  prescription  est 
de  six  mois,  à  compter  du  même  jour.  > 

Art.  68  du  projet  présenté  par  le  gouvernement, 
devenu  I'Art.  63  du  projet  amendé. 

c  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne 
sont  pas  applicables  aux  contraventions,  délits 
et  malversations  commis  par  des  agents,  prépo- 
sés ou  gardes  de  l'administration  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions;  les  délais  de  prescription  à 
l'égard  de  ces  préposés  et  de  leurs  complices 
seront  les  mêmes  que  ceux  qui  sont  détermmés 
par  le  Gode  d'instruction  criminelle.  • 

kxt.  69  du  protêt  présenté  par  le  gouvernement^ 
devenu  1  Art.  64  du  projet  amendé. 

9  Les  dispositions  du  Gode  d'inâtruction  crimi- 
nelle sur  la  poursuite  des  délits,  sur  les  citations 
et  délais,  sur  les  défauts,  oppositions,  jugements, 
appels  et  recours  en  cassation,  sont  et  demeu- 
rent applicables  à  la  poursuite  des  délits  et  con- 
traventions spécifiés  par  la  présente  loi,  pauf  les 
modifications  qui  résultent  du  présent  titre.  » 

Section  II. 

Des  poursuites  exercées  au  nom  et  dans  l'intérêt 
des  fermiers  de  la  pêche  et  des  particuliers. 

Art.  70  du  proiet  présenté  par  le  gouvernement^ 
devenu  I'Art.  65  du  projet  amendé. 

t  Les  délits  et  contraventions  qui  portent  pré- 
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iudice  anx  fermiers  de  la  pècbe,  aux  porteurs 
de  licences  et  aux  propriétaires  riverains,  seront 
constatés  par  leurs  gardes»  lesquels  sont  assimilés 
aux  gardes  des  bois  des  particuliers.  » 

Art.  71  du  projet  présenté  par  le  gouvernement, 
devenu  1*Art.  66  du  projet  amendé. 

«  Les  procès-verbaux  dressés  par  ces  gardes 
feront  foi  jusqu^à  preuve  contraire.  > 

Art.  72  du  projet  présenté  par  le  gouvernement^ 
devenu  I'Art.  67  du  projet  amendé, 

«  Les  poursuites  et  actions  seront  exercées  au 
nom  et  à  la  diligence  des  parties  intéressées.  » 

Art.  73  du  projet  présenté  par  le  gouvernement  ^ 
devenu  I'Art.  68  du  projet  amendé. 

«  Les  dispositions  contenues  aux  articles  43, 
44,  45,  46.  47,  48, 49,  51. 52  (S  1  ),  54,  57,  64,  67 
et  69  de  la  présente  loi  (ces  articles  sont  main- 
tenant Us  articles  ^S,  39.  40,  41,  42.  43, 44, 46,  47 
(§  1  ),  49,  52,  59,  62  et  64  du  projet  amendé), 
sont  applicables  aux  poursuites  exercées  au 
nom  et  clans  l'intérêt  des  particuliers  et  des  fer- 
miers de  la  pécbe,  pour  les  délits  et  contraven- 
tions commis  à  leur  préjudice.  » 

Art.  .74  du  projet  présenté  par  le  gouvernement, 
devenu  TArt.  69  du  projet  atnendé, 

«  Il  n'est  rien  cbaneé  aux  dispositions  du  Gode 
d'instruction  criminelle  relativement  à  la  com- 
pétence des  tribunaux  pour  statuer  sur  ces  délits 
et  contraventions.  » 

Art.  75  du  projet  présenté  par  le  gouvernement' 
devenu  PArt.  70  du  projet  amendé, 

«  Les  procès-verbaux  dressés  par  les  gardes 
des  fermiers  de  fa  pécbe  et  des  particuliers  se- 
ront, dans  le  délai  d'un  mois  à  dater  de  l'aflir- 
mation.  remis  au  procureur  du  roi  ou  au  juge  de 
paix,  suivant  leur  compétence  respective.  » 


TITRE  YI. 
Des  peines  et  condamnations. 

Art.  76  du  projet  présenté  par  le  gouvernement, 
devenu  TArt.  71  du  projet  amendé. 

«  Dans  le  cas  de  récidive,  la  peine  sera  tou- 
jours doublée. 

«  Il  y  a  récidive,  lorsque,  dans  les  douze  mois 
précédents,  il  a  été  rendu  contre  le  délinquant 
ou  contrevenant  un  premier  jugement  pour  délit 
ou  contravention  en  matière  de  pôcbe.  > 

Art.  77  du  projet  présenté  par  le  gouvernement, 
devenu  I'Art.  72  du  projet. 

«  Les  peines  seront  également  doublées,  lors- 
que les  délits  ou  contraventions  auront  été  com- 
mis la  nuit.  » 


Art.  78  du  projet  présenté  par  le  gouvernement 
devenu  TArt.  73  du  projet  amendé. 

c  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  à  adjuger 
des  dommages-intérêts,  ils  ne  pourront  être  in- 
férieurs à  l'amende  simple  prononcée  par  le  ju- 
gement, a 

Art.  79  du  projet  présenté  par  le  gouvernement, 
devenu  1  Art.  74  du  projet  amendé. 

*  Les  tribunaux  ne  pourront  appliquer  aux 
matières  réglées  par  la  présente  loi  les  disposi- 
tions de  l'article  463  du  Gode  pénal,  t 

Art.  80  du  projet  présenté  par  le  gouvernement, 
devenu  I'Art.  75  du  projet  amendé. 

«  Les  restitutions  et  dommages-intérêts  ap- 
partiennent aux  fermiers,  porteurs  de  licences 
et  propriétaires  riverains,  si  le  délit  est  commis 
à  leur  préjudice;  mais,  lorsque  le  délit  a  été 
commis  par  eux-mêmes  au  détriment  de  l'intérêt 

Î;énéral,  ces  dommages-intérêts  appartiennent  à 
'Etat. 

«  Appartiennent  également  à  l'Etat,  toutes  les 
amendes  et  confiscations.  » 

L'article  81  du  projet  de  loi  était  rédigé  ainsi 
qu'il  suit  : 

Art.  81  du  projet  présenté  par  le  gouvernement. 

t  Les  maris,  pères,  mères^  tuteurs,  fermiers 
et  porteurs  de  licences,  ainsi  que  tous  proprié- 
taires, maîtres  ou  commettants,  seront  civile- 
ment responsables  des  délits  et  contraventions 
en  matière  de  pêcbe  commis  par  leurs  femmes» 
enfants  mineurs,  pupilles,  bateliers  et  compa- 
gnons, et  tous  autres  subordonnés,  sauf  tout  re- 
cours de  droit. 

«  Gette  responsabilité  sera  réglée  conformé- 
ment à  l'article  1384  du  Gode  civil,  ainsi  conçu  : 

«  On  est  responsable  non  seulement  du  dom- 
«  mage  que  l'on  cause  par  son  propre  fait,  mais 
«  encore  de  celui  qui  est  causé  par  le  fait  des 
«  personnes  dont  on  doit  répondre  ou  des  choses 
«  que  l'on  a  sous  sa  garde. 

c  Le  père,  et  la  mère  après  le  décès  de  son 
c  mari»  sont  responsables  du  dommage  causé  par 
«  leurs  enfants  mineurs  habitant  avec  eux. 

«  Les  maîtres  et  les  commettants,  du  dommage 
c  causé  par  leurs  domestlaues  et  préposés  dans 
c  les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont  employés. 

c  Les  instituteurs  et  les  artisans,  du  dommage 
«  causé  par  leurs  élèves  et  apprentis  pendantle 
f  temps  qu'ils  sont  sous  leur  Surveillance. 

<  La  responsabilité  ci-dessus  a  lieu,  à  mpins 
c  que  les  père  et  mère,  instituteurs  et  artisans 
«  ne  prouvent  qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  fait 
«  qui  donne  lieu  à  cette  responsabilité.  » 

M.  le  eomte  de  Tee^neTllIe  observe  qu'il 
n'est  pas  d'usage  de  rapporter  textuellement, 
dans  les  lois,  les  articles  d'autres  lois  auxqudles 
le  législateur  se  réfère.  II  propose  en  conséquence 
de  borner  la  disposition  du  second  paragraphe 
de  l'article  à  ces  mots  :  Cette  responsabilité  sera 
réglée  conformément  à  P article  1384  du  Code  civil. 

M.  le  eemle  de  PejreBnet  appuie  cet  amen- 
dement. Il  pense  que  riusertion  textuelle  de  Tar- 
ticle  1384  du  Code  civil  ne  serait  pas  seulement 
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inutiie,  puisque  ce  Gode  est  entre  les  mains  de 
tout  le  monde,  mais  qu'elle  aurait  de  plus  in- 
convénient de  soumettre  à  la  discussion  une  dis- 
position de  loi  qu'il  ne  peut  être  question  de  re- 
Yîser  en  ce  moment. 

M.  le  marqaifl  de  Bentfcllller,  directeur 
général  des  forêU,  déclare  que  cette  insertion 
n'ayaît  été  mite  que  pour  satisfaire  au  vœu  ex- 

})rimé  par  plusieurs  des  cours  auxquelles  le  pro- 
et  avait  été  communiqué.  Il  ne  s'oppose  point  à 
ce  qu'elle  soit  supprimée,  si  la  Chambre  la  juge 
inutile. 
L'amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté. 
L'article  restreint  par  cet  amendement  est  lui- 
même  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 


Art.  76  du  projet  amendé. 

•  Les  maris,  pères,  mères,  tuteurs,  fermiers  et 
porteurs  de  licences,  ainsi  que  tous  propriétaires, 
maîtres  et  commettants,  seront  civilement  res- 

8 ensables  des  délits  et  contraventions  en  matière 
e  pèche  commis  par  leurs  femmes,  enfants  mi- 
neurs, pupilles,  bateliers  et  compagnons,  et  tous 
autres  subordonnés,  sauf  tout  recours  de  droit. 
«  Celte  responsabilité  sera  réglée  conformément 
i  rarticle  13S4  du  Gode  civil.  » 

Après  celte  disposition  venait  dans  le  projet  un 
article  ainsi  conçu  : 

Art.  82  du  projet  présenté  par  le  gouvernement. 

«  Le  vol  et  rempolsonneroent  du  poisson  dans 
les  étan|i;s^  viviers  ou  réservoirs,  continueront 
k  être  punis  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  452  du  Gode  pénal  et  de  l'article  388  mo- 
diHé  par  l'article  2  de  la  loi  du  25  juin  i824,  ainsi 
conçus  : 
Art.  388.  «  Quiconque  aura  Tolé,  dans  les 
champs,  des  chevaux  ou  bétes  de  charge,  de 
voiture  ou  de  monture,  gros  et  menus  bestiaux, 
des  instruments  d'agriculture,  des  récoltes  ou 
meules  de  grains  faisant  partie  de  récoltes,  sera 
puni  des  peines  correctionnelles  déterminées 
par  l'article  401. 

«  Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  vols  de  bois 
dans  les  ventes,  et  de  pierres  dans  les  car- 
rières, ainsi  qu'à  Tégard  du  vol  du  poisson  en 
étang,  vivier  ou  réservoir.  » 
Art.  452.  c  Quiconque  aura  empoisonné  des 
chevaux  ou  autres  bêtes  de  voiture,  de  mon- 
ture ou  de  charge,  des  bestiaux  à  cornes,  des 
moutons,  chèvres  ou  porcs,  ou  des  poissons 
dans  des  étangs,  viviers  ou  réservoirs,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans,  et 
d'une  amende  de  seixe  francs  à  trois  cents 
francs.  Les  coupables  pourront  être  rais,  par 
l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la  surveillance  de 
la  haute  police  pendant  deux  ans  au  moins  et 
cinq  ans  au  plus,  t 

M.  le  eenite  de  Toefaevllle  demande  que 
le  texte  des  dispositions  de  loi  citées  soit  retran- 
ché do  cet  article,  comme  il  Ta  été  de  l'article 
précédent. 

M.  le  eonte  de  Peyreanet  observe  que  l'ar- 
ticle lui-même  est  superflu,  puis<|u'il  ne  fait  qu'a- 
jouter à  des  lois  existantes  une  sanction  nouvelle 
dont  elles  n'ont  pas  besoin.  Il  serait  d'ailleurs 
déplacé  d'insérer  dans  un  projet  de  loi  unique- 


ment relatif  à  la  pêche  fluviale  une  disposition 

2ui  concerne  les  délits  qui  peuvent  être  commis 
ans  des  étangs,  viviers  ou  réservoirs.  Le  droit 
spécial  de  surveillance  que  le  projet  accorde  à 
l'administration  forestière,  ainsi  que  toutes  les 
prohibitions  qu'il  contient  ou  qui  seront  réglées 
par   des  ordonnances,  ne  peuvent  s'appliauer 

Qu'aux  cours  d'eau.  Les  étants  et  autres  pièces 
'eau  non  courante  constituent  une  classe  de  pro- 
priétés tout  à  fait  distincte,  et  à  leur  égard  le 
droit  du  propriétaire  ne  saurait  être  gêné  dans 
son  exercice  par  aucun  règlement.  C'est  un  prin- 
cipe qui  résulte  clairement  de  la  discussion  : 
mais  il  serait  à  craindre  que  la  disposiiion  de 
rarticle  82  du  projet  ne  fit  naître  quelque  incer- 
titude à  cet  é^ard.  Le  noble  pair  conclut  au  rejet 
de  l'article  entier. 

M.  le  BiarMvie  de  Bevthlllier,  directeur 
général  des  forets,  estime  que  cet  article,  intro- 
duit comme  le  précédent  sur  la  demande  de  plu- 
sieurs cours,  pourrait  eu  effet  être  retranché  sans 
inconvénient. 

Le  retranchement  de  l'article  est  mis  aux  voix 
et  adopté. 

La  délibération  s'établit  sur  les  articles  sui- 
vants qui  ouvrent  le  titre  VU  du  projet,  intitulé  : 
De  l'exécution  du  jugement. 

Ce  titre  est  divisé  en  deux  sections. 

Les  articles  83,  84,  83,  86,  87  et  88  du  projet, 
qui  composent  la  section  1**,  intitulée  :  De  Vexé» 
eution  des  jugements  rendus  à  la  requête  de  F  ad- 
ministration ou  du  ministère  public,  sont  adoptés 
dans  les  termes  du  projet,  qui  sont  les  suivants  : 

Art.  83  du  projet  présenté  par  le  gouvernement, 
devenu  Vart.  77  du  projet  amendé. 

«  Les  jugements  rendus  à  la  requête  de  l'ad- 
ministration chargée  de  U  police  de  la  pêche,  ou 
sur  la  poursuite  du  ministère  public,  seront  si- 
gnifiés par  extrait  qui  contiendra  le  nom  des  par- 
ties et  le  dispositif  du  jugement. 

c  Cette  signification  fera  courir  les  délais  de 
'opposition  et  de  l'appel  des  j  ugei 


1 
faiit. 


i  ugements  par  dé- 


Art.  84  du  projet  présenté  par  le  gouvernement, 
devenu  rARl.  78  du  projet  amendé. 

«  Le  recouvrement  de  toutes  les  amendes  pour 
délits  et  contraventions  de  pêche  est  conflé  aux 
receveurs  de  l'enregistrement  et  des  domaines. 

«  Ces  receveurs  sont  également  chargés  du  re- 
couvrement des  restitutions,  frais  et  dommages- 
intérêts  résultant  des  jugements  rendus  en  ma- 
tière de  pêche.  » 

Art.  85  du  projet  présenté  par  le  gouvernement, 
devenu  i'art.  79  du  projet  amendé. 

«  Les  jugements  portant  condamnation  à  des 
amendes,  restitutions,  dommages-intérêts  et  frais, 
sont  exécutoires  par  la  voie  de  la  contrainte  par 
corps,  et  l'exécution  pourra  en  être  poursuivie 
cinq  jours  après  un  aimple  commandement  fait 
aux  condamnés. 

«  Bn  conséquence,  et  sur  la  demande  du  rece- 
veur de  renregisirement  et  des  domaines,  le  pro- 
cureur du  roi  adressera  les  réiuisitions  néces- 
saires aux  agents  de  la  force  publique  chargés  de 
l'exécution  des  mandements  de  justice.  » 
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Art.  86  du  projet  présenté  par  le  gouvernement^ 
devenu  TAfiT.  80  du  projet  amendé. 

«  Les  individus  contre  lesquels  la  contrainte 
par  corps  aura  été  prononcée  pour  raison  des 
amendes  el  antres  condamnations  et  réparations 
pécuniaires,  subiront  Teffet  de  cette  contrainte 
Jusqu'à  ce  qu'ils  aient  payé  le  montant  desdites 
condamnations  ou  fourni  une  caution  admise  par 
le  receveur  des  domaines,  ou,  en  cas  de  contes- 
tation de  sa  part,  déclarée  bonne  et  valable  par 
le  tribunal  de  l'arrondissement.  » 

Art.  87  du  projet  présenté  par  le  gouvernement, 
devenu  TArt.  81  du  projet  amendé. 

««  Néanmoins,  les  condamnés  qui  justifleront 
de  leur  insolvabilité  suivant  le  mode  prescrit  par 
Tarticle  420  du  Code  d'instructinn  criminelle, 
seront  mis  en  liberté  après  avoir  subi  quinze 
jours  de  détention,  lorsque  l'amende  et  les 
autres  condamnations  pécuniaires  n'excéderont 
pas  quinze  francs. 

«  La  détention  ne  cessera  qu'au  bout  d'un 
mois,  lorsque  les  condamnations  s'élèveront 
ensemble  de  quinze  à  cinquante  francs. 

«  Elle  ne  durera  que  deux  mois  quelle  que  soit 
la  mialilé  desdites  condamnations. 

<  En  cas  de  récidive,  la  durée  de  la  détention 
sera  double  de  ce  qu'elle  eût  été  sans  cette  cir- 
constance. » 

Art.  88  du  projet  présenté  ^ar  le  gouvernement^ 
devenu  I'Art.  82  du  projet  amendé. 

«  Dans  lous  les  cas,  la  détention  employée 
comme  moyen  de  contrainte  est  indépendante 
de  la  peine  d'emprisonnement  prononcée  contre 
les  condamnés  pour  tous  les  cas  où  la  loi  l'in- 
flige. » 

La  SECTION  II  est  intitulée  :  De  Vexécution  des 
jugements  rendus  dans  Vintérét  des  fermiers  de  la 
pêche  et  des  particuliers. 

L'article  89  du  projet,  le  premier  de  cette  sec- 
tion, est  adopté  sans  discussion  pour  la  teneur 
suivante  : 

Art.  89  du  projet  présenté  par  le  gouvernement 
devenu  I'Art.  83  du  projet  amendé.         ' 

«  Les  jugements  contenant  des  condamnations 
en  faveur  des  fermiers  de  la  pêche,  des  porteurs 
de  licences  et  des  particuliers,  pour  réparation 
de  délUs  ou  contraventions  commis  à  leur  préju- 
dice, seront,  à  leur  diligence,  signifiés  et  exé- 
cutes suivant  les  mômes  formes  et  voies  de  con- 
trainte <îae  les  jugements  rendus  à  la  requête  de 
1  administration  chargée  de  la  surveillance  de  la 
pecne* 

"  Le  recouvrement  des  amendes  prononcées 
par  les  mêmes  jugements  sera  opéré  par  les 
receveurs  de  Tenreginremenl  et  des  domaines.  • 

L  article  90  du  projet  s'exprimait  ainsi  : 

Art.  90  du  projet  présenté  par  le  gouvernement. 

«  Toutefois,  les  fermiers  de  la  pêche  et  les  pro- 
priétaires seront  tenus  de  pourvoir  à  la  consi- 
gnation d  aliments  prescrite  parle  Code  de  procé- 


dure civile,  lorsque  la  détention  aura  lieu  à  leur 
requête  et  dans  leur  intérêt.  » 

M.    le  eomte  de  Peyromiet  demande,  par 
voie  d'amendement,  la  suppression  de  cet  article. 
La  généralité  de  ces  expressipns:  lorsque  la  dé* 
tention   aura  lieu  à  leur  requête  et  dans  leur 
intérêt,  donnerait  lieu  de  penser  que  des  aliments 
pourraient  être  dus  par  la  partie  civile  pour  le 
temps  où  le  condamné  [subirait   la  peine  de 
l'emprisonnement,  tandis  que,  d'après  la  législa- 
tion relative  à  la  matière,  la  nourriture  des  dé- 
tenus est  à  la  charge  de  l'Btat  toutes  les  fois  que 
la  détention  est  subie  à  titre  de  peine  ;  l'obli- 
gation  de  consigner  des  aliments  ne  commence 
pour  les  particuliers  que  lorsque  le  condamné 
est  détenu  après  Texpiratiou  de  sa  peine  par  voie 
de  contrainte  par  corps.   Il  serait  indispensable 
de  rétablir  cette  distinction  dans  l'article,  s'il 
devait  être  maintenu  ;  mais  les  dispositions  du 
Gode  de  procédure  civile  contiennent  à  cet  égard 
une  garantie  suffisante  dans  l'intérêt  du  con- 
damné et  du  fisc. 

(La  suppression  de  l'article  90  est  consentie  par 
le  commissaire  du  roi,  et  ordonnée  par  la 
Chambre.) 

M.  le  Président  appelle,  en  conséquence,  la 
délibération  de  l'Assemblée  sur  l'article  suivant 
du  projet,  ainsi  conçu  : 

Art.  91  du  projet  présenté  par  le  gouvernement. 

«  La  mise  en  liberté  des  condamnés  ainsi 
détenus  à  la  requête  et  dans  l'intérêt  des  parti- 
culiers ne  pourra  être  accordée  en  vertu  des  arti- 
cles 86  et  87  qu'autant  que  la  validité  des  caa. 
lions  on  l'insolvabilité  des  condamnés  aura  été, 
en  cas  de  contestation  de  la  part  desdits  proprié* 
taires,  jugée  contradictoiremeot  entre  eux.  » 

M.  le  eomte  de  Pejronnet  observe  que, 
pour  préciser  le  sens  de  cet  article,  il  serait 
convenable  d'ajouter  après  le  mot  :  détenus^ 
ceux-ci  :  par  voie  de  contrainte  par  corps. 

Cet  amendement,  auquel  les  commissaires  du 
roi  ne  s'opposent  point,  est  mis  aux  voix  et 
adopté. 

La  Chambre  ordonne  également  la  suppression 
du  mot  ainsi,  qui  liait  cet  article  à  l'article  précé- 
dent qui  vient  d'être  supprimé,  et  la  rectification 
des  numéros  des  deux  articles  mentionnés  dauB 
la  disposition. 

An  moyen  de  ces  changements,  l'article  se 
trouve  ainsi  rédigé  : 

Art.  84  du  projet  amendé. 

«  La  mise  en  liberté  des  condamnés  détenus  par 
voie  de  contrainte  par  corps,  à  la  requête  et  dans 
l'intérêt  des  particuliers,  ne  pourra  être  accordée 
en  vertu  des  articles  80  et  81  qu'autant  que  la 
validité  des  cautions  ou  l'insolvabilité  des  con- 
damnés aura  été,  en  cas  de  contestation  de  la 
part  desdits  propriétaires,  jugée  contradictoire- 
ment  entre  eux.  » 

La  délibération  s'établit  sur  le  titre  VIII,  inti- 
tulé :  Dispositions  générales,  et  composé  d'un  seul 
article  ainsi  conçu  dans  le  projet  : 

Art.  92  du  projet  présenté  par  le  gouvernement. 

c  Sont  el  demeurent  abrogés  toutes  les  lois, 
ordonnances,  édits  et    déclarations,   arrêts  du 
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conseil,  arrêtés  et  décrets,  et  tous  règlements  io- 
terrenus,  à  quelque  époque  que  ce  soit«  sur  les 
matières  réglées  par  la  présente  loi,  spécialement 
Tordonnance  du  13  août  1669,  en  tout  ce  qui 
concerne  la  pèche.  » 

II.  le  Président  observe  que  la  commission 
Bravait  proposé  dans  son  rapport  aucun  amende- 
dément  à  cet  article;  mais  qu'en  présentant  le 
résumé  de  la  discust^ion  générale,  le  rapporteur 
a  adhéré  en  son  nom  ài  la  proposition  fuite  par 
un  pair  de  substituer  à  ces  mots  :  en  tout  ce  qui 
concerne  la  pêche,  Ciux-ci  :  en  tout  ce qu*ils  ont 
de  contraire  aux  dispositions  de  la  présente  loù 

M.  le  eomle  Roy,  ministre  des  finances,  de- 
mande à  être  entendu.  Il  s*ex  prime  en  ces 
termes  : 

Messieurs,  l^ftrticle  92  abroge  tontes  les  lois, 
ordonnances,  les  édits,  déclarations,  arrêts  du 
conseil,  arrêtés  et  décrets,  et  tous  les  règlements 
relatifs  à  la  pèche,  et  spécialement  rordoonaoce 
de  1669. 

La  commission  propose  d'ajouter  :  en  ce  qu*ils 
auraient  de  contraire  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente loi. 

L'article  et  l'amendement  sont  susceptibles  de 
quelquesobservaiioos. 

O'abord,  il  ne  parait  pas  convenable  de  distin- 
guer l'ordonnance  de  1669  :  elle  ne  méritt^  point 
ce  témoignage  spécial  de  réprobation  :  elle  doit 
demeurer  comprise  dans  l'abrogation  générale  ;  il 
serait  dune  mieux  du  supprimer  les  mots  :  spé* 
cialement  Vordonnance  du  13  août  1669. 

D'une  autre  part,  l'amendi-ment  proposé  parla 
commission  aurait  l>eaucoup  dlnconvénients,  s'il 
était  adopté  ;  il  laisserait  subsister  toutes  tes  lois, 
tous  les  règlements  généraux  et  particuliers  an- 
térieurs, et  celle  iouie  d'arrêts  du  conseil,  d'ar- 
rêtés et  de  décrets  dont  on  croit  indispensable  de 
débarrasser  la  législation  et  l'administration, 
pour  les  fondre  dans  une  seule  loi.  La  loi  nou- 
velle ne  serait  bientôt  qu'un  embarras  de  plus; 
il  faudrait,  sans  cesse,  pour  son  application,  con- 
férer ses  dispositions  avec  celles  des  décrets, 
ordonnances,  lois,  arrêts  et  arrêtés  qui  demeu- 
reraient eu  vigueur;  des  distinctions  et  des  difti- 
cultés  de  toute  nature  naîtraient  de  là  pour  les 
tribunaux  et  les  administrations,  ce  qui  serait 
absolument  contraire  À  l'objet  qu'on  s'est  pro- 
posé et  qu'on  a  dû  se  proposer  en  présentant  un 
projet  de  loi  générale  dans  lequt  1  on  a  cherché  à 
réunir  toutes  les  uispositions  utiles  relatives  à  la 

Sèche.  Quelques-unes,  ^ans  doute,  peuvent  avoir 
cbappé;  mais  l'expérience  les  fera  CoUiialire; 
et  il  sera  touiours  facile  d'y  remédier  avec  beau- 
coup moins  d'inconvénients  qu'en  laissant  sub- 
sister tous  les  actes  de  la  législation  incohérente 
établie  depuis  plusieurs  siècles,  et  particuUére- 
meut,  depuis  la  Rôwlutioo. 

Il  me  sera  facile  de  faire  sentir  les  iuconvé- 
nienls  de  Tamendemeut  nar  un  seul  exemple 
qui  sera  frappant  pour  la  Chambre.  Aiirès  uue 
oificussion  approfondie  elle  a  supprimé  la  dispo- 
sition qui  prohibe  le  rouissage  dans  les  fleuves  et 
rivières  :  les  lois  et  les  nomureux  arrêts*  du  con- 
seil qui  l'on  interdit  en  général,  et,  spécialem  ni, 
dans  beaucoup  de  localités,  u'en  demeureront 
pas  moins  dans  toute  leur  force,  si  ces  lois  ne 
sont  abrogées  qu'en  ce  qu'elles  uuraieut  do  con- 
traire à  la  nouvelle  loi,  puisqu'il  est  vrai  qu'au- 
cune disposition  de  cette  nouvelle  loi  n'est,  bur 
ce  point,  en  opposition  avec  les  lois  antérieures. 

Ce  seul  exemple  prouve  qu'il  est  indispensable 

T.  UU. 


de  ne  point  admettre  le  changement  proposé  par 
la  commission. 

Mais  il  sera  utile  d'en  admettre  un  d'une  antre 
nature,  qui  sera  d'ailleurs  en  harmonie  avec  ce 
qui  a  été  fait  dans  le  code  forestier. 

En  admettant,  par  l'article  l*'que  le  droit  de 
pêche  appartient  à  l'Etat  dans  tous  les  fleuves, 
rivières  et  canaux  navigables  dont  l'entretien  est 
ù  sa  charge,  la  Chambre  a  également  admis  cette 
réserve  :  sans  préjudice  des  droits  acquis  à  des 
tiers  par  titres  réauliers  ;  rés«rve  conforme  & 
celle  qui  existe  dans  l'ordonnance  de  1669,  et 
qui  a  été  introduite  dans  le  nouveau  proje  de 
loi  sur  la  demande  de  la  Cour  de  cassation  et  de 
plusieurs  cours  royales. 

Elle  n'attribue  de  droit  à  personne;  elle  n'a 
pour  objet  que  de  conserver  les  droits  acquis  et 
existants  d'après  les  titres  et  la  législation  :  elle 
maintient  les  droits  des  particuliers,  s*ils  existent; 
mais  elle  maintient  aussi,  pjur  l'Etat,  tous  moyens 
de  cotnbattre  les  prétentions  qui  ne  seraient  pas 
fondées,  *soit  d'après  les  titre?,  soit  d'après  les 
lois. 

La  réserve  proposée  par  l'article  l^du  projet 
de  loi  n'est  que  la  répétition  de  la  di<<positioa 
admise  dans  l'article  18  du  code  forestier,  qui 
porte  que  les  droits  acquis  antérieurement  à  ce 
code  seront  jugés,  en  cas  de  contestations,  d'après 
les  lois  existantes  avant  sa  promulgation;  et  il 
faut  bien  reconnaître,  et  procta  ner  dans  toutes 
les  occasions,  que  les  lois  ne  dispos^^nt  que  pour 
l'avenir;  qu'elles  ne  peuvent  avoir  d'etîet  rétroac- 
tif, et  que,  si  cette  régie  n'iHait  pas  au-dei^sus  de 
toute  contradiction,  il  n'y  agirait  pius  de  garantie, 
plus  de  droits,  plus  de  propriété  pour  personne  : 
elle  n'a  même  pas  besoin  d'Otre  écrite,  et  s'il 
peut  être  utile  de  la  rappeler,  ce  n'est  que  parce 
que  nous  sommes  encore  tro(i  voisins  des  temps 
où  l'on  a  abusé  de  la  législation  même  pour  tout 
envahir. 

Ce  serait  donc  contre  toute  raison  qu'on  pa- 
raîtrait craindre  que  la  réserve  des  droits  anté- 
rieureiuent  acquis  à  des  tiers  par  des  litres  ré- 
guliers pût  faire  renaître  le  régime  féodal  et 
ressusciter  des  droits  éteints,  comme  si  de.s  titrée 
réi^uliers  pouvaient  être  ceux  qui  so  >t  abolis  par 
les  loisl  Néanmoins,  pour  ôt^r  tout  prétexte 
d'inquiétude  àlasusceptibiiitê  la  plusomlirageuse, 
il  sera  convenable  d'ajouter  à  t'articie  proposé, 
que  lesdroits  antérieuremeiitacquISÀeroutjUj^és, 
en  cas  de  contestation,  d'après  les  lois  existantes 
avant  la  promuljgaiiou  de  la  loi  nouvelle. 

D  ap'  es  ces  diverses  observations,  l'article  se* 
rail  ui  si  rédigé  : 

«  Sont  et  demeurent  abrogés  toutes  les  lois, 
ordonuances,  édits  et  déclarations,  arrêts  du 
conseil,  arrêtés  et  décrets,  et  tous  rè^lemenis  in- 
ter«euttK,  à  quelque  êpO'iue  que  ce  soit,  sur  les 
matières  réglées  par  la  présente  loi  en  tout  ce 
qui  Concerne  la  pêche. 

<t  Mais  les  droitsa&iuis  antérieurement  à  la  pré- 
sente loi  seront  jugés,  eu  cas  de  contestation,  d'a- 
près le5  lois  existautesavani sa i.romulgatioo.  » 

M.  le  oierqals  ée  Malevllle.  raoporteur  de 
la  commissiofi,  d^lare  eu  miu  nom  nu  elle  se  réu- 
nit à  la  rédaction  nouvelle  indiq  lée  par  le  mi- 
nistre. Bn  adoptant,  à  la  suite  de  la  discussion 
géuerale,  l'amen  ieaieiu  pi opose  par  unuublepair, 
elle  n'avait  eu  en  vue  que  de  conserver  aux  lois 
existants  toute  leur  force  en  ce  qui  concerne  le 
règlement  des  droits  respectivement  acquis,  soit 
-par  l'Etat,  soit  par  les  particuliers,  avaut  la  pro- 
mulgation du  projet  actuellement  soumis  à  la 
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Chambre.  Ces  droits  se  trouvant  garantis  par  le 
paragraphe  additionnel  que  présente  le  ministre, 
elle  consent  à  retirer  Tamendement,  qui  tendait  à 
modifier  les  dernières  expressions  de  Farticle  92 
du  projet. 

H.  le  comte  d'Argout,  auteur  de  Tamende- 
dement,  expose  qu*il  l'avait  proposé  dans  la  crainte 
qu'on  ne  pût  voir  dans  la  disposition  du  projet 
une  abrogation  implicite  des  lois  de  1793,  qui  ont 
aboli,  au  profit  de  TEtat,  les  droits  de  pèche  qui 
étaient  entachés  de  féodalité  dans  leur  origine  : 
mais  il  ne  voit  plus  de  difficulté  à  maintenir  la 
disposition  de  l'article  92  au  moyen  de  l'addition 
d'un  second  paragraphe. 

M.  le  eomte  de  Peyronnet  regrette  de  ne  pas 
trouver  dans  la  rédaction  proposée  par  le  ministre 
toutes  les  garanties  auxquelles  auraient  peut-être 
droit  les  propriétaires  qui  ont  été  injustement 
dépouillés  des  droits  de  pêche  qu'ils  exerçaient 
en  vertu  de  titres  légitimes.  Le  préopinant  n*a 
parlé  que  des  droits  féodaux  auxquels  sont  appli- 
cables les  lois  de  1793.  Si  ces  droits  étaient  les 
seuls  qui  eussent  été  abolis  par  la  législation  an- 
térieure, le  noble  pair  ne  ferait  entendre  aucune 
réclamation  à  cet  éçard  :  ujais  la  Chambre  n*a  pu 
oublier  que  la  loi  au  14  floréal  an  X,  par  un  ar- 
ticle accessoirement  introduit  au  milieu  de  dis- 
positions financières,  a  déclaré  que  nul  ne  pour- 
rait se  livrer  à  l'exercice  de  la  pêche  sur  les  fleuves 
et  rivières  navigables  ou  flottables,  s'il  n'était  fer- 
mier de  pêche  ou  porteur  de  licence.  Elle  n'ignore 
pas  non  plus  l'interprétation  exorbitante  que  Ton 
a  donnée  à  cet  article,  en  soutenant  qu'il  s'éten- 
dait, non  seulement  aux  droits  de  pêche  dont  l'o- 
rigine était  féodale,  mais  à  tous  ceux  qui  appar- 
tenaient à  des  particuliers  eu  vertu  de  titres 
légitimes  et  de  ventes  régulières  :  interprétation 

2ui  a  cependant  été  consacrée  par  deux  décrets, 
ont  les  dispositions  sont  en  contradiction  mani- 
feste avec  les  motifs  exprimés  dans  les  lois 
de  1793.  Dans  cet  état  de  choses,  plusieurs  des  par- 
ties lésées  ont  réclamé.  Quelques-unes  ont  obtenu 
justice  et  ont  été  maintenues  dans  leur  jouissance  : 
mais  d'autres  ont  succombé  malgré  la  justice  évi- 
dente de  leur  cause,  et  se  sont  vues  dépouillées 
de  droits  qu'elles  avaient  acquis  à  prix  d'argent. 
Pour  terminer  ces  variations  de  jurisprudence, 
le  projet  de  loi  doit  s'expliquer  :  il  l'a  fait  en  ré- 
servant dans  l'article  !•'  les  droits  légitimement 
acquis  à  des  tiers  en  vertu  de  titres  routiers. 
Sans  cette  réserve,  la  spoliation  des  droits  anté- 
rieurs eût  été  légalement  consommée.  En  l'adop- 
tant, rintention  de  la  Chambre  a  été  évidemment 
de  rassurer  les  particuliers  qui  pouvaient  faire 
valoir  des  droits  fondés  sur  des  titres  légitimes, 
tout  en  laissant  subsister  l'abolition  de  ceux  qui 
n'avaient  que  la  féodalité  pour  cause.  Telle  est  la 
listinction  qui  résulte  de  la  discussion  à  laquelle 
a  donné  lieu  l'article  1«',  et  qui  a  été  consacrée 
par  le  vote  de  cet  article.  Si  le  paragraphe  addi- 
tionnel proposé  par  le  ministre  devait  avoir  pour 
résultat  de  changer  le  sens  de  la  délibération,  le 
noble  pair  ne  saurait  l'adopter.  Use  persuade  que 
cette  intention  est  bien  loin  de  la  pensée  du  gou- 
Ternement,  mais  il  se  demande  alors  quel  peut 
être  l'objet  de  l'addition  que  l'on  propose  r  Ne 
pourra-t-on  pas  en  tirer  argument  pour  prétendre 
que  l'administration  est  encore  fondée  à  revendi- 
quer Texercice  des  droits  de  pèche  dont  la  loi  de 
lan  X  a  dépouillé  les  légitimes  propriétaires? En 
tous  cas,  la  disposition  aura  pour  effet  d'embarras- 


ser  les  tribunaux,  en  remettant  en  question  ce 
que  1  article  !•'  paraissait  avoir  décidé. 

M.  le  eomte  Boy,  ministre  des  finances,  déclare 
que  1  objet  du  paragraphe  additionnel  n'est  nulle- 
ment de  revenir  sur  la  réserve  portée  dans  Tar- 
ticle  f  du  projet,  mais  d'énoncer  un  principe  de 
législation  qui  n'a  jamais  été  susceptible  de  con- 
troverse :  c'est  à  savoir  que  les  lois  postérieures 
point  sur  des  droits  acquis  sous  rem- 


ne  statuent 

pire  des  lois  antérieures.  Le  ministre  insiste  pour 
[adoption  du  paragraphe  et  de  l'article  qu'il  tend 
à  modifier.  ^ 

Larédaction  qu'il  a  proposée  est  miseaux  voix  et 
adoptée  pour  former  l'article  85  du  projet  amendé. 

Art.  85  du  projet  amendé. 

t  Sont  et  demeurent  abrogés  toutes  lois,  ordon- 
nances, édits  et  déclarations,  arrêts  du  conseil 
arrêtés  et  décrets,  et  tous  règlements  intervenus 
à  Quelque  époque  que  ce  soit  sur  les  matières  ré- 
glées par  la  présente  loi,  en  tout  ce  qui  con- 
cerne la  pêche. 

c  Mais  les  droits  acquis  antérieurement  à  la 
présente  loi  seront  jugés,  en  cas  de  contestation, 
d  après  les  lois  existantes  avant  sa  promulcra- 
tion.  I»  f         o 

La  discussion  s'établit  sur  l'article  93  et  dernier 
du  projet  placé  sous  la  rubrique  suivante  :  Dw- 
positions  transitoires. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

Art.  93  du  projet  présenté  par  le  gouvernement. 

«  Les  prohibitions  portées  par  les  articles  5.  6, 
8  et  10  du  titre  XXXI  de  l'ordonnance  de  1669, 
continueront  à  être  exécutées  jusqu'à  la  promul- 

fation  des  ordonnances  royales  qui,  aux  termes 
es  articles  25,  31  et  32  de  la  présente  loi,  déter- 
mineront les  temps  où  la  pêche  sera  interdite  dans 
tous  les  cours  d'eau,  ainsi  que  les  filets  et  ins- 
truments de  pêche  dont  l'usage  sera  prohibé.  La 
publication  de  ces  ordonnances  aura  lieu  avant 
le  1"  janvier  1829. 

€  Toutes  les  contraventions  aux  articles  ci- 
dessus  énoncés  de  l'ordonnance  de  1669  seront 
punies  conformément  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente loi,  ainsi  que  tous  les  délits  qui  y  sont 
prévus,  à  dater  de  sa  publication.  • 

M.  le  eomte  de  Hareeliofl  demande  pour- 
quoi l'article  4  du  titre  XXXI  de  l'ordonnaoce 
de  1669  se  trouve  exclus  du  nombre  des  articles 
du  même  titre  que  la  disposition  soumise  en  ce 
moment  à  la  Chambre  rappelle  comme  devant 
continuer  à  être  provisoirement  exécutés?  Cet 
article4  a  pour  objet  de  prohiber  la  pèche  les 
jours  de  dimanche  et  de  fête.  L'orateur  observe 
que  le  respect  des  solennités  fut  toujours  com- 
mandé et  pratiqué  chez  tous  les  peuples  civilisés. 
Ceux  qui  sont  régis  par  des  institutions,  comme 
l'Angleterre  et  les  Etats-Unis,  donnent  à  cet 
égard  de  grands  exemples.  Il  appartient  à  la 
Chambre  des  pairs,  qui,  placée  à  la  tète  de  Tordre 
social,  est  spécialement  conservatrice  des  droits 
de  Dieu  et  de  ceux  du  roi,  de  rendre  cet  hom- 
mage public  à  la  religion  de  l'Etat.  Le  noble 
pair  propose  donc  de  rétablir  dans  l'article  sur 
lequel  on  délibère  la  prohibition  portée  dans 
l'article  4  du  titre  XXXI  de  l'ordonnance  de  1669, 
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en  ajoutant  à  la  mention  des  articles  rappelés 
celle  de  Tartiele  dont  il  s'agit. 

Divers  membrei  appuient  cette  proposition,  qui 
est  mise  au  TOix  et  rejetée. 

M.  le  dne  Deeaies  observe  qu'il  semble  peu 
convenable  de  déterminer,  ainsi  que  le  fait  Tar- 
ticle  93,  l'époque  à  laquelle  devront  être  rendues 
les  ordonnances  relatives  à  l'exécution  du  pro- 
jet de  loi.  Il  demande,  en  conséquence,  que  Ton 
supprime  de  Tarticle  ces  mots  :  la  publication  de 
ces  ordonnances  aura  lieu  avant  le  1*'  jait- 
14^1829. 

M.  le  eemte  de  Peyronnel  propose  d'éten- 
dre cette  suppresBÎon  à  i  article  entier.  Le  but  de 
cet  article  est  d'empêcher  qu'il  y  ait  lacune  dans 
la  législation,  entre  le  moment  où  les  lois  anté- 
rieures auront  été  abrogées  par  la  promulgation 
du  projet  de  loi  et  l'époque  où  seront  rendues 
les  ordonnances  royales  destinées  à  pourvoir 
aux  objets  qui  étaient  réglés  par  certains  articles 
de  l'ordonnaoco  de  1669  :  ne  serait-il  pas  plus 
simple  de  retarder  la  promulgation  du  projet  de 
loi  jusqu'à  ce  que  toutes  les  ordonnances  relati- 
ves à  son  exécution  aient  été  préparées?  Bn 
agir  autrement  serait  s'exposera  des  difQcuUés 
de  plus  d'un  ffenre,  par  la  complication  de  deux 
systèmes  de  législation  différents,  dont  diverses 
parties  devraient  être  concurremment  exécutées. 


.  le  Biarqaie  de  Boathllller,  directeur 
général  des  forêts^  observe  que  l'ordonnance  qui 
sera  rendue  au  moment  de  la  promulgation  du 
projet,  ne  pourra  régler  toutes  les  matières  spé- 
cifiées dans  l'article  26  des  amendements.  L'ad- 
ministration devra  se  livrer  à  de  longs  travaux 
avant  d'être  en  état  de  fixer,  pour  chaque  dépar- 
tement, les  dispositions  spéciales  qui  convien- 
dront à  son  climat  et  aux  autres  circonstances 
de  localité.  Il  est  indispensable  que,  dans  l'inter- 
valle que  nécessiteront  ces  travaux,  les  disposi- 
tions des  lois  antérieures  soient  maintenues. 

L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté,  mo^ren- 
uant  le  retranchement  des  mots  qui  terminaient 
le  paragraphe  1*'  ;  il  sera  ainsi  conçu  : 

ART.  86  du  projet  amendé. 

«  Les  prohibitions  portées  par  les  articles  5, 6, 8 
et  10  du  titre  XXXI  de  l'ordonnance  de  1669,  con- 
tinueront à  être  exécutées  jusqu'à  la  promulga- 
tion des  ordonnances  royales  qui,  aux  termes  de 
l'article  26  de  la  présente  loi,  détermineront  les 
temps  où  la  |)êche  sera  interdite  dans  tous  les 
cours  d'eau,  ainsi  que  les  Nlets  et  instruments 
de  pêche  dont  l'usage  sera  prohibé. 

«Toutefois,  les  contraventions  aux  articles 
ci-dessus  énoncés  de  l'ordonnance  de  1669  se- 
ront punies  conformément  aux  dispositions  de 
la  présente  loi,  ainsi  que  tous  les  délits  qui  y 
sont  prévus,  à  dater  de  sa  publication.  » 

La  délibération  ouverte  sur  les  articles  du 
projet  se  trouvant  ainsi  terminée,  M.  le  prési- 
dent annonce  qu'il  va  être  voté  au  scrutin  sur 
Tensemblede  la  loi  modifiée  par  les  divers  amen- 
dements que  la  Chambre  a  successivement  adop- 
tés. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  cette  opération, 
il  désigne  suivant  l'usage,  par  la  voie  du  sort, 
deux  scrutateurs  pour  assister  au  dépouillement 
des  votes. 


Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  marqui 
d'Aramon  et  le  marquis  d'Aragon. 

Il  est  procédé  au  scrutin,  par  appel  nominal, 
dans  la  forme  usitée  par  le  vote  des  lois.  Sur  un 
nombre  total  de  135  votants  constaté  par  cetap- 

fiel,  le  résultat  du  dépouillement  donne  un  bul- 
etin  nul,  4  suffrages  pour  le  rejet  et  130  pour 
l'adoption  de  la  loi  proposée.  Cette  adoption  est 
proclamée,  au  nom  de  la  Chambre,  par  M.  le 
président. 

L'heure  étant  avancée,  la  Chambre  se  sépare 
avec  ajournement  à  demain  mardi,  6  du  cou* 
rant,  à  une  heure. 


CHAMBRE  DES  D&PUTÊS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ROYER-GOLURD. 

Séance  du  lundi  5  mot  1828. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
M.  de  Carcaradec  demande  un  congé.  {Accordé.) 

M.  de  HoDtbel,  rapporteur  du  i*'  bureau.  Le 
premier  arrondissement  électoral  de  la  Seine- 
Inférieure  a  nommé  M.  Martin.  M.  Martin  justifie 
de  son  âge,  des  contrib.utions  exigées  par  la  loi  et 
de  la  possession  annale:  il  a  réuni  la  majorité  né- 
cessaire de  suffrages  ;  les  procès- verbaux  qui  cons- 
tatent l'élection  sont  réguliers;  en  conséquence,  le 
l«r  bureau  vous  propose  l'admission.  (Adopté.) 

Le  quatrième  arrondissement  du  même  dépar- 
tementa nommé  M.  Laffiite  (Martin).  Les  opérations 
ont  été  régulières,  le  candidat  élu  a  fait  toutes 
les  justifications  légales,  et  nous  avons  l'honneur 
de  vous  proposer  de  l'admettre  comme  député  de 
la  Seine-Inférieure.  (Adopté.) 

(MM.  Soignes  et  Martin  sont  admis  à  prêter  leur 
serment.) 

Vordre  du  jour  est  la  suite  de  la  délibération 
sur  le  projet  relatif  aux  listes  électorales. 

L'article  8  du  projet,  qui  deviendra  l'article  9, 
est  ainsi  conçu  : 

«  Après  la  publication  de  la  liste  rectifiée,  il  ne 
pourra  plus  y  être  fait  de  changementqu'en  vertu 
de  décisions  rendues  par  le  conseil  de  préfecture 
dans  les  formes  ci-après.  » 

M.  Bérenger  propose  de  substituer  à  ces  mots  : 
par  le  conseil  die  préfecture^  ceux-ci  :  eut  quelque 
nature  de  difficulté  que  ce  soit,  par  le  tribunal  de 
première  instance. 

M.Béreager.  L'amendement  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  proposer  a  deux  objets  principaux  :  l'un 
d'accorder  aux  tribunaux  toute  la  juridiction  qui, 
par  le  projet,  est  déférée  aux  conseils  de  préfec- 
ture; lautre,  de  faire  cesser  cette  distinction  qui 
existe  dans  le  projet  entre  les  difficultés  qui  ont 
pour  objet  des  questions  judiciaires,et  celles  qui 
se  rattachent  aux  questions  d'impôt. 

Avant  de  conférer  une  juriJiction  à  un  ordre 
de  fonctionnaires  quelconque,  la  première  chose 
à  examiner  c'est  si  leurs  attributions  antérieures 
n'ont  rien  de  contraire  aux  attributions  nouvelles 
qu'on  se  propose  de  leur  attribuer.  Il  faut  extcni- 
ner  encore  si  cet  ordre  de  fonctionnaires  a  une 
capacité  suffisante  pour  que  cette  juridiction  Icd 
soit  confiée. 


m 
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Le  projet  confère  le  premier  degré  de  juridiction 
en  matière  électorale  aux  prérets  et  aux  conseils 
de  préfecture  :  or,  les  préfets,  tels  qu'ils  sont  éta- 
Ijlispar  la  Constitution  de  Tan  VIII,  sont  des  agents 
du  pouTÔir  chargés  exclusivement  de  l'adminis- 
tration ;  ils  surveillent  les  travaux  publics,  le  re- 
couvrementdes  impôts,  etc.  ;  leur  position  les  rend 
parties  intéressées  dans  toutes  les  affaires  qui 
intéressent  le  gouvernement.  Vous  voyez  déjà 
dans  un  préfet  un  homme  qui,  chargé  delà  partie 
publique,  a  mission  de  défendre  un  intérêt  qui, 
dans  beaucoup  de  cas,  doit  se  trouver  en  opposi- 
tion avec  celui  des  citoyens.  Si  maintenant  on 
vous  propose  d'attribuer  une  juridiction  à  ce  fonc- 
tionnaire de  telle  sorte  que  dans  les  affaires  où  il 
aura  été  instructeur  et  partie  principale,  il  soit 
encore  juge,  vous  ne  pouvez  manquer  de  vous  y 
opposer.  C'est  précisément  de  même  que  si  dans 
un  tribunal  le  procureur  du  roi,  après  avoir  ins- 
truit une  affaire  qui  intéresse  le  nsc,  et  pris  des 
conclusions  pour  le  fisc,  pouvait  s'asseoir  au 
nombre  des  juges  et  prononcer  sur  la  question. 
Certes,  vous  vous  récrieriez  contre  une  telle  ins- 
titution; eh 'bien,  voilà  ce  qu'on  a  fait  pour  les 
préfets  :  on  a  accumulé  entre  leurs  mains  les  fonc- 
tions administratives  et  la  juridiction.  Pourquoi 
nue  juridiction  leur  a-t-elle  été  accordée,  ainsi 
qu'aux  conseils  de  préfecture?  c'est  qu'en  Tan  VIII 
une  grande  plaie  tourmentait  la  France.  Il  fallait 
faire  statuer  sur  un  grand  nombre  de  Questions 
auxquelles  avaient  donné  lieu  les  ventes  ues  biens 
nationaux  :  on  suspectait  l'esprit  de  la  magistra- 
ture d'alors;  on  voulut  enlever  ces  questions  aux 
tribunaux,  et  on  ne  trouva  rien  de  mieux  que  de 
les  attribuer  à  un  tribunal  d'exception,  à  un  tri- 
bunal prévétal  ;  afin  de  donner  moins  de  chances 
aux  parties,  le  préfet  en  fut  le  président  avec 
voix  prépondérante,  en  sorte  que  l'adhésion  d'un 
seul  conseiller  lui  suffise  pour  faire  prévaloir  son 
avis. 

A  cette  même  époque  le  contentieux  fut  créé 
pour  séparer  les  matières  qu'on  voulait  attribuer 
aux  tribunaux  adqiinistratifs  de  celles  qui  jus- 
que-là avaient  été  conGées  aux  tribunaux  ordi- 
naires. Or,  ces  tribunaux  administratifs  n'offraient 
aucune  garantie  aux  citoyens,  puisque  d'une  part 
lés  conseillers  n'étaient  pas  inamovibles,  et  que, 
d'autre  part,  on  n'exigeait  pas  d'eux  la  principale 
des  garanties,  celle  de  savoir. 

Pour  donner  au  préfet  une  grande  autoritéi  on 
ajouta  à  la  Constitution,  l'article  73,  qui  les  décla- 
rait inviolables  ;  et  dès  lors  11  ne  fut  plus  possible 
dé  s'attaquer  à  un  meçibre  de  l'administration 
sans  obtenir  l'autorisation  du  Conseil  d'Etat.  Ce- 
pendant, à  mesure  qu'on  approchait  de  temps 
nieilleurs,  les  esprits  s'éclairaient  sur  les  abus 
d'un  tel  système  ;  on  comprenait  combien  était 
exorbitant  le  pouvoir  des  préfets.  S'il  me  fallait 
une  autorité  à  cet  ^ard,  j'en  citerais  une  qg'on 
ne  sera  pas  tenté  de  révoquer  en  doute«  celle  de 
l'houïitie  même  qui  les  avait  créés.  On  lit  dans  sa 
torrespondance  une  lettre  en  date  du  26  avril 
1805,  adressée  à  son  ministre  de  l'intérieur  et 
ians  laquelle  il  s'exprimait  ainsi  : 

«  Les  préfets  ne  sont  que  trop  enclins  à  un 
gouvernement  tranchant,  contraire  à  l'esprit  de 
rorganisation  administrative  :  l'autorité  des  pré- 
fets est  trop  considérable  ;  il  y  a  à  en  craindre 
l'abus  plus  que  le  relâchement.  » 

C'est  ainsi  que  l'auteur  de  celte  Institution 
jugeait  son  propre  ouvrage.  Les  conférences  qui 
eurent  lieu  au  Conseil  d'Etat,  en  1810,  sur  la 
légielation  des  mines,  offrent  encore  le  témoi- 
gnage de  cette  opinion  du  chef  de  l'Etat.  A  me-  J 


sure  qu*on  finissait  la  discussion  d'un  article^  il 
disait  :  renvoyé  devant  les  tribunaux,  point  de 
prifetiy  point  de  conseil  de  préfecture^ 

Cependant,  soit  qu'on  n'en  eût  pas  le  temps^  soit 
que  les  événements  y  missent  obstacle,  soit  que 
le  despotisme  devint  croissant,  la  juridiction  des 
conseils  de  préfecture  ne  fut  pas  changée.  La 
Restauration  trouva  cette  institution  ainsi  consti- 
tuée; ensortequ'aujourd'bui  l'administration  a  des 
pouvoirs  plus  étendus  qu'avant  la  Révolution.  Les 
intendants    administraient  autrefois  avec  une 

fraude  autorité,  mais  ils  n'avaient  pas  de  jurl- 
iction  ;  elle  n'a  été  accordée  aux  préfets  qu'en 
l'an  VIII.  La  Charte  a  trouvé  l'administration  ainsi 
établie,  mais  elle  a  déclaré  les  juges  inamovibles, 
et  si  l'on  voulait  conserver  les  conseils  de  préfec- 
ture, on  devait  du  moins  les  mettre  en  harmonie 
avec  la  loi  fondamentale. 

Quand  on  s'est  occupé  des  listes  électorales,  t>n 
a  eu  la  pensée  de  déférer  aux  conseils  de  préfec- 
ture la  juridiction  relative  à  cette  matière. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  fait  merveilien- 
sement  ressortir  la  différence  qui  existait,  sous 
ce  rapport,  entre  le  pouvoir  administratif  et  judi- 
ciaire des  préfets  ;  il  vous  a  dit  qu'en  revisant 


pense  comme  lui  que 
là  une  opération  purement  administrative.  H.  le 
ministre  fait  donc  la  part  de  l'administrateur  et 
celle  du  juge,  il  établit  le  moment  où  ia  confu- 
sion des  pouvoirs  s'opère...  Remarquez  la  consé- 
quence de  ce  système  :  M.  le  ministre  a  déclaré 
précédemment  que  le  gouvernement  devait  avoir 
une  action  puissante  sur  les  élections;  pour  ma 
part,  je  nie  cette  influence,  je  la  crois  même  dan* 
gereuse,  mais  enfin  telles  sont  les  doctrines  du 
ministre  :  je  les  prends  telles  qu'il  les  a  professées. 
Le  moment  des  élections  arrive,  le  préfet,  admi- 
nistrateur en  confectionnant  les  listes,  juge  en 
les  revisant,  va  prendre  un  troisième  rôle:  il 
quitte  la  toge  de  magistrat  pour  se  jeter  dans  le 
sens  de  l'intrigue.  Or,  quelque  bien  intentionné 

les 

pas 

ne 

pourra  pas  décider  quels  moyens"  sont  licites  et 
quels  moyens  sont  interdits.  La  veille  de  l'élec- 
tion, le  préfet  lancera  des  pamphlets  contre  les 
électeurs  ou  contre  les  candidats  de  l'opposition  : 
cela  s'est  fait  en  1824,  en  1827,  et  se  fera  toujours. 
Quelque  attachement  que  les  ministres  aient  pour 
la  monarchie  constitutionnelle,  les  ministres,  par 
cela  seul  qu'un  homme  est  de  l'opposition,  s'ef- 
forceront de  l'écarter;  et,  après  m  avoir  insulté» 
ou  plutôt  se  disposant  à  jouer,  à  mon  égard,  le 
rôle  d'accusateur,  pour  ne  rien  dire  de  pis,  le 
préfet  jugera  mes  capacités  électorales  1  Cela  ne 
se  peut  pas.  Le  premier  devoir  d'un  juge  est 
l'impartialité.  Si  je  trouve  sur  le  siège  du  tri- . 
bunal  un  magistrat  qui  ait  écrit,  sollicité  contre  . 
moi,  je  vois  dans  nos  codes  comment  je  puis  le 
récuser  :  un  pareil  moyen  m'est  interdit,  relative- 
ment à  l'administration,  et  c'est  ce  qui  prouve 
rinadmissibilité  du  système  qu'on  vous  pro- 
pose. 

Le  préfet  a  prononcé  en  conseil  de  préfecture  : 
c'est  un  tribunal  administratif;  quel  recours  nous 
accordez- vous  ?  Un  recours  devant  la  cour 
royale.  J'aimerais  autant  qu'on  portât  devant  la 
cour  royale  l'appel  des  conseils  de  guerre  I  C'est 
une  véritable  confusion.  Vous  sentez  que  le  pré- 
fet, ayant  au-dessus  de  lui  une  autorité  jusque-là 
considérée  comme  rivale,   fera  tout  ce  qu'il  * 
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pourra  pour  n*6tre  pas  soumis  à  la  juridiction,  et 
motirera  ses  décisions  de  manière  à  ne  laisser 
lucune  prise  au  recours.  (Test  ainsi  que,  lors  des 
dernières  élections,  les  préfets  rédigeaient  leurs 
arrêtés  dans  cette  forme  :  «  Attendu  qu'un  tel 
n'a  pas  suffisamment  justifié,  ou  n'a  pas  nroduit 
de  pièces  suf(i<^antes,  etc.  »  Avec  de  pareils  mo- 
tifs, une  cour  royale  ne  peut  user  de  son  pouvoir, 
et  les  recours  deviennent  illusoires. 

Il  faut  donc  sortir  de  ce  chaos  :  il  le  faut  pour 
l'honneur  de  l'administration  ;  il  le  faut  pour 
maintenir  entre  les  pouvoirs  cette  balance  sans 
laquelle  il  n'y  a  qu'anarchie  et  désordre.  Qael- 
ques-uns  de  nos  collègues  ont  cru  remédier  aux 
abus  que  je  viens  de  signaler  en  introduisant 
dans  le  projet  une  sanction  pénale.  Je  crois  qu'ils 
se  trompaient.  La  sanction  d*une  loi  a  deux 
objets:  l'un  envers  les  citoyens,  auxquels  elle  im- 
pose des  devoirs,  et  qu'elle  y  contraint  au  moyen 
d'une  peine  ;  Tautre  envers  les  fonctionnaires,  à 

3ui  elle  impose  l'obligation  de  la  faire  exécuter, 
uant  au  premier  objet,  il  est  certain  que  toute 
loi  qui  n'accompagne  pas  ses  prescriptions  d'une 
peine  ne  peut  être  considérée  que  comme  un 
avertissement,  un  conseil;  mais,  relativement 
aux  fonctionnaires,  la  sanction  est  la  loi  même. 
Les  devoirs  qu'elle  leur  prescrit  sont  tels,  qu'ils  ne 
peuvent  pas  s'en  écarter.  Bile  trace  la  ligne  qui 
sépare  les  diverses  attributions:  elle  distingue 
nettement  le  pouvoir  exécutif  du  pouvoir  judi- 
ciaire, en  sorte  que  ces  deux  pouvoirs  se  contrô- 
lent routu»illement  pour  l'exécution  de  la  loi; 
toute  pénalité  y  est  dune  inutile. 

Gela  posé,  que  reste-t-il  à  faire  t  En  l'absence 
d'une  pénalité  il  faut  revenir  &  ce  que  j'ai  dit  ; 
discerner  dans  la  formation  des  listes  deux 
choses  :  les  faits  et  les  jugements.  Les  faits  ces- 
sent au  15  août  ;  à  cette  époque,  le  préfet  a  re- 
cueilli et  coordonné  tous  les  documents.  Au 
15  août  commence  Tordre  des  jugements,  et  c'est 
le  moment  de  séparer  de  l'administration  ce  qui 
est  judiciaire,  pour  confler  à  un  pouvoir  indé- 

tendant  ;  et  déjà  vous  l'avez  pressenti  :  c'est 
evant  les  tribunaux  que  doit  être  porié  le  li- 
tige. 

Mais  devant  quel  tribunal  enverrex-vous  t  Bn- 
verrez-vouâ  devant  un  tribunal  de  première  ins- 
tance, celui  du  chef-lieu  par  exemple,  et  aures- 
Tous  ainsi  deux  degrés  de  juridiction  ?  ou  bien 
enverrez-vous  devant  la  cour  royale  jugeant  en 
premier  et  dernier  ressort,  comme  elle  est  quel- 
quefois appelée  à  le  faire  7  Ces  deux  systèmes  ont 
les  avantages  qui  leur  sont  propres  :  jlnsisterai 
principalement  pour  le  premier.  C'est  devant  le 
tribunal  de  première  instance  que  seraient  por- 
tées toutes  les  difficultés,  parce  que  ce  tribunal 
est  composé  d'un  plus  grand  nombre  de  juges  et 
que,  dans  quelques  occasions,  c'est  un  tribunal 
d'appel.  Dun  autre  côté,  les  rapports  avec  les 
autres  parties  du  département  sont  plus  directs, 

S  lus  rapides,  et  par  conséquent  il  est  plus  facile 
'y  recevoir  les  renseignements  nécessaires.  Voilà 
on  tribunal  indépendant,  un  conseil  de  préfec- 
ture ne  l'est  pas  ;  voilà  un  tribunal  stable,  un 
conseil  de  préfecture  ne  l'est  pas.  Voilà  un  tribu- 
nal qui  peut  en  connaissance  prononcer  sur  les 
quesUons  qui  lui  seront  soumises,  uo  tribunal 
qui,  en  outre,  offre  la  garantie  de  la  publicité» 
tandis  que  les  conseils  <ie  préfecture  jugent  à  huis- 
clos,  hors  de  l'absence  des  parties  ;  ennn  voilà  une 
jpstice  r^ulière,  tandis  que  les  conseils  de  pré- 
lecture n^nt  aucune  règle,  aucooe  forme  éta- 
blie. 
Les  citoyoïs  n'ont  aucun  moyeu  d'actUm  de- 


vant le  conseil  de  préfecture.  On  lui  impose  bieo. 
11  est  vrai,  robligation  de  prononcer  dans  tel 
délai,  mais  s'il  ne  le  fait  pas,  comment  l'y  cou* 
traindres-voust  II  n'en  est  pas  de  mèrne  devant 
le  tribunal  de  première  instance.  La  loi  fait  au 
magistrat  un  devoir  déjuger  dans  un  délai  pres- 
crit ,  et  s'il  y  manque,  je  puis  le  prendre  à  partie 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'obtenir  l'autorisation 
du  Conseil  d'Btat.  Mais,  nous  a  dit  M.  le  commis- 
saire du  roi,  craignez  de  compromettre  l'honneur, 
la  pureté  de  la  magistrature;  craignez,  en  appe- 
lant son  attention  sur  des  causes  politiques,  de 
compromettre  la  Ténération  dont  elle  jouit  aux 
yeux  des  peuples.  Messieurs,  je  ne  crois  pas  que 
ce  soit  une  occasion  de  compromettre  ces  magis- 
trats; la  politique,  en  matière  d'élections,  ne 
vient  qu'après  que  les  droits  des  électeurs  sont 
fixés  ;  jusque  la  il  ne  s'agit  que  de  questions  per- 
sonnelles, isolées.  11  n  en  est  pas  des  élec- 
teurs comme  des  journaux,  il  n'v  a  pas  pour  eux 
de  tendance.  Si  vous  craignez  de  compromettre 
les  magistrats,  vous  entrevoyez  donc  la  possibi- 
lité de  compromettre  les  conseils  de  préfecture. 
Ils  deviendront  pour  vous  des  gardes  perdues 
qu'on  met  en  avant  pour  tàter  l'eunemi  et  qu'on 
abandonne  en  cas  de  défaite.  C'est  précisément 
à  cause  de  cela  que  nous  ne  voulons  pas  de  vos 
conseils  de  préfecture.  Rassurez-vous  d'ailleurs , 
la  magistrature  ne  se  compromettra  pas,  car  elle 
sera  juste,  indénendante. 

On  craint  les  lenteurs  :  pourquoi  les  tribunaux 
mettraient-ils  plus  de  lenteur  à  statuer  que  les 
conseils  de  préfecture  ?Les  délais  étant  fixés,  les 
tribuaux  s'y  conformeront  :  il  y  a  moyen  de  les 
y  contraindre,  et  il  n'y  en  a  pas  à  regard  des 
conseils  de  préfecture. 

Craindrait-on  qu'à  certaines  époques  de  l'an- 
née, aux  vacances,  les  tribunaux  n'eussent  pas 
assez  de  juges  ;  mais  le  tribunal  du  chef-lieu  est 
composé  d  au  moins  neuf  magistrats,  tandis  que 
les  conseils  de  préfecture  n'ont  que  trois  conseil- 
lers, et  les  citoyens  y  sont  bien  plus  exposés  à 
n'être  pas  jugés. 

Voilà  pour  le  premier  système.  Le  second  con- 
sisterait à  renvoyer  toutes  les  questions  élec- 
torales directement  aux  cours  royales  dès  que  le 
préfet  aurait  terminé  son  travail.  Il  n'y  aurait 
ainsi  qu'un  degré  de  juridiction,  et  le  recours  au 
conseil  de  préfecture  serait  supprimé.  Ce  recours 
en  effet  n'a  aucun  avantage.  L'existence  des  con- 
seils de  préfecture  n'a  d'autre  objet  quede  mettre 
à  couvert  la  responsabilité  des  préfets,  et  ils  n'of- 
frent point  de  f^rantie. 

Il  y  a  un  autre  avantage  à  leur  refuser  toute  in- 
tervention, et  comme  la  franchise  doit  être  notre 
premier  devoir,  je  n'hésite  pas  à  faire  connallre 
mes  motifs.  Une  proposition  vous  a  été  faite  re- 
lativement à  Tor^'anisatiou  du  Conseil  d'Btat,  et 
les  conseils  «io  préfecture  se  rattachent  à  cette 
institution.  Je  n'examinerai  pas  si  ces  conseils 
doivent  être  autre  chose  que  des  conseils,  si  ou 
doit  lui  donner  une  iuridictiou,  mais  enfin  la 
question  est  indécise.  B^ucoup  de  bons  esprits 
pensent  que  les  matières  contentieuses  doivent 
être  portées  aux  tribunaux  :  si  aujourd'hui  vouf 
attribuiez  une  juridiction  nouvelle  aui  conseils 
de  préfecture,  quand  on  discutera  la  loi  relative 
au  Gonseit  d'Btat,  on  vous  dira  comme  pour  sa 
compétence  ;  Vous-même  avez  jugé  cette  juridic- 
tion nécessaire,  parce  que  vous  en  avez  adressé 
une  aux  conseils  de  préfecture  dans  le  recours 
tu  Conseil  d'Btat  Ce  motif  est  puissant,  et  vous 
ne  Toudreipas  vous  lier  ainsi. 

Vous  tous  trouves  donc  eoire  deux  systèmei  : 
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le  tribunal  du  cheMieu,  arec  deux  juridictions  ; 
la  cour  royale,  prononcaDt  directement  sans 
décision  du  cooseii  de  préfecture.  Quel  que  soit 
le  mode  que  tous  préfériez,  toute  pénalité  de- 
vient inutile,  parce  que,  dés  que  l'autorité  judi- 
ciaire est  chargée  de  statuer,  l'autorité  adminis- 
trative est  renfermée  dans  ses  bornes,  et  ne  peut 
S  lus  faire  mal.  Mais,  dans  le  cas  où  aucun  des 
eux  systèmes  n'obtiendrait  votre  assentiment, 
nous  nous  verrions  obligés  de  proposer  une  pé- 
nalité pour  donner  à  la  loi  une  action  qui  lui 
manquerait  alors. 

Je  passe  au  second  objet  de  mon  amendement. 
Il  a  pour  objet  de  faire  décider  toutes  les  questions 
électorales  par  les  tribunaux,  soit  q^u'on  adopte 
le  tribunal  du  chef-lieu  avec  deux  juridictions, 
soit  qu'on  préfère  la  cour  royale.  Les  tribunaux, 
quoiqu'un  en  ait  dit,  me  paraissent  parfaitement 
aptes  àconnaltre  de  ces  questions.  De  quoi  s*agit- 
ii.  en  effet  ?  De  vérifierràge  ou  la  contribution  de 
rélecteur?  C'est  un  fait  très  simple. Le  tribunal  n*a 
pas  besoin  d'administrer  ;  il  examine  le  fait  cons- 
taté par  Tadministration,  pour  en  déduire  son 
jugement. 

S*agit-il  de  Fassiette  de  l'impôt?  Le  tribunal 
prend  pour  guide  l'acte  administratif.  S'agit-il  de 
la  régularité  des  rôles?  il  voit  s'il  y  a  erreur  entre 
le  rôle  et  la  matrice.  Chaque  jour  les  cours  royales 
sont  appelées  à  faire  des  vérifications  de  ce  genre, 
et  se  font  apporter  les  matrices  des  rôles.  Il  n'y 
adonc  aucun  motif  pour  refuser  aux  tribunaux  la 
juridiction  que  nous  proposons  de  leur  déférer. 

La  part  qu'on  a  faite  au  Conseil  d'Etat  est  si 
petite,  vous  a  dit  M.  le  commissaire  du  roi,  que 
ce  n'est  pas  la  peine  de  la  lui  disputer.  Si  elle 


pour  ne  pas  avoir  de  conflits  que  nous  demandons 
que  toutes  les  causes  soient  portées  devant  les 
tribunaux. 

Je  me  résume  :  Le  premier  objet  de  mon  amen- 
dement consiste  à  déférer  aux  tribunaux  la  juri- 
diction déférée  par  Je  projet  aux  conseils  de  pré- 
fecture ;  le  second  consiste  k  attribuer  aux  tribu- 
naux la  connaissance  de  touteà  les  questions  en 
matière  électorale. 


M.  dé  Rieard.  Messieurs,  la  loi  du  5  février 
1817  voulait,  à  son  article  5,  que  le  préfet  statu&t 
en  conseil  de  préfecture  sur  les  réclamations  qui 
peuvent  s'élever  contre  la  liste.  Ce  système  était 
plus  rationnel,  plus  conforme  à  la  nature  des 
choses.  Qu'est-ce,  en  effet,  que  la  confection  de  la 
liste  ?  C'est  un  acte  administratif  dont  le  préfet 
est  chargé  ;  c'est  un  travail  provisoire,  tant  que 
le  délai  pour  le  contester  nest  pas  écoulé.  Une 
devient  définitif  qu'après  le  délai  et  lorsque  Tau- 
torité  supérieure  a  prononcé  sur  les  réclamations 
élevées.  Les  réclamations  ne  sont  dune  qu'un  ap- 
pel au  préfet  mieux  informé,  et  c'est  ainsi  que  loi 
de  1817  l'avait  conçu. 

Le  projet  de  loi  veut  que  ce  soit  le  conseil  de 
préfecture  qui  prononce  ;  il  l'établit  en  tribunal 
administratif,  devant  juger  en  première  instance. 
Notre  honorabie  collègue  M.  Bérenger  veut  sub- 
stituer le  tribunal  de  première  instance  au  con- 
seil de  préfecture.  Je  ne  puis  adopter  cet  amen- 
dement. 

Une  instruction  devant  les  tribunaux,  quelque 
économique,   quelque   prompte   qu'on   veuille 
l'établir,  est  toujours  plus  coûteuse  et  plus  longue 
qu'on  ne  le  voudrait.  Les  tribunaux  ne  possédant  1 
aucun  des  titres  originaux,  il  faudrait  souvent 


en  ordonner  l'apport  et  le  dépôt  au  greffe.  De  14, 
des  jugements  interlocutoires,  dont  les  frais  ser- 
raient ajoutés  aux  frais  de  citation,  aux  frais  de 
mise  au  rôle  et  de  récépissé  des  pièces,  car  les 
greffiers  ont  pour  tous  leurs  actes  un  salaire. 
Les  tribunaux  de  première  instance  sont  juges 
de  toutes  les  affaires  civiles  et  correctionnelleB 
de  leur  ressort  ;  ces  affaires  devraient  demeurer 
en  suspens,  tant  que  dureraient  les  réclamations 
contre  la  liste  électorale.  Les  réclamations  ne 
)ourront  pas  toujours  être  jugées  dans  les  cinq 
.  ours,  comme  le  veut  le  projet  de  loi,  et  le  ta- 
)leau  de  rectiflcation  qui  doit  être  affiché  toas 
les  quinze  jours  ne  pourra  pas  toujours  être  com- 
plet. 

Toutes  ces  choses  me  déterminent  à  penser 
que  l'amendement  de  M.  Bérenger  ne  peut  pas 
être  adopté. 

Ce  n*est  pas  que  j'adopte  le  projet  de  loi  qui 
attribue  le  jugement  des  réclamations  au  conseil 
de  préfecture.  De  graves  objections  peuvent  être 
faites  à  ce  système.  Je  vais  le  parcourir  briève* 
ment. 

Les  auteurs  du  projet  ont  voulu  donner  une 
plus  forte  garantie  des  décisions  sur  les  récla- 
mations. Mais  le  conseil  de  préfecture,  composé 
de  membres  amovibles,  est  présidé  par  le  préfet, 
qui  y  a  voix  prépondérante  en  cas  de  partage. 

Le  premier  travail  du  préfet  devant  être  la  ma- 
tière du  jugement,  le  préfet  s'abstiendra-t-li, 
pourra-t-il  être  récusé  ?  Le  préfet  pourra-t-il  ap- 
peler des  décisions  qui  seront  rendues  contre 
son  avis? 

Le  conseil  de  préfecture,  tribunal  d'exception, 
connaîtra  des  questions  de  contribution  et  des 
questions  de  droit  civil  et  t>olitique.  Uexercera 
donc  la  juridiction  administrative  et  la  juridic- 
tion judiciaire  :  Aussi,  selon  le  projet,  le  recours 
contre  ses  décisions  sera-t-il  porté  ou  devant  le 
Conseil  d'Etat  ou  devant  les  cours  royales.  Eq 
sorte  que  la  même  autorité  inférieure  aura  pour 
juge  d'appel  deux  autorités  supérieures  d'un 
ordre  différent. 

Je  reviens  à  dire  que  le  système  de  la  loi  de 
1817  qui  renvoyait  le  jugement  des  réclamations 
au  préfet  mieux  informé,  c'est-à-dire  au  préfet 
en  conseil  de  préfecture,  doit  être  préféré. 

Notre  honorable  collègue,  M.  Bérenger,  nous  a 
annoncé  que  si  son  amendement  était  rejeté,  il 
proposerait  de  porter  le  recours  contre  la  déci- 
sion du  préfet,  directement  aux  cours  royales. 
En  attendant  le  moment  où  il  fera  sa  proposition 
sur  ce  point,  je  pense  que  son  amendement  sur 
l'art.  8  ne  peut  être  adopté. 

H.  André  (Haut-Rhin).  Messieurs,  l'un  des 
derniers  inscrits,  je  n'ai  pu  parler  sur  l'ensemble 
du  projet  ;  je  me  bornerai  donc  à  de  rapides  ré- 
flexions sur  Tart.  8,  et  plus  tard  sur  la  question 
de  pénalité. 

Je  me  tairai  sur  l'insuffisance  des  anciennes 
lois  et  ses  graves  inconvénients  ;  sur  le  besoin 
de  la  loi  actuelle,  qu'une  ordonnance  ne  pouvait 
remplacer;  son  opportunité  et  sa  bonté,  quoique 
d'ailleurs  susceptible  d'amélioration. 

Maintenant,  quelle  autorité  préféreres-vous,  des 
tribunaux  ou  des  conseils  de  préfecture  ? 

Je  me  plais  à  reconnaître  que  ces  conseils  of- 
frent des  hommes  fort  honorables,  mais  ils  sont 
amovibles  ;  ils  ne  peuvent  guère  être  de  sévères 
contradicteurs  des  opérations  du  préfet,  qui  les 
préside. 

Demandez-vous  si  on  ne  trouve  pas  plus  de  sé- 
curité dans  l'indépendance  des  tribunaux  ? 
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Âo  reste,  ne  serait-ce  pas  renverser  les  limites 
qui  existent  entre  l'autorité  judiciaire  et  celle 
administrative  que  de  soumettre  à  une  cour 
royale  la  décision  d'un  conseil  de  préfecture, 
tandis  gu*à  cette  cour  appartient  naturellement 
l'appel  du  jugement  d'un  tribunal? 

Ainsi,  on  obtiendrait  plus  de  garantie,  sans 
s^écarter  du  droit  commun. 

Quant  au  tribunal,  Timportance  de  la  célérité 
dans  les  décisions  ne  s  oppose-t-elle  pas  à  ce 
qu'on  saisisse  celui  de  Tarrondissement  où  rélec- 
teur est  domicilié;  et  n'indique-t-elle  pas  au 
conlraire  le  tribunal  du  chef-lieu  du  départe- 
ment? 

Quant  au  Conseil  d'Etat,  je  ne  parlerai  pas  de 
son  amovibilité,  mais  de  son  éloignement  :  aussi 
combien  de  fois  n'a-t-il  pas  été  statué  en  vain, 
parce  que  déjà  les  élections  étaient  terminées  1 

Que  laisse  d'ailleurs  le  projet  au  Conseil  d'Etat? 
très  peu  de  questions,  et  aucune  que  des  juges 
ne  puissent  décider  avec  connai.^sance. 

Ainsi,  ne  verrez-vous  pas  de  l'avantage  à  con- 
fier aux  tribunaux  le  droit  de  prononcer  sur 
toutes  les  difficultés  électorales,  et  à  tarir  par  ce 
moyen  la  source  des  conflits,  dont  la  plupart, 
dit-on,  ont  été  de  véritables  dénis  de  justice? 
Dans  ce  cas,  je  renoncerais  volontiers  à  toute 
pénalité. 

Enfin,  pénétrez- vous  de  ces  vérités  :  que  vous 
travaillez  pour  Tavenir;  que  vous  n'aurez  pas 
toujours  le  ministère  actuel  ;  que,  parmi  ses  suc- 
cesseurs, il  y  en  aura  plus  de  mauvais  que  de 
bons;  et  que  la  meilleure  loi,  exécutée  par  des 
artisans  de  fraude,  n'en  vaudra  pas  telle  autre 
quelconque  qui  le  serait  avec  loyauté  par  de  di- 
gnes conseillers  de  la  couronne. 

M.  Méeliln.  Messieurs,  j['ai  écouté  avec  un  vif 
intérêt  la  savante  dissertation  de  notre  collègue, 
M.  Bérenger.  La  matière  que  nous  traitons  est 
du  nombre  de  celles  qui  peuvent  être  appréciées 
diversement  entre  personnes  unies  par  une  estime 
réciproque  et  les  liens  d'une  amitié  politique.  Je 
conçois  très  bien  que  des  souvenirs  récents  et 
des  faits  graves  aient  inspiré  aux  esprits  les 
mieux  ^its  des  préventions  trop  fondées  et  des 
ressentiments  trop  légitimes.  S'il  m'était  permis 
de  jeter  les  yeux  sur  les  lifçnes  qui  suivent  Tar- 
tlclc  que  nous  discutons,  je  vous  dirais  que  je 
lis  avec  étonnement  ces  mots  :  jugement  des  ré- 
clamations par  le  conseil  de  préfecture,  au  lieu 
de  :  décision  sur  les  réclamations  portées  au 
conseil  de  préfecture.  Cette  expression  inexacte 
a  amené  de  la  confusion  dans  les  pensées.  On  a 
TU  des  jugements  où  il  n'y  a  pas  de  contentieux, 
et  un  tribunal  où  11  n'y  a  que  des  fonctionnaires 
chargés  du  complément  et  du  perfectionnement 
d'un  fait  administratif.  En  efret,ce  moi  jugement 
ne  se  trouve  employé  qu'une  seule  fois ,  et  je  ne 

Suis  l'imputer  qu'à  une  distraction  du  rédacteur 
e  fa  loi.  Permettez-moi,  je  vous  prie,  de  vous 
rappeler  qu'il  y  a  quelques  jours  j'exprimais  le 
vœu  que  le  pouvoir  politique,  ou,  pour  mieux 
préciser  mon  opinion,  le  pouvoir  électoral  put 
trouver  en  lui-même  ses  moyens  d'action  et  d  or- 
ganisation. Je  veux  rendre  sensible  mon  idée. 

Avant  d'entrer  dans  cette  Chambre,  nous  som- 
mes déput(^8  présumés,  en  vertu  de  notre  élec- 
tion :  nous  devenons  députés  définitifs  après  avoir 
vérifié  entre  nous  nos  pouvoirs.  Tous  les  Français 
qui  paient  300  francs  de  contributions  et  ont 
trente  ans  d'âge,  sont  électeurs  présumés  ;  mais 
les  conditions  de  capacité  sont  deux  faits  qu'il 
s'agit  de  constater.  A  qui  en  confier  le  soin  ?  à 


qui  s'adresser  ?  A  ceux  qui  sont  dépositaires  des 
registres  de  l'état  civil  et  des  rôles  des  contribu- 
tions ;  et  c'est  l'administration  qui  a  reçu  de  la 
loi,  et  qui  seule  pouvait  recevoir  d'elle  ce  double 
dépôt.  Force  est  donc  décharger  l'administration 
de  l'obligation  de  dresser  les  listes  du  jury  et 
électorales.  C'est  ainsi  qu'on  a  fait  en  tout  temps. 
En  1791,  tout  citoyen  actif,  c'eFt-à-dire  quiconque 
payait  trois  journées  de  travail,  était  admis  à 
rassemblée  primaire  ;  mais  les  listes  et  les  rôles 
des  citoyens  actifs  étaient  rôdieés  par  l'autorité 
administrative.  Les  tribunaux  de  district  avaient 
alors,  à  l'égard  des  omissions  ou  des  retranche- 
ments ,  l'attribution  qu'on  donne  aujourd'hui 
aux  cours  royales,  et  que  le  pénultième  opiaant 
propose  de  conférer  aux  tribunaux  de  première 
instance.  Mais  considérons  un  instant  ce  qui  va 
se  passer  en  exécution  de  la  loi  en  discussion. 
Le  préfet  dressera  les  listes  é^office,  et  ces  listes 
sont  celles  du  ^ui'y  et  éventuellement  des  collèges 
électoraux  :  on  y  puise  les  électeurs  pour  les 
collèges  des  deux  degrés.  J'appuie  sur  cette  cir- 
constance, narce  qu'elle  va  venir  puissamment 
au  secours  de  mon  argumentation. 

Les  listes  doivent  être  closes  le  15  août.  Ces  listes 
affichéesinvoquentlecontrôlede  tous  les  citoyens; 
c'est  sur  leur  publicité  que  les  réclamations  arri- 
vent, et  il  eût  été  naturel,  à  mon  avis,  et  peut- 
être  plus  utile,  que  le  préfet  seul,  ou  si^ulement 
en  conseil  de  préfecture,  rectifiât  son  propre  ou- 
vrage :  là  il  y  a  une  responsabilité  mieux  déter- 
minée. Messieurs,  c'est  avec  une  sorte  de  timidité 
?[ue  je  touche  ce  point.  On  sait  que,  quoique  l'on 
asse,  on  ne  se  détache  jamais  entièrement  aune  si- 
tuation où  l'on  a  été  longtemps  placé,  qu'on  en 
conserve  en  partie  les  souvenirs,  les  affections, 
et  peut-être  même  les  préjugés.  Mais,  jusqu'à  ce 
qu'on  m'ait  prouvé  que  sur  les  matières  adminis- 
tratives on  doive,  de  préférence,  interroger  les 
magistrats  judiciaires,  et  sur  des  points  de  la  ju- 
risprudence consulter  les  administrateurs,  je  crois 
qu  il  ne  m'est  pas  permis  de  m'arréier  en  ce  mo- 
ment dansl'accomplissementde  mon  devoir,  parce 
qu'autrefois  et  longtemps  j'ai  été  préfet,  fonctions 
que  je  m'honore  diivoir  remplies  avec  zèle  et  en 
homme  d'honneur.  Je  poursuivrai  donc  avec  assu- 
rance, et  je  compte  sur  votre  indulgente  attention* 
(Mouvement  d^ assentiment.) 

Le  conseil  de  préfecture,  dans  le  système  de  la 
loi,  ne  fait  que  finir  la  liste.  Là  il  n7  a  pas  de 
litige,  pas  de  contentieux,  pas  de  tribunal,  mais 
des  titres  vérifiés,  ad  mis  ou  répétés  provisoirement 
par  des  administrateurs  réunis. 

Eh  1  quelle  inquiétude  pourra  concevoir  de  cet 
état  do  choses  tout  citoyen  réclamant  qui,  par  le 
seul  efi^et  de  son  recours,  neutralise  la  décision 
de  l'autorité  jusqu'à  jugement  de  la  cour  royale  ? 
Voyons  maintenant  comment  et  avecquelle  uti- 
lité on  transférerait  aux  tribunaux  les  attributions 
dont  il  s'agit  d'investir  le  conseil  de  préfecture, 
puisqu'on  veut  ainsi  amender  la  loi  du  5  février 
1817? 

La  première  liste  close,  tous  les  titres,  tous  les 
papiers  relatifs  à  cette  opération  et  aux  réclama- 
tions postérieures,  devront  être  remis  au  greffe 
du  trÎDunal.  Ces  sortes  d'affaires  seront  nombreu- 
ses. Les  pièces  ne  seront  pas  toujours  régulières. 
Il  faudra  que  le  tribunal  se  mette  en  rapport  avec 
les  sous-préfets,  les  maires,  le  directeur  des 
contributions,  les  contrôleurs  et  les  parties.  Ce 
tribunal  n'aura  aucun  des  documents  que  les  con- 
seils de  préfecture  qui,  toute  l'année,  traitent  des 
matières  relatives  à  l'impôt,  ont  exclusivement 
par  devers  eux.  Le  préfet  devra  être  consulté  : 
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le  préfet  pourra  également  appeler  des  jugements 
rendus.  Que  de  délais!  Que  de  difficultés!  que 
d'impossibilités,  que  le  recours  direct  à  la  cour 
royale,   omisso  medio^  prévient  et  évite  ! 

Je  puiserai  deux  moyens  dans  un  ordre  plus 
élevé» 

En  Angleterre,  aux  Etats-Unis  d'Amérique,  en 
France,  partout  oU  il  y  a  des  jurés,  jamais  Tau- 
torité  judiciaire  n*eut  a  simmiscer  dans  la  forma- 
tion des  listes  de  jurés,  parce  que  des  juges  qui 
doivent  essentieileinenl  appliquer  la  loi  doivent 
toujours  rester  étrangers  à  la  désignation  des 
organes  du  fait.  Or,  l  amendement  de  M.  Béren- 
ger  admet  cet  inconvénient  très  grave.  D'une 
autre  part,  ne  voyez-vous  pas  que  vous  faites 
un  pas  dans  la  route  dangereuse  où  la  magistra- 
ture judiciaire  tendrait  à  se  concilier  des  pouvoirs 
Eoliliquesl  Malheur  réel,  menaçant  pour  la 
berté  elle-même,  et  qu'il  ne  faut  pas  appeler 
quand  une  loi  que  nous  discuterons  bientôt  va 
réloigner  de  nous  en  supprimant  la  bizarrerie 
de  la  tendance. 

Mon  hoQorable  collègue  a  cru  que  la  garantie 
de  rarticle  75  de  la  Constitution  avait  été  admise 
en  faveur  des  préfets  spécialement;  il  est  dans 
Terreur:  cet  article  75  s'applique  à  tous  les  agents 
du  gouvernement.  Il  est  juste,  il  est  nécessaire, 
je  le  répète,  que  les  pouvoirs  aient  en  eux  des 
armes  pour  se  maintenir  et  se  défendre.  Celles 
que  leur  donne  la  Constitution  de  Tan  YIll  sont- 
elles  bonnes?  Je  ne  les  crois  pas  parfaites:  peut- 
on  en  trouver  de  meilleures?  j'en  suis  convaincu  ; 
mais  ce  n'est  pas  ici  le  cas  de  s'occuper  de  cet 
important  objet. 

L'administratioD  ne  peut  se  séparer  d'un 
contentieux  qui  lui  appartient.  Avant  la  Révolu- 
tion, quoi  quen  ait  ait  M.  Bérenger,  le  conten- 
tieux administratif  était  considérable  :  les  inten- 
dants s'intitulaient  intendants  de  justice,  police 
et  finances,  et  ces  dénominations  étaient  justifiées 
par  leurs  attributions.  lis  avaient  une  juridic- 
tion, et  faisaient  arbitrairement  ce  qu'on  appelait 
le  réparteroent,  cV-st-à-uire  la  répartition  des 
impôts.  On  n'a  pas  oublié  les  réclamations  élevées 
par  tout  le  royaume  contre  Pexorbitance  de  leurs 
pouvoirs,  et  les  cahiers  des  bailliages  les  ont 
conservées. 

On  ne  veut  pas  ajouter  aux  attributions  du 
Conseil  d'Etat.  Soit:  te  voterais  volontiers  pour 
le  rejet  de  Tariirie  19,  et  je  ne  vois  pas  pour- 
quoi  les  cours  royales  ne  jugeraient  pas  toutes 
les  réclamations  en  mat  ère  électorale.  Elles 
peuvent  très  bien  vérifier  les  titres  de  contribu- 
tion tout  uussibien  que  le  Conseil  d*Etat,  et  il  me 
parait  juste  et  non  contraire  à  Tordre  de  donner 
cette  satisfaction  à  riuciuiétude  publique.  Non, 
Messieurs,  que  je  croie  le  Conseil  d'Etat  un 
rouage  inutile  dans  notre  machine  politique;  je 
le  regarde  comme  utile,  je  l'ai  dit  chaque  année; 
mais  cliaque  année  j'ai  reconnu  l'urgence  de 
donner  au  Conseil  d'Ëiat  une  organisation  meil- 
leure. Je  me  flatte  qu'elle  ne  se  fera  plus  long- 
temps attendre. 

Enlin,  on  est  choqué  de  cette  anomalie  gui 
fait  qu'une  cour  royale  réforme  une  décision 
adminlsiraiive.  Getie  anomalie  existerait-elle 
moins  quand  le  tribunal  de  première  instance 
jugerait  les  listes  du  préfet,  au  lieu  de  faire  juger 

Ï»ar  la  cour  royale  les  réclamations  portées  contre 
e  travail  du  conseil  de  préfecture?  Non, assu- 
rément. 

Je  ne  puis,  pour  moi,  qu'être  satisfait  de  cette 
combinaison  qui  soumet  une  décision  adminis- 
trative à  un  arrêt  jadiciaire.  Il  font  le  recon*- 


naître,  dans  les  esprits  les  mieux  faits,  dans  les 
cœurs  les  plus  droits,  il  y  a  toujours  de  rhomme; 
et  y  a  beaucoup  de  l'homme  dans  les  corps  4[K>li- 
tiques  et  les  compagnies  judiciaires.  Cette  rivalité 
tourne  à  l'avantage  commun,  et  ce  contrôle  est 
lui-même  une  puissante  garantie. 

Soyez  persuadés,  Messieurs,  qu'un  préfet  crain- 
dra beaucoup  de  voir  sa  décision  abrojgée  par 
arrêt.  Il  me  semble  que  j'en  eusse  été  vivement 
affecté,  parce  qu'il  me  semblerait  qu'un  arrêt 
semblable  m'eût  constitué  dans  un  état  de  légè- 
reté, d'incapacité  ou  d'injustice  vis-à-vis  des 
citoyens  confiés  à  mon  admintstration. 

Me>sieurs,  plus  nous  avançons  dans  la  dis- 
cussion, plus  nous  perfectionnons  la  loi,  plus 
nous  reconnaissons  avec  joie  que  nous  acquérons 
des  motifs  de  sécurité  ;  et  que  si  à  l'avenir  on 
peut  faire  mieux,  nous  pourrons  croire  que  ce 
que  nous  aurons  fait  est  bien.  Marchons  avec 
constance  vers  notre  but,  et  félicitons-nous  des 
pas  heureux  que  nous  faisons  pour  nous  en 
rapprocher. 

M.  Bavonx.  Messieurs,  depuis  quelques  jours 
je  me  tenais  en  observation  dans  mon  coin  de 
gauche  et  j'ai  vu  recueil  des  longs  discours;  je 
saurai  l'éviter  :  j'ai  d'ailleurs  peu  de  choses  à 
ajouter  à  ce  qu'a  dit  M.  Bérenger. 

A  mon  sens  l'article  8  renferme  une  disposition 
qui  peut  être  vitale  ou  meurtrière  pour  la  loi» 
suivant  que  la  compétence  sera  judiciaire  ou 
administrative.  Reconnaissons  d'abord  ce  point 
de  fait,  que  les  listes  sont  dressées  par  les  pré- 
fets. Comment  dés  lors  admettre  queiescnan- 
gements  seront  jugés  par  les  conseils  de 
préfecture?  N*est-ce  pas  la  môme  chose  que  ce 
qu'on  voit  dans  le  même  ordre  de  juridiction 
quand  on  se  présente  devant  un  ministre  et 
qu'on  veut  apneler  de  sa  décision  ?  c'est  devant 
un  comité  du  tonseil  d'Etat  spécialement  attaché 
à  ce  ministère,  qu'il  faut  recourir. 

Il  y  a  plus  ici:  c'est  que  le  préfet  vient  se 
rejuger  lui-même  devant  le  conseil  de  préfecture, 
qu'il  y  apporte  son  influence,  et  que,  dans  ce 
conseil  de  trois  membres,  il  lui  suffit  d'une  voix 
pour  faire  maintenir  sa  décision.  Quelle  confiance 
avoir  dans  de  pareilles  décisions!  Croit-on  faire 
naître  cette  confiance  en  ouvrant  le  recours 
devant  une  cour  royale?  mais  le  siège  de  cette 
cour  royale  est  souvent  à  une  dislance  très 
éloignée  du  point  de  la  circonférence  de  son 
ressort,  où  s'élève  la  difficulté;  il  faut  quitter 
ses  affaires,  supporter  des  frais  de  déplacement. 
Sans  doute,  quelques  électeurs  pourront  user  de 
cette  voie  d'appel,  mais  la  plupart  reculeront 
devant  les  sacrifices  qu'elle  impose. 

Voyez  d'ailleurs  quel  bizarre  mélange!  On  con- 
sent que  raulorité  judiciaire  réforme  les  actes 
administratifs:  ce  point  est  nouveau  dans  notre 
législation.  Mais  puisqu'on  se  décide  à  faire  une 
concession,  pourquoi  ne  pas  la  faire  complète 
en  faisant  disparaître  cette  bigarrure  d'un  pre- 
mier di  gré  administratif  qui  amène  à  un  second 
degré  judiciaire? 

Messieurs,  ne  nous  laissons  égarer  par  aucune 
prévention;  apportons  toute  la  bonne  fol  que 
nous  sommes  disposés  à  mettre  dans  une  dis- 
cussion de  la  nature  de  celle-ci.  La  garantie 
offt  rte  par  les  conseils  de  préfecture  est-elle  la 
même  que  celle  que  donnent  les  tribunaux? 
Ceux-ci  sont  inamovibles»  les  autres  sont  révo- 
cables. Comme  voua  le  savez,  les  conseillers  de 
préfecture  sont  en  contact  journalier  avec  le 
préfet,  et  se  retrouvent  devant  lui  après  la  dôci- 
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8100.  Si  la  dôcisioQ  est  contraire  à  celle  da  préfet, 
TOUS  faites  Daltre  entre  eux  un  état  de  guerre  ou 
un  sentiment  de  bouderie  qui  n*est  pas  sans 
danger,  et  qui,  en  toute  hypothèse,  est  hérissé  de 
désagréments.  Rien  de  semblable  pour  les  tribu- 
naux. Ici  la  discussion  est  publique  et  contradic- 
toire ;  devant  les  conseils  de  préfecture,  tout  est 
clandestin  et  se  fait  hors  de  la  présence  des 
parties.  La  publicité  est  à  elle  seule  une  garantie 
avantageuse  à  quel  corps  qu'elle  s'attache.  L'en- 
veloppe mystérieuse  qui  couvre  les  actes  de 
Tadministralion  est  telle,  que  lorsque  Tadminis- 
tration  statue  sur  des  droits  civils  ou  politiques, 
elle  produit  sur  beaucoup  d'esprits,  et  sur  moi 
en  particulier,  cette  impression  que  certains 
tribunaux  d'un  pays  voisin  produisent  quand 
ils  jugent  ténébreusement  des  philosophes  ou 
des  raisonneurs.  Je  l'avoue  encore,  la  présence 
des  équipages  autour  du  Louvre  ne  m'a  jamais 
révélé  que  le  Conseil  d'Etat  était  en  séance  sans 
qu'il  me  vint  la  triste  idée  qu'on  immolait  quel- 
qu'une de  nos  libertés.  (Murmures  à  droite.) 

Ne  croyez  pas  que  cette  terreur  j'en  sois  seul 
assiégé.  Bile  me  venait  par  contagion;  j'ai  cru  en 
réfléchir  et  examiner,  je  n'ai  fait  par  mes  obser- 
vations qu'accroître  ce  prestige. 

Messieurs,  la  Chambre  compte  des  magistrats; 
elle  compte  aussi  des  agents  supérieurs  de  l'ad- 
ministraiion.  Récusons-nous  tous;  supposons 
nous-mêmes  que  la  question  qui  nous  occupe 
soit  soumise  à  des  collèges  électoraux,  je  n'hésite 
pas  à  penser  que  99  sur  100  voudront  la  justice 
aux  personnes  préposées  parla  Charte  pour  l'ad- 
ministrer; nul  ne  voudrait  sortir  du  droit  commun 
pour  entrer  dans  les  juridictions  exceptionnelles. 

Par  ces  raisons,  et  toutes  celles  qui  vous  ont 
été  données,  je  vote  pour  l'amendement. 

M.  de  Marllgnao,  ministre  de  Vintérieur.  Au 

Îioint  où  est  parvenue  la  discussion  sur  l'objet 
mportant  qui  nous  occupe,  la  Chambre  ne  croira 
pas  sans  doute  nécessaire  que  j'entre  dans  de  longs 
développements.  Je  viens  plutôt  pour  résumer  ce 
qui  a  été  dit,  et  ramener  la  question  à  ses  véri- 
tables termes,  que  pour  donner  de  nouveaux  dé- 
tails que  la  discussion  précédente  a  rendus  inu- 
tiles. 

Lorsque  le  tribunal  administratif  aura  refusé 
d'accueillir  la  réclamation  formée  par  un  individu, 
relativement  à  une  inscription  ou  a  une  radiation, 
lorsqu'un  litige  réel  se  sera  établi  entre  l'admi- 
nistration et  cet  individu,  et  qu'il  s'agira  de  re- 
courir à  l'autorité  supérieure  des  cours  royales, 
je  conçois  qu'on  désire  que  la  juridiction  demeure 
entière;  je  cooQois  que  1  on  conteste, par  des  prin- 
cipes, la  faible  part  que  le  projet  de  loi  fait  au 
Conseil  d'Etat;  mais  je  ne  concevrai  jamais  qu'on 
ose  ressayer  par  des  injures.  (Adhésion  à  droite.) 
L'abus  qu'on  pourrait  faire  des  conflits  est,  je  le 
conçois  encore,  un  molif  que  l'on  peut  opposer. 
Lorsque  nous  viendrons  à  rexamen  des  deux  ar- 
ticles qui  divisent  la  juridiction  supérieure,  nous 
ferons  valoir,  devant  la  Chambre,  les  motifs  qui 
ont  fait  juger  aux  rédacteurs  du  projet  do  loi, 

Sue,  dans  ce  cas,  la  juridiction  du  Conseil  d'But, 
e? ait  être  préférée.  Nous  vous  ferons  remarquer 
de  quelle  nature  sont  les  difUcultés  qui  se  ratu- 
chent  à  la  régularité  des  râles  et  des  contribu- 
tions. Nous  vous  dirons  pourquoi  il  ne  nous  a 
pas  paru  oossible  de  déférer  les  questions  de  cette 
nature  à  Tautorité  des  cours  royales,  là  Chambre 
nous  écoutera  avec  son  indulgence  et  son  atten- 
tion ordinaires,  et  elle  prononcera  en  connais- 
sance de  cause.  Hais  nous  n'en  aornaies  pas  ar- 


rivés à  ce  point  de  la  discussion.  L'article  8  du 
projet  de  loi  porte  :  «  Après  la  publication  de  la 
liste  rectifiée,  il  ne  pourra  y  être  fait  de  change- 
ment qu'en  vertu  de  décisions  rendues  par  le  con- 
seil de  préfecture.  »  Remaraues  que  jusque-là  il 
n'y  a  encore  aucun  litige  d'élevé  entre  le  citoyen, 
d'une  part,  et  l'administration  de  l'autre.  Le  préfet 
a  revisé  la  liste:  il  a  fait  cette  revision  avec  les 
documents  qui  lui  ont  été  fournis  par  les  maires 
et  par  les  percepteurs  ;  rien  jusgue-lA  n'a  été  con- 
iraaictoire,  aussi  l'opération  ou  préfet  est-elle 
seulement  préparatoire  ou  provisoire. 

Le  préfet  fera  afOcher  sa  liste  revisée  ;  il  fera 
notifier  aux  individus  qui  auraient  été  rayés  les 
décisions  en  vertu  desquelles  ces  radiations  au- 
raient été  opérées.  Les  intéressés  se  trouveront 
avertis  par  ces  notifications  et  par  la  publicité  : 
c'est  alors  que,  pour  la  première  fois,  les  intéressés 
se  présenteront  et  qu'ils  viendront  dire  :  c  Vous 
aves  eu  tort  de  ne  pas  me  porter  sur  la  liste,  at- 
tendu que  je  suis  âgé  de  trente  ans  et  queie  paie 
300  francs  de  contributions  directes;  voila  mon 
acte  de  naissance  et  mes  extraits  de  rôles,  t  II  est 
certain  que  le  préfet  en  conseil  de  préfecture,  re- 
cevant  la  communication  de  ces  actes,  ne  fera 
aucune  difficulté  à  inscrire  l'individu  qui  les  aura 
produits.  Aucun  litige  ne  s'est  encore  élevé.  Com- 
ment, dans  un  tel  état  de  choses,  prononcer  la 
nécessité  de  recourir  à  un  tribunal  qui  ne  pourra 
être  appelé  à  prononcer  entre  raiimioislratlou  et 
le  citoyen  que  lorsque  l'administration  aura  re- 
fusé de  faire  droit  à  sa  réclamation!  Je  mets  en 
fait,  que  sur  vingt  réclamations  de  ce  genre 
portées  devant  te  conseil  de  préfecture,  il  y  en 
aura  dix-neuf  qui  seront  admises,  et  pour  les- 
quelles les  poursuites  ultérieures  seraient  inuti- 
les. Si,  au  contraire,  vous  portez  ces  réclamations 
devant  les  tribunaux  de  première  instance,  vous 
les  distraire!  de  leurs  imponantes  opérations; 
vous  aures  t  essuyer  des  lenteurs  et  des  difficultés 
sans  nombre  qui  tiennent  aux  procédures  judi- 
ciaires :  la  connaissance  de  ces  faits  appartient 
nécessairement  à  l'autorité  administrative,  à  l'au- 
torité du  conteutieux  administratif,  comme  on 
voudra  l'appeler.  Il  n'y  a  aucun  motif  pour  ren- 
voyer devant  les  tribunaux  une  affaire  avant  que 
le  litige  soit  constitué,  et  il  ne  peut  l'être  avant 
la  re vision  de  la  liste.  La  difficulté  commence  à 
naître  seulement  lorsque  de  nouveaux  titres  sont 

f)roduits;  s'il  est  fait  droit  à  cette  réclamation  par 
e  préfet  en  conseil  de  préfecture,  quel  intérêt 
peut-il  y  avoir  à  faire  intervenir  l'autori lé  judi- 
ciaire? cet  intérêt  naîtra  seulement  lorsqu'il  y 
aura  lutte  entre  le  citoyen  et  l'autorité  adminis- 
trative. Le  citoyen  dira  :  J'ai  produit  mes  pièces; 
on  ne  m'a  pas  rétabli  sur  la  liste  :  je  traduis  en 
conséquence  l'administration  devant  l'autorité 
judiciaire,  pour  qu'il  me  soit  rendu  justice.  Je 
conçois  ce  mode  de  procéder  :  il  est  simple,  ré- 
gulier, et  laisse  chaque  magistrat  danslaiuridic- 
tion  qui  lui  convient;  il  n'y  a  là  rien  qui  puisse 
être  attaqué;  tout  est  légal,  régulier  et  juste. 

La  difficulté  peut  naître  des  termes  dans  les- 
quels le  titre  11  est  couqu  ;  il  est  intitulé  :  Du 
jugement  des  réclama tiom  par  le  conseil  de  pré- 
fecture. Je  crois  que  cette  expression  est  inexacte. 
Ce  n'est  pas  un  jugement,  mais  une  décision  que 
le  cooseildepréfucture  rend  sur  ces  réclamations  ; 
et  si  l'on  propose  de  faire  ce  changement,  je  ne 
m'y  opposerai  pas. 

Un  honorable  membre,  M.  de  Ricard,  je  crois,  t 
fkit  remarquer  qu'il  y  aurait  ici  une  innovation 
à  ce  qui  avait  été  ralt  précédemment.  Gela  ett 
vrai.  La  loi  de  1817  attribuait  la  coooaifsance 
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de  ces  réclamatioDS  au  préfet  en  conseil  de  pré- 
fecture. Nous  ayons  pensé  qu'il  y  aurait  une  plus 
forte  garantie  à  les  soumettre  aux  conseils  de 
préfecture.  Nous  attachons  peu  d'importance  à 
cette  modification  ;  si  la  Chambre  croit  qu*il  est 
plus  convenable  de  laisser  Texameo  des  réclama- 
tions aux  préfets  en  conseil  de  préfecture,  nous 
Î  souscrivons  volontiers  ;  nous  ne  faisons  aucune 
iflicuité  de  reconnaître  ce  qui  est  plus  juste  et 
plus  régulier. 

Il  y  a  quelque  chose  qui,  en  Général,  blesse  les 
esprits  droits  dans  ces  sortes  d  appels  formés  de- 
vant une  cour  royale  :  je  ferai  remarquer  que  ce 
mode  résulte  delà  loi  de  1817.  Le  fond  en  appar- 
tient à  la  législation  existante.  Je  pense  qu'il  n'y 
aurait  aucun  inconvénient  à  rétablir  la  disposi- 
tion telle  qu'elle  existait  dans  la  loi  de  1817,  à 
laisser  prononcer  sur  la  réclamation  le  préfet  en 
conseil  de  préfecture.  Lorsque  Tarrét  aura  été 
rendu,  on  reviendra  devant  le  préfet,  qui  sera 
tenu  d'inscrire  le  nom  sur  la  liste.  {Mouvement 
d'adhésion  à  gauche.) 

M.  le  Président  donne  une  nouvelle  lecture 
de  l'amendement  de  M.  fiêrenger,  et  se  dispose  à 
le  mettre  aux  voix. 

M.  Bérencer.  D'après  l'observation  de  M.  le 
ministre  de  rintérieur,  je  retire  mon  amende- 
ment. 

M.  le  Président.  M.  His  a  proposé,  sur  le  même 
article,  un  autre  amendement  conçu  en  ces 
termes  : 

••  Après  la  publication  de  la  liste  rectifiée,  il  n'y 
sera  Tait  de  changement  que  dans  le  cas  de  ré- 
clamation. 

«<  Si  cette  réclamation  est  faite  ou  soutenue  par 
l'individu  rayé,  ou  celui  dont  Tinscription  est 
ordonnée,  la  décision  du  préfet  sera  considérée 
comme  non-avenue;  le  premier  sera  inscrit  et  le 
second  rayé  sur  le  premier  tableau  de  rectification 
qui  suivra  immédiatement  la  réclamation,  sauf  à 
exécuter  ultérieurement  ce  qui  aura  été  décidé 
par  Tautorité  compétente.  »  {Oh\  oh\) 

M.  le  Président.  Cet  amendement  est-il  ap- 
puyé? 

Voix  diverses  :  Non,  non  I 

M.  de  Rleard  {du  Gard)  propose  de  substituer  à 
ces  mots  de  Tarticle:  par  le  conseil  de  préfecture^ 
ceux-ci  :  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture. 
(Appuyé  I) 

M.  Hestadler.  Je  demande  la  parole  contre 
cet  amendement. 

La  loi  de  1817  portait,  article  5  :  «  Le  préfet  sta- 
tuera en  conseil  de  préfecture  sur  les  réclama- 
tions, etc.  ■  Dans  le  système  de  cette  loi,  le  pré- 
fet était  le  seul  juge,  le  conseil  de  préfecture  avait 
seulement  voix  consultative.  C'était  une  faible 
garantie  et  plusieurs  exemples  Toot  prouvé  ; 
malgré  l'avis  du  conseil  de  préfecture,  le  préfet 
a  prononcé  dans  tel  ou  tel  sens. 

Dans  le  projet  que  nous  discutons,  le  préfet  n'a 
plus  que  sa  voix  au  conseil,  c'est  une  garantie 
de  plus  qu'on  nous  donne:  nous  n'avions  que  le 

Sréiet,  nous  avons  le  conseil  ;  voilà  ce  qui  me  fait 
onner  la  préférence  uu  projet.  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  vous  a  dit  qu'il  y  aurait  plus  d'har- 
monie si  le  préfet  prononçait  seul,  parce  qu'alors 
il  n'y  aurait  plus  de  jugement  administratif  porté 


en  appel  devant  une  cour  judiciaire.  Mais,  il  n*7 
a  pas  de  jugement  rendu  par  le  conseil,  c'est  une 
simple  déclaration  prise  à  la  majorité,  que  tel  ou 
tel  réclamant  a  ou  n*a  pas  les  droits  électoraux. 
Le  projet  nous  donne  la  garantie  désirée  de 
tous,  la  cour  royale:  il  n'y  a  plus  qu'une  diffi- 
culté sur  ce  point,  celle  du  Conseil  d'Ëtat;  mais, 
en  attendant  le  pourvoi,  il  faut  une  première  dé- 
cision ;  elle  sera  plus  prompte  de  la  part 
du  conseil  de  préfecture  ;  et  il  n'est  pas  in- 
différent pour  le  réclamant  d'obtenir  de  suite 
justice. 

M.  Dnpln.  Je  demande  la  parole. 

M.  Hestadler.  L'amendement  de  M.  de  Ricard 
ne  tend  qu'à  diminuer  les  garanties  données  par 
le  projet.  La  question  est  celle-ci:  Avez- vous  plus 
de  garantie  dans  le  préfet  seul  que  dans  le  con- 
seil de  préfecture  î  Pour  moi,  je  trouve  plus  de 
garantie  dans  le  conseil  de  préfecture.  Je  vote 
contre  l'amendement. 

M.  Chanvelln.  Permettez-moi|  Messieurs, 
de  me  féliciter  que,  dans  cette  discussion,  nous 
nous  trouvons  en  voie  de  conciliation  avec  le 
ministère.  Cette  loi  est  si  importante;  elle  tend  à 
apaiser  tant  d'inquiétudes,  à  rassurer  tant  de 
craintes,  et  à  calmer  tant  de  ressentiments,  qu'il 
est  sans  doute  fort  heureux  que,  de  part  et  d'autre, 
après  avoir  été  divisés  sur  beaucoup  de  points, 
quant  à  cette  loi,  nous  nous  trouvions,  je  le  ré- 
pète, en  Yoie  de  conciliation. 

L'amendement  qui  est  proposé  et  les  disposi- 
tions de  la  loi  doivent  être  examinés  dans  leurs 
effets  avec  toute  l'attention  possible.  Si  vous  dé- 
cidez que  les  réclamations  seront  jugées  par  le 
conseil  de  préfecture,  vous  allez  trop  vite;  vous 
commencez  un  combat  entre  Tintéressé  et  l'ad- 
ministration, tandis  que  la  réclamation  ne  tend 
?[u'à  éclaircir  un  fait.  Si  vous  faites  juger  le  pré- 
et  par  le  conseil  de  préfecture,  vous  établissez 
une  sorte  de  jugement  qui  peut  effrayer  et  ceux 
qui  craignent  que  l'attribution  ne  soit  donnée  tout 
entière  au  Conseil  d'Etat,  et  ceux  qui  craignent 
que  l'administration  ne  soit  trop  rigidement 
traitée.  Au  contraire,  lorsque  c'est  le  préfet  qui 
prononce  en  conseilde prélecture,  il  est  aidé  d'un 
conseil  qui  doit  être  impartial,  et  qui  lui  four- 
nit d'autant  plus  de  lumières  qu  il  l'éclairé  sans 
le  combattre.  Ainsi,  la  décision  que  prendra  le 
préfet  en  conseil  de  préfecture,  tendra  à  dimi- 
nuer de  beaucoup  les  appels  ultérieurs»  à  ren- 
voyer, comme  l'a  dit  M.  le  ministre  de  Tintérieur, 
les  dix-neuf  vingtièmes  satisfaits  d*avoir  obtenu 
soit  l'inscription,  soit  la  radiation  qu'ils  deman- 
dent. Un  motif  de  plus  pour  adhérera  l'amende- 
ment de  M.  de  Ricard,  c  est  que  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  y  a  consenti.  Ce  rapprochement  serait 
le  gage  de  rapprochements  plus  utiles,  et  nous 
rendrait  plus  forts,  pour  concentrer  toutes  nos 
forces  sur  le  véritable  point  de  la  discussion,  qui 
n'est  pas  la  pénalité,  mais  la  compétence.  Je  ne 
crois  pas  que  la  même  Chambre  qui  a  pris  en 
considération  une  proposition  très  mesurée,  ten- 
dant à  régler  les  attributions  du  Conseil  d'Etat, 
veuille,  sous  le  prétexte  des  contributions,  enri- 
chir le  Conseil  d*Etat  de  questions  nouvelles.  Par 
ces  motifs,  j'appuie  l'amendement  de  M.  de  Ri- 
card. 

(L'amendement  de  H.  de  Ricard  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

L'article  8  devenu  l'article  9,  amendé,  est  mis 
aux  Toix  et  adopté  en  ces  termes: 
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«  AprÔB  la  publication  de  la  liste  rectifiée,  il  ae 
ponrra  plus  y  être  fait  dechaDgemeat  qa*eQ  Tertu 
de  décisiODS  rendues  par  le  préfet  en  conseil  de 
préfecture,  dans  les  formes  ci-après.  » 

M*  Blln  de  Bonrdon,  rapporteur  du  7*  hureaUt 
demande  la  parole.  Sur  son  rapport ,  la  Chambre 
admet  comme  député  de  Saône-el-Loire  M.  de 
Drée,  qui  réunit  toutes  les  conditions  d'éligibilité. 
M.  de  Drée,  présent  à  la  séance,  prête  serment, 
ainsi  que  M.  de  Guéhéneuc. 

M.  le  Président.  La  Chambre  revient  à  la  dis- 
cussion sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  listes  élec- 
torales. Titre  II.  Jugement  des  réclamatiompar  le 
conseil  de  préfecture. 

Il  y  a  plusieurs  amendements  relatifs  à  ce  titre , 
mais  comme  ils  peuvent  dépendre  des  disposi- 
tions des  articles  contenus  dans  ce  titre,  nous  ne 
les  soumettions  qu'en  dernier  lieu  à  la  délibéra- 
tion. 

«  Art.  9,  qui  deviendra  Tarticle  10.  A  compter 
du  15  août,  jour  de  la  publication,  il  sera  ouvert 
au  secrétariat  général  de  la  préfecture  un  registre 
sur  lequel  seront  inscrites  à  leur  date  toutes  les 
réclamations  concernant  la  teneur  des  listes.  Le 
secrétaire  général  donnera  récépissé  de  chaque 
réclamation  et  des  pièces  à  fappui.  » 

La  commission  a  proposé  quatre  amendements. 

Le  premier  consiste  à  ajouter  au  mot  registre^ 
ceux-ci  :  coté  et  paraphé  par  le  préfet. 

Kît  amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
second  amendement  de  la  commission  a  pour 
objet  Taddition  de  cette  disposition  :  à  la  date  de 
leur  présentation. 

M.  C^wnartln.  Je  demande  la  parole  pour 
une  observation  bien  simple,  qui  ne  touche  qu'à 
la  rédaction 

Le  dernier  amendement  de  la  commission  dit 
que  le  registre  énoncera  la  date  et  le  numéro  de 
de  Tenregistremeot.  11  me  semble  qu'il  faut  aussi 
ajouter  le  numéro,  dans  la  disposition  sur  laquelle 
nous  délibérons.  Je  propose  donc  d'ajouter  :  et 
suivant  un  ordre  de  numéros, 

(Le  sons-amendement  de  M.  Caumartin  est  mis 
aux  voix.  Une  première  épreuve  ayant  paru  dou- 
teuse, elle  est  renouvelée.  Le  sous-amendement 
est  adopté.) 

L'amendement  de  la  commission,  ainsi  sous- 
amendé,  est  adopté. 

La  Chambre  adopte  ensuite  le  troisième  amen- 
dement de  la  commission,  qui  tend  à  ajouter  sox 
mots  :  la  teneur  des  listes,  ceux-ci  :  ces  réclama- 
tions seront  signées  par  le  réclamant  ou  son  fondé 
de  pouvoir. 

M.  le  Président.  Le  quatrième  amendement 
consiste  à  ajouter  à  l'arUcle  la  disposition  sui- 
vante :  •>  Ce  récépissé  énoncera  la  date  et  le  nu- 
méro de  l'enregistrement.  • 

H.  le  rapporteur  croit-il  que  le  sous-amendc- 
ment  de  M.  Caumartin,  qui  vient  d'être  adopté, 
rende  cette  disposition  inutile. 

yoi:s  à  gauche  :  Non,  non  ! 

Voix  à  droite  :  C'est  l'amendement  de  M.  Cau- 
martin qui  était  inutile.  (On  rit.) 

M.  le  rapporteur  insistant  sur  l'amendement  de 
la  commission,  il  est  mis  aux  voix  et  adopté* 

L'article  9  amendé,  devenu  l'article  10,  e.st  adopté 
dans  les  termes  suivants: 

«  1  compter  du  i**  to*l|  Jo«rd*  la  publica- 


tion, il  Mra  ouvert  au  secrétariat  général  de  la 

Ï préfecture  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  pré- 
ét  sur  lequel  seront  inscrites,  à  la  date  de  leur 
présentation,  et  suivant  un  ordre  de  numéros, 
toutes  les  réclamations  concernant  la  teneur  des 
listes.  Ces  réclamations  seront  signées  par  le  ré- 
clamant ou  par  son  fondé  de  pouvoirs. 

«  Le  secrétaire  général  donnera  récépissé  de 
chaque  réclamation  et  des  pièces  à  l'appui.  Ce 
récépissé  énoncera  la  date  et  le  numéro  de  Ten- 
registrement.  » 

M.  le  Préaldeat.  Article  iO,  devenu  l'article  11. 
N  Tout  Individu  qui  croirait  devoir  se  plaindre 
d'avoir  été  indûment  inscrit  ou  omis,  pourra, 
jusqu'au  30  septembre  inclusivement,  présenter 
sa  réclamation,  qui  devra  être  accompagnée  de 
pièces  justificatives. 

La  commission  a  proposé  d'ajouter  après  omis 
les  mots  ou  rayé. 

tCet  amendement  est  adopté.) 
I.  Daunant  propose  d'ajouter  :  «  ou  de  toute 
autre  erreur  commise  à  son  égard  dans  la  rédac» 
tion  des  listes.  » 
Cet  amendement  est-il  appuyé?  (Oui,  oui  1) 

M.  naasast.  Je  monte  à  cette  tribune  pour 
signaler  une  lacune  importante  dans  le  projet  de 
loi,  lacune  qui  est  telle,  quelle  livrerait  les 
grands  collèges  à  l'arbitraire  le  plus  complet.  Le 
)rojet  de  loi,  si  cette  lacune  n'était  pas  remplie, 
aisserait  les  deux  cinguièmes  du  projet  de  loi  à 
a  disposition  des  prérets,  sans  que  les  citoyens 
pussent  exercer  aucun  contrôle. 

Vous  aves  rejeté  dans  une  séance  précédente 
un  amendement  de  M.  Girod  (de  VAin),  qui  con- 
sistait à  faire  afficher  les  listes  des  collèges 
de  département  en  même  temps  que  les  lis- 
tes générales.  Cela  avait  pourtant  été  prati- 
qué ainsi  jusqu'à  présent.  U  j  a  lieu  d*être 
surpris  que  plusieurs  préfets  qui  font  partie  de 
cette  Chambre  n'aient  pas  remarqué  que  cette 
disposition  existait  dans  la  loi  du  2  mai  1827, 

2ui  se  référait  à  l'article  3  de  la  loi  du  9  juin  1820. 
ependant,  vous  avez  décidé  qu'il  était  superflu 
d'aflicher  les  listes  des  collèges  de  département. 
11  résultera  de  cette  décision  qu*il  n'existera 
qu'une  seule  liste.  Le  titre  11  concerne  le  juge- 
ment des  réclamations  qui  sont  faites  contre  la 
teneur  de  cette  listes.  Je  suppose,  par  exemple, 
qu'un  électeur  ait  été  inscrit  C4)mme  payant 
dÔO  francs  de  contributions,  tandis  qu*il  en  paye- 
rait 1,000.  S'il  se  plaint  de  cette  inscription,  le 
préfet  lui  répondra:  De  quoi  vous  plaignes- vous? 
vous  n'aves  pas  été  omis,  la  loi  n^dmet  pas 
votre  réclamation.  Il  en  résultera  que  le  préfet, 
par  une  fin  de  non-recevoir,  pourra  écarter  du 
grand  collège  un  électeur  qui  aurait  dû  en  faire 
partie.  Je  suppose  qu'il  ait  inscrit  pour  1,000  francs 
un  électeur  qui  ne  paie  réellement  que  500  francs  : 
si  je  réclame  contre  cette  inscription,  on  pourra 
de  même  me  repousser  en  disant  que  lu  loi  donne 
une  action  pour  demander  la  radiation,  et  non  la 
réduction  du  chiffre  porté  au  tableau. 

Vous  voyes.  Messieurs,  que  les  listes  des  grands 
collèges  seront  livrées  à  l'arbitraire  des  préfets, 
et  qiril  n'y  aura  contre  elle  aucune  réclamation 
possible.  Je  crois  que  ma  démonstration  est 
complète. 

Voiss  diverses  :  Oui,  oui  I 

M.  DmiubI.  Ce  n'est  assurément  pas  là  IHn- 
tention  de  TAssemblée,  ni  du  ministère,  et  je  suit 
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persuadé  quo  lorsqu'il  s'apercevra  de  cette  omiB-^ 
BiOD  il  s'empressera  de  la  réparer. 

M.  de  Blartignae,  minisire  de  Vintérimêr»  Je 
ne  fais  aucune  difficuUé  de  recounaltre  la  jus- 
tesse de  l'observation  de  Tbonorable  membre,  je 
conviens  que  l'omission  qu'il  vient  de  relever 
a  de  la  réalité,  et  qu'il  faut  y  pourvoir. 

Sous  l'empire  des  lois  de  1817  et  de  1820,  les 
listes  électorales  n'étaient  jamais  confectionnées 

Î[u*en  vue  de  Télection ,  et  à  cette  époque  la  con- 
ection  des  deux  listes  marchait  ensemble.  Lors- 
que la  loi  du  2  mai  1827  est  intervenue,  on  ne 
rest  occupé  des  listes  des  électeurs  que  comme 
formant  un  élément  de  la  liste  du  jury,  et  non 

Î»as  la  liste  des  collèges  d'arrondissement  et  de 
a  liste  des  collèges  de  département.  Le  projet 
de  loi  qui  vous  est  soumis,  étant  fuit  pour  com- 
pléter le  synième  de  la  loi  du  2  mai,  a  participé 
a  cette  omission.  Je  ne  vois  aucune  dimculté  à 
le  reconnaître.  Je  crois  qu'il  est  nécessaire  d'a- 
jouter à  l'article  une  disposition  de  laquelle  il 
SésuUerait  que  non  seulement  on  peut  se  plaindre 
l'avoir  été  omis  ou  rayé,  mais  encore  de  n'avoir 
pas  été  porté  pour  la  véritable  quotité  de  ses 
contributions,  car  cela  est  indispensable  pour  la 
confection  de  Ja  liste  du  collège  de  départe- 
ment. 

M.  de  Montbel.  J'ai  une  observation  très 
simple  à  faire  sur  la  rédaction  de  l'amendement; 
je  crois  qu'il  serait  mieux  de  le  rédiger  ainsi  : 
«  Ou  qui  aurait  à  réclamer  la  rectification  d'autres 
erreurs.  Je  vois  dans  la  construction  de  la  phrase 
de  la  rédaction  première  quelque  chose  d  incor- 
rect. 

M.  liBBiaiidé.  Je  proposerai  la  rédaction 
suivante  :  «  Tout  individu  qui  croirait  devoir  se 
plaindre  soit  d'avoir  été  indûment  inscrit,  omis 
ou  rayé,  soit  de  toute  autre  erreur  commise  à  son 
égard  dans  la  rédaction  des  listes,  etc.  » 

M.  Daunant.  Je  me  réunis  à  celte  rédaction. 

(L'amendement  de  M.  Daunant,  ainsi  rédigé, est 
adopté.) 

L article  10,  ainsi  amendé,  devenu  Tarticle  11, 
est  mis  aux  voix  et  adopté  en  ces  termes  : 

«  Tout  individu  qui  croirait  devoir  se  plaindre 
soit  d'avoir  été  indûment  inscrit,  omis  ou  rayé, 
soit  de  toute  autre  erreur  commise  à  son  égard 
dans  la  rédaction  des  listes,  pourra,  jusqu'au  30 
septembre  inclusivement,  présenter  sa  réclama- 
tion, qui  devra  être  accompagnée  de  pièces  jus- 
tificatives. » 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  il, 
qui  devient  l'article  12,  et  qui  est  ainsi  conçu: 

«  Dans  le  même  délai  tout  individu  inscrit  sur 
la  liste  d'un  département  pourra  réclamer  l'ins- 
cription de  tout  citoyen  qui  n'y  serait  pas  porté, 
quoique  réunissant  toutes  les  conditions  néces- 
Baires,  ou  la  radiation  de  tout  individu  qu'il  pré- 
tendrait y  être  indûment  inscrit. 

«  Il  devra  motiver  sa  demande  et  l'appuyer  de 
pièces  justificatives.  -> 

M.  Pelet.  Je  propose  d'effacer  de  l'article 
les  mots  :  inscriti  sur  la  liste  d'un  dipartemeni. 

HessieurSy  cet  article  renferme  une  question 
importante»  celle  de  savoir  s'il  convient  au  génie 
de  aou*e  gouvernemeat  d'admettre  un  grand  oom- 
bre  d'individus  à  la  participation  des  afbirei  pu- 


bliques, ou  s'il  convient,  au  contraire,  derestreior 
dre  le  nombre  de  ceux  qui,  suivant  leurs  ca- 
pacités et  leurs  diverses  positions,  doivent  être 
appelés  à  y  concourir.  Le  projet  de  loi  a  été  ré- 
digé dans  un  esprit  de  restriction  ;  il  est  fondé 
sur  le  motif  que  ceux-là  seuls  qui  sont  inscrits 
sur  les  listes  sont  intéressés  à  y  faire  opérer  des 
rectifications;  il  est  fondé  sur  l'inconvénieDt 
qu'il  y  aurait  à  admettre  un  plus  grand  nombre 
d'individus  à  y  intervenir. 

Cependant,  quand  vous  avez  eu  à  discuter  la 
question  de  savoir  si  les  listes  électorales  dépo- 
sées dans  les  mairies  et  dans  les  préfectures  se- 
raient communiquées  seulement  aux  parties  in- 
téressées comme  le  proposait  la  commission,  oa 
à  tous  les  tiers,  vous  avez  pensé  que  tous  les 
citoyens  devaient  être  admis  à  en  prendre  com- 
munication. Il  me  semble  que  mon  amendement 
rentre  dans  le  sens  de  cette  disposition  que  vous 
avez  adoptée.  Vous  avez  reconnu  que  tous  les 
citoyens  étaient  intéressés  à  la  confection  des 
listes;  pourquoi  craindre  de  leur  attribuer  une 
sorte  d'action  populaire,  de  ministère  public?  Je 
trouve  ici  quelque  analogie  avec  le  droit  de  péti- 
tion. Vous  admettez  les  citoyens  à  vous  présen- 
ter des  pétitions,  pourquoi  l'administration  ne 
les  admettrait-elle  pas  à  lui  présenter  des  récla- 
mations? Elle  doit,  ce  me  semble,  être  toujours 
prête  à  recevoir  la  lumière  de  quelque  part  qu'elle 
lui  vienne. 

Un  électeur  part  de  sa  commune  pour  aller  pré- 
senter ses  pièces  à  la  préfecture  :  ne  pourra-t-il 
pas  se  charger  de  présenter  en  même  temps  les 
pièces  de  son  voisin  ?  le  fils  ne  pourra-t-il  pas 
porter  celles  de  son  père,  le  frère  celle  de  son 
frère?  Au  lieu  d'augmenter  les  entraves  dans 
l'exercice  du  droit  électoral,  ne  devrions-nous 
pas  chercher  à  le  rendre  plus  facile  ?  Considères 
que, dans  une  nation  de  30  millions  d'&me8,vons 
avez  réduit  l'exercice  du  droit  électoral  à  60  ou 
80,000  personnes.  Pourquoi  ne  laisseriez -vous 
pas  à  tout  le  reste  de  la  population,  qui  possède 
la  même  capacité  intellectuelle,  Quoique  non  âgée 
de  trente  ans  et  ne  payant  pas  300  francs  de  con* 
tributions,  cette  espèce  de  dédommagement,  de 
consolation,  d'intervenir  dans  les  élections,  en 
présentant  au  moins  des  réclamations  qui  ont 
pour  but  de  faire  rectifier  les  listes  et  de  les  com- 
poser d'un  plus  grand  nombre  d'électeurs  ? 

C'est  déjà  beaucoup  d'avoir  ainsi  réduit  le  nom- 
bre des  citoyens  appelés  à  concourir  à  l'élection 
des  députés  ;  c'est  un  assez  beau  triomphe  de  la 
réforme  publique  sur  les  passions  démocratiques. 
Ne  craignez-vous  pas  d'altérer  l'esprit  public,  qui 
fait  la  force  de  l'Etat,  si  vous  laissez  tous  les  ci- 
toyens dans  une  sorte  d'inertie,  si  vous  les  em- 
pêchez de  réclamer  dans  l'intérêt  de  droits  qui 
leur  sont  chers? 

Je  demande  subsidiairement,  dans  le  cas  où  la 
Chambre  croirait  qu'il  y  aurait  de  l'inconvénient 
a  admettre  tous  les  citoyens  à  présenter  des  de- 
mandes en  radiation,  qu'on  divise  la  question  et 
qu'on  les  admette  du  moins  à  présenter  des  de- 
mandes en  inscription  ,car  ceci  n'est  souvent 
qu'un  bon  office  rendu.  J'ajoute  que  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  dans  une  instruction  adres* 
sée  aux  préfets,  dont  il  nous  a  fait  part,  et  à  la- 

auelle  vous  avez  tous  applaudi,  a  donné  l'ordre 
'admettre  toutes  les  demandes  en  inscription  qui 
leur  seraient  présentées  avec  des  procurations, 
ou  même  avec  de  simples  lettres.  Je  réduis  mon 
amendement  aux  demandes  en  inscription. 

M.  VAYerd  de  lieaglede.  L'article  que  voiii 
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diacutei  eo  ce  moment  donne  à  tout  iQdi?ida  ins* 
crit  sur  ta  liste  ie  droit  de  demander  l*i08crip- 
tion  de  tout  citoyen  qui  n*y  serait  pas  porté,  ou 
la  radiation  de  tout  individu  qu'il  prétendrait  y 
être  indûment  inscrit.  L'honorable  préopinant 
veut  donner  de  l'extension  à  ce  droit  :  il  veut 
gue  tout  individu  quelconque  puisse  faire  des 
inscriptions  sur  les  listes  et  tracasser  les  élec- 
teurs qui  y  seraient  inscrits.  Youssentex  l'incon- 
vénient qui  résulterait  d*une  pareille  extension. 
Le  préopinant  vous  a  dit  que,  dans  l'article  6, 
vous  avez  déjà  autorisé  tout  individu  à  prendre 
connaissance  de  la  liste  qui  est  déposée  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  et  à  la  mairie.  Il  a  voulu 
en  tirer  la  conséquence  qu'il  fallait  encore  lui 
donner  le  droit  de  demander  l'inscription  de  ceux 
qui  n'y  sont  pas  portés.  Vous  avez  dans  les  élec- 
teurs autant  de  procureurs  du  roi,  pour  faire 
toutes  les  investigations  qu'ils  jugeront  conve- 
nables, et  vous  voulez  que  tous  les  citoyens,  même 
ceux  qui  n*ont  pas  trente  ans,  aillent  tracasser 
les  maires  et  les  préfets  par  des  réclamations  qui 
souvent  seront  dénuées  de  fondement.  Bn  géné- 
ral, un  droit  n*est  bien  exercé  que  lorsqu  il  est 
remis  dans  les  mains  de  ceux  qui  ont  intérêt  à 
Texercer  ;  vous  l'affaiblissez  en  le  généralisant 
trop.  Un  électeur  a  un  titre  pour  demander  soit 
une  radiation,  soit  une  inscription.  L'article  que 
nous  discutons,  a  fait,  je  crois,  tout  ce  qu'on  peut 
désirer  pour  la  régularité  des  listes.  J'insiste  pour 
l'adoption  de  l'article. 

M.  Dapin  aine.  On  ne  considère  l'amendement 
qui  vous  est  proposé  que  sous  le  rapport  des  élec- 
tions. Je  vous  prie  de  le  considérer  aussi  sous  le 
rapport  des  listes  du  jury.  Je  sais  bien  que  c'est 
une  espèce  de  garantie  de  réduire  le  droit  de  con- 
trôle à  la  personne  de  ceux  qui  sont  déjà  inscrits. 
Cependant  on  ne  peut  se  dissimuler  que  d'autres 
inaividus  ont  un  droit  direct  à  ce  que  les  listes 
soient  composées  d'éléments  purs.  Les  jurés  sont 
les  juges  de  tous  ceux  qui  peuvent  être  traduits 
devant  une  cour  d'assises.  Le  moindre  citoyen  qui 
aperçoit  sur  la  liste  du  jury  un  homme  qui  n'a 
pas  les  qualités  nécessaires  pour  être  juré,  a  bien 
le  droit  de  signaler  ce  fait,  car  il  peut  l'avoir 
pour  juge.  Il  en  est  de  môme  par  rapport  aux  lis- 
tes électorales,  que  tous  les  citoyens  ont  intérêt 
de  contrôler.  C'est  sous  ce  point  de  vue  que  l'a- 
mendement peut  surtout  se  recommander.  An 
surplus,  je  m'en  rapporte  à  la  sagesse  de  la 
Chambre. 

M.  €7aYler,  cammiuaire  dm  rai*  Sans  doute, 
lorsqu'on  coutfidére  la  liste  électorale  comme  la 
partie  principale  de  la  liste  du  jury,  on  peut  dire 
qu'il  nv^t  aucun  individu  qui  ne  soit  intéressé 
à  sa  composition,  puisqu'il  n'est  aucun  individu 
qtU,  par  une  succession  d'événements  imprévus, 
ne  puisse  être  amené  devant  une  cour  d'assises  ; 
mais  la  conséquence  irait  beaucoup  plus  loin,  et 
il  ne  serait  pas  possible  d'écarter  les  réclamations 
des  femmes  et  des  étrangers  résidant  dans  le 
royaume,  puisque  tous  peuvent  être  traduits 
devant  le iurv. 

La  loi  du  2  mai  n*avait  attribué  à  personne  le 
droit  de  demander  l'inscription  ou  la  radiation  ; 
tous  les  individus  avaient  ce  droit,  parce  qu'il 
n'était  pas  restreint.  Je  crois  que  la  loi  actuelle 
Âtit  beaucoup  mieux  qu^  la  généralité  qu'on 
demande  ;  elle  établit  un  ministère  public  qui, 
certainement,  eat  assez  nombreux.  Si  vous  étendez 
cette  action  a  tous  les  citoyens,  vous  arrives  à 
une  telle  confusion  que  les  décisions  do  préfet 
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en  conseil  de  préfecture  ne  pourront  pas  être 
rendues,  car  des  ennemi<4  de  la  chose  publique 
pourraient  multiplier  les  réclamations  au  point 
({u'il  ne  resterait  pas  assez  de  temps  pour  les 
juger.  Le  véritable  intérêt  de  la  régularité  des 
listes  est  dans  la  restriction  du  droit  de  réclamer 
attribué  aux  seuls  électeurs. 

(L'amendement  de  M.  Pelet,  tel  qu'il  l'a  réduit» 
est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  PrésMeat.  M.  de  La  fioéssière  a  remis 
un  article  ainsi  conçu  : 

«  Dans  le  même  délai,  tout  électeur  inscrit  sur 
la  liste  d'un  département  pourra  notifier  au  préfet 
un  avis  motivé  portant  qu'il  y  a  lieu  d'inscrire 
tel  individu  omis»  on  de  demander  à  tel  autre 
plus  ample  justification  de  ses  droits  électoraux.  » 

M.  ée  Lia  BaëMière.  Messieurs,  je   viens 

'opposer  à  l'ensemble  de  l'article,  devenu  ie 
douzième  du  projet  amendé  de  votre  commission, 
parce  que  je  regarde  qu'il  peut  devenir  une 
source  féconde  de  tracasseries ,  lancée  au  milieu 
de  la  société.  Il  suffirait  de  quelques  esprits 
inquiets,  dans  chaque  département,  pour  qu'on 
vint,  cet  article  de  loi  à  la  main,  porter  à  domi- 
cile>  chez  chaque  électeur  qu'on  voudrait  écarter 
ou  intimider,  une  inquisition  toujours  révoltante 
de  la  part  d'un  tiers  sur  le^  transactions  de 
famille,  sur  les  partages,  sur  les  répartitions 
d'impôts  entre  les  cohéritiers,  sur  les  délégations, 
etc.,  et  faire  de  cette  loi  une  arme  pour  toutes 
les  haines  et  les  vengeances  personnelles,  comme 
pour  les  rivalités  électorales  même. 

Les  effets  qui  motivent  cet  article  peuvent 
s'obtenir  par  des  moyens  qui  ne  portent  pas  une 
atteinte  aussi  grave  à  la  tranquillité  des  électeurs. 
11  suihrait  d'une  notification  faite  a^i  préfet,  d'un 
avis  moUvé  signé  par  Télecteur  réclamant,  por- 
tant qu'il  y  a  lieu  d'inscrire  sur  les  listes  tel 
individu  omis,  ou  de  demander  à  tel  autre  plus 
atnple  justification  de  ses  droits.  L'administration 
alors  prendrait  telle  mesure  qu'il  serait  opportun 
et  eo  transcrirait  le  résultat  sur  les  listes  de 
rectlBcation. 

Ainsi  l'affairede  chaque  électeur  serait  instruite, 
non  par  une  partie  plaignante,  mais  par  une 
autorité  compétente. 

Mais  donner  à  chaque  électeur  un  droit  per- 
sonnel d'action  contre  tous  les  êlecteur.««  de  son 
département  pour  un  intérêt  général  ;  l'investir 
des  attributions  du  ministère  public  dans  des 
questions  où  il  est  lui-même  partie  intéressée  ;  le 
mettre,  revêtu  de  cette  qualité,  en  conflit  direct 
avec  la  partie  accusée  ou  dénoncée  par  lui  ;  lui 
donner  contre  elle  un  droit  inquisitorial  pour 
fournir  des  pièces  à  l'appui  do  sa  plainte  ou  de 
sa  dénonciation,  ce  serait  à  ihes  yeux  une  d(^ro- 
gation  complète  à  notre  législation,  au  droit 
commun,  à  tous  les  principes  d'une  saine  juris- 
prudence, et  j'avoue  franchement  qup  je  ne  con- 
cevrais pas  comment,  avec  l'amour  pour  notre 
pays,  qui  doit  nous  faire  apprécier  combien  avant 
tout  il  a  besoin  d'esprit  de  paix,  avec  les  égards 
que  nous  devons  à  la  classe  des  électeurs,  nous 
pourrions  nous  résoudre  à  la  livrer  tout  entière 
aux  possibilités  de  troubles,  de  discordes  et  de 
tiacassories  qui  résulteraient  pour  ellt*  de  cet 
article  de  loi,  surtout  lorsque  d'autres  moyens 
moins  acerbes  peuvent  avec  une  efficacité  ëuftl- 
saote,  et  tout  aussi  certaine,  faire  atteindre  le 
but  qui  motive  cette  mesure. 

Je  propose  en  conséquence  de  remolacer  cet 
article  et  les  deux  suivants  par  ceux-ci: 
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c  Art.  12.  Dans  le  même  détai.  tout  électeur 
inscrit  sur  la  liste  d*ua  département  pourra  no- 
tifier au  préfet  un  avis  motitfé  qui  devra  être 
signé  nar  lui,  portant  qu'il  y  a  lieu  è'inscrire  tel 
individu  omis ,  ou  de  demander  à  tel  autre  plus 
ample  justification  de  ses  droits  électoraux. 

«  Cet  avis,  dont  reçu  sera  donné  »  sera  inscrit 
immédiatement,  ainsi  que  le  nom  de  l'électeur 
qui  l'aura  donné,  sur  le  registre  mentionné  à 
rarl.  10.  » 

«  Art.  13.  Le  préfet  notifiera  immédiatement 
l'avis  reçu  à  la  partie  intéressées  qui  aura  dix 
jours  pour  y  répondre. 

«  Après  ce  délai ,  et  dans  celui  de  cinq  jours, 
le  conseil  de  préfecture  prononcera.  Ses  décisions 
seront  motivées ,  et  leur  résultat  sera  transcrit 
sur  les  listes  de  rectiûcation.  » 

M.  Uélj  d'OisMl.  Le  préopinant  s'oppose  à 
la  faculté  donnée  à  tout  individu  inscrit  sur  la 
liste,  de  demander  Tinscription  ou  la  radiation 
d'un  électeur;  il  craint  qu'il  ne  résulte  de  cette 
faculté  un  grand  nombre  de  tracasseries,  et  il 
redoute  pour  le  repos  des  familles  les  investiga- 
tions auxquelles  on  pourrait  se  livrer.  Il  faut 
reconnaître  que  l'amendement  qu'il  propose  don- 
nerait bien  plus  lieu  encore  à  des  investigations 
et  à  des  tracasseries.  En  effet,  dans  l'esprit  de  la 
loi  qu'a-t-on  voulu  faire  ?  On  a  voulu  donner  les 
moyens  faciles  d'obtenir  le  redressement  des 
erreurs  le  plus  souvent  involontaires,  commises 
dans  la  confection  des  listes.  Dans  le  système  de 
la  loi,  un  électeur  qui  n'est  pas  directement  in- 
téressé à  l'inscription  ou  à  la  radiation  d'un  nom, 
est  obligé  de  se  mettre  en  évidence;  il  faut  en 
quelque  sorte  qu'il  s'adresse  à  l'électeur  dont  il 
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crire  une  letiroi  de  faire  une  dénonciation  au 
préfet  :  il  n'aura  aucune  pièce ,  et  le  préfet  s'en 
tirera  comme  il  voudra.  Le  préopinant  a  donc 
manqué  le  but  qu'il  voulait  atteindre,  car  loin 
de  diminuer  le  nombre  des  réclamations,  il  ne 
fera  que  les  multiplier.  L'article  du  projet  de  loi 
suffit  pour  donner  à  tout  électeur  qui  veut  loya- 
lement et  fraochement  la  rectification  des  listes 
le  moyen  de  l'obtenir. 

(L'amendement  de  M.  de  La  Boessiére  est  mis 
aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  l'ar- 
ticle amendé. 

M.  de  Blaussion»  Je  demande  la  parole  sur 

l'arllcle. 
(La  parole  est  accordée.) 

M.  de  Maiisslon.  Messieurs,  je  conçois  les 
articles  11,  12  et  13,  comme  les  conséquences 
nécessaires  de  la  loi  de  1827,  laquelle  a  appliqué 
aux  listes  électorales,  celles  qui,  dans  l'origine, 
ne  semblaient  dressées  que  pour  la  composition 

Je  conçois  encore  que  le  conseil  des  ministres 
ait  cru  devoir  céder,  non  aux  besoins,  mais  aux 
exigences  du  moment,  et  présenter  la  loi  que 
nous  discutons. 

Mais  ce  que  je  ne  puis  m'expliquer,  c'est  que 
des  l^rançais,  si  prononcés  dans  tous  les  temps 
contre  les  mesures  d'inquisition  et  de  délation  ; 
que  les  représentants  d'un  peuple  renommé  par 
sa  loyauté,  sa  franchise,  ses  sentimenU  d'hon- 
neur portéjï  jusqu'à  l'exaltation ,  insère  dans  ses 


Ilois  une  disposition  semblable  au  second  para- 
graphe de  l'art.  11.  *^ 

Le  ou  les  tiers  réclamant  inscription  ou  radia- 
tion contre  les  tiers,  devra  motiver  sa  demande, 
et  l'appuyer  de  pièces  jnstilicatives. 

Gomment  se  procureront-ils  ces  pièces?  jus- 
qu'où poussera-t-on  ce  droit  d'investigation? 
quel  sera  le  terme  où  s'arrêteront  ces  recherches? 
La  loi,  gardant  un  profond  silence  sur  cette  ma- 
tière, laisse  à  cet  é^djû  une  latitude  que  je  serais 
tenté  d'appeler  déplorable ,  pro  modum  continuL 
le  paragraphe  en  question  et  la  loi  entière  n'é- 
tant que  le  commentaire  (peu  clair ,  il  est  vrai, 
malgré  toutes  les  lucidations  des  amendements 
proposés)  de  la  loi  de  1827 ,  fruit  d'un  système 
auquel  vous  avez  infligé  cette  qualification. 

Je  sais  que  l'on  me  répondra  que,  percepteurs, 
directeurs  des  contributions  et  de  l'enregistre- 
ment, notaires,  maires,  sous-préfets,  préfets, 
vous-mêmes,  les  ministères,  s'empresseront  de 
concourir  à  faciliter  ces  recherches. 

J'espère  que  ces  nouveaux  travaux  ne  néces- 
siteront pas  la  création  de  nouveaux  bureaux. 

Mais  n'est-il  pas  à  craindre  que,  sous  le  spé- 
cieux prétexte  d'une  régularité  plus  complète, 
on  ne  cherche  à  pénétrer  dans  les  secrets  des 
familles  ? 

N'existe-t-il  pas  parmi  nous,  ni  êtres  à  humeur 
difficile,  ni  curieux  impertinent,  ni  jaloux,  ni 
intrigant ,  ni  le  genui  ardelionum,  la  pire  espèce 
de  tous? 

C'est  un  moindre  mal,  diront  les  partisans  de 
la  mesure  proposée ,  que  de  voir  les  administra- 
tions imposer  par  esprit  de  fraude,  de  faux  élec- 
teurs; qu'il  faut,  lorsqu'il  se  présente  des  symp- 
tômes de  corruption  ,  ne  pas  hésiter  et  trancher 
dans  le  vif;  que  l'indignation  universelle  est 
telle,  que  chaque  citoyen  est  prêt  à  faire  tous  les 
sacrifices  pour  eitirper  cet  ulcère  moral,  et 
qu'aucun  de  nous  ne  se  refusera  à  un  examen, 
qu'il  aura  droit  d'exiger  à  son  tour. 

Nous  connaissons  tous  la  valeur  à  attacher  à 
ces  expressions  ; 

£t  j  ose  répondre  qu'il  n'est  pas,  dans  cette 
honorable  Assemblée,  un  individu  se  sentant  le 
courage  de  descendre  jusqu'à  cette  enquête,  à 
ces  détails  d'inquisition  exhumés  des  décombres 
des  comités  des  recherches  et  de  salut  public 

Messieurs,  un  seul  exemple,  tiré  de  ce  qui  a 
eu  lieu  ces  jours  derniers,  établira ,  à  mon  sens, 
le  danger  de  la  latitude  laissée  aux  nouveaux  et 
bénévoles  commissaires  examinateurs  et  inqui- 
siteurs. 

Ne  voyez  dans  ce  que  je  vais  dire  rien  d'of- 
fensif ;  ce  serait  étranger  à  ma  pensée,  et ,  j*ose 
le  dire,  à  mon  caractère. 

Je  prendrai  cet  exemple  dans  les  dernières 
élections  qui  eurent  lieu  a  Paris. 

Messieurs,  malgré  toutes  les  précautions  prô- 
paratoires,  on  peut  présumer  qu'il  s'y  est  ren- 
contré qu'un  certain  nombre  d'électeurs,  lesquels 
ont  voté  de  la  meilleure  foi  du  monde,  et  cepen- 
dant ne  présenteraient  pas  bien  intégralement  le 
cens  nécessaire  pour  le  droit  d'élire. 

Les  listes  électorales  ont  pu  être  consultées,  il 
a  été  facile  de  faire  le  calcul  des  électeurs  ayant 
voté  en  vertu  des  patentes,  le  nombre  en  est 
considérable. 

Lorsqu'ensuite  on  parcourt  la  ville,  on  retrouve 
la  plupart  de  ces  noms,  suivis  de  l'expression  : 
et  compagnie. 

Lors  des  vérifications  des  pouvoirs,  et  de 
Texamen  des  pièces  constatant  le  cens  d'éligibi- 
lité, il  nous  a  été  présenté  des  intérêts  dans  dî» 


(Chambre  des  Députés.]        SBGONOB  USTAUR^TION»         (5  nui  i8i8.| 


671 


verses  associations  de  commerce,  et  des  fractions 
de  patente  résultant  de  ces  intérêts,  pour  com- 
pléter les  mille  francs  nécessaires. 

Nous  avons  accueilli  ces  pièces,  et  nous  ne 
pouvions  les  rejeter,  par  la  raison  que,  dans  une 
association,  les  dépenses  sont  communes,  et  cha- 
cun y  contribue  suivant  sa  contribution  dans 
rapport  général. 

Le  nom  porté  sur  la  patente  ne  donne  pas  à 
celui  qui  le  prête  le  droit  de  s'en  prévaloir  pour 
en  tirer  un  intérêt  autre  que  celui  commun. 

Quant  à  moi,  je  le  déclare,  je  n'élèverai  ja- 
mais cette  difticulté. 

Mais,  soit  par  un  motif  estimable  si  vous 
voulez,  soit  par  suite  d*un  esprit  quinteux,  ou 
une  cause  quelconque,  il  peut  se  trouver  des 
individus  qui  exigeront  des  détails  plus  étendus, 
voudront  connaître  à  fond  Tassociation  :  leurper- 
mettra-t-on  de  pénétrer  dans  le  secret  de  Ten- 
treprise?  J'ai  peine  à  croire  qu'on  le  souffre  pa- 
tiemment ;  et  si  Ton  a  cette  condescendance, 
j'admirerai  la  bonne  foi  avec  laquelle  on  admet- 
tra rinvestigateur  dans  rintimitede  ses  affaires. 

Oe  pareilles  institutions  ne  sont  pas  dans  nos 
mœurs,  on  ne  les  implantera  jamais  parmi  nous, 
ou  les  Français  cesseront  d'être  Français. 

Voyez,  Jusque  dans  nos  enfants,  le  sentiment 
que  leur  inspire  celui  qui  recherche  et  trahit  la  | 
conduite  de  ses  camarades. 

On  peut,  sans  être  urophête,  annoncer  que  cette 
loi  qui  nous  demande  tant  d'heures  de  discus- 
sion sera  rarement  exécutée. 

Je  ne  présente  aucun  amendement. 

Si  la  aisposition  en  question  a  jamais  force  de 
loi,  il  y  a  ici  une  lacune  immense,  depuis  Tétre 
qui  a  droit  à  faire  cette  investigation,  qui  n'est 
pas  encore  indiquée ,  jusqu'au  terme  final  du 
cette  enquête,  que  la  loi  neflxe  pas;  et  je  ne  me 
reconnais  pas  le  talent  d*y  suppléer. 

Je  n'ai  voulu  que  présenter  la  difficulté  telle 
qu'elle  m'apparalt,  laissant  à  de  plus  habiles  le 
mérite  de  la  résoudre. 

M.  Daplessls  de  GrëaMaa.  Bn  parlant  sur 
l'ensemble  du  projet.  Je  me  suis  élevé  de  toutes 
mes  forces  contre  rariicle  12  ;  j'ai  t&ché  de  faire 
sentir  combien  il  s'éloignait  des  idées  sociales, 
combien  il  était  contraire  aux  mœurs  françaises; 
je  crois  avoir  démontré  que  les  motifs  sur  les- 
quels M.  le  ministre  de  l'intérieur  s'est  fondé 
pour  présenter  cet  article  applicable  aux  jurés 
comme  aux  électeurs,  étaient  abc^olumcntdéoués 
de  fondement  ;  que  les  jurés  n'avaient  pas  d'in- 
térêt direct,  ni  d'intérêt  actuel  à  faire  de  pareilles 
réclamations,  et  que  les  électeurs  avaient  encore 
moins  de  droit  à  porter  cette  investigation  inqui- 
sitoriale  dans  la  confection  des  listes  qui  n'ap- 
partient qu'aux  autorités  compétentes  ;  mes  mo- 
tifs n'ont  pas  été  compris,  filais  ce  qui  me  fait 
surtout  opiner  contre  rarticle  12,  c'est  que  je  le 
trouve  tout  entier  dans  les  statuts  du  comité  di- 
recteur que  le  tiens  à  la  main.  {Vivê  exclama- 
tion*.. Agitation,)  Les  voici  imprimés  dans  l'An- 
nuaire électoral  du  département  de  l'Isère.  Il  y 
est  dit  :  Les  électeurs  ou  mandataires,  c'est-à- 
dire  le  comité  directeur,  sont  chargés...  «  3<*  Oe 
produire  au  besoin,  d'oflice,  les  titres  de  ceux 
qui  négligeraient,  volontairement  ou  par  indiffé- 
rence, de  se  faire  porter  sur  la  première  ou  la 
seconde  partie  de  ladite  liste,  et  demander  leur 
inscription  conformément  à  la  loi  ;  4*  de  faire 
connaître  aux  autorités  compétentes  et  par  toutes 
voies  légales  ceux  qui  auraient  été  indûment 
portés  sur  la  première  ou  la  seconde  partie  de  la 


liste,  soit  parce  coulis  n'auraient  pas  l'ftge  voulu 
par  la  Charte,  soit  parce  qu'ils  ne  paieraient  pas 
les  contributions  requises,  soit  parce  qu'ils  n'au- 
raient pas  les  autres  qualités  exigées,  pourdeman- 
der  leur  radiation.  » 

Vous  ne  vous  étonnerez  pas  que  le  comité  di- 
recteur aille  encore  plus  loin.  Ses  statuts  ajou* 
tent  :  c  5**  De  dénoncer  et  poursuivre,  par  toutes 
voies  légales  et  devant  les  autorités  compétentes, 
ceux  qui,  par  fraude,  abus  de  pouvoir,  promesses, 
menaces,  auraient  empêché  ou  empêcheraient  les 
citoyens  d'exercer  leurs  droits  politiques  direc- 
tement ou  indirectement.  > 

Voix  à  gauche  :  Mais  cela  est  conforme  au  Gode 
pénal. 

M.  DopléssU  de  Grénéëaa.  On  dira  tout  ce 
qu'on  voudra,  il  n'en  est  pas  moins  démontré  que 
1  article  dont  il  s'agit  a  été  puisé  dans  les  statuts 
du  comité  directeur.  {Agitation  prolongée,) 

M.  de  Martlgnae,  miniitre  de  Vintérieur.  Je 
fais  profession  du  plus  profond  respect  pour  l'indé- 
pendance des  opinions  des  députés;  je  fais  pro- 
fession aussi  de  très  grands  égards  pour  l'&ge  et 
la  qualité  de  magistrat.  La  Chambre  comprendra 
dés  lors  que  je  comprime  assez  péniblement  ce- 
pendant le  sentiment  que  j'ai  dû  éprouver  en 
écoutant  le  discours  que  vous  venez  d'entendre, 
et  je  me  dispense  de  qualifier  la  trop  étrange 
amertume  de  ce  discours.  {Mouvement  étadhé- 
iion,) 

J'examine  la  question  qui  vous  est  soumise, 
car  c'est  là,  eu  vérité,  la  seule  chose  qu'il  y  ait  à 
examiner.  Je  ne  m'étonne  pas,  je  l'avoue,  qu'on 
éprouve  quelque  inquiétude  de  la  proposition 
qui  vous  est  faite  en  termes  formels  dans  l'ar- 
ticle 11  du  projet  de  loi.  Il  y  a,  dans  cette  décla- 
ration législative  de  la  reconnaissance  d'un  droit, 
et  de  l'action  accordée  à  des  tiers  pour  réclamer 
le  redressement  d'erreurs  commises  dans  des 
listes  électorales,  et  qui  touchent  à  d'autres  per- 
sonnes qu'eux  ;  il  y  a,  dis-je,  quelque  chose  qui 
peut  surprendre,  q^ui  peut  inquiéter.  Bt  je  trouve 
tout  juste  qu'on  dise  ce  qu'on  en  pense.  Je  suis 
prêt  à  examiner  de  bonne  foi  le>  reproches  qu'on 

I^eut  nous  faire  et  je  ne  chercherai  jamais  ail- 
eurs  que  dans  ma  conscience  le  motif  de  la  ré- 
ponse que  j'ai  à  faire.  {Nouveau  mw^êment  d^ad- 
héiiùn.) 

Quand  on  adopte  un  système,  et  qu'on  ne  veut 
pas  rester  constamment  dans  le  faux,  il  faut  bien 
en  embrasser  toutes  les  conséquences.  Vous  avez 
adopté,  non  pas  aujourd'hui,  mais  depuis  plu- 
sieurs années,  le  système  absolu  de  la  publicité 
des  listes.  Vous  avez  voulu  que  les  listes  fussent 
affichées  et  déposées  dans  divers  lieux  où  chacun 
pût  à  son  gré  en  prendre  connaissance.  Vous 
avez,  en  outre,  voulu  quecette  communication  fût 
accordée  non  seulement  aux  éiectcurs.  mais  à 
tous  ceux  qui  le  requerraient.  Dans  quel  objet 
cette  publicité  a-t-elle  été  ordonnée?  G  est  assu- 
rément pour  que  tous  les  individus  intéressés  à 
l'exactitude  de  la  liste  eussent  les  movens  de 
faire  rectifier  les  erreurs  qui  auraient  été  com- 
mises. Les  lois  précédentes,  en  ordonnant  cette 
publicité,  avaient  négligé  de  régler  l'exercice  du 
droit  de  rectification. 

Messieurs,  lorsqu'un  principe  est  consacré  par 
une  législation,  sans  que  les  conséquences  soient 
prévues,  ces  conséquences  arrivent  malgré  vous 
par  la  force  que  lui  donne  la  recoanaissance  du 
principe.  Les  lois  de  1817  et  de  1820,  ayant 
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établi  le  principe  de  la  publicité  des  listes,  et 
n'ayant 'établi  aucune  disposition  réglementaire 
pour  fixer  le  mode  de  redressement  des  erreurs 
commises  dans  ces  listes,  on  l'a  réi-lamé  comme 
conséquence  du  principe  de  la  publicité,  et  cha- 
cun n'est  attribué  le  droit  de  s'assurer,  par  Tins- 
pection  des  listes,  si  elles  avaient  été  rectifiées 
d'une  manière  légale,  s'il  ne  s'y  était  pas  glissé 
des  noms  qui  ne  devaient  pas  en  faire  partie. 
Qu'est-il  arrivé?  C'est  que  des  demandes  en  ra- 
diation ont  été  formées  en  vertu  de  ce  principe. 
J'ai  dans  les  mains  les  ordonnances  du  roi  ren- 
dues en  1820,  en  1821  et  en  1822,  dont  l'bono- 
rable  préopinant  auquel  je  réponds  ignorait  sans 
doute  l'existence,  qu'il  aurait  dû  connaître.  Il 
résulte  de  ces  ordonnances  que  des  tiers  ont  été 
admis  à  former  des  demandes  en  radiation;  que, 
sur  le  refus  du  préfet  de  radier,  ils  se  sont  pour- 
vus devant  le  Conseil  d'Etat;  que  devant  le  Conseil 
d'Etat  on  n'a  pas  même  contesté  leur  droit  d'agir; 
qu'on  a  examiné  au  fond  les  demandes  en  radia- 
tion. 

Voilà  dans  quel  état  était  la  jurisprudence,  au 
moment  où  le  projet  de  loi  fut  rédigé,  et  on 
vient  nous  accuser  d'avoir  cherché  cette  règle, 
que  nous  établissons  comme  conséquence  du 
principe  que  vous  avez  reconnu,  dans  je  ne  sais 
quel  statut,  dont  j'entends  parler  pour  la  pre- 
mière fois,  de  la  bouche  de  1  orateur.  (Mouvement 
d*adhésion.) 

M.  Daplessls  de  Grëa^dan.  Je.  proteste 
qu'il  n'y  a  pas  eu  de  ma  part  la  moindre  amer- 
tume contre  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  ni 
contre  qui  que  ce  soit.  Je  me  suis  borné  à  rap- 
porter des  faits;  j'ai  comparé  l'article  12  du  projet 
de  loi  avec  les  statuts  du  comité  directeur,  qui 
ont  été  imprimés  et  publiés  dans  le  département 
de  risère,  statuts  qui  tendent  à  établir  une  or- 
ganisation apparemment  légale.  J'ai  dit  qu'il  y 
avait  conformité,  que  l'un  était  l'origine  de  l'au- 
tre. Voilà  ce  que  j*ai  dit,  sans  aucune  espèce 
d'amertume. 

M.  de  Formont.  Considérées  comme  actes  de 
la  vie  privée,  les  mesures  autorisées  par  l'article  1 1 
peuvent  faire  craindre  de  voir  porter  la  pertur- 
bation dans  la  plupart  des  localités  du  royaume. 
J'avoue  que,  sous  ce  rapport,  j'ai  partagé  les  opi- 
nions émises  à  cette  tribune  par  M.  de  Maussion 
et  par  M.  Duplessis  de  Grénédan.  Mais  considérée 
sous  un  rapport  politique,  la  question  peut  en 
quelque  sorte  changer  de  face.  Ici  se  présentent 
plusieurs  considérations  importantes.  Ne  con- 
vient-il pas  d'appeler  au  collège  électoral  tous 
ceux  qui  ont  le  droit  de  voter?  N'est-il  pas  d'un 
intérêt  immense  pour  la  population  comme  pour 
le  roi,  de  connaître  le  résultat  exact  des  élec- 
tions, d'avoir  le  vœu  positif  et  vrai  des  électeurs 
en  France  ?  C'est  sous  ce  point  de  vue  que  vous 
avez  sans  doute  considéré  comme  nécessaires  les 
dispositions  de  l'article  11.  Sans  doute,  il  y  aurait 
ici  une  distinction  à  faire.  Ainsi  l'article  11  pour- 
rait accorder  à  tout  individu  le  droit  de  faire 
écarter  de  la  liste  des  gens  qui  n'ont  pas  le  titre 
pour  y  figurer,  et  lui  interdire  de  réclamer  mal- 
gré l'électeur  son  investigation  sur  la  liste.  Mais 
(les  considérations  politiques  qui  ont  été  présen- 
tées avec  tant  d'habileté  par  les  orateurs  de  ce 
côté  (en  montrant  la  gauche),  ont  dû  prévaloir. 
Biles  paraissent  conformes  au  vœu  de  la  majorité 
de  cette  Chambre,  et  je  suis  obligé  de  m'y  con- 
former aussi.  Parvenu  à  ce  point,  je  vais  vous 
prouver  que  la  disposition  n'est  pas  complète,  et 
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pour  la  compléter  je  propose  un  article  addi- 
tionnel ainsi  conçu  : 
«  Tout  électeur  qui  ne  se  fera  pas  inscrire,  et 
ni  ne  se  rendra  pas  au  collège  électoral  dont  il 
ait  partie,  encourra  l'amende  prononcée  contre 
le  juré  qui  ne  se  rend  pas  à  son  assi^ation. 
L'amende  sera  double  pour  tout  individu  qui 
usurpera,  en  votant  indûment,  les  droits  d'élec- 
teur. » 

Je  conçois,  avec  cette  disposition,  toute  la  valeur 
de  Farticle  11.  Je  ne  pense  pas  qu'elle  puisse 
éprouver  de  votre  part  la  moindre  opposition, 
car  vous  avez  si  souvent  manifesté  le  désir  de 
connaître  le  vœu  exact  de  la  France,  le  résultat 
précis  des  élections,  que  toute  disposition  qui 
peut  avoir  cet  effet  doit  nécessairement  rencon- 
trer notre  approbation.  J'en  suis  d'avance  telle- 
ment persuadé  que,  doutant  de  l'appui  du  côté 
de  la  Chambre  avec  lequel  je  fais  gloire  de  voler» 
(On  rit.)  j'ose  espérer  que  je  le  trouverai  de  ce 
côté  (la  gauche)  ;  car  je  ne  pense  pas  que  je  ren- 
contre des  adversaires  parmi  ceux  qui  ont  fait 
entendre  des  discours  fort  éloquents  sur  l'exer- 
cice des  droits  électoraux. 

M.  le  Président.  C'est  une  disposition  addi- 
tionnelle qui  est  étrangère  à  l'article  sur  lequel 
la  Chambre  délibère  ;  elle  ne  peut  pas  s'y  incor- 

Sorer.  Bile  ne  peut  pas  être  soumise  à  son  tour 
la  délibération  de  la  Chambre. 

L'article  11  amendé,  devenu  l'article  12,  est  mis 
aux  voix  et  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Dans  le  même  délai,  tout  individu  inscrit  sur 
la  liste  d'un  département  pourra  réclamer  l'ins- 
cription de  tout  citoyen  qui  n'y  serait  pas  porté» 
quoique  réunissant  toutes  les  conditions  néces- 
saires, la  radiation  de  tout  individu  qu'il  préten- 
drait y  être  indûment  inscrit,  ou  la  rectification 
de  toute  autre  erreur  commise  dans  la  rédaction 
des  listes. 

«  Il  devra  motiver  sa  demande  et  l'appuyer  de 
pièces  justificatives.  » 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  d'un  arti- 
cle additionnel  proposé  par  H.  de  Montbel,  ainsi 
conçu  : 

«Tout  électeur  qui  réclamera  la  radiation  d'un 
individu,  qu'il  prétendrait  indûment  inscrit  sur 
la  liste  électorale,  sera  passible  des  frais  qu'en- 
traînerait, pour  cet  individu,  la  justification  de 
ces  droits  contestés,  si  la  validité  de  ces  droits 
est  reconnue;  sans  préjudice  des  amendes,  dom- 
mages et  intérêts  que  prononceront  les  tribunaux, 
si  la  réclamation  de  la  radiation  est  basée  sur 
l'allégation  de  faits  reconnus  calomnieux.  » 

M.  de  Alontbel.  Messieurs,  un  individu  ins- 
crit sur  la  liste  électorale,  et  qui  peut-être  lui- 
même  sera  reconnu  plus  tard  n  avoir  pas  le  droit 
d'y  figurer,  pourra-t-il  réclamer  la  radiation  d'un 
électeur,  sans  s'exposer  aux  frais  dans  lesquels 
il  peut  entraîner  à  tort  celui  dont  il  s'est  fait 
l'adversaire  ? 

L'individu  attaqué  paie  le  cens  légal  :  .on  ob- 
jectera qu'il  doit  résulter  de  partages  de  famille» 
de  dispositions  testamentaires,  de  donations,  de 
ventes,  de  conventions  sous  seing  privé,  que 
c'est  mal  à  propos  que  certaines  contributions 
ont  été  comptées  dans  son  cens.  Aux  termes  de 
l'article  11  du  projet,  on  doit  motiver  la  demande 
en  radiation  et  l'appuyer  de  pièces  justificatives. 
On  la  motivera  u'une  manière  quelconque^  on 
l'appuiera  de  pièces  qu*on  prétendra  justificatives: 
voilà  l'instance  engagée,  et  de  la  nécessité  de 
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produire  des  titres,  de  relever  des  actes,  de  les 
faire  enregistrer,  faudra-t-il  qu'il  paisse  résulter 
des  dépenses  considérables  pour  l'électeor  dont 
l'inscription  contestée  repose  toutefois  sur  des 
droits  positifs? 

La  disposition  que  je  réclame  pour  écarter  un 
semblable  résultat,  est  conforme  à  la  stricte 
équité.  On  répondra  pent*étre  qu'elle  est  dans  le 
droit  commun  ;  mais  il  importe  (iu*elle  soit  for*- 
mellement  exprimée  dans  la  loi,  pour  contenir 
l*attaque  dans  de  justes  bornes,  et  rassnrer  les 
électeurs  paisibles  et  loyaux.  Ces  électeurs  étran- 
gers aux  passions  de  parti  sont  ceux  dont  la 
présence  est  la  plus  désirable  dans  les  élections, 
parce  que,  justes  et  calmes,  ils  peuvent  mieux 
apprécier  les  vrais  intérêts  de  leur  pays  et  le  mé- 
rite réel  des  candidats.  Ces  hommes  inofîensifs 
n'iront  pas  contester  l(*s  droits  des  électeurs  ac- 
tifs et  passionnés,  mais  ils  auront  à  subir  des 
attaques  d'autant  plus  présumables  qu'on  n'i- 
gnore pas  qne,  quelque  peu  fondées  qu'elles 
puissent  être,  elles  auront  souvent  le  résultat 
d'éloigner  ceux  contre  qui  elles  seront  dirigées 
par  la  crainte  des  frais  d'un  procès,  jointe  à  la 
répugance  si  naturelle  à  laisser  pénétrer  le  public 
dans  l'intérieur  de  la  famille,  dans  la  connais- 
sance d'affaires  et  de  titres  que  souvent  on  trou- 
verait pénible  de  confier  à  l'autorité. 

Il  pourrait  arriver  que  la  capacité  d'un  élec- 
teur fût  contestée  relativement  à  ses  droits  civils, 
qu'on  l'attaquM  comme  failli,  comme  condamné; 
il.  pourrait  arriver  que  la  vérité  des  pièces  qu'il 
aurait  produites  fût  contestée,  et  qu'on  llocnmi- 
nàt  comme  faussaire.  On  sent  tout  ce  que  des 
alléffations  de  ce  genre  auraient  de  grave  pour 
l'individu  attaqué,  combien  elles  pourraient  com- 
promettre son  nonneur  et  ses  intérêts,  et  quelles 
réparations  lui  seraient  dues  si  l'accusation  n'é- 
tait pas  fondée.  C'est  dans  cette  vue  que  je  ré- 
clame que  celui  qui  aura  appuyé  sur  un  fiait 
calomnieux  la  demande  en  radiation  d'un  élec- 
teur, soit  passible  d'amendes  et  dommages-inté- 
rêts qui  seront  prononcés  par  les  tribunaux. 

Si  nous  désirons  que  les  hommes  podérés 
exercent  leurs  droits  électoraux,  n'attachons  pas 
à  l'exercice  de  ces  droits  des  devoirs  trop  péni- 
bles, des  conséquences  trop  rigoureuses.  Souvent 
la  contrariété  d'un  déplacecuent  de  quelques 
jours,  de  l'abandon  des  affaires  domestiques,  a 
sufll  pour  éloigner  des  électeurs  de  leur  collège. 
la  crainte  d'avoir  à  remplir  les  fonctions  de  juré 
en  a  depuis  écarté  un  grand  nombre.  Vous  les 
repousserez  en  masse,  si  alors  qu'ils  se  verraient 
exposés  à  la  fois  à  l'investigation  inquisitoriale 
de  leurs  concitoyens,  aux  procès  qui  en  seraient 
la  suite,  ils  craignaient  d'avoir  à  subir  les  frais 
considérables  que  pourrait  entraîner  la  justi- 
fication de  leurs  droits. 

Messieurs,  la  liberté  des  citoyens  est  tout  en- 
tière dans  la  paisible  jouissance  des  droits  qui 
leur  sont  garantis  par  la  loi;  la  loi  doit,  par  con- 
séquent, veiller  à  ce  qu'ils  ne  soient  pas  troublés 
impunément  dans  celte  jouissance.  Bt  s'il  dépen- 
dait de  quelques  individus  de  pouvoir  arbitrai- 
rement, suivant  leurs  caprices,  sans  s'exposer  à 
aucun  risque,  contester  les  titres  de  leurs  conci- 
toyens, les  entraîner  dans  des  justifications  oné- 
reuses, ou  les  forcer  par  la  crainte  des  résultats, 
à  renoncer  à  leurs  droits,'^  s'éloigner  des  devoirs 
sacrés  qu'ils  leur  imposent,  où  serait  désormais 
la  liberté? 

M.  €Mro4  (de  VAin).  Bn  thèse  générale,  celui 
qui  introduit  une  poursuite  doit  supporter  les 
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frais  auxquels  eHe  donue  lieu.  Ge  principe  est 
juste;  mais  je  ne  pense  pas  qu'il  doive  recevoir 
id  son  application.  B^i  effet,  ce  n'est  pas  dans 
son  intérêt  privé  que  l'électeur  élève  une  récla- 
mation contre  la  teneur  de  la  liste  {Murmure  à 
droite);  c'est  dans  l'intérêt  général.  Vous  aves 
cru  nécessaire,  et  vous  avez  bien  fait,  de  lui  ou- 
vrir cette  action.  Doit-il  maintenant  être  con- 
damné aux  frais,  conraie  s'il  intentait  la  pour^ 
suite  dans  sou  intérêt  privé?  Je  ne  le  pense  pas. 
Vous  venea  de  constituer  l'élecleur  la  partie  pu- 
blique. Je  vous  demande  si  la  partie  publique 
indemnise  le  citoyen  qu'elle  a  poursuivi,  et  dont 
l'innocence  a  été  reconnue.  Au  surplus,  les  frais 
de  poursuite  ne  seront  pas  aussi  considérables 
qu'on  le  pense.  C'est  une  réclamation  devant  le 
préfet  qui  donne  lieu  à  une  re vision.  Le  mode 
de  poursuites  est  très  simple,  il  ne  peut  donner 
lieu  à  aucune  procédure.  Mais,  dit-on,  il  pourra 
y  avoir  des  droits  d'enregistrement  à  payer.  Mes- 
sieurs, ce  n'est  pas  sur  la  production  d'actes  sous 
seing  privé,  mais  sur  des  ac^es  authentiques  que 
rinscripiion  doit  être  faite.  Ainsi»  il  n'y  aura  pas 
lieu  à  faire  enr^istrer  les  actes,  à  moins  que  le 
préfet  n'ait  officieusement  inscrit;  et  alors  il  ne 
serait  pas  juste  de  faire  supporter  les  frais  de  cet 
enregisu^ement  au  citoyen  qui  réclame  contre 
rinscriptîon. 

M.  Crnblier  de  Pottgéree.  L'article  addition- 
nel proposé  par  notre  honorable  collègue,  M.  de 
Monti)el,  est  nécessaire  à  ajouter  à  larticle  il 
dn  projet  de  loi,  car  il  ne  serait  pas  Juste  de 
faire  supporter  à  l'électeur  inscrit  d  ofHce  par  le 
préfet  sur  la  liste  électorale  les  fhiis  du  procès 
qu'on  lui  intente.  Cet  amendement  aura  l'avan- 
tage de  prévenir  les  demandes  en  radiation  qui 
ne  seraient  pas  fondées.  Je  vote  pour  son  adop- 
tion. 

M.  Bottrdeau.  Cette  question,  comme  la 
Chambre  doit  le  présumer,  a  été  ngitée  dans  la 
commission;  il  était  impossible,  en  effet,  que 
dans  l'ezamen  de  la  loi,  la  commission  ne  Tût 
pas  frappée  d'une  objection  qui,  d'ailleurs,  avait 
été  présentée  dans  presque  tous  les  bureaux. 
Après  plusieurs  discussions  sur  cet  objet,  la  ma- 
jorité de  la  commission  a  pensé  que  la  question 
devait  être  abandonnée  au  droit  commun.  Y  a-l-îl 
des  réclamations  fondées  ces  réclamations  sont- 
elles  accueillies?  Tout  est  terminé,  sans  frais, 
parce  que  c'est  la  première  autorité  qui  eu  a 
seulement  connu.  Mais  ces  réclamations  sont- 
eHes  portées  ou  devant  les  tribunaux,  ou  devant 
le  conseil  d'Btat  (je  laisse  entière  la  question  de 
compétence)?  Alors  tout  rentre  dans  le  droit  com- 
mun. Le  plaignant  a-t-il  difhimé  ou  calomnié 
l'électeor  qu'il  veut  faire  rayer?  Les  tribunaux 
soat  là  pour  faire  justice  de  la  diffamation  ou  de 
la  calomnie.  Y  a-t-il  eu  des  droits  civils  com- 


sopporter  les  dépens  et  les  dommages-intérêts  à 
la  partie  qui  est  convaincue  de  mauvaise  foi. 
Ainsi,  après  l'examen  le  plus  sérieux,  nous  avons 
pensé  que  tout  devait  être  abandonné  au  droit 
commun,  parce  que  le  droit  commun  avait  prévu 
toutes  les  difficultés.  Je  combats  par  ces  motUi 
l'amendement  proposé. 

H.  Boeeul  tfe  Béais.  Il  me  semble,  Mes- 
sieurs, qu'en  donnant  ce  droit  immense  à  un  in- 
dividu de  pénétrer  dans  tous  les  secrets  des  fa- 
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milles...  (Interruption  à  gauche,)  Je  puifl  ôire 
dans  Tepreur;  mais  je  crois  qu'un  individu  qui 
conteste  à  un  autre  le  droit  d'être  inscrit  sur  la 
liste,  porte  l'investigation  dans  les  secrets  des 
familles.  Ce  principe  posé,  il  peut  être  d'un  très 
grand  intérêt,  et  peut-être  moins  pour  les  pro- 
priétaires en  faveur  desquels  on  croit  peut-être 
que  je  parle,  que  pour  les  négociants  et  les  com- 
merçants, que  les  secrets  de  famille  ne  soient 
connus  que  de  Tadministration  à  laquelle  la  loi 
en  impose  l'obligation.  Il  peut  être  très  impor- 
tant que  ces  secrets  ne  soient  pas  divulgués.  Il  im- 
porte surtout  dans  le  commerce  qu'il  ne  soit 
porté  aucune  atteinte  à  la  réputation.  On  conçoit 
combien  une  telle  attaque  peut  affaiblir  le  crédit 
d'un  commerçant  et  compromettre  ses  moyens  de 
fortune.  Celui  qui  injustement  aura  compromis 
l'avenir  d'un  bonnête  commerçant,  d'un  père  de 
famille,  en  faisant  connaître  ses  affaires,  doit 
être  condamné  à  des  dommages-intérêts.  Remar- 
quez qu'on  ne  pourra  pas  lui  appliquer  l'article 
de  la  loi  qui  punit  le  diffamateur  ou  le  calomnia- 
teur, car  il  n'aura  ni  diffamé,  ni  calomnié;  seu- 
lement il  aura,  par  son  fait,  diminué  la  confiance 
qu'inspirait  le  négociant  dont  il  aura  attaqué  les 
aroits  électoraux.  Le  cens  électoral  se  compose 
de  deux  éléments.  Ainsi,  un  partage  de  famille, 
par  exemple,  fait  entre  deux  frères,  donne  à 
cbacun  un  droit  sur  la  portion  qui  lui  est  propre. 
L'un  des  frères  vient  à  mourir;  l'autre  est  bien 
réellement,  dans  sa  conscience,  propriétaire  de 
la  part  de  son  frère,  dont  il  est  l'unique  héri- 
tier. N'a-t-il  pas  pu  se  servir  des  contributions 
de  cette  part  de  son  frère  pour  établir  vis-à-vis 
du  préfet  ses  droits  électoraux?  Cependant,  si  cet 
électeur  est  obligé,  par  suite  d'une  attaque,  d'en- 
voyer ses  pièces  à  la  cour  royale,  n'y  aura-t-il 
pas  un  droit  d'enregistrement  à  payer?  {Voix  à 
gauche  :  Mais  il  ne  peut  pas  s'en  dispenser.)  Ce 
n'est  là,  Messieurs,  qu'un  moyen  surabondant; 
c'est  surtout  sous  le  rapport  moral  que  j'envi- 
sage l'amendement.  Il  faut  convenir  qu'il  se  pré- 
sentera telles  circonstances  dans  lesquelles  l'é- 
lecteur, dont  on  aura  provoqué  la  radiation  de- 
vant la  cour  royale,  éprouvera  un  très  grand 
préjudice.  L'amendement  me  semble  tout  a  fait 
moral,  et  je  vote  pour  son  adoption. 

M.  Dapln  aine.  Il  y  a  dans  l'idée  générale  de 
l'amendement  une  espèce  de  sentiment  d'équité 
qui  d'abord  semble  prévenir  en  sa  faveur.  Mais 
en  examinant  de  près,  on  voit  qu'il  ne  servirait 
qu'à  consacrer  un  inconvénient.  M.  fiourdean  a 
parfaitement  distingué  ce  qui  devait  l'être.  Sang 
doute,  tout  homme  qui  élève  une  mauvaise  con» 
testation,  tout  plaideur  téméraire,  et  par  là  même 
injuste,  s'il  succombe,  doit  être  condamné  aux 
dépens.S'il  calomnie.le  droit  commun  est  encore 
là  pour  le  réprimer.  Vous  allez  plus  loin  :  vous 
voulez  qu'il  soit  passible  de  tous  les  frais  que 
l'électeur  attaqué  aura  été  obligé  de  faire  pour  sa 
justification.  Cependant  il  faut  bien,  pour  être 
électeur,  justifier  de  ses  droits.  Celui  que  vous 
attaquez  a  été  porté  sur  la  liste  parce  que,  dans 
une  conversation  intime  avec  le  préfet,  il  aura 
communiqué  ses  papiers  de  famille,  des  actes 
sous  seing  privé.  Ces  actes  ne  suffisent  pas  ;  il 
faut,  pour  établir  la  propriété,  des  actes  authen- 
tiques, enregistrés,  et  vous  êtes  obligés  de  faire 
à  vos  dépens  cette  justification.  Il  serait  fort 
commode  de  se  faire  payer  par  d'autres  l'enre- 

flstrement  de  ces  actes;  on  chercherait  des 
ommes  qui  vinssent  contester  l'inscription,  afin 
de  profiter  de  cette  occasion  pour  leur  faire  sup« 


porter  l'enregistremenl  des  actes  sans  lesquels  le 
droit  électoral  ne  peut  être  établi. 

Pour  vous  montrer  combien  je  mets  de  sin- 
cérité dans  cette  discussion,  je  prendrai  la  liberté 
de  réfuter  deux  arguments  de  M.  Girod  {dsVAin). 
Messieurs,  la  quotité  des  dépens  ne  fait  rien  ;  ai 
la  chose  est  ju8te,quelque  minime  que  soit  le  pré- 
judice, vous  devez  être  condamné  à  le  réparer. 
Je  ne  pense  nas  non  plus  qu'on  puisse  se  sous- 
traire aux  dépens  en  disant  qu  on  exerce  une 
espèce  d'action  publique.  Je  n^admets  pas  cela  : 
C'est  déjà.  Messieurs,  un  mal  dans  la  société 
qu'on  n  accorde  pas  à  un  individu  déclaré  inno- 
cent des  réparations  pour  le  préjudice  qu'on  lui 
a  causé,  en  lui  faisant  courir  un  péril  quelconque» 
en  le  tenant  plusieurs  mois  en  prison.  Depuis 
longtemps  la  discussion  est  ouverte  sur  le  point 
de  savoir  s'il  ne  serait  pas  juste  d'accorder  dea 
dommages  et  intérêts  à  ceux  qui  ont  été  injus- 


l'accusé. 

M.  de  Montbel.  On  a  supposé  que  l'électeur 
dont  on  attaquerait  les  droits  aurait  été  inscrit 
sans  avoir  justifié  de  ces  titres.  Que  faut-il  pour 
être  inscrit  sur  une  liste  électorale?  Il  faut  jus- 
tifier qu'on  paie  300  fr.  de  contributions  et  qu'on 
a  la  possession  annale.  Celui  qui  se  pré- 
sente au  préfet,  avec  la  présomption  de  la 
possession  annale,  et  qui  produit  uu  extrait  des 
rôles,  constatant  qu'il  paye  le  cens  voulu,  est 
inscrit  sur  la  liste.  Cclm  qui  veut  contester  cette 
inscription  dira  que  les    contributions  dont  il 


qu  li  aevra  motiver  sa  aeiQaQae  et  rap- 

Puyer  de  pièces  justificatives.  Il  ne  précise  pas 
exactitude  des  motifs,  ni  la  nature  des  pièces 
justificatives.  Vous  voyez  qu'on  peut  abuser  de 
ce  droit,  et  c'est  contre  l'abus  que  je  réclame. 
On  vous  dit  que  mon  amendement  est  inutile, 

2ue  les  dispositions  qu'il  rappelle  sont  dans  le 
roit  commun.  D'un  autre  coté,  un  jurisconsulte 
très  habile,  M.  (lirod  {de  l'Ain),  a  contesté  que 
les  dommages  dont  il  s'agit  fussent  dans  le  droit 
commun.  Dès  lors,  s'ils  n  y  sont  pas,  je  demande 
qu'on  les  y  inscrive  ;  et  s'ils  y  sont,  je  ne  vois 
aucun  inconvénient  à  les  reconnaître  dans   le 
projet  de  loi. 
Je  persiste  dans  mon  amendement. 

M.  Mestadier.  Je  viens  proposer  de  consacrer 
le  principe  qu'a  très  bien  développé  M.  Dupin. 
Comme  lui.  je  n'admets  pas  qu'il  faille  faire 
payer  les  frais  de  justification  des  pièces  par 
ceux  qui  ont  attaqué  l'inscription,  car  nul  ne 
doit  être  inscrit  sur  la  liste  sans  avoir  fait  de 
justification.  Je  n'admets  nas  non  plus  l'argu- 
mentation de  M.  Boscal  de  Réals,  par  rapport  aux 
secrets  de  famille.  Tous  ces  secrets  sont  dans  les 
rôles.  Un  électeur  prétend  qu'un  autre  est  inscrit 
mal  à  propos.  Il  agit  dans  l'intérêt  public,  je  le 
veux  ;  mais,  le  plus  souvent,  il  agit  dans  l'in- 
térêt personnel.  (Murmures.)  Il  faut  dire  la  vérité. 
Dans  tous  les  cas,  il  ne  doit  pas  agir  avec  légèreté. 
Quels  que  soient  ses  motifs,  et  je  veux  les  ad- 
mettre plausibles,  honorables,  le  premier  soin 
qui  doit  l'occuper,  c'est  de  voir  si  sa  dénonciatioa 
n'est  pas  une  sorte  de  diffamation  qui  porte 
atteinte  à  l'honneur  de  l'individu  insent.  Il  n'y 
a  rien  de  léger  dans  une  action  de  ce  genre  : 
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c*e8t  une  dénoociation  véritable  ;  et  quoique  cer- 
taines déoonciatioos  puissent  avoir  pour  objet  le 
bien  public,  nous  ne  sommes  pas  encore  arrivés 
à  cette  époque  où  les  dénonciateurs  soient  réputés 
bommes  honorables,  et  j^espère  que  nous  n'y 
arriverons  jamais.  (Mouvement  (Tadhésion,) 

On  ne  doit  admettre  que  des  actes  enregistrés 
ayant  date  certaine,  nous  sommes  unanimes  sur 
ce  point  :  il  ne  doit  pas  être  question  de  frais  de 
justification.  Mais  quant  aux  frais  de  voyage  et 
de  déplacement,  si  le  dénonciateur  n'est  pas 
content  des  justifications  faites  devant  le  conseil 
de  préfecture,  et  qu'il  veuille  aller  devant  la  cour 
royale,  si,  animé  a*un  prétendu  amour  du  bien 
public,  c'est  le  préfet  qu'il  veut  incriminer,  s'il 
De  dénonce  pas  seulement  un  électeur,  mais 
quatre-vingts  et  d'une  manière  calomnieuse,  il 
faut  bien  gue  Télecteur  inculpé  se  justifie  :  car 
tout  individu  qui,  laissé  sur  une  liste  électorale, 
Bans  droit,  ne  réclame  pas  sa  radiation,  ne  fait 
pas  un  acte  honorable. 

Voix  à  gauche  :  Très  bien  ! 

M.  Mectadler.  Cet  individu,  dénoncé  d*abord 
devant  le  conseil  de  préfecture  et  ensuite  devant 
la  cour  royale^  est  obligé  de  se  rendre  au  chef- 
lieu  et  de  faire  des  irais.  Qui  doit  les  paver? 
c'est  bien  certainement  celui  qui  a  causé  le 
dommage,  comme  en  est  convenu  M.  Dupin. 
Remarquez,  Messieurs,  qu'il  est  question  d'un 
droit  nouveau,  et  que  les  cours  royales  pourraient 
penser  qu'il  n'est  pas  régi  par  le  droit  commun. 
Je  crois  que  nous  devons  déclarer  en  principe 
dans  cette  loi  que  le  droit  commun  lui  est  appli- 
cable. Je  propose  en  conséquence  de  rédiger  l'a- 
mendement en  ces  termes  : 

«  Tout  électeur  qui  réclamera  la  radiation  d'un 
individu  qu'il  prétendrait  indûment  inscrit  sur 
la  liste  électorale,  sera  condamné  aux  frais,  si  la 
validité  de  l'inscription  est  reconnue,  sans  pré- 
judice, etc.  » 

Quelle  objection  peut-on  faire  contre  ma  pro- 
Dosilion  ?  Qu'elle  est  inutile  et  voilà  tout.  Eh  bien, 
Messieurs,  honorez  votre  loi  en  y  consacrant  un 
principe  comme  celui-là  ;  levez  tous  les  doutes 
sur  l'application  du  droit  commun. 

(On  demande  vivement  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  première 
partie  de  l'amendement,  qui  consiste  à  condamner 
aux  frais  si  la  validité  de  l'inscription  est  re- 
connue. 

Une  première  épreuve  ayant  paru  douteuse, 
elle  est  renouvelée.  MM.  les  secrétaires  se  rendent 
à  la  tribune. 

M.  le  Président  (après  avoir  consulté  le  bu- 
reau) :  l'amendement  est  rejeté.  (Exclamations  à 
droite.)  (Test  la  décision  de  votre  bureau. 

La  plupart  des  membri  s  de  la  droite  quitlent 
leurs  places.  Les  membres  de  la  gauche,  qui  sont 
restés  en  place,  demandent  qu'on  mette  aux  voix 
l'article  du  projet  de  loi. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  d'article  à 
mettre  au  voix  ;  c'est  un  article  additionnel,  et 
la  première  partie  ayant  été  rejetée,  la  seconde 
tombe  d'elle-même. 

La  séance  est  levée. 

(L'Assemblée  se  sépare  à  6  heures.) 


GHAMBRB  DES  PAIRS. 
Séance  du  mardi  6  mat  1828, 

PRÉSmÉB  PAR  M.  LB  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
l  ajournement  porté  au  procès- verbal  de  la  séance 
d  hier. 

Lecture  faite  de  ce  procès- ver  bal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

M.  le  Président  communique  à  la  Chambre 
une  lettre  par  laquelle  le  sieur  Blancheton,  édi- 
teur d'un  ouvrage  avant  pour  litre  :  Vues  des 
principaux  châteaux  des  environs  de  Paris  et  des 
départements,  fait  hommage  à  l'Assemblée  des 
quinze  premières  livraisons  de  cet  ouvrage,  dont 
il  la  prie  d'accepter  la  dédicace. 

M.  le  Président  observe  que  la  Chambre  n'a 
jusqu'à  ce  jour  accepté  aucune  dédicace.  Il  lui 
propose  de  se  borner,  en  ajçréanl  Thommage  qui 
lui  est  fait,  à  ordonner  le  dépôt  de  l'ouvrage  dans 
sa  bibliothèque. 

La  Chambre  ordonne  ce  dépôt. 

L'ordre  du  jour  est  ensuite  proclamé. 

Il  appelle,  premièrement,  la  discussion  en  As- 
semblée  générale  des  cinq  projets  de  loi  présentés 
dans  la  séance  du  19  avril  dernier,  et  relatifs  à 
des  impositions  extraordinaires  votées  par  les  dé' 
partements  des  Ardennes,  de  la  Charente,  de  la 
Drame,  du  Puy^-Dôme  et  des  Deux-Sèvres,  pour 
hâter  les  travaux  du  cadastre. 

Aucun  orateur  ne  s'étant  fait  inscrire  pour  com- 
battre l'adoption  de  ces  projets  proposée  par  la 
commission  spéciale,  dont  le  rapport  a  éléentendu 
dans  la  séance  du  30  du  môme  mois,  M.  le  pré- 
sident annonce  qu'il  va  les  mettre  successivement 
en  délibération  dans  l'ordre  où  ils  ont  été  pré- 
sentés. 

Il  fait,  en  conséquence,  donner  lecture  à  l'As- 
semblée du  premier  projet,  relatif  au  département 
des  Ardennes,  et  contenu  dans  l'article  siûvant  : 

PREMIER  PROJET. 

Article  unique.  «  Le  déparlement  des  Ardennes 
est  autorisé  à  s'imposer  extraordinairement,  con- 
formément à  la  délibération  prise  par  son*  con- 
seil général,  dans  sa  session  de  1827,  deux  cen- 
times additionnels  à  la  contribution  foncière  de 
1829,  pour  le  produit  en  être  employé  à  hâter  les 
travaux  du  cadastre.  » 

Lecture  faite  de  ce  projet.  M.  le  président  en 
met  aux  voix  l'adoption  provisoire.  Bile  est  votée 
par  la  Chambre. 

Il  est  pareillement  fait  lecture  des  quatre  autres 
projets,  qui  ohliennent  successivemenr,  et  dans 
l'ordre  ci-aprô?,  Tadoplion  provisoire  de  lAs- 
semblée. 


SECOND  PROJET. 

Article  unique.  «  Le  département  de  la  Charente 
est  autorisé  à  s'imposer  extraordlnairement,coa- 
formément  à  la  délibération  prise  à  cet  effet  par 
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son  conseil  général,  dans  sa  seesion  de  1827,  deux 
centimes  addiUonmfla  à  la  coQtri^tion  foncière 
de  1829,  pour  le  produit  en  être  employé  à  hâter 
les  travaux  du  cadastre.  » 


TROISIÈME  PnOlBT. 


Article  unique.  «  Le  département  de  la  Drôme 
est  autorisé  à  s'imposer  exiraordinairement,  con- 
formément à  la  délibération  prise  par  son  conseil 
général,  dans  sa  session  de  1827,  deux  centimes 
additionnels  à  la  contribution  foncière  de  1829, 
pour  le  produit  en  élre  employé  à  hâter  les  tra- 
vaux du  cadastre.  » 


QUATRIÈME  PROJET. 

Article  unique.  «  Le  département  du  Puy-de- 
Dôme  est  autorisé,  conformément  à  la  délibération 
prise  par  son  conseil  général,  dans  sa  session  de 
1827,  deux  ceniirat'S  additionnels  à  la  contribu- 
tion foncière  de  1829,  pour  le  produit  en  être 
employé  à  hâter  les  travaux  du  cadastre.  » 

CINQUIÈME   PROJET. 

Article  unique,  «  Le  département  des  Deux- 
Sèvres  est  autorisé  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  conformément  à  la  délibération  prise  par 
son  conseil  général,  dans  sa  session  de  1827, 
deux  centimes  et  quatre-vingt-quatre  centièmes 
additionnels  à  la  contribution  foncière  de  1829, 
pour  le  produit  en  être  employé  â  hâter  les  tra- 
vaux du  cadastre.  » 

Les  cinq  projets  de  loi  se  trouvant  ainsi  provi- 
soirement adoptés,  M.  le  président  consulte  l'As- 
semblée pour  savoir  si  elle  entend  voter  séparé- 
ment sur  l'adoption  définitive  de  chacun  d^eux, 
ou  les  comprendre  tous  dans  un  scrutin  collectif, 
ainsi  qu'elle  en  a  usé  dans  les  sessions  précé- 
dentes pour  les  lois  de  même  nature. 

La  Chambre  décide  qu'elle  votera  collective- 
ment, et  par  un  même  scrutin,  sur  Tadoplion 
définitive  des  cinq  projets  de  loi. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  cette  délibéra- 
tion, M.  le  président  désigne  suivant  l'usage,  par 
la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour  assister 
au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  duc  de 
Grillon  et  le  comte  Dejcan. 

On  procède  au  scrutin  par  appel  nominal,  dans 
la  forme  usit(^e  par  le  vote  des  lois.  Sur  un  nom- 
bre total  de  133  votants  que  constate  cet  appel, 
le  résultai  du  dépouillement  donne  3  votes  seule- 
ment pour  le  rejet  et  130  pour  l'adoption  des  cinq 
projets  de  loi.  Cette  adoption  est  proclamée,  au 
nom  delà  Chambre,  par  M.  le  président. 

V  ordre  du  jour  appelle,  en  second  lieu,  la  dis- 
cussion  du  mode  proposé  par  la  commission  spéciale 
chargée  de  reviser  l  article  5  du  règlement  relatif 
au  mode  de  nomination  des  commissions. 

H.  le  Président  rappelle  â  TAssemblée  que  la 
commission  dont  il  s'àfaty  dans  un  premier  rap- 

Eort  entendu  le  10  avril  dernier,  a  proposé  â  la 
hambre  de  substituer  au  mode  actuel  ue  oomi- 
Dation  des  commissions  un  mode  plus  expéditif, 
qui  consisterait  à  partager  le  dépouillement  du 
scrutin  en  quatre  bureaux,  dont  chacun  serait 


présidé  par  Tun  des  secrétaires,  assisté  de  deux 
scrutateurs  que  désignerait  le  président,  et  dans 
le  cas  où  la  majorité  absolue  ne  désignerait  pas, 
au  premier  tour  de  scrutin,  tous  les  membres  de 
la  commission,  à  recourir,  dès  le  second  tour,  à 
un  ballottage  entre  les  candidats  qui  anraieni  ob- 
tenu le  plus  de  voix  et  dont  on  formerait  une  liste 
en  nombre  double  des  commissaires  qui  reste- 
raient â  nommer.  La  même  commission  dans  un 
second  rapport  du  26  avril,  après  avoir  passé  en 
revue  plusieurs  autres  modes  proposés  par  divers 
membres  dans  la  discussion  qui  avait  eu  lieu  sur 
son  premier  rapport,  a  persisté  dans  celui  qu'elle 
avait  oriffioairément  présenté,  en  ajoutant  seule- 
ment qu  elle  n'élevait  aucune  objection  contre  la 
proposition  faite  par  un  pair  de  partager  entre 
sept  bureaux,  au  lieu  de  quatre,  l'opération  maté- 
rielle du  dépouillement  des  scrutins.  C'est  donc 
sur  la  proposition  originaire  de  la  commission, 
et  sur  les  conclusions  de  son  premier  rapport 
modifiées  par  l'amendement  dont  on  vient  de 
parler,  que  s'ouvre  en  ce  moment  la  délibération 
de  la  Chambre. 

M.  le  Président  observe  que  le  seul  orateur 
qui  se  soit  fait  mscrire  se  propose  de  défendre 
les  conclusions  du  rapport.  Avant  de  lui  accorder 
la  parole,  il  appelle  à  la  tribune  un  autre  opinant 
qui  demande  â  les  combattre. 

M.  le  Tleeinte  Dvboaefcage  n'examinera 
point  si  le  mode  de  dépouillement  indiqué  par  la 
commission  est  propre  à  atteindre  le  but  qu'elle 
se  propose,  et  qui  consiste  uniquement  â  épar* 
gner  les  moments  de  la  Chatiibre  en  accélérant 
1  opération  matérielle  du  recensement  des  votes. 
A  ne  considérer  la  proposition  que  sous  ce  point 
de  vue,  il  serait  permis  de  douter  que  des  for- 
malités nouvelles  qui  compliqueraient  singuliè- 
rement ronération  du  scrutin,  eussent  pour  résul- 
tat d'en  abréger  de  beaucoup  la  durée.  Mais  le 
principal  reproche  que  l'opinant  fait  aux  conclu- 
sions du  rapport,  c'est  de  ne  point  entrer  dans  le 
fond  de  la  question  que  la  commission  avait  à 
résoudre.  De  quoi  s'agissait-il,  en  effet  ?  de 
chercher  un  moyen  propre  â  rendre  aux  bu- 
reaux l'importance  au  ils  ont  perdue,  et  ce  moyen 
l'opinant  le  trouve  dans  le  système  qui  tendrait 
â  faire  nommer  par  chaque  bureau  les  membres 
des  commissions  spéciales.  Ce  n^est  pas  sans 
raison  que  la  Charte  a  prescrit  cette  division  de 
la  Chambre  en  fractions  déterminées  par  la  voie 
du  sort,  pour  discuter  préliminairement  les  pro- 
jets de  loi  qui  lui  sont  soumis.  Quoi  de  plus  utile 
que  les  discussions  des  bureaux  pour  former  au 
talent  delà  parole  les  jeunes  pairs  qui  n'oseraient 
se  produire  du  premier  coup  à  la  tribune,  et  qui, 
dans  ces  réunions  moins  imposantes,  pourront 
faire  peu  â  peu  Fessai  de  leurs  forces,  en  hasar- 
dant d'abord  de  simples  observations,  et  en  s'ef- 
forçant  d'acquérir  par  des  études  spéciales  des 
droits  aux  suffrages  de  leurs  collègues?  On  se 
plaint  que  les  bureaux  restent  déserts  :  mais  ils 
continueront  de  l'être  tant  qu'on  ne  leur  donnera 
pas  de  fonctions  qui  invitent  â  s'y  rendre.  Qu'on 
leur  attribue  la  nomination  des  commissaires  ; 
alors  on  y  verra  renaître  d'intéressantes  discus- 
sions dès  que  chacun  aura  quelque  intérêt  de  s'y 
faire  connaître.  Ce  système  aurait  encore  un 
avantage  :  les  choix  d'une  assemblée  nombreuse 
ont  besoin  d'être  mûris  dans  des  réunions  prépa- 
ratoires, et  sous  ce  rapport  des  abus  ont  été  si- 
gnalés. Si  on  veut  les  éviter,  qu'on  rende  Texis- 
tence  aux  réunions  légales  que  la  Charte  autorise, 
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et  qu'un  roulement  périodique  soumis  aux  chan- 
ces du  hasard  rend  exemptes  de  tout  danger.  En- 
fin, par  la  nomination  dans  les  bureaux,  on  ob- 
tieuara  ce  résultat  important  que  la  minoritë 
sera  représentée  dans  les  commissions  suivant 
une  proportion  égale  à  sa  force.  Ce  système  doit 
donCt  aux  yeux  du  noble  pair,  obtenir  la  préfé* 
rence  sur  celui  que  propose  la  commission. 

M.  l6  dae  de  Warboane-Pelet  (1).  Mes- 
sieurs, lorsque  la  discussion  fut  une  nremière 
fois  ouverte  sur  la  proposition  d'un  noole  mar- 
quis, les  membres  de  la  commission  que  vous 
avies  chargée  de  rexaminer  durent  écouter  en 
silence  les  observations  auxquelles  leur  travail 
donnait  lieu  dans  la  Chambre,  les  objections 
qui  y  étaient  faites,  les  nouvelles  propositions 
présentét'4  par  divers  pairs  :  c'eût  été  au  rap- 

Sorteur  de  la  commission  à  en  faire  ie  résumé, 
ana  le  cas  où  la  discussion  eût  été  close,  au 
lieu  d*étre  ajournée  comme  elle  Ta  été.  Mais  la 
commission  ayant  été  appelée  à  en  délibérer  de 
nouveau,  et  un  nouveau  rapport  vous  ayant  été 
fait,  dans  lequel,  sauf  quelques  modifications 
qu'elle  s'est  sentie  disposée  à  adopter,  elle  per- 
siste  dans  ses  premières  conclusions,  il  est  né- 
cessaire que  quelqu'un  de  ses  membres  prennent 
la  parole  pour  les  défendre. 

Persuadiés  que  les  inconvénients  du  mode  de 
nomination  que  la  Chambre  des  pairs  avait  suivi 
jusqu'à  présent  résidaient  bien  moins  dans  le  fond 
que  dans  la  forme,  nous  nous  étions  attachés 
essentiellement  à  corriger  la  forme,  et  nous  nous 
étions  flattés  qu'au  moyen  de  cette  correction  ie 
mode  lui-même  ne  devait  plus  donner  lieu  à  au- 
cunes plaintes. 

Quelques  nobles  pairs  nous  ont  manifesté  une 
opinion  bien  différente  :  selon  eux  le  mode  que 
nous  avons  toujours  pratiqué  serait  essentielle- 
ment vicieux  en  lui-même.  Tous  les  défauts  qu'on 
pouvait  reprochera  chacune  des  nouvelles  pro- 
positions qui  venaient  d'être  faites  se  trouveraient 
réunis  dans  le  mode  actuel,  et  ces  propositions 
seraient  d'autant  plus  recommandablea  qu'elles 
s'en  écartaient  davantage. 

Nous  nous  sommes  naturellement  demandé  si 
les  résultats  autorisaient  une  censure  aussi  ri- 
goureuse ;  si  depuis  quatorze  ans  que  ce  mode 
avait  été  en  usage,  les  commissions  avaient  été, 
en  général,  mal  composées;  si  on  avait  pu  sou- 
vent leur  reprocher  de  s'être  montrées  incapa- 
bles de  la  tâche  qui  leur  était  imposée-,  si  elles 
avaient  rarement  réussi  à  analyser  et  à  éclaircir 
les  propositions  qu'elles  étaient  chargées  d'exa- 
miner. Sans  doute,  personne  n'est  disposé  à  aller 
aussi  loin,  et  les  faits  répondraient  suffisamment. 

Hais  il  est  un  point  sur  lequel  on  a  beaucoup 
insisté.  Il  est  à  désirer,  il  est  mémo  indispensa- 
ble que  toutes  les  opinions  soient  représentées 
dans  les  commissions  \  et  c'est  à  quoi,  dit-on, 
nous  n'arriverons  jamais  tant  que  nous  n'adop- 
terons pas  une  autre  manière  de  les  nommer. 

Il  est  vrai  qu'on  pourrait  citer  des  temps  où  la 
minorité  était  assez  constamment  exclue  dans 
la  formation  des  commissions,  et  il  ne  faut  pas 
oublier  que  ces  exclusions  à  raison  de  minorité 
n'ont  pas  touiours  porté  sur  la  mémo  nuance 
d'opinion.  Il  en  est  plusieurs  qui,  à  diverses  épo- 
ques, ont  subi  la  même  loi;  mais  ii  ne  serait  pas 
exact  de  dire  que,  depuis  trois  ou  quatre  sessions 
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au  moins,  les  commissions  nommées  sur  des 
questions  un  peu  Importantes  aient  été  compo- 
sées d'une  seule  nuance  d'opinion.  Depuis  à  peu 
près  cette  époque,  au  contraire,  les  commis- 
sions ont  été  presque  toujours  mixtes.  On  s'est 
rapproché  graduellement  du  système  aue  l'on 
recommande  aujourd'hui,  et  auquel,  k  oes  épo- 
ques antérieures,  tout  le  monde  répugnait  pres- 
que également.  Chaque  session,  cette  nouvelle 
manière  de  voir  a  fait  des  progrès  dans  la  Cham- 
bre ;  et  elle  y  est  devenue  enfin  presque  géné- 
rale. On  doit  donc  croire  que  l'effet  sera  produit, 
et  que  le  but  désiré  sera  atteint  tout  naturelle- 
ment, par  la  disposition  où  tout  le  monde  est 
à  cet  égard,  et  sans  avoir  recours  aux  divers 
moyens  proposés  à  cet  effet. 

Je  vais  passer  en  revue  les  principales  propo- 
sitions qui  ont  été  faites  par  plusieurs  de  nos 
nobles  collègues.  L'examen  que  j'en  ferai  expli- 
quera suffisamment  les  motifs  qui  m'ont  engagé 
à  m'en  tenir  aux  conclusions  que  la  commission 
vous  a  présentées  pour  la  seconde  fois.  Je  suis 
loin  de  désespérer  que  la  majorité  de  la  Cham- 
bre ne  juge  que  nous  avons  pourvu  à  tous 
les  inconvénients,  en  cherchant  à  rendre  les 
séances  de  scrutin  moins  fatisantes  et  à  rem6* 
dier  à  la  perte  de  temps  qu'elles  ont  entraînée 
jusqu'à  présent. 

Il  est  remarquable  que,  parmi  les  propositions 
dont  il  s'agit,  il  s'en  trouve  deux  que  moi-même 
j'avais  été  prccôJcmment  sur  le  point  de  présen- 
ter à  la  Chambre,  que  j'avais  même  rédigées 
dans  cette  intention,  mais  qu'une  réflexion  plus 
mûre  m'avait  fait  abandonner.  On  aurait  tort, 
toutefois,  de  croire  que  j'y  fussi*  moins  opposé^  en 
raison  de  ce  qu'au  premier  aspect  elles  m'avaient 
séduit  moi-même.  Frappé  plus  que  personne  de 
la  nécessité  de  faire  quelque  changement  à  notre 
règlement  sur  la  nomination  des  commissioQ8« 
je  saisissais  facilement  les  avantaf|[es  qu'un  sys- 
tème entièrement  différent  pouvait  offrir,  et  ce 
n'était  qu'en  l'approfondissant  que  j'apercevais 
peu  à  peu  les  objections  dont  il  était  susceptible. 

Mais  parmi  les  propositions  que  je  suis  disposé 
à  combiattre»  ii  ne  faut  pas  compter  celle  qui 
tend  à  déférer  le  choix  des  commissions  à  H.  le 
président.  Si  je  pensais  que  la  Chambre  fût 
portée  dans  ce  moment  à  proposer  à  son  respec^ 
table  président  de  se  charger  de  ce  qui  pourrdt 
devenir  pour  lui  un  fardeau  dont  je  ne  me  dissi- 
mule pas  les  désagréments  possibles,  si  je  peu- 
sais  que  lui-même  y  consentit  sans  répuguance. 
je  serais  prêt  à  y  souscrire,  et  je  crois  que  les 
autres  membres  de  la  commission  ne  s'y  refuse- 
raient pas  plus  que  moi,  quoi  qu'elle  n'ait  paa 
jugé  devoir  prendre  sur  elle  d'en  faire  la  propo- 
sition. 

On  a  voulu  néanmoins  y  joindre  une  clause 
que  je  ne  saurais  admettre:  c'est  que  le  scrutia 
pût,  dans  toutes  les  occasions,  être  demandé,  et 
ne  pût  être  refusé  sur  la  demande  de  quinie 
pairs.  S'il  en  était  ainsi,  je  crois  qu'il  arriverait 
do  deux  choses  l'une  :  ou  la  crainte  de  désobli- 

§er  M.  te  président,  et  de  paraître  lui  té  noigner 
e  la  défiance,  empêcherait  do  demander  jamais 
le  scrutin,  et  c'est  ce  qui  se  passerait  probable- 
ment dans  les  premiers  temps;  ou  bien,  après 
qu'on  aurait  fait  une  première  fois  l'essai  de  le 
demander,  l'exemple  serait  bientôt  suivi  ;  et  le 
pli  une  fois  pris,  il  se  trouverait  dans  toute  oc- 
casion un  peu  importante  quiose  pairs  qui  récla- 
meraient cette  forme  de  nomination  :  en  sorte 
que  le  droit  concédé  à  H.  le  présidant  se  bomt» 
raiti  dans  le  fait,  à  désigner  les  eommiaaioni 
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daD8  les  cas  de  lois  d*iDtérèt  local,  ou  de  peu 
d'intérêt,  comme  un  noble  comte  le  proposait. 
Or,  si  j'ai  bien  conçu  le  principal  argument  mis 
en  avant  pour  recommander  la  nomiuation  par 
le  président,  c'est-à-dire  le  désir  d'obtenir  des 
commissions  formées  avec  la  plus  grande  impar- 
tialité possible,  il  me  semble  que  ce  serait  bien 
plutôt  dans  les  occasions  importantes  que  la  no- 
mination devrait  lui  être  attribuée. 

Je  pen^e  donc  que  si  la  Chambre  déléguait  ce 
droit  à  son  président,  ce  devrait  être  sans  restric- 
tion ;  ou  que  si  elle  voulait  se  réserver  la  faculté 
de  revenir  à  la  forme  du  scrutin  dans  des  occa- 
sions importantes  et  rares,  ce  ne  devrait  pas  être 
sur  la  demande  d'un  auBsi  petit  nombre  de  mem- 
bres, mais  en  vertu  d'une  délibération  de  la 
Gbambre  prise  dans  la  forme  ordinaire. 

Une  autre  propopition  a  été  faite,  qui  se  rattache 
à  celle  de  ta  nomination  par  le  président  :  ce  serait 
de  lui  adjoindre  un  certain  nombre  de  membres, 
soit  les  secrétaires  de  la  Chambre,  soit  les  prési- 
dents de  bureaux,  soit  un  ou  deux  pairs  choisis 
par  chaque  bureau,  de  manière  à  former  une  sorte 
de  conseil  auquel  le  choix  des  commissions  serait 
déféré.  C'est  une  modification  importante  que  je 
ne  serais  point  d'avis  d'adopter. 

Il  est  de  l'essence  d'une  assemblée  délibérante 
que,  lorsqu'une  délibération  quelconque  a  lieu, 
chacun  des  membres  présents  y  concoure  à  un 
degré  éfrai.  Si  les  nominations  étaient  attribuées 
au  président  seul,  chacun  serait  censé  y  concourir 
en  vertu  de  la  délectation  que  la  Chambre,  au  nom 
de  tous  ses  membres,  aurait  faite  de  son  droit. 
Le  choix  fait  par  M.  le  président  n* présenterait 
donc  celui  de  la  Chambre  entière.  J'ai  df^jà 
témoigné  que  j'adopterais  sans  répugnance  ce 
mode  de  nomination  ;  mais  j'avoue  que  je  ne  suis 
pas  également  disposé  à  accorder  à  aucun  de  mes 
nobles  collègues  une  voix  délibérative  là  où  je  ne 
l'aurais  pas  moi-même. 

J'ajouterai  une  observation  d'un  genre  diffé- 
rent. On  doit  croire  que  les  personnes  choisies 
pour  remplir  les  fonctions  dont  il  s'agit  seront 
des  hommes  capables,  et  pour  le  jugement  des- 
quels on  aurait  quelque  déférence;  mais  ne  serait- 
ce  pas  en  même  temps  exclure  des  commissions 
ces  mêmes  hommes  doués  de  jugement  et  de 
capacité?  car  on  ne  oeut  supposer  qu'ils  voulus- 
sent avoir  l'air  de  s  être  nommés  eux-mêmes. 

Enfin,  cette  parfaite  impartialité  qui,  quand 
même  le  caractère  le  plus  honorable  ne  mettrait 
pas  notre  président  à  l'abri  de  tout  soupçon  à  cet 
égard,  lui  Ferait  commaudée  par  la  place  élevée 

3u'il  occupe,  aurait-on  lieu  de  l'attendre  ou  même 
e  l'exiger  d'une  réunion  d'individus,  quelque 
peu  nombreuse  qu'elle  fût?  L'impartialité,  là  où 
elle  doit  être  présumée,  n'aura  jamais  plus  de 
facilités  pour  s'exercer  que  lorsqu'elle  ne  pourra 
être  gênée  par  aucune  discussion,  ni  différence 
d'opinions. 

Puisqu'on  a  reproduit  l'idée  de  nommer  les 
commissions  dans  tes  bureaux,  ou  qu'on  a  du 
moins  recommandé  de  nouveau  ce  mode  de  no- 
mination comme  devant  produire  de  bons  résul- 
tats, je  voudrais,  en  combattant  cette  opinion, 
éviter  de  répéter  ce  que  j'ai  dit  à  ce  sujet  l'année 
dernière  à  cette  tribune.  Je  serai  contraint,  néan- 
moins, de  baser  mes  arguments  à  peu  près  sur 
les  mêmes  considérations.  Je  ne  saurais  surtout 
m'empêcher  de  faire  ressortir  de  nouveau  la  part 
immense  qui  serait  laissée  an  hasard  dans  la  for- 
mation des  commissions  suivant  ce  mode.  La, 
composition  des  bureaux  est  l'ouvrage  du  sort;* 
la  composition  de  la  portion  de  chaque  bureau 
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qui  nommerait  un  commissaire  pourrait  être  le 
résultat  d'une  in6nité  de  circonstances  dans  les- 

?[uelles  le  hasard  aurait  presque  autant  d'in- 
luence.  Il  faudrait  n'être  pas  un  observateur  bien 
attentif  pour  ne  l'avoir  pas  remarqué  dans  la 
formation  mensuelle  du  comité  des  pétitions,  à 
chague  renouvellement  de  bureaux.  Or,  cette  com- 
position fortuite  a  fort  peu  d'inconvénients  dans 
un  comité  de  pétitions,  mais  elle  ne  serait  pas  si 
indifférente  lorsqu'il  s'agirait  d'une  commission 
chargée  d'examiner  une  loi  importante. 

De  plus,  on  ne  saurait  disconvenir  qu'il  ne  fût 
plus  satisfaisant  pour  chacun  de  nous  de  con- 
courir à  la  nomination  de  tous  les  membres  d'une 
commission,  et  d'être  à  même  de  les  choisir  dans 
toute  la  Chambre,  que  de  ne  concourir  qu'à  la 
nomination  d'un  seul,  et  d'être  obligé  d'en  faire 
le  choix  parmi  un  certain  nombre  de  noms  que 
le  sort  aurait  désignés.  H  est  évident  que  la  liberté 
des  suffrages  est  bien  moins  restreinte  dans  le 
premier  cas.  En  parcourant,  pour  faire  un  choix, 
la  liste  des  membres  d'un  bureau,  on  peut  craindre 
deux  inconvénients  d'une  nature  tout  opposée  : 
celui  de  n'y  trouver  aucun  des  noms  du  concours 
desquels  on  aurait  attendu  le  plus  de  lumières 
sur  les  objets  de  la  discussion  ;  et  celui  d'y  trouver 
plusieurs  de  ces  noms  réunis,  parmi  lesquels  ou 
ne  pourrait  en  choisir  qu'un  seul» 

On  a  insisté,  plus  d'une  fois,  sur  l'utilité  des 
discussions  qui  devraient  avoir  lieu  dans  les 
bureaux  sur  chaque  proposition  ou  projet  de  loi. 
Je  ne  l'ai  jamais  contestée,  quoique  je  pense  que 
nous  puissions  absolument  nous  en  passer;  et  si 
l'usage  de  ces  discussions  s'était  maintenu,  si  au 
lieu  de  le  voir  tomber  en  désuétude,  presque  dès 
l'origine,  on  eût  continué  à  s'y  rendre  avec  assi- 
duité, je  trouverais  tout  simple  qu'on  proposât  de 
nommer  les  commissions  dans  les  bureaux.  Mais 
il  s'agit  ici  de  prendre  les  choses  dans  l'ordre 
inverse,  et  de  nomm^^r  les  commissions  dans  les 
bureaux,  afin  de  faire  renaître  l'usage  des  dis- 
cussions préparatoires.  Or,  je  pense  que  ceux  qui 
en  font  la  proposition  seraient  trompés  dans  leur 
attente.  On  viendrait,  sans  doute,  aux  bureaux 
pour  nommer  la  commission,  dans  les  cas  où  ou 
y  mettrait  assez  de  prix  pour  cela  ;  mais  y  vien- 
drait-on pour  discuter?  je  me  permets  d*en  douter 
extrêmement. 

On  a  cité  souvent  l'exemple  de  la  Chambre  des 
députés;  mais  elle  n'a  jamais  laissé  perdre  l'usage 
des  réunions  de  bureaux,  parce  que  ces  discus- 
sions à  huis  clos  sont  pour  elle  beaucoup  plus 
nécessaires.  Je  sais  aussi  que  parmi  ceux  de  nos 
nobles  collègues  qui  ont  l'expérience  de  ce  mode 
de  nomination,  il  en  est  plusieurs  oui  le  verraient 
volontiers  adopter  parmi  nous.  Mais  il  en  est 
d'autres  qui  nous  ont  assuré  que  ce  mode  a  été 
souvent  critiqué  dans  la  Chambre  même  où  il  se 
pratique  constamment;  et  j'ai  la  certitude  que, 
l'année  dernière  encore,  il  avait  été  fortement 
question  de  le  changer.  Cela  prouve  du  moins 
qu'à  la  suite  d'une  longue  expérience  les  avis 
sont  partagés  sur  les  avantages  et  les  inconvé- 
nients qu'il  présente. 

Ces  raisons,  et  d'autres  que  j'ai  exposées  dans 
le  rapport  que  j'eus  Thonneur  de  faire  il  y  a  un 
an,  m  ont  fait  enfin  renoncer  à  une  idée  que 
j'avais  plus  d'une  fois  envisagée  sous  un  point  de 
vue  favorable.  Je  passe  à  une  autre  qui  s'était 
également  présentée  à  moi,  il  y  a  deux  ou  trois 
ans. 

La  proposition  d'inscrire  sur  les  bulletins 
moins  de  noms  que  la  commission  ne  devra 
contenir  de  membres  est  spécieuse,  parce  qu'elle 
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semble  être  le  moyen  le  plus  effectif  d'atteindre 
un  but  qui  est  cénéralement  considéré  comme 
désirable,  celui  de  réunir,  dans  les  commissions, 
des  personnes  de  toutes  les  opinions. 

Hais,  en  l'examinant  plus  attentivement,  j*ai 
senti  que,  disposé  autant  que  personne  à  recon- 
naître l'utilité  de  ces  commissions  mixtes,  je  ne 
devais  pas  pour  cela  renoncer  à  concourir  à  la 
formation  de  la  liste  entière  ;  que  c'était  poor 
chacun  de  nous  un  droit  qui  devait  demeurer 
intact,  à  moins  que  la  Chambre  ne  juge&t  à  pro- 
pos de  le  déléguer  en  totalité  à  son  président;  que 
me  demander  de  ne  porte  que  cinq  noms  sur  mon 
bulletin,  de  n'en  porter  que  quatre,  de  n'en 
porter  qu'un,  pour  former  une  commission  de 
sept,  c'était  me  proposer  de  me  dépouiller  d'une 
portion  de  mon  droit,  dont  je  n'ai  pas  cru  devoir 
me  dessaisir  de  mon  plein  gré.  Je  déclare  donc 
que  je  voterai  contre  toute  proposition  de  cette 
nature. 

Après  avoir  énoncé  cette  objection  préjudi- 
cielle, je  vais  indiquer  les  inconvénients  que  la 
réflexion  m'a  fait  apercevoir  dans  la  proposition 

Î[iie  j'examine.  Restreint  à  ne  donner  son  suf- 
rage  qu'à  quatre  ou  cinq  membres  au  lieu  de 
sept,  il  est  évident  que  chacun  les  choisirait  soi- 
gneusement parmi  les  personnes  qui  partageraient 
son  opinion  sur  la  question.  N'est-il  pas  plus  sa- 
tisfaisant, et  pour  celui  qui  nomme,  et  pour  celui 
qui  est  nommé,  que  les  choix  soient  ceux  de 
toute  la  Chambre?  Lorsque  je  porte  sur  ma  liste 
le  nom  d'une  personne  que  Je  sais  être  d'une 
opinion  contraire  à  la  mienne,  c'est  au  moins 
une  marque  d'estime,  de  confiance  dans  ses  lu- 
mières, de  l'idée  que  j'ai  de  sa  capacité  pour  dis- 
cuter une  question.  Celui  qui  voit,  par  le  résultat 
du  scrutin,  qu'il  a  reçu  les  suffrages  au  moins 
d'une  partie  de  ses  adversaires  ne  peut  qu'être 
flatté  de  la  justice  qui  lui  a  été  rendue.  Gela 
peut  même  devenir  un  moyen  de  conciliation  et 
de  rapprochement  entre  les  différentes  nuances 
d'opinions.  Dans  le  système  proposé,  au  contraire, 
il  serait  notoire  que  tels  et  tels  commissaires  au- 
raient été  nommés  par  les  personnes  de  telle  ou 
telle  opinion.  Ainsi  ce  système,  loin  de  tendre  à 
effacer  les  distinctions  d'opinions  et  de  partis, 
tendrait  plutôt  à  les  perpétuer  et  à  les  rendre 
plus  marquées. 

Au  surplus,  j'ai  dit  plus  haut  que  cette  propo- 
sition semblait  être  le  moyen  le  plus  effectif 
d'atteindre  le  but,  et  ce  n'est  pas  sans  raison 
que  je  me  suis  servi  de  cette  expression  dubita- 
tive. En  effet,  il  est  aisé  de  voir  que  s'il  existait 
dans  la  Chambre  deux  nuances  d*opinion  qui 
réuniraient  chacune  plus  du  tiers  des  votants,  la 
majorité  relative  se  concentrerait  presque  infailli- 
blement dans  les  deux  listes  que  ces  deux  nuances 
d'opinion  auraient  formées,  et  qu'une  minorité, 
qui  ne  réunirait  pas  le  tiers  des  voix,  serait 
presque  toujours  exclue.  Ainsi,  le  but  même  au» 
quel  (end  cette  proposition  serait  très  souvent 
manqué;  tandis  que  si  on  laisse  chacun  former 
sa  liste  complète  de  commission,  la  manière  de 
Toir  qui  s'établit  tous  les  jours  de  plus  en  plus 
en  faveur  des  commissions  mixtes  conduira  au 
but  sans  imposer  aucune  restriction  à  nos  suf- 
fraoea. 

Ceci  m'amène  à  la  proposition  d'un  noble 
comtOi  qui  voudrait  quectiaque  bulletin  ne  portât 
qu'au  nom,  et  que  la  commission,  si  elle  devait 
être  de  cinq  ou  de  sept  membres»  fût  composée 
de  ceux  qui  réuniraient  la  cinquième  ou  la  sep- 
tième partie  des  voix.  Ce  siuffoiier  mode  de  no- 
mination, outre  que  j'y  appliquerais  toutes  les 


Objections  que  je  Tiens  de  faire  en  dernier  lieui 
excepté  la  aernière  de  toutes,  en  présente  des 

Particulières,  et  qui  me  paraissent  fort  graves, 
our  peu  qu'on  y  réfléchisse,  on  doit  sentir  que 
la  plus  grande  partie  des  nominations  serait  le 
résultat  de  combinaisons  fortuites  et  faites  à 
l'aveugle.  Sans  doute,deux  ou  trois  personnes  plus 
marquantes  seraient  en  général  sûres  de  leur  fait, 
comme  représentant  les  diverses  nuances  d'opi- 
nions, dont  on  ne  peut  guère  supposer  un  plus 
grand  nombre  dans  la  Chambre.  On  pourrait 
même  craindre  à  cet  égard  que  les  suffrages  ne 
se  portassent  trop  souvent  sur  les  mêmes  per- 
sonnes. Mais  le  reste  des  nominations  serait  le 
plus  souvent  l'ouvrage  du  hasard.  La  coïncidence 
ou  la  divergence  trop  grande  des  suffrages  pour- 
raient devenir  deux  sources  égales  d'embarras. 
Souvent,  dans  la  confusion  des  noms,  les  voix  ne 
sauraient  sur  qui  se  porter,  et  on  peut  aisément 
concevoir  des  cas  où  plusieurs  scrutins  seraient 
nécessaires  pour  arriver  au  résultat  final. 

A  l'exemple  de  M.  le  rapporteur,  je  me  bornerai 
à  dire  quelques  mots  de  la  proposition  qu'a  faite 
le  même  noble  comte,  et  qu'une  autorité  impo- 
sante a  recommandée  depuis  à  votre  attention  : 
celle  de  nommer  des  commissions  permanentes 
pour  la  durée  de  chaque  session,  et  dont  chacune 
serait  chargée  de  1  examen  des  projets  de  loi 
relatifs  à  certains  objets  spéciaux,  tels  que 
lois  de  finances,  lois  relatives  à  des  ques- 
tions de  jurisprudence,  etc.  Ce  no  serait  plus  une 
simple  modihcation  du  règlement,  ce  serait  une 
mesure  importante  qui  mériterait  d'être  méditée, 
et  qui  ne  devrait  pas  être  adoptée  sans  un  exa* 
men  approfondi.  Bile  est,  d'ailleurs,  absolument 
indépendante  du  mode  de  nomination  des  com- 
missions. Elle  devrait  être  l'objet  d'une  proposi- 
tion distincte.  La  commission  chargée  d'examiner 
les  diverses  modifications  dont  Tarticle  5  du  rè- 
glement était  susceptible  n'a  pu  que  reconnaître 
son  incompétence  pour  énoncer  une  opinion  sur 
une  pareille  proposition. 

La  classification  des  lois,  proposée  aussi  par 
le  même  noble  comte,  présenterait  dans  la  pra- 
tique plus  de  difficultés  qu'il  ne  pense.  On  ne 
peut  pas  dire  que  la  Chambre  n'ait  aucun  égard 
au  degré  plus  ou  moins  grand  d'importance  des 
lois,  lorsqu'elle  en  confie  l'examen  à  des  com- 
missions plus  ou  moins  nombreuses,  et  choisies 
avec  plus  ou  moins  d'attention  et  de  soin. 

Ces  considérations,  ajoutées  à  celles  que  M.  le 
rapporteur  a  exposées  a  la  Chambre,  tendront  à 
justifier  votre  commission  de  n'avoir  coociu  à 
l'adoption  d'aucun  des  modes  de  nomination  qui 
ont  été  proposés.  On  ne  peut  l'accuser  néanmoins 
de  n'avoir  su  prendre  que  des  conclusions  néga- 
tives, puisqu'elle  a  été  la  première  à  vous  pro- 
poser le  système  du  ballottage,  dont  l'absence 
était  une  lacune  dans  votre  règlement,  et  qui 
peut  être  considéré  comme  une  véritable  amélio- 
ration. 

La  multiplicité  des  scrutins  était  un  des  prin- 
cipaux inconvénients  qui  avaient  été  signalés. 
On  sent  aisément  que  la  crainte  d'être  obligé  de 
recommencer  Je  scrutin  gênait  souvent  oeaa^ 
coup  les  suffrages.  L'usage  habituel  de  la  Chambre 
étant  de  nommer  les  commissions  séaoce  tenante 
(je  ne  connais  qu'un  exemple  du  contraire), 
Pexpérience  a  fait  voir  qu'à  chaque  nouveau 
scruUn  le  nombre  des  votants  diminuait  presque 
toujours  ;  en  sorte  que  celui  qui  obtenait  enfin 
la  majorité,  au  dernier  scrutin,  représentait  sou- 
vent avec  bien  moins  de  certitude  l'opinion  d'uu 
grand  nombre  de  pairs  que  celui  auquel  il  avait 
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manqué  qd  petit  nombre  de  yoix  au  premier. 

Quoique  le  ballottage,  dans  les  étoctions  et  au- 
tres occasions  où  il  est  établi,  n'ait  lieu  eu  géné- 
rai qu'au  troisième  tour,  votre  commission  a  cm 
pouvoir  vous  proposer  de  l'adopter  dès  le  se* 
eond.  De  cette  maDièro,  au  premier  tour  de  scru- 
tin, la  plue  grande  latitude  de  suffrages  serait 
d'abord  ouverte  à  chaque  membre  de  cette  Cham- 
bre. Si  cette  première  épreuve  ne  produisait  pas 
la  majorité  aosolue,  oa  ne  la  donnait  pas  à  un 
nombre  suffisant  de  membres,  elle  ne  pourrait 
manquer  du  moins  d'indiquer  ceux  qu'appelle- 
raient les  vœux  d'une  portion  un  peu  considé- 
rable de  la  Chambre.  Serait-ce  exiger  trop  de 
celui  qui  se  disposerait  à  voter  une  seconde  fois, 
que  de  lui  demander  d'opter  parmi  ceux  qui  au- 
raient réuni  le  plus  de  voix  la  première,  en  lui 
lais'sant  la  faculté  de  choisir  sur  un  nombre 
double  du  nombre  qui  devrait  composer  ou  com- 
pléter la  commission?  est-il  à  croire  que  des 
noms  qui  ne  feraient  pas  partie  de  cette  double 
liste  pussent  trouver  dans  la  répétition  des  scru- 
tins une  chance  raisonnable  de  succès?  Gène 
serait  donc  pas  gêner  beaucoup  la  liberté  de  nos 
suffrages,  que  de  nous  astreindre  à  les  reporter 
sur  quelques-uns  de  ceux  auxquels  ils  pour- 
raient être  réellement  utiles.  Ce  ne  serait  pas 
non  plus  mettre  notre  patience  à  une  forte  épreuve 
que  de  nous  demander  d'attendre  le  résultat  d'un 
premier  scrutin,  résultat  qui,  avec  le  nouveau 
mode  de  dépouillement  que  la  Chambre  adoptera 
probablement,  ne  se  ferait  pas  attendre  bien  long- 
temps. Enfin,  après  avoir  déposé  encore  une  se- 
conde fois  son  vote  dans  Tune  des  urnes,  on 
pourrait  se  retirer  avec  l'assurance  que  le  second 
recensement  des  votes  serait  décisif. 

Quant  au  dépouillement  du  scrutin,  la  com- 
mission s'est  montrée  disposée  à  adopter  l'amen- 
dement d'un  noble  duc»  dans  h  cas  où  il  paraî- 
trait préférable  à  ce  qu*elle-méme  avait  proposé. 
Bile  avait  pensé  que  les  quatre  secrétaires,  dans 
les  attributioris  desquels  ce  dépouillement  a?ail 
toujours  été«  pouvaient,  en  passant  dans  les 
salles  voisines  et  assistés  de  huit  scrutateurs, 
s'en  acquitter  avec  une  promptitude  suffisante. 
Je  ne  puis  m'em pécher  de  dire  qu'on  me  parait 
avoir  exagéré  beaucoup  la  longueur  de  ce  travail. 
Lu  noble  duc  propose  que  les  bulletins  soient 
inscrits  et  dépouillés  dans  les  sept  bureaux.  Si 
on  faisait  de  même  l'énumération  de  toutes  les 
opérations  que  ce  mode  entraînerait,  en  les  cal- 
culant minute  par  minute,  peut-être  trouverait-on 
Îu'il  ne  prendrait  pas  beaucoup  moins  de  temps, 
u  reste,  cet  article  ne  peut  pas  être  l'objet  d'une 
discussion  bien  sérieuse. 

En  résumé,  la  commission  voudrait  pouvoir 
réclamer  le  mérite  d'avoir  pesé  les  avantages  et 
les  inconvénients  de  chaque  proposition  qui  a 
été  faite.  Alors,  quand  même  la  balance  penche- 
rait dans  la  Cbambre  du  côté  opposé  a  celui 
qu'elle  a  indiqué,  elle  se  flatterait  du  moins  de 
n'avoir  rien  négligé  pour  répondre  à  la  confiance 
dont  elle  a  été  honorée. 

J'ajouterai  personnellement  une  dernière  ob- 
servation. Si  nous  nous  décidions  à  adopter  une 
proposition  qui  changeât  essentiellement  ce  qui 
existe,  il  serait  à  désirer  que  ce  changement  eut, 
sinon  l'assentiment  général,  du  moins  celui  d*une 
partie  considérable  de  la  Chambre.  Or,  attendu 
la  divergence  d'opinions  que  j'ai  eu  occasion 
d'apercevoir  parmi  mes  nobles  collègues  an  sujet 
das  nouveaux  modes  de  nomination  qu'on  pro- 
posait, j'ai  lieu  de  cioire  qu'aucune  de  ces  pro- 
positions n'aurait  la  chance  de  passer  à  une  forte 


majorité»  en  supposant  qu'aucune  d'elle  la  réunit. 
G^t  une  raison  de  pfus  pour  Hioi  de  voter, 
comme  ie  Tai  fait  au  sein  delà  commission,  ^or 
les  conclusions  auxquelles  elle  s'est  bornée. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  dû  discours 
de  M.  le  duc  de  Narbonne-Pelet.) 

M.  le  baron  Pasqnler  obtient  ki  parole.  Les 
diseussions  qui  se  renouvellent  d'année  en  année 
justifient  asses  l'insistance  de  ceux  qui  deoMn- 
dent  un  remède  à  un  état  de  choses  dont  les 
inconvénients  sont  sensibles  à  tous  les  yeux.  Si 
pendant  longtemps  on  a  fait  valoir,  pour  obtenir 
un  changement»  que  les  résultats  du  mode  suivi 
par  la  Chambre  n'étaient  pas  aussi  parfaits  qu'ila 
auraient  pu  l'être,  on  peut  se  fonder  aujourd'hui 
sur  l'impossibilité  de  demeurer  dans  un  système 
gue  le  nombre  actuel  des  pairs  rend  tout  à  fait 
impraticable,  à  moins  que  la  Chambre  ne  veuiUe 
consumer  en  scrutin  la  moitié  du  temps  qn'oceu.- 
pent  ses  séances.  A  Dieu  ne  plaise  que  le  noble 

Îtair  ait  dans  la  pensée  de  prétendre  que  jusqu'ici 
a  composition  des  commissions  ait  été  mauvaise. 
Il  reconnaît,  au  contraire,  avec  le  préopinant, 
qu'elle  a  été  généralement  bonne;  et  comment 

8ourrait-il  en  être  autrement  dans  cette  Chambre? 
n  sent  bien  que  la  question  ne  peut  s'élever  que 
sons  le  rapport  du  plus  ou  moins  de  spécialité  de 
chaque  membre  pour  telle  ou  telle  question  en 
particulier.  Le  même  orateur  a  remarqué  avec 
justesse  que  le  mode  d'élection  par  scrutin  a  ea 
de  tout  temps,  et  quelle  que  fût  la  nuance  d'opi- 
nion dominante  dans  la  Chambre,  les  mêmes  rô<- 
sultats  dont  on  se  plaint  aujourd'hui,  quant  au 
choix  des  commissaires  parmi  les  membres  de  la 
majorité.  Mais  cette  observation,  Icân  d'absoudre 
ce  système,  démontre  qu'il  est  vicieux  par  sa 
nature.  Il  est  naturel,  en  effet,  que  lorsque  l'élec- 
tion est  directe,  chacun  choisisse  celui  dont  l'op^ 
nion  se  rapproche  le  plus  de  la  sienne  :  mais,  de 
cette  manière,  on  a  des  commissions  dont  tous 
les  membres  appartiennent  à  la  même  opinion, 
et  dans  lesquelles  toute  discussion  devient  par 
cela  même  impossible.  Si  les  dernières  années 
ont  offert  quelques  exceptions  à  ce  système  ex* 
clusif,  ce  n'est  que  par  des  efforts  extrêmes  que 
la  minorité  a  obtenu  ce  résultat,  et  ces  efforts 
même  sont  un  des  plus  graves  inconvénients  du 
mode  actuel,  car  il  est  mdigne  de  la  gravité  de 
la  Chambre  que  l'on  soit  obligé  d'employer  tant 
de  détours  pour  arracher  à  la  majorité  la  dési- 

f nation  d'un  ou  deux  commissaires.  Ce  mode 
oit  donc  être  changé.  La  longueur  du  dépouille- 
ment des  votes  n'est,  sous  ce  rapport,  que  le 
moindre  de  ses  inconvénients;  autrement  le 
nouvel  article  proposé  par  la  commission  pour- 
rait suffire,  car  il  remédierait,  du  moins  en 
grande  partie,  à  la  durée  de  Topération  ;  mais 
son  défaut  est  de  laisser  subsister  le  système 
actuel,  car  c'est  ce  système  qui  est  vicieux,  non- 
seulement  dans  ses  résultats,  mais  noême  dans  la 
manière  dont  il  s'exerce  et  doit  nécessairement 
s'exercer.  Bn  effet,  si  le  scrutin  était  abandonné 
à  lui-même,  si  les  pairs  déposaient  leur  vote  dans 
l'urne  sans  s'être  aucunement  concertés  sur  ie 
choix  des  commissaires,  ronération  serait  maté- 
riellement interminable  :  il  y  a  plus,  s'il  l'oa 
arrivait  à  un  résultat,  le  choix  ne  pourrait  être 

Îiae  l'effet  du  hasard.  L'opinant  n'entend  donc 
aire  nul  reproche  à  telle  ou  telle  partie  de  la 
Chambre  des  réunions  établies  pour  préparer  les 
choix.  C'est  un  inconvénient  inhérent  au  sys- 
tème ;  mais  cet  état  de  choses  esl-il  pour  cela 
moins  contraire  à  la  dignité  de  la  Chambre?  L'o- 
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piQant  demandera  même  8*il  est  d'un  bon  exem- 
pie?  Ces  espèces  d'opérations  préparatoires  ne 
pourraient-elles  pas»  jusqu^à  un  certain  point, 
servir  de  justiHoation  à  des  procédés  employés 
beaucoup  plus  en  grand  au  dehors  de  la  Chambre, 
et  dont,  en  de  certains  cas,  dans  de  certaines 
circonstances,  les  conséquences  pourraient  bien 
n*étre  pas  toqjours  salutaire»,  9ur  la  légalité 
desquels  enHn,  légalité  que  le  noble  pair  n'en- 
tend point  attaquer  ici,  tout  le  monde  cepen- 
dant n'est  pas  parfaitement  d*accord  ?  Quant  à 
ce  qui  concerne  la  Chambre,  ces  réunions,  qui 

Srennent  plus  ou  moins  la  couleur  d'un  parti, 
'une  opinion  plus  on  moins  tranchée»  ont 
le  danger  de  faire  croire  que  cette  Chambre 
est  partagée  en  fractions  d'opinions  différentes, 
lorsqu'à  peine  de  légères  nuances  divisent  ses 
membres,  et  que  sur  les  questions  fondamen- 
tales ils  sont  lous  unanimes  dans  leurs  senti- 
ments et  dans  leurs  vœux.  Mais  c'est  assez  s'é- 
tendre sur  les  conséquences  déplorables  de  ce 
qui  existe  :  reste  à  examiner  quelle  est  la  meil- 
leure voie  pour  en  sortir.  Chaque  mode  présente 
quelques  inconvénients;  il  faut  donc  se  résoudre 
à  choisir,  encore  qu'on  ne  trouve  pas  la  perfec- 
tion à  laquelle  on  voudrait  atteindre.  Le  noble 
pair  doit  déclarer  à  la  Chambre  qu'à  ne  consulter 
que  son  sentiment  particulier,  il  eùi  incliné  à 
déléguer  au  président  de  la  Chambre  la  nomina- 
tion des  commissaires.  Il  n'aurait  point  en  cela 
cédé  au  désir  si  naturel  de  donner  une  marque 
éclatante  de  conUance  au  digne  président  qui 
dirige  les  discussions  de  la  Chambre  avec  autant 
d'impartialité  que  de  sagesse;  mettant  de  côté 
toutes  considérations  de  personnes,  il  aurait  sur- 
tout considéré  que,  pour  un  per8onn«ige  placé 
dans  un  poste  aussi  éminent,  il  existe  une 
sorte  d'Impossibilité,  non  seulement  de  n'être  pas 
équitable,  mais  même  de  manquer  à  aucune 
convenance. 

L'exemple  de  ce  qui  se  passe  en  Angleterre  lui 
aurait  paru  propre  à  rassurer  tous  les  esprits  à 
cet  é((ard.  Soit,  en  effet,  que  l'auteur  d'une  pro- 
position présente  à  la  Chambre  les  noms  dont  il 
veut  former  la  liste  des  commissaires,  soit  que 
la  commission  soit  proposée  par  Vorateuff  il  est 

Kesque  inoui  que  leur  choix  n'ait  pas  obtenu 
assentiment  de  la  Chambre  et  de  l'opinion 
publique,  tant  est  grande  la  force  de  ce  contrôle 
qui  s'etamit  entre  celui  qui  proclame  les  choix 
et  une  assemblée  aussi  imposante  qui  les  ap« 
prouve.  Cependant  le  noble  pair  a  craint  que 
son  opinion  personnelle  ne  fût,  à  cet  égard,  en 
opposition  avec  la  manière  de  voir  d'une  grande 
partie  de  la  Chambre.  Il  passe  donc  à  l'examen 
des  autres  systèmes.  Ceux  qui  se  fondent  sur 
certaines  combinaisons  de  suffrages,  et  qui  ten- 
dent à  changer  le  résultat  des  votes  par  des  pro- 
portions numériques  différentes,  peuvent  avoir 
des  avantages  positifs  que  le  calcul  établit»  mais 
sont  en  général  difflciles  à  comprendre,  et  font 
impression  sur  peu  d'esprits.  Une  dernière  pro- 
position a  été  soumise  à  la  Chambre  dans  la 
Sremièra  discussion  qui  s'est  élevée  ;  elle  vient 
'être  reproduite  au  commencement  de  cette 
séance  ;  l'opinant  la  croit  digne  d'être  prise  en 
considération.  On  y  trouve  un  inconvénient  en 
ce  que  le  hasard  qui  préside  à  la  formation  des 
bureaux  peut  y  répartir  in^alement  les  capa- 
cités les  plus  reconnues  ;  en  sorte  qu'un  bureau 
se  trouve  privé  d'hommes  spi^iaux  sur  la  ma- 
tière» tandis  qu'un  autre  ne  saura  coiument 
fixer  son  choix  entre  plusieurs  mérites  égaux. 
Mais  cet  inconvénient  est  peu  grave  dans  une 


Chambre  où  tant  de  membres  se  distiogosit  par 
la  variété  en  même  temps  que  par  la  profondeur 
de  leurs  connaissances.  Et  l'interventiou  du 
hasard  offre  ce  grand  avantage,  qu'en  laissant 
nécessairement  à  la  majorité  la  plus  grande  in- 
fluence, elle  doit  ouvrir  à  quelques  membres  de 
la  minorité  l'accès  des  commissions,  et  cela  sans 
lutte,  sans  efforts,  en  évitant  ces  combats  per- 
sonnels où  les  opinions  sont  en  présence,  maïs 
par  le  seul  effet  naturel  des  choses,  et  parce  que 
les  commissions  ne  seront  alors  que  l'expression 
de  la  majorité  de  chaque  bureau,  majorité  qui, 
dans  quelques  bureaux,  doit  nécessairement  ap- 
partenir à  la  minorité  de  la  Chambre.  Le  préo- 
pinant a  pensé  qu'en  général  la  composition  du 
comité  des  pétitions  ne  déposait  pas  en  faveur 
de  ce  système.  Quand  cette  composition  n'aurait 
pas  été  iusqu'ici  satisfaisante  il  ne  faudrait  pas 
en  conclure  que  ce  mode  de  nomination  est 
mauvais;  on  en  trouverait  aisément  la  raison 
dans  le  peu  d'empressement  qu'on  met  à  se  ren* 
dre  dans  les  bureaux  pour  une  opération  que 
beaucoup  de  membres  jugent  peu  iroportaute  : 
mais  si  l'on  agite  dans  les  bureaux  des  questions 
de  haut  intérêt,  chacun  sera  aussi  exacte  à  s'y 
rendre  qu'à  venir  aux  assemblées  générales  de  la 
Chambre.  Mais  en  fait,  la  composition  du  comité 
des  pétitions  a-t-eile  donc  offert  des  résultats 
aussi  peu  satisfaisants  qu'on  le  suppose  ?  il  no 
serait  pas  difficile  d'établir  que  ce  comité  a  tou- 
jours renfermé  au  contraire  des  hommes  d'une 
capacité  reconnue  pour  éclairer  les  délibérations 
de  la  Chambre  sur  des  questions  variées,  et  que, 
de  plus,  ce  qui  n'est  pas  ici  sans  importance,  la 
minorité  y  a  toujours  été  convenablement  repré- 
sentée. Le  premier  orateur  dans  cette  séance 
s'est  flatlé  de  l'eëpoir  qu'en  attribuant  aux  bu- 
reaux la  nomination  des  commissaires,  on  v 
ferait  reoattre  ces  discussions  préliminaires  qui 
seraient  si  utiles  sous  tant  de  rapports.  L'opinant 
avoue  qu'il  ne  partage  pas  tout  à  fait  cette  con- 
fiance ;  cependant  il  espère  que  l'habitude  de 
se  trouver  réunis  en  grand  nombre  dans  les  bu- 
reaux fournira  Toccasion  d'y  traiter  des  questions 
importantes.  Ce  serait,  à  son  avis,  le  seul  moyeu 
de  parvenir  en  France  aux  heureux  résultats  que 
l'ooobtient  dans  un  pays  voisin  des  débats  succes- 
sifs auxquels  chaque  proposition  se  trouvesoamise 
avant  d'être  détiuitivement  adoptée.  Le  caractère 
si  marqué  de  sasesse  et  de  modératiou  qui  dis- 
tingue les  assemblées  de  la  Chambre  et  en  fait 
un  modèle  de  discussion  parlementaire,  serait 
un  sur  garant  du  ton  d'urbanité  et  de  conve- 
nance qui  régnerait  dans  les  discussions  des  bu- 
reaux. Il  s'y  joindrait  un  caractère  particulier 
de  confiance  qui  engagerait  les  jeunes  pairs  à 
s'y  faire  connaître,  et  remplacerait  pour  eux  ces 
occupations  préalables  qui  leur  manquent  dans 
notre  forme  de  gouvernement.  Ils  feraient  dans 
les  bureaux  de  la  Chambre  cet  apprentissage  des 
affaires  publiques  que  les  fils  de  pairs  font,  en 
Angleterre,  dans  les  communes.  L'opinant  con- 
clut en  appuyant  la  proposition  de  diviser 
entre  les  bureaux  la  nomination  des  commis* 
saires. 

(liS  Chambre  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours.) 

Aucun  autre  orateur  no  réclamant  la  parole» 
M.  le  président  propose  à  la  Chambre  d'aller  suc- 
cessivement aux  voix  sur  les  conclusions  do 
rapport  et  sur  la  proposition  qui  tend  à  flair» 
nommer  les  commissions  spéciales  par  les  bo- 
réaux. 
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M.  le  eomte  de  Ségar  demande  que  ]a  dé- 
libération porte  également  sur  une  troisième 
proposition,  à  laquelle  il  n^hésite  pas  à  donner 
fa  prérèrence  sur  les  deux  autres  :  c'est  celle  qui 
tend  à  déléguer  au  président  de  la  Gbambre  le 
cboix  des  commissaires. 

Cette  demande  est  appuyée  par  divers  mem- 
bres. 

M.  le  vieomte  Dambray  annonce  que,  si  la 
proposition  dont  il  s'agit  est  mise  aux  Toix,  il 

g  reposera  de  la  modifier  en  ce  sens,  que  la  Gbam- 
re  se  réserverait  toujours  le  droit  de  nommer 
ses  commissaires,  et  n'en  déférerait  le  cboix  au 
président  que  par  un  délégation  spéciale,  faite 
dans  le  cas  où  elle  le  jugerait  à  propos.  Dans  ce 
système,  l'état  actuel  des  choses  serait  toujours 
la  règle  générale  ;  l'élection  confiée  au  président 
serait  l'exception.  Après  la  présentation  de  cha- 

2ue  projet  de  loi,  le  président  consulterait  la 
bambre  sur  la  question  de  savoir  si  elle  veut 
faire  la  nomination  par  elle-même,  ou  lui  confier 
pour  ce  cas  seulement.lecboix  des  commissaires. 
Par  ce  moyen  l'Assemblée  conserverait  son  droit 
entier  pour  les  occasions  importantes  où  elle 
croirait  devoir  en  user. 

M.  le  eomte  de  Toarnon  estime  que  ce 
système  mixte  aurait  Tinconvénient  de  remettre 
len  question,  pour  chaque  nomination  de  com- 
missaires, ce  qui  doit  être  décidé  une  seule  fois 
par  la  Chambre.  La  délégation  qui  serait  faite  au 
président  ne  serait-elle  pas  illusoire,  si  elle  pou- 
vait être  révoquée  à  volonté?  Si  la  Chambre  juge 
à  propos  de  se  réserver,  dans  certains  cas,  l'exer- 
cice du  droit  d'élection,  l'opinant  croirait  préfé- 
rable de  déterminer  d'avance  pour  quelle  nature 
des  lois  le  choix  des  commissaires  sera  délégué 
au  président.  Cette  délégation  pourrait  avoir 
quelque  avantage  pour  les  projets  de  loi  concer- 
nant un  intérêt  local  :  cependant  le  noble  pair 
croit  devoir  s'en  tenir  aux  conclusions  du  rap- 
port. Les  résultats  du  mode  actuel  ne  lui  ont  pas 
semblé  jusqu'à  présent  aussi  fâcheux  qu'on  le 
suppose  ;  il  pense  même  que  les  diverses  nuan- 
ces d'opinions  ont  été  représentées  suffisamment 
an  sein  des  commissions  spéciales,  et  toute  la 
question  se  réduit,  suivant  lui,  à  abréger  la  durée 
matérielle  de  l'opération.  Un  arrêté  a  été  pris  à 
ce  sujet  par  la  Chambre  le  24  octobre  i815  ; 
les  conclusions  du  rapport  tendent  à  améliorer 
encore  le  procédé  qui  avait  été  adopté  à  cette 
époque.  Cette  amélioration  parait  devoir  suffire 
au  besoin  du  moment.  On  s'est  arrêté  surtout 
dans  cette  séance  au  projet  de  faire  nommer  les 
commiseions  dans  les  bureaux  ;  mais  à  l'envisa- 
ger seulement  sous  le  rapport  de  la  perte  de 
temps  dont  on  se  plaint,  ce  projet  ne  remédierait 
nullement  aux  inconvénients  du  mode  actuel. 
Les  réunions  de  bureaux  retarderaient  de  beau- 
coup l'ouverture  des  séances,  et  emploieraient 
inutilement  les  moments  de  la  Chambre.  L'opi- 
nant n'attend  pas  en  effet  beaucoup  de  fruit  des 
discussions  qui  pourraient  s'élever  dans  des  réu- 
nions préliminaires,  et  qui  ne  seraient  qu'une 
froide  image  de  la  discussion  animée  de  la  Cham- 
bre entière.  11  vote  pour  la  dernière  conclusion 
de  la  commission  spéciale. 

M.  le  due  de  Flta-James,  bien  que  disposé 
à  admettre  la  proposition  qui  tend  à  consulter 
chaque  fois  la  Chambre  pour  savoir  si  elle  veut 
exercer  son  droit,  craint  néanmoins  que  cette 
proposition  ne  laisse  subsister,  pour  les  occasions 


les  pins  importantes,  tous  les  abus  du  Byslèoie 
actuel.  C'est  en  effet  dans  ces  occasions  que  la 
Chambre  reprendrait  l'exercice  de  son  droite 
et  c'est  alors  cependant  qu'il  importe  surtout 
d'avoir  des  commissions  où  toutes  les  opinions 
soient  représentées. 

M.  le  dae  de  Bro^ile  estime  que,  pour  re- 
médier à  cet  inconvénient,  et  pour  concilier  les 
avantages  que  présente  la  nomination  dans  les 
bureaux  avec  ceux  qu^offre  la  délégation  des 
choix  au  président,  on  pourrait  combiner  en- 
semble ces  deux  modes,  en  ajoutant  à  la  propo- 
sition faite  par  le  premier  opinant  que,  lorsque 
la  Chambre  se  réserverait  l'exercice  de  son  droit 
d'élection,  les  commissaires  seraient  nommés 
dans  les  bureaux.  Le  but  que  toute  la  Chambre 
veut  atteindre  est  de  composer  ses  commissions 
de  manière  à  ce  que  les  questions  y  soient  éclalr- 
cies  par  une  discussion  contradictoire.  Or,  tant 
que  les  commissaires  seront  choisis  dans  une 
seule  nuance  d'opinions,  quelles  que  puissent 
être  leurs  lumières,  aucune  discussion  ne  peut 
s'établir  entre  personnes  du  même  avis,  et  leur 
rapport  n'est  qu'une  opinion  de  plus  en  faveur 
de  la  mesure  qu'ils  approuvent. 

En  vain  voudrait-on  argumenter  de  deux  ou 
trois  exemples  pris  dans  les  dernières  années, 
pour  prétendre  qu'il  se  forme  dans  la  Chambre 
un  nouvel  esprit  qui  tendrait  à  ouvrir  naturelie- 
ment  l'entrée  des  commissions  à  quelques  mem- 
bres de  la  minorité.  Si  ces  exemples  se  sont 
rencontrés,  c'est  par  suite  d'un  partage  d'opinions 
à  peu  près  égal,  qui  a  quelquefois  fait  obtenir  à 
la  minorité  l'avantage  sur  la  majorité  elle-même. 
Mais  cet  état  de  choses  peut  changer  à  chaque 
instant,  c'est  donc  le  système  en  lui-même  qu'il 
faut  modifier.  Le  mode  qui  consiste  à  déléguer 
la  nomination  au  président  présente  dans  i^pi- 
nion  du  noble  pair  tant  d'avantages,  que,  si  la 
Chambre  en  essayait  une  fois,  elle  n'en  voudrait 
bientôt  plus  d'autre.  On  ne  saurait  presque  con- 
cevoir que  les  noms  sur  lesquels  se  fixera  le 
choix  d'un  personnage  placé  dans  une  position 
aussi  élevée,  et  qui  seront  proclamés  par  lui 
devant  la  Chambre  entière,  ne  soient  point  tels 
qu'ils  se  justifient  par  eux-mêmes  et  que  l'Assem- 
blée y  trouve  l'expression  de  son  vœu.  L'opinant 
n'en  veut  pour  exemple  que  ce  qui  se  passe  dans 
le  conseil  représentatif  de  Genève.  Il  y  a  qua- 
torze ans  que  cette  assemblée  délibérante,  com- 
posée de  plus  de  trois  cents  membres,  et  par 
conséquent  presque  égale  en  nombre  à  la  Cham- 
bre, a  mis  en  pratique  le  mode  que  propose  le 
noble  pair  ;  et,  depuis  ce  temps,  on  ne  cite  que 
quatre  cas  où  elle  se  soit  réservé  l'exercice  du 
droit  d'élection  :  encore  l'a-t-elle  fait  ces  quatre 
fois  sur  la  demande  formelle  de  son  président. 
Cependant  il  importe  de  remarquer  que  le  prési* 
dent  de  ce  conseil  n'est  autre  que  le  premier 
syndic  de  la  République,  c'est-à-dire  le  premier 
ageut  du  pouvoir  exécutif,  et  comme  serait  ici 
le  président  du  conseil  des  ministres.  Si  ce  pré- 
sident n'a  jamais  été  suspecté  de  partialité  dans 
ses  choix,  combien  le  président  de  la  Chambre 
des  pairs  de  France  n'offrirait-il  pas  plus  de 
garanties  ?  Aussi,  n'est-ce  point  sous  ce  rapport 
que  la  proposition  qu'appuie  le  noble  pair  peut 
n'être  pas  foulée  de  quelques  esprits.  Un  opinant 
vient  de  lui  reprocher,  au  contraire,  de  paraître 
restreindre  la  confiance  que  la  Chambre  accorde- 
rait à  son  pré&ident,  en  la  forgant  à  délibérer 
chaque  fois  sur  la  question  de  savoir  si  elle  s'en 
rapporterait  à  loi    pour   la   nomination   des 
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commissairee.  Mais  ce  serait  se  méprendre  êtraa- 
gement  que  de  trouver  dans  cette  réserve  une 
offense  envers  le  président.  11  faudrait  proscrire 
aussi,  comme  injurieux  au  caractère  de  chaque 
membre,  le  scrutin  secret  et  tontes  les  autres 

E récautions  en  usage  dans  les  assemblées  déli- 
érantes.  Il  suffira  d'ailleurs  de  faire  observer  à 
la  Chambre  que  si  elle  adopte  la  proposition  qui 
lui  est  soumise  en  ce  moment,  il  ne  s^agira  pas, 
à  chaque  loi  nouvelle,  de  retirer  au  président  une 
délégation  qui  lui  aurait  été  faite  une  fois,  mais, 
au  contraire,  de  lui  déléguer  spécialement  un 
pouvoir  qu*il  n'aurait  pas  sans  une  délibération 
formelle.  Quant  à  Tauditlon  que  propose  l'opi- 
nant, et  qui  consiste  à  faire  nommer  les  commis- 
saires par  les  bureaux  lorsqu'ils  ne  seront  point 
choisis  par  le  président,  elle  se  iusUlie  d  elle- 
même,  puisque  autrement  la  Chambre  retombe- 
rait, pour  ce  cas,  dans  tous  les  inconvénienls  du 
système  qu'elle  veut  changer. 

M.  le  Président  observe  que  le  nombre  des 
propositions  soumises  à  la  Chambre  s'étant 
successivement  accru  pendant  le  cours  de  la  dis- 
cussion, il  doit  d'abord  consulter  TAssemblée  sur 
la  question  de  savoir  à  laquelle  de  ces  proposi- 
tions elle  veut  accorder  la  priorité. 

M.  lo  baron  de  Barante  rappelle  que  l'usage 
de  la  Chambre  a  toujours  été  de  délibérer  d'abord 
sur  les  propositions  qui  s'éloignent  le  plus  de  la 
disposition  qu'il  est  question  de  réformer.  Sous 
ce  rapport,  la  proposition  qui  tend  à  déléguer  le 
choix  des  commissaires  au  président  semblerait 
devoir  obtenir  la  priorité  sur  toutes  les  autres, 
puisqu'elle  aurait  pour  effet  de  dessaisir  l'Assem- 
blée du  droit  qu'elle  exerce  actuellement.  La 
proposition  qui  consiste  à  faire  nommer  les 
commissaires  par  les  bureaux  viendrait  ensuite, 
comme  tendant  à  modifier  seulement  Texercice 
du  droit  d'élection,  qui  appartiendrait  toujours 
directement  aux  membres  de  la  Chambre.  Enfin 
les  conclusions  du  rapport  ne  seraient  placées 
qu'en  dernière  ligne,  comme  apportant  le  moins 
de  changement  a  la  disposition  existante  du 
règlement.  Cependant,  comme  il  a  été  fait  en 
dernier  lieu  une  proposition  qui  tend  à  combiner 
les  deux  premières,  et  que  plusieurs  membres 
peuvent  être  exclusivement  frappés  des  avantages 
que  présenteraient  ces  deux  modes  réunis,  le 
noble  pair  pense  que  la  proposition  dont  il  s'agit 

doit  être  mise  aux  voix  avant  toute  autre. 

• 

M.  le  baron  Pasqnfer  insiste  pour  que  ce 
mode  de  délibération  soit  adopté.  Le  principe 
qui  doit  servir  de  r^le  en  cette  matière  est  de 
ranger  les  questions  dans  un  ordre  tel,  qu'en 
prononçant  sur  la  première,  l'Assemblée  ne  pré- 
juge rien  sur  celle  qui  suit.  Or,  en  votant  d'abord 
sur  la  proposition  qui  tend  à  combiner  le  choix 
du  président  avec  la  nomination  dans  les  bureaux, 
la  Chambre,  en  cas  de  rejet,  n'aura  rien  décidé 
sur  le  mérite  de  chacun  de  ces  modes  pris  isolé- 
ment. Rien  n'empêchera  donc  qu'ils  ne  soient 
ensuite  soumis,  8'ii  y  a  lieu,  à  sa  délibération,  en 
commençant  par  celui  qui  tend  à  déférer  au  pré- 
sident la  désignation  des  commissaires. 

Aucune  réclamation  ne  s'élevant  contre  cet 
ordre  de  délibération,  H.  le  président  annonce 
qu'il  mettra  d'abord  aux  voix  la  proposition  qui 
tend  à  faire  décider  par  la  Chambre,  Bur  chaque 
loi  qui  lui  aura  été  présentée,  si  elle  veut  nommer 
elle-même  des  commissaires  ou  en  déférer  le 
cboix  au  président.  Hais  avant  de  consulter  la 


Chambre  sur  cette  proposition,  H.  le  président 
croit  nécessaire  de  demander  une  explication  sur 
le  sens  que  ses  auteurs  entendent  lui  donner. 
Aux  termes  des  articles  16et  17  du  règlement,  tous 
les  projets  de  loi  présentés  à  la  Chambre  doivent 
être  examinés  par  elle  dans  les  bureaux.  La 
Chambre  détermine  ensuite  le  jour  où  la  discussion 
aura  lieu  en  Assemblée  générale,  et,  au  jour  indi- 
qué, le  président  la  consulte  pour  savoir  si  elle 
veut  ouvrir  la  discussion  ou  nommer  une  com- 
mission spéciale  pour  lui  fdire  son  rapport.  Il 
n'entre  pas  sans  doute  dans  la  pensée  des  auteurs 
de  la  proposition  de  rien  changer  à  cet  égard  à 
l'ordre  établi  ;  mais  il  faut  alors  qu'il  soit  bien 
entendu  que  l'examen  des  bureaux  précédera 
toujours  la  discussion  en  Assemblée  générale,  et 
que  ce  ne  sera  qu'au  jour  fixé  pour  cette  discus- 
sion que  la  Chambre  sera  consultée  sur  la  double 
question  de  savoir  si  elle  veut  qu'il  soit  nommé 
une  commission,  et  dans  quelle  forme  cette 
commission  devra  être  nommée. 

M.  le  eomte  Belltard  estime  qtue  tel  est,  en 
effet,  le  véritable  sens  de  la  proposition.  Au  jour 
fixé  pour  la  discussion  générale,  le  président  ne 
consultait  jusqu'à  présent  la  Chambre  que  sur  un 
seul  point,  celui  de  savoir  si  elle  voulait  ou  non 
renvoyer  le  projet  à  l'examen  d'une  commission 
spéciale.  Cette  première  question  une  fois  réso- 
lue, si  la  Chambre  juge  qu'il  y  a  lieu  de  nom- 
mer une  commission,  le  président  la  consultera 
de  nouveau  pour  savoir  si  elle  veut  lui  déférer 
le  choix  des  commissaires,  ou  si  elle  se  réservera 
de  les  nommer  elle-même,  et  ce  sera  dans  ce 
dernier  cas  seulement  qu'il  y  aura  lieu  de  se 
réunir  dans  les  bureaux  pour  y  nommer  des  com- 
missaires, mais  cette  réunion  dans  les  bureaux 
sera  toujours  indépendante  de  celle  qui  doit  pré- 
céder toute  délibération  sur  un  projet  de  loi. 

M.  le  due  de  Broclle,  auteur  de  la  proposi- 
tion, déclare  qu'il  adhère  complètement  à  l'ex- 
plication qui  vient  d'être  donnée.  Voici,  au  sur- 
Slus,  dans  quels  termes  il  rédigerait  les  principales 
ispositions  de  l'article  nouveau  qu'il  propose 
d'insérer  dans  le  règlement,  sauf  à  renvoyer  en- 
suite ces  dispoHlions  à  la  commission  spéciale, 
pour  en  présenter  une  rédaction  définitive  : 

c  Lorsque  la  Chambre  aura  décidé  qu'il  sera 
nommé  une  commission,  elle  décidera  égale- 
ment si  elle  nommera  elle-même  cette  commis- 
sion. 

«  Dans  le  cas  de  la  négative,  le  président  pro- 
posera les  membres  de  la  commission. 

c  Dans  le  cas  de  l'affirmative,  la  commission 
sera  nommée  dans  les  bureaux,  qui  nommeront 
chacun  un  des  membres  de  cette  commission.  » 

M.  le  dne  de  Praslln  observe  que,  pour  sim- 
plifier ce  mode  de  procéder,  il  conviendrait  d'é- 
tablir en  règle  qu  avant  la  mise  en  délibération 
de  tout  projet  de  loi,  le  pré.^ident  proposera  une 
liste  de  commissaires,  sur  l'adoption  de  laquelle 
l'Assemblée  sera  immédiatement  consultée. 

M.  le  dne  de  Choleenl  voudrait  que,  pour 
éviter  l'inconvénient  de  consulter  la  Chambre 
chaque  fois  qu'un  projet  de  loi  sera  soumis,  le 
président  fût  chargé  par  une  délégation  générale 
de  nommer,  pour  l'examen  de  tout  projet  de  loi 

Srésenté  à  la  Chambre,  une  commission  spéciale 
e  cinq  membres,  sauf  à  l'Assemblée  à  reprendre 
l'exercice  de  son  droit  lorsque  la  demande  en 
serait  bita  par  quioie  pairs.  Dans  ce  cas,  qui  oe 
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se  préseoterait  qu'à  de  lonffs  intervalles  et  sea«* 
lemeot  pour  des  questions  de  haute  importance, 
la  coxDOiissîoD  serait  nommée  par  les  bureaux,  el 
se  trouTerait.  par  eoQséqueut,  portée  au  nombre 
de  sept  membres. 

M.  le  eovite  de  Tonraon  estime  qu'au  lieu 
de  retirer  arbitrairement  au  président,  sur  h 
demande  de  quinze  pairs,  l'exercice  du  droit  qui 
lui  aurait  été  confié,  il  serait  plus  convenable  de 
partager,  ainsi  que  le  noble  pair  l'a  proposé  tout 
a  l'heure,  les  projels  de  loi  en  différentes  classes, 
et  de  réserver  à  la  Chambre  le  droit  de  nommer 
les  commissions  pour  les  matières  d'un  plus  haut 
intérêt. 

Ces  propositions  incidentes  n'ayant  pas  d'autre 
suite,  M.  le  président  propose  à  hi  Chambre  de 
délibérer  sur  la  proposition  principale  sur  la- 
quelle la  discussion  s'est  engagée,  et  dont  il  a 
été  présenté  par  son  auteur  une  rédaction  pro- 
visoire. 

H.  le  due  4e  Broglie,  auteur  de  la  pro|>08i- 
tion,  observe  qu'elle  est  elle-même  susceptible 
d'être  divisée  en  deux  parties  :  l'une  qui  tend  à 
faire  décider  que  la  Chambre  sera  consultée chaaue 
fois  par  le  président,  pour  savoir  si  elle  veut  lui 
conner  le  choix  des  commissaires  ou  se  réserver 
l'élection  elle-même  ;  l'autre,  qui  a  pour  objet 
de  déterminer  suivant  quel  mode  il  sera  procédé 
à  l'élection  quand  la  Chambre  ne  l'aura  pas  con- 
fiée au  président.  Il  peut  y  avoir  quelque  avan- 
tage à  mettre  séparément  aux  voix  ces  deux  dis- 
positions, parce  que  plusieurs  pairs  qui  ne  se- 
raient pas  d'avis  de  renvoyer  aux  bureaux  les 
nominations  que  la  Chambre  se  serait  réservées, 
pourraient  adopter  cependant  la  première  propo- 
sition. En  tout  cas,  il  doit  être  bien  enlenau  que 
la  Chambre  ne  votera  que  sur  le  principe,  et  que 
la  rédaction  sera  renvoyée  à  la  commission  spé- 
ciale comme  ne  pouvant  être  improvisée  en 
séance. 

Plusieurs  pairs  appuient  la  division  demandée. 

H.  le  Prësideat,  faisant  droit  à  cette  demande, 
met  d'abord  aux  voix,  sauf  rédaction,  la  pre- 
mière partie  de  la  proposition  ainsi  conçue  : 

<  Lorsque  la  Chambre  aura  décidé  qu'il  sera 
nommé  une  commission,  elle  décidera  également 
si  elle  nommera  elle-même  cette  commission. 

«  Dans  le  cas  de  la  négative,  le  président  pro- 
posera les  membres  de  la  commission.  •» 

(Cette  partie  de  la  proposition  est  adoptée  par 
la  Chambre.) 

M.  le  Président  déclare,  en  conséquence,  que 
la  discussion  est  ouverte  sur  la  seconde  partie, 
qui  tend  à  faire  nommer  par  les  bureaux  les 
commissions  dont  la  Chambre  n'aura  pas  jugé  à 
propos  de  confier  le  choix  au  président. 

M.  le  eomte  de  Kergarion  demande  à  com- 
battre cette  seconde  partie  de  la  proposition. 
L'usage  de  nommer  les  commissions  dans  les 
bureaux  n'a  pas,  à  son  avis,  produit  dans  la 
Chambre  élective,  où  il  est  pratiqué  depuis  long- 
temps, des  résultats  assez  satisfaisants  pour  que 
la  Chambre  des  pairs  doive  en  faire  aujourd'hui 
l'essai.  El  cepeiidaut  les  bureaux  de  l'autre  Cham- 
bre sont  chaque  jour  le  thé&ire  de  discussions 
Su'on  a  vainement  tenté  d'iotroJuire  dans  ceux 
e  la  Chambre  haute.  C'est  que  de  telles  discus- 
sions sont  peu  propres  à  mettre  au  jour  les  véri- 
tables capacités.  G  est  uniquement  dans  les  déli- 


bérations générales  de  la  Chambre  qu'on  peut 
reconnaître  les  hommes  spéciaux  dont  doivent 
être  composées  les  commissions  sur  chaque  ordre 
de  matières.  Le  noble  pair  ne  saurait  donc  don- 
ner son  assentiment  à  la  proposition  qui  tend  à 
renvoyer  aux  bureau!  la  nominatioa  des  com- 
missaires; il  vote  pour  le  projet  de  la  commission, 
qui  conserve  à  chaque  membre  l'exercice  direct 
ae  son  droit  en  améliorant  le  mode  de  dépouille- 
ment établi. 


M.  le  barea  Pasqoler  observe  que  tontes 
les  objections  qui  viennent  d'être  faites  au  sys- 
tème soumis  à  la  délibération  de  la  Chambre  ont 
été  déjà  suffisamment  réfutées  dans  le  cours 
de  la  discussion.  La  seconde  partie  de  la  propo- 
sition est  nécessaire  pour  parvenir  au  but  que 
la  Chambre  veut  atteindre,  celui  de  sortir  dm 
état  de  choses  dont  les  effets  sont  intolérables. 
Si  Ton  se  contente  de  la  disposition  déjà  adoptée, 
elle  n'effacera  aucun  des  inconvénients  du  sys- 
tème actuel,  puisque  ce  système  sera  suspendu 
seulement  pour  les  choses  Indifférentes,  et  re- 
naîtra tout  entier  dans  les  occasions  solennelles. 
Le  préopinant  pense  qu'une  discussion  générale 
est  le  seul  moyen  de  concilier  les  capacités  que 
la  Chambre  renferme.  Mais  compte-t-ildonc  pour 
rien  cette  espèce  de  notoriété  qui  résulte  des  an- 
técédents, des  emplois  où  Ton  s'est  distingué, 
des  occupations  auxquelles  on  a  consacré  sa  vie? 
Les  discussions  des  nureaux  ne  sauraient  nuire 
d'ailleurs  au  développement  de  la  discussion  gé-* 
nérale  ;  elles  serviront,  au  contraire,  à  la  préparer 
et  à  ]a  mûrir.  Le  noble  pair  insiste  pour  que  la 
dernière  partie  de  la  proposition  soit  adoptée. 

H.  le  vleomte  Dambray,  auteur  de  la  pro- 
position originaire,  déclare  qu'il  se  réunit  volon- 
tiers à  la  modincation  qui  tend  à  faire  nommer 
par  les  bureaux  les  commissions  dont  la  Chambre 
se  sera  réservé  le  choix  ;  mais  il  demande  que. 
dans  ce  cas.  la  désignation  des  commissaires  soit 
renvoyée  à  la  séance  suivante.  Il  est  en  effet  loin 
de  la  pensée  de  la  Chambre  de  vouloir  agir  pré- 
cipitamment et  par  surprise,  et  il  importe  que 
tous  les  pairs  soient  avertis  à  l'avance  du  jour 
auquel  ils  auront  à  exercer  une  fonction  aussi 
importante. 

II.  le  baron  Pasqaler  appuie  celte  addition, 
qui  lui  parait  digne  de  la  loyauté  de  la  Chambre 
et  éminemment  conforme  à  la  raison.  H  propose 
de  la  rédiger  provisoirement  ainsi  :  La  Chambre 
'  fixera  le  jour  auquel  les  bureaux  se  réuniront 
'  pour  la  nomination  des  commissaires, 
(Aucune  autre  observation  n'est  faite.) 

M.  le  Président  appelle  d'abord  la  délibéra- 
tion de  la  Chambre  sur  la  seconde  partie  de  la 
proposition  principale,  qui  tend  à  faire  décider 
que  la  nomination  des  commissaires,  lorsqu'elle 
sera  foite  par  la  Chambre  elle-même,  aura  lieu 
dans  ses  bureaux. 

Cette  seconde  partie  de  la  proposition  est  adop- 
tée. 

La  Chambre  adopte  également  l'addition  qui 
vient  d'être  proposée  relativement  à  la  fixation 
du  jour  auquel  se  fera  la  nomination  des  com- 
missaires. 

Elle  ordonne  le  renvoi  du  tout  à  la  commission 
spéciale»  pour  en  présenter  une  rédaction  défini- 
tive. 

L'heure  étant  avancée,  la  séance  est  levée  avec 
ajournement  à  demain,  7  du  courant,  à  une  heure. 


l 
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PRÉSIDENCE  DB  M.  ROTER-a»,LARD. 

Séance  du  samedi  6  mai  1828. 

La  séance  eâl  ouverte  à  une  heare  et  demie. 
La  rédaction  du  procès-rerbal  est  adoptée. 

Il  est  fait  hommage  à  la  Chambre  drs  ouvraffes 
suivants  :  Itinéraire  général  topographique  et  ny- 
draulique  de  la  France;  par  M.  Foulon; 

Analogies  entre  Vancienne  constittUion  et  la 
Charte,  et  des  institutions  qui  en  sont  la  consé^ 
quence,  par  M.  le  comte  Adrien  de  Galonné. 

M.  le  Prësideat  procède  au  renouvellement 
mensuel  des  bureaux. 

M.  de  Laborde  a  la  parole  pour  une  vérifleatioo 
de  pouvoirs. 

M.  de  Eiaborde.  Le  2*  bureau  chargé  de  l'exa- 
men des  pièces  qui  constatent  réfection  de 
M.  Voyer  d^Argenson  les  a  trouvés  parfaitement 
régulières,  et  m*a  chargé  de  vous  proposer  l'ad- 
mission. —  Adopté. 

M.  Voyer  d'Argeuson  est  admis  à  prêter  son 
serment. 


H.  Jars.  Le  2*  collège  d'arrondissement  du 
département  du  Rhône  a  élu  M.  Jacques  Gouderc, 
ancien  député.  Les  opérations  ont  été  parfaite- 
ment régulières.  Sur  665  votants,  M.  Gouderc  a 
réuni  383  suffrages;  ses  droits  à  1  éligibilité  sont 
reconnus  au  procès-verbali  mais  les  extraits  qui 
doivent  les  constater  ne  sont  pas  joints  aux  pièces  ; 
en  conséquence,  je  suis  chargé  de  vous  proposer 
rajournement  jusqu'à  production  suffisante.  — 
Adopté. 

Le  département  du  Nord  a  élu  M.  le  baron  de 
Brigode.  ancien  député,  qui,  sur  386  votants,  a 
obtenu  z47  suffrages;  les  opérations  ont  été  ré- 
gulières, mais  le  candidat  élu  n'ayant  pas  produit 
es  pièces  nécessaires,  nous  vous  proposons  Ta- 
ournement.  —  Adopté. 


M.  le  Président.  Vordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  sur  le  projet  de  loi  concernant  les 
listes  électorales. 

M.  de  Montbel  a  présenté  sur  l'article  11,  devenu 
l'article  12,  un  amendement  que  la  Chambre  a 
reictô  hier. 

M.  de  Forment  produit  une  autre  addition,  au 
même  article,  ainsi  conçue  : 

fl  L'éh'Cteur  qui  no  se  ferait  pas  mscrire  sur  la 
liste  électorale  de  son  département  encourra  l'a- 
mende portée  contre  le  juré  qui  ne  se  rend  pas 
à  son  assignation.  •»  (Appuyé.) 

M.  de  Formont.  J'ai  eu  l'honneur,  dans  la 
séance  d'hier,  de  vous  proposer  un  amendement 
qui  portait  plusieurs  dispositions  ;  M.  le  président 
a  jugé  convenable  qu'elles  fussent  séparées,  et 
je  me  SUIS  rendu  à  son  opinion.  Je  ne  produis  en 
ce  moment  que  la  partie  de  ma  proposition  qui 
se  rattache  plus  particulièrement  à  l'article  il  ; 
je  renverrai  à  une  époque  ultérieure  le  reste  de 
mon  amendement.  Dans  l'état  actuel,  il  se  borne 
aux  termes  dont  M.  le  président  vous  a  donné 
connaissance.  Je  vous  demande  la  permission  de 
présenter  quelques  motifs  &  Tappui. 

L'article  il  ae  la  loi  donne  à  chaque  électeur 


le  droit  exorbitant  de  s'ériger  en  partie  publique 
contre  tous  ceux  de  ses  concitoyens  qui  sont  ap- 
pelés par  la  loi  à  exercer  avec  lui  les  fonctions 
d'électeurs.  Non  seulement  il  pourra  contester 
leur  inscription,  mais  il  pourra  encore,  de  sa 
propre  volonté,  et  contre  le  gré  do  celui  que 
cela  intéresse,  le  faire  inscrire  sur  la  liste. 

J'avais  pensé,  avec  plusieurs  de  mes  honora- 
bles amis,  qu'une  telle  disposition  de  loi  blessait 
le  droit  naturel,  qu'elle  portait  en  soi  tous  les 
éléments  de  perturbation  et  de  discorde,  dont  la 
sagesse  de  l'administration  doit  chercher  à  pré- 
server nos  départements  et  nos  arrondissements. 
La  Chambre  en  a  jugé  autrement  :  elle  a  adopté 
l'article  11.  Gomme  la  force  des  objections  était 
manifeste,  qu'elle  n'a  point  été  contestée,  Il  faut 
de  nécessité  admettre  que  les  raisons  politiques 
qui  l'ont  emporté  sur  des  considérations  aussi 
puissantes,  sont  d'un  ordre  bien  élevé  et  bien 
imposant. 

Quels  peuvent  être  ces  motifs.  Messieurs?  11 
faut  nécessairement  les  chercher  dans  le  dévelop- 
pement des  principes  sur  lesquels  se  fondent  les 
droits  politiques  que  la  Charte  nous  a  concédés  : 
ce  serait  dans  les  discours  que  j'ai  entendus  dans 
celte  enceinte;  ce  serait  dans  les  opinions  de  ce 
côté  de  la  Chambre,  que  je  chercherais  des  auto- 
rités, si  le  simple  bon  sens  ne  me  les  présentait 
en  foule. 

Vous  voulez.  Messieurs,  arriver  à  l'expression 
vraie  de  la  majorité  dans  les  collèges.  C'est  ce  que 
vous  demandes  tous  les  jours;  c'est  pour  y  arri- 
ver que  la  loi  actuelle  a  été  proposée  ;  vous  ne 
l'avez  défendue  ou  attaquée  qu'en  la  présentant 
comme  s'approchant  ou  s'écartant  de  ce  but;  vous 
voulez  la  pureté,  la  franchise,  la  vérité  des  élec- 
tions. 

Il  faut  donc,  par  tous  les  moyens  raisonnahles 
possible,  faire  en  sorte  que  tou^  ceux  qui  ont 
droit  de  voter  se  rendent  aux  collèges.  C'est  dans 
cette  seule  intention  que  vous  avez  déjà  autorisé 
les  électeurs  à  faire  inscrire  d'autres  électeurs. 
C'est  dans  cette  seule  intention  que  vous  avez 
adopté  l'article  11,  car  cette  disposition  de  loi 
serait  coupable  s'il  était  possible  qu'elle  portât 
une  autre  intention,  par  exemple,  celle  de  favo- 
riser les  électeurs  de  telle  ou  telle  opinion. 

Messieurs,  vous  avez  voulu  que  tous  ceux  qui 
ont  le  droit  de  voter,  votassent;  mais  la  disposi- 
tion adoptée  n'est  pas  suffisante  pour  arriver  à  ce 
but  :  complétez-là.  obliges  tous  les  électeurs  de 
se  rendre  aux  collèges;  alors  les  scrntins  mani- 
festeront le  vœu  des  majorités  et  l'élection  sera 
sincère. 

Si  on  m'objectait  que  l'exercice  du  droit  élec- 
ral  doit  être  facultatif,  libre:  ma  réponse  serait 
facile,  vous  avez  déjà  décidé  la  question  :  car  si 
je  puis  voter  ou  ne  pas  voter,  personne  n'a  le 
droit  de  me  faire  inscrire  contre  mon  gré. 

Mais,  Messieurs,  la  fbculté  électorale  n'est-elle 
pas  un  devoir  plutôt  qu'un  droit,  ou  plutôt  n'est- 
eile  pas  l'un  et  l'autre  à  la  fois;  car,  je  fa  voue, 
je  ne  connais  pas  quel  est  le  droit  qui  n'entraîne 
pas  un  devoir  avec  lui.  Députés  de  la  France,  pairs 
du  royaume,  vous  devez  le  savoir. 

La  Charte  qui  a  aboli  tous  les  privilèges,  a-t«lle 
voulu  élever,  en  faveur  des  électeurs,  des  préro- 
gatives, des  droits  exclusifs  t  Non,  Messieurs,  il 
me  parait  bien  plus  naturel  de  penser  qu'elle  en- 
tendait leur  imposer  des  devoirs,  et  que,  mesu- 
rant la  charge  des  devoirs  d'électeur  et  des  de- 
voirs de  député,  elle  les  a  imposés  à  ceux  des 
citoyens  que  leur  position  respective  de  fortune 
mettait  le  plus  en  état  de  les  supporter 


686 


IÇhambre  des  Dépntéfl.]         SECONDE  MSTAUKATlOIf.         [6  mai  1818.1 


La  faculté  éleelorale  laisse  donc  un  devoir  à 
remplir,  et  il  faut,  par  une  disposition  analogue 
à  celle  appliquée  aux  jurés,  en  assurer  Texécu- 
tion. 

Comparez,  Messieurs,  le  devoir  qui  nous  est 
imposé  comme  jurés  à  celui  qui  nous  est  imposé 
comme  électeurs,  et  vous  sentirez  que  la  peine 
que  je  propose  de  porter  contre  rélecteur  négli- 
gent est  bien  plus  justiOable,  dans  le  sens  ordi- 


gatioQ  de  voler  un  acte  que  je  puis  toujours  faire, 
tandis  que,  dans  le  deuxième  cas,  je  puis  n*avoir 


pas  le  jugement  nécessaire  pour  prononcer  comme 
jury,  Je  puis  donc  me  voir  tenu  à  un  acte  dont  je 
suis  incapable,  et  cependant  il  faut  que  je  le  rem- 
plisse ou  que  je  subisse  la  peine. 

M.  Agier.  Je  conviens,  avec  noire  honorable 
collègue,  qu'il  n'est  pas  en  général  de  droit  qui 
n'entraîne  un  devoir;  mais  je  crois  qu'il  y  a 
confusion  dans  son  esprit  entre  la  nature  des 
droits  et  la  nature  des  devoirs.  Le  droit  d'être 
électeur  est  inhérent  à  la  propriété  et  aux  quali- 
tés qui  sont  demandées  par  la  loi.  Certainement 
c'est  un  devoir  pour  un  électeur  aux  yeux  de  la 
morale  et  de  l'amour  du  bien  public  de  se  rendre 
aux  élections,  mais  il  n'y  a  pas  d'obligation  lé- 
gale. Les  fonctions  du  jury  ne  sont  pas  un  droit, 
c'est  une  charge  à  laquelle  un  citoyen  ne  peut 
se  soustraire. 

Si  vous  condamnez  un  électeur  à  une  amende 
pour  ne  s'être  nas  rendu  aux  élections,  il  y,  s^ura 
nécessité  pour  lui  de  se  disculper,  nécessité  de 
faire  connaître  les  causes  qui  l'ont  empêché; 
c'est-à-dire  que  E^ans  utilité  vous  troublez  le  ci- 
toyen dans  son  existence  domestique.  Alors  nous 
verrons  revenir  légalement  ces  invitations  ou 
plutôt  ces  ordres  par  gendarme  qui,  à  notre  con- 
naissance, ont  été  expédiés  lurs  des  précédentes 
élections  aux  individus  qui  dépendaient  de  l'ad- 
ministration et  que  nous  avons  trouvés  si  vexa- 
toires. 

La  proposition  tend  évidemment  au  despotisme 
des  républiques  anciennes,  et  je  pense  que 
comme  moi  vous  n'aimez  pas  plus  le  despotisme 
républicain  que  le  despotisme  absolu.  La  propo- 
sition porte  atteinte  à  l'indépendance  des  citoyens, 
qui  comme  jurés  ont  un  devoir  à  remplir,  mais 
qui  comme  électeurs  peuvent  user  ou  ne  pas 
user  de  leur  droit.  Je  conclus  donc  au  rejet  de 
Tamendement. 

M.  de  l^abonlaye.  Messieurs,  malgré  les 
observations  qui  viennent  de  vous  êtes  soumises, 
de  graves  considérations  doivent  vous  déterminer 
à  adopter  Tamendement  qui  vous  est  proposé  par 
notre  honorable  collègue  M.  de  Forment,  et  le 
rejet  que  vous  avez  prononcé  hier  de  l'amen- 
dement de  M.  de  Montbel  vient  y  ajouter  des 
motifs  plus  pressants  encore. 

Je  vais  droit  à  la  question  et  je  m'explique  saus 
détour. 

Quel  est  le  but  d'une  loi  électorale  ?  c'est  d'a- 
mener d'abord  dans  les  collèges  tous  ceux  qui 
indistinciement  en  France  et  quelle  que  soit  leur 
opinion,  ont  le  droit  de  voter,  puis  dans  la 
Chambre  la  représentation  exacte  de  toutes  ces 
opinions  et  de  tous  les  intérêts.  Je  sais  que  dans 
sa  constitution  primitive,  la  loi  électorale  (loi  sur 
laquelle,  ainsi  que  je  Tai  déjà  dit  à  cette  tribune, 
repose  tout  Tavenir  de  la  France),  en  amenant 
ici  la  représentation  de  toutes  les  opinions  et  de 


tous  les  intérêts,  aurait  dû  ne  les  y  produire  que 
dans  une  proportion  réglée  sur  les  véritables 
besoins  de  la  société,  qui  sont  avant  tout  l^ordre 
et  la  conservation.  Ce  but,  la  loi  l'a-t-elle  atteint? 
c'est  ce  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  ici»  puis- 
que ce  n'est  pas  le  fond  de  la  loi  que  l'on  discute, 
et  chacun  de  nous  sait  déjà  d'ailleurs  à  quoi  s'en 
tenir  sur  ce  point ,  mais  avec  la  loi  régienoen- 
taire  dont  le  projet  nous  est  soumis^  obtiendrons- 
nous  du  moins  cette  représentation  exacte  de 
tous  les  intérêts,  telle  gue  l'a  voulue  la  loi  pri- 
mitive ?  c'est  ce  que  je  nie  et  ce  que  vous  ne 
pouvez  vous  empêcher  de  reconnaître,  parce 
qu'ici  les  faits  parlent  trop  haut  pour  être  con- 
testés. 

Messieurs,  nous  n'en  sommes  pas  à  notre  ap- 
prentissage en  fait  d'élections.  Voilà  quarante  ans 
bientôt  que,  sous  tous  les  régimes  divers  qu'il 
nous  a  fallu  subir,  nous  avons  mis  en  pratique 
à  peu  près  tous  les  systèmes  électoraux.  Qu'avons- 
nousvu?  c'est  que  *touiours  lorsqu'il  se  formait 
une  opinion  hostile  et  aomioante,  une  désertion 
complète  se  formait   dans   l'opinion   opposée. 
{Sensation.)  De  là,  une  représentation  factice  et 
toutes  les  conséquences  qui  en  dérivent  :  et  je 
n'entends  pas  faire  ici  une  application  injurieuse 
aux  dernières  élections,  je  constate  seulement  les 
faits.  Car,  Messieurs,  ces  élections  si  amèrement 
critiquées   de  1824,  n'ont  pas  été  elles-mêmes 
exemptes  de  ce  vice  que  je  signale.  Elles  ont 
été  trop  exclusives,  et  le  précédent  ministère  a 
eu  plus  d'une  fois  lieu  de  Je  regretter.  {Nouvelle 
sensation,)  Il  est  arrivé,en  effet,  ce  qui  arrive  tou- 
jours, c'est  que  parmi  tant  de  députés  nommés, 
tous  sous  l'influence  des  mêmes  vues  et  des  mê- 
mes opinions,  une  opposition  nécessaire,  inévi- 
table n'a  pas  tardé  cependant  à  se  manifester  ; 
et,  passez-moi  celte  expression,  la  discorde  en  se 
glissant  parmi  les  vainqueurs  n'a  pas    tardé  à 
consoler  et  à  réjouir  les  vaincus. 

Ce  résultat  n'aurait  point  eu  lieu  avec  une  élec- 
tion moins  exclusive.  Le  ministère,  entouré  d'a- 
bord de  conseillers  moins  indulgents,  auraient 
mieux  compris  la  situation  réelle  de  la  France  ; 
et  des  plaintes,  quelquefois  légitimes,  souvent 
aussi  exagérées,  mais  réelles,  s*exhalant  plus 
librement,  n'auraient  pas  à  la  lin  produit  cette 
explosion  de  mécontentement,  cette  irritation 
dans  les  esprits  que  nous  voyons  survivre  à  la 
cause  qui  les  aurait  produites.  {Adhésion,) 

Une  élection  en  sens  inverse  produirait  le 
même  résultat,  Messieurs,  n'en  doutez  pas  ;  mais 
les  conséquences  en  seraient  bien  autrement 
dangereuses. 

Admettons  un  moment,  pour  le  bien  démon- 
trer, toutes  les  inductions  que  l'on  a  voulu  tirer 
des  élections  de  1824:  accordons,  si  vous  voulez, 
qu'elles  tendaient  à  donner  à  la  couronne  une 
trop  grande  extension  de  pouvoirs  au  détriment 
des  libertés  publiques  :  vous  avez  tous  trop  de 
bonne  foi  pour  ne  pas  convenir  que  les  élections 
de  1827,  et  celles  qui  ont  eu  lieu  plus  récem- 
ment encore,  forment  une  sorte  de  réaction  et 
tendent  à  reprendre,  au  profit  des  libertés  publi- 
ques, ce  qui  en  avait  été  disirait  au  proQt  du 
pouvoir.  Avons-nous  tous  la  main  si  réglée  et  si 
juste,  qu'involontairement,  souvent  même  mal- 
gré nous,  il  ne  puisse  tomber  quelques  poids 
excédents  dans  un  des  bassins  de  la  balance?  et 
pouvons-nous  affirmer  qu'ils  resteront  dans  un 
parfait  équilibre?  C'est  là  pourtant  tout  le  secret 
des  gouvernements  représentatifs,  une  des  pre* 
mièreSy  je  dirai  la  seule  condition  de  son  exts* 
tence. 
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Bh  bien  1  Messieurs,  pour  suivre  jusqu'au  bout 
mon  raisounement,  acceptant  toutes  ses  consé- 
quences, c'est  que  ces  élections  exclusives  soit 
dans  un  sens,  soit  dans  un  autre,  nous  mèneraient 
infailliblement,  et  à  moi  os  de  réactions  violentes, 
c'est-à-dire  de  coups  d*Btatouderévolutions(vous 
ne  voulez  certes  pasplusdes  unsque  desautres),ou 
an  despotime  d*un  seul,  ou  au  despotisme  de  plu- 
sieurs, en  d'autres  termes,  à  l'anarchie  :  nous 
pouvons  choisir  entre  ces  deux  excès.  Quant  à 
moi,  pas  plus  que  vous,  je  ne  veux  essayer  en- 
core ni  de  l'un  ni  de  l'autre;  nous  en  avons  fait 
une  trop  longue  et  trop  cruelle  expérience. 
(Sensation.)  Et  cependant  c'est  à  quoi  nous  con- 
duirait certainement  une  élection  nouvelle  faite 
dans  rintérét  unique  d'une  opinion  ou  d'un 
parti. 

Voix  à  droite  :  C'est  vrai  1 

M.  de  Eiaboslaye.  11  faut  donc,  pour  éviter 
un  tel  inconvénient,  inconvénient  dont  aucun 
homme  de  bonne  foi  ne  peut  nier  le  principe, 
car  qui  ne  sait  qu'entrés  une  fois  dans  certaines 
voies,  on  va  presaue  toujours  plus  loin  que  l'on 
ne  veut  aller;  il  faut  ainsi  que  dans  les  collèges 
tous  les  intérêts,  toutes  les  opinions  soient  léga- 
lement représentés.  Il  faut,  par  conséquent»  que 
tous  les  électeurs  soient  présents:  tel  est  le  Lut 
de  l'amendement  que  je  viens  appuyer. 

Vainement,  dira-t-on  que  ces  électeurs  sont 
libres  d'user  de  leurs  droits,  et  que  s'ils  y  renon- 
cent volontairement,  on  ne  peut  les  forcer  d'en 
jouir.  Je  dirai  d'abord,  que  rien  ne  peut  les  au- 
toriser à  renoncer  à  l'exercice  d'un  droit,  ou 
Slutôt  d'un  privilège,  exercé  par  un  nombre 
'individus  que  l'on  a  souvent  trouvé  trop  res- 
treint. Or,  tout  privilège  implique  nécessaire- 
ment un  devoir,  et  qui  du  nous  pourrait  ici  pré- 
tendre qu'on  pût  se  dispenser  de  le  remplir? 

Combien  de  fois  n'a-t-on  pas  dit  à  celte  tri- 
bune, et  que,  par  la  loi  elle-même ,  et  par  les 
conséquences  du  dégrèvement,  le  nombre  des 
électeurs  de  France  se  trouvait  réduit  de  80,000 
à  70,000.  Bh  bien,  puisque,  selon  vous,  le  pri- 
vilège les  concentre  dans  un  si  petit  nombre  de 
mains,  ne  devez-vous  pas  prendre  des  précau- 
tions pour  que  ce  nombre  ne  soit  pas  encore 
diminué  par  la  négligence,  le  découragement  ou 
tout  autre  motif?  Le  droit,  le  devoir,  le  privilège 
existent,  vous  devez  tout  faire  pour  vous  assurer 
qu'ils  seront  exercés  par  tous  et  non  par  quel- 
ques-uns. ,  .,^ 

Je  dis  ensuite  qu'ils  ne  sont  plus  aussi  libres 
de  l'exercer  qu'ils  devraient  l'être,  si  la  loi  auto- 
risant des  débats,  des  poursuites^  mille  autres 
embarras  sur  l'exercice  de  ce  principe  lui-même, 
ne  les  en  laisse  pas  jouir  avec  assez  de  confiance 
et  de  sécurité.  Vous  vous  êtes  appuyés  hier  sur 
le  droit  commun  pour  exclure  un  article  de  pé* 
nalité  contre  les  dénonciations  mal  fondées ,  ou 
calomnieuses,  pénalité  dont  tous  cependant  vous 
reconnaissiez  la  justice  ;  mais  ce  droit  commun 
qui,  dites- vous  ,  appartient  à  tous,  et  qu'il  était 
Bi  à  propos  de  rappeler  et  de  corroborer  dans  la 
loi  nouvelle,  où  Vira-t-on  chercher?  Combien 
d'électeurs  qui,  dans  le  doute,  et  même  par  un 
•impie  mouvement  de  timidité  ou  de  paresse, 
éviteront  de  s'en  prévaloir  1  Qui  voudra  s  exposer 
volontairement  à  des  déplacements,  à  des  débats, 
à  des  procès  surtout  d'une  issue  toujours  incer- 
taine, poisqu'entin  il  n'est  pas  sans  exemple  que 
la  meilleure  cause  n'ait  pas  quelquefois  succom- 
bé? 


Nierez-vou8  que  la  propriété,  essentiellement 
conservatrice  et  amie  de  l'ordre,  mais  aussi  es- 
sentiellement paisible,  craintive  même,  n'ait  plus 
spécialement  besoin  de  protection  et  d'encoura- 
gement? Faites-vous  représenter  le  contrôle  de 
ceux  qui,  dans  les  grands  comme  dans  les  petits 
collèges,  ont  pris  part  aux  derniers  combats  élec- 
toraux, où  il  a  manqué  un  quart  et  jusqu'à  un 
tiers  de  ceux  qui  devaient  voter  :  voyez  de  quel 
côté  sont  les  déserteurs ,  et  dites,  si  vous  le  pou- 
vez, que  ce  sont  là  des  élections  complètement 
vraies,  telles  que  les  souhaitent  la  loi,  l'esprit  de 
nos  institutions  et  l'intérêt  monarchique  et  con- 
stitutionnel de  la  France  1 

La  loi  en  obligeant  tous  les  électeurs  sans 
exception  à  remplir  leur  premier,  leur  unique 
devou*,  remédiera  à  ces  inconvénients.  C'est  le 
père  de  famille  qui  appelle  chacun  à  prendre  sa 
part  du  festin  ;  c'est  le  général  qui  amène  tous 
ses  soldats  sur  le  champ  de  bataille  ;  c'est  le 
roi,  enfln,  qui,  par  des  votes  spontanés,  univer- 
sels, invite  tous  les  Français  à  lui  faire  connaître 
et  leurs  vœux  véritables  et  leurs  véritables  be- 
soins. 

La  loi  place  les  électeurs  dans  la  même  liste 
que  les  jurés.  Elle  leur  impose  les  mêmes  de- 
voirs ;  elle  ne  peut  les  affranchir  qu'au  même 
prix  :  la  réciprocité  est  aussi  juste  que  complète. 

Je  vote  pour  l'amendement. 

M.  lléehiii.  La  publication  des  listes  a  pour 
obiet  d'abord  d'avertir  les  personnes  inscrites 
quelles  ont  un  droit  électoral  à  exercer;  en 
second  lieu  d'appeler  tous  les  citoyens  à  la  véri- 
fication et  au  contrôle  de  ces  listes.  11  faut  que 
chaque  citoyen  non  inscrit  puisse  se  mettre  en 
mesure  pour  faire  reconnaître  son  droit  ;  il  faut 
que  tout  Français  puisse  veiller  à  ce  que  le  droit 
de  nommer  les  députés  de  la  France  ne  soit 
exercé  que  par  ceux  à  qui  la  Charte  le  confère  : 
d'autre  part,  la  formation  de  la  liste  de  dépar- 
tement étant  la  conséquence  de  la  liste  gt^néraie, 
il  y  a  intérêt  direct  pour  un  certain  nombre 
d'électeurs  que  cette  dernière  liste  soit  aussi 
nombreuse  que  possible:  il  y  a  intérêt  pour  tous, 
parce  que  tous  se  répartissent  la  charge  du  jury. 
Ainsi  il  y  a  dans  la  qualité  d'électeur  droit  et 
obligation.  Mais  si  la  loi  inflise  une  peine  au 
juré  négligeant,  jamais  on  n^i  songé  à  punir 
l'électeur  qui  ne  vote  pas.  Pourquoi  ?  c'est  que 
l'absence  d'un  électeur  n'empêche  pas  l'élection, 
tandis  que  de  l'absence  du  juré  il  pourrait  ré- 
sulter suspension  du  cours  de  la  justice.  Faute 
d'un  juré  une  affaire  criminelle  est  renvoyée  à 
d'autres  assises ,  et  de  là  prolongation  de  peine 
pour  l'accusé,  surcroît  de  dépense  pour  l'Etat. 

Rien  de  ce  qui  touche  aux  élections  ne  doit 
sentir  la  contrainte,  et  tous  les  gouvernements 
représentatifs  ont  évité  de  rien  introduire  de 
semblable  dans  leur  législation.  En  Angleterre, 
ce  sont  ce  qu'on  appelle  ici  des  comités  direc- 
teurs ,  qui  excitent  le  zèle  des  électeurs  ;  il  y  a 
des  comités  directeurs  sous  toutes  les  bannières. 
Puisque  j'ai  rappelé  ces  comités ,  perm<'tt  s  que 
j'en  dise  encore  un  mot  ;  puisse-t-il  être  le  der- 
nier sur  ce  sujet,  car  il  faut  en  Unir  avec  les 
comités  directeurs. 

Vois  à  droite  :  Nous  ne  demandons  pas  mieux  1 

H.  lléehiii.  Il  faut  en  finir ,  parce  qu'on  s'en 
accommodera  :  c'est  une  nécessité,  et  vous  ne 
parviendrez  jamais  à  empêcher  les  électeurs  de 
•e  concerter,  de  s'entendre,  de  s'unir.  La  voie  est 
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ouverte  pour  tous  ;  toutes  les  opiolons  peuvent  | 
en  faire  autant. 

Le  préopinant  s^est  plaint  de  l'absence  d*un 
grand  nombre  d'électeurs  aux  dernières  élections; 
nous  nous  sommes  plaints  de  Tabsence  d'un 
grand  nombre  d'électeurs  en  1824  :  examinons 
m  position  des  choses  aux  deux  époques*  Bq 
1823,  des  listes  frauduleuses  excluaient  les  élec- 
teurs des  collèges.  (Rumeur  à  droite,)  Si  ou  le 


teurs  ont  été  portés  sur  la  liste.  Bn  1827  comme 
en  1824  des  circulaires  coupables  ont  jeté  l'effroi 
dans  l'âme  des  électeurs  qui  remplissaient  des 
fonctions  publiques;  tous  les  moyens  d'influence 
que  l'autorité  exerce  sur  les  individus  ont  été 
mis  en  œuvre  pour  écarter  tels  électeurs,  ou 
imposer  un  choix  à  tels  autres.  Mais  grâce  aux 
comités  directeurs^  les  citoyens  se  sont  entendus 
en  1827  ;  on  avait  appris,  par  une  expérience 
funeste,  combien  la  timidité  était  dangereuse  et 
même  criminelle  en  pareille  occasion  :  on  s'est 
réuni,  on  s'est  concerté,  et  l'on  a  bien  fait. 

Je  ne  crois  pas  qu'on  soit  bien  venu  de  s'en 
plaindre,  lorsque  nulle  espèce  de  violence,  d'in- 
jonction, de  menace  n'a  été  employée,  quand 
aucune  entrave  n'a  été  mise  à  l'exercice  des 
droits  d*autrui  {Murmures  à  droite)  ;  et  ces  élec- 
teurs, pour  le  compte  desquels  on  vient  d'élever 
la  voix,  trouveront  fort  étrange  que  Vous  les 
accusiez  d'une  timidité  qu'ils  n  ont  pas  eue, 
d'une  indifférence  qu'ils  ne  doivent  pas  avoir  : 
vous  aves  une  singulière  manière  de  servir  vos 
amis  1  Véritablement,  je  ne  conçois  pas,  quand 
les  élections  sont  libres,  quand  on  se  bat  à  armes 
égales,  avec  des  armes  qui  ne  sont  pas  prohibées, 
cpi'on  vienne  se  plaindre  du  combat  :  lorsqu'en 
Ânffleterre  s'élève  d'une  part  le  drapeau  rouge, 
de  1  autre  le  drapeau  bleu ,  qui  s'avisera  de  dire 
que  les  élections  ne  sont  pas  libres!  Les  comités 
directeurs  sont  en  eux-mêmes  une  chose  utile  ; 
chaque  opinion  peut  en  avoir  :  faites-en  donc  ; 
ayez  des  comités  directeurs,  nous  le  verrons  avec 
plaisir. 

Je  reviens  à  l'amendement,  11  me  parait  Inad- 
missible; jamais  une  disposition  de  ce  genre 
n'est  venue  à  la  pensée  d'aucun  législateur  :  elle 
entacherait  de  contrainte  nos  lois  électorales ,  et 
nous  devons  croire  que  tous  les  Français  qui 
tiennent  de  la  Charte  le  beau  droit  d'élire  les  re- 
présentants de  la  nation,  l'exerceront  sans  y  être 
obligés. 

M.  de  Sesttiaisons.  Je  n'étais  disposé  à  ap- 
puyer aucun  amendement  additionnel,  car  j'au- 
rais voulu  que  l'article  fût  moins  étendu;  mais 
puisqu'on  le  laisse  tel  qu'il  est,  j'appuie  la  propo- 
sition de  M.  de  Forment,  car  seule  elle  donne  un 
but  à  l'article  ainsi  adopté.  J'approuve  tout  ce 
qui  a  été  dit  pour  provoquer  la  radiation  d'un 
individu  qui  s'est  indûment  fait  porter  sur  la 
liste  :  je  voudrais  même  qu'il  pût  être  puni  ;  mais 
je  ne  pense  pas  qu'on  doive  donner  la  même  lati- 
tude pour  provoquer  l'inscription  des  individus 
omis.  On  dit  que  cela  résulte  de  la  publicité  ;  mais, 
la  publicité  est  une  garantie  nécessaire  qui  ne 
doit  point  dégénérer  en  véritable  inquisition.  Ou 
a  souvent  répété  que  la  vie  privée  devait  être 
murée,  et  de  quel  droit  peut-on  venir  s'immiscer 
dans  mes  affaires  aux  dépens  de  mes  intérêts, 
de  mon  honneur  peut-être,  pour  me  forcer  à 
prendre  un  titre  électoral  que  je  ne  demande 
pas  ?  Vous  voulez  augmenter  le  nombre  des  élec- 


teurs :  mais  vous  ne  les  forcerez  pas  ainsi  à  se 
rendre  aux  élections;  l'article  est  donc  saiîï  uti- 
lité. Son  moindre  inconvénient  est  de  multiplier 
les  agences  électorales. 

M.  le  Président.  L'article  11,  qui  est  devenu 
le  12*,  est  adopté. 

M.  de  Sesmaisons.  C'est  précisément  à  cause 
de  cela  que  ne  lui  trouvant  d'autre  but  de  forcer 
les  électeurs  de  se  rendre  aux  élections,  et  ce  but 
n'étant  pas  atteint,  j'appuie  l'amendement  de 
M.  de  Forment. 

Je  l'aime  mieux  qu'un  système  de  délation.  Le 
gouvernement  constitutionnel  est  établi  pour  as- 
surer la  liberté  de  tous.  Je  veux  autant  que  qui 
que  ce  soit  travailler  avec  vous  à  consolider 
les  libertés  publiques;  mais  jamais  je  ne  consen- 
tirai à  les  fonder  sur  les  tyrannies  individuelles. 

M.  Benjamin  Cïonstant.  J'ai  souvent  remar- 
qué un  moyen  adroii  et  sous  un  certain  rapport 
très  légitime,  car  c'est  une  tactique  parlementaire 
très  connue,  de  décréditer  une  mesure  utile; 
c'est  de  l'exagérer  tellenh^nt  qu'elle  déplaise  aux 
esprits  mêmes  qui  étaient  disposés  à  l'adopter 
dans  sa  simplicité  première.  Cette  tactique  toute 
naturelle,  je  la  trouve  dans  l'amendement  pro- 
posé. On  veut  vous  faire  croire  qu'en  donnant 
aux  citoyens  le  droit  de  réclamer  linscription  de 
quiconque  a  droit  d'être  électeur,  vous  devez 
condamner  à  une  amende  celui  qui  ne  ferait  pas 
usage  de  ce  droit,  c'est-à-dire  qu'on  veut  con- 
fondre la  simple  constatation  d'un  droit  avec  l'o- 
bligation impérieuse  de  l'exercer.  Cette  doctrine 
pouvait  être  adoptée,  comme  l'a  fort  bien  dit  un 
de  nos  honorables  collègues,  dans  les  républiques 
anciennes,  dans  ces  démocraties  où  le  pouvoir 
politique  était  la  propriété  la  plus  précieuse,  le 
droit  le  plus  cher  aecnaque  citoyen.  Nous  sommes 
dans  un  autre  état  de  civilisation.  D'une  part, 
nous  n'avons  pas  besoin  d'imposer  aux  citoyens 
Texercice  d'un  droit  dont  ils  sentent  llmportaoce 
et  qu'ils  exerceront  toujours,  à  moins  qu'on  n'y 
mette  obstacle;  d'autre  part,  dans  notre  civilisa- 
tion, on  ne  peut  attacher  aucune  peine  à  la  négli- 
gence de  certains  droits  qui  ne  sont  pas  expres- 
sément des  devoirs.  Le  droit  d'être  juré  impose 
une  charge  positive;  être  électeur  est  un  droit 
qui  impose  sans  doute  des  devoirs  envers  le  pays, 
des  devoirs  moraux,  mais  auxquels  on  ne  peut 
astreindre  personne  par  une  pénalité,  s'il  refuse 
de  les  remplir. 

On  veut  donc  tout  simplement  exagérer  la  me- 
sure pour  jeter  de  la  délaveur  sur  celle  que  vous 
avez  adoptée.  11  y  a  utilité  à  ce  que  chaque 
citoyen  puisse  faire  inscrire  l'électeur  dont  il 
connaît  les  droits:  on  lèvera  par  là  beaucoup  de 
difficultés.  En  effet,  si  une  autorité  se  montrait 
hostile,  quelques  citoyens  pourraient  manquer 
de  ce  courage  soutenu,  nécessaire  pour  se  faire 
rendre  justice  ;  l'inscription  provoquée  d'office 
par  des  hommes  moins  timides  applanira  ces 
obstacles  ;  ils  n'auront  plus  qu'à  se  rendre  au 
collège  pour  exercer  le  droit  qu'on  leur  a  resti- 
tué. La  mesure  me  parait  donc  bonne  et  Famea- 
dément  mauvais. 

Vous  me  permettrez  de  relever  quelques  obser- 
vations de  l'un  des  orateurs  qui  Tont  défendu. 
Son  discours  semble  indiquer  le  désir  (i^ui  d'après 
quelques  circonstances  ne  me  paraissait  pas  être 
celui  de  l'opinion  à  laquelle  il  est  attacné)  que 
les  listes  comprennent  le  plus  grand  nomore 
possible  d'électeurs,  afin  que  toutes  les  opinions 
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s^ent  représentées  dans  les  collèges.  Il  s'est 
plaîDl  de  l  espèce  de  désertion  qui  a  lieu  quand 
un  parti  est  yaincu  :  Topinion  victorieuse,  a-t- 
11  dit,  parait  seule  daus  les  collèges.  D*abord,  je 
nierai  le  fait.  En  1824,  dans  quelques  localités, 
quelques  électeurs  ont  pu  être  découragés;  mais 
la  grande  masse  des  électeurs  constitutionnels  a 
lutté  avec  couraae,  quoique  avec  désavantage, 
parce  que  les  collèges  étaient  inondés  de  faux 
électeurs,  parce  qu'on  avait  rayé  une  foule  de 
véritables  électeurs,  parce  que  les  présidents  des 
collèges  faisaient  écrire  les  bulletins  sous  leurs 
yeux.  (Murmures,)  Je  pourrais  citer  des  faits 
positifs  et  ces  faits  sont  de  notoriété  publique.  11 
n*y  a  pas  eu  désertion  en  1824,  il  y  a  eu  privation 
de  droits,  fraude,  violation  des  lois,  voilà  ce  qui 
a  donné  le  triomphe  à  l'opinion  victorieuse  alors. 
Les  électiodsde  1827  ont  été  représentées  comme 
une  réaction  ;  non,  il  n*y  a  pas  eu  de  réaction,  il 

Ï'  a  eu  simplement  liberté;  et  toutes  les  fois  que 
es  électeurs  parviendront  à  reconquérir  quelque 
liberté,  que  leur  ténacité,  leur  persévérance  par- 
viendrai se  faire  jour  à  travers  les  lois  d*élection, 
fussent-elles  aussi  mauvaises  aue  celles  que  noua 
avons  eues  depuis  1820,  le  même  résultat  se  re- 
produira. 

En  1820,  je  me  souviens  qu'à  cette  tribune  un 
honorable  orateur  nous  disait  d'une  manière  un 
peu  vive  :  La  nation  ne  veut  plus  de  vous  ;  et  les 
élections  même  de  1824  Tont  bien  prouvé  :  il  a  fallu 
Imposer  silence  à  la  nation  pour  qu'elle  ne  vou- 
lût plus  (le  ses  véritables  et  légitimes  organes. 
On  s'était  fait  alors  des  Hefs  électoraux  pour  per- 

Eétuer  la  représentation  d'une  seule  opinion. 
a  nation,  toujours  soumise,  toujours  attachi^e  à 
ses  institutions,  mais  intelligente  et  fidèle  à  ses 
droits,  a  réfléchi  sur  les  élections  ;  elle  a  vu  par 
l'expérience  de  1824  que  malgré  toutes  les  in- 
trigues, malgré  le  tilet  dont  on  l'avait  entourée, 
elle  pouvait  se  faire  jour.  Bile  s'est  fait  jour  eu 
1827  ;  vous  en  avez  vu  le  résultat,  et  je  pense 
que  ce  n'est  pas  aujourd'hui  qu'on  peut  dire  : 
la  France  ne  veut  plus  de  vous.  (Bravos  à 
gauche.) 

J'ajouterai  une  réflexion  qui,  je  le  crois,  vous 
frappera  tous.  Nous  avons  entendu  souvent  à 
cette  tribune  dire  que  la  loi  actuelle  diminuait  la 
prérogative  royale,  au'elle était  dangitreuse;  «!t, 
entre  autres,  quelqu  un  a  dit  dans  une  des  dis- 
cussions précédentes  que  le  droit  de  dissolution 
deviendrait  illusoire,  parce  que  la  loi  actuelle 
ramènerait  toujours  l'opposition  dans  cette 
Chambre.  Je  me  suis  demandé  ce  que  faisait  la 
loi  actuelle.  Elle  n'empêche  pas  l'autorité  de  re- 
commander ses  candidats;  elle  n'empê  he  pas 
les  préfets  di!  réunir  les  électeurs  qui  sont  de  son 
opinion  ;  elle  ne  l'empêche  pas  de  faire  des  cir- 
culaires convenables  (j*espère  que  désormais  elle 
n*en  fera  pas  d'autres).  Que  fait  Jonc  la  loi  ac- 
tuelle? Uniquement  deux  choses  :  elle  empêche 
qu'on  n expulse  les  véritables  électeurs;  elle 
empêche  qu'on  introduise  des  électeurs  faux. 
Bst-ce  donc  à  dire  que  toutes  les  fois  que  les  véri- 
tables électeurs  voteront  et  que  les  faux  électeurs 
ne  voteront  pas,  11  n'y  aura  nue  des  députés 
contraires  à  Tadministration  ?  li'est  une  insulte 
gratuite. 

Si  l'on  disait  :  il  y  a  un  parti  eu  France  qui  ne 
sera  jamais  nommé  quelorsqu*il  y  aura  de  faux 
électeurs,  parce  que  la  majorité  des  vrais  élec- 
teurs n'en  veut  pas.  on  aurait  parfaitement  raison. 
Je  l'ai  du  moi-même  quand  nous  discutions  la 
loi  de  1820  :  il  vous  faut  un  moyen  d'être 
nommés  pur  la  plus  petite  minorité  possible  ; 

T.  LUI. 


d'être  nommés,  s'il  se  peut,  par  votre  seul  suf- 
frage. Appliquer  cette  assertion  au  gouvernement, 
c'est  lui  faire  une  injure  mortelle  :  non,  quand 
le  gouvcrnemnt  sera  juste,  quand  l'administra- 
tion sera  loyale,  qu'elle  donnera  des  preuves  de 
franchise,  les  choix  ne  lui  seront  point  hostiles, 
et  s'il  y  avait,  par  impossible,  une  Assemblée 
factieuse,  la  dissolution  en  ferait  justice,  car  la 
nation  n*est  pas  factieuse  :  elle  veut  une  Assem* 
hlée  constitutionnelle,  elle  veut  qu'on  défende 
ou  rétablisse  ses  droits;  mais  c'est  tout  sou 
vœu  :  elle  désapprouverait  tout  ce  qu'on  ferait 
au  delà. 

Laissons  donc  de  côté  toutes  les  exagérations 
sur  la  loi  :  cette  loi  est  funeste  à  ceux  qui  vou- 
draient entrer  dans  celte  enceinte  par  des  moyens 
illégitimes,  et  ceux-là,  je  le  crois,  doivent  la 
cx)mbattre;  mais  tout  autre  parti  doit  l'admettre. 
Je  m'élèverai  contre  cette  expression  de  partis, 
dont  on  se  sert  pour  faire  entendre  que  la  nation 
est  divisée  :  il  n'y  a  qu'un  parti  en  France,  un 
tout  petit  parti;  de  l'autre  côté  est  la  France  en- 
tière. Je  conclus  en  votant  contre  la  proposition, 
que  je  trouve  incompatible  avec  notre  civiliàation, 
et  qui  n'est  destinée  qu'à  jeter  de  la  défaveur  sur 
la  mesure  qu'il  semble  avoir  pour  objet  d'éteu- 
dre. 

Voix  à  gauche  :  Très  bien  1 

M.  de  F«rai«Bt.  Quel  est  le  but  de  l'article  11, 
que  vous  avez  adopté  hier?  C'est  d'amener  aux 
élections  tous  i*^ux  qui  ont  le  droit  de  voter  : 
je  ne  conçois  pas  autrement  le  droit  que  se  don- 
nerait un  particulier  de  faire  inscrire  sur  la  liste 
telle  personne  qu'il  contrarie  en  exerçant  ce  droit. 
Dans  c^tte  hypoihèv^e,  comment  le  préopinaut 
peut-il  dire  que  le  but  de  l'amendement  est  de 
fausser  l'espnt  de  la  loi?  11  a  pour  but  de  com- 
pléter une  mesure  que  je  crois  avoir  prouvé  être 
incomplète  dans  l'intention  de  la  loi.  Si  vous 
aves  une  autre  intention,  dites-Iel  Si  vous  vou- 
lez conflsquer  l'é'cction  au  prolit  d'un  parti 
(Murmures  à  gauche)  ;  si  vous  voulez  que  des  in- 
trigues, drs  menées  puissent  être  organisées  dans 
les  arrondissements,  pour  éloigner  ceux  qtii  ont 
quelque  timidité  de  caractère,  dites-le  1  nous  sau- 
rons alors  quel  est  le  but  de  l'article  11.  Mais  si, 
comme  je  le  suppose,  il  n*a  que  son  but  osten- 
sible, vous  ne  pouvez  pas  prétendre  qne  mon 
amendement  tend  à  fausser  la  loi.  Vous  avez 
parlé  d'électeurs  éloignés  du  collège,  en  1824; 
adoptes  donc  mon  amendement;  je  ne  veux 
qu'empêcher  ce  dont  vous  vous  plaiffnez.  Vous 
vuus  faites  l'organe  de  la  France  en  disant  que 
telle  opinion  est  celle,  non  fias  d'une  partie  de 
la  France,  mais  de  l'universalité  des  Français;  si 
vous  ne  craignez  pas  plus  que  moi  que  tous  les 
Français  paraissent  dans  les  collèges,  adoptes 
mon  amendement.  Vous  avez  dit  que  personne 
n'avait  le  droit  dVxi.:er  d'un  électeur  rexercice 
du  droit  que  la  Charte  lui  donne.  Je  conçois  que 
les  devoirs  que  la  Charte  impose,  vous  voulez 
n'en  faire  qu  un  droit;  car  c'etsi  un  privilège  que 
vous  voulez  établir.  Défenseurs  de  la  liberté, 
mettez-vous  d'accord  avec  vous-mêmes;  quand 
on  vous  dit  qu'on  voit  un  devoir  dans  le  titre 
d'élt'ctfor,  vous  repuunseï  cette  acception*  SI 
vous  ne  \  ou  les  pas  reconnaître  ce  devoir,  dans 
quel  esprit,  et  par  quel  motif  aves-vous  fait  une 
proposition  qui  tenu  à  infliger  une  peine  au  dé- 
puté qui  n'assisterait  pas  aux  séances.  Le  devoir 
est  ht  même  pour  les  électeurs. 
La  preuve  que  nous  ne  craignoos  pas  la  géné- 
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ralitô  des  yœux,  que  nous  touIods  connaître  la 
vérité  des  élections,  c'est  que  nous  tous  deman- 
dons de  forcer  tons  ceux  qui  peuvent  voter  à  se 
rendre  aux  élections.  Ne  parlez  donc  pas  d*un 
parti  qui  compte  sur  les  faux  électeurs.  Si  vous 
voules  parler  d'un  côté  de  la  Chambre  (le  côté 
droit),  n'oubliez  pas  que  les  personnes  qui  y 
siègent  sont  comme  vous  le  produit  des  élections 
de  1827.  Qui  a  pu  dire  que  les  élections  de  1824 
étaient  entachées  de   fraude?  qui  Ta  prouvé? 
(Exclamations  à  gauche.)  11  y  a  dans  tout  ce  qui 
se  passe  ici  un  peu  trop  de  violence  dans  l'ex- 
pression des  opinions.  Bt  quand  on  vient  nous 
reprocher  de  ne  pas  vouloir  les  institutions  créées 
par  la  Charte,  s'est-on  bien  rendu  compte  de 
cette  accusation?  Nous  pourrions  la  rétorquer 
peut-^lre  ;  pour  moi  (car  je  ne  veux  me  rendre 
rorgane  d'aucune  opinion  et  encore  moins  de  la 
France  entière),  je  pense  qu'il  y  a  autant  de  vo- 
lonté de  recevoir  la  Charte  de  ce  côté,  que  de 
celui-là.  La  différence  c'est  dans  l'emploi  qu'on 
vent  en  faire.  Je  crois  que  les  députés  de  la 
droite  veulent  la  Charte  pour  l'employer  à  for- 
tifier l'autorité  royale,  et  ceux  delà  gauche  pour 
augmenter  d'autres  prérogatives  et  peut-être  di- 
minuer la  prérogative  royale.  {Vifs  murmures  à 
gauche.  —  Quelques  cris  :  à  fordrel  se  font  en- 
tendre) Il  n'y  a  pas  d'ordre  à  rappeler;  c'est 
une  opinion  comme  une  autre  que  j'exprime  : 
c'est  và  mienne.  Je  le  répète,  c'est  dans  la  ma- 
nière de  s'entendre  que  nous  dilférons;  je  crois 
que  vous  voulez  la  Charte  d'une  certaine  ma- 
nière, et  vous  devez  croire  que  nous  la  voulons 
d'une  autre  manière.  Je  désire  que  la  Charte  ré- 
tablisse la  royauté  comme  elle  doit  être;  vous 
désirez,  et  tous  les  jours  vous  le  dites,  augmen- 
ter la  prérogative  d  antres  pouvoirs. 

Pour  suivre  le  préopinant,  je  me  suis  écarté 
de  ma  question  ;  j*y  reviens.  Mon  amendement  a 
pour  but  de  compléter  l'article  11,  de  forcer  les 
électeurs  à  se  rendre  aux  collèges,  et  si  vous 
voulez  Texpression  de  la  majorité,  vous  devez 
accueillir  ma  proposition* 

H.  le  baron  Hyde  de  liea¥llle,  ministre  de 
la  marine.  Je  n'ai  pas  assisté  au  commencement 
de  la  discussion.  Cependant  ce  que  je  viens  d'en- 
tendre me  met  dans  le  cas  de  soumettre  quel- 
ques observations  à  la  Chambre. 

Le  ministère  vous  a  proposé  une  loi  ;  il  croit 
qu'elle  est  bonne  et  utile  ;  il  acceptera  avec  em- 
pressement tous  les  amendements  qui  tendront  à 
la  rendre  meilleure,  à  la  rendre  essentiellement 
monarchique  et  constitutionnelle.  Je  partage, 
BOUS  beaucoup  de  rapports,  l'opinion  de  M.  de 
Forment,  mais  je  ne  saurais  appuyer  la  pre- 
mière partie  de  son  amendement.  Je  ne  vois  pas 
comment  on  pourrait  punir  un  électeur  pour 
avoir  oublié  de  se  faire  inscrire^  et  souvent  pour 
n'avoir  pas  su  qu'il  devait  se  faire  inscrire;  car 
on  conçoit  qu'un  électeur  ait  négligé  par  igno- 
rance de  faire  valoir  les  droits  que  lui  donnait, 
}mr  exemple,  un  partage,  un  arrangement  de 
àmille.  Je  trouve  tout  simple  que  chaque  citoyen 
ait  le  droit  de  faire  inscrire  un  électeur  omis,  et 
j'appuie  une  pareille  mesure.  Mais,  quant  à 
l'exercice  même  du  droit  électoral,  c^est  pour 
l'électeur  non  seulement  un  droit,  mais  encore 
un  devoir  qu'il  est  tenu  de  remplir.  L'électeur 
est  comme  un  citoyen  qui  prend  les  armes  pour 
courir  à  la  défense  du  pays  envahi.  L'électeur 
possède  une  propriété  qu'il  doit  défendre  par 
son  vote.  Celte  seconde  proposition  de  M.  de 
Pormont  méritera  donc  toute  votre  attention.  Je 


m'oppose  à  la  première,  parce  qu'il  me  par^ 
impossible  que  la  Chambre  adopte  une  pénalité 
contre  l'électeur  qui  n'aura  été  coupaole  que 
d'une  simple  négligence,  et  qui,  dans  tous  les 
cas,  aura  ignoré  qu'il  devait  se  faire  inscrire.  Je 
crois  que  ce  n'est  pas  le  moment  de  discuter  ces 
propositions.  Quant  à  la  seconde,  si  la  Chambre 
voulait  la  prendre  en  considération,  elle  ferait 
l'objet  d'un  article  additionnel  à  la  loi ,  mais  elle 
ne  pourrait  pas  être  placée  immédiatement  après 
l'article  11. 

An  reste,  je  désire  vivement  que  nous  trouvions 
le  moyen  d'amener  tous  les  électeurs  à  remplir 
un  devoir.  Ce  que  nous  devons  désirer  égal6- 
ment,  c'est  que  les  choix  soient  toujours  l'exprès- 

Ision  de  la  volonté  de  la  France.  Messieurs,  ce  que 
la  France  veut,  et  ce  qu'elle  voudra  toujours, 
c'est  d'avoir  pour  députés  des  hommes  sincère- 
ment attachés  à  la  religion  de  leurs  pères,  à  leur 
roi  et  aux  libertés  de  leur  pays  ;  des  hommes 
toujours  prêts  à  défendre,  dans  la  sincérité  de 
leur  cœur,  et  ces  mêmes  libertés,  et  le  trône, 
eans  lequel  il  ne  peut  y  avoir  de  liberté  en 
France.  (Mouvement  d*adhésion  générale), 

H.  D«piii  aine.  Messieurs,  la  proposition  de 
M.  de  Forment  a  été  entendue  par  M.  le  ministre 
de  la  marine  sous  un  double  rapport,  et  il  me 
semble  au  contraire  qu'elle  n'a  qu^in  but  :  ce  bat 
n'est  pas,  en  effet,  de  punir  l'électeur  qui  ne  se 
serait  pas  fait  inscrire,  mais  de  punir  l'électeur 
qui,  étant  inscrit  et  ayant  qualité  de  voter,  ne 
voterait  pas. 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  de  la  marine 
ignorait,  en  effet,  que  l'amendement  avait  été  di- 
visé. 

M.  le  baron  Hyde  de  Ile«¥llle,  ministre  de 
la  marine.  Je  me  suis  opposé  à  l'amendementde 
M.  de  Forment  en  ce  qu'il  avait  pour  objet  de 
punir  l'électeur  qui  ne  se  serait  pas  fait  inscrire, 
mais  je  partage  son  opinion  sur  la  seconde  partie, 
en  ce  qu'elle  oblige  un  électeur  à  remplir  ses  de- 
voirs électoraux.  Gomme  député  et  comme  mi- 
nistre du  roi,  je  donnerai  mon  assentiment  à  cette 
mesure,  que  je  crois  nécessaire. 

M.  de  Ferment.  Je  retire  mon  amendement 
pour  le  reproduire  plus  tard. 

M.  Dmpin.  Bien  1  Cependant. . . 

M.  le  Président.  L'amendement  est  retiré. 

M.  Dnpin.  Bst-il  retiré  définitivement? 

M.  de  Ferment.  Je  le  retire  pour  le  repré- 
senter quand  il  en  sera  temps. 

M.  Dnpin.  C'est-à-dire  qu'on  voudrait  se  pro- 
curer cet  avantage  de  présenter  un  amendement, 
de  le  discuter  en  l'environnant  dans  cette  en- 
ceinte d'un  cortège  d'idées,  et  quand  la  réponse 
arrive,  on  retire  T'amendement.  Bh  bien  !  retires 
votre  amendement,  mais  vous  ne  retirerez  pas  la 
réponse.  (On  rit.)  Vous  voulez  confondre  un  droit 
et  une  faculté,  et  en  ce  qui  est  de  faculté,  vous 
confondez  ce  qui  pourrait  être  devoir  ;  vous  con- 
fondez dans  ràssimilation  même  avec  le  jury. 
Quel  est  le  juré  qu'on  punit?  Non  pas  celui  qui 
ne  s'est  pas  fait  inscrire  sur  la  liste,  mais  celui 
qui,  ayant  été  porté  sur  sa  demande  ou  d'oftice, 
qui,  étant  juré  et  ayant  rega  interpellation  de  se 
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rendre  devant  la  justice,  ne  se  rend  pas  à  son 
deyoir.  L'obligation  du  juré  est  bien  plus  fo.te 
que  celle  de  l'électeur  ;  elle  est  politique  aussi  en 
tant  qu'il  Tient  exercer  le  jugement  du  pays; 
mais  elle  est  aussi  civile  et  judiciaire,  en  tant 
qu'il  Tient  prendre  part  à  Tadministration  de  la 
justice.  lia  donc  fallu  astreindre  le  juré,  et  l'as- 
treindre sous  une  peine,  parce  qu'il  y  a  un  ac- 
cusé qui  est  privé  de  sa  liberté:  car  les  jurés  ne 
jugent  qu'en  matière  criminelle,  et  cet  accusé 
TOUS  attend  pour  sortir  de  la  prison.  Vous  tous 
associes  uux  opérations  d'une  cour  de  justice,  et 
la  justice  vaquerait  si  le  juré  n'arrivait  pas  ;  voilà 
pourquoi  il  a  fallu  une  peine  contre  le  juré  dé- 
faillant; mais  il  n'y  a  pas  de  peine  contre  ceux 
qui,  pouTant  être  jurés,  ne  se  seraient  pas  dé- 
clarés. 

Ici,  on  voudrait  punir  non  seulement  celui  qui, 
étant  électeur,  ne  viendrait  pas  TOter,  mais  celui 
gui,  ayant  droit  d'être  électeur,  ne  se  ferait  pas 
inscrire.  Certes,  c'est  un  devoir  moral  et  politique 
de  prendre  part  à  l'appel  qui  est  fait  à  l'opinion 
du  pays;  mais  est-il  raisonnable  de  vouloir  con- 
Tertir  un  deToir  en  obligation  sous  une  peine  ? 
Si  tous  les  électeurs  ne  se  rendent  pas  à  leurs 
collèges,  c'est  qu'il  j  en  a  qui  ont  des  excuses 
légitimes,  et  ils  confèrent  tacitement  leur  procu- 
ration à  ceux  qui,  étant  plus  Talidee  ou  moins 
empéihés^  peuTcnt  exercer  leurs  droits  électo- 
raux. Ceci  n'est  pas  un  dcToir  de  même  nature 
que  celui  du  jury,  tous  devez  l'exercer  si  vous 
Toules  être  bon  citoyen,  mais  cela  tient  à  un  sen- 
timent intérieur,  et  ce  n'est  pas  une  obligation 
rigoureuse. 

Permettes-moi  ici  une  obtiervation.  On  revient 
sans  cesse  sur  les  élections  consommées  ;  je  dis 
que  c'est  un  très  gr.md  ubus  et  qui  n'est  propre 
qu'à  porter  l'irriiation  dans  (Ctte  Assemblée. 
Quand  vous  vériliez  un  procès-verbal  d'élection, 
vous  avez  le  droit  de  la  discuter,  de  la  combattre, 
et  ce  droit  nous  en  avons  usé  largement.  Quand 
sont  Tenues  les  «élections  de  1827,  nous  avons  vu 
un  pouvoir  faible,  agonisant,  se  débattant  avec 
tout  ce  qui  menaçait  de  le  précipiter,  recourir 
non  seulement  à  une  influence  qui  eût  pu  être 
légitime,  mais  abuser  de  tous  les  moyens  qu'une 
législation  imparraiie  et  de  mauvaises  intentions 
avaient  mis  à  sa  disposition.  L'int^^niion  a  pu  éire 
mauvaise  aussi  de  la  part  de  quelques  préfets, 
mais  j'ai  été  loin  de  généraliser  mes  plaintes 
contre  eux.  Dix-buit  ou  vingt  élections  ont  éié 
incriminées  avec  succès;  c'est  assez,  c'est  trop, 
c'est  immense  dans  un  pays,  et  nous  avons  été 
autorisés  à  din*  qu3,  malgré  de  bonnes  disposi- 
tions, on  a  rendu  illusoires  les  bienfaits  de  lu  loi. 
Mais  nous  avons  exeicé  alors  un  droit  qui  a 
expiré  après  la  vérilication  des  pouvoirs*  Nous 
n'avons  plus  ici  que  des  collègues.  Que  signifient 
ces  interi*ellations,  pour  reciiercber  par  qui  vous 
avez  été  élus?Gesont  des  Français  qui  siègent  à 
droite  et  à  f^ucbe;  nous  sommes  très  heureux 
qu'il  y  ait  ici  des  liummesde  toutes  les  opinion.^ 
qu'aucuu  intérêt  ne  soit  en  souffrance,  et  nous 
n'avons  à  rivaliser  que  pour  arriver  à  ce  qui  doit 
être  le  bien  du  pays.  (Vtve  adhétion,) 

Ici  je  réponds  à  une  obr^ervaiion  de  M.  de  For- 
mont.  Nous  voulons  tous  la  Charte,  a-t-il  dit, 
mais  nous  l'entendons  chacun  à  notre  manière. 
Non,  Messieurs,  nou^  retiiendons  tous  de  la  même 
manière;  il  y  a  un  point  qui  nous  réunit  tous  et 
sur  lequel  nous  aumnies  tous  d'accord,  c'est  le 
serment  que  nous  avons  tous  prêté  dans  les 
mêmes  termes,  sans  arrière-pensée,  j'espère,  et 
avec  autant  de  franchise  d'un  côté  que  de  l'autre. 


C'est  aussi  le  serment  royal  ;  il  comprend  la  fi4é* 
lité  au  roi,  l'obéissance  à  la  Charte.  C'est  là  le 
point  où  tous  les  sentiments  doiTent  veftir  se 
fondre  I...  (Même  mouvement,) 

Que  faisonsi-nous  ici  ?  Nous  faisons  une  loi 
éminemment  morale,  une  loi  présentée  dans  de 
bonnes  intentions,  et  qui  doit  être  discutée  de 
même.  On  peut  se  tromper  sur  les  moyens,  mais 
on  veut  rendre  la  fraude  impossible,  on  Teut 
arriTer  à  des  élections  sincères.  Si  nous  ne  sommes 
pas  le  produit  apocryphe  de  l'opinion,  noos  de- 
Tons  être  unanimes  sur  ce  point,  que  ce  soit  tou- 
jours une  opinion  libre  et  honorable  qui  nous 
pousse  dans  cette  enceinte. 

L  amendement  qu'on  tous  propose  peut  être 
débattu  ;  mesures  tos  armes,  attaquez-Tous,  rê- 
pondes-Tous,  mais  ne  tous  disputez  pas  pour  des 
choses  qui  ne  sont  et  ne  peuTent  être  en  ques- 
tion. (Braifo  !  bravo  1) 

H.  le  PrésMeiit.  L'amendement  de  M.  de 
Formant  est-il  retiré  purement  et  simplement, 
sans  être  repris  par  personne  ? 

M.  de  FemieBt*  Je  le  retire,  mais  avec  l'in- 
tention de  le  reproduire,  comme  un  article  addi- 
tionnel aux  dispositions  générales. 

M.  le  Président.  Ou  l'amendement  doit  être 
retiré  et  abandonné,  ou  bien,  il  dcTra  trouTer  sa 
niai  e  après  l'article  11,  et  je  le  mettrai  en  déli- 
bération. 

M.  de  FerMOBt.  Je  le  retire  purement  et  sim- 
plement. 

M.  le  Président.  Il  n'est  repris  par  personne 
Ainsi  il  ne  sera  pas  reproduit;  et  puisqu'il  est 
retiré,  je  n'ai  pas  à  le  mettre  en  délibération.  Je 
passe  à  1  article  suiTant  : 

Article  12,  qoi  deviendra  l'article  13.  «  Aucune 
demande  en  radiation  ne  sera  reçue  qu*autant 
que  le  réclamant  y  joindra  la  preuve  qu'elle  a  été 
noliBée  à  la  partie  intéressée,  laquelle  aura  dix 
jours  pour  y  répondre.  • 

La  commission  a  proposé  d'ajouter  après  les 
mots,  aucutie  demande  en  radiation^  ceux-ci:  ou 
en  inscription  formée  par  det  tieru 

L'ameudement  de  M.  Daunant,  que  tous  aTes 
adopté  à  l'article  10,  rend  ici  nécei^saire  l'additioa 
de  celte  disposition  :  ou  de  toute  autre  erreur 
commise  dans  la  rédaction  des  listes.  M.  Daunant 
a  proposé  en  conséquence  la  rédaction  suîTante  : 
«  Aucune  des  demandes  énoncées  en  l'article  pré- 
cédent ne  sera  reçue,  lorsqu'elle  sera  formée  par 
des  tiers,  qu'auunt,  etc.  •  (Cette  rédaction, 
approuvée  par  la  commission,  est  mi<e  aux  voix 
et  ad/)ptee.)  Sur  cette  première  partie  de  l'article, 
M.  Pelet  (de  la  Lozère)  et  M.  Dumeilet  proposent 
un  amendement  ainsi  conçu  : 

«  Lursque  l'une  des  demandes  énoncées  en  l'ar- 
ticle précédent  aura  été  formée,  elle  sera  notifiée 
dans  le  délai  de  cinq  jours  par  le  préfet  à  la  partie 
intéressée,  laquelle  aura  dix  jours  pour  y  ré- 
pondre. » 

(M.  Pclet  a  la  parole  pour  déTelopper  cet  ameu- 
dement.) 

M.  Pelel.  L'umendement  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  soumettre,  m'a  été  inspiré  par  cet  amour 
de  la  imix  aai  a  dicté  à  Tlionorable  M.  Dupiu 
les  paroles  éloquentes  que  vous  Tenex  n'enten- 
dre. Mon  honorable  collègue,  M.  Oumeilel,  a  été 
trappe  comme  moi  des  iaconTénieats  qui  pou- 
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yaient  résulter  de  robligation  imposée  au  récla- 
maot  de  faire  ia  notiticaiioD;  cette  rencontre 
est  déjà  un  préjugé  favorable  pour  les  motifs  qui 
nous  ont  diriges. 

Messieurs,  les  froissements  que  les  élections 
occasionnent  parmi  les  citoyens,  sont  un  incon- 
vénient inséparable  de  notre  forme  de  gouverne- 
ment. Il  ne  peut  entrer  dans  nos  vues  d'aug- 
menter ces  inconvéiiient:f.  Nous  «ievons  plutôt 
chercher  à  les  affaiblir;  or,  convient-il  d'établir 
entre  deux  électeurs  unee.^pèce  de  duel  électoral 
dans  une  affaire  qui;  en  définitive,  intéresse 
Tordre  public?  L'administration  ne  doit-elle  pas 
s'efforcer  de  prévenir  ces  sortes  de  luttes?  Je 
crains  que  l'idée  de  cette  obligation  imposée  au 
réclamant  n'ait  été  imposée  un  peu  par  cette 
humeur,  légitime  peut-être  à  quelques  égards, 
qu'ont  pu  occasionner  les  réclamations  nom- 
breuses qui  ont  assail'i  la  Chambre.  Mais,  Mes- 
sieurs, nous  avons  reconnu  que  la  loi  actuelle  ne 
devait  pas  être  une  défiance  excessive  de  l'admi- 
nistration. Je  crois  aussi  qu'elle  ne  doit  être 
dictée  par  aucun  sentiment  d'bumeur  contre  les 
réclamations  qui  nous  ont  été  présentées.  Ct  s  ré- 
clamations ont  été  très  nombreuses,  parce  que  les 
électeurs  qui  coccevciient  des  soupçons  n'avaient 
aucun  moyen  pour  les  dissiper;  on  leur  refusait 
la  communication  des  pièces.  Maintenant  que  ces 
piècis  leur  sont  communiquées,  les  réclamations 
deviendront  bien  moins  nombreuses.  Prenez 
garde,  Messieurs,  de  dèroutager  ceux  qui  vou- 
draient réclamer  contre  certaines  inscriptions,  en 
exigeant  d'eux  qu'ils  luttent  corps  à  corps  avec 
rélect<  ur  inscrit. 

Je  pense  que  la  plupart  des  radiations  porteront 
sur  des  inscriptions  qui  auront  été  faites  par 
erreur.  N'e.-t-il  pas  plus  convenable  que  la  noti- 
fication soit  faite  par  l'administration  qui  aura  été 
avertie?  Elle  pourra  mettre  l'électeur  à  même  de 
produire  les  pièces  qui  justifient  son  inscription. 
Si  c'est  le  réclamant  qui  est  obligé  de  faire  la 
notibcation,  il  ue  prendra  pas  la  peine  de  faire  à 
l'électeur  cette  indication.  Vous  concevez  tout  ce 
qu'il  neut  en  coûter  (lour  notifier  une  demande 
en  radiation. 

Qu'il  me  .^oit  permis  de  citer  un  fait  qui  m'est 
arrivé  personnellement.  J'avais  porté  sur  la  liste 
électorale  un  individu  qui  n'avait  pas  le  droit  d'y 
être  inscrit;  on  vint  me  dire  qu'il  ne  payait  pas 
les  contâbutions  pour  lesquelles  je  l'avais  porté: 
j'ai  montré  les  rôles  ;  on  me  dit  que  les  biens  ne 
ui  appartenaient  pas.  J'ai  fait  venir  l'électeur,  je 
lui  ai  demandés'il  était  vrai  que  les  biens  appar- 
tenaient à  sa  sœur  :  «  Oui,  Monsieur,  me  dil-ilje 
suis  forcé  d'en  convenir;  mais  apprenez-moi  ce- 
lui qui  a  dit  cela.  »  Je  ne  voulus  pas  nommer  la 
personne.  It  est  probable  que  son  inscription 
n'eût  pas  été  atiaauée,  si  l'on  avait  été  obligé  de 
se  faire  connaître.  Je  ineis  en  fait  que  bien  des  noms 
continuerunlàligurer  indûment  sur  la  liste  élec- 
torales! vous  Obligez  le  réclamant  à  faire  lui-mêaie 
lanotitication.JeoemanJe,  pour l'amourde  la  paix, 
que  vous  n'engagiez  pas  une  lutte  corps  à  corps,  une 
espèce  du  conbat  juiiiciaire  enire  le  réclamant  et 
l'électeur  inscrit,  et  que  la  notilicatiun  soit  faite 
seulement  parles  soius  de  l'administration. 

M.  Favard  de  Eianglade,  rapporteur.  Le  pro- 
jet de  loi  donne  aux  élecieurs  le  droit  de  réclamer 
contre  les  inscriptions,  et  il  trace  une  marche 
prompte,  facile  à  suivre.  Le  réclamant  est  tenu  de 
nodiier  sa  demande  en  radiation  à  la  partie  inté- 
ressée. Au  lieu  de  ci  tte  marche  franche  et  loyale, 
on  vous  propose  de  lait  e  de  l'électeur  au  déuoocia- 


• 

] 


teur;  on  veut  qu'il  dénonce  au  préfet  l'inscription, 
et  que  le  préfet  se  c.harfre  de  faire  la  signification. 
Vous  n'adopterez  pas.  Messieurs,  une  marche  qui 
peut  avoir  tant  d  inconvénients,  qui  exposerait 
le  préfet  à  faire  souvent  une  fausse  signincatioo. 
Si  vous  forcez,  au  contraire^  l'électeur  à  faire  ia 
notification,  il  regardera  à  deux  fois  avant  d'at- 
taquer une  inscription.  Vous  ne  voulez  pas  qu'il 
puisse  abuser  de  cet  le  faculté,  en  se  cachant  der- 
rière le  préfet.  Vous  sentez  d'ailleurs  qu'une  telle 
marche  pourrait  dégoûter  les  électeurs  par  des 
réclamations  multipliées  qui  ne  seraient  pas  fon- 
dées. 

M.  de  Traey.  Messieurs,  je  Tiens  combatlre 
l'article  12  du  projet  de  loi  et  l'article  13  de  ia 
commission,  comme  contraires  au  véritable  esprit 
de  la  loi  et  comme  devant  occasionner  des  délais 
fâcheux,  surtout  dans  le  cas  d'une  élection. 

Nous  sommes  tous  d'accord  que  la  loi  proposée 
ne  serait  pas  nécessaire  dans  le  cas  où  l'adminis- 
tration se  dirigerait  d'après  les  principes  professés 
à  cette  tribune  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
auquel  chacun  de  nous  se  platt  à  rendre  toute 
justice;  mais  il  n'en  serait  pas  de  même  dans  la 
supposition  du  ministère  qui,  ayant  surpris  la 
connance  du  monarque,  pouvantetosant  se  donner 
une  majorité  dans  la  Chambre  héréditaire,  n'au- 
raitplusbesoin,  pour  être  maître  absolu  delapuis- 
sance  législative,  que  de  s'emparer  de  la  Chambre 
élective  en  faussant  les  élections. 

Un  des  moyens  le  plus  efHcaces  pour  atteindre 
ce  but  serait  certainement  d'introduire  dans  les 
listes  des  électeurs  incapables,  enlin  de  faux 
électeurs.  Et  je  soutiendrai,  Messieurs,  qu'il  ne 
pourrait  guère  s'y  en  introduire  autrement,  sur- 
tout à  l'avenir,  où  toutes  les  questions  douteuses, 
toujours  en  petit  nombre,  auront  été  résolues 
par  des  arrêts  solennels. 

Ce  serait  donc  toujours  en  connaissance  de 
cause  qu'un  électeur  incapable  permettrait  que 
son  nom  figurât  sur  une  liste.  Cet  électeur  serait 
le  plus  souvent  un  malheureux  fonctionnaire, 
placé  par  l'administration»  plus  coupable  que  lui, 
entre  sa  conscience  et  le  besoin,  et  auquel  on  di- 
rait :  sois  faussaire  ou  mendiant;  mens  ou  meurs 
de  faim! 

Dans  une  telle  circonstance,  qui  n'est  hypo- 
thétique que  parce  qu'il  convient  de  la  supposer 
telle,  que  fait  un  de  ces  hommes  courageux  et 
dévoués,  qu'on  voudrait  en  vain  flétrir  du  nom  de 
dénonciateur,  et  auquel  la  vérité  vient  à  être  con- 
nue! 11  se  présente,  non  pour  priver  de  son  droit 
présumé  un  citoyen  qui  s  abuse  de  bonne  foi,  mais 

fiour  lui  épargner  la  honte  d'une  mauvaise  action. 
1  vient  enlin  dire  à  l'administrateur  :  Je  connais 
le  méfaiidontvous  vous  êtes  rendu  coupable  et  que 
vous  voulez  consommer.  Hàtez-vous  de  revenir 
sur  voâ  pas,  ou  j'oserai  appeler  sur  cet  acte  illégal 
la  sévérité  de  la  justice;  et  j'en  ai  les  moyens,  car 
voilà  les  preuves  de  ce  que  vous  savez  comme 
moi. 

Telle  est,  selon  moi,  Messieurs,  le  véritable  point 
de  vue  de  la  question  à  laquelle  la  loi  tout  entière 
peut  seule  se  rattacher  :  car  enQn,  disons-le  avec 
M.  le  minisire  de  l'intérieur  lui  même,  elle  est  * 
conçue  et  rédigée  dans  le  but  de  rendre  toutes 
les  traudes  impossibles. 

Cela  posé,  je  puisdècouvrir  l'utilité  delà  preuve 
exigée  que  la  demande  en  radiation  a  été  notifiée 
par  le  demandeur  à  la 'personne  dont  l'inscription 
est  attaquée;  car,  si  l'inscription  est  maintenue, 
le  demandeur  en  radiation  sera  tenue  de  paraître 
devantles  tribunaux  pour  soutenir  l'attaqueinten* 
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tée  d*abord  devaat  radmiDistration  :  il  n'y  a  donc 
pas  à  craindre  la  clandestinité  et  les  mauvais 
effets  d'une  malignité  timide  et  cachée. 

Quant  aux  inconvénients  de  cette  mesure  pres- 
crite par  Tarticle  12  j*en  vois  plusieurs  :  le  premier 
est  de  transformer  sans  nécessité  Texercice  d*un 
droit  et  Taccomplissement  d'un  devoir  politique  en 
une  action  personnelle  et  rrivée«  de  changer  leurs 
caractères  réels,  car  je  nMiésite  pas  à  le  dire,  je 
considère  comme  un  devoir  de  s'opposer  à  un  acte 
administratif  qui  tendrait  à  vicier  les  listes  élec- 
torales, et  je  regarde  Taccomplissement  de  ce 
devoir  comme  d'autant  plus  méritoire  qu'il  n'est 
pas  exempt  do  dangers  de  plus  d'un  genre. 

Cette  mesure  me  parait  aussi  devoir  être  écartée 
à  cause  des  délnis  qu'elle  multiplie  et  étend  sans 
nécessité.  Bn  effet,  si  lu  personne  attaquée  en 
radiation  habite  une  partie  du  département  éloi- 
gné du  domicile  du  réclamant  contre  son  inscrip- 
tion, Yoyez,  Messieurs,  le  temps  qui  s'écoulera 
avant  que  celui-ci  ait  pu  avoir  la  preuve  légale 
de  la  notification  exigée.  Gumbinez,  je  vous  prie, 
ces  délais  avec  celui  de  dix  jours  accordé  à  la 
partie  intéressée»  et  vous  verrez  que,  dans  le  cas 
prévu  par  le  litre  IV,  il  peut  en  résulter  les  incon- 
vénients les  plus  graves,  je  dirai  l'inefQcacité  to- 
tale du  moyen  indiqué  par  la  loi  pour  expulser  des 
listes  les  électeurs  incapables. 

Je  vote  pour  l'amendement  proposé  par  M.  Pelet 
{de  la  Lozère), 

M.  Mestadier.  On  a  beaucoup  parlé,  et  on 
parlera  beaucoup  encore  de  faux  électeurs.  Espé- 
rons qu'il  n'y  en  aura  plus,  et  que  s'il  s'en  trouve 
ils  seront  tellement  flétris  par  l'opinion  publique 
qu'il  n*osera  plus  s'en  présenter. 

Le  système  de  la  loi  me  paraît  noble,  franc, 
loyal.  L'article  11  donne  à  chaque  électeur  le 
droit  de  réclamer  l'inscription  ou  la  radiation.  L'ar- 
ticle 12  consacre  le  droit  de  légitime  défense*  Que 
vous  pronose-t-on  maintenant?  On  vous  propose 
de  faire  faire  la  notiflcation  par  le  préfet. 

L'auteur  de  l'amendement  voudrait  que  le  pré- 
fet évitait  au  réclamant  la  peine  de  faire  la  noti- 
fication. Les  conséquences  de  cet  amendement  ont 
sans  doute  échappé  au  bon  esprit  de  M.  Pelet. 
H  aurait  pour  effet  de  transformer  en  délation 
une  déclaration  qui  doit  être  faite  loyalement. 
L'électeur  incriminant  s'introduirait  dans  le  cabi- 
net du  préfet,  et  là,  mystérieusement,  sous  la 
Sromesse  que  son  nom  ne  sera  pas  révélé,  il  in- 
iquerait  telle  ou  telle  radiation  à  faire  sur  la 
liste.  Vous  n'encouragerez  pas  cette  délation  ; 
vous  n'admettrez  pas  à  dénoncer,  en  secret,  des 
lâches  qui  n'osent  paa  se  présenter  avec  fçinchise 
et  loyauté.  Remarquez  les  conséquences  qu'il  au- 
rait a  l'égard  de  l'administration  :  le  préfet  serait 
toujours  le  maître  de  revenir  sur  ses  pas;  en  sup- 
posant des  réclamations,  il  prétendrait  que  ceux 
qu'il  voudrait  faire  rayer  de  la  liste  auraient  été 
incriminés  :  ce  serait  l'arbitraire  le  plus  absolu 
remis  aux  préfets.  Je  croisen  avoir  dit  assez  pour 
vous  convaincre  des  inconvéuients  que  présente 
l'amendement. 

(L'amendement  de  H.  Pelet  est  mis  aux  voix 
et  rejeté.) 

La  Chambre  adopte  l'addition  de  cette  dispo- 
sition proposée  par  M.  Girod  {de  VÀin)  qui  a  pour 
objet  do  mettre  plus  de  précision  dans  la  rédac- 
tion : 

"  Laquelle  aura  dix  jours  pour  y  répondre,  à 
partir  de  celui  de  la  radiation,  n 

M.  Boscal  de  Réala  obtieot  la  parole  sur  l'ar- 
Ucle. 


M.  B#seal  de  Rëals.  J'ai  demandé  la  parole 
pour  signaler  deux  inconvénients  auxquels  il  se* 
rait  bien  de  remédiiT. 

Un  individu  inscrit  sur  la  liâte  a  attaqué  l'ins- 
cription d'un  autre  individu;  celui-ci,  de  son 
côté,  forme  une  demande  semblable  contre  son 
agresseur  dont  les  droits  ne  sont  pas  plus  positifs 
que  les  siens.  Plusieurs  instances  vont  donc  être 
en  même  temps  pendantes  devant  la  cour  rayale. 
Je  ne  puis  m'expliquer,  je  l'avoue,  la  position  dans 
laquelle  vont  se  trouver  ces  deux  individus  vis- 
à-vis  de  la  cour  royale.  L'autre  difllculié  est 
celle-ci  :  Chaque  électeur  a  le  droit  de  réclamer 
contre  l'inscripiion  d'un  individu.  Qu'arrivera-t- 
i),  si  40,  50,  60,  100  électeurs  réclament  à  la  fois 
et  envoient  autant  de  notiQcations  ?  l'électeur  in- 
criminé aura-t-il  à  supporter  tous  les  frais  de 
ces  notifications?  Je  conçois  l'utilité  de  cette  me- 
sure, je  ne  la  reponsse  pas;  mais  il  me  semble 
qu'il  y  aurait  queliues  précautions  à  prendre 
pour  éviter  cette  multiplicité  d'assignations  pour 
le  même  objet,  et  empêcher  que  l'électeur  incri- 
miné ne  soit  assailli  d'une  nuée  de  réclamations. 

M.  Hély  d'Oiasel,  commissaire  du  roù  Je  ne 
pense  pas  que  les  deux  diflicuités  soulevées  par 
le  préopinant  doivent  sérieusement  nous  arrêter; 
en  y  réfléchissant  lui-même,  il  reconnaîtra 
qu'elles  ne  sont  pas  fondées. 

L'individu  porté  sur  la  liste,  quia  réclamé  con- 
tre une  inscription,  peut  poursuivre  son  action 
devant  la  cour  royale,  bien  qu'il  soit  lui-même 
l'objet  d'une  réclamation  semblable.  Quant  à  la 
seconde  hypothèse,  elle  ne  peut  se  réaliser;  il  est 

fiossible  que  plusieurs  électeurs  aient  à  la  fois 
'idée  de  réclamer  contre  l'inscription  du  même 
individu.  Il  est  même  présumable  que  cela  arri- 
vera, mais  rarement.  Nous  n'admettons  pas  que 
le  nombn*  en  puisse  être  aussi  considérable.  Mais 
si,  par  hasard,  deux  ou  trois  notiflcations  de  ce 
genre  viennent  à  coïncider  entre  elles,  les  deux 
ou  trois  notifications  seront  n(^cess.iirement  à  la 
charge  de  ceux  qui  les  feront.  Il  est  bien  évident, 
que  jamais,  dans  aucun  cas,  la  cour  royale 
n'aura  à  en  faire  supporter  les  frais  à  l'électeur 
attaqué. 

L'article  12  amendé,  qui  devient  l'article  13,  est 
mis  aux  voix  et  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Aucune  des  demandes  énoncées  en  l'article 
précédent  ne  sera  reçue,  lorsqu'elle  sera  formée 
par  des  tiers,  qu'autant  que  le  réclamant  v  juin* 
ara  la  preuve  qu'elle  aura  été  par  lui  notifiée  à  la 
partie  intéressée,  laquelle  aura  dix  jours  pour  y 
répondre,  à  partir  de  celui  de  la  notification.  » 

M.  le  Présldeat  donne  lecture  de  l'article  13 
du  projet  de  loi,  qui  deviendra  le  14*  s'il  est 
adopté. 

<  Les  demandes  en  in<:cription  seront  soumises 
par  le  préfet  au  conseil  de  préfecture  immédia- 
tement après  leur  réception  ;  et  les  demandes  en 
radiation,  après  l'expiration  des  dix  jours  de  dé- 
lai indiqués  par  l'article  précédent. 

«  Le  conseil  de  prélecture  prononcera  dans  leB 
cinq  jours;  ses  décisions  seront  motivées.  » 

La  commission,  réformant  son  premier  amen- 
dement, vous  propose  la  rédaction  suivante  : 

f  Le  préfet  statuera  en  conseil  de  préfecture 
sur  les  demandes  dont  il  est  fait  mention  aux  ar* 
licles  12  et  13  ci-dessus,  dans  les  cinq  jours  qui 
suivront  leur  réception,  quand  elles  Mront  for- 
mées  par  les  parties  elles-mémi'S  ou  par  leurs 
fondés  de  pouvoirs  ;  dans  les  cinq  jours  qui  sui* 
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▼ronl  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'article  13, 
si  elles  sont  formées  par  des  tiers.  » 

H.  Favard  de  EiaBglade,  rapporteur.  Ce 
changetneot  dans  l'amendement  de  la  commis- 
sion était  nécessité  par  les  dispositions  que  vous 
aviez  adoptées,  et  nous  avons  profité  de  cette  cir- 
constance pour  lui  donner  une  rédaction  plus 
concordante  avec  ces  dispositions. 

(L'amendement  de  la  commission  est  mis  aux 
VOIX  et  adopté). 

M.  le  PrësMent.Sur  le  deuxième  paragraphe 
de  l'article,  la  commission  propose  l'amendement 
suivant  : 

t  Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  pourra 
ordonner  la  communication,  sans  déplacement, 
des  pièces  respectivement  produites  :  il  pronon- 
cera dans  les  cinq  jours;  ses  décisions  seront 
motivées.  » 

M.  Girod  (de  PAin)  propose  un  sous-amende- 
ment qui  consiste  à  substituer  le  mot  devra  au 
moi  pourra.  Il  sera  ainsi  conçu  :  «  La  communi- 
cation, sans  déplacement,  des  pièces  re^pective- 
ment  produites,  devra  être  donnée  à  toutes  les 
parties  intéressées  qui  le  requerra.  » 

M.  Girod  (de  VAin).  Je  ne  prévois  point  d'ob- 
jection. L'amendement  se  justifie  par  lui-même. 
Si  vous  laissez  au  préfet,  en  conseil  de  préfec- 
ture, la  faculté  de  juger  de  Tintérét  des  pièces 
dont  on  demande  la  communication,  vous  res- 
treignez le  droit  des  parties  qui  sont  les  véri- 
tables ju^es  de  cet  intérêt.  Je  ne  vois  aucun  in- 
convénient à  obliger  le  préfet  de  communiquer 
celles  des  pièces  produites  qu'on  lui  demande. 
Craindrait-on  la  publicité?  La  production  de  ces 
pièces  constitue  elle-même  une  publicité. 

H.  de  HartigBae,  ministre  de  Vintérieur,  Je 
ne  puis  me  défendre  d'être  frappé  de  certains  in- 
convénients qui  me  paraissent  se  rattacher  à  la 
disposition  absolue,  au  lieu  de  la  disposition  fa- 
cultative. Je  conçois  qu'en  règle  générale,  les 
pièces  relatives  a  une  contestation  doivent  être 
communes  à  toutes  les  parties  intéressées;  mais 
les  lois  ont  prévu  le  cas  où  des  difficultés  d'un 
ordre  assez  pave  pourraient  empêcher  la  com- 
munication de  litres  de  famille  ;  les  lois  ont  réglé 
les  modes  d'après  lesquels  des  compulsoires  pour- 
raient être  ordonnés.  Je  craindrais  donc  qu'en 
établissant  une  règle  absolue,  on  arrivât  a  un 
résultat  qui  pourrait  être  fâcheux.  Vous  avez  fait 
tout  ce  que  la  prudence  exigeait,  en  disant  que 
le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  pourra  ordon- 
ner la  communication  des  pièces  respectivement 
produites.  Qu'on  ne  dise  pas  que  ceci  est  lait^sé 
au  choix ,  car  un  recours  est  ouvert  devant  la 
cour  royale^  qui  pourrait,  si  certaines  pièces 
étaient  refusées,  en  ordonner  la  communication. 
Hais  je  verrais  de  Tinconvénient  à  forcer  le  pré- 
fet à  communiquer  au  premier  venu  des  pièces 
qui  peuvent  se  rapporter  à  des  secrets  de  famille 
quon  a  intérêt  de  ne  pas  divulguer. 

M.  Girod  (de  l'Ain.)  Ce  sont  seulement  les  par- 
ties qui  contestent  l'inscription,  et  auxquelles  la 
loi  a  reconnu  un  intérêt,  qui  viendront  deman- 
der la  communication  des  pièces.  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  a  cru  trouver  un  inconvénit* nt  dans 
cette  communication;  il  n*a  pas  fait  attention 

Javelles  ont  été  portées  forcément  au  secrétariat 
e  la  préfecture,  par  l'électeur  inscrit,  pour  jus- 


tifier ses  droits  électoraux,  et  qu'ainsi  elles  ont 
déjà  reçu  une  publicité  suffisante. 

M.  Favard  de  Eianclade,  rapporteur.  La 

disposition  proposée  par  la  commission  contient 
tout  ce  qu'on  peut  aésirer.  Il  ne  faut  pas  faire 
une  obligation  au  préfet  de  communiquer  des 
pièces  qui  peuvent  être  inutiles;  si  le  préfetpou* 
vait  refuser  la  communication  d'une  pièce  essen- 
tielle, la  cour  royijle  ne  manquerait  pas  de  Tor- 
donner.  Ainsi  la  rédaction  de  lacommissioocoo* 
cilié  tous  les  intérêts,  et  évite  l'abus  qu'on  pour- 
rait faire  d'une  disposition  trop  absolue. 

M.  Hani^ain.  Il  est  difficile  de  concevoir  d'où 
vient  Topposition  apportée  à  l'amendement  de 
M.  Girod  (de  VAin.)  Sans  doute,  lorsqu'il  y  aura 
un  recours  devant  la  cour  royale,  les  pièces  se- 
ront communiqjuées,  par  l'ordre  de  la  cour,  si  on 
les  refuse.  Mais  devant  le  conseil  de  préfecture, 
pourra-t-on  obtenir  cette  communication  ?  Fau- 
dra-t-il  recourir  à  la  cour  royale,  lorsque  ia  sim- 
ple communication,  faite  alors  par  le  préfet,  des 
pièces  demandées  pourront  rendre  inutile  tout 
procès  ult<^rieur  ?  Il  est  donc  nécessaire  de  mettre 
le  réclamant  à  même  de  voir,  par  l'examen  des 
pièces  produites,  s'il  a  eu  tort  de  former  sa  récla- 
mation, ou  s'il  doit  y  persister. 

(L'amendement  de  M.  Girod  (de  l*Ain)  est  mis 
aux  voix  et  adopté). 

M.  Cuvler,  commissaire  du  roi.  Je  demande 
la  parole  pour  faire  une  observation. 

M.  le  Président.  Il  n'est  plus  possible  de 
revenir  sur  l'amendement  qui  vient  d'être  adopté. 

M.  Cuvier.  C'est  pour  rectilier  l'article  sans 
rien  changer  à  l'amendement. 
(La  parole  est  accordée.) 

M.  Cuvier.  L'amendement  que  nous  venons 
d'adopter  serait,  à  ce  pu'il  paraît,  conçu  en  ces 
termes  :  c  La  communication,  sans  déplacement, 
des  pièces  respectivement  produites,  devra  être 
donnée  à  toute  partie  intéressée  qui  le  requerra.  • 
L'amendement  est  bien  dans  sa  généralité,  il  n'y 
aurait  qu'à  ajouter  au  mot  pièces^  ceux-ci  :  relti^ 
tives  à  la  question  contestée. 

11  y  aurait  de  Tinconvénient  à  ce  qu'on  pût 
prendre  connaissance  des  pièces  qui  n'ont  pas  de 
relation  avec  la  contestation  ;  par  ex^^mple»  des 
détails  des  contrats  de  famille  que  l'électeur  est 
bien  obligé  de  confier  au  préfet,  mais  qui  ne  doi- 
vent pas  être  communiques  à  d'autres  personnes. 

M.  le  Président.  MM.  les  commissaires  du 
roi  n'ont  pas  le  droit  de  fiire  des  amendements; 
il  faut  que  celui-ci  soit  repris  et  appuyé  par  quel- 
que membre. 

Voix  à  droite  :  Nous  l'appuyons! 

M.  GIred  (de  VAin).  Une  contestation  s'est 
élevée  entre  l'électeur  inscrit  et  le  réclamant. 
Elle  peut  porter  sur  plusieurs  points,  et  il  est 
impossible  de  les  préciser.  Les  mots  :  des  pièces 
respectivement  produites,  indiquent  bien  que  ia 
communication  ne  peut  porter  que  sur  les  pièces 
qui  ont  été  produites  pour  justifier  l'mscriptioD* 

H.  le  baron  llyde  de  liea¥llie,  ministre  de 
la  marine.  Tel  que  l'article  est  rédigé,  on  entend 
nécessairement  toutes  les  pièces  produites  pour 
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établir  la  qualité  d*électeur.  Il  faudrait  donc 
qu'oa  ne  fût  obligé  à  produire  que  les  pièces  Bur 
lesquelles  la  contestation  s^établit. 

M.  Baplv  atné.  Bu  général,  on  est  peu  obli- 
geant pour  les  électeurs  qui  réclament  contre 
Que  inscription.  J'entends  toujours  parler  de  se- 
crets de  famille,  et  de  pièces  qu'on  a  le  plus 
![rand  intérêt  à  ne  pas  faire  connaître.  Messieurs, 
e  pense  que  si  Ton  n'avait  crue  des  pièces  comme 
celles-là  à  produire  pour  établir  sa  qualité  d'élec- 
teur, on  y  renoncerait  plutôt  que  de  confier  ces 
pièces  à  un  secrétaire  général,  quelque  discrets 
que  soient  les  secrétaires  généraux.  Vous  aves 
deux  sortes  de  pièces  qui,  certes,  ne  sont  pas 
mystérieuses,  c'est  Tacte  de  naissance  et  l'ex- 
trait des  contributions.  L'extrait  des  contribu- 
tions peut  être  contredit  ou  confirmé  par  des 
actes  constitutifs  de  propriété.  Ces  actes  ne 
pourraient  être  mystérieux  qu'autant  qu*ils  se- 
raient passés  sous  seing  privé,  et,  dans  ce  cas,  ils 
ne  constatent  pas  la  propriété.  Il  faut  donc  que 
ce  soient  des  actes  authentiques. 

Il  est  de  principe,  Messieurs,  que  la  commu- 
nication doit  se  faire  en  entier,  avec  franchise, 
sans  restriction.  Si  vous  laissez  insérer  dans  la 
loi  une  disposition  en  vertu  de  laquelle  il  dé- 
pendra du  préfet  de  ne  communiquer  qu'une 
partie  des  pièces,  c'est  comme  s'il  ne  communi- 
quait rien  ;  car  il  retiendra  peut-être  la  pièce 
essentielle.  C'est  au  contraire.  Messieurs,  sur  ces 
mystères  de  famille,  sur  ces  propriétés  qu'on  se 
fut  passer  comme  une  navette  du  père  au  fils  et 
du  fils  au  père,  et  dont  on  se  fait  un  titre  élec- 
toral, qu'il  faut  appeler  l'investigation.  Je  ne  vois 
d'ailleurs  pas  comment  la  communication    des 

I nièces  aux  parties  aurait  plus  d'inconvénient  que 
eur  production  à  radmioistration. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
l'amendement,  qui  consiste  à  ajouter  ces  mots  : 
sur  la  question  en  eontesiation. 

M.  le  baron  Hyde  de  IlenTlIle,  ministre 
de  lamarine.  Qu'eotend-on  par  partie  intéressée? 

M.  le  Président.  C'est  adopté. 

M.  le  baron  Hyde  de  Menvllle,  ministre 
de  la  maHne,  Je  puis  demander  au  moins  ce 
qu'on  entend  par  ces  exprestiions,  lorsque  des 
opinions  différentes  ont  été  émises  par  deux  ju- 
nisconsultes,  M.  Girod  (de  VAin)  et  M.  Dupio. 

M.  Dnpin.  Ce  sont  les  parties  qui  contestent. 

M.  le  baren  Hyde  de  Menrllle,  ministre 
de  la  marine»  C'e^t  précisément  ce  que  je  voulais 
savoir. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  de  Marllnnae,  ministre  de  rintérieur.  Il 
importe  que  la  Toi  t^oit  conçue  dans  des  termes 
clairs  et  précis.  La  dernière  disposition  de  l'ar- 
ticle, «  les  décisions  du  préfet  en  conseil  de  pré- 
fecture seront  motivées  »,  trouve  sa  place  natu- 
relle aorès  le  premier  paragrapbe  que  vous  avex 
adopté,  et  alors  il  sufura  de  mettre,  ses  décieions 
sereni  motivées, 

ÎOette  transposition  est  adoptée.) 
/article  13,  devenu  l'article   14,  est  adopté 
ainsi  qu'il  suit  : 

•  Le  préfet  statuera  en  conseil  de  préfecture  sur 
las  demandes  dont  il  est  fait  mootioa  au  ar- 


ticles il  et  12  ci-dessus,  dans  les  cinq  jours  qui 
suivront  leur  réception,  quand  elles  seront  for- 
mées par  les  parties  elles-mêmes  ou  par  leurs 
fondés  de  pouvoirs  ;  daas  les  cinq  jours  qui  sui- 
vront l'expiration  du  délai  fixé  par  Tarticle  13, 
si  elles  sont  formées  par  des  tiers. 

c  Ses  décisions  seront  motivées. 

«  La  communication,  sans  déplacement,  des  piè- 
ces respectivement  produites,  sur  la  question  en 
contestation,  devra  être  donnée  à  toute  partie 
intéressée  qui  le  requerra.  » 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  14 
qui  devient  l'article  15  : 

«  Il  sera  publié  tous  lesquinsejours  un  tableau 
de  rectification,  conformément  aux  décisions 
rendues,  dans  cet  intervalle,  par  le  conseil  de 
préfecture,  et  présentant  les  indications  mention- 
nées à  l'article  6  ci-dessus. 

«  Aux  termes  de  l'article  7,  la  publication  de  ces 
tableaux  de  rectification  tiendra  lieu  de  notiO* 
cation  aux  individus  dont  rioscription  aura  été 
ordonnée. 

«  Les  décisions  portant  refus  d'inscription  ou 
prononçant  des  radiations  seront  notifiées,  dans 
les  cinq  jours  de  leur  date,  aux  individus  dont 
l'inscripuon  ou  la  radiation  aura  été  réclamée, 
soit  par  eux-mêmes,  soit  par  des  tiers. 

«  Les  décisions  rejetant  les  demandes  en  radia- 
tion seront  notifiées,  dans  le  même  délai^  tant 
aux  réclamants  qu*à  l'individu  dont  l'inscription 
aura  été  contestée.  » 

M.  le  Président.  M.  Daunant  propose  d'ajou- 
ter après  ces  mots,  dont  l'inscription  aura  été 
ordonnée^  ceux-ci  :  ou  rectifiée.  Cette  addition 
résulte  des  amendements  précédemment  adoptés. 
M.  Duvergier  de  Hauranoe  propose  un  amende- 
ment oui  s'appliquerait  à  la  fols  au  3*  et  au  4*  pa- 
ragraphe; il  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  décisions  prononçant  des  radiations,  ou 
portant  refus  d'inscriptions  ou  de  radiations,  ou 
de  rectification  quelconque,  seront  notifiées,  dans 
les  cinq  jours  de  leur  date,  tant  aux  tiers  récla* 
mant,  qu'aux  individus  dont  l'inscription,  la  ra- 
diation ou  la  rectification  aura  été  réclamée  ou 
contestée.  » 

M.  Duvergier  de  Hauranne  a  la  parole  pour  dé- 
velopper son  amendement. 

N.  Dnvergler  de  Hanranne.  Je  ne  dissi- 
mulerai pas  à  la  Chambre  la  gravité  de  mon 
amendement:  il  préjuge  une  question  impor* 
tante  qui  sera  discutée  à  rartlcle  19  du  projet  de 
loi.  Le  système  adopté  par  le  ministère  et  par 
votre  commission  consiete  à  donner  aux  tiers 
réclamant  le  droit  d'appel  lorsqu'il  s'agit  de  de- 
mandes en  radiation ,  et  à  leur  refuser  ce  droit 
pour  les  demandes  en  inscription  d'électeurs 
omis.  Par  une  conséquence  naturelle  de  ce  sys- 
tème, l'article  en  discussion  ne  prescrit  pas  aux 
préfets  de  faire  notifier  aux  tiern  réclamant  les 
décisions  portant  refus  d'inscription  :  je  demande^ 
au  contraire,  que  la  notification  soit  faite  ;  et  je 
le  demande  parce  que,  à  mon  sens,  les  tiers  ont 
le  droit  d'appeler,  soit  qu'il  s'agisse  d'inscrip- 
tions ou  de  radiations. 

Le  ministre  de  Tintérieur  a  dit  hier  avec  touta 
rai^^on  que  le  droit  d'intervention  était  préexis- 
tant, et  que  la  loi  actuelle  ne  fait  que  le  recon- 
naître et  en  régler  l'exenlce:  j'ajoute  qu'elle  le 
restreint;  car,  jusqu'à  présent,  il  a  été  exercé  par 
tous  les  dtoyeus,  tandis  que  la  prujet  ne  le  re- 
coonait  qu'aux  individui  ioscrits  sur  las  llslea. 
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Ce  droit,  Messieurs,  dérive  de  la  nature  des  choses 
et  de  008  diverses  lois  électorales.  On  en  convint 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  5  février  1817; 
mais  comme  alors  les  électeurs  exerçaient  leurs 
fonctions  au  même  titre  et  dans  un  seul  collège 
comme  d'ailleurs  ces  fonctions  sont  facultatives, 
quoiqu'on  en  ait  dit  dans  celte  session,  il  n'y 
avait  pas  d'intérêt  à  solliciter  des  in.<criptions, 
et  il  ne  s'élevait  guère  de  contestatfons  que  sur 
la  radiation.  Mais  la  loi  du  29  juin  1820  étant 
intervenue,  et  ayant  créé  des  collèges  de  dépar- 
tement composés  du  quart  des  plus  imposés  par- 
mi la  généralité  des  électeurs,  il  devîRt  très  im- 
portant que  tous  fussent  inscrits.  En  effet,  les 
omissions  portaient  préjudice  à  d'autres  électeurs, 
qui,  par  là,  se  trouvaient  empêchés  d'être  mem- 
bre du  collège  de  département. 

La  né<  essiié  de  Tintervention  des  tiers  ne  pou- 
vait donc  être  niée,  et  jamais  on  nVûtdû  mécon- 
naître leur  droit  de  solliciter  rinscription  des 
électeurs  omis.  Les  motifs  d'intervenir  ont  pris 
une  nouvelle  force  depuis  la  loi  du  2  mai  1827: 
c'est  une  liste  du  jury  qui  est  formée  annuel- 
lement: et  la  fonction  de  juré  étant  obligatoire» 
il  importe  que  tous  les  individus  réunissant  les 
gualilés  voulues  par  les  lois,  soient  inscrits:  cela 
importe  et  pour  la  bonne  administration  de  la 
justice  et  pour  que  les  citoyens  inscrits  ne  soient 

Eas  appelés  trop  souvent  à  remplir  des  devoirs 
onoraMes,  il  est  vrai,  mais  en  même  temps  pé- 
nibles, et  qui  exigent  un  déplacemen  t  d  ispendieux. 
Ainsi  la  non-inscription  de  quelques  électeurs 
porte  un  double  préjudice  à  d'autres  électeurs, 
elle  les  prive  d'être  membres  du  collège  de  dépar- 
tement, et  elle  les  expose  à  remplir  les  fonciioqs 
de  juré  plus  souvent  que  les  lois  ne  l'exigent. 
Ausii  plusieurs  réclamations  de  tiers,  sollicitant 
rinscription  dMiecteursomis,  ont-elles  été  admises 
au  conseil  d*Ëtat,  et  on  n'aperçoit  pas  la  raison 
de  les  priver  d'un  droit  d*appel  dont  ils  sont  en 
possession  :  ce  sera,  il  est  vrai,  devant  les  cours 
royales,  que,  selon  touto  apparence,  ils  exerceront 
leur  recours,  mais  cela  ne  change  rien  à  l'état  de 
la  questiou.  C'est,  a  dit  le  mioisire,  dans  l'exposé 
des  motifs,  à  la  personne  dont  l'inscription  a  été 
réclamée  que  la  faculté  d'appeler  appartient  :  à 
cela  je  réponds  que  si  cette  personne  redoute  les 
fonctions  de  juré,  elle  n'appellera  pas,  et  qu'il  y 
aura  li^sion  pour  les  autres  électeurs  ;  il  faut  donc 

Sue  l'instance  soit  suivie  et  Tappei  formé  par  le 
ers  réclamant. 

Ici  je  dois  trouver  l'appui  des  personnes  qui 
demandaient  au  commencement  de  la  séance  une 
punition  contn^  l'électeur  qui  nes^e  serait  pas  fait 
inscrire.  En  effet,  dès  nue  l'inscription  aura  été 
obtenue  par  le  tiers  réclamant,  l'inscrit  ne  pou- 
vant plus  se  soustraire  à  l'accomplissement  des 
devoirs  de  juré,  n'aura  aucun  intérêt  à  ne  pas 
venir  voter  a  son  collège  électoral  ;  tous  les  ayants- 
droit  participeront  aux  élections,  et  le  but  des 
honoral)ies  membres  sera  atteint  sans  l  emploi 
des  moyens  coercitifs  dont  l'application  me  parait 
absurde  et  impossible. 

Je  vois  donc  beaucoup  d'avantages  à  conserver 
aux  tiers  réclamant  la  faculté  de  l'appel  pour  les 
demandes  en  inscription  comme  pour  celles  en 
radiation,  et  je  ne  comprends  pas  les  motifs  de  la 
refuser  dans  un  cas,  lorsqu'on  l'accorde  dans 
Tautre;  l'intérêt  de  l'interventeur  est  positif  et 
évident  dans  les  deux  occurrences  :  j'espère  que 
la  Ghambie  accueillera  mon  amendement. 

M.deMartigBae,  minisire  de  Vintérieur,  C'est 
eu  pari'alie  conuaissance  de  cause,  que  les  rédac* 


I  teurs  du  projet  de  loi  ont  fait  la  distinction  contre 
laquelle  le  préopinant  vient  de  s*élever. 

L'article  11  a  ouvert  deux  actions  différentes.^ 
Par  Tune,  chaque  individu  inscrit  sur  la  liste  a 
également  la  faculté  de  réclamer  l'inscriptioa 
d^un  individu  dont  le  nom  aurait  été  omis. 
Nous  avons  pensé  cju'il  était  nécessaire  d'admettre 
ces  deux  réclamations:  de  faire  avertir  le  préfet 
de  l'omission  ou  de  l'erreur  qu'il  aurait  com- 
mise. Mais  quand  la  décision  du  préfet  au  conseil 
de  préfecture  est  intervenue,  nous  avons  fiit 
une  distinction  qui  nous  a  paru  motivée.  En  effet, 
lorsque  le  préfet  aura  refusé  de  rayer  nn  nom, 
dont  la  radiation  lui  aura  été  demandée  par  on 
tiers,  il  est  clair  que  le  recours  appartient  à  ce 
tiers  ;  mais  en  ce  qui  touche  l'individu  omis  sur 
la  liste,  et  dont  l'inscription  a  été  demandée  par 
un  tiers,  nous  n*avons  nullement  pensé  qu*il  fût 
nécessaire  d'ouvrir  à  ce  tiers  un  recours  devant 
la  cour  royale  ou  devant  le  conseil  d'Etat,  par  la 
raison  que  le  droit  de  se  plaindre  de  la  décision 
qui  refuse  dinscrire  est  naturellement  réservée  à 
celui;dontrinscriptionn'apasétéordonnée.Remar- 
quez  l'inconvénient  qu'il  y  aurait  à  donner,  dans 
ce  cas,  à  un  tiers,  la  faculté  d'appeler  celui  à  qui 
on  refuse  l'inscription,  devant  une  cour  royale, 
pour  constater  publiquement  qu'il  a  été  privé  de 
ses  droits  civils,  par  suite  d'une  faillite  ou  d*une 
condamnation.  Voilà  l'abus  qne  nous  avons  voulu 
éviter. 

M.  Hanguin.  Le  législateur  établit  la  règle 
générale,  et  il  abandonne  les  cas  d'exception, 
parce  qu'il  ne  s'occupe  pas  des  individus,  mais 
des  masses.  Je  conçois  l'inconvénient  qu'on 
vient  de  signaler  ;  mais  ce  n'est  pas  poar 
des  cas  qui  arriveront  très  rarement  que  nous 
devons  faire  la  loi.  Cette  position,  grâce  à  Diecr, 
est  assez  rare  pour  que  dans  une  Chambre  légis- 
lative nous  n*ayons  pas  à  nous  en  occuper. 

On  reconnaît  les  deux  droits  devant  le  pré- 
fet. Pourquoi  n'en  reconnaître  qu'un  devant  la 
cour  royale? Vous  donnez  à  celui  qui  réclame 
l'inscripiion  d'un  tiers,  le  préfet  en  conseil  de 
préfecture,  pour  juger  en  premier  ressort.  Vous 
devez  lui  donner  aussi  le  second  ressort.  L'indi- 
vidu qui  ne  s'est  pas  fait  inscrire,  est  déjà  sus- 
pect de  négligence.  Dans  la  crainte  peut-être  de 
manifester  son  opinion,  ou  pour  toute  autre 
raison,  il  n'aura  pas  tenu  à  se  faire  inscrire.  Ces 
motifs  ou  sa  négligence  l'empêcheront  d'inter- 
jeter appeL  Il  faut  donc  que  le  tiers  réclamant 
puisse  le  faire  en  sa  place.  Les  décisions  du  pré- 
fet, en  conseil  de  préfecture,  ne  présentent  une 
garantie  suffisante,  qu'autant  qu'il  y  a  un  recours 
possible. 

(L'amendement  de  M.  Duvergier  de  Hauranne 
est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  Présideat.  Il  reste  sur  le  paragraphe  4 
un  amendement  de  M.  Daunant,  qui  consiste  à 
ajouter  après  ces  mots  :  les  décisions  rejetant  les 
demandes  en  radiation,  ceux-ci  :  ou  en  rectifica- 
tion. Sur  le  premier  paraçraphe,  M.  de  Ricard 
propose,  pour  éviter  l'ennui  de  cette  répétition  : 
le  préfet  en  conseil  de  préfecture^  de  dire  :  les  dé- 
cisions rendues  dans  cet  intervalle. 

L'article  14  amendé  devenu  l'art.  15  est  mis 
aux  voix  et  adof)té  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Il  sera  publié  tous  les  15  jours,  un  tableau 
de  rcctiHcation,  conformément  aux  décisions 
rendues  d;ins  cet  intervalle  et  présentant  les  in- 
dications mentionnées  à  Tart.  7  ci-dessus. 

«  Aux  termes  de  l'art.  8  la  publication  de  cea 
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tableaux  de  rectificalioo  tiendra  lien  de  ooliflca* 
tion  aux  individas  dont  rioscriplion  aura  été 
ordounée  ou  rectifiée. 

«  Les  décisions  portant  refus  d'inscription  ou 
prononçant  des  radiations  seront  notifiées»  dans 
les  cinq  Jours  de  ieur  date,  aux  individus  dont 
l'inscription  ou  ia  radiation  aura  été  réclamée, 
soit  par  eux-mêmes  soit  par  des  tiers. 

«  Les  décisions  rejetant  les  demandes  en  radia- 
tion ou  rectification  seront  notifiées,  dans  le 
même  délais  tant  aux  réclamants  qu  à  Tindividu 
dont  l'inscription  aura  été  contestée.  » 

M.  le  Président.  L'article  15  du  projet  de  loi 
qui  devient  l'art.  16,  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  12  octobre,  Je  préfet  procédera  4  la  clôture 
de  ia  liste.  Le  dernier  tableau  de  rectification  et 
l'arrêté  de  clôture  seront  affichés  le  15  du  même 
mois.  » 

La  commission  a  proposé  de  substituer  le 
16  octobre  au  12,  et  le  20  du  même  mois  au  13. 

(Ces  substitutions  sont  adoptées.) 

M.  Favard  de  Eiaaglade,  rapporteur.  Il 
8*agit,  Messieurs,  de  faire  une  addition  qui  est 
le  résultat  d'une  observation  qui  vous  a  été  pré- 
sentée. On  a  remarqué  avec  raison  que  le  projet 
avait  oublié  de  parler  de  la  liste  départementale. 
C'est  ici  le  moment  de  réparer  celte  omission  ; 
car  c'est  immédiatement  après  avoir  rectifié  la 
liste  que  le  préfet  peut  connaître  le  nombre  des 
électeurs.  Cette  addition  est  proposée  de  concert 
avec  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Je  propose  en 
conséquence  d'ajouter  la  disposition  suivante: 
«  Et  la  liste  du  collège  départemental,  dans  les 
départements  où  il  y  a  plusieurs  collées.  i> 

(Cette  disposition  additionnelle  est  adoptée.) 

L'article  15  ainsi  amendé  qui  devient  l'art.  16, 
est  mis  aux  voix  et  adopté  en  ces  termes  : 

«  Le  16  octobre,  le  préfet  procédera  à  la  clô- 
ture de  la  liste.  Le  dernier  tableau  de  rectiûca- 
tion,  Tarrêté  de  clôture  et  la  liste  du  collège  dé- 
partemental dans  les  dt^parlements  où  il  v  a 
plusieurs  collèges,  seront  afdcbés  le  20  du  même 
mois.  » 

M.  le  Présideat.  Article  16  du  projet  de  loi 
qui  deviendra  l'art.  17  : 

«  Il  ne  oourra  plus  êire  fait  de  changement  à 
la  liste  qu  en  vertu  de  décisions  des  autorités  su- 
périeures qui  auraient  infirmé  celles  du  conseil 
de  préfecture.  • 

M.  le  baron  d'Haussez  a  la  parole  pour  un 
amendement. 

H.  Dapla  a\né.  J'ai  à  faire  une  observation 

Ï préliminaire  qui,  je  crois,  rendra  l'amendement 
nulile. 

M.  le  Président.  L*aye2-vous  lu?  {Mouvemâni 
négatif,)  Vous  ne  savez  pas  alors  ce  qu'il  propo- 
sera. Yoid  l'amendement  : 

«  Aucune  réclamation  avant  pour  objet,  soit  la 
composition  des  collèges  6  ectoraux,  soit  l'omis- 
Bion  ou  l'admission  sur  les  listes  d'électeurs,  ne 
sera  admise  après  le  jour  tixé  pour  la  clôture  des 
listes  électoraleé.  » 

M.  le  barea  d*Ha«eseB.  Messieurs,  vous  avez 
trop  souffert  des  tardives  réclamations  qui  se 
sont  élevées  coniro  l'admission  de  plusieurs 
d'entre  nous,  mut  no  pas  être  disposés  à  préve- 
oir  le  retour  du  scandale  qui  eu  est  résulté,  et  à 
ôter  à  la  malveillance  le  prétexte  dont  elle  s*est 
servie  pour  venir  troabler  dans  rexercice  de 


leurs  fonctions,  dans  leur  tranquillité,  dans  leur 
honneur  même,  des  députés  loyalement  élus. 

Grâce  aux  précautions  prises  dans  le  projet 
de  loi  qui  vous  est  présenté,  il  semblerait  que 
l'impossibilité  de  commettre  des  abus  dût  écarter 
de  l'administration  les  accusations  dirigées  contre 
elle.  Il  n'en  sera  pas  ainsi,  Messieurs  :  longtemps 
on  s'attachera  à  la  représenter  comme  animée  de 
vues  hostiles  contre  les  libertés  publiques,  défen- 
dant avec  des  armes  illicites  le  terrain  sur  lequel 
elle  est  placée,  et  faisant  abstraction  des  intérêts 
nationaux,  pour  ne  s'occuper  que  de  ceux  des 
ministères  qui  se  succèdent. 

Longtemps  on  affectera  de  prendre  pour  une 
basse  servilité  ce  sentiment  de  devoir  et  de  con- 
venance qui  la  porte  à  suivre  l'impulsion  donnée 
par  le  gouvernement  dont  elle  fait  partie;  et» 
parce  quelle  ne  présentera  pas  le  tort  d'une  cou- 
pable insubordination,  on  lui  reprochera  de  blâ- 
mables complaisances.  Longtemps  encore  peut- 
être  elle  aura  à  subir  le3  insuites  de  ceux  qui, 
après  avoir  dénoncé  pour  rendre  des  places  va- 
cantes, blâment  pour  justifier  leur  rapide  éléva- 
tion, et  croient  donner  plus  de  poids  à  la  ba- 
lance où  se  pèse  une  assistance  dont  ils  veulent 
élever  le  nrix,  en  y  jettant  l'injure,  ou  la  menace 
d'une  défection  toujours  prête.  Tel  a  été,  tel 
sera  le  système  employé  contre  Tadministration. 

Le  grand ,  l'immense  reproche  adressé  aux 
préfets,  est  d'avoir  successivement  aidé  de  leur 
influence  des  ministères  dirigés  par  des  vues 
différentes.  Ce  reproche  doit  paraître  assez 
étrange,  à  moins  qu'il  ne  soit  admis  comme  doc- 
trine du  gouvernement  constitutionnel,  que  le 
changement  d'un  ministère  doit  entraîner  celui 
de  toute  l'administration  qu'il  avait  créée  ;  et 
alors,  avec  un  certain  nombre  de  ministres,  il 
faudrait  avoir  en  réserve  une  centaine  de  préfets, 
quatre  ou  cinq  cents  sous-préfets  et  quarante 
mille  maires.  Je  pense  qu'à  la  rigueur  le  per-'on- 
nel  se  trouverait,  car  il  ne  manque  pas  de  gens 
empressés  à  montrer  du  dévouement  en  accep- 
tant des  places;  mais  la  transition  d'un  minis- 
tère à  un  autre  pourrait  ne  pas  être  sans  incon- 
vénients pour  les  administrés  :  et  comme,  jusqu'à 
présent,  on  ne  s'est  pas  encore  avisé  d'essayer 
d'un  pareil  mode,  il  a  bien  fallu  que  les  admi- 
nistrateurs restassent  au  poste  qui  leur  avait  été 
confié,  et  qu'ils  modifiassent  leur  manière  d'agir 
sur  les  idées  beaucoup  moins  disparates  entr'elles 
qu'on  ne  le  suppose,  qui  dirigent  chaque  nou- 
veau ministère. 

On  reproche  aux  préfets  l'emploi  qu'ils  ont  fait 
de  leur  influence  dans  les  opérations  électorales. 
Il  y  aurait  autant  de  maladresse  que  de  mauvaise 
foi  à  repousser  le  reproche  par  une  dénégation. 
Cette  influence  a  dû  et  devra  toujours  exister. 
Sa  tendance  et  ses  formes  pourraient  seules  la 
rendre  coupable  ;  sa  tendance,  si  elle  avait  pour 
but  dit  faire  tomber  les  choix  sur  des  ennemis 
du  roi  et  des  libertés  publiques  ;  ses  formes,  si 
elles  s'écartaient  de  1  ordre  légal  ou  seulement 
même  des  convenances  sociales. 

Mais  cette  influence  n'agit  pas  seule  dans  les 
élections.  Les  partis  ont  aussi  la  leur,  et  celle-ci 
se  montre  tranchante  dans  sa  manière  de  procé- 
der, atisolue  dans  ses  exigences,  exclusive  dans 
ses  affections,  redoutable  dans  son  but.  Nous  la 
voyons  bientôt  échapper  aux  mains  qui  devaient 
en  régler  1  emploi,  se  tourner  contre  nos  institu- 
tions qu'elle  invoquait  pour  les  mieux  renverser, 
contre  l'opinion  qu'elle  pervertit,  contre  ceux 
même  qui  l'avaient  organisée,  et  qui  les  pre« 
miers  tremblent  de  ses  effrayants  succès.  C'est 
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bien  assez  d'avoir  à  subir  immédîatemeDt  ses 
déplorables  conséquences,  sans  que  leur  effet  se 
faase  encore  sentir  alors  même  que  son  action 
semblerait  devoir  être  épuisée. 

Ce  que  t*on  veut,  c*est  que  les  listes  électorales 
soient  exactes,  autant  qu'il  est  possible  qu'elles 
le  soient;  et  c'est  avec  intention,  Messieurs,  que 
l'emploie  cette  restriction  ;  car,  quoi  que  l'on 
fasse,  elles  renfermeront  d'inévitables  erreurs. 
Cette  intention  est  celle  de  la  Gbambre,  de  la 
France,  et  quoique  l'on  en  ait  dit,  de  l'adminis- 
tration entière.  N'omettez,  pour  atteindre  ce  but 
si  désirable,  aucune  des  précautions  que  votre 
sagesse  indiquera;  mais  que  ces  mesures  pro- 
duisent tout  leur  effet  pendant  la  formation  et 
avant  la  clôture  des  listes  ;  que,  sous  de  miséra- 
bles prétextes,  on  ne  vienne  plus,  sans  preuves, 
souvent  sans  vraisemblance,  jeter  de  l'hésitation 
sur  la  réalité  du  droit  déjà  reconnu,  des  mem- 
bres de  cette  Chambre  à  y  siéger;  qu'au  gré  de 
quelques  fauteurs  de  désordres,  vos  discussions 
ne  soient  plus  détournées  des  objets  graves  qui 
les  réclament,  pour  être  portées  sur  des  intérêts 
de  factions. 

L'examen  préparatoire  des  listes  dans  une  as- 
semblée composée  des  maires  réunis  aux  chefs- 
lieux  des  cantons;  leur  publication  pendant  qua^- 
rante-cinq  jours;  la  faculté  donnée  à  chacun  de 
les  contrôler  et  de  provoquer  leur  rectiflcalion, 
doivent  suffire  pour  rassurer  contre  des  erreurs 
involontaires,  et,  à  plus  forte  raison,  contre  ces 
fraudes,  objet  de  tant  et  de  si  violentes  déclama- 
tions, et  qui  n'ont  pas  été  aussi  nombreuses  qu'on 
l'avait  prétendu,  si  l'on  en  juge  au  moins  par 
celles  dont  on  a  apporté  la  preuve. 

La  loi  proposée  devant  déterminer  une  ère  nou- 
velle pour  la  marche  de  l'administration,  en 
matière  électorale,  il  convient,  avant  de  solder  le 
compte  antérieur  de  cette  administration,  d'en 
écarter  tout  ce  qui  pourrait  lui  être  mal  à  propos 
imputé.  Préfet,  et  excepté  dans  les  reproches  di- 
rigés contre  plusieurs  de  mes  collègues,  j'ai  le 
devoir  de  les  juger  par  mes  propres  intentions, 
et  conséquemment  ne  les  défendre;  et  ce  devoir, 
Messieurs,  vous  ne  trouverez  pas  mauvais  queie 
le  remplisse,  dans  la  dernière  circonstance,  ou, 

I'e  Tespère,  on  consentira  à  faire  un  retour  vers 
e  passé.  J*ai  plaidé  à  cette  tribune  la  cause  de 
quelques  administrateurs  dont  les  actes  m'étaient 
connus.  Pour  tous,  je  protesterai  contre  le  juge- 
ment trop  sévère  que,  d'après  de  malveillantes 
accusations,  et  sans  avoir  entendu  la  défense,  on 
serait  tenté  de  porter.  Je  dirai  que,  telle  que  l'on 
voudrait  la  faire,  la  justice  ne  serait  pas  égale 
entre  eux  et  leurs  délateurs.  Je  dirai  que  des 
magistrats,  qui  doivent  à  des  talents  et  à  une 
conduite  honorable  la  position  élevée  qu'une 
main  auguste  leur  a  assignée,  n'ont  pu  trahir 
leurs  devoirs.  Je  dirai  que  tous  ils  ont  Tamour 
du  roi,  le  respect  pour  nos  institutions  constitu- 
tionnelles et  le  sentiment  de  leur  dignité,  et  qu'ils 
n'auraient  pas  volontairement  manqué  aux  obli- 
ffations  que  leur  imposaient  leur  conscience  et 
leurs  serments;  et  si  je  m'élève  à  de  plus  hautes 
considérations,  je  dirai  qu'avec  la  tendance  des 
gouvernements  représentatifs  à  s'agrandir  et  à 
empiéter  sur  l'autorité  royale,  on  ne  saurait  trop 
fortifier  cette  autorité.  Voyez  ce  qu'à  de  déplora- 
bles époques  ils  ont  fait  contre  elle  en  Angleterre 
et  en  France,  et  jugez  si  vous,  qui  voulez  qu^elle 
existe,  vous  pouvez  la  livrer  désarmée. 

On  cite,  sans  cesse,  l'exemple  de  l'Angleterre; 
mais,  de  bonne  foi,  ces  données  sont-elles  les 
mêmes?  Là,  tandis  que  l'industrie  B'eoriehit»  l'a- 


ristocratie règne.  La  division  de  la  propriété  est 
telle,  qu'elle  place  la  plus  forte  partie  de  la  repré- 
sentation dans  les  mains  de  ceux  qui  gouvernent 
Les  hustings^  ces  espèces  de  saturnales  politiques 
qui  accompagnent  les  élections,  ne  sont  autre 
chose  qu'un  hypocrite  et  passager  hoonma^e  que 
l'aristocratie  consent  à  rendre  à  la  multitude. 
Hors  de  ces  hustings,  où  d'ailleurs  il  se  pourrait 
bien  que  l'on  introUuisli  quelques  faux  électeurs^ 
tout  se  fait  par  les  propriétaires  et  pour  eux.  Bn 
sera-t-il  de  même  en  France,  si  l'oa  entoure  de 
défaveur  les  agents  de  l'autorité,  si  on  les  éloigne 
des  élections,  si  le  jour  où  elles  ont  lieu  est  un 
jour  de  combat  entre  le  gouvernement,  si  l'on 
n'y  admet  que  des  athlètes  qui,  durant  la  Révo- 
lution, lui  ont  porté  des  coups  plus  ou  moins 
décisifs,  si,  dégoûtés  par  des  menaces  et  des  vio- 
lences, les  citoyens  paisibles  et  les  sujets  soumis 
sont  réduits,  comme  il  vient  d'arriver  dans  plu- 
sieurs départements,  à  s'éloigner  d'une  arène  où 
l'on  prélude,  par  des  moyens  désavoués,  à  des 
triomphes  désormais  faciles? 

Mieux  fixée  sur  la  ligne  de  conduite  qu'elle 
devra  tenir,  et  sur  une  jurisprudence  qui  irexls- 
tait  qu'incomplète  à  l'époque  où  elle  devait  servir 
de  régulateur;  favorisée  par  de  plus  longs  délais, 
l'administration  aura  les  moyens  de  faire  mieux* 
il  convient  donc  que  ses  actes  soient  considérés 
comme  définitifs  au  moment  de  la  clôture  des 
listes. 

(On  demande  le  renvoi  de  la  discussion  à  de- 
main.) 

M.  le  Président.  Il  y  a  une  proposition  qui 
depuis  plusieurs  jours  est  déposée,  et  qui  doit 
être  communiquée  dans  les  bureaux.  Je  propose 
à  la  Chambre  de  se  réunir  demain,  à  midi,  dans 
ses  bureaux  pour  les  organiser,  et  recevoir  en- 
suite communication  de  la  proposition  dont  il 
s'agit,  qui,  conformément  au  règlement,  sera  dé- 
veloppée immédiatement  en  séance  publique. 

La  Chambre  adhère  à  cette  proposition. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


GHAMBRB  DBS  PAIRS. 
Séance  du  mercredi  7  mai  1828, 

PRÉSIDÉE   PAR   M.    LE    CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  à  l'issue  des 
bureaux,  dans  lesquels  elle  s'est  occupée  de 
l'examen: 

l^"  Des  quinze  projets  de  loi  présentés  dans  la 
séance  du  26  avril  dernier  ; 

2^  Du  projet  de  loi  présenté  dans  la  séance  du 
3  mai  ; 

3^  D  une  résolution  de  la  Chambre  des  députés 
communiquée  à  la  Chambre  des  pairs  le  ô  du 
même  mois. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  celle  d'hier,6  mai. 

L'Assemblée  adopte  la  rédaction  de  ce  procès- 
verbal. 

M.  le  Président  annonce  que  la  cùmmUtiùn 
tpéciaU  précédemment  nommée  pour  revUer  Vof* 
UeU  5  du  règlement^  et  à  laquelle  ont  été  ren- 
voyés, à  la  fin  de  la  dernière  séance,  les  divers 
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arrêtés  pris  par  la  Chambre,  pour  en  présenter 
une  rédaction  détiniiive,  est  prête  à  soumettre 
eette  rédaction  à  TÂssemblée* 

M.  le  Maniais  de  Harteaiartf  rapporteur 
de  cette  commission,  obtient  en  conséouence  la 
parole,  et  donne  lecture  à  la  Chambre  ao  la  dis- 
position suivante,  que  la  commission  propose  de 
substituer  à  la  dernière  phrase  de  Tarticie  5  du 
règlement. 

«  Quand,  après  l'exumen  préparatoire  des 
bureaux,  la  Chambre,  conformément  à  l'article 
17  du  règlement,  aura  manifesté  Tintention  de 
renvoyer  un  projet  de  loi  ou  une  proposition  à 
une  commission  spéciale,  H.  le  chancelier  la  con- 
sultera pour  savoir  si  elle  entend  en  confier  le 
choix  à  son  président,  ou  se  le  réserver  à  elle- 
même.  La  Chambre  en  délibérera  dans  la  forme 
accoutumée. 

«  Dans  le  premier  cas,  M.  le  chancelier  dési- 
gnera et  proclamera,  séance  tenante,  les  cinq  ou 
sept  membres  de  la  commission. 

«  Dans  le  second,  la  Chambre  indiquera  le  jour 
où  elle  fera,  dans  ses  bureaux,  la  nomination  de 
la  commirtsion.  Ce  choix  sera  fait  parmi  les 
membres  du  bureau,  en  suivant  les  formes  indi- 
quées par  Tarticle  58  du  règlement.  Le  résultat 
sera  consigné  au  procès- verbal.  » 

Le  rapporteur  ajoute  que  si  la  commission  ne 
craignait  d'outrepasser  le  mandat  qui  lui  a  été 
donné  par  la  Chambre,  elle  se  rendrait  ici  Tor- 
gane  d  un  vœu  exprimé  par  plusieurs  pairs,  et 

Sui  tendrait  à  compK^ter  la  disposition  nouvelle 
tt  rôgieroent  en  spécifiant  le  nombre  de  mem- 
bres qui  devront  être  présentsdans  chaque  bureau 
pour  que  ses  opérations  soient  valables.  Par  ana- 
logie avec  la  règle  adoptée  pour  les  délibérations 
générales,  il  paraîtrait  naturel  d*exiger  que  le 
Tiers  au  moins  des  membres  composant  chaque 
bureau  concourût  à   Télection.  Si  la  Chambre 

Jugeait  à  propos  d'adopter  cette  disposition  addi- 
ionnelle,  elle  devrait,  par  suite,  prévoir  lecasoù 
un  oujplusieurs  bureaux  ne  réuniraient  pas,  au 
jour  indiqué,  le  nombre  de  membres  compétents 
pour  consommer  réleciion.  Une  nouvelle  convo- 
cation (Je  ce  bureau  serait-elle  alors  nécessaire? 
ou  le  président  de  la  Chambre  serait-il  autori>é 
à  choisir,  pour  compléter  ta  commission,  parmi 
les  membres  du  bureau  non  représenté?  Ce  sont 
autant  de  questions  que  la  commission  se  hasarde 
seulement  à  indiquer  ici,  mais  qu'elle  croit 
cependant  nécessaire  de  résoudre  pour  ne  point 
laisser  dans  le  règlement  une  lacune  qui  pourrait 
donner  naissance  à  quelques  difficultés. 

M.  I«  eoBite  JMolé  observe  qu*à  la  Chambre 
des  députés,  où  les  bureaux  sont  depuis  long- 
temf^s  en  possession  d'élire  les  commissaires,  la 
validité  de  Félection  n*a  jamais  été  subordonnée 
à  la  présence  de  tel  ou  tel  nombre  de  votants. 
Llntérèt  qui  s'attache  naturellement  dans  ce  cas 
aux  délibérations  des  bureaux  est  une  garantie 
suffisante  de  l'exactitude  que  chauue  membre 
doit  mettre  à  s'y  rendre.  Toute  préi-aution  nui 
pourrait  être  prise  4  cet  égard  ressemblerait  plus 
ou  moins  à  une  mesure  coercitive,  et  paraîtrait 
d'autant  plus  dénlacée  qu'au  moyeu  de  la  dispo- 
sition adoptée  dans  la  dernière  séance,  le  jour 
auquel  les  bureaux  devront  se  réunir  pour 
nommer  une  commission  sera  toujours  fixé  à 
l'avance,  et  qu'une  convocation  spéciale  devra 
indiquer  l'heure  et  l'objet  de  cette  réunion. 

La  proposition  incidemment  faite  par  le  rappor- 


teur n'ayant  pas  d'autre  suite*  M.  le  président 
donne  à  la  Chambre  une  nouvelle  lecture  de  la 
rédaction  proposée  par  la  commission. 

Diverses  observations  de  détail  sont  faites  sur 
cette  rédaction  par  plusieurs  pairs. 

M.  le  éme  dePraslIn  demande  pourquoi  l'on 
propose  de  limiter  à  cinq  ou  à  sept  le  nombre 
des  commissaires  qui  pourront  être  nommés  par 
le  président,  lorsque  le  choix  lui  aura  été  délé- 
gué par  la  Chambre  ?  il  rappelle  que,  dans  plu- 
sieurs occasions,  la  Chambre  a  nommé  jusqu'à 
neuf  commissaires  pour  l'examen  d'un  projet  de 
loi,  et  qu'au  contraire  elle  a  quelquefois  restreint 
à  trois  membres  les  commissions  auxquelles 
étaient  renvoyés  des  projets  d'intérêt  local.  Il  est 
sensible  que  lorsque  la  Chambre  nommera  elle- 
même  ses  commissaires  dans  les  bureaux  ils 
seront  toujours  au  nombre  de  sept,  mais,  dans 
le  cas  contraire,  le  noble  pair  propose  de  laisser, 
soit  an  président,  soit  à  l'Âssemolée  consultée 
par  lui,  le  soin  de  fixer  ce  nombre  suivant  Tim- 
portaoc«  des  lois  présentées. 


I.  le  aiarqnls  d'OrvIlUers  estime  qu'en 
imposant  au  président  l'obligation  de  proclamer, 
séance  tenante,  les  nom<i  des  commissaires  dont 
la  nomination  lui  aura  été  délé{[uée,  on  paraîtrait 
lui  refuser  le  temps  nécessaire  pour  mûrir  ses 
choix.  Un  troisième  reproche  à  la  commission  de 
s'être  écartée  de  Tordre  naturel  des  idées,  en 
plaçant  en  première  ligne  le  paragraphe  relatif 
au  cas  où  les  choix  seront  faits  par  le  président. 
Dans  l'opinion  du  noble  pair,  la  disposition 
qui  règle  la  manière  dont  la  Chambre  nommera 
elle-même  ses  commi:>sions  dans  les  bureaux 
devrait  précéder  celle  qui  contient  l'exception  à 
ce  principe. 

M.  le  aiarqvls  de  IBerleBiart,  rapporteur 
de  la  commission,  expose  qu'en  spécitiaot  de 
combien  de  membres  devraient  être  composées 
les  commissions  choisies  par  le  président,  elle 
avait  cru  pouvoir  adopter  pour  limites  les  deux 
nombres  qui  avaient  été  jusqu'ici  le  plus  en  usage 
lorsque  les  commissaires  étaient  nommés  en  as- 
semblée générale.  Bile  ne  voi',  du  reste,  aucun 
inconvénient  à  ce  que  les  mots  cinq  ou  sept  soient 
retranchés  dans  la  rédaction  définitive.  Quanta 
la  disposition  qui  fait  un  devoir  au  président  de 
proposer,  séance  tenante,  les  noms  aes  commis- 
saires, elle  ne  saurait  gêner  sa  religion,  puisque, 
entre  la  présentation  d'un  projet  de  loi  ou  l'ex- 
posé d'une  proposition  et  le  jour  où  la  Chambre 
est  consultée  pour  savoir  s'il  sera  nommé  des 
commissaires,  le  président  a  toujonrs  un  inter- 
valle de  temps  suffisant  pour  préparer  ses  choix 
avec  maturité.  Enfin,  si  la  commission  a  bien 
compris  le  sens  de  la  délibération  prise  hl^r  par 
la  Chambre,  c'est  à  tort  qu'on  lui  reproche  d'avoir 
pUcé,  dans  la  rédaction  qu'elle  propo.^,  l'excep- 
tion avant  la  rèsle.  Tout  indique,  en  effet,  que 
la  volonté  de  la  Chambre  a  été  d*établir  en  prin- 
cipe que  les  commissions  seraient  nommées  par 
le  président,  et  de  n'admettre  que  cumme  une 
exception  leur  nomination  par  les  bureaux. 

(Aucune  autre  observation  n*est  faite.) 

M.  le  Préeldeat  met  aux  voix  la  rédaction 
proposée  par  la  commission  pour  remplacer  la 
dernière  phrase  de  l'article  5  du  règlement. 

Cette  rédaction  est  adoptée  psr  la  Chambre, 
moyennant  le  retranchement,  couseoti  par  la  com- 
mission, des  mois  cinq  ou  s^  qui  se  trouvaient 
dans  la  second  paragraphe. 
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Ce  paragraphe  sera,  en  cooséqucDce,  ainsi 
conçu  : 

M  Dans  le  premier  cas,  M.  le  chancelier  désignera 
et  proclamera,  séance  tenante,  les  membres  de  la 
commission.  » 

M.  le  baron  Boissel  de  Honville  obtient 
la  parole  pour  faire  une  proposition  à  la  Cham- 
bre, conformément  à  Tarticle  22  du  règlement. 

Cette  proposition  est  relative  à  la  propriété  du 
lit  des  rivières  qui  ne  sont  ni  navigables  ni  flot- 
tables.  Le  noble  puir  rappelle  que,  dans  la  discus- 
sion qui  s*e8t  élevée  sur  Tarticle  3  du  projet  de 
loi  relatif  à  la  pèche  fluviale,  après  avoir  pris  la 
parole  pour  d<^fendre  le  droit  de  propriété  des  ri- 
Terains,  oui  était  contesté  par  le  ministre  des 
finances,  il  s'était  rés^^rvé  d'appeler,  par  une  dis- 
position formelle,  Tatt^ntion  ne  la  Chambre  sur 
cette  grave  question  d'intérêt  général.  Une  dis- 
position If^gislative  lui  parait  maintenant  indis- 
pensable pour  faire  resser  les  doutes  que  les  dis- 
cours du  ministre  ont  pu  faire  naître  dans  quelques 
esprits.  C'est  dans  ce  dessein  quMl  propose  à  la 
Chambre  d'arrêter  que  le  roi  sera  supplié  de  pro- 
poser une  loi  qui  établisse  la  propriété  des  rive- 
rains sur  le  fonds  des  rivières  qui,  n*étant  ni  na- 
vigables ni  flottables,  n'appartiennent  pas  à  TEtat. 

M.  le  Président  annonce  qu'aux  termes  du 
règlement,  il  va  consulter  la  Chambre  sur  la 
question  de  savoir  si  elle  s'occupera  de  la  pro- 
position qui  lui  est  faite. 

M.  le  due  Decazes  déclare  qu'il  n*a  rien  à 
objecter  à  la  proposition,  si  ce  n'est  de  remettre 
en  question  un  point  sur  lequel  on  ne  peut,  sui- 
vant lui,  élever  aucun  doute  raisonnable.  Sous 
ce  rapport,  il  y  aurait  peut-être  quelque  incon- 
vénient à  ce  que  la  Ctiainbre  crût  devoir  s'en 
occuper,  si  Ton  ne  prévenait,  par  une  protesta- 
tion formelle,  les  inductions  qu'on  pourrait  en 
tirer  pour  arguer  la  législation  actuelle  d'insufti- 
sance  ou  d'obscurité  en  cette  matière. 

M.  le  Président  observe  que  toute  discus- 
sion sur  le  fond  même  de  la  proposition  serait 
prématurée  en  ce  moment,  où  il  s'agit  seulement 
de  savoir  si  la  Chambre  s'en  occupera. 


M.  le  baron  de  Oarante  estime  que  pour 
mettre  l'Assemblée  en  état  de  délibérer  sur  cette 
question,  il  est  impossible  de  ne  pas  entrer  jus- 
qu'à un  certain  point  dans  l'examen  des  motifs 
de  la  propo>iiion.  L'opinant  craindrait  que  la 
forme  dans  laquelle  elle  est  conçue  ne  répandit 
l'alarme  parmi  une  classe  importante  de  proprié- 
taires. Les  inductions  plus  ou  moins  exactes  que 
l'on  pourrait  tirer  des  paroles  du  ministre  ne 
sont  point,  suivant  lui,  capables  d'ébranler  la 
solidité  du  principe  sur  lequel  reposent  les  droits 
des  riverains;  et  ce  serait  peut-être  mieux  rendre 
la  pensée  de  l'auteur  de  la  proposition  que  de  se 
borner  à  déclarer,  comme  une  conséquence  d'un 
droit  de  propriété  que  Ton  ne  mettrait  point  en 
doute,  que  lorsque  les  riverains  seront  dépouillés 

})Our  cause  d'utilité  publique  de  la  propriété  du 
it  d'une  rivière  non  navigable  et  non  flottable, 
ils  auront  droit  à  une  juste  et  préalable  indem- 
nité. 

M.  le  baron  Boissel  de  Honville,  auteur 
de  la  proposiiion,  expose  qu'il  ne  s'agit  pas  seu- 
lement de  confirmer  un  principe  qui  serait  gé- 
néralement reconnu,  mais  de  combler  une  la- 


cune trop  réelle  qui  existe  dans  la  loi,  et  qui  a 
donné  matière  à  ae  fâcheuses  divisions  entre  les 
jurisconsultes.  NVt-on  pas  cité,  dans  une  dis* 
cussion  précédente,  des  auteurs  graves  qui  ont 
soutenu  que  la  propriété  du  fonds  des  rivières 
n'appartenait  pas  aux  riverains?  NVt-on  pas, 
jusqu'à  un  certain  point,  fondé  celte  opinion  sur 
le  texte  même  d'un  article  du  Gode  civil?  Bafio, 
n'est-ce  pas  un  fait  notoire  que  toutes  les  fois 
qu'une  ordonnance  royale  autorise  l'établisse- 
ment d'une  usine,  on  y  insère  une  clause  for- 
melle portant  que,  si  rntilité  publique  en  exige 
la  destruction,  elle  aura  lieu  immédiatement 
sans  aucune  indemnité?  C'est  pour  sortir  de  cet 
état  précaire  que  le  noble  pair  propose  de  pro- 
voquer une  disposition  législative  qui  s*exphqae 
clairement  et  fasse  cesser  tous  les  doutes. 

M.  le  vleoMte  Dnbonehage  estime  que  l'ia- 
terprétation  abusive  donnée  par  l'administration 
à  1  article  563  du  code  civil  suffirait  seule  pour 
établir  la  nécessité  d'une  nouvelle  disposition 
législative.  On  conçoit  que  cet  article,  qui  attri- 
bue au  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  un  cours 
d'eau  fait  irruption  subite  la  propriété  du  précé- 
dent lit  abandonné,  reçoive  son  application  lors- 
qu'il s'agit  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  considé- 
rable; mais  l'opinant  a  vu  adjuger  à  une  com- 
pagnie qui  s'était  formée  pour  le  dessèchement 
de  vastes  marais,  le  lit  abandonné  d'un  cours 
d'eau  large  seulement  de  quelques  mètres,  et 
cela  sur  une  longueur  de  plusieurs  lieues,  en 
sorte  que  toutes  les  propriétés  riveraines  se  sont 
trouvées  divisées  par  une  lanière  appartenant  à 
une  société  dont  les  intérêts  étaient  tout  à  fait 
distincts  des  leurs.  Le  noble  pair  volt  dans  la 
proposition  un  remède  à  ce  système  contraire 
aux  véritables  principes  :  il  estime  qu'il  y  a  lieu 
de  s'en  occuper. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle  s'oc- 
cupera de  la  proposition  qui  lui  a  été  soumise.) 

M.  le  baron  Boissel  de  Mon  ville  annonce, 
en  conséquence,  qu'il  en  développera  les  motifs 
dans  une  des  prochaines  séances  de  la  Chambre, 
après  Texpiration  du  délai  fixé  par  l'article  26 
du  règlement. 

L'ordre  du  jour  est  ensuite  proclamé. 

Il  appelle  la  discussion  en  Assemblée  générale 
des  divers  projets  de  loi  et  de  la  résolution  de 
Vautre  Chambre  qui  ont  été  examinés  dans  les  bu- 
reaux avant  la  séance. 

Les  projets  devant,  aux  termes  du  règlement, 
avoir  la  priorité  sur  tout  autre  objet,  M.  le  pré- 
sident propose  à  la  Chambre  de  s'occuper  d'abord 
des  quinze  projets  présentés  dans  la  séance  du 
26  avril  dernier,  et  tendant  à  autoriser  les  dé- 
partements lie  rArdèche,du  Calvados,  du  Cantal, 
de  la  Charente,  de  la  Charente-Inférieure,  de 
l'Indre,  de  l'Isère,  des  Landes,  de  la  Loire,  du 
Loiret,  de  la  Marne,  de  la  Haute-Marne,  de  l'Oise, 
du  Tarn  et  des  Vosges,  à  s'imposer  exlraordinai- 
rement  diverses  sommes  pour  les  travaux  de 
leurs  routes  départementales. 

M.  le  Président,  lecture  faite  de  ces  divers 
projets,  consulte  l'Assemblée  pour  savoir  si  elle 
veut  les  soumettre  immédiatement  à  la  discus- 
sion, ou  les  renvoyer  à  l'examen  d'une  commis- 
sion spéciale  pour  lui  faire  un  rapport.  11  ob- 
serve qu*à  raison  de  l'analogie  de  ces  projets,  la 
Chambre  pourrait,  en  s'autorisant  de  plusieurs 
précédents,  charger  une  seule  commission  de 
leur  examen. 
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La  Chambre  arrôte  que  les  quinze  projets  seront 
renvoyés  à  Texamen  d'une  seule  commission 
spéciale. 


M.  le  Président  expose  qu'aux  termes  de 
Parrété  pris  par  la  Chambre  dans  sa  dernière 
séance  et  définitivement  adopté  dans  celle-ci,  il 
doit  maintenant  la  consulter  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  confier  à  son  président  le 
choix  des  commissaires,  ou  se  le  réserver  à  ellfr- 

môme.  .     . 

La  Chambre  diacide  que  les  commissaires  se- 
ront nommés  par  le  président,  qui  fixera  égale- 
ment de  quel  nombre  de  membres  la  commission 
sera  composée. 

M.  le  Président.  D'après  cette  détermination, 
proclame  immédiatement,  aux  termes  du  même 
arrêté,  le  nom  de  sept  commissaires  qu'il  désigne 
pour  faire  un  rapport  à  la  Chambre  sur  les  pro- 
jets de  loi  dont  il  s'agit. 

Les  commiFsaires  désignés  sont  :  MM.  le  duc 
de  Ghoi.-'eul,  le  duc  de  Doudeauville,  le  duc  de 
Fitz-James,  le  marquis  de  Lancosme,  le  comte 
Lemercier,  le  marquis  de  Mathan  et  le  marquis 
de  Monteyoard. 

M.  le  Président  soumet  ensuite  à  la  délibé- 
ration de  l'Assemblée  le  projet  de  loi  qui  tend  à 
accorder,  à  titre  de  récompense  nationale^  une 
pension  de  1,500  francs  à  la  demoiselle  Marie-An- 
toinetle-Bt^nigne-Thanaïs  Bisson,  sœur  de  rensei- 
gne de  vaisseau  de  ce  nom,  mort  glorieusement 
le  4  novembre  1827,  à  bord  de  la  prise  ^  Pa- 
nayoti,  qu'il  commandait. 

Lecture  faite  de  ce  projet,  il  consulte  la  Cham- 
bre pour  savoir  si  elle  veut  le  soumettre  im- 
médiatement à  la  discussion  ou  en  renvoyer  l'exa- 
men à  une  commission  spéciale. 

L'Assemblée  décide  que  la  discussion  sera  im- 
médiatement ouverte. 

Aucun  orateur  ne  réclamant  la  parole,  les  deux 
articles  dont  se  compose  le  projet  de  loi  sont  mis 
aux  voix,  et  provisoirement  adoptés  par  la  teneur 
suivant6  * 

Art.  !•'.  Il  est  accordé  à  la  demoiselle  Marle- 
Ântoineite-BénigneTanaïs  Bissoo,  sœur  de  ren- 
seigne de  vais-eau  de  ce  nom,  mort  glorieuse- 
ment le  4  novembre  1827  à  bord  de  la  prise  le 
Panayoti,  qu'il  commantlait,  une  pension  de 
1|500  francs  sur  la  Caisse  des  invalides  de  la  ma- 
nne. 

Art.  2.  Cette  pension  sera  acquittée  à  dater 
du  4  novembre  1827,  jour  de  la  mort  de  l'ensei- 
gne de  vaisseau  Bisson. 

M.  le  Président,  avant  d'ouvrir  le  scrutin 
pour  l'adoption  définitive,  désigne  suivant  Tusa- 
ge,  par  la  vole  du  sort,  deux  scrutateurs  pour 
assister  au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  duc  de 
Crillon  et  le  maréchal  duc  de  Dalmaiie. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accoutu- 
mée. Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  un 
nombre  total  de  U9  volants,  138  suffrages  pour 
l'adoption  du  projet  de  loi. 

Cette  adoption  est  proclamiie,  au  nom  de  la 
Chambre,  par  M.  lo  président. 

Le  dernier  objet  porté  à  l'ordre  du  jour  était  la 
discussion  en  Assemblée  générale  de  la  résolution 
de  la  Chambre  des  députés  tendant  à  supplier  le 
roi  de  proposer  une  loi  qui  iioumette  à  la  réélec- 
tton  les  députés  qui  auraient  accepté  des  fonctions 
salariées. 


Lecture  faite  de  cette  résolution,  M.  le  président 
consulte  i* Assemblée,  aux  termes  du  règlement, 
pour  savoir  si  elle  veut  ouvrir  immédiatement 
la  discussion,  ou  renvoyer  à  une  commission  spé- 
ciale l'examen  de  la  résolution  dont  il  s'agit. 

La  Chambre  décide  que  ta  résolution  sera  ren- 
voyée  à  l'examen  d'une  commission  spéciale. 

M.  le  Président,  d*aprés  cette  décision,  con- 
sulte de  nouveau  l'Assemblée,  pour  savoir  si  elle 
entend  confier  le  choix  des  commissaires  au  pré- 
sident, ou  se  le  réserver  à  «Ile-même. 

La  Chambre  décide  que  les  commissaires  seront 
nommés  par  le  président,  qui  Oxera  également 
de  quel  nombre  de  membres  la  commission  sera 
composée. 

M.  le  Président  proclame  immédiatement  les 
noms  de  sept  commissaires  qu'il  désigne  pour 
faire  un  rapport  è  la  Chambre  sur  la  résolution 
qui  lui  a  été  communiq^uée. 

Les  commissaires  désignés  sont  MM.  le  vicomte 
Duboucbage,  le  duc  de  Brissac,  le  duc  de  Broglie, 
le  baron  Nounier,  le  baron  Pasquier,  le  marquis 
de  Pastoret  et  le  marquis  de  Tdiaru. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  M.  le  président 
lève  la  séance. 

Là  Chambre  se  sépare  sans  ajournement  fixe. 


CHAMBRE  DBS  DfiPUTÉS. 
Réunion  dans  les  bureaux  du  mercredi  7  mat  1828. 


La  Chambre  des  députés,  réunie  dans  ses  bu- 
reaux, avant  la  séance  publique,  a  procédé  aux 
nominations  suivantes  : 


Organiiation  des  bursaux. 

l«r  bureau.  M.  de  Lafayette,  pn^sident; 

M.  Etienne,  secrétaire. 
2«       —      M.  Girod  (de  /Min),  président  ; 

M.  le  baron  Pas  de  Beaulieu,  secré- 
taire. 
3*       —      M.  Hocquart,  président; 

M.  Chauvelin,  secrétaire* 
4*       —      M.  Benjamin  Constant,  président  ; 

M.  le  comte  Gérard,  secrétaire. 
5*       -^      M.  le  comte  Saiote-Aulaire,  prési- 
dent; 

M.  levicomteLomercier,secrétaire. 
6*       —      M.  le  comte  Dupont,  président; 

M.  le  baron  de  Canna,  secrétaire. 
7*       —      M.  le  comte  Duchàtel,  président; 

M.  Turcklieim,  secrétaire. 
8«       —      M.  le  comte  Andréossy,  président  ; 

M.  Cambou  (Alexandre),  secrétaire. 
9*       —     M.  le  chevalier  Lefebvre-Gineau, 

préitident; 

M.  le  comte  de  Lamexan,  secrétaire. 


Commission  des  péHtionSm 


HM< 


Le  baron  Thénard. 
Duvergier  de  Uauranne. 


Bavez. 

Bérenger. 
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Marquis  Doria. 
Comte  de  Laborde. 
De  Lascours  (Gard). 


lare. 

BaroD  de  Burosse. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ROTER -COLLARD* 

Séance  du  mercredi  7  mai  1^8. 


La  t^éance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
La  rédaction  du  procès-verbal  est  adoptée. 

HM.  les  minisues  de  ia  justice,  de  lïntérieur, 
de  la  marine  et  de  l'instraction  publique  sont 
prést^nts. 

UM.  de  Malarlic  et  Hippolyle  Lelipsier  deman- 
dent un  congé  pour  cause  de  maladie.  {Accordé). 

M.  le  Président.  Conformément  aux  termes 
de  l'article  32  du  règlement,  M.  Benjamin  Cons- 
tant a  la  parole  pour  le  développement  d'une  pro- 
potition  communiquée  ce  matin  dans  les  bureaux 
relative  à  Vinsanption  au  procès-verbal  du  nom  de 
tout  membre  manquant  à  un  appel  nominal  et  à 
un  réappel. 

M.  Benjamin  Constant.  Messieurs,  ce  n'est 
qu'après  quelque  hésitation,  et  ce  n'est  pas  sans 
quelque  regret,  que  je  me  suis  déterminé  à  sou- 
mettre à  la  Chambre  la  proposition  que  je  suis 
appelé  à  développer.  Je  ne  me  déguise  point  la 
défaveur  qui  peut  accompagner  l'introduction 
d'une  clause  de  cette  nature  dans  un  rèj^Iement 
destiné  à  une  assemblée  d'hommes  aussi  cons- 
ciencieux et  de  citoyens  aussi  attachés  à  leur 
pays. 

Remarquez  néanmoins  que  des  clauses  de  ce 
genre  se  trouvent  en  foule  dans  notre  règle- 
ment. 

L'article  21,  qui  investit  le  président  du  droit 
de  rappeler  à  l'ordre  l'orateur  qui  s'en  écarte, 
suppose  que  nous  pouvons  troubler  l'ordre. 

L  article  23  qui  interoit  les  personnalités,  in- 
dique le  soupçon  que  nous  pouvons  nous  rendre 
coupables  de  personnalités. 

L'article  24  qui  ordonne  l'inscription  au  pro- 
cès-verbal du  député  coupable  de  résistance, 
explique  qu'une  résistance  inconvenante  peut 
avoir  lieu  de  notre  p^rt. 

L'article  25  enfin,  comprend  dans  ses  prévi- 
sions défavorables,  la  Chambre  tout  entière  ;  il 
y  est  parlé  de  tumulte,  d'interruption  de  séance, 
de  séparation  de  la  Chambre  jusqu'à  ce  que  le 
calme  soit  rétabli.  Puisque  le  règlement  admet 
des  hypothèses  pareilles,  on  ne  doit  pas  trouver 
injurieuse  celle  d'un  oubli,  d'une  négligence, 
dont  le  motif  peut  être  excusable,  mais  dont  les 
conséquences  sont  graves. 

On  m'a  opposé  une  autre  objection  d'un  genre 
plus  élevé,  tellement  élevé,  que  j'ai  encore  le 
malheur  de  ne  pas  la  comprendre.  Ma  proposi- 
tion porte  atteinte,  m'a-t-on  dit,  à  notre  liberté 
individuelle  :  ceux  qui  nous  ont  nommés  s'en 
sont  remis  à  nous  pour  juger  comment  nous  de- 
vons accomplir  nos  devoirs  ;  la  manière  que  nous 
choisissons  est  tout  au  plus  l'objet  d'un  débat 
entre  nos  commétiants  et  nous.  La  question  ac- 
tuelle remonterait-elle  en  effet  k  des  théories 
aussi  abstraites?  Bu  acceptant  notre  mandat,  nous 


avons  implicitement  contracté  des  devoirs,    el 
quand  je  dis  implicitement,  je  ne  dis  pas  asses. 

Nous  avons,  pour  la  plupart,  désiré,  demanda 
sollicité  ia  mission  dont  nous  sommes  investis  : 
DOS  commettants  ont  reçu  nos  promesses  ;  ils 
ont  rempli  nos  vœux  ;  ils  ont  dû  compter  sur 
notre  assiduité.  Pour  ma  part,  en  aspirant  aux 
fonctions  dont  les  électeurs  m'ont  honoré,  j'ai 
senti  que  je  leur  devais  tous  mes  instants  et 
tontes  mes  forces  ;  qu'aucune  considération  per- 
sonnelle, aucun  intérêt  privé,  aucune  perspective 
de  succès  ou  de  richesse,  dans  l'exercice  d'une 
profession  quelconque,  ne  pouvaient  l'emporter 
sur  les  obligations  que  je  contractais,  et  qu'il  ne 
me  restait,  pour  mes  affaires  ou  pour  mon  repos, 
que  les  moments  dont  ceux  qui  m'ont  élu  n'au- 
raient pas  besoin. 

Quiconque  pense  autrement.  Messieurs,  doit 
rester  littérateur  distingué,  légiste  célèbre,  ia- 
dustriel  habile,  propriétaire  soigneux  de  son  bieo; 
mais  ne  doit  pas  à  la  fois  priver  ses  commettants 
du  bénéfice  des  engagements  qu'il  a  contractés, 
et  aggraver  la  position  de  ceux  de  ses  collègues 
de  nos  provinces  qui,  mus  par  un  zèle  qu'on  ne 
saurait  trop  louer,  sacrifii^nt  leurs  intérêts  les 
plus  cbers,  se  séparent  de  leurs  familles,  dimi- 
nuent peut-être  leur  patrimoine,  pour  venir  ici 
défendre  la  Ciarte.  Chaque  jour  que  nus  absences 
ajoutent  à  la  session  est  pour  eux  un  dommage; 
cVst  un  tort  grave  que  nous  avons  envers  eux. 

Ici,  Messieurs,  une  pensée  me  frappe.  Nous 
réclamons  avec  raison  des  pénalités  contre  les 
fonctionnaires  qui  s'écartent  de  leurs  devoirs; 
nous  disons  et  nous  répétons  avec  justice  qu'une 
pénalité  n'est  pas  plus  une  injure  pour  les  fonc- 
tionnaires que  le  Code  pénal  n'eu  est  une  pour 
les  citoyens  ;  et  voilà  qu'arguant  de  je  ne  sais 
quel  druit  métaphysique  de  manquer  à  nos  de- 


que  le  fait  se  constate,  que  la  vérité  s'énonce, 
faites  que  l'un  n'ait  plus  lieu,  et  que  l'autre  ne 
soit  plus  vraie.  Enfin,  si  le  débat  doit  être  entre 
nos  commettants  et  nous,  l'insertion  que  je  ré- 
clame est  une  pièce  au  procès,  et  au  grand  jour 
de  la  réélection  toutes  les  pièces  doivent  paraî- 
tre. 

Je  passe  à  une  autre  considération  plus  impor- 
tante encore,  et  qui  m'a  déterminé;  elle  lient  aux 
circonstances  dans  lesqut  lies  nous  sommes.  J'ex- 
primerai ici  toute  ma  pensée  :  je  m'adresse  à 
tous  les  partis,  j'espère  n'en  choquer  aucun.  Je 
crois  que,  pour  se  comprendre,  il  faut  tout  se 
dire,  et  que  tout  peut  se  dire  sans  blesser  per- 
sonne. 

Une  circonstance  que  vous  connaissez  tous» 
puisqu'elle  vous  a  amené  dans  cette  enceinte,  a 
averti  le  gouvernement  que  le  système  suivi  par 
l'ancien  ministère  n'était  pas  national;  mais  elle 
n'a  pu  indiquer  d'une  manière  cluire  le  système 
qui  doit  le  remplacer.  Seulement  des  organes  ont 
été  envoyés  pour  indiquer  ce  système.  Le  minis- 
tère actuel,  nommé  dans  un  moment  critique,  a 
jusqu'ici  plutôt  jeté  l'ancre  que  saisi  le  gouver- 
nail. Pour  le  saisir,  il  doit  connaître  quels  sont 
les  vœux  que  les  organes  de  la  nation  ont  à  lui 
exprimer.  Je  ne  dis  nullement  qu'il  doive  s'y 
soumettre  :  si,  par  Impossible,  un  de  ces  vœux 
ébranlait  quelqu'une  des  bases  de  nos  institu- 
tions, la  monarchie  que  nous  voulons,  ou  lu  li- 
berté qui  ne  nous  est  pas  moins  chère,  la  préro- 
gative royale  dont  le  maintien  est  sacié,  ou  les 
droits  de  la  nation  que  nous  sommes  chargés  de 
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défendre,  la  résistance  serait  le  defoir  du  miois- 
tère. 

Mais  alors  il  n'aurait  qu'un  maven  de  remplir 
ce  devoir,  ce  serait  de  solliciter  du  roi  la  disso* 
lotion  de  ia  Chambre.  Si,  au  contraire,  elle  n'est 
pas  dissoute,  le  ministère  ne  peut  marcher  qu'a- 
vec la  majorité*  il  faut  qu'il  sache  où  elle  est  et 
ce  qu'elle  désire.  Il  ne  peut  le  savoir  aussi  long- 
temps qu'une  majorité  vacillante  prononce  le 
même  jour  sur  les  mêmes  questions  des  décisions 
contraires.  Ces  oscillations  réitérées  le  jettent 
dans  dans  une  perplexité  qui  n'est  pas  de  sa 
fente  :  elles  empêcheraient  le  bien,  si,  comme 
j'aime  à  le  croire,  le  ministère  veut  faire  le  bien  ; 
elles  excuseraient  le  mal  si  le  mal  était  dans  ses 
vues. 

Tout  ce  qui  jette  des  doutes  sur  les  principes 
de  la  majorité  est  funeste.  La  moindre  décision 
devient  importante  sous  ce  point  de  vue;  nous  en 
avons  la  preuve.  Souvent  le  ministère  s'arrête 
comme  étonné  de  nos  contradictions;  il  semble 
prêt  à  retomber  dans  des  incertitudes  nou- 
velles :  n'est-il  pas  triste  de  penser  que  ces 
incertitudes  qui  nuisent  au  pouvoir  ajournent  la 
justice,  alarment  la  France,  peuvent  avoir  pour 
cause  l'absence  de  quelques-uns  d'entre  nous,  que 
retenaient  ailleurs  des  affaires,  comme  si  la  pre- 
mière affaire  d'un  député  n'était  pas  celle  du 
Says;  des  plaisirs,  comme  si  un  député  avait 
'autre  bonheur  que  de  servir  le  pays  ;  l'exercice 
d'une  profession,  comme  si  devant  nos  devoirs 
envers  nos  commettants,  toute  profession  n'était 
pas  un  otijet  secondaire. 

Messieurs,  parlons  clairement.  Deux  systèmes 
nous  divisent:  le  premier,  c'est  la  continuation 
de  la  marche  des  anciens  ministres;  le  second, 
l'adoption  d'un  système  diffèrent.  Vous  voy<ii 
que  j'évite  toute  désignation,  qui  impliquerait 
une  désapprobation  quelconque.  Je  ne  juge  point* 
je  raconte,  et  je  m'absiiens  de  tout  ce  qui  ne 
tient  pas  à  la  question  que  je  traite.  Par  la  va- 
cillation qui  a  trop  souvent  lieu,  il  est  impossible 
an  ministère  de  démêler  vers  quel  systèuje  in- 
cline la  Chambre. 

Aussi  que  fait-il?  S'il  est  amené  par  sa  position 
à  proposer  quelque  réparation  aux  abus  de  l'an- 
cien système,  l'incertitude  dans  laquelle  nos  va- 
riations le  replongent,  le  forcent  à  n'en  proposer 
que  d'Incomplètes,  que  même  il  se  trouve  parfois 
contraint  à  désavouer. 

Je  ne  veux  pas  vous  fatiguer  d'exemples.  J  en 
puiserai  dans  tous  les  actes,  dans  toutes  les  or- 
donnances, dans  la  conservation  des  fonction- 
naires qu'une  portion  de  la  Chambre  accuse  et 
qu'une  autre  défend.  Tout  porte  l'empreinte  d'une 
indécision  inévitable,  et  qui,  je  le  répète,  n'est 
pas  le  tort  du  ministère  en  particulier. 

C'est  éuit  de  choses  qui  alarme  l'opinion  on  la 
décourage*  et  qui,  en  se  prolongeant,  décrédite- 
rait et  la  Charnbre  et  le  pouvoir,  ne  cessera  que 
lorsque  la  majorité  sera  bien  connue.  Provoquer 
cette  majorité,  c'est  être  loyal  pour  u>us  les  partis. 
Si  elle  est  favorable  à  l'ancien  système,  qu'elle  se 
déclare,  et  le  ministère  verra  ce  qu'il  devra  faire. 

Ou  il  rentrera  dans  les  anciennes  voies,  si  tant 
est  que  ses  prédécsseurs  le  lui  permet  ent  et 
n'aiment  pas  mieux  se  recommencer  eux-mêmes; 
on  il  priera  Sa  Maje<>té  de  dii^soutire  la  Chambre, 
et  l'opinion  delà  France  se  manifestera;  ou  il 
donnera  sa  démission,  et  rex|>érience  nous  ap- 
prendra si  ses  successeurs  seront  plus  heureux 
ou  plus  habiles. 

8i,  aa  contraire,  la  maj[orilé  est  opposée  aux 
mesoret  des  derniers  ministres,  l'administration 


actuelle  pourra  marcher  plus  facilement  Appuyée 
d'une  majorité  modérée,  mais  forte,  elle  n'aura 
pas  à  naviguer  ^ans  cesse  entre  deux  écueits.  Bile 
convaincra  la  Chambre  de  ses  intentions  consti- 
tutionnelles, sans  avoir  besoin  pour  ainsi  dire 
d'en  demander  excuse,  et  de  compenser  ce  qu'elle 
fait  de  bien  par  son  respect  pour  une  partie  de 
ce  au'on  a  fait  de  mal. 

Bile  convaincra  non  moins  aisément  le  prince 
qui,  plus  d'une  fois,  s'est  lié  volonhiirement  à 
nos  libertés  par  des  serments,  que  cette  majorité 
qui  l'entoure  et  le  soutient  ne  veut  que  ce  qui 
consolide  le  trône,  ce  qui  s'identifie  à  nos  droits, 
ce  qui  lui  donne  pour  appuis  nos  ^ranties,  en 
plaçant  nos  garanties  sous  sa  protection.  Bile  lui 
dira,  et  les  faits  prouveront,  qu'au  milieu  des  in- 
quiétude^ qu'une  marche  perverse  a  fait  naître, 
la  France  n'a  jamais  cessé  de  se  confier  au  pou- 
voir réparateur  de  la  royauté,  et  que  ses  souf- 
frances et  SCS  afflictions  ont  toujours  été  mêlées 
d'espérances,  parce  qu'elle  n'a  jamais  oublié  que 
les  trois  mesures  émanées  plus  directement  de  la 
sagesse  royale  ont  été  l'aliolition  d'une  censure 
odieuse,  la  dissolution  d'une  Chambre  que  je 
m'abstiens  de  qualifier,  et  le  renvoi  d'un  minis- 
tère qui  heureusement  ne  peut  aujourd  but  nuire 
à  la  France  qu'en  la  menaçant  de  reparaître. 

Pour  amener  ces  heureux  résultats,  une  majo- 
rité durable  est  nécessaire.  Unissons-nous  donc, 
mes  collègues,  et  travaillons  par  notre  présence» 
par  notre  constante  assiduité,  à  faire  éclater  cette 
majorité.  Je  ledisà  tous  les  côtés  de  cette  Chambre, 
ceux  qui  professent  des  principes  différents  des 
nôtres  ne  veulent  sans  doute  les  faire  triompher 
que  par  la  voie  légale  :  la  voie  légale,  c'est  la  ma- 
jorité. 

Cette  majorité,  devenue  manifeste,  facililera  la 
marche  du  gouvernement^  donnera  au  ministère, 
si,  comme  je  le  crois,  ses  intentions  sont  bonnes, 
la  force  dont  il  ne  peut  se  passer,  nous  dispensera 
enfin  de  recourir  à  une  mesure  affligeante,  déjà 
indiquée  à  cette  tribune  :  je  veux  dire,  au  refus 
4u  budget. 

Peu  parle  ici,  parce  qu'un  ministre  s'est  na- 
guère élevé  contre  cette  pensée,  qui  pourtant, 
fose  l'affirmer,  préoccupe  tous  les  amis  de  la 
rauce. 

Ce  ministre,  et  je  ne  lui  en  fais  pas  un  reproche, 
c'était  son  langage  obligé,  a  fort  exagéré  le  péril 
d'un  tel  refus.  Il  vous  a  peint  Tarmée,  la  marine, 
la  justice,  l'administration  sans  rensources,  les 
créanciers  del'Btat  sans  payement,  l'employé  sans 
salaire. 

Un  seul  fait,  Messieurs,  répond  à  ces  craintes. 
Les  impôts  sont  votés  jusqu'au  31  décembre  1828. 
Nous  rejetterions  le  budget  aujourd'hui,  faute  de 
garanties,  que  le  temps  suffirait  encore  pour  nous 
rendre  nos  garanties,  et  pour  présenter  de  nou- 
veau le  budget;  et  si  je  voulais,  Messieurs,  oppo- 
ser k  des  tableaux  sinistres  de  sinistres  tableaux, 
je  vous  peindrais,  après  le  budget  voté,  les  an- 
ciens ministres  ressaisissant  la  puissance,  trouvant 
leurs  agents  tous  prêts  à  les  seconder,  et  rentrant 
dans  la  tyrannie  comme  si  jamais  ils  n'en  étaient 
sortis. 

j'aime  mieux  prévoir  un  meilleur  avenir;  mais, 
je  vous  en  conjure,  faites  ce  qui  est  en  votre  pou* 
voir,  pour  que  cet  avenir  se  réalise.  Patients, 
assidus.  Inébranlables,  soyons  à  notre  poste, 
pour  appuyer  ce  qui  est  bien,  améliorer  ce  qui 
est  défectueux,  combattre  ce  qui  est  mal. 

Il  ne  s'agit  ici  ni  d'opposition*  ni  de  ministé- 
riallsme.  La  question  est  plus  haut.  Toutes  les 
destinées  de  la  France  se  décident.  Chaque  détail 
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agit  sur  Teosemble  :  chaque  vote  a  son  impor- 
tance ;  chaque  absence  a  sa  gravité.  Songez  au 
zèle  si  intrépide,  si  persévérant  qui  vous  a  por- 
tés dans  cette  enceinte.  Les  électeurs  aussi 
avaient  leurs  affaires.  Eux  aussi  étaient  suscep- 
tibles de  fatigues  ou  de  distractions.  Ils  ont 
ajourné  leurs  affaires,  surmonté  la  fatigue,  ré- 
sisté aux  distractions.  Montrons-nous  dignes  de 
cette  nation  courageuse  et  fidèle,  fidèle  au  trône 
comme  à  ses  droits,  et  qui  réclame  de  vous  de 
délivrer  Tun  de  ses  faux  amis,  et  d'assurer  con- 
tre ses  ennemis  les  garanties  qu^elle  a  si  chère- 
ment achetées. 
Je  persiste  dans  ma  proposition. 

M.  le  Président.  Voici  les  termes  de  la  pro- 
position de  M.  Benjamin  Constant  :  «  J'ai  Tnon- 
neur  de  proposer  à  la  Chambre  d'ajouter,  à  l'arti- 
cle 33  de  son  règlement,  après  le  deuxième  pa- 
ragraphe, la  disposition  suivante  :  «  Les  noms 
»  des  députés  qui  n'auront  répondu  ni  à  l'appel, 
»  ni  au  réappeU  sans  être  absents  par  congé  ou 
>  par  cause  de  maladie,  seront  ioscnis  au  procès- 
»  verbal.  » 

Je  vais  consulter  la  Chambre  sur  la  prise  en 
considération  de  cette  proposition. 

(Quelques  membres  de  la  gauche,  un  plus  grand 
nombre  du  centre,  et  presque  tout  le  côté  droit 
se  lèvent  pour  la  prise  en  considération.]) 

La  proposition  est  prise  en  considération  ;  en 
conséquence,  elle  sera  imprimée  avec  ses  déve- 
loppements, et  renvoyée  dans  les  bureaux. 

L ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  délibération  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  revision  des  listes  éleo- 
torales, 

M.  le  baron  d'Haussez  a  proposé  et  développé 
dans  la  séance  d'hier,  un  amendement  à  l'arti- 
cle 16,  devenu  Tarticle  17;  l'honorable  membre 
déclare  aujourd'hui  qu'il  retire  sa  proposition. 

M.  Aogastln  Perler.  Je  m'étais  fait  inscrire 
contre  l'amendement  de  M.  le  baron  d'Haussez  ; 
cet  amendement  étant  retiré,  je  ne  demande  la 
parole  que  pour  appuyer  l'article.  11  n'a  été  l'ob- 
jet d'aucune  objection  de  la  part  de  la  commis- 
sion )  son  but  étant  de  confirmer  la  publication 
des  hstes,  qui  est  un  des  principaux  objets  de  la 
loi  qui  nous  occupe^  il  serait  inutile  d'entrer 
dans  de  grands  développements  ;  mais  la  facilité 
même  avec  laquelle  notre  collègue  retire,  avant 
la  discussion,  un  amendement  qu'il  avait  appuyé 
avec  de  lon^s  développements,  qui,  à  la  vérité, 
s'y  rapportaient  fort  peu  directement,  mais  qui 
étaient  sans  doute  le  véritable  objet  de  son  dis- 
cours, m'engage  à  revenir  sur  celte  proposition. 

Voix  à  droite  :  Elle  est  retirée  I 

M.  Augustin  Perler.  Comme  l'amendement 
retiré  ne  retire  pas  le  discours,  comme  ce  dis- 
cours retentira  dans  les  départements,  il  me  sera 
permis  d'opposer  quelques  réflexions  à  celles  qui 
ont  si  péniblement  retenti  hier  à  cette  tribune. 

Je  ne  sais  par  quelle  fatalité  les  électeurs  qui 
ont  réclamé  contre  les  abus  dont  la  dernière  ad- 
ministration s'est  rendue  coupable,  sont  si  sou- 
vent l'objet  d'attaques  vives  et  passionnées.  Le 
vœu  unanime  de  la  Chambre  était  de  ne  pas  re-. 
venir  sur  ce  pénible  sujet;  et  c'est,  forcé  par  la 
provocation  de  M.  le  baron  d'Haussez,  que  je 
viens  lui  opposer  une  réponse. 

Voix  à  droite  :  L'amendement  est  retiré  ;  il  ne 
s'agit  plus  de  cela. 


M.  Aogafttln  Perler.  Une  attaque  a  été  por- 
tée; vous  ne  pouvez  écarter  la  réponse.  Le  dépar- 
tement de  l'Isère  a  été  deux  ou  trois  fois  l'objet  de 
censures  amères;  M.  Daplessisde  Grénédanvous 
a  présenté  comme  anarchiqueet  séditieux  un  ac- 
cord entre  les  deux  électeurs  de  l'Isère;  il  a  eu 
affaire  à  un  adversaire  beaucoup  plus  habile  que 
moi,  et  la  réponse  était  mieux  placée  dans  la  bou- 
che de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  que  dans  la 
mienne.  Mais  comme  on  revient  encore  sur  ce  pro- 
jet,  comme  on  semble  profiter  de  l'absence  de 
trois  de  mes  collègues,  députés  de  ce  départe- 
ment; que  la  défense  repose  sur  moi  seul,  qui,  en 
ne  consultant  que  mes  moyens,  garderais  le  si- 
lence, je  dois  donner  au  moins  à  mes  citoyens 
une  preuve  de  zèle.  {Bien!  très  bien!) 

Il  m'est  démontré  que  notre  collègue  ayant  re- 
tiré son  amendement  avant  qu'il  fût  discuté,  a 
voulu  seulement  faire  naître  une  occasion  nou- 
velle d'exprimer  la  vive  irritation  qu'il  éprouve 
depuis  l'ouverture  de  la  session  contre  les  récla- 
mations dont  beaucoup  de  préfets  ont  été  Tobjet. 
(Rumeur  à  droite  :  A  la  question  I) 

Voix  à  gauche  :  Parlez  1  parlez  ! 

M.Aogafttln  Perler.  Si  notre  collègue  croit 
avoir  des  motifs  pour  accepter  cette  solidarité,  il 
doit  comprendre  aussi  qu  une  défense  réitérée 
trois  ou  quatre  fois  avec  tant  d'amertume,  pro- 
voque nécessairement  la  réplique.  Dernièrement 
encore,  sous  prétexte  de  justifier  Je  préfet  actuel 
de  l'Isère,  il  semblait  contester  le  secret  du  vote, 
si  clairement  établi  par  la  loi,  et  portait  des  ac- 
cusations irréfléchies  contre  des  pétitionnaires 
de  Grenoble,  dont  il  a  pu  reconnaître  plus  d*une 
fois  la  loyauté  comme  l'indépendance. 

Ces  circonstances  reportent  naturellement  la 
pensée  vers  les  élections  de  1824,  auxquelles  notre 
collègue  présidait  dans  un  département  où  Ton 
aimerait  mieux  n'avoir  à  se  souvenir  que  de  son 
zèle  actif  pour  plusieurs  des  objets  soumis  à  son 
administration.  Là  aussi  tous  les  moyens  furent 
employés  pour  fausser  l'élection:  circulaires, 
promesses,  destitutions,  menaces  adressées  non 
seulement  aux  plus  hauts  fonctionnaires,  mais 
aux  notaires,  aux  avoués,  aux  imprimeurs  qui 
n'eurent  pas  la  liberté  de  communiquer  les  listes, 
ni  même  d'imprimer  les  noms  des  candidats.  Je 
me  dispense  de  rappeler  ces  faits  qui  furent  signa- 
lés dans  des  pétitions  adressées  à  la  Chambre,  et 
dont  le  tableau  complet  se  retrouve  dans  une  bro- 
chure récente  d'un  avocat  de  Grenoble,  qui,  en  par- 
lant d'un  département  du  Nord,  semble  volontaire- 
ment s'être  trompé  de  nom.  Plusieurs  de  nos  col- 
lègues ont  d'ailleurs  connaissance  d'une  lettre 
autographe  qui  confirme  la  notoriété  publique. 
La  grande  majorité  des  habitants  de  l'Isère,  tou- 
jours fidèle  aux  nobles  doctrines  politiques  des 
Servan,  des  Monnier,  s'étonna  de  ne  pouvoir 
compter,  dans  une  députation  de  six  personnes, 
un  seul  partisan  de  ses  opinions,  de  ses  vœux  les 
plus  chers,  de  ses  intérêts  moraux^  pour  me  ser- 
vir d'une  expression  que  je  ne  récuse  pas.  Si  l'ad- 
ministrateur de  celte  époque  obtint  pour  récom- 
pense le  titre  de  conseiller  d'Etat. . ..  (  Vives  excla^ 
mations  à  droite  :  A  la  question  I  Parlez  de  l'article  ; 
l'amendement  est  retiré  !) 

M.  le  Président.  Il  y  a  ici  quelque  embarras 
pour  le  président:  je  conviens  que  M.  Périer  est 
hors  de  la  question;  mais  d'un  autre  côté  si,  sous 
le  prétexte  d'un  amendement  qu'on  retire,  on 
peut  prononcer  des  paroles  auxquelles  il  ne  serait 
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EaB permisde  répondre, ce  ne  serait  pas  de Téquilé. 
'équité  exige  qu'on  laisse  parler  l'orateur. 

H.  de  BH^aevIlle.  Pries  M.  d'Haussez  de 
désavouer  son  discours,  et  vous  n'aurcs  pas  bc- 
scia  de  lui  répondre. 

M.  Avgaslin  Perler.  Si  Tadmiaistrateur  de 
celte  époque  obtint  pour  récompense  le  titre  de 
conseiller  d'État  et  Tune  des  premières  préfec- 
tures de  France,  qu'il  jouisse  en  paix  d'un  succès 
qu'on  ne  lui  envie  pas  ;  mais  il  lui  appartient 
moins  qu*à  personne  d'appeler  fauteurs  de  trou- 
bles et  auteurs  de  scandales  d*honorables  élec- 
teurs qui,  en  défendant  leurs  propres  droit"),  ont 
concouru  par  des  démarches  persévérantes  à  fixer 
celte  jurisprudence  du  conseil  d'Btat  sur  les  droits 
des  tiers,  que  M.  le  minisire  de  l'intérieur  vous  a 
rappelé  être  antérieure  au  projet  de  loi  qui  la 
consacre  ;  et  il  m'est  assurément  permis  de  faire 
valoir  en  leur  faveur  le  singulier  reproche  fait 
avant-hier  par  ce  ministre  d'avoir  puisé  dans 
leurs  propres  réclamations  les  principales  dispo- 
sitions de  ce  projet,  qui  ont  déjà  reçu  Tapproba- 
tion  de  la  Chambre.  Vous  aurez  remarqué  combien 
était  raisonnable  et  régulière  la  marche  qu'ils 
ont  suivie  dans  ce  qu'on  a  appelé  l'autre  jour  les 
statuts  du  comité  directeur.  C*est  que  dans  ce 
pays,  où  tout  8*émeut  au  nom  de  liberté,  mais  où 
tout  s'incline  au  nom  de  la  loi,  on  sait  remplir 
ses  devoirs  politiques  avec  constance  et  réclamer 
ses  droits  avec  cette  fermeté  mesurée  qui  ne  dé- 
passe pas  l'ordre  légal,  et  qui,  au  contraire,  en 
assure  le  maintien.  Bchapper  à  la  léthargie  d'une 
siTVile  et  honieuse  dépendance,  ce  n'est  pas  pro- 
voquer le  trouble  et  le  désordre,  et  si  l'on  gémit 
du  scandale,  il  faut  savoir  l'imputer  à  ceux  qui 
le  causent  et  non  à  ceux  qui  en  souffrent  et  qui 
s'en  plaignent. 

M.  le  baron  d'HaiMsei.  Je  ne  devais  pas 
in'altendre  qu'à  l'occasion  d'un  amendement  qui 
ine  semblait  indiqué  par  l'économie  de  la  loi  sou- 
mise à  votre  discussion,  et  dans  les  développe- 
ments duquel  j'avais  employé  une  réserve  qui  est 
dans  mes  habitudes  et  que  je  croyais  propre  à 
prévenir  de  l'excitation,  on  viendrait  évoquer  les 
souvenirs  de  mon  administration  pour  y  trouver 
un  sujet  de  blâme. 

M.  Périer.  Je  vous  ai  rendu  justice. 

M.  le  baron  dl^Hanssei.  Ces  souvenirs,  Mes- 
sieurs, je  suis  loin  de  les  redouter. 

C'est  avec  coutiance  que  j'appellerai  de  la  cri- 
tique amère  qu'un  de  nos  honorables  collègues 
vient  de  faire  de  mes  acies;  au  jugement  de  luni- 
Tersalité  des  citoyens  qut  habitent  le^  départe- 
ments successivement  remis  à  mes  soins  ;  au  té- 
moignage des  députés  de  ces  départements:  à 
celui  même  d'un  d'entre  eux  qui  vient  de  m  at- 
taquer. Je  lui  demanderai,  à  ce  député,  si  à  l'époque 
dont  il  parle,  ses  rapports  qu'il  entretenait  avec 
moi,  à  I  occasion  des  élections,  ne  lui  ont  pas  per- 
mis d*apprécier  la  loyauté  de  ma  conduite,  la 
franchise  de  mes  procédés,  mon  empres>ement 
&  rectiller  les  erreurs  que  lui-même  me  signalait, 
mon  désir  d'être  éclairé,  sans  acception  du  point 
d'où  partait  la  lumière. 

Depuis  deux  mois,  on  n'a  cessé  d'incriminer  en 
masse  l'administration  à  laquelle  je  m'honore 
d'appartenir.  J'ai  dû  la  justiUer.  On  a  accusé 
plusieurs  de  mes  collègues,  dont  la  conduite 
ro*était  avantageusement  connue:  leur  position 

T.  un. 


voulait  que  Je  prisse  leur  défense;  ma  cons- 
cience mwdonoait  de  le  faire;  c'était  un  devoir , 
je  l'ai  rempli. 

Quant  aux  reproches  que  Ton  m'adresse,  je  ne 
leur  opposerai  que  mon  administration  dans 
quatre  aes  plus  vastes  départements  de  la  France, 
et  l'assentiment  de  près  de  deux  millions  d'ad- 
ministrés. 

M.  le  Président.  La  Chambre  va  continuer 
sa  délibération. 


M.  de  Martlgnae,  mirUsirede  l'^intérieu7\  Je 
prie  la  Chambre  de  m'accorder  quelque  attention: 
je  vais  lui  soumettre  une  modification  impor- 
tante que  je  suis  autorisé  à  lui  proposer  dans  le 
projet  de  loi  qui  Toccupe. 

La  Chambre  se  rappelle  les  dispositions  de  la 
loi  du  5  février  181/.  L'article  5  portait  :  «  Le 
préfet  statuera  provisoirement,  en  conseil  de 
préfecture,  sur  les  réclamations  qui  s'élèveraient 
contre  la  teneur  de  cette  liste,  sans  préjudice  du 

recours  de  droit » 

L'article  6  ajoutait  :  c  Les  difQcultés  relatives 
à  la  jouissance  des  droits  civils  ou  politiques  du 
réclamant  seront  détloitivement  jugées  par  les 
cours  royales;  celles  qui  concerneraient  ses 
contributions  ou  son  domicile  politique,  léseront 
par  le  conseil  d'Etat.  » 

C'est  donc  dans  la  loi  du  5  février  1817  que  sa 
trouve  l'origine  de  cette  double  juridiction  re« 
connue  par  suite  des  recours  formés  contre  les 
décisions  du  préfet,  en  conseil  de  préfecture.  Il 
y  avait  des  inconvénients  graves  dans  cette  attri- 
bution de  deux  juges  supérieurs,  Tun  pris  dans 
la  carrièi*e  administrative,  l'autre  dans  l'ordre 
judiciaire.  Toutefois,  telle  était  la  disposition  de 
la  loi  de  1817,  constamment  exécutée  depuis. 

La  Chambre  remarquera  dans  quels  termes  l'ar- 
ticle 6  était  conçu  :  Les  diftlcultés  relatives  à  la 
jouissance  des  droiii  civils  ou  poliliquei  seront 
déflnitivemenl  jugées  par  les  cours  royales  ;  celles 
qui  coni  erneraient  les  contributions  ou  U  domi- 
cile politique,  le  seront  par  le  conseil  d'Btat. 
Rien  n'était  moins  clair,  moins  positif  que  la  dis- 
tinction étuUlie  entre  Ws  deux  juridictions  sépa- 
rées. Bn  effet,  on  avait  réservé  au  conseil  d'Btat 
toutes  les  difficultés  qui  se  rattachaient  aux  con- 
tributions. Mais  s'agissait-il  seulement  des  diffi* 
cultes  relatives  à  rasàietle  des  contributions,  à  la 
régularité  des  rôles;  ou  bien  devait-on  considérer 
comme  rentrant  au^si  dans  les  attributions  du 
conseil  d'Ëtat,  les  difficultés  relatives  à  l'appli- 
cation à  faire  des  contributions  de  la  veuve  à  son 
gendre,  du  père  à  sou  Ûls,  en  vertu  d'une  dona- 
tion à  titre  successif,  etc.,  etc.  ?  rien  de  tout  cela 
n'était  t^pi^cifle  dans  la  loi. 

La  loi  léservait  également  au  conseil  d'Btat  les 
questions  relatives  au  domicile  ;  mais  elle  n'a- 
vait pus  distingué  les  cas  dans  lesquels  le  domi- 
cile politique  n'était  qu'une  conséquence  du  do- 
micile n^ei  :  dilficultés  très  graves  qui  reportaient 
au  conseil  d'Btat  les  questions  de  domicile  réel, 

3ue  la  loi  réserve  aux  cours  royales.  Du  défaut 
e  clarté  dans  les  dispositions  de  l'article  6, 
attributif  de  deux  juridictions,  sont  résultées  des 
collisions  fâcheuses  entre  les  deux  autorités;  et 
de  ces  collisions  à  l'usage,  et  il  faut  le  dire,  à 
l'abus  des  conflits,  il  n'y  avait  qu'un  pas.  En 
sorte  que  ce  qu'on  avait  voulu  faire  dans  l'intérêt 
de  la  régularité,  de  l'ordre  des  juridictions,  a  en 
un  résultat  directement  contraire. 

Lorsque  nous  nous  sommes  occupés  de  ta  ré- 
daction du  projet  qui  vous  est  soumis  (rédaction 
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qni  offrait,  comme  la  Chambre  peut  ea  être 
coDvaincue,  des  difficultés  sérieuses),  nous  avons 
cherché  à  éviter  une  partie  des  iocoovénients 
delà  législation  précédente.  On  avait  remarqué 

?ue  les  préfets,  en  conseil  de  préfecture,  n*of- 
raient  aucune  garantie  de  plus  que  le  préfet 
lui-môme;  nous  avons  pensé  d'y  substituer  le 
conseil  de  préfecture.  Nous  avons  considéré  le 
classement  des  deux  juridictions  établies  par  la 
loi  de  1817,  et  nous  avons  reconnu  qu'il  n'était 
pas  possible  d'attribuer  au  conseil  d'Etat  les 
questions  de  domicile  politique,  de  propriété,  de 
possession  annale,  de  déiésations  faites  par  les 
veuves,  de  donation  à  titre  a  usufruit.  Toutes  ces 

âuestions  ressortissaient  évidemment  de  la  juri- 
iction  judiciaire.  Nous  avons  cru  toutefois  devoir 
éviter,  ce  qui  serait  toujours  considéré  comme 
fâcheux,  d'introduire  l'action  de  Tautorité  judi- 
ciaire dans  les  actes  de  Tadminislration,  et  nous 
avons  établi  que  le  conseil  d'Etat  serait  juge  de 
questions  relatives  à  la  régularité  des  rôles,  à  la 
nature  et  à  Tassietle  des  contributions. 

G*est  dans  cet  état  que  la  loi  vous  a  été  portée, 
fille  avait  encore  Tinconvénient  que  nous  avons 
reconnu  à  la  loi  de  1817,  elle  Pavait  même  à  un 
degré  plus  élevé  ;  car  nous  avions  substitué  le 
conseil  de  préfecture  au  préfet,  c*est-à-dire  que 
nous  avions  substitué  à  Tautorité  administrauve 
qui  dresse  des  listes,  un  tribunal  contentieux 
administratif.  Nous  avions  agi  ainsi  parce  que. 
réservant  une  juridiulion  au  conseil  d'fitat,  il 
fallait  en  première  instance  un  tribunal  de  son 
ressort. 

L'état  des  choses  est  changé  :  la  Chambre  n'a 
pas  admis  la  substitution  du  conseil  de  préfecture 
comme  tribunal  contentieux  administratif;  elle 
a  voulu  que  la  décision  fût  prononcée  par  le 
préfet  eu  conseil  de  préfecture  :  ainsi  il  n'y  a 
plus  de  juges  du  contentieux  administratif.  Le 
préfet  a  dressé  la  liste  sur  les  documents  qui  lui 
ont  été  transmis;  il  s'est  entouré  ensuite  du  con- 
seil de  préfecture,  et  il  a  persévéré  dans  les  ra- 
diations ou  inscriptions  faites  d'abord,  ou  bien  il 
a  consenti  à  des  radiations,  à  des  inscriptions 
qui  lui  ont  été  demandées.  Dans  cette  position, 
avons-nous  dû  conserver  la  division  d'une  juri- 
diction supérieure  entre  le  conseil  d'Etat  et  la 
cour  royale?  11  aurait  hila  de  graves  motifs  pour 
en  agir  ainsi,  et  l'amendement  de  la  commission 
sur  l'article  22  prés'jutait  des  difliculiés  d'un 
autre  ordre.  Bile  vous  propose,  en  effet,  de  sup- 
primer les  conflits  dout  on  a  ressenti  tous  les  in- 
convénients, en  sorte  que  la  Chambre  déciderait 
accidentellement  et  incidemment  une  des  ques- 
tions les  plus  graves  de  notre  droit. 

Nous  avons  dû,  en  conséquence,  considérer  de 
nouveau  l'état  dans  lequel  le  projet  nous  avait 
placés,  et  voir  quelle  était  la  marche  la  plus  ré- 
gulière, la  plus  naturelle,  la  plus  légale  qu'il 
nous  était  enjoint  de  suivre,  et  voici  ce  que  nous 
avons  fait  : 

Le  préfet  a  statué  en  conseil  de  préfecture  : 
nous  ne  pensons  nas  qu'il  soit  possible  d'appeler 
à  la  cour  royale  d^une  décision  prononcée  par  le 
préfet,  en  conseil  de  préfecture;  mais  nous  con- 
cevons qu'il  soit  possible  d'admettre  uue  action 
formée  devant  la  cour  royale,  d'une  décision  prise 
par  le  préfet,  et  voici  la  nouvelle  rédaction  que 
nous  sommes  autorisés  à  vous  proposer. 

L'article  16  est  conçu  en  ces  termes  :  «  Il  ne 
pourra  plus  ôtre  fait  de  changements  à  la  liste 
qu'en  vertu  de  décisions  des  autorités  supérieures 
qui  auraient  inOrmé  celles  du  conseil  de  préfec- 


ture. 0  Nous  proposons  d'y  substituer  Tarticle 
suivant  : 

«  Il  ne  pourra  plus  être  fait  de  changementa  à 
la  liste  qu'en  vertu  d'arrêts  rendus  dans  la  forme 
déterminée  au  titre  suivant  :  » 

Arrivant  au  titre  suivant,  nous  changerions 
ainsi  l'article  17  :  «  Toute  partie,  dont  les  récla- 
mations auraient  été  rejetées  par  le  préfet,  eo 
conseil  de  préfecture,  pourra  porter  son  action 
devant  la  cour  royale  du  ressort.  L'exploit  intro- 
ductif  d'instance  devra,  sous  peine  de  nullité, 
être  notifié  dans  les  dix  jours,  tant  au  préfet 
qu'aux  parties  intéressées. 

«  Dans  le  cas  où  la  décision  du  préfet,  en  con- 
seil de  préfecture,  aurait  rejeté  une  demande 
d'inscription  formée  par  un  tiers,  l'action  ne 
pourra  être  intentée  que  par  l'individu  dontl'iua  * 
cription  était  réclamée.  » 

A  la  suite  de  ces  dispositions  viendrait  le  se- 
cond paragraphe  de  l'arti^tle  19  :  c  11  y  sera  statué 
dans  les  Quinze  jours  qui  suivront  l'enregistre- 
ment de  1  exploit  sans  frais  et  sans  qu'il  soit  be- 
soin du  ministère  d'avoué.  >  (Vive  adhémn  à 
gauche.) 

M.  le  Président.  M.  Charles  Dupin  a  proposé 
un  article  additionnel  qui  prendrait  place  après 
l'article  16;  il  porte  : 

«  Dans  le  cas  où  quelques  déffrèvements  opérés 
sur  des  propriétés  réduiraient  Te  total  des  contri- 
butions d'un  électeur  dûment  porté  sur  la  liste 
close  et  arrêtée,  le  16  octobre  précédent,  l'élec- 
teur ne  sera  pas  rayé  de  la  liste,  et  ne  cessera 
d'avoir  le  droit  de  voter  dans  les  collèges  d*ar« 
rondissement  et  de  département,  suivant  le  taux 
de  sa  quote-part  sur  la  liâte,  que  le  15  octobre 
de  l'année  suivante,  à  l'époque  où  la  liste  sera 
nouvellement  close  et  arrêtée. 

«  Si,  avant  cette  dernière  époque,  l'électeur 
dégrevé  acquiert  une  propriété  ou  une  profession 
pavant  en  contribution  directe  une  somme  équi- 
valente à  son  dégrèvement,  il  ne  cessera  pas  d'être 
porté  sur  la  liste  électorale  et  conservera  tous  ses 
droits  électoraux.  » 

(Cette  proposition  étant  appuyée,  l'honorable 
membre  a  la  parole.) 

M.  Charles  Dvjpin.  Messieurs,  pour  soutenir 
l'article  additionner  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
proposer,  je  vais  vous  démontrer  deux  choses  : 
premièrement^  l'utilité  de  la  mi^sure  que  prescrit 
cet  article;  tecondement,  la  convenance  et  la  léga- 
lité de  cettj  mesure. 

Des  plaintes  nombreuses,  et  la  plupart  fondées, 
se  sont  élevées  sur  la  partialité  de  plusieurs  dé- 
grèvements relatifs  &  des  personnes  qu'on  voulait 
priver  de  leurs  droits  électoraux.  Tel  s'est  vu 
dérisoirement  dégrever  de  manièreà  ce  que  le  taux 
deses  contributions  directes  ne  s'éevàt  plus  qu'à 
299  francs,  et  même  à  299  fr.  50  cent.  Ces  individus 
ont  réclamé  contre  la  partialité  montrée  à  leur 
égard.  Plusieurs  ont  obtenu  justice  :  mais  à  quelle 
époque?  Après  l'époque  des  élections. 

Ensuite,  il  n'est  pas  vrai  que  les  dégrèvements 
de  contributions  directes  n'aient  lieu  que  par  des 
opérations  générales  pour  toute  la  France»  et  seu- 
lement à  des  époques  éloignées. 

La  contribution  mobilière  et  la  contribution 
foncière  relative  aux  maii^ons  sont  susceptibles 
de  varier  et  varient  avec  la  décadence  ou  la  pros- 
p(^ritédes  villes  et  des  nuartiers  de  chaque  ville; 
elles  augmentent  avec  le  nombre  et  le  luxe  des 
maisons  et  des  ameublements;  elles  diminuent 
par  des  causes  contraires. 
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DaDS  chaque  département,  un  certain  nombre 
de  centimes  additionnels,  variable  chaque  année, 
change  le  taux  dea  contributions  :  lorsque  le 
nombre  de  ces  centimes  diminue  tout  à  coup, 
c'est  encore  une  source  de  dégrèvement  tout 
à  fait  locale,  et  que  je  dois  mentionner. 

Vous  voyez  dons  qu'il  y  a  chaque  année  une 
masse  considérable  de  contributions  foncières, 
susceptible  d'aggravation  ou  de  dégrèvement,  et 
qu'avec  une  administration  résolue  a  tout  risquer 
aux  approches  d'une  élection  générale,  beaucoup 
de  particuliers  payant  plus  do  300  francs  de  con- 
tributions directes  peuvent  être,  avec  plus  ou 
moins  d'arbitraire,  atraissés  au-dessous  du  cens 
voulu  par  la  loi  pour  exercer  le  droit  électonBl. 

Messieurs,  lorsqu'un  propriétaire  payant  300 
francs  de  contributions  directes,  et  se  trouvant 
porté  sur  la  liste  officielle  des  électeurs  et  du 
jury,  se  trouve  tout  à  coup  dégrevé,  sans  que  ce 
dégrèvement  porte  sur  des  propriétés  qu  il  ait 
cessé  de  posséder,  par  ce  dégrèvement  même, 
sa  richesse  réelle,  son  revenu  positif  est  augmenté; 
il  offre  à  TBtat  encore  plus  ae  garanties  qu'avant 
son  dégrèvement  :  ainsi,  de  ce  côté,  pleine  sécurité 
pour  le  gouvernetnent. 

Remarquez  que  ce  propriétaire,  pour  avoir  été 
porté  sur  la  liste  électorale  close  au  14  octobre 

S  recèdent,  devait  i  cett«'  époque  payer  au  delà  de 
00  francs  depuis  plut  tTune  année. 
Par  conséquent  l'électeur  est  resté  plus  d'un 
an  sans  pouvoir  exercer  un  droit  garanti  par  la 
Charte,  bien  que  la  Charte  n'ait  pas  exigé  cette 
perte  de  temps  pour  la  durée  de  ses  droits  élec* 
toraux. 

Ce  que  je  demande,  Messieurs,  en  compensa- 
tion de  cette  perte  éprouvée  par  le  propriétaire 
dans  la  durée  de  son  existence  électorale,  perte 
qui  surpassera  nécessairement  douze  mois,  plus 
le  temps  écoulé  jusqu'au  jour  du  dégrèvement, 
c'est  que  le  propriétaire  qui  n*a  rien  perdu,  rien 
vendu,  rien  cédé  de  sa  nropriété,  conserve  son 
droit  électoral  jusqu'au  15  octobre  suivant. 

Si  vous  rejetez  cette  proposition,  alors  je  vous 
demanderai  d'accorder  trois  mois  au  propriétaire 
pour  remplacer  l'impôt  supprimé,  en  ce  qui  lui 
fait  perdre  le  taux  électoral  par  un  quelconque 
des  moyens  légitimes  d'acquérir  une  contribution 
directe  suffisante. 

Si  vous  rejetez  encore  cette  proposition,  je  vous 
demanderai  que  la  valeur  ou  dégrèvement  soit 
authentiquement  notifiée  trois  mois  d'avance  au 
contribuable,  afin  qu'il  ait  le  temps  de  remplacer 
la  contribution  dégrevée  avant  de  l'avoir  per- 
due. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  contribuable  n'ayant 
pas  un  instant  cessé  de  payer  300  francs  de  con- 
tribution, ie  demande  qu'il  ne  cesse  pas  de  jouir 
du  droit  électoral  qu'il  aurait  précédemment  ac- 
quis. 

Messieurs,  je  n'ai  pas  seulement  pour  objet 
d'empêcher  quelques  fraudes  partielles  et  tou- 
jours déplorables  ;  je  désire,  avant  tout,  donner 
au  citoyen,  fier  à  juAtc  titre  du  beau  droit  d'élec- 
teur, le  moven  de  ne  pas  le  perdre  subitement, 
lorsqu'il  o  a  souffert  aucune  réduction  dans  sa 
fortune.  Il  est  dans  l'esprit  de  la  monan*.bie  do 
conserver,  autant  que  la  loi  permet  de  le  faire, 
aux  individus,  aux  familles,  les  droits  politiques 
dont  ils  ont  une  fois  la  jouissance.  Lorsqu'il  est 
possible  d'atteindre  ce  but  sans  créer  d'injustei 
privilèges,  j'ose  dire  qu'il  en  résulte  un  grand 
bien  pour  rBtat.  C'est  un  puissant  élément  deetu- 
bilité  pour  la  chose  publique  ;  c'est  un  moyen  de 
considération  pour  les  familles. 


D'après  ces  observations,  que  je  n'étendrai  pas 
davantage,  je  vous  proposerai  d  adopter  l'article 
additionnel  dont  M.  le  président  vous  a  donné 
lecture,  et  par  lequel  le  taux  des  contributions 
directes  de  chaque  électeur  porté  sur  la  liste  du 
jury  lui  comptera  durant  le  cours  d'une  année, 
nonobstant  tout  dé^^rèvement  intermédiaire  opéré 
par  l'administration. 

Messieurs,  ne  craignez  pas  de  vous  montrer  fa- 
vorables aux  électeurs  ;  tout  ce  que  vous  ferez 
pour  leur  donner  de  la  considération  aux  yeux 
de  leurs  concitoyens,  pour  len  soustraire  à  l'arbi- 
traire possible  de  l'administratioo,  fortifiera  leur 
juste  indépendance  et  nous  prarantira  de  plus  en 
plus  la  bonté  de  leurs  suffrages. 

M.  Ilyde  de  IVeaville,  minUtredâU  marine. 
Je  suis  obligé  de  m'opposer  à  l'amendement  de 
notre  collègue,  M.  Charles  Dopin,  parce  qu'il  est 
contraire  à  la  loi  des  élections,  et  contraire  sur- 
tout à  la  Charte.  Il  est  contraire  à  la  loi,  qui  exige 
la  possession  annale  ;  il  est  contraire  à  la  Charte, 
qui  veut  que  tout  électeur  paie  300  francs  de 
contribution.  On  me  trouvera  disposé  à  appuyer 
toutes  les  mesures  possibles  pour  que  les  dégrè- 
vements ne  se  fassent  que  d'une  manière  juste  et 
légale  ;  mais  du  moment  où  un  individu  ne  paie 
plus  le  cens,  je  ne  puis  voir  en  lui  un  électeur. 

Messieurs,  restons  dans  la  Charte,  restons  dans 
l'ordre  légal  ;  c'est  le  port  de  salut  ;  nous  y  avons 
jeté  l'ancre  :  n'en  sortons  plus.  {Houvemeni  très 
vtfd:adhéeion.) 

M.  Charles  D«plB.  D'après  les  observations 
qui  m'ont  été  faites,  je  retire  mon  amendeme.K. 

L'article  16  devenu  article  17,  est  mis  aux 
voix  et  adopté  en  ces  termes  : 

«  Il  ne  pourra  plus  être  fait  de  changements  à 
la  liste  qu  en  vertu  d'arrêts  rendus  dans  la  forme 
déterminée  au  titre  suivant.  • 

M.  le  Président.  Nous  allons  înaintenant  re- 
venir à  l'intitulé  du  titre  11  ;  il  portedans  le  pro- 
jet :  Jugement  des  réclafnatiom  par  le  consen  de 
préfecture.  M.  Bérenger  proj>08e  de  l'amender 
ainsi  :  Des  réclamations  sur  ta  revision  des  listes. 

(Ce  changement  est  mis  aux  voix  et  adopté). 

M.  le  Président.  Titre  III.  Recours  contre  les 
décisions  du  conseil  de  préfecture.  M.  de  Ricard 
propose  par  amendement  de  substituer  le  mot 
préfets  aux  mots  conseils  de  préfecture. 

Voix  diverses:  Gela  va  sans  dire. 

M.  le  Président.  Article  17^  devenu  article  18: 
Tout  recours  cootro  les  dt'^cisions  du  conseil  de 
préfecture  devra,  sous  peine  de  nullité,  être 
notiBé  dans  les  dix  jours,  tant  au  préfet  qu'aux 
parties  intéressées. 

«  Le  recours  contre  la  décision  qui  aura  rejeté 
une  demande  d'inscription  formée  par  un  tiers, 
ne  pourra  être  exercé  que  par  Tindlvidu  dont 
l'inscription  était  réclamée.  • 

M.  Cllred  (de  VÀin).  Dans  l'état  où  le  projet 
nous  avait  été  présenté,  uu  amendement  me  sem- 
blait nécessaire,  et  je  l'avais  déposé  sur  le  bu- 
reau ;  mais  la  délibération  prise  hier  sur  l'amen- 
dement de  M.  Duvergier  de  Hauranne,  et  surtout 
la  modification  nouvelle  de  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  témoigoago  de  loyauté  et  do  bonne 
foi,  qui  rendra  plus  ncild  le  rapprochement  des 


I 


esprits  sur  les  articles  qui  nous  restent  à  voter, 
m  engagent  à    "  ' 


retirer  mon  amendement. 
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(M.  Bnouf  a  proposé  de  sapprimer  le  second 
paragraphe  de  1  article.) 

H*  de  Martlgiiae,  ministre  de  Vintérieur, 
L'article  que  j*ai  remis  est  destiné  à  remplacer 
l'article  18. 

M.  le  Président.  Votre  amendement  «  car 
c'en  est  an,  ne  peut  nous  dispenser  de  discuter 
le  projet;  vous  Favez  présenté  comme  député,  et 
non  comme  ministre  du  roi. 

M.  de  Martignae,  ministre  de  rintérieur. 
Je  TOUS  demande  pardon  ;  j'ai  parlé  comme  mi- 
nistre du  roi. 

M.  le  Président.  Votre  proposition  comprend 
les  articles  17, 19  et  20  du  projet  ;  il  faut  donc  les 
considérer  comme  retirés  et  remplacés  par  Tar- 
ticle  unique  dont  je  viens  de  donner  lecture. 

H.  de  Blartl§;nae,  ministre  de  V intérieur» 
Je  ne  prétends  pas  que  cet  article  soit  unique  ; 
mais  une  fois  cet  article  adopté,  il  faudra  voir 
quelles  sont  les  conséquences.  Dans  notre  inten- 
tion il  doit  remplacer  l'article  17. 

M.  le  Président.  Mais  Tarticle  18  sera-l4l 
placé  avant  ou  après? 

H.  de  Martig;nae,  ministre  de  V intérieur > 
L'article  18  viendra  après  ;  le  second  paragraphe 
de  l'article  20  du  projet  formera  le  dernier  para- 
graphe de  Tarticle  17. 

M.  Boseal  deRéals.  il  me  semble  bien  dif- 
ficile d'admettre,  sans  Tétudier,  le  nouvel  amen- 
dement présenté  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 
{Rumeur  à  gauche.)  Cet  amendement  renverse  le 
BYStème  des  deux  ou  trois  articles  qui  suivent. 
S  il  était  renvoyé  à  la  commission  qui  le  coor- 
donnerait dans  la  loi,  il  nous  serait  possible  de 
délibérer  en  connaissance  de  cause.  {Non!  non! 
Appuyé!  appuyé!) 

M.  FavarddeIjan|^lade,rap;?or^0tir.  Le  ren- 
voi proposé  à  la  commission  est  absolument  inu- 
tile; il  lui  serait  impossible  d'expliquer  Tobjet  de 
Tarticle  avec  plus  de  clarté  que  ne  l'a  fait  M.  le 
ministre  de  l'intérieur.  En  effet,  de  quoi  s'agit-il? 
Le  projet  de  loi  établissait  deux  juridictions  :  le 
conseil  de  préfecture  d'un  côté,  la  cour  rovale  de 
l'autre.  On  a  pensé  que  le  conseil  de  préfecture 
ne  devait  plus  connaître  de  ces  questions,  et  que 
le  préfet  devait  ren^lre  les  décisions  en  matière 
électorale  ;  d'après  le  nouveau  système,  les  pré- 
fets n'exerceront  pas  une  juridiction  qui  soit 
suscentible  d'un  double  recours,  et  les  articles 
17,  19  et  20  du  projet,  qui  étaient  relatifs  à  cette 
double  juridiction,  se  trouvent  fondus  dans  la 
rédaction  proposée.  Je  crois doncque  la  Chambre, 
parfaitement  pénétrée  de  Fétat  de  la  question, 
peut  prononcer  en  pleine  connaissance  de  cause. 

M.  Dnplnatn^.  Un  amendement  pourrait  être 
proposé  qui  serait  de  telle  nature  que  la  Chambre 
ne  pût  pas  et  ne  voulût  pas  à  l'instant  même  s'en 
occuper;  alors  elle  renverrait  à  ses  bureaux,  à  la 
commission.  Mais  la  Chambre  a  aussi,  quand  elle 
le  juge  convenable,  le  droit  de  s'emparer  à  Tins- 
tant  même  d'un  amendement,  de  le  discuter  et 
de  voter  de  suite.  Il  n'y  a  donc  plus  qu'une 

Suestion  &  décider  :  c'est  si  vous  continuerez  à 
iscuter  la  loi,  ou  si  vous  interrompres  votre 


délibération  pour  renvoyer  l'amendement  à  la 
commission  ?  La  Chambre  ici  n'a  pas  pu  être  sur- 
prise d'une  manière  extrême  par  la  propositioa 
de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  car  ce  point  8ur<- 

Î[it  dans  yos  esprits  depuis  le  commencement  de 
a  discussion.  Il  vous  a  été  montré,  parle  savant 
discours  de  notre  collègue,  M.  Bérenger,  qui  le 
premier  a  établi  le  projet  d'une  seule  juridiction, 

S[ui  a  discerné  cette  idée,  que  les  conseils  de  pré- 
ecture  étaient  un  degré  de  juridiction  Bncore 
bien  que  vous  n'ayez  pas  adopté  les  tribunaux  de 
première  instance,  il  est  touiours  resté  dans  vos 
esprits  le  désir  de  séparer  la  juridiction  admi- 
nistrative de  la  juridiction  judiciaire.Trois  amen- 
dements vous  ont  été  distribués  :  un  de  M.  Bé- 
renger, un  do  M.  Mauguin  et  un  de  moi,  par  les- 
quels nous  demandions  que  celle  attribution  fût 
confiée  aux  cours  royales.  Ces  amendements  ont 
été  imprimés,  chacun  a  pu  les  voir  et  délibérer 
dessus.  Supposons  que  M.  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  n'eût  pas  fait  sa  proposition,  qu'il  n'eût  pas 
pris  l'initiative  (ce  à  quoi  nous  ne  sommes  pas 
accoutumés  et  dont  il  faut  lui  rendre  grâce),  vous 
n'en  auriez  pas  moins  discuté  nos  amendements. 
Bh  bien  1  vous  voilà  dans  la  môme  position,  avec 
cet  avantage  que  la  proposition  nous  vient  de  lui 
et  qu'elle  est  parfaitement  claire,  comme  tout  ce 
qu'il  fait,  comme  tout  ce  qu'il  dit.  Ce  que  vous 
avez  à  juger,  c'est  l'article  17,  avec  le  renvoi  aux 
cours  royales,  au  lieu  d'un  renvoi  divisé  entre 
deux  juridictions.  11  n'y  a  rien  là  que  la  Cham- 
bre ne  connaisse,  et  sur  quoi  il  faille  consulter  la 
commission. 

M.  Dntertre.  Je  viens  insister  pour  que  l'ar- 
ticle nouveau  soit  renvoyé  à  la  commission.  Il 
est  impossible  que  vous  l'adoptiez  immédiate- 
ment. Cet  article  est  assez  important  puisque, 
comme  vient  de  le  prononcer  M.  Dupin,  il  change 
tout  à  fait  les  degrés  de  juridiction  ;  il  anéanti 
les  décisions  à  intervenir  dans  le  conseil  d'Ëtat. 
Ce  sont  là  des  objets  assez  graves  à  examiner 
pour  que  la  commission  assemblée  s'en  occupe. 
Le  rapporteur  vient  de  dire  qu'elle  adoptait  l'a- 
mendement, mais  a-t-il  consulté  ses  collègues? 

M.  de  Sainte-Aolalre.  Len  membres  de  la 
commission  sont  d'accord. 

M.  Dntertre.  La  commission  doit  être  con- 
sultée (iVon,  non!)  Quand  nous  aurons  son  avis, 
nous  saurons  à  quoi  nous  en  tenir.  La  Chambre  a 
déjà  subi  l'inconvénient  de  ces  nombreux  amen- 
dements qu'il  est  impossible  de  comprendre  à 
une  rapide  lecture.  On  nous  en  présente  quel- 

Suefois  de  fort  longs,  comme  s'il  était  possible 
e  saisir  ainsi  la  corrélation  des  phrases  entre 
elles  et  la  portée  de  chaque  mot.  Quelques  es- 
prits plus  élevés  que  le  mien  peuvent  suffire  à 
cette  tâche,  pour  moi,  je  reste  dans  l'indécision 
et  ne  sais  que  prononcer. 

Je  pense  que  nous  devons  nous  conformer  aux. 
précédents  établis,  et  il  faut  que  les  amende- 
ments soient  imprimés  et  distribués  avant  d'être 
mis  en  délibération.  Ls gouvernement  vient  vous 
proposer  un  article  qui  en  abroge  trois  autres  ; 
J'avoue  que  je  n^ai  pas  eu  le  temps  d'examiner 
s'il  les  remplace  avantageusement,  s'il  répond  au 
vœu  de  la  majorité.  Je  voudrais  pourtant  juger 
en  connaissance  de  cause  *,  pour  cela,  il  faudrait 
combiner  cet  article  avec  ceux  qui  précèdent  et 
ceux  qui  suivent,  le  comparer  avec  ceux  qu'il 
veut  supprimer.  Pour  bien  savoir  ce  qui  en  ré- 
sultera, il  est  bon,  il  est  raisonnable  de  ne  pro- 
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noncer  qa*ayec  maturité;  nous  devons  à  nos  com- 
mettants, nous  nous  devons  à  nous-mêmes  de  ne 
pas  traiter  légèrement  de  si  grands  intérêts.  Je 
demande,  en  conséquence,  que  l'article  proposé 
par  le  gouvernement  soit  renvoyé  à  la  commis- 
sion qui  en  fera  son  rapport  demain. 

M.  IMaagnln.  S'il  fallait  renvoyer  chaque 
amendement  à  la  commission,  je  ne  sais  pas  quel 
serait  le  terme  de  nos  débats.  La  question  est 
ici  de  savoir  si,  parce  qu'un  amendement  ou  un 
changement  est  proposé  par  un  ministre,  au  lieu 
de  l'être  par  un  de  nous,  nous  devons  suivre  un 
mode  différent.  Certes,  le  ministre  a  tout  au 
moins  le  droit,  que  nous  avons  nous,  simples 
députés.  Dans  le  cas  particulier,  la  proposition 
du  ministre  n'est  que  1  amendement  déjà  publié 
depuis  plusieurs  jours  et  qui  devait  être  soutenu 
aujourd'hui  par  M.  Bérenger,  par  H.  Du  pin  et 
par  moi.  Il  n  j  a  donc  rien  de  changé  dans  la 
matière  en  discussion,  Seulement  la  Chambre  a 

Su  trouver  quelque  obscurité  dans  la  manière 
ont  la  discussion  s'est  entamée.  Quelques  mots 
suffiront  pour  éclaîrcir  toute  la  difficulté. 

Qu'avait-on  à  faire  dans  le  titre  111?  Déterminer 
comment  l'action  ou  le  recours  serait  exercé, 
devant  quelle  juridiction  il  serait  porté,  dans 
quel  délai  l'action  serait  intentée  ;  cNsst  ce  que 
fait  l'article  nouveau.  L'action  appartiendra  à 
toutes  les  parties,  mais  seulement  par  les  parties 
intéressées  ;  le  recours  aura  lieu  devant  la  cour 
royale  du  ressort  :  l'assignation  devra  être  noti- 
fiée dans  le  délai  de  huit  jours,  h  peine  de 
nullité. 


Que  va-t-il  maintenant  rester  en  discussion  ; 
le  dernier  paragraphe  de  l'article  20,  qui  porte  : 


«  avocat  au  conseil.  »  Après  cela  viendra  l'ar- 
ticle 18  :  c  Le  recours  contre  toute  décision  qui 
«  aura  rayé  un  individu  de  la  liste  affichée  le 
€  15  août  aura  un  effet  susoensif.  » 

Bt  puis  viendra,  en  quatrième  lieu  peut-être,  un 
amendement,  et  vous  aurez  à  décider  s*il  doit 
être  possible  d'élever  des  conflits  en  matière 
électorale.  Ainsi,  comme  vous  le  voyez,  l'ordre 
de  la  discussion  est  extrèment  simple  ;  c'est  celui 
du  projet  de  loi.  L'article  17  est  remplacé  ;  l'ar- 
ticle 19  devient  inutile,  ainsi  que  le  premier  para- 
graphe de  l'article  20  :  le  reste  est  en  discussion. 

(La  demande  du  renvoi  à  la  commission  est 
mise  aux  voix  et  rejetée.) 

H.  le  Président.  Premier  paragraphe  de  ^a^ 
ticlelS. 

c  Toute  partie  qui  se  croira  fondée  à  constester 
une  décision  rendue  par  le  préfet,  en  conseil  de 
préfecture,  pourra  porter  son  action  devant  la 
cour  royale  du  ressort.  » 

M.  Mestadler.  Je  demande  qu'on  retranche 
ces  mots  :  en  conteil  de  préfecture. 

M.  le  Présldeal.  Ce  sous-amendement  est-il 
appuyé  ? 

M.  Meetadler.  Permettes-moi  de  Texpliquer. 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  n'a  pas  fait  atten* 
tion  que  le  préfet  était  chargé  de  deux  opérations 
fort  distinctes.  Avant  le  15  août,  le  préfet  pro- 
cède seul  à  la  confection  des  listes,  il  retranche 
ceux  qui  lui  paraissent  avoir  été  indûment 
inscrits  ranuôe  précédente.  Ce  n'est  qu*^pite  le 


15  août  qu'il  statue  en  conseil  de  préfecture. 
Alors  on  sera  donc  obligé  de  se  pourvoir  contre 
les  premières  décisions  qae  le  préfet  rend  seul, 
devant  le  préfet  en  conseil  de  préfecture? 

Voix  diverses  :  Oui,  sans  doute. 

M.  Mestadler.  Gela  étant  expliqué,  je  retire 
mon  amendement. 

(Le  premier  paragraphe  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

H.  le  Président.  Deuxième  paragraphe  : 
«  L'exploit  introduclif  d'instance  devra,  sous 
peine  de  nullité,  être  notifié  dans  les  dix  jours, 
tant  au  préfet  qu'aux  parties  intéressées.  • 

M.  Bérenger.  Mais  de  quelle  époque  doit- 
on  partir  ? 

M.  de  Martienne,  ministre  de  Vintirieur. 
C'est  à  partir  de  la  date  de  la  notification  qui 
aura  été  faite. 

Le  2*  paragraphe  est  adopté,  ainsi  que  le  3*  en 
ces  termes  : 

«  Dans  le  cas  où  la  décision  du  préfet  en  con- 
seil de  préfecture  aurait  rejeté  une  demande 
d'inscription  formée  par  un  tiers,  Taction   ne 

{courra  être  intentée  que  par  Tindividu  dont 
'inscription  était  réclamée.  • 

M.  le  Président.  Le  dernier  paragraphe  de 
l'article  18  du  projet  de  loi  serait  ainsi  conçu  : 

«  La  cause  sera  jugée  sommairement,  toutes 
affaires  cessantes,  et  sans  qu'il  soit  besoin  du 
ministère  d'avoué.  Les  actes  judiciaires  auxquels 
elles  donneront  lieu  seront  enregistrés  ^atis. 
L'affaire  sera  rapportée  en  audience  publique  par 
un  des  membres  de  la  cour,  et  l'arrêt  sera  pro« 
nonce  après  que  le  ministère  public  aura  été 
entendu.  » 

H.  Dnpin  aîné.  Bt  sans  qu*aucun  conflit  puisse 

être  élevé. 

H.  Dntertre.  Gela  n'est  pas  à  craindre, 
puisque  tous  n'avez  plus  de  conseil  d'Btat  pour 
les  questions  électorales* 

H.  Hyde  de  WenTlIle,  ministre  de  la  marine. 
Ce  serait  reconnaître  qu'on  peut  élerer  des  con- 
flits, et  on  ne  le  peut  pas... 

H.  Dnnln  aîné.  J'admets  la  déclaration  so- 
lennelle faite  par  un  ministre  du  roi  en  présence 
de  tous  ses  collègues,  qu'aucun  conflit  ne  pourra 
être  élevé,  le  confie  cette  déclaration  à  tous  les 
souvenirs  ;  elle  aura  son  utilité.  Mais  n'oublions 
pas  gue  nous  faisons  des  lois,  et  les  paroles  des 
ministres,  quand  elles  ne  sont  point  écrites  dans 
la  loi.  ne  sont  pas  obligatoire^^  pour  ceux  qui 
l'appliquent.  Ceci  mérite  toute  votre  attention. 

On  vous  dit  qu'il  n'y  a  plus  de  conflit  possible, 
puisque  désormais  la  compétence  en  matière 
électorale  est  exclusivement  réservée  aux  cours 
royales.  Sans  doute,  il  n'ya  plus  de  conflit  rai- 
sonnable possible,  c'est-à-dire  qu'on  conflit  qui 
serait  élevé  serait  uue  absurdité,  et  qu'il  devrait 
être  rejeté.  Mais,  Messieurs,  interroges  l'histoire 
des  conflits  ;  vous  verrez,  sur  dix  conflits  élevés, 
neuf  rejetés  comme  un  embarras  dans  les  affaires 
et  non  comme  l'exercice  d'un  droit  légal.  Les 
conflits  dans  la  législation  sont  un  droit  généra), 
dont  l'emploi  n*est  confié  qu'à  la  discrwon  du 
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préfet.  Ainsi,  dans  une  matière  où  le  préfet  ne 
pourra  pas  être  stimulé,  où  il  agira  d'après  sa 
conviction,  le  conflit  sera  élevé  rarement.  Mais 
qui  empêchera,  je  vous  le  demande,  un  préfet 
d'élever  des  conflits  en  matière  électorale,  lorsque 
rien  dans  la  législation  ne  limite  ce  droit?  Remar- 
quez que  la  loi  ne  dit  pas  :  Tout  conflit  valable- 
ment élevé;  elle  dit  :  Tout  conflit  quelconque. 
S'il  y  a  dans  notre  législation  quelque  chose  qui 
ressemble  à  un  firmau,  c'est  un  conflit.  Dès  qu'il 
apparaît  dans  l'ordre  judiciaire,  il  faut  oue  le  juge 
obéisse,  sous  peine  de  deveuir  criminel. 

J'en  appelle  à  la  conscience  publique;  s'il 
arrivait  qu'un  ministère  voulût  ge  jôuer  encore 
de  nos  institutions,  qui  Tempécherait  de  faire 
élever  des  conflits?  Ces  conflits  déraisonnables, 
absurdes,  auraient  cependant  pour  effet  de 
dessaisir  les  cours  royales  ;  sans  doute,  le  conseil 
d*E!at.  après  les  élections,  jugera  que  ces  conflits 
n'étaient  pas  fondés.  Mais  Taction  de  la  justice 
n'en  aura  pas  été  moins  interrompue,  et  des 
citoyens  auront  été  privés  de  l'exercice  de  leurs 
droits  électoraux.  Nous  avons  donc  besoin  d'une 
disposition  législative  qui  nous  protège  contre 
la  mauvaise  loi,  et  qui  assure  h  tous  les  élec- 
teurs Texercice  de  leurs  droits.  U  ne  faut  qu'a- 
jouter six  mots  dans  voire  loi,  pour  affermir  la 
juridiction  des  cours  royales.  Qui  pourrait  donc 
vous  empêcher  d'écrire  dans  la  loi  ce  qui  est 
dans  nos  intentions  ? 

Voix  à  gauche  :  Appuyé  ! 

M.  deMontbel.  On  nepeut  élever  un  conflit  que 

8uand  il  y  a  contestation  entre  deux  juridictions. 
r,  d'après  la  proposition  que  vient  de  faire 
M.  le  ministre  de  rmiérieur,  et  que  vous  avez 
adoptée,  la  compétence  en  matière  électorale  est 
entièrement  renfermée  dans  les  cours  royales. 
M.  Dupin  s'est  félicité  lui-même  d'avoir  pro- 
voqué une  disposition  qui  met  le  conseil  d  Ëlat 
hors  de  la  loi,  pour  ce  qui  concerne  les  listes 
électorales.  Dès  lors,  il  n'y  a  plus  de  lutte  entre 
deux  juridictions,  et  on  ne  conçoit  pas  comment 
un  conflit  pourrait  être  élevé,  ou  ne  peut  suppo- 
ser dans  la  loi  ce  qui  est  absurde.  Je  m'oppose 
à  l'amendement  de  M.  Dupin. 

M.  Hyde  de  M  en  ville,  ministre  de  la  marine. 
Les  réponses  du  ministère  seront  toujours  des 
réponses  de  bonne  foi.  lirais  ici  le  ministre  du 
roi  n'a  fait  aucune  déclaration  ;  il  s'est  borné  à 
faire  parler  la  loi.  Il  ne  peut  y  avoir  aucune  es- 
pèce de  conflit  d&ns  les  questions  électorales, 
puisque  la  loi  dit  positivement  qu'elles  seront 
toutes  renvoyées  aux  cours  royales.  C'est  sur  les 
mêmes  motits  qui  ont  amené  M.  Dupin  à  pré- 
senter son  amendement  que  je  m'appuie  pour  le 
repousser;  car  si, lorsque  la  loi  est  si  positive, 
vous  croyez  avoir  besoin  d'ajouter  cette  clause 
formelle,  il  en  résulterait  que  dans  d'autres  lois, 
où  la  clause  aurait  été  omise,  on  soutiendrait 
que  le  conflit  est  possible.  C'est  une  vérité  irré- 
sistible :  il  ne  peut  y  avoir  de  conflit  là  où  il  n'y 
a  aucun  doute  sur  la  juridiction. 

M.  MangalB.  Nous  sommes  persuadés  quMl  y 
a  beaucoup  de  bonne  foi  de  la  part  du  ministère, 
quand  il  nous  assure  qu'il  n'y  aura  jamais  de 
conflit  élevé;  mais  permettez  à  des  hommes  ha- 
bitués à  étudier  les  lois,  et  à  en  suivre  l'applica- 
tion, de  vous  dire  que  l'on  tombe  ici  dans  une 
grave  erreur.  Vous  faites  une  loi  qui  à  la  vérité 
ne  reconnaît  qu'une  juridiction;  mais  c'est  une 


loi  spéciale,  et  dont  les  dispositions  doivent  être 
interprétées  par  la  loi  générale.  Pour  que  la  loi 
générale  ne  soit  pas  applicable  au  cas  particulier, 
il  faut  qu'il  y  ait  une  exception  positive.  Que  dit 
la  loi  générale?  Elle  dit  que,  dans  toute  espèce 
de  cas,  l'administration  a  le  droit  d'élever  un 
conflit.  Elle  se  fonde  sur  le  principe,  qu'un  tri- 
bunal ne  peut  jamais  connaître  d'un  acte  admi- 
nistratif. Ainsi,  du  moment  où  il  y  a  un  acte 
administratif  à  interpréter,  le  tribunal  est  obligé 
de  s'arrêter  devant  le  conflit  élevé  à  tort  ou  à 
raison  par  le  préfet  ;  il  y  a  une  peine  contre  le 
juge  qui  passerait  outre.  La  justice  e^t  donc  des- 
saisie par  un  conflit,  quelque  peu  fondé  qu'il 
soit. 

Nous  voyons  tous  les  jours  devant  les  tribunaux 
des  conflits  élevés  sans  nul  fundement.  Permet- 
tez-moi de  vous  citer  un  exemple  qui  vous  frap- 
Eera.  Grétry  avait  légué  son  cœur  à  la  ville  de 
iège  où  il  était  né.  C'était  certainement  une 
contestation  bien  étrangère  è  l'administration, 
que  celle  de  savoir  si  le  cœur  de  Grétry  serait 
remis  aux  légataires  pour  être  transporté  à 
Liège.  La  cour  royale  de  Paris  décide  la  question 
en  raveur  des  légataires.  Après  l'arrêt  le  conflit 
est  élevé,  l'autorité  judiciaire  est  dessaisie  et 
reste  sans  exécution. 

Cet  exemple  doit  vous  faire  sentir  la  nécessité 
d'insérer  dans  la  loi  une  disposition  qui  interdise 
les  conflits  en  matière  électorale.  Je  vous  de- 
mande si,  dans  cette  matière  même,  on  ne  pourra 
pas  élever  un  conflit  avec  quelque  fondement  ? 
Ainsi,  par  exemple,  il  sera  question  d'une  quo- 
tité de  contributions.  Le  préfet  dira  que  l'Etat 
est  intéressé  à  ce  que  la  quotité  soit  flxée,  et  il 
se  fondera  sur  ce  motif  peur  élever  le  conflit.  En 
vain  vous  viendrez  dire  que  ce  conflit  est  élevé 
à  tort,  qu'il  n'y  a  qu'une  seule  juridiction  ;  la 
cour  royale  vous  répondra,  comme  dernièrement 
plusieurs  cours  l'ont  fait  :  le  conflit  est  mauvais^ 
mais  la  loi  est  là,  et  nous  regrettons  de  ne  pou- 
voir prononcer.  Voudriez-vous,  Messieurs,  expo- 
ser des  cours  de  justice  à  passer  outre,  malgré  le 
conflit  élevé,  comme  cela  est  arrivé  à  Toulouse 
et  à  Rennes?  Non,  Messieurs,  vous  laisserez  les 
juridictions  chacune  dans  ses  limites,  et  pour 
cela,  il  est  indispensable  que  la  loi  dise  qu'il 
n'y  aura  jamais  de  conflits.  C'est  un  iuriscon- 
sulte  qui  vous  parle  en  conscience,  d  après  sa 
propre  expérience,  et  qui  est  convaincu  de  la 
nécessité  d'insérer  dans  la  loi  cette  disposition 
positive.  Ce  ne  serait,  dans  tous  les  cas,  qu'une 
répétition,  épargnez-nous  un  danger.  (Adhésion  à 
gauche.) 

M.  le  eomte  Portails,  garde  des  sceaux»  Je 
demande  à  la  Chambre  la  permission  de  lui  sou- 
mettre quelques  brèves  observations  sur  les  ar- 
guments qui  vii^nnent  de  lui  être  présentés  à 
rappui  de  l'amendement  de  M.  Dupin,  par  l'au- 
teur même  de  l'amendement  et  par  l'honorable 
I  orateur  qui  lui  a  succédé  à  cette  tribune. 

Je  prie  la  Chambre  de  remarquer  d'abord  que 


mmisire  ae  iinierieur  vieni  ae  Buusiiiuer.  pu- 
ordre  du  roi  à  l'article  17  du  projet  de  loi,  on 
nouvel  article  qui  attribue  aux  cours  royales 
exclusivement  le  jugement  de  toutes  les  réclama- 
tions relatives  à  la  rédaction  des  listes  électo- 
rales. 11  ne  s'agit  plus  désormais,  comme  dans 
le  projet  originairement  présentét  de  faire,  eo 
exécution  de  la  loi  du  5  février  1817,  une  part 
plus  exacte  aux  deux  juridictions  que  celle-là 
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avait  appelées  à  coonallre  de  ces  différends.  Il 
n'existera  à  Tavenirqu'une  seule  juridiction  com- 
pétente :  or,  si  1*oq  comprend  que  des  esprits  qui 
fioussent  très  loin  la  déliance  que  leur  inspire 
'abus  possible  que  l'administration  peut  Taire 
du  droit  quVlle  a  d'életer  des  conflits,  pussent 
s'alarmer  lorsque  la  matière  était  divisée  entre 
deux  sortes  de  juridictions,  on  a  peine  à  corn* 
prendre  comment  ils  chercheraient  à  liœiter  un 
aroit  dont  Texf  rcice  lui  importe  si  fort,  ou  même 
à  le  paralyser  entièrement,  lorsque  le  législateur 

f)rend  poin  d*éarter  tout  ce  qui  pourrait  motiver 
'exercice  de  ce  droit,  et  place  dans  le  domaine 
exclusif  de  la  juridiction  ordmaire  ce  qui  est 
actuellement  partagé  entre  elle  et  la  juridiction 
administrative* 

On  ne  peut  fonder  une  pareille  proposition  que 
sur  le  raisonnement  que  vous  venes  d'entendre 
reproduire  à  cette  tribune  d'une  manière  très 
ingénieuse  et  très  habile,  mais  qui  ne  saurait, 
selon  moi,  être  accueillie  par  cette  Chambre, 
par  ce  seul  motif  quMl  repose  sur  une  supposition 
contraire  à  toutes  les  i^les  qui  doivent  prési- 
der à  la  bonne  composition  des  lois. 

Avant  d'altorder  cette  supposition,  j*écarterai 
les  objections  qui  ont  été  proposées  contre  Texis- 
tencedes  conflits  en  général,  lie  n'est  pas  ici  le 
lieu  de  traiter  une  matière  aussi  importante. 
L'existence  des  conflits  est  liée  intimement  à  la 
constitution  même  de  l'Etat  :  elle  intéresse  la 
conservation  de  la  prérogative  royale,  pulsau'elle 
seule  peut  assurer  les  limites  qui  séparent  I  ordre 
administratif  de  Tordre  judiciaire  ;  et  que  si  du 
trône,  comme  d'une  source  commune,  découlent 
l'administration  et  lajDStice,  il  appartient  au  roi 
de  maintenir  Tune  et  l'autre  dans  les  limites  qui 
lui  ont  été  tracées  par  la  loi» 

La  séparation  des  pouvoirs  publics  importe  à 
à  la  fois  aux  intérêts  généraux  de  TBtat  et  aux 
intérêts  privés  des  citoyens  :  leur  contusion  en- 
traînerait de  grands  désordres  dans  la  société  et 
pourrait  devenir  l'occasion  de  graves  injustices 
envers  les  particuliers.  Ce  n'est  donc  pas  inci- 
demment qu'il  faut  traiter  un  pareil  sujet. 

Quel  est  donc  le  motif  spé(*ial  de  la  disposition 
que  l'on  réclame?  On  convient  que  le  texte  du 
projet  de  loi  ne  laissera  aucun  prétexte  raison- 
nable à  l'administration  pour  élever  des  conflits 
en  matière  électorale.  Mais  l'administration  a  le 
pouvoir  indéfini  d'élever  des  conflits;  elle  en  a 
usé  largement.  Les  tribunaux  sont  obligés  de 
s'arrêter  dès  que  le  conflit  est  élevé  :  il  faut  une 
prohibition  pour  que  l'abus  devienne  impos- 
sible. 

Messieurs,  avec  un  pareil  système  il  faudrait 
proscrire  absolument  les  conflits  ou  les  prohiber, 
précisément  lorsqu'ils  ne  sont  point  à  craindre, 
c'est-à-dire  toutes  les  fois  que  la  compétence  des 
tribunaux  ordinaires  est  clairement  déterminée. 
La  loi  ne  doit  point  présumer  la  mauvaise  fol  ou 
l'intention  d'abuser  dans  les  fonctionnaires  qu'elle 
reconnaît  ou  qu'elle  institue;  ce  serait  là  des 
délits:  elle  ne  se  contente  pas  de  prohiber  les 
mauvaises  actions,  elle  tes  punit.  On  vous  a  rap- 
pelé hier  une  grande  vérité  proclamée  par  la  loi 
romaine,  qui  est  si  souvent  la  leçon  et  l'exemple 
des  législateurs  modernes  :  c'est  que  la  législa- 
tion ne  doit  point  statuer  sur  ces  eu  rares  qui 
font  Texception  à  l'onlre  commun,  et  dont  la 
raison  et  le  bon  sens  n'admettent  pas  la  proba- 
bilité sur  ces  cas  d'exception  qui  peuvent  être 
vrais,  mais  ne  sont  pas  vraisemblables.  Or,  si 
nous  faisons  Tapplication  de  ce  principe,  admet- 
tret-voos,  Messieurs,  que  la  loi  doive  prévoir  que 


l'administration  revendiquera  comme  appartenant 
à  sa  compétence,  des  questions  que  le  It^gislateor 
en  aura  clairement  et  nettement  retranchées; 
qu'elle  se  fera  une  arme  offensive  de  ce  qui  lui 
a  été  remis  comme  un  bouclier;  un  moyen  de 
troubler  et  de  frauder  les  élections,  de  la  seule 
ressource  qui  lui  soit  laissée  pour  se  maintenir 
dans  ses  attributions  légitimes  ?  Vous  ne  le  pen- 
serez pas. 

Je  vais  plus  loin  :  si  l'amendement  était  admis, 
il  irait  au  delà  du  but  que  son  auteur  s'est  pro- 
posé d'atteindre.  Que  veut-il  en  effet  T  Préserver 
de  toute  atteinte  l'exercice  des  droits  électoraux 
légalement  reconnus,  et  conserver  aux  cours 
royales,  à  l'abri  des  entreprises  de  l'administra- 
tion, les  attributions  que  nous  proposons  de  leur 
conférer  ;  et  si  la  proposition  était  admise  dans 
sa  généralité,  toute  espèce  de  conflit  deviendrait 
impossible,  quel  qu'en  fût  le  motif,  lors  même 
qu  une  question  de  la  compétence  administrative 
se  trouverait  liée  à  une  question  électorale.  Il  y 
a  plus  :  si  une  cour  rovale  saisie  d'un  tel  litige 
empiétait  dans  son  arrêt  sur  le  contentieux  ad- 
ministratif, le  conflit  ne  pourrait  plus  être  élevé; 
et,  sous  le  prétexte  de  proté^'er  les  droits  privés 
des  électeurs,  vous  priveriez  de  leurs  protecteurs 
naturels  les  intérêts  généraux  et  collectifs  des 
citoyens,  dont  l'administration  a  la  tutelle. 

Personne  plus  que  moi  n'est  convaincu  que  les 
cours  royales,  pénétrées  de  l'étendue  de  leurs 
devoirs  et  de  r importance  de  leurs  fonctions, 
n'ont  point  l'intention  d'étendre  leurs  attributions» 
et  qu'elles  observent  avec  unefldélité  religieuse  les 
lois  qu'elles  sont  chargées  d'appliquer.  Mais 
puisqu'on  veut  sans  cesse  prévoir  1  abus  même  im- 
probablequeradmintstrationpeutfairedesesdroits 
légaux,  ne  serait-on  pas  fondé  à  prévoir  égale- 
ment les  empiétements  que  pourraient  se  per- 
mettre dans  l'avenir  les  corps  judiciaires?  Si 
nous  voulons  consulter  notre  histoire,  les  exem- 
ptes de  celte  tendance  naturelle  à  toutes  les  cor- 
porations d'étendre  sa  sphère  d*activité  ne  nous 
manqueraient  peut-être  pas.  Les  compagnies 
conservent  soigneusement  dans  leur  sein  les  an- 
ciennes traditions;  elles  sont  animées  par  cet 
esprit  de  corps  qui  leur  inspire  de  si  grandes 
choses,  mais  oui  les  pousse  même,  par  sa  nature, 
à  s'agrandir  et  à  s'accroître.  Pert<onne  n'en  niera 
les  avantages. 

Je  croiSf  Messieurs,  d'après  ces  considérations, 
que  l'amendement  doit  être  rejeté  comme  inutile 
et  dangereux.  Inutile,  car  le  projet  de  loi  remé- 
die, autant  qu*il  est  pos.«ible,  à  l'abus  des  con- 
flits, en  attribuant,  d'une  manière  absolue,  le 
jugement  des  questions  électorales  aux  cours 
royales.  Une  telle  attribution  exclut  toute  prohi- 
bition d'élever  le  conflit,  car  elle  exclut  jusqu'à 
la  possibilité  du  conflit  même:  l'amendeincnt 
serait  dangereux  ;  car  en  cherchant  à  prévenir 
les  entreprises  de  l^dministration,  il  la  laisserait 
sans  défense. 

Remarquez,  Messieurs,  que  l'attribution  que  le 
projet  de  loi  donne  aux  cours  royales  est  nou- 
velle, qu'elle  touche  de  très  près  aux  matières 
politiques:  qu'il  importe  pardessus  tout,  pour 
que  les  tribunaux  ne  dînèrent  point  et  pour 
que  l'anarchie  ne  s'introduise  pas  dans  l'Etat,  que 
Tordre  politique  et  Tordre  judiciaire  ne  soient 
jamais  confondus.  Cette  confusion  tournerait, 
quoiqu'on  ait  dit,  au  détriment  de  la  prérogative 
royale,  et,  par  suite,  des  libertés  publiques. 

Cette  matière,  Messieurs,  est  digne  de  toute 
votre  attention;  je  vous  prie  de  ne  pas  vous 
déterminer»  sans  une  mûre  réflexion,  à  admettre 
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UQ  amendement  qui  touche  aux  grands  intérêts 
du  pays,  aux  points  les  plus  importants  de  notre 
droit  public.  La  loi  proposée  rend  pour  ainsi  dire 
impossible  I*abu8  des  conflits  en  matière  électo- 
rale, puisqu'il  est  évident  que  la  mauvaise  foi 
seule,  une  mauvaise  foi  évidente,  pourrait  y  avoir 
recours.  En  renvoyant  les  électeurs  devant  les 
cours  royales,  elle  leur  assure  la  garantie  que  ne 
leur  offrait  point,  relativement  a  Texercice  de 
leurs  droits,  la  juridiction  administrative.  Main- 
tenez le  système  du  projet  de  loi,  et  vous  aurez 
pourvu  à  la  fois  au  bien  public  et  à  Tintérêt  des 
citoyens.  (Mouvement  d* adhésion^  à  droite  et  au 
centre.  On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  llaai;alii.  La  discussion  qui  vient  de  s^éle- 
ver  vous  prouve  Tutilité  de  Tamendement.  Vous 
avez  entendu  M.  le  ministre  de  la  marine  ei  M.  le 
^rde  des  sceaux  vous  dire  que  ramenderoeo  t  était 
mutile,  que  jamais  il  ne  pourrait  y  avoir  de  con- 
flit, puisque  la  loi  ne  reconnaissait  qu'une  seule 
uridictioo,  celle  des  cours  royales.  Messieurs, 
'arrêt  est  prononcé;  vous  n*avez  plus  qu*à  le 
aisser  transcrire  sur  le  registre,  et  ici  c  est  la 
oi  ;  que  ce  qui  vient  de  sortir  de  la  bouche  des 
ministres,  devienne  une  loi  pour  nous,  et  la  règle 
des  élections. 

M.  le  garde  des  sceaux  vient  de  dire  qu'il  y 
aurait  beaucoup  de  danger  âi  insérer  dans  la  loi 
une  disposition  qui  interdit  les  conflits  ;  et  il  a 
ajouté  que  l'administration  pourrait  être  com- 
promise. M.  le  ministre  vous  a  indiqué  par  là 
que,  dans  sa  conscience»  le  principe  des  conflits 
reste  encore.  Bt  bien,  c'est  ce  principe  que  nous 
Toulons  prohiber  en  matière  électorale. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  craint  l'envahisse- 
ment de  rautorité  judiciaire.  Certes,  il  y  a  de  sa 
part  quelque  générosité  dans  cet  aveu.  Magistrat 
respecté,  chef  de  la  justice,  il  vient  vous  dire  que 
la  jusiice  est  ù  craindre. 

Voix  nombreuses  :  Il  n'a  pas  dit  cela  1 

M.  Hannln.  Permettez  que  je  vous  donne  la 
traduction  delà  pensée  de  M.  le  garde  des  sceaux. 
S'il  est  vrai  que  les  corps  judiciaires  peuvent  se  lais- 
ser aller  à  renvahissement,il  serait  utile  de  prendre 
des  précautions.  Mais  est-il  vrai,  qu'alors  cet  enva- 
hissement soit  à  craindre?  (Murmure  à  droite.) 
Messieurs,  de  quoi  est-il  question?  Il  s'agit  de 
savoir  si  un  électeur  sera  ou  non  inscrit  sur  la 
liste  électorale.  Bst-ceque  la  couronne  aura  quel- 
que intérêt  à  ce  que  tel  ou  tel  nom  soit  inscrit  ou 
nom  sur  la  liste?  D'ailleurs,  ne  déplaçons  par  la 
question  ;  n'oublions  pas  que,  dans  les  élections, 
radministration  est  eu  iugement  devant  le  pays. 
Il  s'agit  pour  le  pays  de  savoir  s'il  sera  délivré 
d'un  ministère  qui  n'administre  pas  dans  les  in- 
térêts généraux.  Je  sais  que  les  Chambres  n'ont 
pas  la  prérogative  de  nommer  les  ministres,  mais 
elles  ont  un  moyen  de  les  destituer,  c'est  le  refus 
du  budget.  (Marques  générales  dimprobation.) 

Messieurs,  lorsqu'il  s'agit  d'élections,  il  est 
évident  que  chaque  électeur  est  appelé  à  donner 
fia  voix  sur  l'administration,  il  nomme  le  député 
qui  lui  paraît  partager  sou  opinion  à  l'égard  de 
radministration.  C'est  ainsi,  Msssieurs,  que,  par 
Yotre  fieule  présence,  vous  avez  renversé  une 
administration  qui  répugnait  au  pays.  L'admi- 
nistration a  intérêt  à  se  conserver,  et  pour  y  par- 
venir, elle  peut  être  amenée  à  fausser  les  élec- 
tions. Ainsi,  vous  voyez  qu'il  ne  s'agit  pas  des 
droits  de  la  couronne,  mais  des  intérêts  du  mi- 
nistère, et  des  moyens  laissés  à  sa  disposition 
pour  se  maintenir. 


Lorsque  la  couronne  use  du  droit  de  dissoudre 
la  Chambre  des  députés,  elle  agit  en  vertu  d'un 
droit  qui  lui  est  propre,  elle  se  sépare  |>our  ainsi 
dire  du  ministère,  pour  interroger  l'opinion  pu- 
blique. Vous  devez  donc,  dans  une  loi  électorale, 
vous  tenir  en  garde  contre  l'influence  ministé- 
rielle, contre  tous  les  abus  de  pouvoir.  Il  faat 
que  le  jugement  du  pays  soit  pur  de  toute  in- 
duence. 

Dans  notre  gouvernement  représentatif,  nons 
avons  d'un  côté  le  souverain,  qui,  par  le  principe 
de  stabilité,  conserve  la  machine  politique  et  lui 
donne  la  vie  ;  de  l'autre,  la  nation,  le  peuple,  qui 
répond  à  l'appel  du  souverain  dans  les  élections. 
(Voix  à  droite :Qe  n'est  pas  le  peuple,  ce  sont  les 
électeurs.)  Entre  ces  deux  corps,  ^e  trouve  rad- 
ministration. Il  faut  que  le  pays  puisse  parler  à 
son  roi  ;  il  faut  qu'il  puisse  l'éclairer  sur  une 
administration  infldéle.  Il  ne  peut  l'éclairer  que 
par  des  élections  pures,  libres.  Tout  ce  qui  peut 
contribuer  à  la  pureté,  à  la  liberté  des  élections, 
est  de  l'essence  d'une  loi  électorale.  Nous  devons 
être  ici  guidés  par  des  principes  spéciaux,  parce 
que  le  pouvoir  n'a  pas,  en  matière  d'élection, 
comme  dans  les  autres  matières,  des  intérêts 
conformes  à  ceux  du  pays.  J'insiste  pour  l'amen* 
dément. 

M.  de  ilartl§;Bae,  ministre  de  l'intérieur. 
Je  commence  par  protester  contre  cette  dernière 
assertion  que  le  pouvoir  en  France  a  des  intérêts 
contraires  &  ceux  du  pays.  (M.  Mauauin  :  Je  n*ai 
pas  dit  cela,  j'ai  parlé  d'une  manière  générale  ; 
je  demande  à  expliquer  ma  pensée.)  Il  sufût  que 
cette  parole  soit  rétractée,  pour  que  je  n'aie  pas 
besoin  d'y  répondre  plus  longtemps,  et  je  suis 
heureux  d'avoir  fourni  à  l'orateur  l'occasion  de 
s'expliquer. 

Quoi  !  il  serait  possible  d'admettre  en  prin« 
cipe  qu'on  doit  nécessairement  considérer  comme 
ennemis  du  pays,  ceux  qui  sont  placés  par  le 
roi  à  la  tête  du  gouvernement... 

Voix  à  gauche  :  On  ne  parle  pas  du  ministère 
actueL 

M.  de  Martignae.  Ce  n'est  pas  la  seule  ob- 
servation que  je  croie  nécessaire  de  vous  présen- 
ter. 

On  a  reproché  à  mon  honorable  collègue,  M.  le 
garde  des  sceaux,  d'avoir  prétendu  qu'en  France 
la  justice  en^  à  craiudre.  Un  pareil  discours  ne 
peut  avoir  été  tenu,  ni  par  un  magistrat,  ni  par 
le  chef  de  la  justice,  ni  par  un  Français.  (Motive^ 
ment  d*adhésion.)  M.  le  garde  des  sceaux  a  dit 
qu'il  y  a  une  tendance  naturelle,  dans  tous  les 
corps  inamovibles,  à  augmenter  leur  action. 
(Sensation  et  adhésion.)  C'est  une  vérité  de  tons 
les  temps,  et  qui  a  été  constamment  reconnue 
par  toutes  les  parties  de  cette  Chambre. 

Venons  maintenant  à  la  question  qui  nous  oc- 
cupe. 

La  séparation  des  pouvoirs  est,  seule,  conser- 
vatrice de  Tordre.  Cette  séparation  n'existant 
plus,  il  n'y  a  que  désordre  et  que  confusion. 
C'est  une  vérité  qui  ne  peut  être  contestée.  De 
tout  temps»  la  séparation  des  pouvoirs  a  été  con- 
sidérée comme  une  nécessité  politique.  Le  prin- 
cipe des  conflits  est  nécessairement  la  division 
des  pouvoirs  et  de  la  nécessité  de  la  maintenir. 
Car,  par  cela  même  qu'on  établissait  une  limite, 
il  fallait  établir  aussi  une  règle  puur  s'assurer 
que  cette  limite  ne  serait  pas  franchie.  Les  rè((les 
sur  les  conflits  sont  assurément  une  matière 
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assex  grave  pour  être  traitée  d'une  manière  spé- 
ciale* Nous  nous  opposons  donc  à  ce  qu'elles 
soient  traitées  d'une  manière  accidentelle  à 
l'occasion  d*une  loi  sur  les  listes  électorales. 

Si  le  projet  de  loi  étant  conçu  dans  des  termes 
tels  que  l'abus  des  conflits  pût  naître  de  ses  dis- 
positions, je  concevrais  la  précaution  qu'on 
Tondrait  prendre.  Mais  ne  venons-nous  pas 
d'écarter  à  ce  sujet  toute  crainte  ?  Nous  n'avions 
réservé  dans  le  projet  de  loi  au  conseil  d'Btat 
que  les  matières  les  plus  élémentaires,  celles  qui 
se  rattachaient  aux  rôles  des  contributions  ; 
néanmoins,  arrivés  à  cette  partie  do  la  dis- 
cussion, nous  avons  cru  pouvoir,  sans  inconvé- 
nient, renoncer  à  cette  réserve,  et  nous  vous 
avons  proposé  de  renvoyer  aux  cours  royales 
toutes  les  actions  tendant  à  contester  les  droits 
électoraux  ;  et  c'est  quand  nous  venons  vous 
placer  à  l'abri  des  conflits,  que  vous  nous  de- 
inandez,  par  une  disposition  exceptionnelle  et, 
j'ose  le  dire,  injurieuse,  que  vous  voules  intro- 
duire dans  la  loiv  d'ajouter  encore  aux  précau- 
tions peut-être  superflues  que  nous  avions  pri^ 
ses  nous-mêmes  I...  (Mouvement  général  dant  la 
Chambre.) 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président.  M.  Mauguio  a  la  parole  pour 
un  fait  personnel. 

H.  lla«i;niB.  Je  n'ai  pas  dit  ni  voulu  dire  que 
le  pouvoir  en  France  fût  ennemi  du  pays:  toutes 
les  fois  que  je  raisonne  en  thèse  générale,  je  fais 
abstraction  des  personnes.  Si  l'on  a  pu  croire  que 
je  faisais  allusion  à  l'administration  actuelle,  on 
se  trompe.  Je  saisis  cette  occasion  pour  déclarer 
que,  suivant  moi,  dans  cette  discussion ,  l'admi- 
nistration s'est  couduite  avec  une  très  grande 
loyauté.  La  proposition  que  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  a  faite  aujourd'hui,  nous  l'avons  tous 
vue  avec  beaucoup  de  plaisir  :  nous  la  croyons 
très  bonne  ;  elle  est  émanée  d'une  administration 
franche  et  loyale. 

Messieurs, 'pour  vous  expliquer  ma  doctrine  en 
quelques  mots,  je  vous  dirai  qu'il  faut  distinguer 
le  souverain,  la  nation  et  l'administration. 

Voix  à  droite  :  Ce  n'est  plus  là  un  fait  personnel. 

M.  ilaagvln.  D'après  nos  lois  et  la  nature  de 
notre  gouvernement,  l'administration  peut  avoir 
des  intérêts  contraires  aux  intérêts  du  pays  ;  c'est 
là  le  cas  d'une  dissolution  de  la  Chambre;  et 
alors  le  pays  est  appelé  par  le  souverain  à  dire 
si  l'administration  a  été  bonne  ou  mauvaise. 
S'il  trouve  qu'elle  a  été  bonne,  il  nomme  des  dé- 
putés qui  votent  pour  le  ministère.  S'il  trouve 
qu'elle  a  été  mauvaise,  il  nomme  des  députés  qui 
votent  contre. 

M.  DoplB  aine.  Je  demande  la  parole. 

Voix  à  droite:  La  clôture  I  Aux  voix  t 

M.  D«piB  aîné.  Je  demande  à  parler  contre  la 
clôture.  (La  parole  est  accordée.) 

C'est  moi  qui  suis  l'auteur  de  l'amendement. 
Je  trouve  qu  il  a  fait  du  chemin,  beaucoup  de 
chemin,  parles  considérations  qu'on  y  a  jointes, 
et  je  demande  à  le  rétablir  dans  sa  simplicité. 
(Parles,  parles!) 

tout  à  droiu  :  La  parole  alors  doit  être  donnée 
à  un  orateur  qui  parle  contre  l'amendement. 


H.  le  Préaldent.  H.  le  ministre  de  l'intérieur 
a  parlé  contre  l'amendement*  M.  Haugain  a  en 
la  parole  pour  un  fait  personnel,  ce  qui  ne  rompt 
pas  le  cours  de  la  discussion.  C'est  donc  à  un 
orateur  qui  parle  pour  l'amendement  que  je  dois 
donner  là  parole. 

(Le  côté  droit  insistant  pour  la  clôture,  elle  est 
mise  aux  voix.  Après  une  double  épreuve,  M.  le 

S  résident  déclare  qu'il  y  a  doute,  et  que,  conune 
ans  le  doute  la  discussion  continue,  la  parole 
est  à  M.  Dupin.) 

M.  DaplB  aîné.  Mon  amendement  n'avait  rien 
de  blessant  pour  personne  ni  pour  aucun  des 
membres  du  ministère,  surtout  lorsque,  pour  ma 
part,  je  croyais  leur  devoir  de  la  reconnaissance, 
en  les  voyant  entrer  avec  tant  de  bonne  foi  et  de 
loyauté  dans  le  système  d'un  amendement  dési- 
rable. 

Je  n'ai  pas  entendu  traiter  une  question  poli- 
tique, mais  une  question  judiciaire,  spéciale.  Je 
suis  d'accord  avec  M.  le  garde  des  sceaux  sur  la 
prérogative  royale,  par  rapport  au  maintien  de 
l'ordre  des  juridictions;  toute  justice  émane  du 
roi,  la  justice  administrative  comme  la  justice 
judiciaire.  Mais  telle  est  la  hauteur  de  cette  posi- 
tion, que  le  roi,  dans  ce  partage,  ne  peut  rien 
perdre.  Et  c'est  précisément  parce  que  toute  justice 
émane  de  lui,  que  ce  qu'il  perdrait  du  côté  de 
l'administration,  il  le  regagnerait  du  côté  de  ses 
juges.  (Murmurée.)  Vous  vous  rappelez  de  la  ré- 
ponse au  roi  à  la  cour  royale  de  Paris  :  «  La  force 
que  je  vous  donne  par  ma  puissance,  vous  me  la 
rendes  par  votre  justice.  »  Messieurs,  la  justice 
est  un  de  ces  biens  heureux  tels,  que  plus  on  lui 
accorde,  plus  elle  rapporte  au  pouvoir. 

La  prérogative  royale  étant  en  pleine  sûreté, 
voyons  de  quoi  il  est  question.  S'agit-il  de  con- 
tester le  droit  de  conflit  en  général  et  de  l'abolir? 
Nous  n'avons  pas  en  ce  moment  à  émettre  d'opi** 
nion  à  cet  égard.  Le  principe  existe  dans  toute  sa 
force,  et  c'est  parce  qu'il  existe  avec  trop  d'in- 
tensité, que  je  crois  nécessaire  d'y  faire  une  ex* 
ception.  Et  vous  saves  que  l'exception  confirme 
la  règle  générale. 

L'objet  de  l'amendement  est  de  pourvoir  à  un 
abus.  Je  vous  demande  si  ce  sont  les  cours  royales 
qui  ont  empiété  sur  l'administration?  Non,  assu- 
rément :  elles  sont  restées  dans  leur  juridiction; 
elles  ont  donné  audience,  toutes  affaires  ces- 
santes; elles  n'ont  pas^mis  les  causes  électorales 
au  rôle  pour  les  faire  juger  après  les  élections  ; 
elles  ont  rendu  service  au  pouvoir  royal,  car  tout 
le  monde  a  dit  :  Voilà  la  justice  du  roi. 

Voix  à  gauche  :  Bien,  très  bien  ! 

M.  DoplB  aine.  Je  n'attaque  pas  notre  admi- 
nistration; ie  ne  parle  que  de  ce  qu'on  ne  peut  mé- 
connaître. On  ne  peut  nier  qu'il  y  a  eu  des  plaintes 
contre  l'administration,  exagérées  peut-être;  el 
certes  nous  n'aurions  pas  à  réclamer  contre  les 
conflits,  si  elle  n*eo  avait  point  abusé.  Yoas  en 
aves  une  preuve  bien  éclatante  dans  la  commis* 
sion  qui  a  été  instituée  pour  remédier  à  cet  abus 
et  déterminer  les  cas  dans  lesquels  les  conflits 

Kurront  être  élevés.  Je  pourrais  aussi  vous  citer 
uvrage  de  M.  Gormenin  sur  les  conflits.  Je  sais 
3ue  l'abus  des  conflits  a  pu  venir  de  l'ignorance 
es  préfets.  Il  y  a  beaucoup  de  préfets  qui  n*ont 
pas  fait  leur  droit;  l'étude  du  droit  n'était  pas  au- 
trefois, comme  aujourd'hui,  de  première  néoes- 
site.  Les  exemples  ne  me  manqueraient  pas  pour 
faire  voir  que  des  préfets  ont  élevé  des  conflits 
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dans  les  affaires  qui  ea  étaient  le  moins  suscep- 
tibles. Troaveries-vous  donc  déraisonnable  une 
disposition  qui  dirait  qu'à  l'avenir  aucun  conflit 
ne  pourra  être  élevé  dans  des  procès  entre  parti* 
culfers  ?  Il  en  est  de  même  de  ce  que  je  vous  pro- 
pose. La  loi  établit  en  principe  que  toutes  les 
questions  électorales,  que  toutes  les  réclamations 
contre  les  décisions  oes  préfets  seront  portées 
aux  cours  royales.  Ainsi,  tout  conflit  qui  Tiendrait 
dépouiller  une  cour  royale  d*une  réclamation 
contre  une  décision  en  matière  électorale,  irait 
contre  le  but  de  votre  loi.  Si  le  fait  était  impos- 
sible, je  conviendrais  avec  vous  que  mon  amen- 
dement est  inutile;  mais  comme  un  mauvais  con- 
flit a  autant  de  force  qu'un  bon,  je  dis  que  cette 
précaution  n'est  pas  superflue. 

MeF8ieun<^  je  ne  prétends  pas  favoriser  Tauto- 
rité  judiciaire  aux  dépens  de  l'autorité  adminis- 
trative. Je  vois  Tordre  social  tout  entier.  Quel  sera 
donc  Teffetde  l'arrêt  rendu  par  une  cour  royale? 
Il  aura  pour  effet  ou  de  déclarer  un  électeur  ca* 

Î table,  ou  un  bomme  incapable;  il  n'excédera  pas 
'individu:  il  n'y  aura  jamais  de  fait  qui  puisse 
devenir  aaministratif.  Vous  devez  donc  être  ras- 
surés. Ce  n'est  pas  par  antipatbie  contre  l'admi- 
nistration que  je  propose  mon  amendement,  puis- 
que les  cours  royales  ont  la  connaissance  de  toutes 
les  affaires  en  matière  électorale. 

M.  le  Président.  L'amendement  proposé  par 
MM.  Dupin  et  Mau^uin  consiste  à  ajouter  au  der- 
nier paragraphe  de  l'article  cette  disposition  : 
tans  qu^aueun  conflit  puisse  être  élevé. 

Voix  à  droite  :  Il  faudrait  au  moins  mettre  :  en 
matière  électorale. 

M.  Mavraln.  Je  propose,  pour  lever  tous  les 
doutes,  de  Taire  un  alinéa  à  part  ainsi  conçu  :  «  Il 
ne  pourra  être  élevé  aucun  conflit  en  matière 
électorale.  » 

(Ce  sous-amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté 
à  une  majorité  évidente  formée  de  la  droite  et  du 
centre  droit.) 

(Une  assez  longue  agitation  succède  à  cette  dé- 
libération.) 

M.  le  Président.  M.  Mauguin  propose  d'ajou- 
ter après  les  mots  :  «  Les  actes  judiciaires  aux- 
quels elles  donneront  lien  seront  enregistrés 
gratis  «,  cette  disposition  :  n  après  que  la  partie 
ou  son  défenseur  et  le  ministère  public  auront 
été  entendus.  » 

M.  Wmvmré  de  ftianglade,  rapporteur.  CTest 
de  droit. 

(Ce  sons-amendement  est  mis  aux  voix  et 
rejeté.) 

M.  le  Président.  Disposition  additionnelle 
proposée  par  la  commission  : 

«  S'il  y  a  pourvoi  en  cassation,  il  sera  procédé 
comme  devant  la  cour  royale,  avec  la  même 
exemption  de  droits  d'enregistrement,  sans  con- 
signation d'amende.  • 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

H.  Dapin  aîné.  Je  propose  d'ajouter  :  le  pour^ 
voi  ne  sera  pas  suspensif. 


M. 

vile. 


.  Cest  de  droit  en  matière  ci- 


H.  Dnpin.  Je  sais  très  bien  qu'en  matière  ci- 


vile le  pourvoi  n'est  pas  suspensif.  Hais  l'art.  Ift 
du  projet  de  loi  dit  que  le  recours  contre  tonte 
décision  qui  aura  rayé  un  individu  de  la  liste  af- 
flcbée  le  15  août,  aura  un  effet  suspensif.  D'açrès 
cela,  on  aurait  pu  entendre  que  tout  pourvoi  ea 
matière  électorale  était  suspensif.  11  y  aurait  io- 
convénient  à  ce  que  le  pourvoi  en  cassation  fftt 
suspensif,  car  la  matière  requiert  célérité,  et  il 
importe  que  l'administration  n*ait  point  en  for- 
mant un  pourvoi  une  action  immédiate  sur  les 
capacités  électorales* 

M.  Bonrdean.  C'est  de  droit  commun  en  ma- 
tière civile. 

M.  Pardessus.  Il  est  de  principe  que  les  ar- 
rêts sont  déflnitifis.  Le  pourvoi  en  cassation  est 
établi  beaucoup  plus  dans  l'intérêt  de  la  loi  que 
dans  celui  des  particuliers.  Il  est  juste  quea 
matière  criminelle  le  pourvoi  soii  toujours  sus- 
pensif; mais  il  n'en  est  pas  de  même  en  matière 
civile;  et  Ton  conçoit  qu'en  matière  électorale, 
ce  pourvoi,  plus  quVn  touU;  autre,  ne  doive  pas 
pas  être  suspensif.  Il  n'est  donc  pas  nécessaire 
d'insérer  dans  la  loi  une  disposition  qui  ferait 
supposer  qu'il  y  aurait  des  cas  où  Je  pourvoi 
pourrait  avoir  un  effet  suspensif. 

M.  Dnpin.  Puisque  tout  le  monde  est  d'avis 
que  mon  amendement  est  de  droit  commun,  je 
consens  à  le  retirer. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
Tarticle  18  tel  qu'il  résulte  des  voles  émis  par  la 
Gbambre.  Il  est  ainsi  conçu  : 

t  Art.  18.  Toute  partie  qui  se  croira  fondée  à 
contester  une  décision  rendue  par  le  préfet,  en 
conseil  de  préfecture,  pourra  porter  son  action 
devant  la  cour  royale  do  ressort. 

«  L'exploit  introductif  d'instance  devra,  sous 
peine  de  nullité,  être  notiflé  dans  les  dix  jours, 
tant  au  préfet  qu'aux  parties  intéressées. 

«  Dans  le  cas  où  la  décision  du  préfet  en  con- 
seil de  préfecture  aurait  rejeté  une  demande  d'ins- 
cription formée  par  un  tiers.  Faction  ne  pourra 
être  intentée  que  par  l'individu  dont  l'inscription 
était  réclamée. 

«  La  cause  sera  jugée  sommairement,  toutes 
affaires  cessantes,  et  sans  qu'il  soit  besoin  du 
ministère  d'avoué.  Les  actes  judiciaires  auxquels 
elle  donnera  lieu  seront  enregistrés  gratis.  L'af- 
faire sera  rapportée  en  audience  publique  par  un 
des  membres  de  la  cour,  et  l'arrêt  sera  prononcé 
après  que  le  ministère  public  aura  été  entendu. 

«  S*il  va  pourvoi  en  cassation,  il  sera  procédé 
comme  devant  la  cour  royali*,  avec  la  même 
exemption  de  droits  d'enregistrement,  sans  con- 
signation d'amende.  » 

(Cet  article  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Avant  de  revenir  à  l'article  18 
du  projet  de  loi  qui  devient  l'article  19,  je  dois 
vous  soumettre  un  article  additionnel  proposé  par 
M.  deMontbel,  qui  serait  placé  Imntédiatement 
après  celui  que  la  Chambre  vient  d'adopter.  Il  est 
ainsi  conçu  : 

.  «  Si  le  recours  sur  la  décision  d'une  demande 
en  radiation  est  poursuivi  par  un  tiers,  la  partie 
qui  succombera  sera  condamnée  aux  dépens, 
sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a 
lieu.  » 

M.  de  HéntWI.  L'article  additionnel  que  f  ai 
l'honneur  de  soumettre  k  la  Gfaambro  n'est  pas 
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plus  géot^ral,  et  parce  qu*il  occupe  dans  le  orojet 
une  place  différeote.  Dans  le  titre  11,  où  figure 
rarticle  11  et  où  je  vous  proposais  d'insérer  ane 
disposition  nouvelle,  il  s'agit  des  jugements  des 
réclamations  par  le  conseil  de  préfecture.  Vous 
avez  été  d'avis  que  Tariicie  additionnel  ne  devait 

Sas  y  être  admis,  et  de  (a  discussion  est  né  un 
isseotimenr  remarquable  :  les  uns  ont  pensé  que 
la  disposition  que  je  réclamais  était  dans  le  droit 
commun  comme  dans  l'équité:  d'autres  avaient 
prétendu  nue  la  disposition  tendait  à  gêner  l'exer- 
cice d'un  aroit  qui  était  dans  l'intérêt  général,  et 
que,  par  cette  raison,  elle  devait  être  repoussée  : 
il  importe  de  ne  pas  laisser  de  doute  à  cet  égard. 
Ici  il  ne  s'agit  plus  d'une  réclamation  élevée  de- 
vant l'administration,  et  qui  peut  être  jugée  sans 
occasionner  beaucoup  de  frais.  La  demande  en 
radiation  déjà  rejetée  est  poursuivie  devant  la 
cour  royale,  et  peut  entraîner  des  frais  considé- 
rables; elle  sunpot^e  une  opiniâtreté  dans  l'attaque 
et  dans  la  défense,  qui  constitue  un  des  deux 
contondants  dans  le  tort  réel  de  contester  ou  de 
soutenir  mal  à  propos  le  droit  en  question.  Je  ne 
suis  pas  plus  partisan  de  la  fraude  que  de  la 
violence;  tout  ce  qui  est  injuste  est  également 
odieux  aux  gens  de  bien,  et  doit  être  également 


ment  dans  Tintérêt  général  que  la  malveilmnce 
ou  la  légèreté  n'abuse  pas  de  l'article  il  pour 
troubler  mal  à  propos  les  citoyens  dans  la  jouis- 
sance des  droits  que  leur  garantit  la  loi.  Et  pour 
faire  cesser,  à  cet  égard,  un  doute  qui  pourrait 
avoir  des  conséquences,  sinon  pour  les  juges^  du 
moins  pour  les  électeurs,  prononcez  que  si  la 
demande  en  radiation  est  poursuivie  devant  les 
autorités  supérieures,  la  partie  privée  qui  suc- 
combera sera  pansible  des  dépens,  sans  préjudice 
des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  heu. 

Avant  de  quitter  cette  tri6une,  permettez-moi 
de  vous  exprimer  que  c'est  avec  peine  que  nous 
avons  entendu  deux  fois,  dans  cette  séance,  me- 
nacer le  ministère  de  lui  refuser  le  budget.  Ces 
assertions  ont  un  caracièn*  dangereux  ;  elles  peu- 
vent ébranler  iaconliance  publique  et  troubler  le 
pays.  Je  viens,  au  nom  de  mes  honorables  amis, 
protester  contre  cette  menace.  Indépendants  dans 
DOS  votes,  nous  examinerons  les  lois  proposées 
sans  prévention  ;  neus  les  adopterons  si  elles  nous 
paraissent  utiles.  Dans  le  cas  contraire,  nous  les 
repousserons  sans  aucune  conj^idération  que  notre 
devoir.  Pour  le  budget,  nous  l'adopterons;  et  si, 
ce  qu'à  Dieu  oe  nUfse,  il  nous  paraissait  hors  de 
proportion  avec  les  besoins  gém^raux,  nous  cher- 
cherions ûlotA  à  le  modifier  Nous  pensons  que  le 
ministère,  accueillant  nos  observations,  nous 
épargnerait  un  rejet  qui  pourrait  compromettre 
les  intérêts  du  pays  et  ébranler  la  tranquillité 
publique.  Je  pense  que  ce  sentiment  est  celui  de 
tous  les  députés  amis  dn  Tordre  et  de  leur  pays, 

M.  CUred  {de  VÀin).  Il  est  évident  que  l'action 
que  vous  avez  introduite  est  d'une  nature  parti- 
culière :  elle  ne  ressi^mble  pas  aux  actions  pri- 
vées qu  intentent  les  citoyens;  elle  a  un  caractère 
public,  puisqu*iodé|iendamaientde  l'iutérèt  privé 
qui  fait  agir  le  réclamant,  il  y  a  avantage  pour 
tous  les  électeurs  à  voir  rayer  de  la  liste  un  lûdi- 
vidu  qui  n'a  pas  le  droit  d'y  ttgurer.  Quoi  qu'il 
en  soit»  toutes  ces  matières  rentrent  dans  le  droit 


commun.  Que  se  pratique-t-il  devant  les  tribunaux 
lorsQu'il  s*agit  de  savoir  laquelle  des  deux  par- 
ties doit  payer  les  dépens  ?  Les  juges  sont  maîtres 
de  distribuer  les  dépîens  suivant  les  circonstances 
propres  à  chaque  cause;  ils  ne  sont  pas  tenus  à 
cet  égard  de  motiver  leurs  décisions.  Ils  pèsent 
dans  leur  équité  les  circonstances  particulières 
et  se  déterminent  à  faire  supporter  telle  ou  telle 
quotité  des  dépens  à  l'une  ou  à  l'autre  partie.  Il 
est  évident  que  les  tribunaux,  en  matière  électo- 
rale, feront  payer  les  frais  à  la  partie  qui  suc- 
coml)era,  qui  aurait  intenti^  une  action  avec  trop 
de  légèreté.  Quant  aux  autres  accessoires,  ils  ren- 
trent encore  plus  dans  le  droit  commun.  Ainsi, 
je  m'oppose  à  l'amendement,  parce  que  je  le  re- 
garde comme  inutile. 

M.  le  géaëral  Dotertre.  Je  viens  appuyer 
l'amendement  par  un  motif  qui  doit  frapper  tous 
les  esprits.  Si  d'un  côté  vous  assurez  à  tout 
électeur  le  moyen  d'attaquer  celui  qui  voudrait 
usurper  les  droits  électoraux,  de  l'autre  vous 
devez  donner  à  l'homme  attaqué  injustement  la 
garantie  que  réclame  M.  de  Montbel.  M.  Girod  {de 
ÎAin)  vous  dit  que  cela  est  dans  le  droit  commun. 
Messieurs»  je  crois  qu'il  importe  de  donner  à 
l'électeur  qu'on  attaque  injustement  une  garantie 
certaine,  positive.  On  sait  que  trop  souvent  ces 
réclamations  sont  dictées  par  des  haines  person- 
nelles. Je  ne  vois  pas  toujours  l'intérêt  public  pré- 
sider à  ces  dénoncialions.  Je  voudrais  donc  que 
l'électeur  ainsi  poursuivi  trouvât  dans  la  loi  l'as- 
surance qu'il  sera  dédommagé  des  frais  qu'il  sera 
obligé  de  faire  pour  confondre  la  malveillance. 
Je  crois  rameodement  utile  et  juste,  et  je  vote 
pour  son  adoption. 

M.  DasBant.  Je  demande  le  rejet  de  l'amen- 
dement comme  inutile,  comme  injurieux  envers 
les  cours  royales.  En  effet,  les  dispositions  qu'il 
prescrit  sont  tellement  prévues  par  la  loi  com- 
mune qu'il  est  inutile  de  les  reproduire  dans 
celle-ci.  L'amendement  est,  en  outre,  injurieux 
pour  les  cours  royales,  car,  comment  peut-on 
supposer  que  la  partie  qui  aurait  perdu  son  procès 
ne  serait  [)as  condamnée  aux  dépens  et  à  des 
dommages-intérêts  envers  celui  qu'elle  aurait 
traîné  sans  motif  réel  devant  les  tribunaux  t  II 
est  injurieux  pour  les  cours  royales  de  leur  tracer 
des  devoirs  qu'elles  remplissent  tous  les  jours. 

M.  Hyde  de  MesYllle,  ministre  de  la  tna-- 
rine.  La  même  raison  qui  nous  a  portés  à  désirer 
qu'on  n'insérât  pas  dans  la  loi  une  disposition 
qui,  de  l'aveu  de  tout  le  monde,  est  dans  le  droit 
commun,  nous  fait  déclarer  que  nous  ne  voyons 
aucune  utilité  à  introduire  dans  la  loi  celle  qu'on 
vous  présente  actuellement. 


M,  de  FerBMBt*  Si  le  droit  attribué  à  un  in- 
dividu d'attaquer  l'inscription  d'un  électeur  était 
dans  le  droit  commun,  je  concevrais  que  le  droit 
commun  pût  s'appliquer  à  toutes  les  conséquences 

3ui  dérivent  d'une  telle  action.  Mais  comme  ce 
roit  est  tout  nouveau,  et  qu'il  est  politique,  je 
pense  que  nous  devons  établir  dans  la  loi  comme 
un  fait  que  le  droit  commun,  dans  ses  consé- 

auences  ordinaires,  est  applicable  à  ce  nouveau 
roit.  La  proposition  de  11.  de  Montbel  me  parait 
juste  et  nécessaire,  je  vote  pour  son  adoption. 

(L'article  additionnel  proposé  par  H.  de  Mont- 
bel est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  k  PrMdeal.  Noos  revenons  â  rarticle  18 
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du  projet  de  loi,  qui  deviendra  Tarticle  19,  et  qui 
est  aiDsi  conçu  : 

«  Le  recours  contre  toute  décision  qui  aura 
rayé  un  individu  de  ia  liste  affichée  le  15  août, 
aura  un  effet  suspensif.  » 

Id.  Daunant  a  proposé  d'ajouter  ia  disposition 
BUiYanle  :  «  ou  qui  aura  attribué  une  quotité  de 
contributions  moindre  que  celle  pour  laquelle  il 
était  précédemment  inscrit.  » 

M.  de  Martlgnae,  ministre  de  Vintirieur. 
Il  est  nécessaire  de  modifier  Tarticle  18,  et  voici 
dans  quels  termes  nous  proposons  la  rédaction  : 

«  L'action  intentée  par  suite  d'une  décision  oui 
aura  rayé  un  individu  de  id  liste  affichée  lel8  août, 
aura  un  effet  suspensif.  » 

M.  Daunant.  Mon  amendement  est  une  con- 
séquence n(!'cessaire  du  principe  d'après  lequel 
vous  av(z  déjà  adopté  divers  amendements  que 
j'ai  proposés.  Puisque  la  loi  a  jugé  nécessaire  de 
rendre  suspensif  le  recours  contre  une  décision 
qui  aura  rayé,  vous  penserez  également  qu'il  faut 
rendre  suspensif  le  recours  contre  une  décision 
qui  aura  attribué  une  quotité  de  contributions 
moindre  que  celte  qu'avait  précédemment  l'élec- 
teur inscrit,  car  la  diminution  dans  la  cote  de  ses 
contributions  peut  avoir  pour  effet  d'empécber 
qu'il  soit  compris  sur  la  liste  du  grand  collège. 

(L'amendement  de  M.  Daunant  est  mis  aux  voix 
et  adopté,  j 

M.  le  Président.  M.  Dumeilet  propose  d'a- 
jouter, aprèâ  rarticie,ces  mots:  c  Quelle  aue  soit 
répoque  à  laquelie  la  radiation  aura  été  effec. 
tuée.  i> 

M.'  Dumeilet  a  la  parole  pour  développer  son 
amendement. 

M.  Domellet.  Messieurs,  dans  la  discussion 
générale  i'ai  eu  l'honneur  de  vous  faire  remar- 
quer que  les  dispositions  de  l'article  18  ne  répon- 
daient pas  entièrement  aux  intentions  manifes- 
tées par  les  auteurs  du  projet  de  loi.  Us  vous  ont 
présenté,  en  effet,  la  permanence  des  listes 
comme  la  base  de  Ja  nouvelle  législation  électo- 
rale, et  j'essayerai  de  vous  prouver  que  cette 
permanence  n'est  pas  complètement  assurée. 

Tous  les  orateurs  qui  se  sont  succédé  à  cette 
tribune  ont  invoqué  la  nécessité  de  garantie,  et 
votre  commission  elle-même  a  attaché  une  telle 
importance  à  ce  que  ce  principe  fût  explicite- 
ment reconnu,  qu'elle  vouâ  a  proposé  d'en  faire 
l'objet  d'un  article  spécial  que  vous  avez  adopté, 
et  qui  se  trouve  placé  en  tète  de  la  loi. 

Cet  article  détermine  que  les  listes  seront  per- 
manentes sauf  les  radiations  qui  pourraient  être 
prononcées  par  les  préfets,  lors  de  la  revision 
prescrite  par  la  pré.^ente  loi,  et  c'est  r«tt6  excep- 
tion qui  me  parait  destructive  du  principe  même 
de  la  permanence. 

La  confectiou  des  listes  est  le  résultat  d'un 
double  travail  :  du  1*' juillet  au  15  août,  le  préfet 
procédera  à  la  revision  générale  de  ia  liste,  et  le 
numéro  4  de  l'article  5  de  ia  loi  l'autorise  à  en 
retrancher  ceux  qu'il  reconnaîtrait  avoir  été  in- 
dûment inscrits,  quoique  leur  inscription  n'eût 
pas  été  contestée. 

Du  15  août  au  16  octobre,  de  nouveaux  ta- 
bleaux de  rectification  seront  pubtiéB,  et  de  nou- 
velles radiations  pourront  être  prononcées  par  le 
préfet  en  conseil  de  préfecture. 

L'article  18,  en  ce  moment  eu  diicaiaiou,  dé- 


termine seulement  que  le  recours  contre  ces  dé- 
cisions aura  un  effet  suspensif. 

11  n'est  personne,  Messieurs^  gui  n'apprécie 
rétendue  de  cette  dernière  garantie;  mais  veuil- 
lez remarquer  que  le  recours  avec  Teffet  suspen- 
sif qui  v  est  attaché,  ne  pourra  s'exercer  que 
contre  les  décisions  qoi  auront  rayé  un  individu 
de  la  liste  affichée  le  15  août. 

L'article,  en  effet,  est  rédigé  dans  un  sens  tout 
à  fait  limitatif,  et  il  est  évident  qu*il  n'est  point 
applicable  aux  éliminations  faites  antérieure- 
ment à  cette  dernière  époque. 

Il  résulte  dès  lors  de  cette  disposition  que  les 
retranchements  opérés  en  exécution  de  l'article  5, 
seront  définitif^  et  à  l'abri  de  toute  contestation, 
eft  que  les  préfets  pouvant  multiplier  à  leur  gré 
et  sans  contrôle  ces  sortes  de  retranchements,  il 
leur  sera  légalement  permis  de  renouveler  ces 
scandales  de  radiations  en  masse  et  dans  des 
intérêts  de  parti,  qui  ont  motivé  de  si  justes  et 
de  si  nombreuses  réclamations. 

Ils  auront  d'autant  plus  de  facilité  à  exerce 
l'arbitraire  dans  cette  circonstance,  que  la  loi 
ne  leur  demande  aucun  compte  des  motifs  qui 
les  ont  dirigés,  et  quelles  que  soient  les  réclama- 
tions qui  pourront  s'élever,  ils  auront  fait  une 
réponse  péremptoire  et  légalement  satisfaisante, 
en  alléguant  gu'ils  ont  reconnu  que  les  individus 
éliminés  avaient  été  indûment  inscrits,  quoique 
leur  inscription  n'eût  pas  été  contestée. 

Le  ministre  qui,  pendant  le  cours  de  cette  dis- 
cussion, a  montré  tant  de  loyauté,  ne  peut  man- 
quer d*étre  frappé  de  ces  considérations,  et  il 
reconnaîtra,  sans  doute,  qu'à  défaut  de  pouvoir 
exercer  le  recours  avec  1  effet  suspensif,  contre 
les  premières  décisions  des  préfets,  la  perma- 
nence des  listes  dépendra  du  bon  plaisir  de  ces 
magistrats. 

Bn  vain,  Messieurs,  objecterait-on  que  l'élec- 
teur omis  sur  la  liste  affichée  le  15  août  conser- 
verait tous  ses  droits,  et  qu'il  pourrait  toujours 
provoquer  une  nouvelle  inscnption.  Gela  est 
incontestable;  mais  ce  serait  le  forcer  arbitrai- 
rement à  de  nouvelles  démarches  et  à  d'autres 
justifications  ;  ce  serait  l'obliger  à  des  déplace- 
ments dispendieux  dont  vous  aviez  voulu  te  dis- 
penser par  la  permanence  des  listes* 

Un  moyen  bien  simple  de  remédier  à  la  possi- 
bilité de  ces  désordres,  résultera  d'une  disposi- 
tion qui  assurera  le  recours  avec  l'effet  suspensif 
contre  les  décisions  des  préfets  portant  radia- 
tions, soit  qu'elles  soient  prononcées  avant  le 
15  août,  lors  de  la  revision  des  listes,  soit  que 
ce  soit  postérieurement  à  leur  publication;  et 
c'est  dans  cette  intention  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  proposer  que  rarlicle  18  soit  ainsi  rédigé  : 

c  Le  recoure  contre  toute  décision  gui  aura 
rayé  un  individu  de  la  liste,  aura  un  effet  sus- 
pensif, quelle  gue  soit  l'époque  à  laquelle  l'éli- 
mination aura  été  effectuée.  » 

M.  Dovergler  de  Havranne.  11  y  aura  un 
recours  contre  les  décisions  du  préfet,  rendues 
avant  l'affiche  de  ta  liste  du  15  août;  et  puis,  il 
y  a  une  action  devant  les  tribunaux  contre  les 
décisions  prononcées  par  le  préfet,  en  conseil  de 
préfecture.  Il  faut  que  l'appel  soit  également  sus- 
pensif dans  les  deux  cas  ;  je  propose,  en  consé- 
quence, la  rédactiou  suivante  : 

«  Le  recours  ou  l'action  contre  toute  décision 
du  préfet  aura  un  effet  suspensif.  * 

H.  le  Prëftldeot.  La  rédaction  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'inlérieur  comprend  l'amendement  de 
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M.  Dameilet.  et  le  sons-atnendeinent  de  M.  Do- 
vergier  de  HauraQue. 

H.  Wmwmrd  de  Eiaoglade»  rapporteur,  dé- 
clare adopter  la  rôdactioa  de  M.  le  miaistre  de 
riatôrieur. 

M.  Davergler  de  Havranne.  Mon  sous* 
ameadement  consiste  à  substituer  aux  mois  : 
Vaetion  intentée,  ceux-ci  :  le  recours  et  Vaction 
intentés. 

(Ce  sous- amendement  est  mis  aux  yoix  et 

adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  Tar- 
ticle  19  tel  qu*il  résulte  de  la  délibération  qui 
vient  d*avoir  lieu: 

c  Art.  19.  Le  recours  et  Taction  intentés  par 
suite  d*une  décision  qui  aura  rayé  un  individu 
de  la  liste,  ou  qui  lui  aura  attribué  une  quotité 
de  contributions  moindre  que  celle  pour  laquelle 
il  était  précédemment  inscrit,  auront  un  effet 
suspensif.  » 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Il  reste  deux  dispositions 
additionnelles  :  Tune  proposée  \>iiv  M.  de  Gba- 
rencey,  et  Taulre  par  M.  Gaumartin. 

Voix  à  gauche  :  A  demain,  à  demain  1 

La  délibération  est  renvoyée  à  demain. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trois  quarts. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRiSlDBNGB  DE  M.  BOTER-COLLARD. 

Séance  du  jeudi  8  mat  1828. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 
M,  de  Lameth  a  la  parole  pour  une  vérification 
de  pouvoirs, 

H.  de  Einmetii.  J*ai  d^jà  eu  Thonneur  de 
rendre  compte  à  TAsseinblée  des  opérations  du 
collège  électoral  des  Vosges:  deux  députés  ont 
été  reçus;  un  troisième,  M.  Boula  de  Colom- 
biers, a  présenté  ses  titres  au  huitième  bureau.  Il 
en  résulte  que  M.  Boula  de  Colombiers  est  ftgé 
de  quarante-trois  ans,  qu'il  paie  1,775  francs 
dUmpositions;  la  possession  annale  est  certifiée  : 
en  conséquence,  le  huitième  bureau  m'a  chargé 
de  vous  proposer  Tadmission.  (Adopté.) 

M.  le  général  Partouneaux  écrit  à  M.  le  prési- 
dent pour  l'informer  que  son  indisposition  ne  lui 
permet  pas  encore  de  prendre  part  aux  travaux 
de  la  Chambre. 

If.  de  Montbel  obtient  aussi  la  parole  pour  une 
autre  vérification  de  pouvoirs. 

M.  de  Montbel.  M.  Yiennet  a  été  élu  par  le 

2*  arrondissement  électoral  du  département  de 
rUérault.  Il  justifie  de  son  &ge.  Son  cens  s*élève 
à  1,041  francs.  A  la  vérité,  un  article  de  79  francs, 
porté  dans  ses  contributions,  ^e  rapporte  k  une 
maison  de  M»*  Yiennet,  vendue  par  acte  public 
du  8  mai  1827  et  remployée  dans  l'acquisition 
d'une  autre  maison  achetée  le  16  du  même  mois 
par  la  même  dame,  et  par  acte  public.  L'impo- 
sition de  la  maison  vendue  est  de  79  francs, 
celle  de  la  maison  achetée,  de  340. 11  y  a  donc 


remploi  immédiat,  et,  d'après  les  précédents  de 
la  Chambre,  il  n'y  a  pas  lieu  de  contester  la  pos- 
session annale. 

Il  résuite  de  Texamen  du  procès-verbal  une 
difOculté  plus  grave.  Un  individu  se  présente  au 
collège*,  il  ne  figurait  pas  sur  la  liste  déQoitive; 
il  avait  été  rayé  par  décision  motivée  du  préfet. 
Il  demande  d*ètre  admis  à  voter  en  faisant  va- 
loir qu'aux  termes  de  l'article  5  de  la  loi  de  1827, 
le  recours  et  l'appel  contre  les  décisions  du  pré- 
fet ont  un  effet  suspensif.  Rien  ne  justifie  du 
reste  que  le  réclamant  eût  appelé  de  la  décision 
dont  il  se  plaignait.  Le  président  consulte  le  bu- 
reau qui  délinère  et  décide  :  que  cet  individu 
sera  inscrit  et  admis  à  voter,  sauf  la  décision 
délinitive  de  la  Chambre  des  députés.  Une  récla- 
mation s'élève,  mais,  passant  outre,  le  président 
inscrit  le  réclamant,  reçoit  son  vote,  et  cet  ioci- 
dent  notable  est  inscrit  au  procès-verbal. 

Nous  ne  blâmons  pas  les  intentions  du  bureau 
électoral;  mais  il  est  évident  qu'il  a  méconnu  la 
législation  qui  devait  lui  servir  de  régie.  Il  a  basé 
sa  délibération  sur  l'article  11  de  la  loi  du  5  fé- 
vrier 1817,  qui  porte  :  «  le  bureau  juge  provisoi- 
rement toutes  les  difficultés  qui  sNlèvent  sur  les 
opérations  du  collège  ou  de  la  section,  satii  la 
décision  définitive  de  la  Chambre  des  députés.  » 
Mais  l'article  21  de  la  même  loi  dit  textuellement  : 
«  Toutes  les  formalités  relatives  à  l'exécution  de 
la  présente  loi  seront  réglées  par  des  ordon-* 
nances  du  roi.  »  Le  bureau  aurait  dû  par  suite 
examiner  les  ordonnances  relatives  aux  élections, 
notamment  celle  du  10  octobre  1820,  de  laquelle, 
d'après  une  disposition  formelle,  le  préfet  remet 
une  expédition  au  président  du  collège  électoral. 
11  aurait  vu.  article  5  :  «Nul  ne  pourra  être 
admis  dans  le  collège  ou  section  de  collège  s'il 
n'est  inscrit  sur  la  liste  délinitive  rt^mise  au  pré- 
sident ou  vice-président,  n  Article  9.  «  Le  bureau 
ne  doit  pas  s'occuper  des  réclamations  qui  au- 
raient  pour  objet  le  droit  de  voter.  » 

Le  bureau  a  donc  violé  la  législation  électo- 
rale: 1"^  en  admettant  dans  le  collège  un  individu 
non  inscrit  sur  la  liste  remise  uu  président  par 
le  préfet;  2*  eu  délibérant  et  décidant  sur  une 
question  qui  avait  pour  objet  le  droit  de  voter; 
3"*  en  inscrivant  illégalement  un  nom  sur  une 
liste  close  par  arrêté  du  préfet;  4*  en  ad'uettant 
à  voter  l'individu  illégalement  inscrit.  Dès  lors, 
rinscription  du  réclamant  est  nulle.  Quels  que 
pussent  être  ses  droits,  il  ne  pouvait  être  inscrit 
par  le  bureau* 

La  violation  des  dispositions  formelles  préci- 
tées entratne-t-elle  la  nullité  des  opérations  du 
collège?  Il  faut  distinguer  les  dispositions  impé- 
ratives  et  les  dispositions  prohibitives.  L*iuexé- 
cution  des  premières  n'entraîne  pas  nullité  si  la 
loi  ne  la  prononce  expressément.  Au  contraire, 
de  l'inexécution  des  dispositions  prohibitives 
résulte  nécessairement  la  nullité,  et  les  disposi- 
tions violées  par  le  bureau  de  Bi^siers  sont  pro- 
hibitives. Toutefois,  diaprés  les  i>récédcnt.H  de  la 
Chambre  et  la  grande  majorité  obtenue  par 
M.  Yiennet,  votre  premier  bureau  n'a  pas  été 
d'avis  d'annuler  son  élection. 

On  ne  saurait  disconvenir  du  danger  extrême 
qu'il  y  aurait  à  ce  que  les  présidents  et  les  bu- 
reaux de  collèges  électoraux  usurpassent  le  pou- 
voir de  juger  des  réclamations  relatives  au  aroit 
de  voter,  et  qu'ils  apportassent  di'S  changements 
dans  les  listes.  Il  n'appartient  qu'aux  autorités 
instituées  par  la  loi  de  juger  as  réclamations  et 
d'ordonner  ou  d'effectuer  Tinscnption  des  récla- 
mants. Ce  privilège  ne  peut  être  abandonné  à 
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des  présidents  on  à  des  bureaux  de  collège.  Ils 
n'ont  qu*uDe  existence  éphémère  et  n'offrent  pas 
les  garanties  que  la  loi  a  cherchées  dans  les 
ad^llni^trateurs  responsables  et  dans  les  cours 
royales.  Le  pouvoir  électoral  serait  dès  lors  à  la 
discrétion  de  ces  présidents  et  de  ces  bureaux, 
qui  pourraient  décider  des  élections.  Telles  n*ont 
pas  été  les  intentions  du  bureau  de  Béziers,  mais 
telles  seraient  les  conséquences  du  droit  qu^il 
tendrait  à  établir.  Par  ces  motifs,  votre  premier 
bureau  a  cru  devoir  exprimer  à  la  Gbambre  la 
désapprobation  des  opérations  du  bureau  élec- 
toral de  Béziers.  Il  propose  Tadmission  de 
M.  Yiennet. 

M.  Datertre.  Je  ne  viens  point  m'opposer  à 
l'admission  de  M.  Yiennet;  mais,  comme  votre 
rapporteur,  je  pense  que  le  bureau  électoral  de 
Béziers  a  a^  d'une  manière  extrêmement  illé- 
gale, et  qu  il  importe  de  bien  signaler  à  cette 
tribune,  pour  que  de  pareilles  irrégularités  ne  se 
renouvellent  plus.  Les  bureaux  des  collèges 
n'ont  aucune  espèce  de  droit  pour  inscrire  d'of- 
fice sur  les  listes  un  individu  que  le  préfet  n'a 
pas  jugé  à  propos  d'y  porter;  c'est  au  préfet  seul 
que  la  loi  confie  le  soin  de  faire  les  listes,  et, 
s'il  y  a  lieu,  de  les  rectifier.  Quant  à  M.  Yiennet, 
je  ne  m'oppose  point  à  sou  admission,  puisqu'il 
a  obtenu  une  majorito  assez  grande  pour  réparer 
l'erreur  du  bureau. 

(L'admission  est  mise  aux  voix  et  prononcée 
sans  opposition.) 

M.  Ylenoet  prête  son  serment. 

M.  de  MoDtbel.  Le  bureau  a  demandé,  en 
otttre,que  la  Gbambre  prononçât  un  biftme.  (Non  ! 
non  /...  Cela  ne  se  peut  pas!) 

M.  le  Présldleot.  Youlez-vous  bien  rédiger 
cette  proposition  :  je  ne  puis  la  soumettre  à  la 
Gbambre  dans  des  termes  aussi  vagues. 

Voix  nombreuses  :  Non^  non  I...  La  Chambre  ne 
motive  pas  ses  délibérations  ! 

Vordre  du  jour  est  la  mite  de  la  délibération 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  revision  des  listes 
électorales. 

M.  le  Président.  La  Gbambre  a  adopté  hier 
sur  l'article  18-19  deux  amendements,  l'un  pro- 
posé au  nom  du  roi,  par  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur; l'autre,  par  H.  Duvergicr  de  Hauranne 
qui  ont  formé  rarticle  19.  Il  reste  à  discuter 
deux  dispositions  additionnelles  de  MM.  de  Gha- 
rencey  et  Caumartin,  en  voici  le  texte  : 

«  Toutefois,  pourra  l'opposant  qui  se  sera, 
sciemment.à  tort,  prévalu  du  bénéfice  de  cette  dis- 
position, être,  par  le  même  jugement  qui  confir- 
mera la  décision  contre  laquelle  il  sera  pourvu, 
condamné  à  une  ameude  de  150  francs. 

«  Mais  rappelant  sera  tenu  de  consigner  une 
somme  de  100  francs  au  paiement  de  laquelle  il 
sera  condamné,  s'il  succombe.  » 

La  proposition  de  M.  Gaumartin  étant  celle 
qui  amende  le  plus,  l'honorable  membre  a  la 
parole. 

M.  Cauniarlln.  L'article  18  du  projet  porte  : 
«  Le  recours  contre  toute  décision  qui  aura 
rayé  un  individu  de  la  liste  affichée  le  15  août, 
aura  un  effet  suspensif.  »  Je  propose  p^r  amen- 
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dément  d'ajouter  à  cette  disposition  :  «  Mais 
l'appelant  sera  tenu  de  consigner  une  somme  de 
100  francs ,  au  paiement  de  laquelle  il  sera  con- 
damné, s'il  succombe.  » 

Je  dois  d'abord  prévenir  les  esprits  sur  l'im- 
pression défavorable  qui  pourrait  s'élever  contre 
mon  amendement,  si  on  le  considérait  comme 
une  disposition  pénale  s'apptiquant  à  l'infraction 
de  la  loi;  c'est  uniquement  une  disposition  spé- 
ciale que  j'ai  cru  nécessaire  pour  modérer  les 
effets  du  recours  suspensif.  Yoici  ce  qui  pourrait 
arriver,  si  le  malheur  voulait  que  nous  eussions 
une  administration  dont  les  intentions  fussc'ut 
aussi  peu  loyales  que  colles  du  ministère  dont  la 
bonté  du  roi  nous  a  dé. ivres  :  Un  préfet,  et  ce 
soupçon  n'est  que  trop  permis,  pourrait  intro- 
duire dans  un  collège  un  nombre  plus  ou  moins 
considérable  de  faux  électeurs.  On  réclamerait  : 
le  préfet,  je  suppose,  opérerait  la  radiation  et  en 
purgerait  la  liste;  mais  le  recours  suspensif 
établi  par  l'article  18  donnerait  à  ces  faux  élec- 
teurs le  moyen  de  se  maintenir  dans  le  droit  de 
voter  :  le  collège  s'ouvrant,  ils  viendraient  ex- 
primer leurs  votes  et  imposeraient  à  la  France 
un  député  qui  ne  serait  pas  l'expression  du  vœu 
de  la  majorité  réelle.  Vous  voyez  combien  il 
importe,  si  Ton  maintient  le  recours  suspensif, 
de  mettre  un  frein  à  l'exi^rcice  do  ce  droit,  et 
d'effrayer»  par  une  amende,  ceux  qui  pourraient 
être  tentés  de  s'en  prévaloir  injustement. 

Ma  proposition  n'est  pas  une  innovation  lé- 
gislative ;  elle  s'applitfue  à  tous  les  recours  exer- 
cés devant  l'autorité  Ju'ticiaire  :  ainsi,  un  individu 
croit  avoir  à  se  plaindre  d'un  jugement  rendu  en 
première  instance,  la  voie  d'appel  lui  est  ou- 
verte ;  mais  il  est  obligé  de  consigner  une  amende 
qu'il  perd,  s'il  succombe*  La  même  obligation  est 
imposée  à  qui  veut  se  pourvoir  en  cassation.  Si 
c'est  par  voie  de  requête  dvile»  il  faut  consigner 
une  amende  de  300  francs.  Un  individu  qui  se 
croit  lésé  par  un  jugement  interlocutoire  veut-il 
former  tierce-opposrtiou  ?  il  doit  consigner  une 
amende  dont  le  minimum  est  de  50  francs  pour 
les  déuls  de  signature ,  pour  les  inscriptions  de 
faux,  pour  les  demandes  en  renvoi  devant  un 
autre  tribunal,  pour  les  récusations  d'un  juge, 
pour  les  prises  a-  parties,  etc.  :  il  y  a  de  même 
des  amendes  établies  pour  empêcher  qu'on 
abuse  de  ces  moyens. 

Yous  voyez  donc  que  cette  idée  se  rattache  au 
droit  commun  ;  elle  est  consacrée  par  les  ordon- 
nances de  nos  rois ,  par  notre  Gode  de  procédure 
qui,  à  juste  titre,  passe  pour  le  meilleur  de  ceux 
q;ui  existent.  Il  y  a  raison  d'appliquer  ces  dispo- 
sitions au  recours  dont  l'abus  peut  avoir  des 
effets  si  fâcheux,  car  il  s'agit  ici  d'un  intérêt 
public.  Bn  matière  civile,  le  tort  qu'il  fait  est 
toujours  réparable;  il  entraîne  tout  au  plus  la 
suspensiou  d'un  droit,  uoe  usurpation  momen- 
tanée ;  mais  ici  le  fuux  électeur  impose  à  la  na- 
tion un  représentant  que  la  natiou  désavoue  :  le 
mal  est  irréparable.  Il  y  a  donc  nécessité  de 
donner  à  la  société  une  garantie  spéciale  »  et  tel 
est  le  but  de  mon  amendement. 

M.  Favardde  Liao^ladle,  rapporteur.  L'amen- 
dement proposé  par  notre  collègue  est  à  la  fois 
contraire  au  droit  commun  et  contraire  à  la  délibé- 
ration prise  par  la  Ghambre  dans  la  séance  d'hier. 

Il  est  contraire  au  droit  commun;  car  dans 
tous  les  cas  où  l'appel  d'un  jugement  est  sus- 
pensif, celui  qui  l'exerce  n'est  point  obligé  de 
consigner  une  amende*  et  n'est  point  passible  de 
cette  amende. 
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U  est  contraire  à  ce  que  vous  aves  décidé  hier, 
puisque  vous  avez  voulu  affranchir  les  électeurs 
qui  exerçaient  un  recours,  de  tous  les  frais,  de 
toutes  les  amendes,  prononcés  par  les  lois  exis- 
tantes. Je  crois  donc  que  c*est  le  cas  de  rejeter 
l'amendement. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  de  Chareneey.  Messieurs,  l'usurpation 
des  droits  politiques  est  toujours  une  chose  grave, 
et  si  vous  n'en  étiez  détournés  par  des  considé- 
rations d*un  ordre  plus  élevé,  vous  la  réprime- 
riez certainement  par  des  peines  plus  ou  moins 
sévères. 

Mais  d'abord  par  la  perspective  de  procédures 
possiblis,  vous  craindrez,  je  suppose,  d'éloigner 
de  nos  collèges  électoraux  prt'cisément  ceux  de 
nos  concitoyens  que  nous  désirerions  y  ai)peler 
de  prétérence,  et  ensuite  vous  vous  rappelli  rez, 
qu'ainsi  que  vous  Ta  observé  avec  raison  M.  le 
ministre  Ce  l'intérieur,  les  questions  de  capacité 
électorale  sont  souvent  beaucoup  moins  simples 
qu'on  est  disposé  à  se  le  figurer  d'abord. 

Cependant  pour  qu'il  y  ait,  je  ne  dis  pas  seu- 
lement équité  dans  les  jugements,  mais  même 
convenance  et  opportuniié  dans  les  poursuites, 
il  faut  que  la  volonté  puisse  être  présumée  cou- 
pable et  qu'on  aitconséquemmiiot  agi  avec  pleine 
et  entière  connaissance  de  cause. 

Vous  écarterez  donc,  je  l'espère,  en  thèse  gé- 
nérale, un  svslèine  de  pénalité  dont  il  ne  serait 
que  trop  facile  d'abuser  :  nos  électeurs  les  plus 
estimables  n'ont  souvent  reçu,  particulièrement 
dans  nos  campagnes,  qu'une  éducation  peu  soi- 
gnée, et  au  lieu  de  chercher  à  les  intimider, 
nous  devons  bien  plutôt  les  éclairer  sur  leur  po- 
sition et  les  encourager  à  user  des  droits  qui  en 
dérivent. 

Toutefois,  Messieurs,  cette  part  lar^e  comme 
elle  doit  l'élre,  faite  à  la  bonne  foi,  il  faut  en- 
suite que  les  choses  reprennent  leur  cours  na- 
turel. 

Apprenons  donc  qu'on  ne  peut  se  jouer  impu- 
n^^ment  de  nos  institutions,  et  que  respect  sur- 
tout doit  toujours  être  porté  à  notre  Charte  coQS- 
titutionnelle. 

Tant  que  l'erreur  est  possible,  présumonsJa, 
j'y  consens;  mais  dès  qu'elle  ne  l'est  plus,  la 
culpabilité  commence  et  la  punition  doit  suivre. 

Beaucoup  de  faux  électeurs  ont  été  introduits, 
dit-on,  dans  no^i  listes  électorales.  Souffririons- 
nous,  si  ct'tte  Chambre  venait  à  être  dissoute, 
3u'au  mépris  de  notre  pacte  sociaL  ils  usassent 
e  nouveau  d'un  droit  qu'il  leur  refuse. 

Pour  la  garantie  des  nôtres,  nous  les  autori- 
sons à  la  vérité,  encore  bien  que  leurs  noms 
disparaissent  (le  nos  listes,  à  voter  dan:«  nos  col- 
lèges ;  mais  leur  donnons-nous  pour  cela  la  ca- 
paciié  i|ui  leur  manque? 

Messieurs,  si  légalement  et  ofliciellement  aver- 
tis de  leur  situation,  ils  persist  ut,  non  seule- 
ment à  exercer  un  recours  sans  fondement,  mais 
même  à  se  prévaloir  de.  l'effet  suspensif  qui  eu 
résulte;  cette  opiniâtreté  est  éminemment  cou- 
pable, et  doit  être  réprimée. 

U  n'y  aurait  ici  aucune  excuse  à  alléguer. 
Nous  connaissons  notre  position  :  si  nous  nous 
défions  de  nos  lumières,  nous  pouvons  commu- 
niquer la  décision  qui  nous  a  été  noUBôe  à  nos 
amis,  les  consulter  sur  les  motifs  qui  l'ont  dé- 
terminée, et  nous  sommes  en  mesure  de  n'agir 
qu'en  pleine  et  entière  connaissance  de  cause. 

Toutefois,  Me!«sieurs,  frappé  comme  je  Tai  été 
de  ce  que  nous  avons  entendu  dire  de  la  difficulté 


de  certaines  questions  électorales,  je  n'ai  pas 
voulu  que  la  condamnation  que  je  propose  fût 
de  rigueur. 

Dans  le  système  de  mon  amendement  la  cour 
royale  appréciera  la  moralité  du  fait,  premlraen 
considération  les  circonstances  de  la  cause,  et  si 
Terreur  est  reconnue  possible,  la  peine  n'aura 
point  été  encourue.  Tout  est  livré  à  l'équité  con- 
sciencieuse du  magistrat. 

Je  crains,  Messieurs,  que,  vu  la  gravité  du  dé- 
lit (le  mépris  de  notre  loi  fondamentale),  vous  ne 
trouviez  la  peine  bien  légère. 

Dans  la  Qxation  de  Tamende,  j'ai  cru  devoir 
m'arrêter  à  150  fr.,  parce  que  c'est  le  montant 
de  celles  qui  sont  prononcées  dans  les  cas  de 
pourvois  en  cassation  mal  fondés  contre  des  ar- 
rêts des  cours  souveraines. 

A  Dieu  ne  plaise,  toutefois,  qu'on  veuille  infé- 
rer de  ce  rapprochement  que.  j'ai  aperçu  quel- 
que analogie  dans  des  choses  qui  ont  si  peu  de 
rapport. 

D'abord  il  n'y  a  ici  de  pourvoi  que  contre  une 
simple  décision  administrative;  et,  ensuite,  l'u- 
surpation sciemment  faite  de  nos  droits  électo- 
raux est  bien  autrement  coupable  que  le  recours 
si  naturel  d'un  degré  de  juridiction  à  un  autre. 

Si  l'amende  est  peu  Importante;  je  dois  l'a- 
vouer, ce  n*a  été  pour  moi  qu'une  cousi'lération 
très  secouilaire  ;  ce  que  j'ai  eu  en  vue,  avant 
tout,  c  est  l'effet  moral  que  produira  nécessaire- 
ment la  condamnation  qui  sera  prononcée. 
Voulez  vous  ajouter  à  cet  effet  que  Tarrêt  rendu 
soit  public  et  afilché  dans  toutes  communes  qui 
forment  la  circonscription  du  collège  ou  le  vote 
coupable  aura  été  déposé?  Alors,  si  le  matériel 
de  la  peine  est  peu  de  chose  ;  par  une  juste  com- 
pensation, la  tâche  imprimée  par  le  jugement 
restera  et  déposera  à  jamais  contre  le  faux  élec- 
teur qui  aura  fait  preuve  d'une  opln^treté  aussi 
réprénensible. 

Je  persiste  daus  mon  amendement. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix.)  —  Bntre  lea 
deux  épreuves,  M.  Voyer  d'Argenson  demande 
que  le  rapporteur  soit  entendu.) 

Voix  dUferses,  Il  est  trop  tard* 

IL'amendeneut  est  rejeté.) 
/article  19  reste  tel  qu'il  a  été  adopté  hler^ 

M.  le  Présideot.  Article  21  du  projet,  22  de 
la  commission,  devenu  article  20  par  la  suppres- 
sion des  deux  articles  prëci^dents  : 

«  Le  préfet,  tur  la  notification  de  l'ordonnance 
royale  ou  de  l'arrêt  intervenu,  fera  sur  la  liste  la 
rectification  qui  aura  été  prescrite.  » 

D'après  les  modifications  précédemment  adop- 
tées, les  mots  l'ordonnance  royaU  ou  de  doivent 
être  supprimés. 

M.  Basson  propose  l'amendement  suivant  : 

«  Le  préfet  sur  la  notification  du  jugement  du 
conseil  do  préfecture,  s'il  n'a  pas  été  attaqué,  ou 
de  l'arrêt  oe  la  cour  rovale,  fera  sur  la  liste  la 
rectification  qui  aura  été  prescrite. 

«  Bo  cas  de  n  ^gligence  ou  refus  dn  sa  nart  d'o- 
pérer cette  rectificaiion,  tout  porteur  de  la  grosse 
du  jugement  ou  de  Tarrêt  et  de  rori)<inal  de  la 
noufication,  pourra  requérir  les  présidents,  scru- 
tateurs et  secrétaires  du  collège  électoral,  de 
l'effectuer  au  vu  desditi  actes,  sur  les  listes  du 
collège  à  eux  remises  par  le  préfet,  et  il  sera  fait 
mention  au  procès-verbal  de  la  rectification 
opérée  par  le  bureau. 

«  Les  personnes  rayées  de  la  liste  électorale 
par  le  bureau  ne  pourront  voter,  et  devront  se 
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retirer  de  la  salle  dn  collège  si  elles  y  sont  pré- 
sentes • 

«  Celles  iascrites  par  le  bureau  seront  admises 
à  voter.  Le  jugement  ou  arrêt  qui  aura  ordonné 
leur  inscription  leur  servira  de  carie  d'élec- 
teur, n 

M.  BV90OD*  Les  rectifications  des  listes  élec- 
torales se  font  de  deux  manières:  d'abord  par  le 
préfet,  d'après  les  renseignements  qu*il  a  pris 
et  qu'il  a  jugés  suffisants  ;  ensuite,  contre  Tavis 
du  préfet,  par  suite  des  recours  devant  la  cour 
royale.  Mais  à  quelle  personne  la  loi  a-t-elle  con- 
fié le  soin  de  faire  ces  dernières  rectifications  ? 
C'est  précisément  au  préfet,  qui  n'a  pas  voulu  les 
faire  sur  les  observations  qui  lui  avaient  été 
présentées.  Ainsi,  c*est  celui  contre  lequel  ou 
plutôt  contre  l'opinion  duquel  l'arrêt  a  été  rendu 
qui  est  chargé  de  mettre  à  exécution.  Il  est  na- 
turel de  concevoir  un  peu  d'bumeur  de  voir  sa 
Sropre  décision  infirmée  :  si  la  Chambre  n'intro- 
uit  dans  la  loi  aucune  pénalité  contre  les  pré- 
fets, il  pourra  se  faire  que  le  préfet  refuse  d'exé- 
cuter l'arrêt  :  d'où  il  peut  arriver  que  l'électeur 
qui  devrait  être  porté  sur  la  liste,  perdra  son 
droit,  ou  que  l'intrus  indûment  maintenu  con- 
servera le  droit  de  voter.  C'est  là  ce  que  vous 
ne  pouvez  vouloir,  et  il  y  a  un  moyen  fort  simple 
de  l'empêcher.  L'arrêt  a  été  signifié  au  préfet  ; 
il  refuse  de  l'exécuter  :  la  personne  que  cela  con- 
cerne^-se  présentera  au  collège,  et  requerra  son 
inscription  sur  la  liste»  et  cela  au  vu  de  l'arrêt 
et  en  présentant  l'original  de  la  signification  faite 
au  préfet.  Alors  l'arrêt  lui  servira  de  carte  d'élec- 
teur. Dans  le  cas  où  la  décision  de  la  cour 
royale  aurait  ordonné  une  radiation,  si  l'électeur 
conservé  par  le  préfet  se  présente  pour  voter, 
tout  personne,  l'arrêt  à  la  main,  pourra  réclamer 
lu  radiation,  et  demander  que  l'intrus  sorte  à 
rinstunt  même.  Go  moyen  de  faire  exécuter  les 
arrêts  me  semble  le  plus  naturel  et  le  plus  rai- 
sonnable. 

M.  de  Vatlmesnll,  ministre  de  VinstrucHon 
publique.  L'amendement  qui  vous  est  présenté 
suppose  de  la  part  du  préfet  un  refus  qui  ne  se- 
rait pas  convenable.  Les  lois  peuvent  bien  sup- 
poser qu'un  fonctionnaire  public  commettra  une 
erreur;  mais  elles  ne  peuvent  pas  admettre  qu'il 
poussera  l'absurdité  et  l'injustice  jusqu'à  ne  pas 
obéir  à  un  commandement  fait  d'une  manière 
expresse  par  la  loi.  Quel  est  le  rédacteur  de  la 
liste?  quel  est  le  fonctionnaire  chargé  des  recti- 
fications des  listes  ?  c'est  le  préfet  ;  c'est  à  lui 
qu'il  appartient  d'inscrire  sur  les  listes  les  indi- 
vidus donU'inscription  a  été  légalement  ordonnée. 
Quant  on  s'est  présenté  devant  une  cour  royale, 
et  qu'elle  a  rendu  un  arrêt,  rexécution  retourne 
au  préfet;  il  n'a  plus  qu'une  opération  matérielle 
à  faire.  Pouvez-vous  pousser  la  défiance  jusqu'à 
penser  qu'il  n'obtempérera  pas  aux  ordres  de  la 
justice?  La  défiance  poussée  jusqu'à  ce  point, 
que  l'expression  me  soit  permise,  me  paraîtrait 
vraiment  injurieuse.  Les  lois  sont  faites  pour  ré- 
pondre aux  besoins  de  la  société,  et  non  pour 
des  hypothèses  gratuites  et  insoutenables  ;  les 
lois  sont  faites  pour  des  cas  dont  les  annales  de 
la  justice  offrent  des  exemples  ;  et  a-t-on  jamais 
vu  un  préfet  refuser  sur  les  listes  des  inscriptions 
ordonnées  par  arrêt? 

La  disposition  que  vous  avez  adoptée  hier  est 
nouvelle,  en  ce  qu'on  a  attribué  aux  cours 
royales  ce  qui  précédemment  était  divisé  entre 
les  cours  royales  et  le  conseil  d'Btat.  Sous  l'em- 


pire dé  la  loi  précédente  il  y  a  eu  des  décigioDa 
supérieures  gui  ont  ordonné  sur  les  listes  des 
inscriptions  o'abord  refusées  par  le  préfet,  en 
conseil  de  préfecture,  parce  qu'il  s'était  mépris 
sur  le  sens  de  la  loi.  Mais  y  a-t-il  un  seul  exem- 
ple que,  au  vu  d'un  arrêt  de  cour  royale  ou  d'aoe 
décision  du  conseil  d'État,  le  préfet  se  soit  refusé 
à  faire  l'inscription  ordonnée  ?  Je  ne  le  pense 
pas. 

Vous  ne  croyez  pas  à  la  probité  administratire 
du  préfet;  vous  ne  croyez  pas  que  sur  le  vu  d*un 
arrêt  il  rétablisse  un  individu  sur  la  liste.  Poor- 

3uoi  croiriez-vous  davantage  à  l'équité  des  prési- 
ents  de  coliè^çe?  le  président  d'un  collège  n'est- 
il  pas  aussi  bien  que  le  préfet  un  délégué  de 
l'autorité?  Si  vous  vous  défiez  de  l'un,  pourquoi 
ne  pas  vous  défier  de  l'autre? 

L'amendement  est  contraire  à  la  loi  du  5  fé- 
vrier 1817  et  à  l'ordonnance  de  1820,  qui  défen- 
dent aux  présidents  et  aux  bureaux  des  collèges 
d'admettre  des  individus  non  inscrits  sur  la  listes 
ou  de  statuer  sur  les  qualités  des  électeurs.  Ici 
vous  les  admettriez  à  introduire  dans  les  collèges 
un  individu  qui  se  présente  avec  un  arrêt,  mais 
qui  n'est  point  inscrit  sur  la  liste  ;  vous  les  admet- 
triez à  concourir  à  la  formation  des  listes,  que  la 
loi  confie  au  seul  préfet.  Comment  le  président  d'un 
collège  peut-il  savoir  si  l'arrêt  a  été  rendu  par 
défaut  ou  contradictoirement;  s'il  n'y  a  pas  oppo- 
sition; si  un  pourvoi  n'a  pas  été  formé?  Cet  arrêt 
peut-être  a  été  cassé,  et  peut-être  une  cour  royale 
a-t-elle  pris  une  décision  contraire  I  Certes,  rin- 
dividu  qui  réclame  ne  produira  pas  tous  ces  ren- 
seignements qui  lui  sont  défavorables,  et  cepen- 
dant vous  admettriez  le  président  et  le  bureau  du 
collège  à  trancher  une  question  douteuse  surla- 

auelle  ils  n'ont  point  tous  les  éléments  de  solution, 
e  déplaçons  point  Tautorité  :  la  confection,  la 
rectification  des  listes  sont  entre  les  mains  des 
préfets;  ailleurs,  elles  ne  seraient  pas  aussi  bien 
placées. 

M.  Bérencer.  J'ai  présenté  un  article  addi- 
tionnel semhTable  à  celui  que  vous  discutez  ;  je 
viens  donc  l'appuyer,  parc«  qu'il  me  parait  devoir 
être  le  complément  de  la  loi. 

Dès  les  premiers  pas  que  vous  avez  foits  dans  la 
discussion,  vous  avez  reconnu  le  danger  attaché 
à  la  confusion  des  pouvoirs  administratif  et  ju- 
diciaire, et  la  nécessité  de  séparer  nettement  ces 
pouvoirs  :  le  ministère,  avec  une  loyauté  qui 
ajoute  aux  droits  qu'il  s'est  acquis  à  l'estime  et  à 
la  confiance  de  la  nation,  s'est  empressé  de  satis- 
faire vos  vœux,  en  vous  proposant  une  rédaction 
conforme  à  ce  système. 

Ainsi,  comme  nous  l'avions  demandé  d'abord, 
les  attributions  sont  distinctes  :  le  conseil  de 
préfecture  n'a  plus  de  juridiction;  le  préfet  ne 
dissimule  plus  sa  responsabilité  sous  l'autorité 
de  son  conseil  ;  il  statue  seul,  et  sa  décision  n'est 
point  un  jugement,  c'est  un  simple  acte  adminis- 
tratif. 

Ici,  Tordre  des  faits  cesse,  pour  donner  place  à 
l'ordre  des  jugements  :  si  une  réclamation  est 
élevée,  l'action  est  directement  portée  à  la  cour 
royale,  gui  prononce  omisso  medio,  en  premier 
et  dernier  ressort,  et  qui  statue  sur  toutes  les 
contestations,  quelle  que  soit  leur  nature,  de  sorte 
que  l'abus  des  conflits  n'est  désormais  plus  à 
craindre. 

Jusqu'ici  la  loi,  à  l'éfi^rd  des  fonctionnaires, 
n'a  pas  besoin  de  sanction;  car  dans  une  loi 
magistrale  et  d'ordre  public,  telle  que  celle  qui 
nous  occupe,  la  sanction^  ou  pour  mieux  dire,  la 
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pénalité  contre  les  fonctionnaires,  devient  inutile 
Bi  cette  loi  est  bien  faite.  Le  pouvoir  qui  exécute 
et  le  pouvoir  qui  juge  étant  distincts,  ces  pou* 
voirs  se  stimulent  réciproquement,  se  contrôlent 
l'un  par  l'autre,  et  c'est  dans  ce  contrôle  mu- 
tuel que  consiste  la  sanction. 

Il  irest  besoin  de  pénalité  contre  les  fonction- 
naires que  lorsqu'une  loi  est  mal  faite,  c'est-à- 
dire  lorsqu'elle  laisse  confondre  ce  qui  aurait  dû 
être  séparé  :  toute  pénalité  attachée  à  une  loi 
magistrale,  signale  un  vice  radical  dont  l'effet 
serait  d'entraver  son  exécution,  et  auquel  on  a 
voulu  remédier.  C*est  pour  cela  que,  si  la  confu- 
sion des  pouvoirs  eût  été  conservée,  nous  nous 
serions  vus  obligés  de  demander  une  pénalité 
contre  les  fonctionnaires,  et  nous  aurions  eu 
l'espoir  que  les  ministres  en  juraient  reconnu  la 
nécessité. 

Mais  la  séparation  des  pouvoirs  obtenue,  il  faut 
compléter  le  système  :  la  difticulté  est  jugée, 
l'arrêt  revient  au  préfet  qui  est  charge  d'en  as- 
surer l'exécution,  en  inscrivant  le  nom  de  Télec- 
tour  sur  la  liste,  ou  en  retranchant  ce  nom,  selon 
les  termes  de  l'arrêt  :  mais  si,  comme  cela  est 
arrivé  plusieurs  fois,  le  préfet  se  refusait  à  faire 
l'inscription  ou  la  radiation,  quel  moyen  pren- 
drait-on pour  obvier  h  la  possibilité  de  ce  rfus? 
Paudrait-il  prononcer  une  peine  contre  lui?  Non, 
Messieurs  ;  toujours  conduits  par  le  même  prin- 
cipe, vous  reconnaîtrez  qu*en  cas  de  refus  par  le 
)rÔfet,  il  convient  d'autoriser  le  président  du  col- 
ège  à  recevoir  on  à  refuser  le  vote,  sur  l'exhi- 
)ition  de  Tarrét. 

De  cette  manière,  vous  assurez  l'entière  exé- 
cution de  la  loi,  sans  pénalité.  Cette  disposition 
sera  le  dernier  anneau  de  la  chaîne,  mais  un  an- 
neau nécessaire  et  sans  lequel  toutes  les  autres 
dispositions  pourraient  être  éludées  :  c'est  ce 
qui  complétera  la  sanction  de  la  loi. 

On  objectera  peut-être  qu'à  ce  compte,  on  ris-* 
querait  de  ne  jamais  s  arrêter,  et  que.  si  le  pré- 
sident du  collège  refusait  à  son  tour  de  recevoir 
ou  de  refuser  le  vote  sur  la  présentation  de  l'ar- 
rêt, on  retrouverait  l'inconvénient  que  nous  vou- 
lons prévenir.  Non,  Mes^^ieurs,  un  tel  refus,  de 
la  part  du  président  du  collège,  nest  plus  à 
craindre,  et  la  loi  ne  devra  pas  le  présumer  ; 
placé  en  présence  de  ses  plus  nobles  concitoyens, 
soumis  au  jugement  immédiat  de  Topinion, 
il  trouverait  dans  ce  jugement  dont  la  manifes- 
tation serait  aussi  prompte  que  publique,  !a 
peine  de  son  refus;  il  y  trouverait  la  sanction 
naturelle  de  robligaiion  qui  lui  serait  imposée. 

JDe  telles  considérations  vous  détermineront, 
je  Tespère,  à  accueillir  un  amendement  quicom- 
plète  le  système  que  vous  avez  adopté. 

M.  Par4e«9vs.  Ce  n>8t  pas  toujours  d'une 
bonne  logique  que  de  proposer  des  dispositions 
de  loi,  parce  çiue  quelques  abus  auraient  pu  8*in- 
troduire  ;  mais  la  logique  est  plus  mauvaise  en* 
core  quand  on  prend  ses  exemples  dans  des  cir- 
constances qui  ne  ressemblent  pus  avec  ce  qui 
est  dans  le  moment.  Oui,  il  paraît  certain  que 
des  préfets  se  sont  refusés  à  inscrire  des  person- 
nes dont  des  arrêts  de  cour  royale  avaient  re- 
connu les  droits;  mais  croit-on*  que  les  préfets 
fussent  dans  la  même  postlion  où  ils  seront 
maintenant  f  k  tort  ou  à  raison,  des  conflits 
avaient  été  élevés,  et  si  quelqu'un  a  eu  tort, 
c'étaient  les  cours  royales  d'avoir  connu  de 
l'affaire  :  elles  n'ont  pas  le  droit,  lors  même  que  le 
conflit  est  élevé  injustement,  de  la  manière  lapins 
absurde  et  la  plus  arbitraire,  de  ae  saisir  d  une 
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affaire  quand  un  conflit  a  été  élevé.  Cette  opi- 
nion ne  m'appartient  pas  et  n'excitera  pas  vos 
murmures,  elle  appartient  à  des  jurisconsultes 
justement  célèbres,  et  vous  avez  pu  les  entendre 
nier.  Dans  ce  moment,  il  ne  peut  plus  y  avoir 
de  prétexte  raisonnable  pour  élever  des  conflits  ; 
les  pn  fets  ont  eu  le  droit  de  ne  pas  obéir  à  des 
arrêts,  non  parce  qu'ils  se  rendaient  juges  de  la 
décision  de  la^cour  royale,  mais  parce  qu'en 
réalité  ces  arrêts  n'étalent  pas  des  arrêts,  ayant 
été  rendus  aux  mépris  des  cooflts  élevés  et  dû- 
ment signifléH. 

Voyons  ce  qui  peut  avoir  lieu  d'après  Pamen- 
dement,  et  si  ramendement  est  exécutable.  On 
veut  que  le  porteur  de  la  grosse  ail  un  titre  pour 
faire  exécuter  par  le  collège  une  radiation,  ou 
pour  faire  admettre  un  individu  par  le  président. 
Mais  voilà  la  première  fois  qu'on  a  dit  que  la 

Ïirésentaiion  d'un  arrêt,  par  un  particulier  à  uu 
onctionnaire,  pût  obliger  celui-ci  à  prendre  la 
signification  comme  vraie.  Qui  pourra  dire  au 
préé^ident  que  c'est  un  arrêt,  et  non  pas  une 
pièce  fausser  On  va  jeter  la  perturbatioi  dans 
radministratio'i  :  on  veut  que  le  président 
change  une  liste  dont  il  n'est  pas  l'auteur;  on 
veut  que  le  bureau  y  raye  un  individu  sur  une 
liste  à  la  rectification  de  laquelle  il  n'a  p  is  con- 
couru en  verM  desiowde  1817  et  de  1820,  en 
vertu  même  de  la  loi  que  vous  discutez  :  uu  pré- 
fet seul  appartient  le  droit  d'inscrire  les  noms 
des  électeurs.  A  la  vérité,  il  n'est  pus  iuîçeexclu- 
sif  ;  on  peut  réclamer  contre  sa  décision  ;  des 
juges  sont  déterminés.  Mais  quand  interviendra 
Varrét,  qui  rectifiera  la  liste  ?  ce  ne  peut  être 
évidemment  que  celui  que  la  foi  charge  de  la 
faire.  Qu'il  y  ait  une  action  contre  le  préfet,  que 
le  préfet  puisse  être  poursuivi  pour  avoir  privé 
un  citoyen  de  l'exercice  de  t^es  droits,  je  le  cou- 
çois  ;  mais  ce  que  je  ne  concevrai  pas,  c  est  qu'on 
attiibue  aux  bureaux  des  collèges  un  droit  qu'il 
ne  peuvent  avoir.  L'amendement  proposé  est 
donc  contraire  aux  véritables  principes.  Je  ne 
répéterai  pas  qu'il  annonce  une  injuste  dêliance 
envers  l'administration;  le  dirai  seulement  que 
c^tte  défiance  n'est  justifiée  par  rien,  car  les  pré- 
cédents qu'on  invoque  ont  eu  lieu  sous  une  toute 
autre  législation. 

M.  die  C^mib^D.  C'est  un  des  moindres  mal- 
heurs de  ceux  que  nous  devons  à  l'ancienne 
administration,  que  la  situation  où  se  trouve 
placée  la  Chambre.  Bo  effet,  nous  voyons  d'une 
part  un  mini«tère  investi  de  la  confiance  publique 
et  fait  pour  la  mériter,  se  défendant  contre  une 
Chambre  qui  cherche  par  des  précautions,  peut- 
être  injurieuses,  à  se  prémunir  contre  le  retour 
de  la  fraude.  Certes,  il  vaudrait  bien  mieux  que 
la  Chambre  pût  dire  :  Nous  nous  en  rapportons 
à  l'administration;  mais  le.^  exemples  passés 
n'ont  que  trop  justifié  la  défiance.  Je  ne  viens 
point  toutefois  appuyer  ramendement;  il  (kut 
rot'ttre  un  terme  4  ces  craintes  inquiètes  ;  aprèf 
s'être  d<ï fié  des  préfets,  il  faudrait  se  défier  des 
présidents  de  cullège;  et  nous  en  viendrions  au 
point  que  choque  citoyen  serait  obligé  de  se 
rendre  justice  lui-même. 

J'ai  entendu  tout  à  l'heure  on  magistrat  incul- 
per en  quelque  sorte  la  cour  royale  de  Toulouse, 
sur  ce  qu'elle  avait  rendu  des  arrêts  au  ménris 
des  conflits.  Cependant  alors,  comme  uujounl'nui, 
une  loi  nn^scnvail  que  les  réclamalioris  contre 
les  décisions  des  préfets  seraient  portées  devant 
les  cours  royales  ;  que  le  recours  serait  suspen- 
sif, il  semblait  donc  que  cette  loi  S()éciale  déro- 
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geait  au  système  des  conflits  :  nous  le  pensions , 
et  c'était  une  erreur,  à  ce  qu'il  parait  ;  car  on  a 
▼a  de  nombreux  conflits  anéantir  l'effet  d*une 
loi  dont  le  but  était  d'empécber  les  préfets  de 
faire  décider  administrativement  des  questions 
réservées  à  la  cour  royale. 

Dans  la  discussion  d'hier  on  a  dit  que  la  loi 
nouvelle  faisait  disparaître  cet  abus  ;  gue  nous 
n'avioDS  plus  rien  à  craindre  de  conflits.  Je  ne 
Tois  pas  ce  qu'elle  a  de  plus  rassurant  que  la 

Srécédente,  et  il  nous  est  permis  d'avoir  quelque 
éfiance  à  cet  égard.  (Légèf^e  rumeur).  L'orateur 
qui  descend  de  la  tribune  a  avancé  un  principe 
bien  extraordinaire  selon  moi:  il  a  prétenau 
qu'il  n'y  avait  aucune  culpabilité  de  la  part  des 
préfets  à  ne  pas  avoir  obéi  à  des  arrêts  de  cour 
royale,  sous  le  prétexte  que  cc^s  arrêts  n'auraient 
pas  dû  intervenir  dans  un  conflit.  Ainsi,  voilà 
un  administrateur  décidant  qu'une  cour  royale  a 
bien  ou  mal  fait  de  juger;  voilà  un  préfet  se 
substituant  à  la  cour  de  cassation  !  Je  n^en  dirai 
pas  davantage  sur  ce  sujet  ;  il  me  suffit  d'avoir 
lait  sentir  ce  qu'une  telle  assertion  avait  d'incon- 
venant. 

Satisfait  d'espérer  qu'il  n'y  aura  plus  de  con- 
flits et  que  les  préfets  exécuteront  les  arrêts  des 
cours  royales,  je  ne  fais  point  de  proposition  et 
vote  contre  l'amendement. 


M.  BttMOD.  Mon  amendement  suppose  que 
l'arrêt  prononcé  contradictoirement  en  dernier 
ressort  a  été  si^niflé  au  préfet,  et  que,  nonobs- 
tant cette  signidcation,  il  n'a  pas  fait  la  radia- 
tion ou  l'inscription  ordonnée,  par  négligence  ou 
par  oubli,  si  ce  n'est  par  mauvaise  volonté.  On 
me  dit  :  Il  peut  y  avoir  un  pourvoi  en  cassation  ; 
mais  le  pourvoi  n'est  pas  suspensif,  et  l'arrêt  de 
cour  royale  doit  être  exécuté  provisoirement. 
Ainsi  j'ai  pour  moi  un  arrêt  souverain  dont  le 
recours  ne  peut  arrêter  l'exécution,  et  je  dois 
pouvoir  me  présenter  devant  le  bureau  du  collège, 
si  le  préfet  refuse  d'obéir  aux  ordres  de  la  justice. 
On  ajoute  :  Vous  avez  une  action  contre  le  pré- 
fet; mais  à  quoi  le  ferais-je  condamner,  puisque 
vous  ne  voulex  pas  de  pénalité  dans  la  loi  :  il 
dépendra  donc  de  Inique  tel  individu  vote  ou  ne 
vote  pas ,  car  je  ne  vois  aucun  moyen  de  l'empê- 
cher de  faire  ce  qu'il  voudra  au  mépris  de  tous 
les  arrêts.  (Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  Datertre.  {Auxvoix  !  aux  voixl  )Deux  mots 
seulement.  {Aux  voix  /  aux  voix  l)  Deux  roots 
suffiront...  {Aux  voix!  aux  voixl)  pour  vous  prou- 
ver que  l'amendement  est  inadmissible.  M.  Busson 
vous  propose  de  déléguer  au  président  d'un  col- 
lège le  droit  d'ajouter  ou  de  retrancher  un  nom  sur 
la  liste  en  vertu  d'un  arrêt  de  cour  royale.  Gom- 
ment ce  droit  pourrait-il  être  exercé  dans  les 
grands  collèges,  où  le  nombre  des  électeurs  est 
xé  et  dépend  du  nombre  total  de  la  liste  géné- 
rale t  11  faudrait  donc  rechercher  dans  cette  der- 
nière liste  l'individu  qui  paye  le  moins,  le  suppri- 
mer pour  faire  place  au  nouveau  venu,  et  le  met- 
tre à  la  porte  ;  et  s'il  a  déjà  voie,  il  faudra  donc 
recommencer  le  scrutin  I  Tout  cela,  vous  le  voyez, 
est  impraticable  (Aux  vota;/  aux  voixl) 

(M.  Tbil,  appelé  à  ki  tribune,  renonce  à  la  pa- 
role.) 

M.  le  Présldeot.  La  disposition  de  H.  Béren- 
ger  va  plus  loin  que  celle  de  M.  Busson  ;  d'abord 
elle  présuppose  le  droit  de  requérir  le  président 
et  le  bureau  ;  mais  M.  Busson  s'arrête  là  ;  il  ne 
met  pas  en  doute  que  le  président  et  le  bureau 


feront  la  rectiflcatiou  demandée.  M.  Bérenger 
prévoit  qu'il  serait  possible  que  le  présidt^nt  ne 
tint  pas  compte  de  la  rectification,  et  il  veut  que 
dans  ce  cas  il  soit  tenu  de  refuser  ou  de  recevoir 
le  vote  de  l'individu  dont  la  radiation  ou  l'iDscrip- 
tion  ont  été  ordonnées  par  la  cour  royale  :  je 
crois  donc  qu'il  faut  d'abord  délibérer  sur  la  pro- 
position de  M.  Bérenger. 

(Cette  proposition,  mise  aux  voix,  est  rejetée. 
Celle  deM.  Busson  a  le  même  sort.) 

L'article  21  amendé  est  mis  aux  voix  et  adopté; 
il  forme  l'article  20 ,  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  préfet,  sur  la  notiflcation  de  l'arrêt  inter- 
venu, fi  rasur  la  liste  la  rectification  qui  aura  été 
prescrite.  » 

M.  le  Présldleot.  Titre  IV  :  Formation  éPun 
tableaudâ  rectt/icaiion,  en  cas  d'élection^  après  la 
clôture  annuelle  de  la  liste. 

M.  Humbloi-Coitté  a  proposé  un  amendement 
destmé  à  remplacer  les  quatre  articles  qui  com- 
posent ce  titre.  Bn  voici  le  texte  : 

€  Art...  Bit  cas  de  convocatio  j  des  collèges  élec- 
toraux, les  listes  closes  le  16  octobre  précédent 
seront  affichées  quinze  jours  avant  le  jour  indiqué 
pour  la  réunion  des  collèges,  sans  autres  chanse- 
ments  que  chux  qui  auraient  été  faits  en  vertu 
des  décisions  des  cours  royales,  après  Jugement 
des  contestations  qui  leur  auraient  été  déférées 
en  vertu  de  l'arttcle. 

«  Dix  jours  après,  les  préfets  feront  paraître 
un  tableau  de  rectification  qui  fera  connaître  les 
noms  des  électeurs,  qu'ils  jugeraient  avoir  perdu 
leurs  droits  depuis  la  cléiure  des  litres.  Néan- 
moins ces  noms  seront  maintenus  sur  la  liste  gé- 
nérale. 

c  Art...  Les  préfets  feront  immédiatement  noti- 
fier à  chaque  électeur  la  décision  qui  le  concerne, 
avec  les  motifs  détaillés.  Cette  notification  ne 
pourra  les  priver  du  droit  de  voter;  en  consé- 
qut^nce  il  v  sera  joint  une  carte  d'électeur. 

«  Les  préfets  donneront  avis,  à  chacun  des  pré- 
sidents des  collèges  électoraux  de  leur  départe- 
ment des  notiflcatio  is  qui  concernent  les  élec- 
teurs du  collège  qu'ils  sont  appelés  à  présider. 

«  Dans  le  cas  où  un  électeur,  nonobstant  cette 
notification,  userait  de  la  faculté  de  voter,  le  préfet 
pourra  porter  l'affaire  devant  la  cour  royale  pour 
être  jugéecomme  il  est  statué  art du  projet,  t 

M.  Homblol-f^onté.  Messieurs,  au  point  où 
vous  avez  amené  la  discussion,  vous  vous  croyez  en 
droit  de  j*  ttr  en  arrière  un  regard  de  satisfaction, 
et  de  vous  rendre  ce  témoignage  que  vous  avez 
enfin  trioinphé  des  vices  de  notre  système  électo- 
rtl,  que  vous  avez  assuré  au  pays  le  droit  d'exer- 
cer^ coiuradictoirement  avec  l'administration,  son 
contrôle  sur  la  composition  des  listes,  et  que  vous 
lui  en  avez  donné  les  moyens.  En  effet,  cette 
longue  revision  des  liste^^,  qui  commence  par  les 
magistrats  les  plus  rapprochés  des  citoyens  et  se 
prolonge  pendant  toute  sa  durée  suus  les  yeux  et 
avec  le  concours  du  pays,  le  droit  de  réclamaiioa 
attribué  au  tiers,  l'obligation  imposée  aux  préfets 
de  notifier  leurs  décisions  en  temps  utile,  les  dé- 
lais accordés  pour  les  retours,  sont  des  moyens 
infaillibles  d'obtenirdes  listes  sincères.  Tos  vœux 
eiifiu  ont  été  loyalement  comblés  par  Tattributioa 
donnée  aux  cours  royales  de  juger  toutes  les  con- 
testations auxquelles  donne  lieu  la  revision  des 
lisies,  ce  qui  a  complété  votre  ouvrage,  en  assu- 
rant aux  citoyens  un  jugement  prompt,  indépen- 
dant et  impartial.  Tout  cela  est  vrai.  Messieurs  : 
le  tableau  que  je  viens  de  tracer  de  vos  travaux 
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est  fidèle ,  et  cepeadant  il  ne  représente  qu'âne 
illusioo.  Oui,  vous  aurexdes  listes  exacteset  soi- 


dissolution  deChambre  et  convocation  de  collèges 
électoraux,  on  en  fera  d'autres  en  vertu  du  titre  IV, 
et  celles-là  seront  faites  sous  l'empire  de  i'arbi* 
traire  le  plus  complet. 

Ici  les  délais  de  quatre  mois  sont  réduits  à 
quinze  jours  :  le  droit  de  faire  des  réclamations 
reste  sans  doute  ;  mais  les  moyens  de  Texercer 
son  nuls ,  faute  de  temps  pour  les  faire.  Vous  au- 
rez réservé  lerecours  susoensitmaisron  ne  pourra 
en  user,  et  le  collège  sera  réuni  avant  qu  on  ait 
pu  le  signifier.  Les  ce  '"  ''  '      ' 

clamations,  mais  ce 
enfin,  supposes  qu'i 
deux  et  perfide,  la  combinaison  est  telle  que. 
dans  une  seule  action  cbaude  et  bien  menée,  il 
pourrait  emporter  d'assaut  les  élections  sur  tous 
les  points  du  royaume,  et  rétablir  pour  un  temps 
indefiui  cette  tyrannie  à  formes  légales  qui  reti- 
rée devant  vous,  mais  dont  les  éléments  sont  là 
prêts  à  se  réunir,  si  vous  leur  en  laisses  les 
moyens. 

Je  suis  loin  d'accuser  personne  d'avoir  préparé 
le  piège,  lesdispositionsquc  je  signale  ont  échappé 
saus  doute  à  la  préoccupation  des  auteurs  du  pro- 
jet de  loi  ;  elles  ont  échappé  aussi  à  celle  des 
membres  de  votre  commission.  Tous  n'ont  pensé 
qu'aux  moyens  de  faire  avec  sincérité  les  listes 
annuelles  qu'ils  ont  regardées  comme  l'opération 
importante,  et  ils  ont  cousidéré  comme  secon- 
daires celles  de  leur  revision,  en  cas  de  convoca- 
tion des  collèges  ;  enfin,  dans  la  discussion  géné- 
rale, un  seul  orateur  et  moi,  avons  été  frappés  des 
Tices  du  titre  lY.  M.  de  Gbantelauze  a  exposé  la 
difficulté,  mais  n'a  point  essayé  de  la  résoudre. 
Plus  bardi  que  lui,  et  peut-âire  trop  téméraire, 
j'avais  déjà  déposé  mon  amendement  ;  c*est  après 
ravoir  mûri  et  rectifié  que  je  viens  le  soumettre 
It  votre  délibération.  Avant  de  vous  en  occuper, 
il  vous  conviendra  sans  doute,  Messieurs,  de  par- 
courir rapidement  avec  moi  le  titre  IV.  Je  trouve 
la  preuve  de  cette  préoccupation  que  je  vous  ai 
signalée  plus  haut,  dans  la  teneur  même  de  l'in- 
titulé de  ce  titre,  qui  est  ainsi  conçu  :  Formation 
dun  tableau  dârectifleation  en  ca$  a  élection  aprèi 
la  clôture  annuelle  de  la  liste.  Qu*en  tend-on  par 
ces  mots  :  en  cae  d'élection  après  la  clôture  an* 
nuelle  de  la  liste  f  Bst-ce  qu'il  y  aurait  un  cas  où 
Féleclion  se  pourrait  faire  avant  cette  clôture; 
D'au ra-t-elle  pas  toujours  lieu  après  la  clôture  de 
la  dernière  liste,  et  avant  la  clôture  de  celle  qui 
est  à  faire  ;  et  celle-ci,  quelque  avancée  qu'elle 
soit,  fûtrce  même  au  15  octobre,  aue  les  élections 
soient  fixées,  pourrait-elleservir?Non,  sans  doute, 
elle  ne  serait  pas  close,  ce  serait  donc  toujours 
•or  celle  de  la  dernière  année  que  Ton  opérerait; 
ce  serait  celle  qu'il  s'agirait  de  rectifier.  Ainsi  le 
titre  devrait  se  réduire  à  celte  phrase:  Formation 
d*un  tableau  de  rectification  en  cas  d^ élection. 

Ce  n'est  pas  une  dispute  de  mots  que  je  cherche 
ici  :  vous  allez  voir  que  cette  observation,  légère 
en  apparence,  m'a,  dès  le  premier  pas.  placé  au 
cœur  de  mon  sujet  ;  c'est-à-dire  qu'il  est  posé 
que  chaque  fois  qu'il  y  aura  élection,  il  y  aura 
uécessairement  lieu  à  faire  un  tableau  de  rectifi- 
cation à  la  liste  précédente.  Bh  bien  I  qu'aura-t-on 
à  faire  dans  l'opération  de  quatre  mois  pour  la 
revision  de  la  liste  annuelle,  dont  vous  avez  réglé 
les  détails,  et  à  l'exactitude  de  laquelle  vous  avez 
donné  tantde garanties?  Rien  autre  qu'un  tableau 


de  rectification:  ou  portera  sur  leslistes  lescitoyens 

SIX  auront  acquis  les  droits  politiques  depuis  la 
ôture  de  la  liste  précédente,  et  l'on  rayera  ceux 
qui  les  auront  perdus,  ainsi  qu'il  est  statué  par 
1  article  5  du  projet.  Bh  bien!  c'est  ce  qu'on  fera 
précisément,  en  cas  d'élection^  ni  plus  ni  moins. 

Mais,  dira-t-on,  ce  sera  pour  un  bien  moins 
grand  nombre  d'individus  :  d'abord.  Messieurs, 
cela  n'y  change  rien,  il  faut  toujours  compulser 
tous  les  rôles;  les  recherches  sont  les  mêmes  et 
tout  aussi  étendues  dans  un  cas  que  dans  l'antre. 
D'ailleurs,  cela  dépendra  de  l'époque  de  l'élection. 
Si  elle  était  fixée  au  20  aoôt,  par  exemple,  U  se 
serait  écoulé  dix  mois  depuis  la  clôture  de  la  der- 
nière liste,  et  cependant  la  revision,  ou  le  tableau 
de  rectification  ne  s'en  ferait  pas  moins  d'après  les 
formes  sommaires  du  titre  I\r;  c'est-à-dire  que 
les  affiches  et  le  tableau  de  rectification  seraient 
publiés  et  affichés  le  5  août,  suivant  l'article  23, 
la  liste  close  le  16,  suivant  l'article  25,  et  l'élec- 
tion faite  le  20. 

Ainsi,  les  électeurs  auraient  quinze  jours  seu- 
lement pour  former  des  réclamations,  soit  contre 
les  inscriptions,  soit  contre  les  radiations  publiées 
et  affichées  le  5,  mais  combien  en  auront-ils  pour 
en  former  contre  celles  qui  seront  affîchées  le  16, 
c'est-à-dire  quatre  jours  avant  la  tenuedu  collège  ? 
Je  le  demande,  y  a-t-il  là  uu  temps  suffisant  pour 
exercer  cette  surveillance  que  les  articles  U  et  12 
du  projet  de  loi  donnent  le  droit  d'exercer  à  tous 
les  électeurs? 

A  peine  le  préfet  aura-t-il  le  temps  de  faire  no- 
tifier sa  décision,  et  cependant  l'article  17  réserve 
dix  jours  à  l'électeur  radié  pour  exercer  son  re- 
cours, suspensif  à  la  vérité,  dans  les  listes  qui  ne 
serviront  pas;  mais  dans  celles  qui  serviront  il 
lui  en  reste  à  peine  un  seul,  si  toutefois  le  préfet 
est  exact;  et  cependant  il  faut  qu'il  aille  au  chef- 
lieu  du  département,  qu'il  se  fasse  délivrer  une 
carte  d'électeur  et  qu'il  revienne  voter  dans  son 
collège,  et  pour  tout  cela  il  aura  quelquefois 
soixante  lieues  à  faire;  il  en  aurait  plus  dans 
mon  département  de  Saône-et-Loire. 

Vous  le  voyez.  Messieurs,  une  instruction  mi- 
nistérielle qui  porterait  aux  préfets  un  ordre  la- 
conique en  ces  termes  :  Vous  rayerez  ou  inscrirez 
le  16  un  nombre  d'électeurs  suffisant  pour  assurer 
la  majorité  h  mon  candidat.  Un  tel  ordre,  exécuté 
partout  sous  la  seule  responsabilité  du  ministère, 
peut  amener  une  Chambre  dévouée  à  l'arbitraire; 
et  la  responsabilité  des  ministres  ne  saurait  nous 
venger  de  l'entreprise,  puisqu'elle  serait  josée 
par  des  complices.  Qu'on  ne  nous  dise  pas  qînin 
tel  acte  est  impossible  :  nous  l'avons  vu  en  1824, 
et  les  instruments  sont  encore  prêts  pour  le  re- 
commencer. 

Il  est  donc  important,  Messieurs,  de  pourvoir 
aux  moyens  de  prévenir  de  tels  abus,  et  j'espère 
que  mon  amendement  vous  satisfera  sur  tous  les 
points. 

On  objecte  que  la  première  disposition  est  con- 
traire à  la  Charte,  en  ce  que,  dans  l'intervalle  du 
15  octobre  à  la  convocation  des  collègea,  des  in- 
dividus peuvent  avoir  acquis  l'âge  et  le  ce  ts  né- 
cessaires pour  être  électeurs.  Voyons  l'article  40 
que  l'on  invoque  : 

«  Les  électeurs  qui  concourent  à  la  nomination 
des  députés  ne  peuvent  avoir  droit  de  suf- 
frage s^ils  ne  paient  une  contribution  directe 
de  oOO  francs,  et  s'ils  ont  moins  de  trente  ans.  • 

Il  est  bienévidentquela  Charte  n'a  pas  entendu 
que  tous  les  Français  payant  300  francs,  et  ayant 
30  ans,  feraient  nécessairement  partie  des  collegef 
électoraux.  Les  auteurs  de  la  Charte  étaient  sous 
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l'empire  desidéesque  leur  avaient  laissées  les  faits 
antérieurs.  Alors  les  élections  étaient  confiées  à 
des  électeurs  nommés  par  les  assemblées  pri- 
maires, et  ces  électeurs  étaient  choisis  parmi  les 
hommes  qui  payaient  le  cens  de  50  francs.  On 
jugea  qu'il  fallait  élever  cette  quotité,  et  Ton  dé- 
cida que  les  électeurs  ne  seraient  plus  choisis 
que  parmi  les  personnes  payant  300  francs.  11 
n'implique  donc  pas  que  toute  personne  payant 
300  francs  est  nécessairement  électeur. 

C'est  la  loi  du  5  férrier  1827  qui  attribua  à 
tous  citoyens  payant  300  francs,  et  âgés  de  30  ans, 
la  capacité  de  siéger  dans  les  collèges.  Mais  cette 
disposition  est-elle  restée  sans  atteinte?  Dans  la 
loi  de  1820,  vos  prédécesseurs  ont  décidé  que  pour 
être  électeur  il  fallait  la  possession  annale,  c'est-à- 
dire  que  pour  être  électeur,  il  ne  suffisait  pas  de 
payer  300  francs,  mais  qu'il  fallait  les  payer  de- 
puis un  au. 

Ainsi  je  ne  propose  rien  de  contraire  à  la 
Charte,  et  si  mon  amendement  est  une  dérogation 
à  l'article  !•'  de  la  loi  de  1817,  d'autres  déroga- 
tions l'ont  justifiée.  Mon  amendement  n'est  pas 
même  contraire  aux  principes  de  la  loi  que  vous 
discutez,  car  Tarticle  26  a  admis  un  délai  entre 
la  clôture  de  la  liste  et  la  tenue  du  collège  :  ainsi 
ceux  qui  acquièrent  leurs  droits  dans  ce  délai  ne 
sont  pas  admis  à  voter.  Mon  amendement  d'ail- 
leurs sympathise  avec  l'article  !•',  qui  a  ordonné 
la  permanence  des  listes,  puisqu'il  jirohibe  l'ins- 
cription de  nouveaux  Individus  après  la  clôture 
faite  le  16  octobre. 

Je  n*en  dirai  pas  davantage  sur  ce  point.  Après 
le  premier  alinéa,  ajoutez  : 

f  Dix  jours  après,  les  préfets  feront  paraître  un 
tableau  de  rectification,  qui  fera  connaître  les 
noms  des  électeurs  qu'ils  jugeraient  avoir  perdu 
leurs  droits  depuis  la  clôture  des  listes  :  néan- 
moins, ces  noms  seront  maintenus  sur  la  liste 
générale.  » 

Il  peut  paraltreextraordinaireau  premier  aperçu, 
que  je  propose  de  maintenir  sur  la  liste  générale 
les  noms  d'électeurs  dont  le  préfet  aurait  reconnu 
l'incapacité  :  mais  vous  remarquerez  que,  dans 
un  article  délibéré  hier,  on  a  décidé  que  les  éleo-. 
teurs  pourraient  former  un  recours  suspensif 
contre  la  décision  du  préfet;  et,  d'un  autre  côté 
cependant,  l'article  25  porte  que  «  le  dernier  ta- 
bleau de  rectification  sera  publié  et  affiché  le 
vingt-sixième  jour  après  la  réception  de  l'ordon- 
nance de  convocation.  »  Si  les  préfets  ont  le  pou- 
voir, lorsqu'ils  prétendent  qu'un  individu  a  perdu 
ses  droits,  de  le  rayer  de  la  liste  générale,  il  est 
évident  que  cet  individu  aura  perdu  son  droit, 
quoique  vous  lui  ayez  conservé  le  recours  sus- 
pensif. Le  recours  suspensif  a  pour  objet  de  con- 
server à  un  électeur  le  droit  de  voter  lors  même 
qu'il  a  été  rayé  par  le  préfet;  mais  si  vous  lui 
conservez  le  droit  de  voter,  il  faut  qu'il  puisse 
l'exercer  :  comment  le  pourra-t-il  s*il  est  rayé  de 
la  liste T  A  cet  égard,  on  vous  a  cité  un  exemple 
au  commencement  de  la  séance.  M.  de  Montbel, 
en  vous  rendant  compte  d'une  vériâcation  de 

rtuvoirs,  vous  a  exposé  qu'un  président  a  admis 
voter  un  électeur  qui,  fondé  sur  le  droit  de  re- 
cours suspensif,  s'était  présenté  au  collège.  Votre 
bureau  a  exprimé  un  blâime  sur  ce  que  rélecteur 
avait  été  admis  :  il  ne  devait  pas  l'être,  puis((u'il 
n'était  paa  porté  sur  la  liste.  Il  faut  donc  qui!  y 
ait  dans  la  loi  une  disposition  expresse  qui  con- 
serve aux  électeurs  le  droit  de  voter  quand  ils 
ont  exercé  leur  recours  suspensif. 
Mon  second  article  commence  ainsi: 
«  Les  préfets  feront  immédiateaieut  notifier  à 


chaque  électeur  la  décision  qui  le  concerne,  avec 
les  motifs.  Cette  notification  ne  pourra  les  privei' 
de  voter;  en  conséquence,  il  y  sera  joint  une 
carte  d'électeur.  » 

Partant  toujours  de  ce  principe,  consacré  par 
nos  lois,  que  le  recours  suspensif  conserve  à  Té- 
lecteur  le  droit  de  voter,  il  faut  bien  qu'il  en  ait 
le  moyen ,  et  comme  l'usage  veut  que  ce  soit  aa 
moyen  d'une  carte  qu'on  entre  au  collège,  je 
demande  que  le  préfet  soit  tenu  d*en  envoyer  une 
avec  la  notification  de  la  radiation.  La  preuve 
que  l'électeur  a  exercé  son  recours  suspensif  ré- 
sultera suffisamment  de  ce  qu'il  se  présente  pour 
voler.  J*ajoute  que  : 

«  Les  préfets  donneront  avis  à  chacun  des  prési- 
dents des  collèges  électoraux  de  leur  département 
des  notifications  qui  concernent  les  électeurs  du 
collège  qu'ils  sont  appelés  à  présider.  » 

Afin  que  les  présidents  puissent  prévenir  les 
électeurs  qui  viendraient  voter  malgré  la  notlB- 
cation  du  préfet,  qu'ils  prennent  garde  à  ce  qu'ils 
vont  faire.  Enfin  je  termine  par  cette  disposition  : 

«  Dans  le  cas  où  un  électeur,  nonobstont  cette 


pour  être  jugée 

Il  faut  toujours  qu'une  décision  soit  définiti- 
vement jugée;  néanmoins,  j'ai  mis  l'expression 
facultative  ;70tirra,  parce  que  le  préfet,  mieux 
informé,  pourrait  aussi  rétablir  l'électeur  suria 
liste. 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre  sur 
Tamendement  de  M.  Humblot-Gonté.  Cet  amen- 
dement n*est  pas  appuyé. 

M.  Mttuguin  demande  à  exposer  sur  V ensemble  du 
titre  IV  une  question  préjudicielle» 

M.  Mavgiilii.  Vous  vous  êtes  occupés  ]u8qa*& 
présent  des  listes  de  Jurés  ;  il  vous  reste,  et  je 
suis  fâiché  de  le  dire,  il  vous  reste  à  vous  occuper 
de  la  loi  des  élections.  (Sensation.)  Vous  aviez 


16,  aucun  changement  ne  pourrait  y  être  fait,  au 
moment  des  élections;  je  pensais  que  les  élec* 
lions  se  feraient  d'après  les  listes  permanentes, 
qu'aucune  réclamation  ne  pourrait  être  foronée 
après  leur  clôture;  il  n'en  est  point  ainsi  quand 
les  élections  arrivent,  et  je  parle  d'après  le  projet: 
une  autre  loi  commence;  d'autres  règles  sont 
appliquées  ;  vous  ne  suivez  plus  la  liste  perma* 
nente;  des  principes  tout  différents  doivent  né- 
cessairement être  suivis  par  l'autorité  et  les  élec- 
teurs. Je  dis  que  vous  ne  suivez  plus  la  liste 
permanente;  et  supposez  ,en  effet,  l'ordonnance 
de  convocation  rendue,  la  réunion  des  collèges 
ordonnée ,  voyez  d'après  le  titre  ce  qui  va  arrivpr: 
d'abord  aux  termes  de  l'article  !•'  du  titre  IV, 
l'ordonnance  doit  être  rendue  trente  jours  avant 
la  réunion,  d'où  il  suit  que  toutes  les  formalités 
de  la  liste  doivent  s'accomplir  dans  le  délai  de 
trente  jours.  Le  préfet  se  bornera-t-il  à  réaf- 
ficher la  liste  permanente?  Non  ;  d'après  l'arti- 
cle 23.  il  publiera  un  tableau  de  rectification.  La 
liste  n  est  plus  permanente.  La  liste  est  rectifiée, 
et  c'est  sur  cette  liste  que  l'élection  sera  faite. 

La  rectification  aura  lieu  aux  termes  de  Tarti- 
cle  6  de  la  loi  du  2  mai  1820,  en  sorte  que  le 
préfet  aura  le  droit  de  retrancher  de  la  liste  per- 
manente tous  ceux  qui  lui  paraîtront  avoir  perdu 
les  droits  d'électeurs,  et  qu'il  pourra  y  ajouter  tous 
ceux  qui  lui  paraîtront  les  avoir  acquis  depuis  la 
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dernière  publication.  Ainsi,  il  y  aura  des  addi* 
tioos  et  des  retranchements,  el  remarquez  qu'il 
faut  que  ce  travail  se  fasse  dans  dix  jours:  ainsi 
il  y  aura  précipitation,  erreurs  indispensables,  et 
derrière  ces  erreurs,  un  prétexte  par  cela  même. 
Si  la  fraude  veut  se  glisser,  supposons  un  préfet 
qui  voulût  empêcher  Télection  d  un  candidat  par 
suite  des  ordres  qui  lui  arriveraient  d'en  haut; 
un  préfet,  en  un  mot  qui  voulût  fausser  l'élec- 
tion :  il  a  le  pouvoir  discrétionnaire  d'ajouter  et 
de  retrancher,  en  faisant  son  tableau  de  rectifi- 
cation. Ëb  bien  1  il  aioute  des  individus  selen  son 
choix  et  conformes  a  Topinion  de  son  candidat; 
il  retranche  ceux  qui  pourraient  lui  déplaire  : 
voilà  la  majorité  changée.  Je  sais  qu'on  dit  tous 
les  jours  :  Vous  supposes  la  fraude,  c^est  une  in- 
jure contre  l'administration.  Messieurs,  avec  une 
administration  sageet  loyale  nous  n'avions  pas  be- 
soin des  précautions  de  la  loi  ;  la  loi  n'est  faite 
que  dans  la  supposition  d'une  administration  qui 
oudrait  manquer  à  ses  devoirs;  les  lois  sont  une 
garantie  contre  la  fraude,  et  c'est  dans  ce  sens 
que  nous  devons  les  envL-^ager. 

Mais,  va-r-on  dire,  l'électeur  radié  a  un  recours; 
et,  en  même  temps,  s'il  y  a  un  faux  électeur  in- 
troduit, tous  ceux  qui  font  partie  de  la  liste  peu- 
vent réclamer.  Je  le  sais;  mais  ce  recours  doit 
s'exercer  dans  le  délai  de  huit  jours;  et  si  l'élec- 
teur radié  est  absent,  s'il  est  malade,  8*il  est  em- 
Êêché  par  ses  affaires,  il  ne  pourra  réclamer  en 
)mps  utile.  Cependant  je  suppose  que  le  recours 
Boit  exercé,  le  préfet  doit  rendre  son  jugement 
dans  cinq  jours;  l'individu  arrive  devant  le  pré- 
fet qui  est  tout  décidé  à  maintenir  sou  tableau  de 
rectification,  et  il  est  probable  qu'il  sera  main- 
tenu. Une  action  sera  ouverte  devant  la  cour 
royale,  c*est  encore  vrai;  mais  sur  les  trente 
Jours  que  nous  avons  en  voilà  vingt-cinq  d'écou- 
lés, dix  jours  pour  Taftichage,  dix  jours  pour  les 
réclamations  dos  électeurs,  cinq  jours  pour  les 
décisions  du  préfet.  Nous  voilà  donc  avec  cinq 
jours  pour  nous  pourvoir  devant  la  cour  royale, 
qui  est  à  trente  ou  quarante  lieues,  pour  obtenir 
un  arrêt,  le  faire  signifier  et  se  faire  rétablir  sur 
ia  liste.  Mais  je  vais  plus  loin,  et  n'examinons  que 
le  projet  :  la  décision  du  préfet  devait  avoir  une 
exécution  provisoire;  ainsi  la  radiation  de  l'élec- 
teur véritable,  Tinscription  du  faux  électeur, 
restaient;  l'action  avait  lieu,  mais  la  fraude  était 
couronnée.  Peoses-vous  d'ailleurs  qu'un  préfet  a 
besoin  de  recourir  à  tous  ces  moyens  de  fraude, 
de  laisser  aux  électeurs  cinq  jours  pour  leurs  ré> 
ciamations,  cinq  jours  pour  obtenir  un  arrêt? 
Non;  le  projet  va  plus  loin,  il  permet  au  préfet  de 

Sublier,  le  dernier  jour,  un  tableau  de  rectifica- 
on  qui,  comme  le  premier,  contiendra  la  liste 
de  ceux  qui  ont  récemment  perdu  ou  acquis  leurs 
droits.  lÀ  liste  peut  donc  être  changée  au  der- 
nier jour,  et  alors  évidemment  il  n'y  a  plus  le 
temps  de  recourir  ni  au  préfet  ni  à  la  cour  royale. 
Ijâ  commission  a  prévu  une  partie  de  ces  obs- 
tacles; elle  a  voulu  y  pourvoir.  Qu'a-t-elle  fait? 
Bile  a  remarqué  précisément  dans  l'art.  2S  cette 
disposition  extraordinaire,  qui  rend  exécutoires 
par  provision  les  décisions  du  préfet;  elle  a  pro- 
pose de  rendre  le  recours  suspensif.  Cet  amende- 
ment est  utile  pour  le  cas  où  il  y  a  eu  radiation; 
mais,  dans  le  cas  où  il  y  a  eu  fausse  inscription, 
1  amendement  ne  remédie  à  rien  :  le  faux  électeur 

SBUt-être  introduit  dans  le  collège,  et  il  y  restera, 
ans  le  système  de  la  commission  le  problème 
est  Insoluble  :  un  tiers  peut  réclamer  le  maintien 
sur  la  liste  d'un  individu;  si  le  recours  est  sus- 
pensif, il  fait  maintenir  sur  la  liste  un  homme 


qui  peut-être  n'a  plus  le  droit  de  voter  ;  si  la  dé- 
cision du  préfet  est  exécutoire,  le  préfet  peut  éga- 
lement faire  un  faux  électeur  :  des  deux  côtés 
l'inconvénient  est  le  même. 

Il  y  aurait  eu  un  meilleur  moyen  à  prendre, 
c'eût  été  de  supprimer  le  titre  IV  en  entier,  et  de 
se  borner  à  faire  l'élection  d'après  la  liste  per- 
manente ;  du  moins  alors  vous  auriez  été  consé- 
quents avec  vous-mêmes;  vous  n'auriez  pas  gêné 
la  prérogative  royale  qui,  dans  le  cas  d'élection, 
ne  peut  s'exercer  qu'après  trente  jours,  et  qui  se 
trouve  ainsi  restreinte.  On  ob|ecle  deux  incon- 
vénients :  c'est  d'abord  de  pnver  du  droit  de 
concourir  à  l'élection  ceux  qui,  dans  Tintervalle 
de  la  liste  définitive  à  la  convocation,  sont  de- 
venus électeurs  ;  c'est  d'admettre  dans  un  collège 
des  individus  qui  auraient  perdu  leurs  droits 
électoraux  dans  le  même  intervalle;  il  y  aurait 
eu  violation  de  l'article  40  de  la  Charte,  qui  exige 
le  payement  actuel  de  300  francs. 

n  ne  reste  qu'un  moyen  d'améliorer  le  système, 
mais  je  n*ai  pas  la  présomption  de  présenter  des 
amendements  qui  tendraient  à  refaire  un  titre 
tout  entier  ;  vous  auriez  pensé  avec  raison  que 
vous  ne  pouviez  vous  confier  dans  les  vues  d  un 
seul  homme,  et  je  me  borne  à  demander  le  renvoi 
à  ia  commission  ;  la  commission,  si  elle  trouve 
que  mes  observations  ont  quelque  vérité,  vous 
présentera  un  nouveau  projet.  Si  vous  ne  voulez 
pas  ordonner  ce  renvoi,  il  vous  faudra  toujours 
reconnaître  que  le  titre  lY  est  incouipltit  pour  un 
cas  très  grave,  et  qu'il  peut  arriver  telle  cir- 
constance où  la  prérogative  royale  ne  pourrait 
pas  s'exercer. 

Les  listes  se  font  dans  l'intervalle  du  l*'  juin 
au  15  octobre;  ainsi  elles  prennent  cinq  mois 
et  demi.  Le  titre  pievoit  le  cas  où  la  convocation 
d'un  collège  aura  lieu  après  la  confection  de  ces 
listes  ;  mam  si  on  le  réunit  pendant  qu'elles  se 
font,  de  quelles  listes  se  servira-t-on?  {Voix  di- 
verses :  De  l'ancienne  liste.)  Je  le  crois  aussi.  Mais 
remarquez  que  dans  le  cas  de  convocation  vous 
suivez,  aux  termes  de  l'article  23,  un  procédé 
tout  spécial  :  vous  avez  uu  seul  tableau  de  rec- 
tification ajouté  à  l'ancienne  liste  ;  mais  alors  il 
faut  avoir  soin  de  dire  que  cette  liste  toute  par- 
ticulière, ce  délai,  n'empêcheront  point  le  travail 
général  de  se  faire  ;  ia  liste,  de  se  continuer.  Je 
crois  qu'un  article  serait  utile  sur  cela  ;  je  vous 
soumets  mes  observations,  et  je  persiste  à  de- 
mander le  renvoi  à  la  commission. 


M.  Mavei.  Je  n'avais  pas  l'intention  de  pren- 
dre la  parole  dans  la  discussion  de  ce  projet  de 
loi,  et  peut-être  vous  en  rendrez-vous  facilement 
compte  en  interrogeant  quelques  souvenirs.  Moi 
aussi,  j'ai  mes  doutes  sur  les  articles  qui  compo- 
sent le  titre  IV  :  je  ne  pense  pas  que  l'amende- 
ment de  ia  commission  puisse  être  admis  ;  je  ne 
sais  pas  comment  il  sera  possible  de  concilier  ce 
titreavec  les  dispositions  que  vous  avez  adoptées 
par  l'article  1*'  du  projet.  Je  viens  donc  bien 
moins  exprimer  une  opinion  positive  et  person- 
nelle que  vous  faire  pari  des  doutes  qui  se  sont 
élevés  dans  mon  esprit,  afin  de  les  soumettre  à 
votre  décision.  Le  projet,  tel  que  le  gouverne- 
ment Tavait  conçu,  sauf  une  erreur  qui  s'était 
f [lissée  dans  Eon  titre  et  qu'à  mon  avis  une  d6- 
ibération  de  la  Chambre  a  considérablement  ag- 
f gravée,  était  au  moins  conséaueut.  Par  l'article  r* 
e  gouvernement  éiablissait  la  revision  des  listes, 
il  déterminait  par  des  articles  successifs  comment 
les  listes  seraient  arOctaées  à  telle  ou  telle  époque, 
comment  on  pourrait  se  pourvoir,  etc.,  et  arri- 
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tant  an  titre  lY,  il  préToyait  un  cas  particulier  ; 
ainsi  il  disait  :  lorsque  la  réunion  d'un  collège 
électoral  aura  lieu  plus  de  vioet  jours  après  la 
publication  du  dernier  tableau  de  rectification, 
il  deyra  s'écouler  un  délai  d'un  mois.  C'était  un 
cas  spécial  prévu  par  le  gouyeroement  ;  l'article 
était  raisonnable  ainsi  considéré.  La  commission 
demande  la  suppression  de  ce  qui  faisait  du  cas 
préyu  par  Tarticie  un  cas  spécial,  d*où  il  résulte 
qu'elle  yous  propose  le  cas  général,  le  cas  absolu, 
comme  un  cas  particulier  :  ce  (qu'elle  présente 
comme  une  exception  est  ce  qui  arrivera  tou- 
jours. 

Il  est  clair  que  la  réunion  aura  toujours  lieu 
après  lanublication  du  dernier  tableau  de  rectifi- 
cation. Si  la  révision  est  achevée,  le  tableau  aura 
été  afflcbé;  il  y  aura  donc  lieu  aux  articles 
qui  vont  suivre;  si  on  travaille  encore  à  la  révi- 
sion, l'orateur  qui  m*a  précédé  vous  l'a  dit,  l'élec- 
tion aura  lieu  mr  l'ancien  tableau.  Mais  l'ancien 
tableau  aura  été  afflcbé,  c'est  donc  toujours  après 
la  publication  du  tableau  que  la  réunion  aura 
lieu.  Ainsi,  comment  dire  d^une  chose  qui  arri- 
vera toujours  :  quand  elle  arrivera f  Pourquoi  faire 
une  hypothèse  de  ce  qui  est  certain?  Il  est  im- 
possible de  laisser  subsister  dans  les  dispositions 
de  votre  loi  une  pareille  méprise.  Je  vois  bien  com- 
ment la  commission  a  été  induite  à  la  commettre  : 
elle  s'est  bornée  au  retranchement  du  délai  de 
20  jours,  ce  qui  faisait  du  cas  prévu  un  cas  par- 
ticulier, et  elle  présente  ainsi  comme  un  cas  par- 
ticulier ce  qui  était  un  cas  général. 

J'ai  dit  que  j'avais  quelques  scrupules,  ce  qui 
annonçait  que  j'en  avais  plus  d'un.  Effectivement, 
je  désirerais  savoir  comment  il  sera  possible  de 
concilier,  dequeIquemanièrequ'onraaopte,toutes 
les  dispositions  dulitre  IV  avec  l'article  l"?  Cetar- 
ticie  1*>' porte  en  termes  formels  :  «Les  listes  faites 
en  vertu  de  la  loi  du  2  mai  1827  sont  permanentes, 
sauf  les  radiations  et  inscriptions  qui  peuvent 
avoir  lieu  lors  de  la  révision  prescrite  par  la  pré- 
sente loi.  • 

Ainsi,  vous  établissez  tout  à  la  fois  dans  cet  ar- 
ticle-et  le  principe  et  l'exception  à  ce  principe. 
Si  dans  la  pensée  du  gouvernement  la  permanence 
pouvait  exister  dans  leslistes,  il  faut  convenir  que 
le  gouvernement  n'en  avait  pas  fait  un  article 
législatif,  ce  n'était  que  par  voie  de  conséquence 

Su'onpouvait  la  déduire  du  projet.  Yousavez  voulu 
avantage;  vous  avez  énoncé  le  principe;  voilà 
donc  le  principe  et  la  conséquence  à  cdtédu  prin- 
cipe. En  lisant  l'article  1*%  chacun  dira  :  Voilà  une 
liste  permanente,  et  il  ne  doit  y  être  fait  d'autres 
changements  que  les  radiations  et  inscriptions 
devenues  nécessaires  dans  le  cours  de  l'année. 
La  loi  le  dit;  mais  quand  nous  arrivons  au  titre  lY 
nous  voyons  que  la  permanence  n'existe  que  pour 
le  temps  où  on  ne  se  servira  pas  de  la  liste  ;  quand 
on  veut  s'en  servir,  il  n'est  plus  question  de  per- 
manence :  c'est  une  rectification  que  vous  devez 
faire  conformément  aux  articles  subséquents.  Je 
ne  sais,  en  vérité,  comment  concilier  ces  divers 
articles.  Je  dis  que  si  la  liste  est  permanente, 
sauf  les  inscriptions  et  radiations  de  l'année, 
tout  me  semble  prévu;  et  quand  on  dit  dans  les 
articles  subséquents  qu'il  y  aura  d'autres  ra- 
diations, d'autres  inscriptions,  on  n'a  donc  pas 
tout  prévu.  Mais  remarquez,  dira-t-on,  que 
l'article  l*'  et  ceux  qui  suivent  sont  relatifs  à  la 
revision  annuelle,  et  que  le  titre  IV  est  relatif  à  la 
revision  accidentelle.  Je  réponds  :  la  permanence 
et  la  revision  annuelle  une  fois  établies,  si  vous 
faites  d'autres  revisions  vous  dérogez  au  prin- 
cipe. 


Quelques  personnes  pourront  trouver  qu'il  n'y 
a  pas  une  grande  importance  à  ces  contradictions. 
J*avoue  que^  pour  mon  compte,  je  pense  tout  au* 
trement  ;  je  crois  que  les  lois  ne  doivent  pas 
présenter  de  telles  oppositions,  qu'elles  doivent 
être  claires,  mais  non  par  la  multiplicité  des 
mots  ;  je  crois  surtout  que  rien  n'est  opposé  à  la 
clarté,  comme  la  contradiction.  Aussi  n'ai-je  pas 
été  d'avis  de  plusieurs  superfétations  qui  ont  été 
introduites  dans  la  loi,  et  qui  ne  contribuent 
pas  à  la  rendre  plus  lucide. 

J'ai  parlé  du  titre  ;  je  n'en  parle  que  pour  vous 
indiquer  avec  quelle  précaution  il  faut  marcher 

âuand  il  est  question  de  la  confection  des  lois, 
e  titre  est  trompeur  ;  il  est  contraire  à  ce  que 
vous  avez  voulu  dire  et  à  ce  qui  est.  Il  porte:  Aé- 
vision  dei  listei  Uecioralei  et  du  jury.  Vous  aves 
voulu  dire  :  et  de*  lûtes  du  jury.  Il  ne  dit  donc 
pas  ce  que  vous  avez  voulu  dire  :  il  ne  dit  pas 
ce  qui  est  :  car,  lorsque  le  code  d'instruction 
criminelle  s'est  expliqué  sur  les  jurés  et  sur  le 
jury,  il  a  dit  :  Les  préfets  formeront  une  liste  deê 
jurés  toutes  les  fou  quHls  en  seront  requis  par  Us 
présidents  des  cours  d* assises  ;  et  puis  :  le  jury  se 
compose  de  douze  jurés  ;  et  puis  :  le  jury  est  com» 
fflet  quand  il  est  sorti  de  Vume  douze  noms  de 
jurés.  Rien  n'était  plus  simple  que  d'éviter  cette 
fausse  dési^ation,  en  intitulant  le  projet  :  Revi^ 
sion  de  la  liste  des  électeurs  et  des  jurés.  Mais, 
encore  une  fois,  je  n'entends  critiquer  ni  le  titre 
ni  ce  qui  a  été  délibéré  ;  tout  ce  que  je  désire, 
c'est  que  vous  puissiez  mettre  en  harmonie  ce 
que  vous  voulez  faire  avec  ce  qui  a  été  fait. 

M.  de  Marlignae,  ministre  de  Vintérieur. 
J'ai  à  examiner  et  à  combattre  des  objections  de 
plus  d'un  genre  ;  je  tâcherai  de  mettre  de  l'ordre 
et  de  la  clarté  dans  l'examen  auquel  je  suis 
obligé  de  me  livrer.  Avant  toutes  choses,  la 
Chambre  jugera  peut-être  convenable  que  je  lui 
explique  le  système  du  titre  IV  qui  nous  occupe^ 
comme  nous  l'avons  compris. 

La  liste  des  électeurs  et  des  jurés  a  été  décla- 
rée permanente,  d'abord  dans  rintention  des  ré- 
dacteurs du  projet  de  loi,  ains(  que  cela  résulte 
des  dispositions  de  l'article  5  ou  6,  et  puis  de  la 
disposition  expresse  de  Tarticle  1*'  proposé  par 
la  commission.  Cette  liste  doit  être  revisée  chaque 
année  ;  cette  revision  doit  porter  sur  divers  ob- 
jets qui  sont  clairement  énumérés  dans  les  pre- 
miers articles  du  projet.  Les  revisions  donnent 
lieu  à  diverses  réclamations  ou  actions  ;  des  re- 
cours, des  arrêts  interviennent. 

Lorsque  le  dernier  tableau  de  rectification  a 
été  fait,  quand  la  liste  des  jurés  et  des  électeurs 
est  complète,  si  les  collèges  électoraux  sont  réu- 
nis le  lendemain,  ou  dans  les  vingt  jours  qui 
suivent  ;  il  est  évident  qu'il  n'y  a  plus  rien  à 
faire,  que  tout  est  consommé,  que  les  membres 
du  collège  sont  ceux  déterminés  par  le  dernier 
tableau  de  rectification.  Mais  nous  avons  supposé 
le  cas  où  la  réunion  des  collèges  devait  avoir 
lieu  à  une  époque  plus  éloignée  que  celle  que 
je  viens  d'indiquer.  Dans  cette  supposition,  il  y 
avait  deux  partis  à  prendre  :  ou  déclarer  que  la 
liste  révisée  devait  être  conservée  comme  confé- 
rant des  droits  pour  l'année  de  telle  manière 
qu'aucune  modification  ne  pourrait  être  faite 

2 n'en  exécution  du  titre  1*',  ou  bien  ajouter  des 
^positions  supplémentaires  pour  les  cas  oà 
la  réunion  des  collèges  arriverait  plus  de  vingl 
jours  après  la  publication  du  dernier  tableau.  Le 
premier  mode  était  beaucoup  plus  simple  :  il 
prévenait  tons  les  abus,  il  prévenait  même  tous 
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les  soupçons  de  fraude  ;  et  ce  serait  un  grand 
avantage  pour  un  projet  de  loi  que  d'écarter  ces 
étemelâ  soupçons  qu'on  élève  contre  radminis- 
tratton.  Nous  aurions  donc  choisi  ce  premier 
moyen,  de  préférence,  car  nous  aussi  nous  ne 
voulons  point  ce  qui  peut  faire  naître  la  fraude  ; 
mais  nous  avons  été  arrêtés  par  la  plus  grave 
des  considérations.  Cette  disposition  eût  été  for- 
mellementcontraire  aux  dispositions  d^  la  Charte, 
et  nous  n'avons  pas  pensé  qu'il  nous  fût  permis 
de  vous  proposer  de  la  violer.  La  Charte    veut 

2u'aucun  citoyen  ne  puisse  exercer  les  fonctions 
lectoraies  s'il  n'est  ftgé  de  trente  ans,  s'il  ne 
paie  300  francs  de  contributions  II  fullait  donc 
rayer  «le  la  liste  tous  ceux  qui  dans  l'intervalle 
auraient  perdu  le  droit  de  voti^r.  La  loi  de  1817 
accorde  le  droit  de  voter  à  tous  les  Français  qui 
sont  âgés  de  30  ans  et  qui  payent  300  francs  de 
contriiiUtions  ;  il  fallait  donc  rétablir  sur  la  liste 
tous  ceux  qui,  dans  l'intervalle,  en  avalant  acquis 
le  droit. 

Voilà  ce  qui  nous  a  forcés  de  recourir  à  l'autre 
moyen.  Nous  avons  alors  supposé  deux  cas,  et 
nous  avons  dit:  Lorsque  la  réunion  d'un  collège 
électoral  aura  lieu  plus  de  vingt  jours  après  la 
publication  du  dernier  tableau  de  rectification, 
il  devra  s'écouler  un  intervalle  d'un  mois  entre 
la  clôture  de  la  liste  et  la  réunion  du  collège. 
Nous  avons  pensé  que,  dans  cet  intervalle  de  20 
jours,  peu  de  droits  pouvaient  être  acquis  ou  per- 
dus, et  Tinconvénient  d'un  délai  n'<^tait  plus  aussi 
grave.  Toutefois,  la  commissiou  apenséque  nous 
avions  eu  tort  de  laisser  un  intervalle  de  20  jours, 
pendant  leuuel  d(*B  droits  acquis  ne  seraient  point 
constatés,  des  droits  perdus  pourraient  être  con- 
servés. Je  crois  Qu'elle  a  eu  tort  de  supprimer 
en  entier  ce  délai  de  vingt  jours,  et  que,  par 
exemple,  lorsque  la  r(^union  du  collège  aurait  lieu 
dans  les  cinq  jours  qui  suivraient  la  dernière 
publication  du  tableau  derectiticalion^il  nedevrait 
plus  y  avoir  rien  à  faire.  Une  application  plus 
rigoureuse  de  la  Charte  jetterait  dans  des  incon* 
Ténients  presque  insurmontables, 

Mais  si  la  convocation  a  lieu  dans  un  délai 
plus  éloigné,  quel  parti  fallait-il  prendre?  Fallait- 
il  recommencer  la  revision  de  la  liste  avec  les 
interminables  formalités  des  articles  précédente? 
Fallait-il  y  consacrer  cinq  mois  entiers  et  mettre 
ainsi  des  hormis  à  la  prérogative  royale?  Fallait- 
il  violer  la  Charte  qui,  en  cas  de  dissolution, 
veut  qu*urie  nouvelle  Chambre  soit  convoquée 
dans  le  déiai  de  trois  mois,  et  la  loi  qui  pres- 
crit que  le  député  mort  ou  démissionnaire  soit 
remplacé  dans  le  délai  de  deux  mois?  il  fallait 
donc  prendre  d'autres  mesures.  S'agira-t-il  de 
procéder  à  une  revision  nouvelle?  Nullement; 
et  c'est  la  Terreur  dans  laquelle  est  tombé  tout 
à  l'heure  un  orateur.  La  revision  est  partielle, 
et  porte  sur  toute  autre  chose  que  la  liste  perma- 
nente; elle  est  bornée  à  ce  qui  doit  être  l'objet 
du  tableau  de  rectillcatioo  prescrit  par  l'urticle 
6  de  la  loi  de  1827.  La  rectlncation  ne  concerne 
gue  ceux  qui  oit  acquis  ou  peidu  leurs  droits 
électoraux  depuis  la  clôture  des  listes.  Ainsi,  il 
n'y  a  point  de  contradiction  entre  ce  que  nous 
vous  proposons  et  le  principe  de  la  permanence. 
Saves-vous  en  quoi  consiste  la  permanence?  non 
pas  dans  la  ntabilité  matérielle  des  listes ,  mais 
dans  l'exercice  d'un  droit  qui  ne  peut  être  en- 
levé que  conformément  aux  dispositions  de  la 
loi.  (Adhésion,)  Un  Individu  a  droit  d*étre  main- 
tenu sur  la  liste  par  cala  même  qu'il  y  a  été 
porté,  et  s'il  en  est  rayé«  la  loi  lui  ouvre  un 
recours  suspensif,  parce  que  son  droit  lui  est  con- 


servé par  la  liste  permanente.  Ainsi,  rassurei- 
Tous  sur  ce  point;  il  n'y  a  point  de  contradic- 
tion entre  la  permanence  étanlie  par  l'article  l*' 
et  la  revision  prescrite  par  l'article  6  de  la  loi 
de  1827. 

Maintenant  ces  cas  de  convocation  sont-ils  suf- 
fisamment établis,  et  avons*oou8  pourvu  aux 
inconvénients  des  nouveaux  tableaux  à  faire? 
Le  tableau  de  rectification  sera  dressé  dans  les 
dix  jours  :  dans  les  dix  jours  qui  suivront  Taf- 
tiche,  des  réclamations  pourront  être  faites  devant 
le  préfet  ;  mais  elles  ne  pourront  porter  que  sur 
les  droits  acquis  on  perdus  depuis  le  dernier 
tableau  de  rectification .  Le  préfet  doit  statuer,  en 
conseil  de  préfecture,  dans  les  cinq  jourst  et  le 
recours  est  encore  ouvert  devant  la  cour  royale; 
mais  ici  se  présente  une  difficulté,  et  je  ne  recule 
pas  devant  elle;  je  crois  qu'il  peut  y  avoir  encore 
des  difficultés  à  résoudre.  Les  réclamations  sont 
de  deux  sortes  :  ou  un  individu  prétend  avoir  ac- 
quis dans  l'intervalle  le  droit  d'être  porté  sur  la 
liste,  et  se  plaint  de  ne  pas  y  avoir  été  porté.  Dans 
ce  cas,  son  action  n'est  pas  suspensive;  la  décision 
du  préfet  doit  être  exécutée  provisoirement.  Vous 
loconcevet  bien;  celui  qui  n'a  jamais  eu  de  droits 
acquis,  n'a  jamais  été  porté  sur  la  liste;  il  pré- 
tend aujourdhui  qu'il  doit  y  être  porté.  Seraceà 
sa  prétention  que  vous  donnerez  rexécution  pro- 
visoire,  ou  à  la  décision  du  premier  juge?  Voilà 
ce  qu'il  faut  décider. 

Quant  à  la  radiation,  elle  suppose  la  perte  d'un 
droit,  l'enlèvement  momentané  d'un  droit:  il 
était  inscrit  sur  la  liste;  il  avait  le  droit  d'y  être 
maintenu  ;  on  le  raye  sous  prétexte  qu'il  a  perdu 
son  droit.  Dans  ce  cas,  la  commission  propose  de 
déclarer  le  recours  suspensif,  je  crois  qu'elle  a 
raison. 

Voilà  à  quoi  se  rédoit  notre  système  :  vous 
voyes  qu'il  est  clair.  Il  ne  serait  pas  juste  de 
soupçonner  qu'après  avoir  porté  autant  d'atten- 
tion et  de  scrupules  dans  la  rédaction  de  ce  projet 
de  loi,  nous  eussions  eu  l'intention,  qu'on  a  eu 
l'air  de  nous  supposer,  de  porter  toute  l'attention 
de  la  Chambre  sur  les  trois  premiers  titres  du 
projet  de  loi,  qui  ne  rt'gardaient  que  le  }ury, 
pour  lui  enlever  subrepticement  le  quatnème 
titre  qui  concerne  les  électeurs.  (Adhésion.) 

M.  Ravei.  Je  n'aurais  pas  pris  la  parole  après 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  si,  dans  la  réponse 

?|u'il  a  faite,  il  n'y  avait  que  des  passages  qui 
ussent  applicables  à  mes  propres  réflexions; 
mais  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  répondu  à 
deux  orateurs,  il  a  dû  par  conséquent  repousser 
les  objections  qui  avaient  été  faites  par  l'un  et 
par  l'autre. 

De  ces  réponses,  les  unes  me  sont  étrangères, 
les  autres  peuvent  me  regarder.  Celles  qui  con- 
cernent le  soupçon  de  fraude,  le  reproche  de 
mauvaise  foi,  oe  peuvent  s'adresser  à  moi  ;  car» 
loin  d'avoir  attaqué  le  projet  du  gouvernement, 
j'ai  fait  remarquer  que  ce  projet  était  raison- 
nable, et  que  l'ameodement  de  la  commission  en 
dérangeait  l'économie. 

M.  de  Martigaae,  ministre  ds  rinUrieur. 
Cette  partie  de  mou  discours  ne  vous  concernait 
pas. .. • 

M.  Ravel.  J'avais  besoin  qu'on  le  dit,  parce 
que  d'autres  que  moi  auraient  pu  s'y  tromper. 
Sensation,)  Deux  choses  me  regardent  dans  le 
discours  du  ministre  :  son  opinion  sur  llunen- 
dément  de  la  commission,  et  son  opinion  sur  la 
contradiction  que  j'ai  montrée  entre  l'article  1* 
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du  titre  IV  et  l*article  l*'  du  projet.  Cet  article 
n'ayant  pas  été  proposé  par  le  gouvernement,  le 
reproche  de  contradiction  ne  pourrait  lui  être 
adressé. 

Quant  à  l'amendement  de  la  commission,  mon 
opinion  est  d'accord  avec  celle  du  niinisire;  mais 
il  pense  que  si  le  délai  de  vingt  jours  est  trouvé 
trop  long,  on  pourrait  le  réduire  à  cinq  jours  : 
je  crois  que  ce  serait  encore  graviter  dans  une 
orbite  trop  étroite.  Quant  à  la  contradiction,  je 
dis  que  1  article  1*'  du  projet  établit  le  principe 
de  la  permanence  des  listes,  sauf  deux  exceptions 
qu'il  prévoit;  si  dans  le  titre  lY  vous  établissez 
aautres  exceptions,  il  faut  vous  mettre  d*accord 
avec  vous-mêmes.  Recommencer  les  reciitica- 
tions  cinq  jours  après  la  publication  du  dernier 
tableau,  c'est  procéder  sans  dignité.  Du  reste, 
qu'on  fixe  un  délai  quelconque,  c'est  à  la  Chambre 
à  le  déterminer  ;  iimis  d'après  la  commission  on 
n'a  pas  même  uu  instant. 

M.  de  Sulnte-Aalalre.  L'honorable  préopinant 
a  déclaré  qu'il  ne  reprochait  rien  au  projet  pré- 
senté par  les  ministres  du  roi.  11  a  dirigé  toutes 
ses  attaques  contre  le  travail  de  la  commission. 
Membre  de  cette  commission,  et  obligé  par  1  hon- 
neur de  justitier  moi  et  mes  collègues,  je  reste 
ainsi  privé  de  l'as>istance  de  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  et  livré  sans  secours  à  mon  pui.«8ant 
adversaire.  Heureusement  il  parait  ne  pas  avoir 
compris  ce  que  la  commission  a  voulu  faire,  et 
peut-être,  grâce  à  cette  inadvertance,  échappe- 
rons-nous à  une  partie  des  reproches  de  contra- 
diction qu'il  nous  a  si  vivement  adressés.  Veuil- 
lez comprendre.  Messieurs,  quel  a  été  notre  but 
dans  l'amendement  proposé  par  nous  à  l'art.  22 
du  projet  de  loi.  Nous  voulions  éviter  qu'à  l'ave- 
nir les  collèges  électoraux  fussent  réunis  avec  la 
scandaleuse  précipitation  qui  l'année  dernière 
a  excité  de  si  justes  plaintes;  nous  voulions  nous 
assurer  qu'il  existerait  toujours  un  mois  de  délai 
entre  l'ordonnance  de  convocation  et  la  réunion 
des  collèges.  Sans  doute,  vous  ne  blâmerez  pas 
cette  intention,  et  pour  l'accomplir  le  retranche- 
iBent  que  nous  avons  fait  subir  au  projet  de  loi 
était  nécessaire.  Ce  projet  dit  que  le  délai  d'un 
mois  existera  seulement  quand  la  réunion  du 
collège  aura  lieu  plus  de  vingt  jours  après  la 
publication  du  dernier  tableau  de  rectification, 
ce  qui  laisse  supposer  que  le  délai  d'un  mois 
pourra  ne  pas  avoir  lien,  si  la  réunion  s'opère 
moins  de  vingt  jours  après  la  publication  du 
dernier  tableau.  Nous  avons  supprimé  l'alterna- 
tive et  l'article  amendé  porte  que,  dans  tous  les 
cas,  il  dt'vra  s'écouler  l'intervalle  d'un  mois  entre 
la  réception  de  l'ordonnance  de  convocation  et 
la  réunion  des  collèges.  C'est  bien  là  ce  que  dit 
notre  ariicle;  Thonorable  préopinant  en  convient. 
C'est  bien  là  ce  qu'il  importait  de  faire:  je  ne 
pense  pas  que  personne  le  conteste*  Notre  amen- 
dement est  donc  fondé  en  principe,  eflicace  en 
fait  ;  resterait  à  justifier  la  construction  gramma- 
ticale de  la  phrase,  mais  je  Tabandonne  volon- 
tiers. Le  préopinant  a  attaché  beaucoup  de  prix. 
à  démontrer  que  la  conjonction  lorsque  était  de 
trop.  Je  ne  le  suivrai  point  dans  celte  argumen- 
tation. Pour  ma  part,  je  craindrais,  je  l'avoue, 
de  vous  rappeler  ce  fameux  procès  de  la  comédie 
de  Figaro  entre  la  copulative  et^  et  la  disjonctive 
ou,  {On  rit.) 

Une  autre  objection  de  la  même  force  nous  est 
opposée, retativoment  à  la  permanence  des  listes, 

Sue  nous  avons  proclamée  à  l'article  l**.  Il  est 
lisurde,  nous  dit-on,  de  déclarer  permaneotea 


des  listes  qui  subiront  sans  cesse  des  cbasge* 
ments  successifs.  En  vérité,  Messieurs,  l'hono- 
r-able  orateur  croit  aussi  les  membres  de  votre 
commission  par  trop  simples,  s'il  suppose  que 
nous  avons  entendu  la  permanence  des  listes 
comme  rideotité  de  ce  couteau  toujours  le  même, 
bien  uu'on  ait  pu  changer  trois  lames  et  deux 
manches.  (On  rU.)  Non,  Messieurs,  nous  savons 
très  bien  que  des  électeurs  mourront,  qu'ils  per- 
dront leurs  droits  ;  que  d'autres  acquerront  I  âge 
et  le  cens  électoral,  et  remplaceront  les  premiers. 
Les  listes  resteront  néanmoins  permanentes, 
comme  la  matière  des  rôles  est  permanente.  Mais 
les  changements  à  opérer  ne  pourront  l'être  que 
suivant  des  règles  fixées  par  la  présente  loi; 
c'est  ce  que  nous  avons  établi  dans  l'article  1*', 
qui  prévoit  la  revision  en  même  temps  qu'elle 
prononce  la  permanence.  11  n'y  a  donc  d'autre 
contradiction  daf>s  notre  article,  que  celle  qui  se 
rencontre  toujours  entre  uq  principe  général  et 
une  exception.  La  revision  sera  faite  conformé^ 
ment  aux  dispositions  suivantes^  dit  l'article  : 
mais  le  titre  IV  sur  lequel  vous  délibérez  en  ce 
moment,  fait  aussi  partie  de  la  loi  ;  il  fait  donc 
aussi  partie  des  dispositions  suivantes. 

A  la  vérité,  il  est  relatif  à  un  tableau  de  recti- 
fication; mais  si  l'honorable  préopinant  nous 
passe  la  revision,  pourquoi  nous  reproche*t-il  la 
rectification  ?  En  vérité.  Messieurs,  il  m'est  im- 
possible de  comprendre  l'importance  de  telles 
subtilités  ;  j'aurais  tort  de  chercher  à  y  répondre, 
car  je  dois  avouer  que  je  ne  les  saisis  pas  bien 
nettement.  Enfin,  me  hâterai-je  de  terminer  ma 
tâche,  sans  discuter  la  troisième  objection  faite 
par  l'éloquent  orateur  ;  celle-ci  porte  sur  ce  titre 
même  de  la  loi  ;  et  je  respire  en  retrouvant  la 
commission  placée  sous  l'égide  de  M.  le  ministre 
de  l'intérieur.  C'est  bien  lui  qui  a  intitulé  la  loi: 
Revision  annuelle  des  listes  du  jury  ;  ce  sera  à  loi 
à  prouver  à  M.  Uavez  qu'il  eût  été  plus  correct 
de  dire  :  Revision  annuelle  des  listes  des  jurés» 
Pour  ma  part,  le  resterai  spectateur  désintéressé 
de  ce  grand  débat.  Si,  comme  je  suis  assez  dis- 
posé à  le  croire,  la  victoire  reste  à  l'honorable 
pr(^opinant,  je  me  bornerai  à  remarquer  qu'il  eût 
été  plus  charitable  à  lui  de  nous  avertir  il  y  a 
huit  jours,  lorsque  nous  discutions  le  titre  de  la 
loi,  que  d'attendre  la  fin  de  la  discussion,  pour 
rejeter  une  si  grande  humiliation  sur  les  mi- 
nistres et  sur  tous  ses  collègues. 

Voix  à  gauche  :  Très  bien  !  très  bien  I 

M.  Maugaln.  Je  me  suis  plu  hier  à  reconnaître 
la  loyauté  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  avait 
apportée  dans  la  discussion.  Tout  à  l'heure 
encore,  j'ai  dit  qu'avec  une  administration 
franche  et  loyale,  on  n'avait  même  pas  besoin  de 
lois  ;  mais  que  les  lois  étaient  faites  pour  préve- 
nir les  cas  de  fraude^  En  rapprochant  ce  que 
j'ai  dit  hier  de  ce  que  je  dis  aujourd'hui,  vous 
voyez  qu'il  n'y  avait  aucune  allusion  à  l'adminis- 
tration actuelle.  Il  faudrait.  Messieurs,  quand  on 
discute  une  loi,  c'est-à-dire  le  texte  général,  n'y 
rien  mettre  de  personnel  :  il  n'y  a  pas  moyen  de 
discuter,  si  l'administration  prend  toujours  fait  et 
cause  personnellement.  Les  lois  sont  des  garan- 
ties ;  et  en  matière  politique,  elles  sont  de  la  dé- 
fiance, non  pas  contre  les  personnes  existantes, 
mais  pour  l  avenir,  car  nous  devons  supposer 
que  la  loi  sera  durable;  celle  que  noua  discutons 
ne  sera  pas  éternelle,  mais  elle  peut  avoir  une 
certaine  existence,  et  comme  nous  iguorons  qui 
elle  peut  régir,  il  faut,  dans  l'intérêt  du  pays,  pré- 
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▼oir  (008  les  cas.  Qa«  TadmiaistraUon  ne  prenne 
rien  pour  elle,  qa  elle  nous  laisse  discuter  en 
thèse  générale.  Messieurs,  à  Tégard  de  la  magis- 
trature, qui  est  ce  qu*ilya  de  plus  respectable, 
les  lois  prévoient  les  délits,  les  crimes,  la  forfai- 
ture, la  prise  à  partie.  Laissez-nous  aussi  suppo- 
ser que  1  abus  soit  possible  on  matière  d*élection. 
Vous  convieadrex  du  moins  qu'ici  la  supposition 
est  permise. 

Le  litre  ainsi  que  la  loi  ont  été  rédigés  arec 
beaucoup  de  promptitude*  Je  reconnais  que  les 
auteurs  du  projet  se  sont  trouvés  dans  une  posi- 
tion très  difticile.  Dans  leur  esprit,  les  listes 
devaient  être  permanentes,  et  ce  qui  était  dans 
leur  esprit,  la  commission  en  a  fait  une  disposi- 
tion de  la  loi.  Cette  permanence  signifie  une 
cbose  qui  doit  rester  telle  qu'elle  est,  au  moins 
pendant  une  certaine  durée.  Mais  la  Charte  no 
veut  pas  de  cette  permanence,  et  il  en  résulte 

Sue  nous  nous  trouvons  fort  embarrassés.  La 
harte  ne  veut  pas  que  Téiecteur  dont  les  droits 
sont  perdus  puisse  voter  ;  et,  d'un  autre  c6té,  elle 
accorde  à  celui  oui  a  acquis  les  capacités  électo- 
rales le  droit  de  voter.  La  difficulté  est  très 
grave.  Que  ferez- vous  de  la  permanence?  que 
^rez-vous  de  la  Charte  t 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  vous  a  dit  que  la 
permanence  consistait  dans  la  possession  de 
droit,  et  eu  même  temps  dans  cette  circonstance 
qja*on  n*en  pourrait  être  privé  que  par  une  déci- 
sion légale.  Or,  les  décisions  légales  ne  sont 
admises  pour  la  rectification  de  la  liste  que  lors* 
qu'elles  interviendront  du  l*"  juin  au  20  octobre. 
Plus  tard,  pas  de  recours  devant  les  tribunaux. 
Mais  une  fois  que  ces  recours  seront  épuisés,  je 
ne  pense  pas  qu'il  puisse,  par  des  déddons 
légales,  être  fait  des  changements  à  la  liste. 
Cependant,  voilà  que  vous  décidez,  par  Tar- 
ticle  22  du  projet  de  loi,  que  lorsqu'il  y  aura 
élection,  lorsque  la  réunion  d'un  collège  électo- 
ral aura  lieu  plus  de  vin^t  jours  après  la  publi- 
cation du  tableau  de  rectification,  Ja  liste  ne  sera 
plus  la  même,  qu'il  n'y  aura  plus  de  perma- 
nence. C'est  ici  que  nous  rencontrons  l'obstacle,  et 
nous  devons  cherchera  l'affaiblir  le  plus  possible. 
L'amendement  de  la  commission,  en  décidant 
crue  le  recours  contre  toute  décision  qui  raye  un 
électeur  sera  suspensif,  corrige  une  partie  des 
défauts  du  projet  de  loi.  Supposez  que  l'électeur 
soit  rayé  par  inadvertance,  le  projet  de  loi  donne 
à  la  radiation  une  exécution  provisoire  et  l'élec- 
teur perd  ses  droits. 

Maintenant  l'électeur,  par  Teffet  du  recours, 
reste  sur  la  liste,  il  conserve  le  droit  qui  lui  était 
acquis;  mais  vous  avez  ici  un  inconvénient 
à  éviter,  c'est  celui  des  fausses  inscriptions  ;  il 
ma  semble  qu'il  y  aurait  un  moyen  facile  ;  ce 
serait  de  décider  qu'il  n'y  aura  qu'un  simple 
tableau  de  rectification,  que  les  demandes  des 
électeurs,  à  l'effet  d'être  portés  sur  la  liste, 
devront  être  faites  dans  tt  1  délai,  sous  peine  de 
déchéance;  ce  serait  d'admettre  que  le  préfet  ne 
peut  faire  ni  inscription,  ni  radiation  d'office. 

Voilà  quelques  idées  que  je  me  contente  de 
vous  présenter,  sans  en  faire  l'objet  d'un  amen- 
dément. 

M.  la  Préaldeot.  M.  Humblot-Conté  a  la 
parole.  (Àtug  yoix  1  au»  voix  I) 

M.  UmaMoirC^mté.  Je  ne  viens  ims  défendre 
l'amendement  que  j'avais  proposé  ;  je  viens  seu- 
lemeni  vous  présenter  quelques  observations  en 
réponse  au  discours  de  M.  le  miniaire  de  Tinté- 


rie  ur.  M.  le  ministre  nous  a  dit..  (Aux  aux  voix  1 
voix  I)  Si  vous  voulez,  Messieurs,  que  la  loi  ait 
quelque  effet,  souffrez  au  moins  qu'on  puisse 
expliquer  en  quoi  elle  pêche.  (Voix  aiverset  :  Le 
renvoi  à  la  commission.)  C'est  aussi  le  renvoi  à 
la  commission  que  je  viens  proposer. 

M.  Chaavello.  On  demande  la  priorité  pour 
le  renvoi  à  la  commission. 

(M.  Favard  de  Langlade,  rapporteur^  réclame  la 
parole.) 

M.  Favard  de  Eianglade,  rapporteur.  Je  ne 
reviendrai  pas  sur  ce  qui  a  été  dit  relativement 
h  la  permanence  des  listes,  établie  par  votre 
commission  en  tête  du  projet  de  loi;  la  Chambre 
l'a  adoptée,  il  n'est  aucun  de  vous  qui  ne  sente  l'a- 
vantage qui  peut  résulter  de  la  permanence  des 
listes.  Je  ne  parlerai  pas  de  la  contradiction  qu'on 
a  remarquée  entre  le  titre  l*'  et  la  faculté  an- 
noncée dans  le  titre  IV  de  rectifier  les  listes.  Je 
crois  que  ces  listes  doivent  être  considérées  comme 
la  matrice  de  celle  qui  parait  à  chaque  élection. 

Voixdi»€rso9:  C'est  cela  ! 

M.  Favard  de  Liaaslade.  Ainsi,  quoi- 
que on  ait  parlé  de  Ta  rectification  indis- 
pensable qui  aura  lieu  lors  des  eonvooations, 
il  n'eu  est  pas  moins  vrai  que  le  mot  per^ 
manence  est  le  seul  qui  eonvienne  au  sens  et 
au  but  de  la  loi;  le  seul  qui  puisse  rassurer  les 
citoyens  sur  Texercice  de  leurs  droits.  {Même 
moùv&ment.)  Voilà  pourquoi  la  commission  a 
insisté  sur  une  addition  qu'elle  regarde  comme 
un  des  plus  grands  avantages  de  la  loi. 

Je  dis  encore  un  mot  du  titre  IV.  Quelques 
membres  ont  voulu  considérer  ce  titre  comme 
étant  en  contradiction  avec  le  titre  1**.  Un  des 
orateurs  a  dit  que  c'était  sans  doute  par  une  pré- 
occupation de  lu  commission  sur  la  formation  de 
la  liste,  qu'elle  avait  laissé  passer  ce  titre. 
Non,  Messi(>urs,  la  commission  a  mieux  rem- 
pli son  devoir;  elle  a  examiné  ce  titre  avec 
toute  l'attention  qu'il  méritait;  elle  s'est  deman- 
dé s'il  ne  vaudrait  pas  mieux  supprimer  ce  titre 
entier  que  de  le  conserver.  Bt  pourquoi?  parce 
qu'elle  était  malheureusement  trop  préoccupée  des 
Qéfiances,  d'après  ce  qui  s'est  passé,  qui  existent 
encore  contre  les  fonctionnaires,  et  qu'elle  vou- 
lait prendre  un  parti  tel,  que  ces  défiances  ne 
pussent  désormais  exister.  Mais  la  réflexion  lui 
a  fait  sentir  qu'il  était  impossible  de  priver  les 
électeurs  de  lexercice  des  droits  qu*ils  avaient 
acquis  dans  l'année;  que  la  permanence  invaria- 
ble était  contraire  à  la  Charte  qui  veut  que  tout 
Français  qui  a  trente  ans  accomplis,  et  qui  paie 
300  francs  d*t  contributions  directes,  exerce  ses 
droits  électoraux. 

Voilà  pourquoi  la  commission  a  pensé  qu'il 
était  indispensable  de  maintenir  ce  tare.  Il  est 
vrai  que  dans  Tarticle  22  la  commission  a  sup- 
primé  les  vin^^t  jours  qui  éiaieot  demandés  par 
te  projet  de  loi;  vous  eu  sentez  le  motif:  cest 
parce  qu'elle  a  voulu  que  tons  les  citoyens  qui* 
dans  ces  vingt  jours,  auraient  acquis  des  droits 
électoraux,  pussent  les  exercer.  Je  conviens  que 
la  commission  est  all4e  peut-être  ua  peu  loin, 
et  que,  sous  ce  rapport,  sa  rédaction  peut  paraître 
vicieuse.  lA  commission,  que  j'ai  consultée,  me 
charge  de  vous  proposer  de  fixer  le  délai  à  dis 
jours  au  lieu  de  viugt. 

M.  le  Préaldeal.  La  discussion  qui  vient 
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d'avoir  lieu  est  une  discussion  fféoérale  sar  le 
titre  IV.  M.  Mauguin  a  demandé  le  renvoi  du  titre 
à  la  commission.  Cette  demande  est-elle  appayée  ? 

VoUc  à  gauche  :  Oui,  oui  !..• 

La  Chambre,  consultée,  ordonne  le  renvoi  du 
titre  IV  à  la  commission. 
La  délibération  est  continuée  à  demain. 
(La  séance  est  levée  à  cinq  heures.) 


GHAMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCB  DE  M.  ROTBR-GOLLARD. 

Séance  du  vendredi  9  mat  1828. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Le  nrocés-verbal  est  lu  et  adopté. 

M.  le  garde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  des 
arfaires  étrangères,  de  Tiotérieur,  de  l'instruction 
publioue,  de  la  marine  et  du  commerce  assistent 
à  la  séance. 

M.  le  eonte  de  E<«ib«r4e.  L'admission  de 
M.  le  comte  de  Brisode,  élu  député  par  le  collège 
départemental  du  nord,  avait  été  retardée  par  le 
défaut  de  production  de  pièces  qui  constatent  ses 
contributions;  elles  viennent  de  parvenir  au 
3*  bureau,  qui  les  a  trouvées  parfaitement  en 
rè^le.  Nous  vous  proposons  démettre  M.  de 
Bngode  comme  membre  de  la  Chambre. 

Ïlette  admission  est  prononcée.) 
.  Martin  Laftitte,  présent  à  la  séance,  est  admis 
à  prêter  son  serment. 

Vordre  du  jour  ai  la  suite  de  la  délibération 
iur  les  articles  du  projet  de  loi  relatif  à  la  révi- 
sion annuelle  des  listes  électorales. 

M.  le  Président.  H.  le  rapporteur  a  la  parole. 

M.  Favard  de  lianglade,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, vous  avez  ren  voy é  à  votre  commission  Texa- 
men  du  titre  IV  qui  vous  occupe;  elle  adûfmfi- 
ter  des  discussions  franches  et  lumineuses  qui  ont 
eu  lieu  dans  cette  Chambre;  elle  a  senti  que  plus 
de  clarté  était  nécessaire  dans  les  différentes  dis- 

Ï)osltions  de  ce  titre,  et  qu'il  importait  surtout  de 
es  mettre  en  harmonie  avec  les  changements  que 
vous  avez  adoptés,  tant  au  sujet  de  la  juridiction 
que  le  projet  donnait  aux  conseils  de  préfecture, 
qu*à  regard  de  la  compétence  qui  était  divisée 
entre  le  conseil  d'Btat  et  les  cours  royales.  Vous 
reconnaîtrez  que  le  principe  qui  nous  a  dominés 
dans  cette  rédaction  nouvelle  est  la  rigoureuse 
observation  de  la  Charte  et  la  garantie  des  droits 
électoraux. 

Je  n'ai  pas  aujourd'hui,  Messieurs,  à  justifier 
l'insertion  du  titre  IV  dans  la  loi;  vous  en  avez 
senti  la  nécessité.  Je  me  bornerai  donc  à  faire 
ressortir  en  deux  mots  les  avantages  des  chan- 

fementa  que  la  commission  a  cru  convenable 
'adopter,  et  que  j'aurai  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre. 

D'abord  il  est  un  cas  dans  lequel  votre  com^ 
mission  a  cru  qu*il  était  dans  l'intérêt  général  de 
ne  pas  permettre  qu'il  fût  fait  des  réclamations  : 
c'est  lorsque  la  réunion  aura  lieu  dans  le  mois 
qui  suivra  la  publication  du  dernier  tableau  de 


rectification  prescrit  par  l'artide  16.  Alors,  en 
effet,  il  s'est  écoulé  un  trop  court  intervalle  de 
temps  pour  que  la  liste  annuelle  ait  besoin  d*ètre 
rectifiée 

Mais  ii  n'en  est  pas  de  même  dans  le  cas  où  la 
réunion  a  lieu  à  une  époque  plus  éloignée,  c'est- 
à-dire  plus  d'un  mois  après  la  publication  du  der- 
nier taoleau  prescrit  par  l'article  16. 

Id  des  capacités  peuvent  avoir  été  acquises 
dans  l'intervalle,  et  il  est  important  de  garantir 
l'exercice  des  droits  qu'elles  confèrent.  Un  tableau 
de  rectification  est  nécessaire  :  il  doit  être  dressé 

Kar  le  préfet  en  conseil  de  préfecture  dans  les 
uit  jours  qui  suivront  l'ordonnance  de  convoca- 
tion. Cette  innovation,  qui  veut  que  ce  tableau 
soit  dressé  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture, 
a  pour  but  de  donner  plus  de  ^ifaranties  et  d'abréger 
autant  que  possible  les  délais,  puisque  le  recours 
sera  de  suite  et  directement  ouvert  devant  la  cour 
royale. 

Le  tableau  est  publié  et  affiché  le  dixième  jour 
au  plus  tard  et  les  notifications  prescrites  par 
l'article  14  sont  faites  dans  le  délai  de  cinq 


jours. 


S'il  y  a  réclamation  contre  les  opérations  du 
préfet  en  conseil  de  préfecture,  les  principes  que 
vous  avez  adoptés  à  l'égard  de  la  compétence, 
exigent  que  le  recours  soit  porté  devant  la  cour 
royale  du  ressort  qui  doit  ju^er  sommairement 
comme  il  est  dit  dans  le  titre  III.  Le  recours 
n'aura  d'effet  suspensif  que  s'il  est  formé  contre 
une  décision  ordonnant  radiation.  Cette  disposi- 
tion est  une  garantie  suffisante  contre  l'abus  que 


son  droit,  devient  inutile  et  cesse  par  conséquent 
d'être  présumable. 

Le  tableau  de  rectification  publié  et  affiché 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  ne  peut  subir  de  chan- 
gement qu'en  exécution  des  arrêts  rendus  par 
les  cours  royales,  comme  aussi  tes  changements 
ordonnés  par  ces  arrêts  doivent  nécessairement 
être  faits  par  le  préfet,  sans  que,  sous  aucun 
prétexte,  il  puisse  se  soustraire  à  cette  obliga- 
tion. 

Tel  est,  Messieurs,  le  résultat  du  dernier  travail 
de  votre  commission;  son  plus  ardent  dt^sir,  le  but 
constant  de  ses  efforts  dans  les  amendements 

Su'elle  a  proposés,  a  été  que  tous  les  amis  de  l'or* 
re  et  de  la  tranquillité  publique,  voient  dans 
cette  loi  une  garantie  du  présent  et  un  gage  as- 
suré de  l'avenir. 

Voici  les  articles  que  la  commission  propose 
de  substituer  à  ceux  qui  composeraient  le 
titre  IV  : 

«  Art.  21.  Lorsque  la  réunion  d'un  collège  aura 
lieu  dans  le  mois  qui  suivra  la  publication  du 
dernier  tableau  de  rectification,  prescrit  par  l'ar- 
ticle 16,  il  ne  sera  fait  à  ce  tableau  aucune  mo- 
dification. Dans  ce  cas,  l'intervalle  entre  la  récep- 
tion de  l'ordonnance  de  convocation  et  la  réunion 
du  coIltoB  sera  de  vingt  jours  au  moins.  » 

«  Art.  22.  Si  la  réunion  a  lieu  à  une  époque 
plus  éloignée,  l'intervalle  sera  de  trente  jours  au 
moins.  £ins  ce  dernier  cas,  le  tableau  de  rectifi- 
cation, prescrit  par  l'article  6  de  la  loi  du  â  mai 
1827,  sera  dresse  par  le  préfet  en  conseil  de  pré- 
fecture, dans  les  huit  jours  qui  suivront  la  ré- 
ception de  l'ordonnance  de  convocation.  » 

«  Art.  23.  L'action  exercée  conformément  à 
l'article  19  sera  portée  directement  devant  la 
cour  royale  du  resaort  ;  elle  n'aura  d'effet  sus* 
^  pensif  que  dans  le  Ciis  de  radiation.  L'assignation 
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sera  donnée  à  hnitaine.  La  cour  prononcera  à 
après  Texpiration  du  délai.  » 

M.  de  MeBtbel.  Je  viens  m'opposer  aux  pro- 
positions que  yienl  de  faire  la  commisnon,  et 
aemander  le  rejet  pur  et  simple  du  titre  lY  de  la 
loi. 

Puisque  le  projet  de  loi  proclame  en  principe 
la  permanence  des  listes  électorales;  pnisquil 
étaolit  que  les  listes  seront  révisées  tous  les  ans 
à  une  époque  déterminée  ;  qu'après  le  16  octobre 
elles  ne  seront  plus  susceptibM  d'aucun  chan- 
g^ement,  il  me  parait  rationnel  de  supprimer  en- 
tièrement le  titre  IV,  qui  traite  les  élections 
comme  un  cas  exceptionnel,  tandis  que,  dans  tou- 
tes les  discussions  des  titres  précédents,  la  |)ensée 
des  élections  a  incoiitt-stablem  nt  prédominé,  a 
été  le  but  de  toutes  vos  délibérations.  A  quoi  bon 
la  permanenee  des  listes,  à  quoi  bon  leur  re vision 
annuelle,  si  ce  n'est  à  établir  les  droits  des  ci- 
toyens d  une  manière  authentique,  à  régulariser 
les  moyens  d'examen  et  de  discussion  qui,  à  une 
époque  j^riodique  fixée  par  la  loi,  prévue  par 
tous  les  intéressés,  peuvent  établir  l'existence  ou 
la  perte  de  ces  droits?  Si  l'on  veut  écarter  toute 
idée  d'opérations  dirigées  dans  un  but  de  circons- 
tance, que  l'élec'ion  prenne  les  listes  dites  per- 
manentes dans  réiat  où  elles  seront  au  moment 
de  la  convocation  des  collège.^. 

Mais,  dira-t-on,  depuis  la  clôture  de  la  liste, 
des  droits  ont  été  acquis,  des  droits  ont  été  per- 
dus. Cet  inconvénient  sera  toujours  attaché  iné- 
vitablement au  délai,  quelque  étroit  que  vous  le 
supposiei,  qui  doit  nécessairement  exister  entre 
la  clôture  de  la  liste  et  l'élection  :  ce  délai  nefftt- 
11  que  d*une  heure,  il  est  possible  que  cesoitdans 
celte  heure  même  que  s*opèrent  tous  les  change- 
ments de  droits  qui  pourraient  influer  sur  la 
liste.  Quant  aux  droits  acquis,  M.  Humblot-C!on(é 
a  déjà  démontré  que  l'art.  40  de  la  Charte,  en 
disant  que  les  électeurs  n'auront  pas  de  droit 
de  suffrage,  s'ils  ne  payent  une  contribution 
directe  de  300  francs  et  s*ilsont  moins  de  30  ans, 
n'a  pas  voulu  que  la  réunion  de  ces  conditions 
donnât  nécessairement  le  droit  d'être  électeur. 
La  loi  de  1817.  en  posant  les  conditions  de  do- 
micile, la  loi  cie  1820  ;  en  exigeant  la  possession 
anale,  confirment  cette  doctrine.  Ici  on  établirait 
une  condition  de  plus,  qui  consisterait  à  ce  que 
les  droits  d'élection  ne  seraient  acquis,  que  lors- 
qu'on aurait  fait  valoir  ses  titres  à  l'époque  et 
dans  le  délai  fixés  par  le  titre  l*'  de  la  loû  Mais, 
dit-on,  ceux  qui  ne  payent  pas  le  cens  voulu  par 
la  Charte  pour  être  électt'urs  se  trouveront  sur  la 
liste.  Cet  inconvénient  est  irrémédiable  :  il  exis- 
tera pour  le  délai  d'un  jour,  comme  pour  celui 
d*un  mois  ou  de  quelques  mois. 

Aux  yeux  de  la  loi.  tous  ceux  qui  seront  ins- 
crits sur  la  liste  arrêtée  le  16  octobre,  rempli- 
ront les  conditions  de  capacité  voulues  par  la 
Charte  ;  ces  conditions  auront  été  établies  d'une 
manière  légale.  Vous  deves  admettre  celte  doc- 
trine ponr  ne  pas  vous  trouver  en  opposition 
avec  vous-mêmes,  dans  l'existence  d'un  délai  de 
rigueur  que  vous  ne  pouvez  éviter.  Bt  du  reste 
une  fiction  légale  du  même  ordre  ne  protègerait- 
elle  pas  l'existence  des  députés  à  la  Chambre 
contre  la  recherche  continuelle  de  leurs  droits? 
L'article  38  fixe  le  cens  d'éligibilité  à  mille  francs 
mais  les  contributions  d'un  défiuté  ne  peuvent- 
elles  pas  subir  des  diminutions  qui  réduisent  son 
cens  au-dessous  de  la  limite  fixée  par  la  loi? 
Bùt-on  coonalêsance  de  c^tte  diminution,  le  dé- 
puté admis  dans   la  Chambre  ne  peut  en  être 


écarté  pendant  les  sept  ans  que  peut  durer  sa 
mission.  Pourquoi  serions  nous  plus  rigoureux 
pour  l'électeur  légalement  admis  sur  une  liste 
qui  n'a  qu'une  durée  annuelle? 

La  suppression  du  titre  lY  me  parait  résulter 
de  l'esprit  de  la  loi,  être  une  conséquence  néces- 
saire de  la  permanence  des  listes.  Ce  rejet  rassu- 
rera les  esprits  contre  la  possibilité  de  la  fraude 
et  laissera  à  la  couronne  la  libre  faculté  de  con- 
voquer les  collèges  à  toutes  les  époques. 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  admettent  qu'on 
puisse  établir  les  administrateurs  en  suspicion 
de  fraude  ;  mais  je  pense  qu'une  loi  doit  être  en 
harmonie  avec  l'esprit  qui  l'a  dictée,  avec  le  but 
qu'elle  se  propose.  Quel  but  s'est  évidemment 
proposé  le  législateur?  De  rendre  absolument 
impossible,  non  seulement  la  fraude,  mais  jus- 
qu'au soupçon  de  fraude. 

Après  avoir  pris,  dans  les  premiers  titres  et  la 
loi,  toutes  les  précautions  les  plus  attentives  pour 
l'examen  des  droits  des  électeurs;  après  avoir 
soumis  l'action  de  l'administration  à  1  investiga- 
tion de  tous  les  intéressés,  au  jugement  des  cours 
royales,  et  le  tout  pour  éloigner  toute  action  de 
fraude  sur  les  listes  électorales,  au  moment  où  le 
roi  convoque  les  collèges,  vous  remettez  tout  en 
question,  vous  rappelez  l'action  des  préfets  que 
vous  aviez  voulu  écarter  ;  et  quand  vous  préten- 
des fermer  la  porte  à  l'arbitraire,  vous  pratiques 
une  large  brèche  par  laquelle  il  pourra  librement 
s'introduire.  Par  ces  motifs,  je  vote  contre  les 
amendements  de  la  commission  et  contre  le 
titre  lY  de  la  loi. 

M.  C&aéUiB  de  lia  Reehefeveavid.  Mes- 
sieurs, permettez-moi  de  vous  retracer  les  di- 
verses décisions  que  doivent  prendre  les  préfets  : 

1«  Quant  aux  noms  déjà  portés  sur  la  liste,  le 
préfet  peut  en  ordonner  la  radiation. 

Il  est  évident  que  s'il  ordonne  la  radiation  pour 
cause  de  décès,  ou  pour  toute  autre  incapacité 
certaine,  il  n'y  aura  pas  de  recours  contre  sa  dé- 
cision, elle  sera  exécutée. 

Si,  au  contraire,  il  y  a  doute,  que  l'erreur  soit 


qui  était  sur  la  liste.  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
a  très  bien  expliqué  cette  pré>omption  dont  il  a 
fait  une  espèce  de  droit  acquis,  et  la  commission 
a  très  justement  complété  la  loi  par  son  amende- 
ment, en  voulant  que,  dans  ce  cas,  le  recours  con- 
tre la  décision  du  préfet  ait  un  effet  suspensif. 
Mais,  Messieurs,  il  est  une  seconde  hypothèse. 

2^  dis-je,  quant  aux  noms  déjà  portés  sur  la 
liste,  le  préfet  peut  en  refuser  la  radiation. 

Dans  ce  cas,  il  est  fâcheux  sans  doute  que  le 
préfet  maintienne  sur  la  liste  des  électeurs  qui 
n'ont  pas  le  droit  d*y  rester,  mais  il  serait  encore 
plusflicheux  que  des  tiers  pussent  fausser  rélec- 
tion  en  réclamant  te  retranchement  de  véritables 
électeurs,  et  en  les  empêchant  de  voter  malgré 
les  décisions  du  préfet. 

Dans  ce  cuy  dis-je,  il  faut  en  revenir  au  prin- 
cipe posé  par  H.  le  ministre  de  Tintérieur.  Il  y  a 
un  droit  acquis  à  celui  qui  est  sur  la  liste,  il  ne 
peut  eu  être  dépossédé  que  par  un  décision  défi- 
nitive. Tant  qu'il  réclame  et  tant  qu'il  a  encore  des 
degrés  de  juridiction  à  parcourir,  il  y  a  litige,  il 
y  a  doute;  et  la  présomption  est  en  sa  faveur. 
Par  conséquent,  la  décision  du  préfet  qui  le  main- 
tient  sur  la  liste  doit  être  exécutée  provifoire- 
ment. 
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Il  D'en  est  pas  de  même  de  ceux  q«i  n*0Dt  pas 
été  inscrits  sur  la  liste. 

Ce  sont  de  nouveaux  noms  en  Faveur  desquels 
il  n'y  a  pas  de  présomption  et  qui  n'ont  aucun 
droit  acquis. 

Z"*  Donc,  le  préfet  peut  refuser  leur  admission  : 
et  s'il  est  fâcheux  dans  ce  cas  que  le  préfet  puiase 
refuser  d'inBcrire  sur  la  liste  de  véritables  élec- 
teurs, il  serait  encore  plus  fâcheux  que  de  faux 
électeurs  y  fussent  inscrits  malgré  lui,  et  votas- 
sent en  attendant  qu'un  jugement  eût  rejeté  leur 
prétention. 

Je  suis  donc  entièrement  do  l'avis  de  M.  le  mi- 
nistre de  rintérieur,  et  je  pense  que,  dans  ce  cas, 
la  décision  du  préfet  doit  être  provisoirement 
exécutée. 

Mais  il  est  une  dernière  bypotbèse  que  M.  le 
ministre  a  oubliée,  à  ce  qu'il  me  semble. 

A\  dJS'je,  le  préfet  peut  ordonner  l'inscription 
sur  la  liste  de  nouveaux  noms. 

Dans  ce  cas»  remarauez,  Messieurs,  que  le  pré- 
fet peut  inscrire  de  faux  électeurs,  par  erreur, 
quelques  jours  avant  la  clôture  de  la  liste,  sur  la 
demande  des  tiers  qui  lui  apporteront  desextraits 
de  rôles  qui  paraîtront  être  applicables  à  ceux 
dont  ils  réclameront  l'inscription  et  qui  appar- 
tiendront réellement  à  leurs  pères  ou  à  leurs 
cousins.  Le  préfet  sera  alors  (&ns  une  position 
embarrassante.  Voyant  des  pièces  régulières,  mais 
n'ayant  plus  le  temps  de  prendre  des  renseigne- 
ments particuliers  et  positifs,  il  sera  forcé  d'ad- 
mettre ceux  même  qu'il  soupçonnera  de  fraude, 
car  ce  serait  déni  de  justice  de  ne  pas  les  inscrire 
lorsqu'on  lui  présente  les  pièces  exigées  par  la 
loi. 

11  me  semble  que  la  résolution  de  cette  diffi- 
culté doit  partir  du  même  principe  qui  nous  a 
guidés  dans  la  résolution  des  trois  autres  hypo- 
thèses, et  alors  nous  agirons  conséquemment. 

La  présomption  est  toujours  en  faveur  del'an- 
cieniie  liste.  Les  nouveaux  venus,  dis-je,  n'ont 

Soint  de  droit  acquis  :  uinsi,  quand  le  préfet  or- 
onnera  l'inscription  d'un  nouvel  électeur,  s'il 
n'y  a  pas  de  réclamations.il  sera  inscrit,  il  votera 
au  collège;  mais  s'il  y  a  recours  contre  la  déci- 
sion du  préfet,  alors  ce  recours  doit  avoir  un 
effet  suspensif,  pour  laisser  le  temps  au  litige  de 
parcourir  tous  les  degrés  de  juridiction. 

Ainsi,  Messieurs,  il  y  a  quatre  hypothèses  : 

La  première,  le  préfet  ordonne  une  radiation. 
Le  recours  est  suspensif,  parce  qu'il  y  a  présomp- 
tion en  faveur  de  l'ancienne  liste. 

La  seconde,  le  préfet  refuse  une  radiation.  Le 
recours  n'est  pas  suspensif,  parce  qu'il  y  a  pré- 
somption en  faveur  de  l'ancienne  liste. 

La  troisième,  le  préfet  refuse  une  nouvelle  ins- 
cription. Le  recours  n'est  pas  suspensif,  parce 
qu'il  y  a  présomption  en  faveur  de  l'ancienne  liste. 

Enfin,  la  quatrième,  le  préfet  ordonne  une  nou- 
velle inscription.  Le  recours  est  suspensif,  parce 
qu'il  y  a  préêompUon  en  faveur  de  l'ancienne 
liste. 

Et  voilà  pourquoi  la  liste  a  été  si  justement 
nommée  permanente. 

Je  proposa;  donc  de  rédiger  ainsi  le  paragraphe 
de  l'art.  25  : 

c  Toutefois,  les  décisions  du  préfet  seront  exé- 
cutées provisoirement  dans  les  casde  refus  d'tni- 
cription  ou  de  refus  de  radiations^  et  le  recours  sera 
suspensif  dans  tous  le  cas  de  radiation  ou  d'admis- 
lion.  • 

M.  HamUot-C^^Btë.  M.  de  Hontbel  m'ayant 
lait  1  honneur  de  me  citer  dans  son  discoursi  je 


crois  devoir  expliquer  à  la  Gbambre  que  je  n'ai 
pas  entendu  supprimer  le  titre  IV  purementet  siia- 
ment,  et  sans  le  remplacer.  L'amendement  de 
M.  de  Montbel  entraînerait  ces  deux cooséqueuces 
qu'il  ne  serait  fait  à  la  liste  ni  additions  ni  sous- 
tractions. J'avoue  que  je  pensais,  comme  lui. 
interdire  les  additions;  mais  la  Charte  portant 
spécialement  que  nul  ne  peut  être  électeur  s'il  ne 
paie  300  fr.  de  contributions,  il  me  parait  impos- 
sible de  maintenir  sur  la  liste  quelqu'un  qui  au- 
rait cessé  de  remplir  cette  condition. 

Après  avoir  été  admise  par  cette  Chambre,  la 
loi  qui  vous  occupe  doit  subir  deux  épreuves, 
celle  de  la  Chambre  des  pairs  et  celle  de  la  sanc- 
tion royale.  Le  motif  que  je  viens  d'exposer  serait 
suffisant  pour  la  faire  rejeter  dans  une  Chambre 
dont  la  mission  la  plus  spéciale,  si  elle  a  une 
mission  spéciale,  est  la  conservation  des  consti- 
tutions de  l'Etat.  On  lui  ferait  le  reproche  fondé 
d'avoir  violé  la  Charte  dans  un  article  essentiel. 
Les  capacités  électorales  sont  un  des  pointa  es- 
sentiels de  la  constitution  de  l'Etat,  car  lors- 
qu'elles sont  moins  élevées,  la  constitution  devient 
plus  démocratique.  L'amendement  ayant  donc  pour 
objet  de  faire  voter  des  électeurs  ayani  des  ca- 
pacités  au-dessous  de  la  limite  fixée  par  la  Charte, 
la  Chambre  des  pairs,  conservatrice  des  privilèges 
de  l'aristocratie,  devrait  rejeter  la  loi,  s^  cet  amen- 
dement y  était  introduit. 

M.  de  Chantelaue.  Le  premier,à  cette  tribune, 
j'ai  appelé  l'attention  de  la  Gbambre  sur  les  di- 
vers articles  qui  composent  le  titre  IV  du  projet; 
j'ai  montré  une  difficulté  sérieuse  qui  nous  place 
dans  l'alternative  de  nous  priver  de  quelques- 
unes  des  garanties  qui  nous  sont  promises,  ou 
d'entraver  l'exercice  de  la  prérogative  royale  : 
double  inconv(^nient  que  je  ne  place  pas  sur  la 
même  ligne.  Un  défaut  d'harmonie,  une  sorte  de 
confusion  m'avaient  paru  régner  entre  ce  titre  lY 
et  les  autres  dispositions  de  la  loi.  Ce  qui  m'avait 
semblé  obscur  ne  s'est  pas  trop  bien  éclairci  de- 
puis par  les  débats  animés  qui  ont  eu  lieu.  Hier 
vous  avez  renvoyé  ce  même  titre  à  l'examen  de 
votre  commission  ;  je  rends  une  entière  justice  à 
ses  intentions  dont  la  pureté  ne  peut  être  mécon- 
nue et  aux  efforts  qu'elle  a  faits  pour  dissiper 
votre  incertitude.  Lie  succès  a-t-il  répondu  à  ses 
souhaits?  C'est  une  conviction  que  je  voudrais 
avoir,  mais  que  je  n'ai  pas.  Il  est  cependant  un 
point  de  départ  incontestable  dans  cette  discus- 
sion, p'est  que,  quelque  parti  qu'on  adopte,  on 
n'empêchera  pas  un  inconvénient  qu'il  est  im- 
possible d'éviter. 

A  l'époque  de  la  convocation  des  collèges  élec- 
toraux, il  y  aura  un  intervalle  quelconque  pen- 
dant lequel  des  droits  acquis  seront  méconnus, 
et  des  droits  perdus  conservés. 

Quelle  proposition  peut  affaiblir  les  inconvé- 
nients signalés  en  conservant  dans  toute  sa  force 
la  prérogative  royale?  .c'est  là  le  problème  à 
résoudre.  Ce  problème  semblait  avoir  été  résolu 
avec  assez  de  sagesse  et  de  prévoyance  par  le 
projet  du  gouvernement;  il  y  avait  un  délai  de 
vingt  jours,  pendant  lequel  les  listes  restaient 
telles  qu'elles  avaient  été  arrêtées  au  20  octobre; 
06  n'était  qu'après  ce  délai  ou'il  y  avait  lieu  à  de 
nouvelles  opérations,  tendant  à  rendre  plus 
exactes,  plus  régulières,  les  listes  des  électeurs. 
Ainsi,  dans  cet  intervalle  de  vingt  jours,  l'ordoo- 
nance  de  convocation  pouvait  être  promulguée  : 
tout  était  ainsi  simple ,  et  le  nombre  des  droits 
acquis  ou  perdus  méritait  à  peine  d'être  pris  en 
considération.  La  commission  me  semble  avoir 
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dénaturé  les  dispoeitions  dn  titre  lY  ;  elle  y  a 
SQbsàtué  d'antres  articles  qai  conservent  les 
mêmes  inconvénients  sans  avoir  les  mêmes 
avantajges.  D*abord  la  commission  a  adopté  cette 
disposition,  qu'il  s'écoulera  toujours  Tintervalle 
d'un  mois  entre  Tordonnance  de  convocation  et 
la  réunion  des  électeurs. 

M.deSalnte-Aalalre.  Vous  êtes  dans  l'erreur, 
vous  n'avez  pas  lu  la  nouvelle  rédaction. 

(H.  le  président  remet  à  l'orateur  une  copie 
des  amendements  présentés  ce  matin  par  M.  Fa- 
vard  de  Langlade.) 

M.  de  Chanlelaaie.  J'ai  commis  une  erreur 
qui  est  excusable,  et  à  la  lecture  qui  a  été  don- 
née du  nouveau  projet,  j*ai  pu  me  tromper  sur 
le  sens  et  les  intentions  de  ses  dispositions.  L'ar- 
ticle que  propose  la  commission  me  parait  exac- 
tement semblable  à  l'article  22  qui  vous  a  été 
soumis.  Ciomme  l'article  du  projet,  Tarticie  de  la 
commission  établit  un  intervalle  de  vingt 
jours  pendant  lequel  il  n'y  aura  lieu  à  aucune 
vérification,  à  aucune  revision  ;  je  suis  donc  dis- 
posé à  donner  mon  assentiment  à  la  nouvelle 
rédaction. 

Mais  dois-je  accorder  aussi  mon  assentiment 
aux  autres  dispositions  que  la  ommission  est 
venue  vous  apporter?  Je  ne  le  puis,  car  j'y 
trouve  des  inconvénients  extrêmement  graves. 
Ces  inconvénients  peuvent  être  si|[nalés  en  peu 
de  mots.  Lorsque,  après  le  premier  délai  fixé, 
l'ordonnance  de  convocation  intervient,  il  doit 
8'écouler  un  certain  intervalle  pendant  lequel  la 
revision  doit  avoir  lieu  ;  ce  n'est  qu'après  celte 
revision  gue  la  tenue  du  callège  peut  être  effec- 
tuée. Mais  qui  nous  assure  que  ces  of>ération8 
successives  se  seraient  accomplies  dans  le  terme 
qu'aura  fixé  l'ordonnance  royale?  Ici  ce  ne  sont 
pas  des  probabilités  qu'il  faut  consulter,  c*estune 
certitude  oue  nous  devons  acquérir.  Remarques 
bien  que  si  toutes  les  opérations  étaient  confiées 
à  Taulorité  administrative,  comme  l'autorité  ad« 
ministrative  est  toujours  responsable,  il  y  aurait, 
quant  à  la  responsabilité  des  opérations,  une 
entière  certitude.  Mais  ce  n'est  pas  à  l'autorité 
aéminisiralive  qu'on  a  confié  l'accomplissement 
de  toutes  les  formalités  :  le  jugement  des  recours 
doit  être  porté  devant  la  cour  royale  ;  il  faudra 
donc,  avant  la  réunion  des  électeurs,  que  les  dé- 
cisions aient  été  rendues  par  la  cour  royale  du 
ressort.  On  n'a  pas  fixé  le  délai  dans  lequel  les 
cours  royales  seront  obligées  de  statuer  sur  les 
recours,  et  il  est  impossible  de  le  fixer  ;  vous 
n'avei  donc  jamais  une  entière  et  complète  cer- 
titude. 

due  foute  d'obstacles,  qu'il  est  inutile  de  si- 
gnaler, pourraient  retarder  les  décisions  de  la 
cour  royale,  et  alors  dans  quels  dangers  netom* 
berions-nous  pas  ?  Celui  de  voir  une  ordonnance 
de  convocation  rester  sans  exécution  possible,  car 
c'est  là  ce  qui  résulte  du  nouveau  projet  ae  la 
commission,  si  j'en  ai  bien  saisi  le  sens.  Il  ne 

I permet  pas,  après  le  premier  délai  ^xé,  de  réunir 
es  électeurs  tant  que  la  voie  des  recours  reste 
ouverte.  Il  faut  que  ces  recours  soient  terminés, 
et  ils  ne  le  sont  que  quand  la  cour  royale  a  pro- 
noncé. 

Je  pense  donc  que  le  projet  de  la  commission 
nepewt  receveur  votre  assentiment;  mais  il  est 
une  autre  mesure,  qui,  présentée  bier,  a  été  re- 
nouvelée aujourd'hui  par  noire  collègue,  M.  de 
Montbel.  Cette  mesure  est  plus  décisive;  elle  tend 
à  éloigner  toates  lee  difficultés,  à  prévenir  tous 


les  inconvénients;  elle  a  pour  objet  de  déclarer 
définitive  la  liste  qui  a  été  close  le  20  octobre  de 
chaque  année.  Cette  proposition,  dont  le  pre- 
mier auteur  est  notre  collègue,  M.  Manguin,  au- 
rait obtenu  à  la  séance  d'hier  le  suffrage  d*no 
grand  nombre  de  nos  honorables  collègues,  si 
!.  le  ministre  de  l'intérieur  n'avait  pas  élevé 
soudain  une  objection  infiniment  grave.  La 
Charte  permet-elle  d'adopter  la  mesure  qui  vous 
a  été  proposée?  Pour  être  électeur  il  faut  payer 
un  cens  de  300  francs.  Mais  la  Charte  ne  dis  pas 
que  tout  individu  imposé  à  une  somme  de  30t)  tr. 
sera  nécessairement  électeur  :  il  faut  qu'il  y  ait 
reconnaissance  du  droit,  avant  qu'il  puisse  être 
exercé;  et  cette  reconnaissance  emporte  un  délai 
quelconque.  Or,  ce  délai,  quelque  parti  que  voua 
adoptiez,  vous  ne  pourrez  pas  y  échapper:  il  y 
aura  conservation  de  droits  perdus.  Ainsi,  quana 
au  principe,  la  difficulté  reste  tout  entière;  il  y 
a  atteinte  indirecte  à  la  disposition  de  lu  Charte. 
Que  l'intervalle  soit  d'un  mois,  de  six  mois, 
d'une  année,  quant  au  principe  la  difficulté  reste 
la  même. 

La  mesure  proposée  par  M.  Mauguin,  et  renou- 
velée par  M.  de  Montbel,  est  la  seule  qui  puisse 
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temps;  la  privation  de  droits  peut  porter  à  droite 
et  à  gauche.  Mais  il  est  certain  que  l'administra- 
tion ointerviendra  pins  dans  les  opérations  élec- 
torales et  sortira  de  cet  état  de  suspicion  dans 
lequel  elle  est  placée  depuis  quelque  temps; 
c'est  un  avantage  précieux  pour  le  pays,  et  que 
nous  ne  devons  ;pas  dédaigner.  J'appuie  donc 
l'amendement. 

M.  de  Martlfpnae,  ministre  de  fintérieur. 
J'ai  déjà  eu  Toccasion  de  le  dire  à  la  Chambre 
dans  la  séance  d'hier,  et  je  crois  devoir  le  ré- 
péter :il  est  très  certain  qu'il  est  difficile  de 
combiner  les  dispositions  qui  nous  occupent,  de 
manière  à  prendre  toutes  les  sûretés  possibles  et 
à  conserver  cependant  les  délais  dans  lesquels  il 
est  indispensable  qu'on  procède.  Je  reconnais  dès 
lors  qu'il  serait  plus  simple,  plus  avantageux 
pour  tous,  d'admettre  la  proposition  qui  a  été 
faite  de  plusieurs  côtés  de  cette  Chambre.  Je  vou* 
drais  qu  il  me  fût  permis  d'y  donnt*r  mon  adhé- 
sion, et  je  le  déclare,  si  la  Chambre  croit  pou- 
voir y  consentir,  je  le  verrais,  pour  co  qui  me 
concerne,  avec  une  véritable  sali.^ faction.  Voici 
l'objection  qui  nous  arrête  :  les  tercnes  de  la 
Charte  sont  tellement  impératifs  nue  je  ne  con- 
çois guère  comment  il  serait  possible  de  se  sous- 
traire à  leur  application. 

L'article  40  de  la  Charte  porte  :  •  Les  électeurs 
«  qui  concourent  à  la  nomination  des  députés,  ne 
•  peuvent  avoir  droit  de  suffrage  s'ils  ne  paient 
«  une  contribution  directe  de  3(30  francs  et  s'ils 
«  ont  moins  de  trente  ans.  »  C'est  donc  une  dis- 

f)Osition  conçue  dans  des  termes  prohibitifs.  Si 
a  convocation  du  collège  a  lieu  six  mois  après 
la  publication  du  tableau  de  rectification,  on  court 
le  risque  d'admettre  à  voter  des  individus  qui, 
dans  nntervalle,  ont  perdu  la  capacité  électo- 
rale. Voilà  ce  qui  nous  parait  un  ob:iiacle  insur- 
montacle.  Hais,  d'un  autre  côté,  cet  obstacle  est 
de  telle  nature  qu'il  est  impossible  de  surmonter 
entièrement,  quelques  mesures  qu'on  prenne; 
quelque  disposition  que  vous  arrêtiez,  il  y  aura 
toujours  un  délai  quelconque  pendant  lequel  des 
droits  auront  été  acquis  et  perdus.  Ce  délai  sera 
de  quelques  jours  ou  de  quelques  mois,  voilà 
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toute  la  différeDce.  Le  dernier  tableau  de  rectifi- 
cation fûi-ii  publié  au  osomeat  mêose  dePouver- 
ture  du  collège,  nous  ne  serions  pas  rassurés  sur 
Je  danger  que  nous  redoutons.  Tout  ce  qu'on 
peut  faire,  c'est  de  diminuer,  autant  quep  ossible, 
cet  inconvénient  qu'il  est  impossible  de  faire  dis- 
paraître entièrement.  Voici  ce  que  la  commission 
TOUS  propose  : 

Art.  21.  tt  Lorsque  la  réunion  d*un  collège  aura 
lieu  dans  le  mois  qui  suivra  la  publication  du 
dernier  tableau  de  rectificalioo  prescrit  par  Tarticle 
16,  il  ne  sera  fait  à  ce  tableau  aucune  modifica- 
tion. Dans  ce  cas,  l'inlervalle  entre  la  réception 
de  Tordonnance  de  convocation  et  de  la  réunion 
du  collège,  sera  de  vingt  jours  au  moins.  > 

Voilà  le  premier  article:  il  est  très  certain  que 
là  aussi,  il  y  a  violation  du  texte  de  la  Charte, 
car  l'intervalle  d*un  mois  pourra  présenter  des 
individus  qui  auront  acquis  ou  perdu  des  droits. 
Il  faut  donc  que  la  Chambre  se  décide  à  accepter 
cette  nécessité.  Elle  verra  ce  qu'il  lui  convient 
d'adopter:  ou  un  plus  grand  inconvénient  suivi 


du  titre  IV.  ou  Tinconvénient  tout  entier  avec 
l'avantage  de  la  permanence  des  listes.  Je  me 
soumets  d'avance  a  sa  délibération. 

Quant  à  la  proposition  de  la  commission,  elle 
procède  avec  justice  et  légalité  autant  qu'il  peut 
se  faire.  Si  la  réunion  du  collège  a  lieu  dans  le 
mois  qui  suivra  l'affiche  du  dernier  tableau,  il  n'y 
aura  pas  lieu  à  une  procédure  nouvelle;  ou  pren- 
dre le  tableau  tel  qu'il  est  afOché;  aucune  difti- 
cuité  ne  se  présente,  tous  les  obstacles  sont 
applanis.  .    . 

si,  au  contraire,  dit  la  commission,  la  convo- 
cation des  collèges  a  lieu  à  une  époque  plu^  éloi- 
gnée, il  est  nécessaire  d'étendre  le  délai  de  20 
jours  qui  serait  insuffisant,  puisqu'il  faut  procé- 
der à  une  rectification  nouvelle.  Cette  rectifi- 
cation est  une  conséquence  de  l'article  6  de  la  loi 
du  2  mai  1827.  Cette  loi  avait  aussi  établi  la  con- 
fection annale  des  listes  elle  voulait  que  tous  les 
ans  elles  fussent  revisées  ou  refaites»  comme  on 
voudra  envisager  les  choses;  et  cependant  frap- 
pée des  mêmes  inconvénients  que  nous  avons 
aperçus,  elle  décidait  que  lorsque  les  collèges 
électoraux  seraient  convoqués,  la  dernière  liste 
publiée  tiendrait  lieu  de  la  liste  prescrite  par  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  de  1817.  Bile  ajoutait:  c  Les  pré- 
«  fets  feront  imprimer  et  afficher  dans  ce  cas  un 
«  tableau  de  rectification  contenant  rindication 
«  des  individus  qui  auront  acquis  ou  perdu  depuis 
c  la  publication  de  la  liste  générale  les  qualités 
«  exigées  pour  exercer  les  droits  électoraux.  » 

Nous  avons  suivi  les  errements  de  la  loi  du  2 
mai,  et  nous  avons  dit:  Si  c^est  plus  tard  qu'après 
l'expiration  d'un  mois,  il  y  aura  lieu  d^  procéder 
conformément  à  l'article  6  de  la  loi  de  1817.  Pour 
éviter  les  inconvénients  signalés  dans  la  séance 
d'hier,  la  commission  a  agi  ainsi  :  Si  la  réunion 
des  collèges  a  lieu  à  une  époque  plus  éloigni  e, 
l'intervalle  sera  de  trente  jours  au  moins  ;  le  ta- 
bleau de  rectification  prescrit  par  la  loi  de  1827 
sera  dressé  non  plus  par  les  préfets,  mais  par  les 
préfets,  en  conseil  de  préfecture. Vous  remarque- 
rez la  différence  qui  existe  entre  la  proposition 
que  fait  la  commission  et  celle  qui  était  faite  par 
le  projet  de  loi.  Dans  le  projet,  c'était  le  préfet 
qui  statuait  d'abord  seul,  et  puis  en  conseil  de 
préfecture.  Dans  la  proposition  de  la  commission, 
quand  la  réunion  des  collèges  devra  avoir  lieu 
après  l'expiration  du  délai  de  trente  jours,  le  pré- 
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fet  fera  afficher,  le  dixième  jour,  un  tableau  de 
rectification,  dresjté  en  conseil  de  préfecture;  8*11 
y  a  lieu  à  réclamation,  la  réclamation  sera  por- 
tée devant  la  cour  royale  dans  le  délai  de  huit 
jours,  ce  qui  laisse  à  la  cour  le  temps  de  pro- 
noncer avant  la  réunion  des  collèges.  En  ce  qui 
touche  les  radiations,  le  recours  sera  suspensif; 
et  vous  venez  de  voir  qu'il  restait  à  la  cour  royale 
assez  de  temps  pour  statuer  sur  ces  réclamations. 
Voilà  comment  la  commission  a  conçu  le  seul 
moyen  qui  lui  était  offert  pour  concilier  la  per- 
manence des  listes  avec  les  dispositions  de  la 
Charte,  en  accordant  cept'ndant  un  délai  suffisant 
pour  les  rectifications.  Cet  amendement  tombe 
aussi  dans  les  embarras  que  j'ai  signalés;  mais 
ils  tiennent  de  la  nature  des  choses.  La  Chambre 
se  décidera  entre  les  inconvénients  et  les  avan* 
tages  des  deux  modes  proposés  ;  nous  sommes 
persuadés  d'avance  que  le  parti  qu'elle  prendra 
sera  le  plus  conforme  à  nos  institutions. 

M.  Mestadier.  Je  viens  combattre  le  système 
de  M.  de  Montbel  et  U  système  de  la  commission. 
(On  rit.)  Je  viens  appuyer  le  respect  pour  les 
lois  vivantes,  qu'il  n'est  pas  permis  d'abroger  par 
amendement,  le  respect  pour  les  droits  acquis  et 

Sour  la  Charte  constiiulioooelle.  Le  système  de 
[.  de  Montbel  et  le  système  de  la  commission  ont 
M>ur  objet  deconcilier  deux  choses  inconciliables: 
e  respect  pour  les  droits  acquis  et  le  respect  pour 
es  dénonciations  (Rumeur) \  et  l'on  donne  la  pré- 
/éreoce  au  système  des  dénonciations.  Les  deux 
amendements  ont  un  vice  commun:  ils  conser- 
vent les  droits  perdus  entre  la  clôture  des  listes 
et  la  convocation  des  collèges,  ce  qui  est  direc- 
tement contraire  à  la  Charte;  ils  font  perdre  les 
droits  acquis  dans  le  même  intervalle,  ce  qui  est 
iu)ntraire  à  la  loi  de  1817.  La  loi  de  1820  n'a  point 
dérogé  à  celle  de  1817.  Sun  article  3  porte  que  la 
liste  des  électeurs  de  chaque  cullége  sera  impri- 
mée et  affichée  un  mois  avant  rouverture  des 
collèges  électoraux.  La  loi  de  1827  a  consacré 
la  permanence  des  listes  à  tel  point,  que  je  con- 
sidère comme  inutile  l'article  que  la  commission 
a  fait  adopter  à  la  loi  nouvelle:  c'est  unesuperfé- 
talion  ;  mais,  dans  notre  besoin  de  garanties,  nous 
croyons  n'avoir  jamais  assez  fait,  et  nous  aioutons 
toujours  lois  sur  lois.  L'article 6  veut  quêtes  pré- 
fets fassent  imprimer  et  afficlier,  en  cas  de  con- 
vocation des  collèges,  un  tableau  de  rectification 
contenant  l'indication  des  individus  qui  auront 
acquis  ou  perdu,  depuis  la  publication  de  la  liste 

fénérale,  les  capacités  électorales.  Je  me  rappelle 
cette  occasion  avec  quelle  chaleur  on  a  accusé 
le  préfet  de  la  Meuse  de  n'avoir  pas  admis  des 
électeurs  qui  s'étaient  pré.<entés  trois  ou  quatre 
jours  avant  l'ouverture  du  collège,  et  maintenant 
on  veut  exclure  ceux  qui  ont  acquis  leurs  droits 
depuis  un  mois  :  en  vérité,  je  ne  puis  concevoir 
cette  instabilité  de  doctrines. 

La  Charte,  les  lois  de  1817,  1820  et  de  1827  sont 
sacrifiées  par  l'aineudemeot  de  M.  de  MontbeL  11 
les  abroge  par  amendement,  et  prive  ainsi  les  ci- 
toyens des  droits  qui  leur  sont  acquis. 

La  3ommistrion  est  tellement  préoccupée, 
comme  nous  le  sommes  presque  tous,  du  privi- 
l^e  et  du  droit  de  dénonciation,  qu'elle  donne 
vin^t  jours  à  la  dénonciation  et  huit  jours  aux 
droits  acquis.  Bt  prenez  garde  9ue  ce  n'est  pas 
huit  jours  à  dater  de  la  publication  de  Tordon- 
nance,  mais  de  la  réception  de  l'ordonnance. 

Elle  n'ose  pas  sacrifier  nettement  les  droits 
acquis,  mais  elle  les  sacrifie  indirectement;  car 
nous  savons  tous  que  les  ordonnances  pour  la 
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convocation  des  collèges  sont  envoyées  aux  pré- 
fets par  estafettes  ;  elles  arrivent  dans  les  dépar- 
tements 24  heures  avant  les  journaux;  et  Ton 
donne  huit  jours  pour  Texercice  des  droits  ac- 
quis. Est-ce  que  dans  les  campagnes,  dans  les 
nameaux,  nous  pouvons  savoir  le  jour  où  Tor- 
donnance  est  arrivée  à  la  préfecture?  nous  ne 
pouvons  la  connaître  que  par  la  publication  offi- 
cielle. Et  qui  en  donnera  avis?  c*est  le  préfet, 
c'est-à-dire  que  vous  lui  attribuex  le  droit  d'in- 
scrire d'ofHce  les  électeurs  qui  lui  conviendront; 
les  autres  arriveront  trop  tard  pour  faire  leurs 
réclamations  ou  leurs  justifications;  cela  est 
évident.  Et  pourquoi  ne  donne-t-on  que  huit 
jours  aux  droits  acquis?  C'est  pour  laisser  vingt 
jours  à  la  dénonciation.  Il  y  a  deux  jours,  nous 
avons  consacré  le  principe  que  le  recours  de  la 
décision  du  préfet  serait  porté  d'abord  au  préfet 
en  conseil  de  préfecture,  et  voilà  que,  par  respect 
pour  la  dénonciation,  la  commission  vous  pro- 

Sose  le  recours  direct  à  la  cour  royale.  Ainsi  les 
roits  acquis,  la  législation  vivante,  tout  est  sa- 
crifié à  la  dénonciation.  Groyez-vous  qu'une  loi 
ainsi  buhée  obtienne  ie  respect  des  peuples? 
Qu'avez-vous  besoin  de  la  dénonciation?  N'avez- 
vous  pas  assez  de  ^saranties  :  la  permanence  des 
listes,  leur  publi-ation,  le  recours  devant  Tanto- 
rité  judiciairt?  Si  un  arrêt  est  tardif,  il  ne  peut 
cependant  manquer  d'être  rendu}  arrivàt-il  après 
l'élection,  il  appellerait  l'infamie  sur  l'électeur 
oui  aurait  voté  sans  droit,  et  sur  le  préfet  qui 
1  aurait  injustement  admis.  N*avez-vou8  pas  en- 
core la  iiubiicité  de  cette  tribune?  Groyez-vous 
que  ce  qui  a  été  dit  sur  les  faux  électeurs  soit 
perdu  pour  Tavenir?  Gomment  donc  voulez-vous 
chercher  d'autres  garanties  dans  le  sacrifice  des 
droits  acquis  et  de  notre  législation?  Quant  à 
moi,  je  vote  pour  le  maintien  de  la  Gharte  cons- 
titutionnelle et  pour  le  maintien  des  droits  cons- 
titutionnels. {On  ri(). 

M.  Dapln,  aîné.  Bt  nous  aussi  nous  votons 

Sour  la  Gliai  te  constitutionnelle,  non  pas  acci- 
entelleinent;  mais  comme  en  toute  occasion. 
tVivêiensation...  Très  bien  1  très  bienl)  Ecartons 
oie  la  discussion  ces  singulières  qualitications,  ces 
qualifications  odieuses  qu'on  a  arfecté  à  plusieurs 
reprises  de  donner  à  une  chose  qui  est  aujour- 
d'hui pai^sée  dans  vos  délibérations,  un  droit  ((ue 
vous  avez  reconnu  aux  électeurs,  un  droit  qui  a 
été  contesté  tant  qu'il  était  en  débat,  mais  qui 
aujourd'hui  ne  peut  plus  être  mis  en  question 
dans  la  Chambre.  Qu*appelle-t*on  le  droit  de  dé- 
iionciutioii?  quelle  est  cette  prétention  de  vou- 
loir défavoriser  un  droit  légitime,  un  droit  in-* 
dispensable  à  la  pureté  des  élections?  C'est  un 
droit  de  vérification  mutuelle  qui  est  concentré 
dans  la  personne  des  électeurs,  de  ceux  qui  sont 
égaux  en  droits,  et  à  oui  cette  oualite  donne 
une  garantie  aux  yeux  de  la  société. 

Nous  sommes  enfin  arrivés  à  ce  qu'il  y  a  de 
mieux  en  cette  maiière.  Dans  l'origine,  quand  le 
gouvernement  était  trop  populaire,  que  les  pou* 
voirs  n'étaient  pas  en  équilibre,  c'étaient  les 
électeurs  qui  sans  intervention  administrative 
vérifiaient  eux-mêmes  leurs  pouvoirs  dans  le 
sein  de  l'assemblée  électorale.  Là  Teffervescence 
excitée  imr  un  événement,  par  un  discours  im- 
prévu, puuvait  làusii  exciter  les  passions  et  faire 
conférer  des  droits  à  ceux  qui  neu  auraient  pas 
pu  réunir  les  conditions. 

Plus  tard  le  pouvoir  est  devenu  plus  fort,  et  a 
tout  attiré  à  lui;  les  citoyens  n'ont  plus  été  pour 
rien  dans  la  vérillcation  des  pouvoirs,  en  sorte  I 


que  c'était  véritablement  le  pouvoir  qui  nommait 
les  électeurs. 

Nous  arrivons  à  un  état  intermédiaire  qui  est 
l'œuvre  de  la   sagesse  royale  :   les   électeurs 

grennent  part  d'une  manière  indirecte  à  la  véri- 
cation  des  pouvoirs;  ce  n'est  pas  le  vil  droit  de 
dénonciation,  ce  n'est  pas  un  droit  qui  désho- 
nore, mais  un  droit  qui,  exercé  loyalement, 
éclaire  ou  prévient  les  erreurs  de  l'autorité;  ua 
droit  qui  honorera  toujours  ceux  qui  dans  l'oc- 
casion sauront  l'exercer  avec  courage.  (Très  bien! 
très  bien  f) 

Que  vient-on  nous  dire  qu'une  loi  ne  peut  pas 
être  abrogée  par  amendement?  Hais  alors  il  n'y 
aurait  pas  possibilité  de  faire  une  bonne  loi. 
Vous  faites  une  loi  parce  que  la  législation  est 
vicieuse  ou  insuffisante.  Si  c'était  une  matière 
nouvelle,  sur  laquelle  il  n'existât  aucune  dispo- 
sition législative,  vous  n'auriez  rien  à  abroger; 
mais  comme  c'est  une  matière  où  l'on  n'avance 
que  par  degrés,  vous  abrogez  les  lois  antérieures 
par  cela  même  que  vous  faites  quelque  chose  de 
mieux.  La  loi  de  1820  a  abrogé  celle  de  1817,  et 
a  été  abrogée  elle-même  par  celle  de  1827.  La 
vôtre  dérogera  aux  précédentes,  car  j'espère  que 
vous  faites  mieux  que  vos  prédécesseurs.  On 
nous  a  contesté  ce  qui  est  de  l'essence  du  pou- 
voir législatif  :  la  dernière  disposition  abroge  les 
précédentes. 

C'est  sur  la  défensive  qu'on  se  place  en  venant 
nous  combattre.  Ce  n'est  pas  la  rédaction  qu'on 
repousse,  c'est  un  droit  acquis  qu'on  veut  dé- 
fendre. Mais  l'honorable  membre  qui  m'a  pré- 
cédé sait  ce  qu'on  appelle  droit  acquis;  ce  n'est 
pas  seulement  un  fait ,  mais  un  fait  reconnu  et 
constaté,  comme  je  l'ai  entendu  dire  à  H.  de 
Ghantelauze  au  moment  oil  j'entrais  dans  la  salle. 
Le  Français  qui  a  trente  ans  et  qui  paye  100  écus 
est  électeur,  non  seulement  parce  qu'il  a  Tàge  et 
qull  paye  le  cens  voulu  par  la  loi,  mais  parce 
que  cela  a  été  constaté.  Si  vous  admettiez  le  fait 
pour  le  droit^  ceux  mêmes  qui  n'auraient  pas  le 
cens  viendraient  vous  dire  :  je  Pai,  C'est  la  cons- 
tatation qui  fait  le  droit  acquis. 

Vous  citez  l'art.  1**  de  la  loi  de  1817,  et  vous 
dites  que  tout  Français  âgé  de  trente  ans  et 
payant  300  francs  de  contributions  doit  être 
électeur  :  mais  vous  savez  encore  très  bien  qu'il 
ne  faut  pas  interprêter  une  loi  par  un  seul  ar- 
ticle, et  comme  c'est  à  un  jurisconsulte,  à  ou 
magistrat  que  je  réponds,  ie  lui  rappellerai  cet 
adage  :  Incivile  e$i  niti  toîa  lege  perspecta  r«i- 
pondère.  Il  est  contraire  à  toute  maxime  de  droit 
civil  de  juger  sur  l'interprétation  d'un  article 
isolément  de  tous  les  autres.  Votre  article  lait 
corps  avec  toute  la  loi;  or,  dans  le  système  de 
la  loi  de  1817,  vous  n'êtes  électeurs  qu'en  rem- 
plissant toutes  les  formalités  de  la  loi.  Si  vous 
n'êtes  pas  sur  la  liste  vous  ne  pouvez  vous  pré- 
senter au  collège,  et  l'élection  se  fera  sans  vous. 
Ce  serait  donc  cette  loi  de  1817  qui  violerait  for- 
mellement la  Gharte,  puisqu'elle  empêcherait  de 
voter  des  gens  payant  300  francs  et  avant  trente 
ans?  Non  :  il  peut  y  avoir  violation  de  la  Gharte 
dans  la  mauvaise  application  de  la  loi;  mais  il 
n'y  a  pas  violation  dans  la  loi,  car  il  faut  bien 
qu  elle  donne  le  moyen  de  constater  les  droits 
assurés  par  la  Charte. 

Je  partage  cette  tendresse  pour  la  Gharte,  et  je 
pense  que,  dans  le  doute,  il  serait  sage  de  s'abste- 
nir même  d'un  bien  réel,  plutôt  que  de  faire  une 
loi  qui  blesserait  le  pacte  fondamental  ;  mais  ici 
nous  n'avons  rien  à  craindre  de  semblable.  La 
Charte  a  deux  dispositions:  une  sur  les  électeurs. 
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une  autre  sur  les  éligibles;  vous  allez  voir  com- 
ment on  a  procédé  pour  les  uns   et  pour  les 

n  II  f  rps, 

La  Charte  dit,  art.  40  :  «  Les  électeurs  qui 
«  concourent  à  la  nomination  des  députés,  ne 
«  peuvent  avoir  droit  de  suffrage  s'ils  ne  payent 
«  une  conlribulion  directe  de  300  francs  et  s'ils 
«  ont  moins  de  trente  ans,  »  Remarquez  celle 
rédaction,  elle  est  dans  la  forme  négative.  On  au- 
rait pu  dire  :  Les  électeurs  sont  ceux  qui  paient 
300  francs,  etc.,  cela  revenait  au  même.  {Récla- 
mations adroite.)  D'après  cetariicle, tout  homme 
qui,  la  veille  de  Télection,  serait  arrivé  son  acte 
ae  naissance  et  8on  extrait  des  rôles  à  la  main, 
aurait  dû  être  admis  comme  électeur;  et  pour- 
quoi ne  Test-il  pas?  Parce  que  vos  lois  subsé- 
quentes ont  exigé  la  possession  annale,  ont  ajou- 
té une  condition  qui  n'est  pas  dans  la  Charte,  et 
qui  reculed'un  an  les  droits  donnés  par  la  Charte. 

Vous  avez  fait  la  même  chose  pour  l'éligible. 
Tout  homme  qui  se  présente  ici  âgé  de  40  ans  et 
payant  1  000  francs  devrait  y  être  admis  ;  mais 
il  faut  la  possession  annale.  A-t-on  violé  la 
Ghartii  ?  Non  :  au  contraire,  c'est  pour  en  assurer 
Texécution  que  ces  précautions  ont  été  prises  ; 
c'est  pour  éviter  la  fraude,  pour  empêcher  qu'on 
ne  se  procure  accidenlellement  les  votes  de  l'élec- 
tion, les  contributions  que  la  Charte  exige  ;  pour 
que  ce  soit  un  droit  bien  assiB.  Si  les  lois  rendues 
dans  ce  but  n'ont  pas  violé  la  Charte,  c'est  qu'elles 
ont  usé  du  droit  qu'a  le  législateur  d'employer 
les  formes  que,  dans  sa  sagesse,  il  juge  nécessaires 
pour  constater  le  droit  avant  d'admettre  à  l'exer- 
cer- Ainsi  on  pourrait  aller  jusqu'à  prétendre  que 
la  loi  peut  arrêter  les  listes  à  une  certaine  époque 
et  négliger  les  vérifications  qui  viendraient  après. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  été  infiniment 
plus  scrupuleux  dans  son  respect  pour  la  Charte. 
Il  ne  veui  pas  qu'aucun  électeur  soit  privé  de  la 
jouissance  de  son  droit  tant  qu'il  y  aura  possibilité 
de  l'admettre.  Que  propose-t-on  ?  Il  est  évident 
qu'un  délai  quelconque,  ne  fût-ce  qu'un  instant 
de  raison,  existera  toujours.  Cependant  comme  les 
affaires  lie  se  font  pas  dans  un  instant,  qu'il  faut 
un  délai  raisonnable,  il  est  impossible  de  ne  pas 
concevoir  que  dans  un  cas  donné  il  y  aura  des 
individus  qui  pourront  être  privés  de  leurs  droits. 
Que  fait  M.  le  ministre?  il  ouvre  la  porte  jusqu'au 
dernier  moment;  il  appelle  à  entrer  une  dernière 
fois  ceux  qui  après  la  convocation  des  Chambres 
auraient  acquis  leurs  droits. 

La  loi  ne  se  contredit  pas.  Quand  on  a  toute  une 
année  on  procède  à  son  aise  suivant  les  délais 
fixés  pour  la  liste  permanente  :  quand  il  ne  s'agit 
que  d'une  rectification  il  faut  bien  préciser  les 
délais,  parce  que  le  temps  presse.  La  distinction 
est  donc  tout  a  fait  raisonnable.  Je  dirai  à  l'hono- 
rable membre  auquel  je  réi  onds  que  toutes  les 
affaires  ne  sont  que  cela;  il  y  a  les  délais  ordi- 
naires, et  il  y  a  des  simplitications  de  formes, 
quand  les  circonstances  le  commandent  et  qu'on 
ne  peut  faire  autrement. 

Je  ferai  une  remarque  sur  le  dernier  article.  Je 
pense  qu'on  n'en  obtiendrait  pas  toute  fait  lerésul- 
tat  qu'en  attendent  ses  auteurs.  Sopposezque  des 
électeurs  (je  ne  veux  pas  supposer  que  ce  serait 
le  préfet)  se  fassent  indûment  porter  sur  la  liste. 
On  les  conteste;  on  les  appelle  à  la  cour  royale, 
comme  le  recours  n'est  pas  suspensif  dans  ce  cas, 
lors  même  que  le  préfet,  mieux  informMes  aurait 
rayés,  les  faux  électeurs  resteront  jusqu'à  l'arrêt 
à  intervenir.  S'ils  se  donnent  le  mot,  et  qu'ils  se 
Deissent  condamner  par  défaut,  ils  jouiront  du 


délai  d'opposition  et  viendront  voter  an  collège. 
Il  me  semble  que  le  recours  formé  contre  un  élec- 
teur devant  être  accompagné  de  pièces,  et  lui- 
même  être  prêt  puisqu'il  veut  entrer  au  colltee, 
l'arrêt  de  la  cour  ne  devrait  pas  être  susceptible 
d'opposition  ;  et  comme  c'est  un  arrêt  sur  rap- 
port, cette  disposition  ne  serait  pas  con- 
traire aux  règles,  un  pareil  amendement  me  paraît 
désirable. 

M.  le  Président.  La  discussion  qui  a  eu  lieu 
est  une  discussion  générale  qui  a  embrassé  le 
titre  IV  tout  entier.  La  délibération  s'établira 
successivement  sur  les  nouveaux  articles  proposés 
par  la  commission. 

M.  de  MentbeK  J'ai  demandé  la  suppression 
du  titre. 

M.  le  Préeldent.  Je  ne  puis  pas  mettre  aux 
voix  la  sippression  d'un  litre.  La  Chambre  doit, 
par  respect  pour  la  proposition  royale,  voter  sur 
chaque  article,  alors  même  qu'ils  auraient  été 
amendés  et  changés  dans  leur  rédaction. 

M.  de  Montbel.  L'amendement  que  j'ai  pro* 
posé  amendant  davantage  le  projet  de  loi,  doit  ce 
me  semble  avoir  la  priorité. 

M.  le  Président.  Il  tend  à  la  suppression  da 
titre.  Ceux  qui  seraient  d'avis  de  la  suppression 
du  titre  voteront  successivement  contre  les  ar- 
ticles de  ce  titre. 

M.  de  Montbel.  Je  résume  mon  opinion,  en 
demandant  que  les  listes  closes  le  16  octobre 
soient  valables  pendant  un  an. 

M.  le  Président.  L'article  21  proposé  par  la 
commission  est  ainsi  conçu  : 

«  Lorsque  la  réunion  d'un  collège  aura  lieu 
dans  le  mois  qui  suivra  la  publication  du  dernier 
tableau  de  rectification,  prescrit  par  l'article  16, 
il  ne  Sera  fait  à  ce  tableau  aucune  modification. 
Dans  ce  cas,  l'intervalle  entre  la  réception  de 
l'ordonnance  de  convocation  et  la  réunion  du 
collège  sera  de  vingt  jours  au  moins.  >» 

Dans  quels  termes  M.  de  Montbel  amende-t-ii 
cet  article  ? 

M.  de  Montbel.  Voici  ma  rédaction  : 
«  Les  listes  closes  le  16  octobre  seront  valables 
pendant  un  an,  et  ne  seront  pas  susceptibles  de 
rectification,  même  dans  le  cas  d'élection.  » 

Voix  à  gauche:  La  question  préalable  ! 

M.  le  Président.  La  question  préalable  est- 
elle  appuyée  ?  {Oui,  oui.)  Je  vais  la  mettre  aux 
voix. 

La  Chambre,  consultée,  adopte  la  question  préa- 
lable, et  décide  par  conséquent  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  l'amendement  de  M.  de  Mont- 
bel. 

(L'article  21  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président  donne  lecture  de  Tarticle  22 
également  propose  par  la  commission;  ainsi  conçu: 

c  Si  la  réunion  a  lieu  à  une  époque  plus  éloi- 
gnée, l'intervalle  sera  de  trente  jours  au  moins. 
Dans  ce  dernier  cas,  le  tableau  de  rectification 
prescrit  par  l'article  16  de  la  loi  du  2  mai  1897, 
sera  dressé  par  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture. 
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dans  tes  hQît  jour»  qui  suivront  la  réception  de 
Tordonnance  de  convocation.  >» 

M.  Mestadier.  Je  propose  de  substituer  le  mot 
publication  au  mot  récepHtm. 

M.  Mangaln.  Il  importe  de  distinguer  la  pu- 
blication de  la  réceptioo.  La  publication  d'une 
ordonnance  a  lieu  par  son  insertion  au  Bulletin 
des  lois.  Si  vous  dites  dans  la  loi  que  les  délais 
partiront  du  jour  de  la  publication,  il  en  résultera 

âu'ils  partiront  seulement  du  jour  de  Tinserlion 
e  l'ordonnance  an  Bulletin  des  lois.  Les  auteurs 
du  projet  de  loi  entendent,  sans  doute,  les  faire 
courir  du  jour  où  l'ordonnance  serait  reçue  au 
chef-lieu  de  la  préfecture.  A  la  vérité,  il  peut 
arriver  que  ce  jour  de  réception  ne  corresponde 
pas  au  jour,  où,  d*après  la  loi,  en  raison  des  dis- 
tances, Tordonnance  serait  exécutoire.  Mais  peu 
importe;  Tordonnance  étant  arrivée  au  chef- 
lieUi    le  préfet  peut  en  donner  connaissance. 

H.  Mestadier.  Si  M.  Mauguin  ne  suppose  pas 
que  le  ministre  retarde  Tinsertionau  Bulletin  des 
lois,  vous  devez  préférer  le  mot  publication  au 
mot  réception^  puisque  Tinsertion  au  Bulletin  des 
lois  vaut  publication.  Mais  si  vous  supposez  que 
le  ministre  puisse  retarder  cette  insertion  dans 
une  intention  frauduleuse,  vous  devez  aussi  sup- 
poser que  le  jour  de  la  réception  à  la  préfecture 
{courra  être  caché,  car  il  n^appartient  qu'an  pré- 
ët  de  constater  la  réception  de  l'ordonnance  au 
chef-lieu.  Qu'arrivera-l-il?  C'est  que  le  préfet 
tiendra  l'ordonnaiice  cachée  pendant  quelques 
jours,  pour  laisser  écouler  les  délais,  et  mettre 
par  là  les  parties  intéressées  dans  Timpossibilité 
de  justiHer  de  leurs  ilruiis  électoraux.  Messieurs, 
qui  vent  la  lin,  veut  Us  moyens.  Il  fuut  au  moins 
que  leshuit  jours  oui  leur  sont  accor  iés  puissent 
courir  du  jour  où  la  publication  a  lieu. 

M.  Agier.  Le  Gode  civil  règle  les  délais. 

M.  Blestadler.  L'article  l*'du  Gode  civil  dont 

)arle  M.  Agier  s'applique  ù  la  promulpition  des 

ois.  Le  jour  de  la  réception  à  la  préfecture  de 

'ordonnance  de  convocation  est  certainement  un 

;our  clandestin,  il  est  donc  nécessaire  que  vous 

mettiez  la  publication  au  lieu  de  la  réception. 

M.  Mau^ln.  Je  viens  proposer  un  change- 
ment de  rédaction  qui  pourra  remplir  le  but  de 
ramendetncnt  de  M.  Mestadier. 

La  commission  me  parait  avoir  oublié  dans  sa 
rédaction  la  seconde  cause  de  rectillcation,  celle 
gui  pourrait  être  faite  à  la  demande  des  parties 
intéressées.  Voici  le  changement  que  je  pro- 
pose : 

«  Si  la  réunion  a  lieu  à  une  époque  plus  éloi- 

g  née,  Tintervalle  sera  de  trente  jourt*  au  moins, 
ans  ce  cas,  le  préfet"  fera  afficher  immédiate- 
ment l'ordonnance  de  convocation.  » 

«  Le  registre  prescrit  par  Tarticlc  10  ci-dessus 
sera  ouvert;  les  réclamations  prévues  par  les 
articles  il  et  12  seront  admises,  mais  elles  de- 
vront être  faites  dans  le  délai  de  huit  jours,  sous 
peine  de  iiéchéance. 

c  Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  dressera 
le  tableau  de  rectilicatlon  prescrit  par  l'article  6 
de  la  lui  du  2  mai  1827  ;  il  le  fera  publier  et 
afficher  le  11*  jour  au  plus  tard,  après  la  réception 
de  l'ordonnance,  et  les  noliUcutions  prescrites 
par  Tarticle  15  seront  fuites  aux  parties  intéres- 
sées dans  le  délai  de  cinq  jours.  » 

T.  un. 


M.  de  liieard.  D'après  ramendement  de 
M.  Mauguin,  les  électeurs  qui  voudraient  foire 
constater  leurs  droits  n'auront  que  huit  jours  à 
dater  du  jour  où  Tordonnanre  de  convocation 
aura  été  aftichée  au  chef-lieu  du  département.  Je 
vous  demande,  Messieurs,  si  ce  délai  est  suffisant 
pour  ceux  qui  habitent  aux  extrémités  d'un  dé- 
partement ?  Je  propose  de  substituer  le  délai  de 
4()  jours  à  celui  30,  et  le  délai  de  10  jours  à  celui 
de  8  jours. 

M.  Favardde  Etmnglmée^  rapporteur.  L'amen- 
dement proposé  par  M.  Mauguin  rentre  dans  des 
dispositions  de  Tarticle  de  la  commission.  Seule- 
ment la  commission  s'était  contentée  de  ren- 
voyer à  Tarticle  6  de  la  loi  du  2  mai  1827  rela- 
tivement aux  formalitf^s  à  remplir  pour  la  recti- 
fication des  listes.  Je  conviens  que  la  rédaction  de 
M.  Mauguin  est  plus  précise,  et  la  commission  ne 
trouve  pas  d'inconvénient  à  l'adopter. 

Quanta  l'amendement  de  M.  de  Ricard  qui  tend 
à  substituer  le  délai  de  quarante  jours  à  celui  de 
trente,  je  ferai  remarquer  qu'il  n  est  pas  possible 
de  donner  plus  d'exten;iion  au  délai  proposé  par 
la  commission.  11  nous  a  paru  suffisant  pour 
remplir  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi. 
La  dhambre  aura  retnarqué  que  nous  avons  ga- 
uné  cinq  à  six  jours,  en  affranchissant  le  préfet 
du  travail  préparatoire  dont  il  était  chargé,  et  en 
renvoyant  directement  la  connaissance  de  ce« 
affaires  au  préfet  en  conseil  de  préfecture.  Gonsi- 
dérez,  d'ailleurs,  le  danger  qu'il  y  aurait  à  pro- 
roger le  délai  de  trente  jours.  Il  peut  se 
présenter  telle  circonstance  qui  nécessite  une 
réunion  prochaine  des  (jhambres.  Vous  ne  vou- 
drez pas  apporter  par  là  quelque  embarras  dans 
l'exercice  de  la  prérogative  royale.  La  commis- 
sion a  fait  pour  cet  article  comme  pour  tous  les 
autres  :  ce  u'est  qu'après  un  mùr  examen,  après 
avoir  pe^é  toutes  les  circonstances,  qu'elle  a  pris 
une  détermination.  Je  m'oppose  au  délai  de 
quarante  jours. 

M.  le  Président.  Les  sous-amendements  de 
M.  de  Ricard  sont-ils  appuyés? 

Voix  diverses  :  Non,  non  ! 

(L'amendement  de  M.  Uauguio,  qui  a  pour  ob- 
jet de  remplacer  l'article  22  proposé  par  la  corn"* 
mission,  est  mis  au  voix  et  adopté  en  ces 
termi  s  : 

Al  t.  22.  «  Si  la  réunion  a  lieu  à  une  époque 
plus  éloignée,  l'intervalle  sera  de  trente  jours  au 
moins. 

«<  Dans  ce  dernier  cas,  le  préfet  fera  afficher 
immédiatement  l'ordonnance  de  convocation.  Le 
registre  prescrit  par  l'article  10  ci-dessus  sera 
ouvert  ;  les  réclamations  prévues  par  les  articles 
11  et  12  seront  admiàes,  mais  elles  devront  être 
faites  dans  le  délai  de  huit  jours,  sous  peine  de 
déchéance. 

•  Le  préfet,  en  ronseil  de  préfecture»  dressera 
le  tableau  de  rectification  prescrit  par  l'article  6 
de  la  loi  du  2  mai  1827;  il  le  fera  publier  et  affi- 
cher le  onzièfoe  jour  au  plus  tard  après  la  publi- 
cation de  l'ordonoanoe,  et  les  notifications  pres- 
crites par  l'article  15  seront  laites  aux  parties 
intéressée:),  dans  te  délai  de  cinq  jours.  » 

On  passe  à  l'article  23  de  la  commission,  ainsi 
conçu  : 

•  L'action  exercée  conformément  à  l'article  19, 
sera  portée  directement  devant  la  cour  royale  du 
ressort;  elle  n'aura  d'effet  suspensif  que  dans  le 
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cas  de  radiation.  L'asaigoation  sera  donnée  à 
huitaine.  La  cour  prononcera  après  Texpiration 
du  délai.  » 

M.  Dopin  atné.  Je  propose  d'ajouter  :  rarrèi 
ne  sera  pas  susceptible  d* opposition. 
(Ce  sous-amendement  de  M.  Dupin  est  adopté.) 

H.  de  Kleard.  L'article  dit  que  l'assignation 
sera  donnée  à  huitaine.  Mais  vous  savez  que  les 
règles  générales  étahlissent  aussi  des  délais.  Il 
faudrait  donc,  pour  empêcher  qu*on  ne  les  ajoute 
à  celui-ci,  dire  :  à  huitaine  pour  tout  délai. 

M.  de  Chauvelln.  Appuyé. 
(Gc  sous-amendement  est  adopté.) 

M.  Mestadier.  L'article  que  nous  discutons 
se  rapporte  seulement  aux  cas  de  radiations;  de 
sorte  que  Tarrét  serait  susceptible  d'opposition 
quand  il  s'agirait  de  la  revision  de  la  liste.  Il  fau- 
drait donc  dire  que  les  arrêts  en  matière  électo- 
rale ne  seront  pas  susceptibles  d'opposition. 

H.  le  Président.  La  Chambre  a  adopté  le 
sous-amendement  de  M.  Dupin  ;  vous  ne  pouves 
pas  le  rétracter. 

M.  Ravei.  Il  n'est  pas  question  de  rétracta- 
tion ;  mais  d'expliquer  une  disposition  obscure. 
Il  parait  juste  que  les  arrêts  rendus  sur  revision 
soient  susceptibles  d'opposition  comme  les  arrêts 
sur  radiations. 


M.  Dupin  aîné.  Mon  amendement  est  bien  clair  : 


tandis  que  dans  le  cas  de  révision^  on  a  tout  le 
temps  nécessaire  pour  faire  valoir  ses  droits,  et 
il  wY  ^  P^s  ^^  raison  pour  priver  les  citoyens  du 
droit  commun  de  faire  opposition. 

L'article  amendé  est  mis  aux  voix  el  adopté 
en  ces  termes  : 

Art.  23.  «  L'action  exercée,  conformément  à 
l'article  19,  sera  portée  directement  devant  la  cour 
royale  du  ressort  ;  elle  n*aura  d'effet  suspen- 
sif que  dans  le  cas  de  radiation. 

«  L'assignation  sera  donnée  à  huitaine  pour 
tout  délai,  et  la  cour  prononcera  après  l'expira- 
tion du  délai;  l'arrêt  ne  sera  pas  susceptible 
d'opposition.  » 

La  Chambre  adopte  ensuite  l'article  24  ainsi 

conçu  : 

•  11  ne  pourra  être  fait  de  changement,  au 
tableau  de  rectification  ci-dessus  prescrit,  qu'en 
exécution  d'arrêts  rendus  par  les  cours  royales.  » 

M.  le  Préaident.  Nous  passons  au  titre  Y, 
Dispositums  générales. 

Avant  de  vous  lire  l'article  1*'  de  ce  titre,  je 
dois  soumettre  à  la  délibération  un  amendement 
proposé  par  MM.  Marchai  et  Duvergier  de  Hau- 
ranne  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Indépendamment  de  la  faculté  donnée  par 
l'article  3  de  la  loi  du  B  février  1817,  tout  Fran- 
çais pourra  traosrérer  son  domicile  politique 
d'un  arrondissement  électoral  dans  un  autre  ar- 
rondibsement  du  même  département,  s'il  paie 
une  contribution  directe  dans  l'arrondissement 
où  il  viendra  établir  son  domicile,  à  la  charge 
par  lui  d'on  faire,  six  mois  d'avance,  la  déclara- 
lion  expresse  devant  le  préfet  de  ce  département. 
Toute  déclaration  de  changement  de  domicile 


politique  sera  faite  en  la  forme  prescrite  par  Far- 
ticle  10  de  la  présente  loi.  » 

M.  MarehnI.  Messieurs,  l'article  26  du  projet 
va  devenir  un  témoignage  du  désaccord  de  la  loi 
du  29  juin  1820  sur  Tes  élections,  avec  la  partie 
de  la  législation  précédente  demeurée  en  Tiguenr 
sur  la  même  matière.  Cet  article  26  renvoie  les 
personnes  revêtues  de  fonctions  temporaires  ou 
révocables,  à  ce  que  prescrit  la  loi  de  1817  (art.  3) 
pour  exercer  leurs  droits  politiques  là  où  ils 
sont  appelés  à  exercer  leurs  fonctions.  L'indica- 
tion est  bonne  lorsque  le  fonctionnaire  change  de 
département,  mais  elle  est  insufQsante  lorsque  le 
fonctionnaire  change  seulement  d'arrondissement 
électoral,  sans  sortir  du  département;  comme 
lorsqu'un  commissaire  du  roi,  son  substitut,  un 
sous-préfet,  etc.,  changent  de  poste  dans  le  même 
département.  En  effet,  la  loi  de  1817,  qui  réunis- 
sait tous  les  électeurs  d'un  département  en  un 
seul  collège,  ne  devait  prévoir  que  le  cas  de 
changement  de  domicile  politique  d'un  départe- 
ment dans  un  autre,  puisqu'il  était  alors  indiffé- 
rent aux  citoyens  d'avoir  leur  domicile  politique 
sur  un  point 'ou  sur  un  autre  du  même  départe- 
ment. 

Mais  lorsque  la  loi  de  1820  eut  divisé  chaque 
département  en  arrondissements  électoraux,  les 
citoyens  ont  eu  intérêt  à  porter  leur  domicile  po- 
litiquedans  une  partie  de  préférence  à  une  autre 
du  même  département,  selon  le  collège  d'arroa- 
dissement  dont  ils  vouiraient  faire  partie;  et 
cette  loi  de  1820  ne  donne  pas  Je  moyeu  de 
changer  d'arrondissement  dans  le  même  départe- 
ment. 

Les  choses  sont  restées  en  cet  état  jusqu'au- 
jourd'hui où  l'article  26  du  projet  est  venu 
signaler  de  nouveau  cette  lacune  qu'il  importe 
de  nouveau  de  remplir  à  l'égard  des  fonction- 
naires, mais  surtout  dans  l'intérêt  général  de 
tous  les  citoyens,  et  c'est  pour  y  arriver  que  mon 
honorable  collègue,  M.  Duvergier  de  Hauranne 
et  moi,  avions  proposé  des  amendements  que 
nous  avons  ensuite  fondus  en  une  rédaction 
commune  dont  M.  le  président  vous  a  donné 
lecture. 

Le  simple  rapprochement  des  lois  citées  m'a 
semblé  faire  sentir  suffisamment  la  nécessité  de 
notre  amendement  commun ,  et  la  lecture  m'a 
paru  suffire  à  votre  attention  pour  vous  faire 
apprécier  s'il  remplit  bien  l'objet  que  nous  nous 
sommes  proposé. 

11  ne  s^agissait,  en  effet,  que  de  donner  à  l'arti- 
cle 3  de  la  loi  du  5  février  1816,  l'extension  que 
commandait  la  division  de  chaque  département 
en  plusieurs  arrondissements.  Et  si,  sous  le  ré- 
gime électoral  de  1817,  avant  l'établissement  in- 
constitutionnel  du  double  vote,  le  législateur  a 
iugé  nécessaire  de  donner  la  faculté  de  changer 
le  domicile  politique  d'un  département  à  un 
autre ,  les  motifs  deviennent  plus  pressants  pour 
donner  aux  citoyens  la  faculté  de  changer  leur 
domicile  politique,  lorsque  les  distances  se  rac- 
courcissent, lorsqu'il  ne  s'agit  plus  que  de  chan- 
ger d'arrondissement  sans  sortir  du  département, 
parce  qu'alors  les  rapports  sont  plus  multipliés 
et  les  remplacements  moins  pénibles. 

Bn  un  mot,  s'il  a  été  convenable  de  donner  le 
moyen  d'exercer  les  droits  politiques  hors  le  dé- 
partement de  la  résidence,  il  est  indispensable 
d'accorder  la  faculté  de  changer  d'arrondissement 
électoral,  lorsqu'on  ne  sort  pas  du  département. 

C'est  où  tend  l'amendement  :  j'y  persiste. 

(L'amendement  de  M.  Marchai  est  mis  aux  voix.) 


■ 
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(La  première  épreuve  paraU'douteuae.) 

M.  Bovrdeao.  H  est  impossible  que  vous 
adoptiez  cet  amendemeat  ;  je  demande  à  parler 
coQtre. 

M.  le  Préftidenf .  La  Chambre  délibère  ;  je  ne 
puis  donner  la  parole  entre  deux  épreuves.  Je 
vais  renouveler  répreuve. 

Voix  à  droite  :  On  ne  l'a  pas  bien  entendu  ;  une 
seconde  lecture  1 

M.  le  président  en  donne  une  seconde  lecture» 
et  consulte  de  nouveau  la  Chambre. 

(L'amendement  est  rejeté). 

M.  le  Président.  Art.  26  du  projet  de  loi, 
qui  devient  Tarlicle  25  : 

t  Nul  individu  appelé  à  des  fonctions  publiques 
temporaires  ou  révocables  ne  pourra  être  inscrit 
sur  la  première  partie  de  la  liste  du  département 
où  il  exerce  ses  fonctions  que  six  mois  après  la 
double  déclaration  prescrite  par  l'article  3  de  la 
loi  du  5  février  1817.  • 

Il  n'a  été  proposé  sur  cet  article  aucun  amen* 
dément. 

(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté). 

M.  Dupln  aîné.  Je  propose  une  disposition 
additionnelle  qui  a  pour  objet  de  résoudre  deux 
questions  qui  sont  restées  indécises. 

Voici  ce  qui  est  arrivé  dans  un  département 
aux  dernières  élections.  Un  sous-préfet,  qui  n*était 
plus  à  temps  pour  transférer  son  domicile  poli- 
tique dans  son  arrondissement,  la  déclaration 
devant  être  faite  six  mois  d'avance,  pour  donner 
le  droit  de  voter,  fit  ce  raisonnement  :  La  loi  du 
5  février  1817  n'exige  le  délai  de  six  mois  que 
pour  le  domicile  politique  ;  je  vais  déclarer  due 
je  prends  mon  domicile  réel  dans  mon  arrondis- 
sement, et  comme  la  translation  du  domicile  réel 
emporte  sur  celle  du  domicile  politique,  je  pour- 
rai voter  dans  mon  arrondissement.  11  y  a  effec- 
tivement voté.  Pour  éviter  cet  inconvénient,  je 
propose  d'ajouter  à  l'article  :  «  Le  même  délai  de 
six  mois  sera  exigé,  si  la  déclaration  de  change- 
ment de  domicile  porte  sur  le  domicile  réel.  » 

Un  autre  inconvénient  s'est  présenté.  On  a  vu 
des  électeurs,  ayant  fait  leur  déclaration  de  chan- 
ger de  domicile  politique,  surprispar  les  élections 
avant  l'expiration  du  délai  de  six  mois,  et  èire 
privés  de  leurs  droits  électoraux  ;  car  on  trouvait 
qu'ils  ne  pouvaient  plus  voter  à  leur  ancien  do- 
micile, et  qu'ils  n'avaient  pas  encore  acquis  le 
droit  de  voter  au  nouveau.  Je  propose,  en  consé- 
quence, la  disposition  suivante  : 

«  Si  les  élections  ont  lieu  après  la  déclaration, 
mais  avant  l'expiration  du  délai  de  six  mois, 
l'électeur  conservera,  pour  cette  fois,  le  droit  de 
voter  dans  le  Heu  de  son  ancien  domicile.  • 

H.  de  Martlgpaae,  minUtre  de  l'intérieur. 
L'article  26  du  projet  de  loi  est  conçu  dans  des 
termes  tels,  qu'il  ne  laisse  matière  à  aucune  dif- 
ficulté de  ce  genre.  C'est  précisément  pour  parer 
au  double  inconvénient  qui  vient  d'être  sigualé, 
que  l'article  a  été  conçu  en  ces  termes.  Il  suffit 
pour  vous  en  convaincre  do  vous  rappeler  com- 
ment j'avais  moi-même,  dans  l'exposé  des  motifs, 
expliqué  cet  article.  (M.  le  ministre  de  l'intérieur 
donne  lecture  de  ce  passage  de  l'exposé  des  mo- 
tifs). Ainsi,  vous  voyez  qu'il  n'y  a  plus  aucune 
distinction  à  faire  entre  le  domicile  réel  et  le  do- 


micile politique*  entre  la  translation  de  l'un  ou 
de  l'autre. 

M.  DvplB.  D'après  cette  déclaration,  qui  était 
nécessaire,  je  renonce  à  la  première  partie  de 
mon  amendement;  mais  la  seconde  constate  un 
inconvénient  réel.  M.  Agier  s'est  trouvé  dans  ce 
cas. 

M.  HélT  d'OlMel.  Une  décision  récente  du 
conseil  d'Etat  a  résolu  cette  difiiculté. 


I.  Mavnln.  Il  faudrait  au  moins  changer  la 
rédaction.  U  n'est  question  dans  l'article  nue  des 
fonctionnaires  révocables.  La  disposition  addition- 
nelle proposée  par  M.  Dupin,  venant  immédia- 
tement après  cet  article,  on  pourrait  croire  qu'elle 
ne  s'applique  qu'aux  fonctionnaires  révocables» 
tandis  qu'elle  doit  s'appliquer  à.  tous  les  élec- 
teurs. 

M.  PardeMVft.  U  n'est  pas  besoin  d'un  ar- 
ticle de  loi  pour  résoudre  la  difficulté  soulevée 
par  M.  Dupin.  Le  conseil  d'Btat  l'a  décidée,  et  sa 
décision  a  été  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Un  exemple  vous  rendra  la  chose  sensible. 
Ainsi,  un  électeur  de  Paris  veut  transporter  son 
domicile  politique  à  Orléans,  et  il  fkit  en  consé- 
quence sa  double  déclaration  ;  mais  il  est  évident 
Sue  tant  qu'il  n'a  pas  acquis  le  droit  qui  résulte 
e  son  nouveau  domicile  politique  à  Orléansi 
il  ne  peut  pas  être  ex  lex^  hors  de  la  loi,  et 

Ï»uisqu  il  n'est  pas  encore  citoyen  d'Orléans,  il 
aut  bien  qu'il  reste  citoyen  de  Paris.  Ainsi,  il 
est  bien  entendu  qu'il  votera  à  son  ancien  domi- 
cile politique. 

(L  amendement  de  M.  Dupin  est  mis  aux  voix 
et  rejeté.) 

M.  le  Prësldeni.  Article  27  du  projet  de  loi  qui 
devient  l'article  26  : 

«  Les  percepteurs  de  coniributions  directes 
seront  tenus  de  délivrer  à  tout  individu  qualifié 
comme  il  est  dit  à  l'article  U  ci-dessus,  sur  pa- 
pier libre,  et  moyennant  une  rétribution  de  vingt- 
cinq  centimes  par  article  de  rôle,  tout  certificat 
négatif  ou  tout  extrait  des  rôles  de  contribu- 
tions. » 

Sur  cet  article,  M.  Caumartiu  propose  l'amen- 
dement suivant: 

c  Les  directeurs  et  percepteurs  de  contributions 
directes  seront  tenus  de  délivrer  à  tout  indivi- 
du le  requérant^  sur  papier  libre,  et  moyennant 
une  rétribution  de  vingt-cinq  centimes,  tuut  cer- 
tificat négatif  ou  tout  extrait  des  rôles  de  contri- 
butions. » 

M.  Caumartin  a  la  parole. 

M.  CaaasartlB.  Mon  amendement  contient 
trois  dispositions  différentes.  La  première  a  pour 
objet  d'éviter  aux  électeurs  des  courses  multl"» 
pliées  d'une  extrémité  d'un  département  à  l'autre 
pour  se  procurer,  auprès  des  percepteurs,  des 
extraits  des  rôles  de  contributions,  lorsqu'ils 
pourraient  facilement  les  obtenir  du  directeur 
des  contributions,  qui  se  trouve  au  cbef-lieu  du 
département.  Voilà  pourquoi  je  donne  aux  élec- 
teurs la  faculté  de  s  adresser  aussi  bien  aux  di- 
recteurs qu'aux  percepteurs. 

La  seconde  disposition  a  pour  objet  de  fkire 
délivrer  des  extraits  des  rôles  de  contributions  à 
tout  individu  le  reouérant.  L'article  avait  dit  à 
tout  individu  qualifié  comme  il  est  dit  à  l'ar- 
ticle 41.  Je  conçois  que  pour  demander  la  ra- 
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diation  d'un  individo  de  la  liste  électorale  il 
£il] le  avoir  les  qualités  exigées  par  cet  article; 
mais  le  même  motif  n'existe  pas  pour  les  deman- 
des des  extraits  des  rôles.  Tout  le  monde  doit  être 
admis  à  se  faire  délivrer  par  les  percepteurs  des 
extraiits  de  rôles.  Pourquoi  obliger  un  électeur  à  se 
transporter  en  personne  dans  toutes  les  localités  où 
il  a  des  propriétés,  pour  tirer  des  percepteurs  des 
extraits  de  réles?  Il  n*y  a  pas  d'inconvénient  à 
lui  donner  la  facilité  de  les  obtenir  par  corres- 
pondance ou  par  un  mandataire. 

Ma  troisième  proposition  tend  à  supprimer  de 
Tartide  les  mots  jpor  article  de  rôle;  de  sorte  que 
la  rétribution  de  25  centimes  serait  accordée  seu- 
lement pour  tout  extrait  des  rôles  de  contributions. 
Il  est  inutile  d'aggraver  les  charges  du  citoyen  qui 
veut  justi6er  de  ses  droits  électoraux.  Si  vous 
l'obligez  de  donner  an  percepteur  autant  de  fois 
25  centimes  qu'il  y  aura  d'articles  de  rôles,  la 
rétribution  pourrait  quelquefois  s'élever  à  une 
somme  de  dix  ou  vingt  francs,  et  il  est  à  crain- 
dre que  certains  électeurs  ne  reculent  devant 
celte  somme. 

Je  crois  que  ces  considérations  suffisent  pour 
justiQer  mon  amendement  sous  ces  trois  rap- 
ports. 

M.liepeletler  d'Avaay. Messieurs,  les  contes- 
tations auxquelles  peut  donner  lieu  le  règlement 
du  cens  électoral  étant  portées  devant  les  cours 
royales,  les  pièces  produites  doivent  être  des 
pièces  légales.  Or,  il  n*y  a  que  les  percepteurs 
qui  puissent  délivrer  des  extraits  de  rôles  des 
contributions.  Les  directeurs  ne  sont  pas  à  même 
de  faire  cette  délivrance  d'une  manière  légale. 
Ainsi,  celte  première  partie  de  Tamendement  ne 
me  parait  pas  susceptible  d'être  adoptée. 

Le  préopinant  demande,  en  outre,  que  les  per- 
cepteurs soient  tenus  de  délivrer  des  extraits  des 


cation.  Je  crois  qu'ils  ont  supposé  que  tout  con- 
tribuable aurait  toujours  le  droit  d'exiger  du 
percepteur  un  extrait  de  ses  contributions.  Cette 
supposition  est  en  harmonie  avec  l'esprit  de  nos 
lois  de  flnances.  Bn  effet,  la  plupart  des  contri- 
butions directes  sont  des  contributions  de  répar- 
titions; elles  ont  pour  base  l'égalité  proportion- 
nelle. Tout  contribuable  a  le  droit  de  réclamer 
l'égalité  proportionnelle,  et  pour  cela  il  faut  qu'il 
puisse  se  faire  délivrer  des  extraits  des  rôles  non 
seulement  pour  ses  contributions,  mais  encore 

Sour  celles  des  habitants  de  sa  commune.  La  loi 
e  finances  de  messidor  an  Vil  exig[e  gu'avanl  le 
recouvrement  du  rôle,  le  dépôt  soit  fait  dans  la 
commune  et  soit  l'objet  d'une  publication.  La  loi 
de  frimaire  an  VII  veut  que  les  éléments  sur  les- 
quels on  s'est  basé  pour  faire  la  répartition 
soient  communiqués  aux  contribuables.  Il  est 
donc  difficile  de  croire  au'on  puisse  refuser  à  un 
contribuable  un  extrait  des  rôles.  Remarquez  que 
votre  commission  vous  propose  de  faciliter  l'exer- 
cice du  droit  électoral  en  établissant  une  peine 
contre  le  percepteur  qui  refuserait  de  délivrer  à 
un  électeur  un  extrait  des  rôles.  Je  trouve  juste 
d'étendre  à  tous  les  contribuables  la  faculté  don- 
née aux  électeurs.  Je  propose,  en  conséquence, 
de  substituer  à  la  disposition  de  l'article,  celle-ei: 
Cloute  personne  portée  sur  le  rôle. 

Reste  la  troisième  proposition.  Bn  matière  de 
finances  surtout,  on  doit  raisonner  par  assimila- 
tion. Le  travail  qu'on  donne  ici  aux  percepteurs 
des  contributions  est  en  tout  semblable  à  celui  | 


qu'ont  les  contrôleurs  pour  les  mutations  ;  les 
rétributions  ont  lieu  par  article.  Je  présume  que 
c'est  par  ce  motif  que  les  rédacteurs  de  la  loi  ont 
calculé  aussi,  par  article  de  rôle,  la  rétribution 
des  percepteurs.  Mais  il  faudrait  que  l'assimilatioa 
fût  complète.  Or,  les  contrôleurs  ne  reçoivent 
que  10  centimes  et  non  pas  25  centimes.  Je  pro- 
pose donc  de  substituer  10  centimes  par  article 
de  rôle. 

M.  MaogalB.  La  première  et  la  troisième  pro- 
position de  M.  Gaumartin  peuvent  être  utiles, 
mais  la  seconde  est  de  la  plus  haute  importance, 
et  je  viens  l'appuyer. 

Il  est  de  droit  qu'on  ne  peut  refuser  un  extrait 
des  rôles  à  tout  individu  le  requérant.  II  faut  bien 
qu'il  ait  l'extrait  de  rôle  de  ses  cocontribuahles 
pour  demander  le  rappel  à  l'égalité  proportion* 
nelle. 

Il  y  a  une  lacune  dans  le  projet  de  loi.  Nous 
ne  vous  en  avons  pas  parlé,  parce  qu'on  ne  peut 
pas  accabler  une  Chambre  d'amendements.  (Mou- 
vement  à  droite»)  Les  listes  ne  contiennent  pas 
seulement  les  noms  des  individus  payant  des 
contributions  dans  le  département  même  ;  elles 
contiennent  aussi  les  noms  des  individus  payant 
des  contributions  dans  des  départements  éloignés. 
Gomment  pourra-t-on  vérifier  si  les  contributions 
sont  exactement  payées  ?  La  difficulté  est  grave* 
Tout  électeur  a  le  droit  de  se  faire  délivrer  un 
extrait  de  rôle  des  contributions  d'un  autre  élec- 
teur ;  mais  si  vous  exigez  que,  pour  l'obtenir,  il 
Bronve  sa  qualité  d'électeur,  qu'arrivera-t-il  ? 
n  électeur  de  Paris,  par  exemple»  veut  se  pro- 
curer l'extrait  de  rôle  d'un  autre  électeur  qui 
paie  des  contributions  dans  les  Basses-Pyrénées  ; 
il  écrit  au  percepteur  ;  celui-ci  lui  répond  qu'il 
ne  le  connaît  pas.  Il  faudra  donc  que  cet  électeur 
fasse  constater  sa  qualité  par  le  préfet  de  la 
Seine,  et  qu'il  envoie  ce  certificat  avec  sa 
demande.  Vous  évitez  ces  inconvénients  en 
disant  que  les  extraits  de  rôles  seront  délivrés  à 
tout  ioclividu  le  requérant. 

M.  deFormont.  On  a  établi,  à  cette  tribune, 
qu'il  était  de  droit  commun  qu'un  individu 
payant  un  impôt,  pût  se  faire  délivrer  les  cotes 
d'impositions  d'un  autre  individu.  Si  cela  est  de 
droit  commun,  il  n'est  pas  nécessaire  de  le  dire 
dans  celte  loi.  Mais  faites  attention  que  dans  le 
droit  commun,  pour  être  admis  à  réclamer  la 
cote  de  contributions  d'un  contribuable,  il  faut 
soi-même  payer  une  contribution  dans  le  même 
arrondissement.  L'amendement  étend  beaucoup 
cette  faculté.  Déjà  vous  avez  rejeté  la  proposition 

3 ni  avait  pour  but  de  donnera  tout  le  monde  le 
roit  d'investigation;  le  même  motif  doit  vous 
faire  rejeter  l'amendement  qu'on  vous  propose. 

M.  HniiiUot-Ceaté.  Je  répondrai  au  préopi- 
nant par  un  fait.  Voici  ce  qui  m'est  arrivé  : 
J'écris  de  Paris  pour  un  ami  qui  m'en  avait  prié, 
à  un  homme  d^affaires,  dans  le  département  de 
Saône-et-Loire,  pour  en  faire  venir  les  pièces 
dont  il  avait besoin.Get  homme  d'affaires  s'adresse 
au  percepteur  pour  avoir  l'extrait  du  rôle  des 
contributions  de  cet  ami.  Le  percepteur  répond 
qu'il  ne  peut  pas  le  délivrer,  et  il  a  fallu  un 
ordre  du  sous-préfet  pour  l'obtenir. 

M.  le  eiMMte  liey,  ministre  des  finances^  Deux 
amendements  sont  en  discussion. 

Par  le  premier,  il  est  demandé  que  le  certificat 
ou  l'extrait  soient  délivrés  à  tout  indii4dule  re* 
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Îiuérantj  conformémeatà  ce  qui  a  été  décidé  par 
eminietre  des  finances;  par  le  second, aue  la 
rétribution  de  25  centimes  soit  réduite  à  10  cen- 
times. 

J'aurai  d*abord  l'tionneur  de  faire  observer  à 
la  Ciiambre  qu'en  prescrivant  aux  percepteurs 
de  délivrer  des  extraits  ou  certificats,  j'ai  mis 
pour  condition  qu'ils  seraient  demandés  par  des 
individus  ayant  intérêt  à  faire  cette  demande , 
et  que  c'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  fait  des  cir- 
culaires aux  préfets.  Je  pense  donc  que,  sous  ce 
rapport,  Tindividu  requérant  doit  être  inscrit  sur 
les  rôles  indépendamment  de  ce  qui  est  dit  dans 
l'article. 

Relativement  à  la  réduction  de  la  rétribution 
de  S5  centimes,  la  Gbambre  pensera,  eans  doute, 
que  cette  rétribution  n'est  pas  trop  élevée  ;  que 
la  loi  se  propose  un  objet  politique  ,  et  qu^au 
lieu  d'appeler  des  difficultés,  elle  doit  exciter 
les  percepteurs,  par  une  suffisante  indemnité,  à 
délivrer  les  extraits  et  certificats  qui  leur  sont 
demandés. 

Voix  nombreuses  :  0\xi,  oui...  Cela  est  clair... 
Aux  voix  1 

H.  le  général  Demarçay.  Je  viens  insister 

Êour  l'addition  du  mot  directeurs.  Reportez-vous, 
[essieurs,  dans  vos  départements,  et  voyez  com- 
ment les  choses  se  nassent.  Les  électeurs  qui  ont 
des  propriétés  dans  uiverses  localités  sont  obligés 
de  parcourir  le  déparlement  dans  tous  les  sens 
pour  aller  tirer  des  percepteurs  des  extraits  de 
rôles.  Il  serait  bien  plus  commode  pour  eux  de  se 
rendre  chez  le  directeur  des  contributions,  qui  a 
la  faculté  de  leur  délivrer  tous  les  extraits  du 
rôle  des  contributions.  M.  Lepelctier  d'Aunay  a 
repoussé  l'amendement  de  M.  Gaumartin  par  une 
considération  qui  ne  me  parait  pas  juste.  Les 
directeurs  ont  en  leur  possession  les  matrices  de 
rôles,  ils  peuvent  donc  délivrer  des  extraits  de 
rôles;  c'est  comme  si  l'on  disait  qu'un  notaire  ne 
pourra  pas  délivrer  un  acte  exécutoire,  parce 
qu'il  n'en  a  pas  la  grosse,  mais  la  minute.  J'ap- 
puie la  disposition,  l'amendement  qui  a  pour 
objet  de  faire  délivrer  les  extraits  de  rôles,  non 
seulement  par  les  percepteurs,  mais  encore  par 
les  directeurs  des  contributions. 

M.  Caïunarliii.  Je  n'ajouterai  rien  aux  obser- 
vations qui  viennent  d'être  présentées  pour 
appuyer  la  première  partie  de  mon  amendement; 
elles  me  semblent  suffisantes  pour  en  faire  voir 
l'utilité. 

Quant  au  second  objet  de  mon  amendement,  on 
a  prétendu  que  c'était  ramener  le  droit  d'investi- 
gation à  l'aide  duquel  tout  individu  poursuit  une 
radiation  en  une  inscription.  Il  y  a  loin  pourtant 
entre  la  faculté  de  se  faire  délivrer  un  extrait  des 
rôles,  et  l'action  en  vertu  de  laquelle  on  réclame 
une  inscription  ou  une  radiation. 

Je  déclare,  sur  le  troisième  point,  que  je  me 
trouve  d'accord  avec  M.  le  ministre  des  finances. 
Je  viens  d'avoir,  avant  de  monter  à  la  tribune, 
une  explication  avec  M.  le  ministre  des  finances, 
et  il  est  convenuqu'll  était  tombé  dans  une  erreur; 
11  croyait  que  je  voulais  porter  seulement  la  ré- 
tribution à  10  centimes  pour  chaque  extrait  de 
rôle  ;  il  ne  pensait  pas  que  la  loi  exigeât  25  cen- 
times par  chaque  article  de  rôle;  il  pensait  que 
c'était  seulement  pour  chaque  extrait  en  masse. 

M.  Wmwmwé  de  Eiaagbidle,  rapporteur.  La 
commission  a  pensé  unanimement  qu'il  serait 


inconvenant  de  mettre  le  directeur  des  contribu- 
tions sur  la  môme  ligne  que  le  percepteur.  BUe  a 
considéré  qu'elle  proposait  une  amende  contre  le 
percepteur  qui  refuserait  de  délivrer  des  extraits 
de  rôles,  et  qu'il  y  aurait  de  l'inconvenance  à  éta- 
blir aussi  une  amende  contre  le  directeur.  Les 
directeurs  des  contributions  senties  dépositaires 
des  matrices  de  rôles;  mais  ils  ne  peuvent  pas, 
comme  les  percepteurs,  avoir  des  connaissances 
locales  qui  les  empêchent  de  commettre  des  er- 
reurs. Il  importe  d'ailleurs  de  ne  pas  distraire 
les  directeurs  de  leurs  occupations. 

H.  lo  ipénéral  Denarçay.  Je  demande  la 
parole.  {Aux  voix!  aux  voix!)  M.  le  rapporteur 
s%st  trompé,  permettez-moi  de  lui  répondre» 
{Parlez!  parlez!) 

Messieurs,  les  extraits  du  rôle  des  contribu- 
tions sont  une  copie  exacte  du  rôle.  Le  rôle  est 
fait  par  le  directeur  des  contributions,  et  il  en 
conserve  la  matrice;  de  sorte  que  le  directeur 
peut  aussi  bien  que  le  percepteur  délivrer  des 
extraits  du  rôle.  M.  le  rapporteur  a  parlé  des  con- 
naissances locales  qu*ont  les  percepteurs.  Mais 
ces  connaissances  sont  inutiles,  puisqu'ils  n'ont 
qu'à  copier  littéralement  le  rôle,  et  que,  quand 
même  ils  sauraient  que  le  rôle  n'est  pas  conforme 
à  ce  qui  est  effectivement,  ils  ne  peuvent  faire 
mention  de  cette  circonstance  sur  l'extrait  qu'ils 
délivrent.  Tappuie  de  nouveau  l'amendement. 

M.  Boseal  de  Réale.  M.  Demargay  est  tout  A 
fait  dans  l'erreur,  un  directeur  des  contributions 
ne  peut  être  comparé  à  un  notaire.  Le  directeur 
n'a  pas  la  copie  des  rôles,  mais  la  matrice  des 
rôles,  et  c'est  sur  la  matrice  qu'il  travaille  pour 
établir  la  contribution  de  chaque  commune.  J'en 
demande  pardon  à  l'orateur,  qui  n'a  pas  eu  occa- 
sion de  connaître  cette  partie  comme  moi;  les 
directeurs  ne  conservent  pas  la  copie  des  rôles 
des  communes. 

M.  Demarçay.  Ils  conservent  les  matrices,  et 
cela  suffit. 

(L'amendement  qui  tend  à  ajouter  le  mot  direo- 
leurs  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

Le  second  amendement  :  a  tout  individu  le  re^ 
quérant^  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

M.  le  Président  mot  aux  voix  le  sous-amen- 
dement de  M.  Lepeletier  d'Aunay,  ainsi  conçu  : 
u  A  toute  personne  portée  au  rôle.  >* 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

M.  le  Préeideot.  Reste  le  troisième  amende- 
ment qui  a  pour  objet  de  fixer  la  rétribution  à 
25  centimes  par  extrait  de  rôle,  quel  que  soit  le 
nombre  des  articles  du  rôle. 

Cet  amendement  est-il  appuyé  t 

Voix  à  droite  :  Non,  non  I 

M.  de  Cavmartla.  Permettez,  Messieurs,  une 
explication.  M.  le  ministre  des  finances  a  reconnu 
lui-môme  que  la  rétribution  de  25  centimes  suffit 
pour  chaque  extrait  du  rôle.  Je  prie  M.  le  ministre 
des  finances  de  s'expliquer  de  nouveau  à  cet 
égard. 

M.  le  eemle  Roy,  ministre  des  finances.  La 
rétribution  de  25  centimes  doit  être  payée  pour 
chaque  certificat  négatif,  ou  pour  chaque  extrait 
de  contributions  :  mais  II  doit  être  bien  entendu 
que  ce  n'est  pas  par  chaque  extrait  de  chaque 
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article  de  contribution  foncière,  personnelle  et 
mobilière,  et  des  portes  et  fenêtres.  U  doit  être 
dit  :  pour  chaque  extrait  des  contributions  con- 
cernant le  même  contribuable.  Le  même  extrait 
doit  contenir  la  mention  des  trois  contributions, 
si  la  demande  en  est  faite,  et  c'est  pour  cet  extrait 
et  non  pour  chaque  article  que  la  rétribution  de 
25  centimes  doit  être  acquittée. 

Gela  sera,  d'ailleurs,  à  peu  près  conforme  à  ce 
qui  s'est  pratiqué  précédemment. 

H.  le  ipénéral  Demarçay.  Je  demande  la 
parole. 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Aux  voix  1  aux 
TOixl 

M.  Demarçay.  Il  s'agit  d'un  fait  fort  simple. 

Voix  à  droite  :  Parlez  1  parlez  I 

H.  DemareaT.  Il  est  contraire  à  l'usage  qu'un 
nom  soit  porté  plusieurs  fois  sur  un  rôle;  chaque 
particulier  est  porté  pour  toutes  ses  contributions 
sous  le  même  numéro;  il  ne  peut  donc  y  avoir 
qu'un  seul  article.  On  a  parlé  de  la  matrice  des 
rôles,  on  a  dit  que  je  ne  m'y  connaissais  pas; 
M.  Boscal  deRéals  se  trompe  lui-même;  il  a  sans 
doute  voulu  parler  des  matrices  de  1790;  mais 
quant  aux  matrices  de  rôles  qui  sont  chez  les 
directeurs,  elles  forment  une  copie  littérale  et 
identique  avec  le  rôle  exécutoire. 

(Le  sous-amendement  est  adopté  en  ces  termes  : 
c  Moyennant  une  rétribution  de  25  centimes  par 
extrait  de  rôle  concernant  le  même  contri- 
buable. >) 

M.  le  Président.  La  commission  a  proposé 
une  disposition  additionnelle  ainsi  conçue  : 

«  Chaque  contravention  à  ces  dispositions,  de  la 
part  des  percepteurs,  sera  poursuivie  devant  le 
tribunal  de  première  instance,  et  punie  d'une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  100  francs,  con- 
formément à  l'article  50  du  (k)de  civil.  » 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  ? 

H.  Hyde  de  Mevville,  ministre  de  la  marine. 
le  n'ai  qu'une  simple  observation  à  présenter  à  la 
Chambre.  Il  me  semble  qu'on  ne  doit  recourir  à 
une  pénalité  que  lorsqu'on  impose  une  charge. 
JLa  disposition  étant  à  l'avantage  du  percepteur, 

Suisqu'il  a  intérêt  à  délivrer  le  plus  grand  nombre 
'extraits  de  rôles  possible,  je  ne  vois  pas  pour- 
quoi il  s'y  refuserait,  pourquoi  il  violerait  ainsi 
la  loi.  11  faut  supposer  qu'il  ne  pourra  le  faire 
que  par  un  ordre.  Pouvez-vous,  Messieurs,  admettre 
une  disposition  qui  suppose  qu'on  osera  donner 
l'ordre  de  violer  une  loi  sur  laquelle  il  ne  peut  y 
avoir  de  doute?  Les  percepteurs,  au  lieu  de  se 
refuser  à  délivrer  des  extraits  de  rôles,  feront 

Elutôt  des  vœux  pour  que  les  80,000  électeurs  de 
i  France  viennent  leur  eu  demander. 
D'après  ces  considérations,  l'article  additionnel 
me  parait  inutile. 

Vn  grand  nombre  de  voix  :  Âppuyél...  Aux  voix  1 

H.  Marehal.  Je  ne  viens  ni  vous  parler  de 
firaude,  ni  présumer  de  f&cheuses  intentions;mai8 
comme  M.  le  ministre  de  la  marine  vous  a  pré- 
senté pour  repousser  la  pénalité  dont  on  veut  at- 
teindre les  percepteurs,  la  contradiction  qui  ré- 
sulterait d'une  peine  appliquée  à  rinexecution 
d*une  obligation  qu'ils  auront  intérêt  à  remplir 
puisqu'il  leur  sera  profitable,  je  répondrai  par  des 


faits.  Ne  voyez-vous  pas  beaucoup  de  fonction- 
naires, des  greffiers,  des  notaires,  etc.,  qui  ont  à 
remplir  des  obligations  fort  lucratives  pour  eux, 
et  à  l'égard  de  rinexecution  desquelles  ils  sont 
cependant  menacés  par  des  peines  rigoureuses? 
de  fortes  amendes  et  d'autres  punitions  attestent 
qu'un  intérêt  plus  puissant  que  celui  de  leur  sa- 
laire pouvait  les  mettre  en  opposition  avec  leur 
devoir.  Or,  si  on  fait  une  telle  supposition  pour 
des  notaires,  je  ne  suis  pas  malveillant  pour  les 
percepteurs  en  étendant  jusqu'à  eux  la  môme 
possioilité. 

M.  Hyde  de  Memllle,  ministre  de  la  ma- 
rine, de  sa  f)lace.  J'ajouterai  une  observation  :  c'est 
qu'en  pareil  cas,  il  y  aurait  violation  positive  de 
la  loi,  et  alors  vous  conviendrez  qu'une  amende 
de  100  francs  est  une  peine  trop  minime.  Le  fonc- 
tionnaire public  qui  manquerait  à  ses  devoirs,  au 
point  de  violer  une  loi,  encourrait  nécessairement 
la  destitution. 

H.  le  eomte  Roy,  ministre  des  finances.  Mes- 
sieurs, les  percepteurs  sont  des  agents  révocables, 
et  on  ne  peut  supposer  que,  par  le  refus  de  déli- 
vrer des  certiflcats  ou  des  extraits  dont  la  déli- 
vrance leur  est  prescrite  par  la  loi,  ils  veuillent 
s'exposer  à  une  révocation  qui  serait  sûrement 
prononcée  par  le  ministre,  surtout  lorsqu'ils  ont 
droit  à  une  sufQsante  indemnité. 

D*un  autre  côté,  la  partie  requérante  pourrait 
toujours,  en  cas  de  rems,  les  traduire  en  référé 
nar  devant  le  tribunal  de  première  instance  qui 
ferait  promptement  cesser  leur  résistance:  ils  ne 
voudraient  pas  encourir  des  contraintes  et  des 
condamnations  de  frais  qui  seraient  inévitables. 

Je  pense  donc  que  l'amendement  proposé  ne 
doit  pas  être  admis. 

(L'article  additionnel  proposé  par  la  commis* 
sion  est  mis  aux  voix  et  rejeté  à  une  forte  majo- 
rité, composée  de  la  droite,  du  centre  droit  et 
d'une  grande  partie  du  centre  gauche.  —  {Sensa- 
tion prolongée.) 

L'article  est  adopté  tel  qu'il  a  été  amendé,  en 
ces  termes: 

«  Art.  26.  Les  percepteurs  de  contributions  di- 
rectes sont  tenus  de  délivrer,  sur  papier  libre,  et 
moyennant  une  rétribution  de  25  centimes  par 
extrait  de  rôle  concernant  le  même  contribuable, 
à  toute  personne  portée  au  rôle,  l'extrait  relatif  à 
ses  contributions,  et  à  tout  individu,  qualifié 
comme  il  est  dit  à  l'article  12  ci-dessus,  tout  cer- 
tiflcat  négatif  ou  tout  extrait  des  rôles  de  contri- 
butions. » 

Demain,  la  Chambre  entendra  à  l'ouverture  de 
la  séance  le  rapport  de  la  commission  chargée  de 
l'examen  du  projet  de  loi  relatif  à  Tinterprétation 
des  lois  après  le  recours  en  cassation,  et  ensuite 
un  rapport  de  la  commission  des  pétitions. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


CHAMBRB  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉ61DENCB    DE   M.  ROTER-COLLARD. 

Séance  du  jeudi  10  mai  1828. 


La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
-  La  rédaction  du  procès-verbal  est  adoptée. 
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If.  Calemard  de  Lafayette,  rapporteur  de  la  corn» 
mission  chargée  de  Vexamen  du  projet  de  loi  sur 
Finterprétation  des  lois  après  le  recours  en  cassa- 
iion^  est  appelé  à  la  tribune. 

M.  Calemard  de  liafayette,  rapporteur. 
Messiears,  la  commission  que  toos  avez  formée 
pour  Texameo  du  projet  de  loi  sur  i'interpréta- 
tioQ  des  lois  après  le  recours  eu  cassation,  m'a 
chargé  de  vous  faire  connaître  le  résultat  de  son 
travail. 

Le  projet  de  loi  se  compose  de  dispositions  peu 
nombreuses,  mais  il  soulève  plusieurs  questions 
importantes,  et  celles  qui  peuvent  présenter 
quelques  difficultés  ont  du  moins  le  mérite  de  se 
classer  hors  delà  sphère  des  discussions  poli- 
tiques. 

La  législation,  Tétat  des  juridictions  et  la  ju- 
risprudence présentaient  jadis  en  France  Pimage 
d'une  confusion  générale.  Ce  beau  royaume, 
formé  de  la  réunion  de  plusieurs  peuples,  avait 
conservé  une  agrégation  bizarre  de  lois  et  de 
coutumes  contraires;  c'était  un  vrai  chaos  qui  at- 
tendait depuis  longtemps  une  création.  Plusieurs 
de  DOS  rois,  des  ministres  habiles,  des  juriscon- 
sultes profonds,  avaient,  à  diverses  époques, 
fait  des  tentatives  pour  arriver  aux  principes 
d'unité  ;  mais  des  privilèges  flatteurs,  des  inté- 
rêts opposés,  des  droits  acquis  et  l'attachement 
aux  anciennes  habitudes,  formaient  des  obsta- 
cles bien  difflciles  à  franchir.  La  Providence 
place  souvent  des  avantages  à  côté  des  grandes 
calamités  :  elle  semble  avoir  voulu  apporter 
quelques  compensations  aux  malheurs  de  la  Révo- 
lution en  facilitant  le  bienfait  d'une  législation 
uniforme.  Pour  l'obtenir,  il  ne  fallait  rien  moins 
que  la  force  et  la  rapidité  du  mouvement  de  TAs- 
semblée  constituante.  Toutes  les  anciennes  cours 
souveraines  et  toutes  les  juridictions  si  variées 
qui  se  disputaient  le  droit  de  rendre  la  justice 
furent  spontanément  supprimées,  et  on  vit  appa- 
raître sur  tous  les  points  du  royaume-des  tribu- 
naux nouveaux  avec  des  attributions  réglées  sur 
le  principe  d'uniformité,  ce  premier  pas  assu- 
rait l'accord  des  personnes  pour  concourir  à  une 
même  fin  ;  mais  il  n*était  pas  facile  de  disposer 
des  choses,  il  fallait  du  temps  pour  abattre  et  re- 
faire l'édifice  de  la  législation,  il  fallait  surtout 
opposer  une  résistance  à  l'empire  des  habitudes  : 
on  eût  l'heureuse  idée  de  placer  à  la  tète  des 
nouvelles  institutions  judiciaires  un  tribunal  ré- 
gulateur. 

C'est  la  loi  du  27  novembre  1790  qui  fixe  les 
conditions  et  la  compétence  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. Bile  fut  chargée  de  maintenir  Tordre  entre 
les  juridictions,  d'annuler  toutes  les  procédures 
dans  lesquelles  les  formes  auront  été  violées  et 
tout  Jugement  qui  contiendra  une  contravention 
expresse  au  texte  de  la  loi  ;  mais  on  redoutait 
l'action  d'une  telle  puissance  judiciaire.  Gardons- 
nota,  disait-on  avec  force,  gardons-nous  de  créer 
une  cour  plénière^  les  uns  voulaient  que  les 
chambres  de  cette  cour  fussent  séparées,  d'autres 
qu'elles  fussent  ambulantes;  on  fut  même  jusqu'à 
proposer  d'interdire  à  ses  membres  le  titre  de 
juges  et  de  leur  donner  celui  d'inspecteurs  de 
justice.  Pour  tout  condlier,  il  fut  décidé  que  sous 
aucun  prétexte  et  en  aucun  cas^  elle  ne  pourra 
connaître  du  fond  des  affaires. 

11  était  naturel  de  prévoir  que  le  même  procès, 
le  même  point  de  droit  pourrait  devenir  l'objet 
d*une  division  d'opinions  entre  la  Cour  de  cassa- 
tion et  plusieurs  autres  tribunaux.  Cette  diffi- 
culté ne  devait  se  manifester  que  pour  les  cas 


rares  qui  interrogereaîent  une  loi  muette  ou  évi- 
demment obscure.  Alors  11  n'était  sage  ni  de  lais- 
ser une  lacune  dans  la  législation,  ni  d'éterniser 
la  difficulté  par  un  renvoi  perpétuel  de  la  Cour 
de  cassation  à  un  autre  tribunal.  La  loi  de  1790 
dispose  que  lorsqu'un  jugement  aura  été  cassé 
deux  fois,  si  le  troisième  tribunal  juge  en  der- 
nier ressort  de  la  même  manière,  la  question  ne 
pourra  plus  être  agitée  au  tribunal  de  cassation 
qu'elle  n'ait  été  soumise  au  Corps  législatif,  qui 
portera  un  décret  déclaratoire  de  la  loi. 

La  Constitution  de  1795  reproduisit  les  mêmes 
dispositions;  mais  elle  voulut  que  le  décret  dé- 
claratoire fût  provoqué  immédiatement  après  le 
jugement  qui  suivrait  une  première  cassation. 
La  loi  du  18  mars  1800  (27  ventôse  an  YIII)  décida 
que  si,  après  une  première  cassation,  le  second 
jugement  était  attaqué  par  les  mêmes  moyens 
que  le  premier,  la  question  serait  solennelle- 
ment jugée  par  toutes  les  sections  réunies  de  la 
Cour  de  cassation.  Cette  loi  ne  touche  point  an 


le  nombre  des  procès  suspendus,  et  peut-être 
l'autorité  ombrageuse  du  chef  de  l'Etat,  amenè- 
rent la  loi  du  16  septembre  1807,  où  l'on  trouve 
un  article  portant  en  style  fort  laconique  que 
rinterprétation  sera  donnée  dans  la  forme  des 
règlements  d^ administration  publique^  c'est-à-dire 
par  décret  impérial. 

Il  était  plus  que  difficile  de  maintenir  cette 
attribution  en  présence  de  la  Charte  qui  constitue 
et  détermine  clairement  la  puissance  législative; 
aussi,  dès  1814,  la  Chambre  des  députés  vit  naître 
dans  sou  sein,  et  adopta  une  proposition  qui  ten- 
dait à  rendre  à  cette  puissance  le  droit  aiater- 
préter  les  lois.  La  résolution  communiquée  à  la 
Chambre  des  pairs  y  fut  aussi  adoptée;  de  grands 
événements  politiques  vinrent  la  faire  ajourner. 
Cependant  les  cas  qui  font  naître  la  nécessité  de 
rinterprétation  législative  se  renouvelaient,  et  la 
difficulté  devint  l'objet  d'un  avis  du  Conseil 
d'Biat,  approuvé  par  le  roi  le  17  décembre  1823. 
Il  fut  déclaré  que  la  loi  de  1807  n'était  point 
incompatible  avec  les  dispositions  de  la  Charte, 
et  que,  dans  les  cas  prévus,  cette  loi  devait  con- 
tinuer de  recevoir  son  exécuiion  ;  néanmoins  il 
fut  reconnu  que  la  décision  rendue  par  le  roi 
n'est  qu'une  inteiprétation  pour  le  cas  particulier 
qui  en  fait  l'objet,  et  quelle  n'a  ni  le  caractère  ni 
les  effets  dune  interprétation  législative.  Cet  avis 
du  Conseil  d'Etat,  inspiré  par  la  nécessité,  conçu 
dans  l'intérêt  des  justiciables,  respecta  les  pré- 
rogatives du  pouvoir  législatif.  Mais,  disons-le 
franchement,  il  déplaça  les  choses  et  renversa 
les  idées  jusqu'alors  reçues.  La  loi  de  1807  avait 
confié  au  Conseil  d'Etat  l'interprétation  législa- 
tive, et  non  le  jugement  direct  du  procès.  On 
reconnut  au  contraire  que  rinterprétation  légii* 
lative  était  impossible,  et  on  réserva  an  Conseil 
d'Etat  une  seule  attribution  toute  judiciaire. 

Le  gouvernement  a  sagement  calculé  quun 
pareil  état  de  choses  ne  peut  se  perpétuer;  de 
nouveaux  dissentiments  se  sont  manifestés  en- 
tre la  Cour  de  cassation  et  d'autres  tribunaux. 
Plusieurs  points  de  notre  législation  réclament 
l'interprétation  législative  :  par  qui  et  comment 
doit-elle  être  donnée?  Messieurs,  parmi  les  ques- 
tions dont  le  projet  de  loi  provonoe  l'examen, 
c'est  la  plus  importante,  c'est  aussi  la  plus  facile 
à  résoudre. 

81  une  seule  des  trois  branches  du  pouvoir  lé- 
gislatif pouvait  exercer  le  droit  d'interprétatloOi 
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cette  prérogative  appartiendrait  au  roi«  chef  su-  I 
préme  de  i'Btat,  seule  puissance  executive,  seule  | 
investie  de  l'initiative  souveraine,  absolue,  pour 
la  sanction,  seule  chargée  de  la  nrooQulgaUon  : 
la  puissance,  royale  est  bieu  celle  qui  peut  le 
mieux  et  plus  proniptement  donner  l'interpré- 
tation législative,  son  autorité  considérée  isolé- 
ment est  aussi  celle  qui  approche  le  plus  de  ce 
droit.  Toutefois,  qu'est-ce  qu'interpréter  la  loi 
dans  les  cas  prévus  par  le  projet  qui  nous  oc- 
cupe? Suivant  l'opinion  de  la  majorité  de  votre 
commission,  ce  n'est  pas  seulement  en  déterminer 
le  véritable  sens  et  indiquer  sa  volonté  mal  ex* 
primée,  c*est  substituer  un  teinte  à  un  autre  : 
c'est  souvent  réparer  un  oubli,  remplir  une  la- 
cune et  introduire  une  disposition  toute  nouvelle; 
en  un  mot,  c'est  refaire  ou  faire  la  loi.  Si  donc 
il  s'agit  d'un  acte  qui,  par  sa  nature,  se  place  évi- 
demment dans  le  domaine  de  hi  puissance  légis- 
lative, il  ne  peut  éire  consommé  qu'avec  le  con- 
cours des  trois  pouvoirs  collectivement  chargés 
de  l'exercice  de  celte  puissance,  il  doit  suivre  la 
marche  constitutionnelle,  il  doit  obtenir  les  so- 
lennités prescrites,  il  doit  se  manifester  dans  la 
forme  ordinaire  des  lois.  Cette  conclusion  n'a  été 
l'objet  d'aucune  dissidence  dans  le  sein  de  votre 
commission,  Niessieurs,  et  après  s'être  fixée  sur 
ce  point  capital,  qui  est  la  cause  motrice  du  pro- 
jet de  loi,  elle  a  examiné  chacune  de  ses  dispo- 
sitions. 

L'article  l*'  conserve  celle  de  la  loi  de  1807, 
qui  veut  que  le  second  arrêt  de  cassation  soit  rendu 
par  toutes  les  chambres  réunies  :  l'appel  fait  à 
toutes  les  lumières  pour  des  cas  rares,  pour  des 
questions  embarrassantes  n'a  pas  besoin  d*être  jus- 
tifié. Les  lois  précédentes  voulaient,  de  plus,  que  les 
sections  réunies  de  la  Cour  de  cassation  fussent 
présidées  par  le  ministre  de  ia  justice.  Quelques  per- 
sonnes pourraient  apercevoir  un  léger  contre-sens 
dans lamesurequiconserveraiiun  juge  le  plusélevé 
en  dignité,  mais  un  juge  amovible.  Cette  première 
observation  nous  a  paru  peu  déterminante;  mais 
les  convenances  semblent  s*opposer  à  ce  que  le 
chef  de  la  justice  devienne  l'oi^gane  d'une  opi- 
nion qui  peut  être  contrariée  par  un  autre  tribu- 
nal; d'ailleurs,  c'est  par  le  ministre  de  la  justice 
que  la  déclaration  interprétative  sera  proposée 
aux  Chambre.^.  Pourquoi  engager  son  opinion 
personnelle  sur  la  question  judiciaire  1  Votre  com- 
mission pense  qu'il  convient  de  renoncer  à  cet 
usage  et  d'adopter  l'article  l»*'  tel  qu'il  est  pro- 
posé. 

Après  le  second  arrêt  de  cassation,  que  devien- 
dra le  procès?  C'est  ici,  Messieurs,  que  se  présen- 
tent les  difficultés  réelles  de  la  matière. 

Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  le  procès, 
comme  le  voulait  la  loi  de  17Ô0,  est  renvoyé  à  un 
tribunal.  Si  la  troisième  décision  est  conforme 
aux  deux  premières,  elle  peutencore  être  attaquée; 
mais  la  Cour  de  cassation  ne  doit  statuer  sur  le 
pourvoi  qu'après  rinlerprétation  législative.  Cette 
marche  n  est,  en  réalité,  qu'un  circuit  trop  long  à 
parcourir,  très  dispendieux  pour  les  parti*  s,  qui 
conduit  souvent  à  la  suspension  du  procès.  Con- 
vient-il mieux  défaire  exception  auxrèi-les  ordi- 
naires et  de  donner  à  une  autorité,  à  un  corps 
quelconque,  la  mission  de  juger  pour  la  dernière 
fois  sans  recours  en  cassation  t 

Pour  se  fixer  sur  ceUe  question,  il  faut  examiner 
de  près  les  inconvénients  attachés  au  système 
luspensif.  Par  ses  effets,  les  droits  des  citoyens, 
leurs  propriétés,  et  le  sort  des  accusés  ou  des 
condamnés,  sont  placés  dans  un  étatdincertilude 
qui  blesse  cruellement  les  Intérêts  privés  et  qui 


peut  compromettre  l'intérêt  public,  surtout  lors- 
qu'il s'asûtde  matières  politiques  ou  fiscales. 

La  raison  et  l'expérience  nous  ont  appris  depuis 
longtemps  que  la  célérité  est  une  des  plus  belles 
conditions  de  la  justice  :  interrompre  son  cours, 
c'est  faire  violence  aux  lois  et  à  toi^  les  règle- 
ments :  le  juge  qui  refuse  de  juger,  même  sous 
le  prétexte  du  silence,  de  l'obscurité  ou  de  l'iu* 
suffisance  de  la  loi,  se  rend  coupable  d'un  déni 
de  Justice  prévu  et  qualifié  dans  nos  codes. 

Depuis  la  loi  de  1807,  l'interprétation  était  de- 
mandée à  un  seul  corps  de  l'Etat  qui  est  en  per- 
manence sous  la  main  du.  gouvernement,  et 
cependant  elle  se  faisait  longtemps  attendre.  Le 
projet  de  loi  veut  bien  que  la  déclaration  inter- 
prétative soit  proposée  à  la  prochaine  session 
des  Chambres:  mais  indépendamment  de  l'inter- 
valle inévitable  qui  s'écoulera  souvent  entre  le 
besoin  et  la  ressource,  on  doit  prévoirque  le  con* 
cours  nécessaire  de  trois  volontés  aggravera  les 
difficultés,  la  proposition  peut  être  rejetée  parles 
Chambres  ou  par  l'une  d'elles,  un  seul  amende- 
ment peut  repousser  la  sanction  royale,  et  en 
faisant  la  juste  part  de  toutes  les  possibilités  de 
ce  genre,  la  durée  des  délais  ne  saurait  être  cal- 
culée. 

D'ailleurs,  le  recours  au  pouvoir  législatif  doit 
amener  une  disposition  qui  offrira  plus  ou  moins 
les  caractères  d'une  loi  nouvelle,  et  pourquoi 
subordonnerait-on  le  sort  d'un  procès  ou  d'un 
accusé  à  d'autres  règles  que  celles  tixéea  par  les 
lois  préexistantes?  Si  elles  sont  obscures,  si  elles 
sont  ambiguës,  si  elles  n'ont  pas  prévu  le  cas, 
toutes  ces  circonstances  font  en  quelque  sorte 
partie  du  droit  en  litige  ou  des  moyens  de  dé- 
fense, le  doute  est  toujours  favorable  aux  accusés  ; 
il  est  donc  pour  eux  une  espèce  de  propriété  : 
rien  n'autorise  à  les  en  dépouiller.  La  nouvelle 
disposition,  provoquée  sous  le  nom  d'interpréta- 
tion, ne  doit  agir  d'une  manière  absolue  que  sur 
l'avenir;  lui  réserver  le  passé,  ce  serait  invoquer 
souvent  uq  effet  rétroactif. 

Mais,  disent  les  partisans  du  système  de  suspen- 
sion, le  procès  sera  jugé,  l'accusé  sera  condamné, 
Us  résultats  de  cette  condamnation  seront  irrépa- 
rables, et  plus  tard  un  texte  de  loi  viendra  vous 
apprendre  qu'on  a  mal  jugé.  L'argument  est  dicté 
par  des  scrupules  touchants,  mais  pour  les  affaires 
criminelles,  il  repose  sur  une  erreur  de  fait*  Si 
te  nouveau  texte  de  loi  fait  naître  quelques  re- 
grets, ils  ne  frapperont,  en  général,  que  sur  des 
absolutions  ou  des  con>lamnations  trop  légères  : 
et  pour  les  matières  civiles  l'argument  ne  serait 
juste  que  si  le  principe  de  rétroactivité  pouvait 
être  admis.  Oui,  il  est  possible  que  la  loi  inter- 
prétative soit  dans  un  sens  opposé  au  jugement 
définitif  :  pour  cela  elle  ne  dira  pas  que  ce  juge- 
ment soit  mauvais;  seulement  elle  apprendra  qu'à 
l'avenir  il  faut  juger  différemment  :  c'est  l'effet 
ordinaire  de  toutes  les  modifications  de  ton?  les 
changements  introduits  dans  la  législation. 

Enfin,  ajourner  un  procès  jusqu'à  la  solution 
législative  de  la  difficulté  qu'il  présente,  c'est 
vouloirle  faire  jauger  par  le  pouvoir  législatif»  c'est 
déplacer  la  puissance  judiciaire,  et  cependant  la 
principale  garantie  de  nos  droits  publics  repose 
sur  la  parfaite  division  des  pouvoirs.  Gardons-nous 
de  confondre,  même  pour  des  cas  rares,  des  élé- 
ments qui  par  leur  nature  doivent  rester  toujours 
distincts,  toujours  séparés.  Le  législateur  n^nvi* 
sage  que  des  généralités,  ne  recherche,  ne  veut 
proléger  que  l'intérêt  public  :  il  ne  faut  pas  ajou- 
ter à  ses  perplexités  en  se  préoccupant  de  riutérôt 
privé  qui  attendrait  une  décision  ;  il  ne  faut  pas 
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fpermetlre  qae  les  exigeocea  de  cet  intérêt  privé 
viennent  8*as80cier  à  ia  difficulté  de  bien  inter- 
préter ou  de  corriger  ia  loi. 

Messieurs,  la  force  de  ces  nombreuses  considé- 
rations a  frappé  l'esprit  de  ia  majorité  de  votre 
•commission  ;  elle  reconnaît  la  nécessité  de  sou- 
mettre le  procès  à  une  décision  définitive  qui  doit 
précéder  et  provoquer  l'interprétation  législative: 
«lie  a  hésité  beaucoup  pour  le  choix  du  tribunal 
^u'il  faut  investir  de  cette  attribution  extraordi- 
naire. Le  parti  le  plus  convenable  n'est  pas  exempt 
de  reproches. 

D'abord  nous  devons  écarter  toute  idée  de  tri- 
bunal extraordinaire,  de  commission  spécialement 
combinée.  La  Charte  n'admet,  sous  aucun  pré- 
texte, de  pareilles  créaUons;  il  faut  chercher  des 
juges  ou  dans  la  Cour  de  cassation,  ou  dans  un 
tribunal  d'un  ordre  égal  à  celui  dont  la  décision 
Tient  d'être  cassée,  ou,  comme  le  propose  le  projet 
de  loif  dans  les  cours  royales. 

Examinons  séparément  chacun  de  ces  trois 
systèmes. 

La  Cour  de  cassation,  placée  dans  la  sphôre 
judiciaire  la  plus  élevée,  composée  de  l'élite  de 
la  magistrature,  offrira  toujours  au  plus  haut 
degré  toutes  les  garanties  qui  commandent  la 
confiance  publique.  Au  premier  apergu,  il  parait 
que  le  parti  le  plus  simple,  le  plus  expéditif  et 
le  phis  convenable  en  même  temps,  serait  de 
l'autoriser  à  éteindre  le  procès  sur  lequel  son 
opinion  se  prononce  pour  la  seconde  fois  ;  toutes 
les  présomptions  sont  en  faveur  de  cette  opinion 
solennellement  exprimée.  Recourir  au  jusSîment 
d'un  autre  corps  judiciaire  inférieur  en  dignité, 
c'est  blesser  les  convenances;  et  si  ce  troisième 
jugement  peut  être  impunément  contraire  à  la 
doctrine  de  la  Cour,  dont  la  mission  spéciale  est 
de  maintenir  l'unité,  on  ouvre  la  carrière  à  l'in- 
dépendance, on  introduit  un  principe  d'anarchie 
dans  l'ordre  judiciaire  :  il  semble  que  la  préfé- 
rence soit  due  au  système  qui  assure  aux  parties 
bonne  et  prompte  justice,  qui  satisfait  aux  con- 
venances, et  qui  évite  le  danger  de  compromettre 
l'uniformité  do  la  jurisprudence. 


mais 
obtenir 

tiou  même  de  la  Cour  de  cassation.  Cette  heu- 
reuse et  utile  conception  atteignit  la  perfection 
humaine  dès  son  origine.  11  est  remarquable  que 
de  tout  ce  qui  fut  fait  ou  ébauché  par  l'Assemblée 
constituante,  ia  Cour  de  cassation  soit  peut-être 
le  seul  objet  qui  pendant  38  ans  n'ait  plus  été 
remis  en  question.  Honneur  à  ia  sagesse  des 
magistrats  qui  se  sont  succédé  dans  ce  sénat 
judiciaire  :  on  ne  les  vit  jamais  franchir  les  limi- 
tes de  leurs  attributions,  et  c'est  dans  ces  limites 
aue  se  trouve  le  principe  vital  de  leur  institu- 
on  :  ils  ne  doivent,  en  aucun  cas,  connaître  du 
fond  des  affaires.  Juges  des  jugements,  régula- 
teurs des  doctrines,  les  personnes  et  les  choses 
leur  sont  étrangères.  Comme  une  pierre  de  tou- 
che qui  éprouve  les  métaux  sans  rien  changer  à 
leur  forme,  la  Cour  de  cassation  commande  la 
refonte  et  ne  peut  jamais  la  faire.  Placée  au-des* 
sus  et  en  dehors  de  tous  les  degrés  de  juridiction, 
elle  réside  entre  les  tribunaux  et  la  loi.  Ses  déci- 
sions offrent  souvent  des  doctrines  claires  et 
Srécises  qui,  par  la  seule  force  de  conviction, 
eviennent  bientôt  le  complément  de  la  loi  et  la 
règle  de  tous.  Sous  ce  rapport,  le  bienfait  de 
l'instilution  se  manifeste  pleinemeot  Mais  elles 
offrent  ansii  souvent  des  résultats  équivoques, 
et  même  des  résultaia  contraireB ,  car,  de  ce  que 


la  cassation  n'a  pas  lieu  dans  une  hypothèse 
donnée,  il  n'est  pas  permis  de  conclure  toujours 
qu'elle  serait  prononcée  dans  Thypothèse  oppo- 
sée. On  a  vu  quelquefois  rejeter  les  pourvois  for- 
més contre  des  arrêts  qui  ont  jugé  le  même  point 
en  des  sons  différents.  Les  inconvénients  de 
ce  genre  cesseraient  si  la  Cour  de  cassation  pou- 
vait embrasser  le  procès  tout  entier.  On  n'a 
jamais  imaginé  de  proposer  un  pareil  remède. 

La  conservation  de  la  Cour  de  cassation  repose 
sur  l'austérité  du  principe  qui  règle  ses  attribu- 
tions. Si  le  droit  de  juger  les  procès  venait  se 
Ï»lacer  dans  ses  mains,  à  côté  du  droit  de  casser 
es  jugements,  elle  pourrait  exercer  une  souve- 
raineté sans  limites,  elle  pourrait  réaliser  jusqu'à 
l'excès  la  vérité  proclamée  par  Montesquieu  :  Qu^ 
U  pouvoir  judiciaire  est  le  plus  teniJne  de  ious. 
Libre  de  s'élever  au-dessus  de  la  volonté  géné- 
rale exprimée  par  les  lois,  elle  ferait  ombrage  à 
tous  les  autres  pouvoirs  et  succomberait  sous  le 
poids  de  son  autorité.  H  faut  donc,  si  Ton  ne 
veut  ni  dénaturer  ni  compromettre  la  Cour  de 
cassation,  que  son  second  arrêt  soit  suivi  d'un 
dernier  renvoi  à  un  autre  tribunal,  telle  est  en- 
core Topinion  dominante  dans  votre  commission. 

Nous  avons  examiné  un  système  mixte,  en  ap- 
parence, (|ui  tendrait  à  donner  à  la  Cour  de  caa- 
sasion  le  jugement  définitif  du  point  de  droit,  et 
à  renvoyer  a  un  autre  tribunal  l'application  obli- 
gée de  la  doctrine  ainsi  fixée.  Par  ce  moyen,  dit- 
on,  la  Cour  de  cassation  ne  sortirait  point  de  ses 
attributions,  le  tribunal  de  renvoi  conserverait 
la  faculté  de  régler  le  fait  du  procès,  et  ne  serait 
lié  que  du  côté  des  théories.  Mais  fixer  irrévoca* 
blement  le  point  de  droit  pour  un  cas  particulier, 
c'est  en  résultat  juger  le  procès  :  adresser  au 
dernier  tribunal  une  doctrine  impérieuse  contre 
la  loi,  c'est  lui  annoncer  qu'il  ne  lui  reste  rioi 
à  juger:  enchaîner  ainsi  ce  troisième  tribunal, 
c'est  assurer,  pour  tous  les  cas,  des  jugements 
conformes  à  1  opinion  de  la  Cour  de  cassation; 
et  alors  il  n'y  aurait  jamais  lieu  à  l'interprétation 
législative,  car  elle  se  trouverait  en  réalité  dans 
les  arrêts  de  cette  Cour. 

Heveuons  donc  à  la  question  de  savoir  quelle 
direction  il  faut  donner  au  procès  après  la  se- 
conde cassation  T 

Nos  règles  sur  l'ordre  des  juridictions  semblent 
exiger  que  l'attribution  soit  faite  à  un  tribunal 
de  même  nature  et  de  même  degré  que  celui 
dont  le  jugement  vient  d'être  annulé.  Rigoureu- 
sement, raffaire  devrait  se  retrouver  dans  une 
situation  toute  semblable  à  celle  qui  a  précédé 
le  jugement  cassé.  Mais  ia  Cour  suprême  a  expri- 
mé deux  fois  son  opinion,  la  réunion  de  tous  ses 
membres  constate  que  la  difficulté  est  arande  ; 
et  au  sortir  de  son  audience  solennelle.  Tes  par- 
lies  pourraient  aller  chercher  une  décision  sou- 
veraine auprès  d'un  juge  isolé,  amovible  et  placé 
au  premier  degré  de  l'échelle  des  juridictions  I 
Bt  ce  serait  une  pareille  décision  qui,  par  sa  con- 
formité avec  les  deux  jugements  cas8é,«,  introdui- 
rait le  référé  pour  arriver  à  rinterprétation  lé- 
gislative !  Cette  marche  blesse  les  convenances  : 
la  raison  la  repousse;  elle  est  inadmissible. 

En  abandonnant  l'usage  qui  réservait  le  procès 
pour  le  faire  décider  par  une  loi  interprétative, 
nous  devons  lui  donner  des  juges  pris  dans  l'oi^ 
dre  le  plus  élevé  ;  au  défaut  de  la  Cour  de 


tion,  il  se  dirige  tout  naturellement  vers  les  cours 
royales.  Ces  cours  sont  tout  à  la  fois  le  centre 
et  la  sommité  des  juridietions  ordinaires.  Char- 
gées de  régler  en  dernier  ressort  les  matièret 
civUeSt  commerciales  et  criminelles,  la  nature 
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de  leur  mission  les  place  habitaellement  entre  la 
loi  et  les  citoyens:  elles  sont  assez  nombreuses 
pour  que  la  nouvelle  investiture  qu*il  &*agit  de 
leur  donner  ne  soit  dans  une  longue  période 
qu'un  accident  pour  chacune  d'elles.  Composées 
ne  plusieurs  chambres,  leur  assemblée  générale 
offre  les  conditions  d^une  autorité  imposante.  Le 
désir  d'atteindre  au  terme  d'un  procès  déjà  trop 
long  et  une  juste  conflance,  précéderont  cette 
décision  solennelle  qui»  seule  entre  toutes,  obtient 
le  privilë{;e  de  n*étre  point  sujette  aux  recours 
en  cassation. 

Il  faut  encore  bien  s'entendre  sur  les  bornes 
de  ce  privilège  :  né  de  la  nécessité,  il  doit  être 
restreint  comme  la  cause  de  son  origine.  Le 

Sourvoi  est  interdit  au  sujet  de  la  question  ou 
es  questions  qui  ont  fait  l'objet  de  la  double 
cassation  ;  mais  la  raison  et  l'esprit  du  projet  de 
loi  veulent  que  si  Tarrét  de  la  cour  royale  offrait 
dans  ses  autres  parties  ou  dans  la  forme  quelque 
violation  des  lois,  il  reste  sous  ce  nouveau  rap- 
port dans  le  droit  commun,  qui  le  soumet  aux 
investigations  de  la  Cour  de  cassation.  Cette  res- 
triction n'a  peut  ôtre  pas  rigoureusement  besoin 
d'être  écrite  dans  le  texte  de  la  loi.  Cependant 
votre  commission  a  cru  prudent  de  l'y  placer,  et 
c'est  le  sujet  d*une  courte  addition  qu  elle  pro- 
pose à  l'article  2. 

Le  privilège  ainsi  limité  réveille  encore  des 
scrupules  et  peut  trouver  quelques  antagonistes  ; 
il  offre,  nous  devons  le  reconnaître,  une  déroga- 
tion aux  précautions  prises  pour  maintenir  Tuni- 
formité  :  nous  nous  sommes  déjà  expliqués  sur 
ce  point  en  parlant  de  la  Cour  de  cassation  :  c'est 
un  inconvénient,  sans  doute,  mais  il  ne  faut  ni 
s'aveugler  sur  sa  réalité,  ni  exagérer  sa  gravité. 

Une  loi  qui  embrasserait  tous  les  cas  possibles, 
toutes  les  combinaisons  de  l'intérêt  privé  ou  des 
passions  humaines,  n'est  pas  plus  aans  nos  fa- 
cultés que  l'uniformité  absolue  de  la  jurispru- 
dence. Les  tribunaux  sont  dans  l'habitude  de 
s'éclairer  les  uns  par  les  autres:  ils  consultent 
toujours  les  antécédents,  ils  s'appliquent  surtoutà 
étudier  les  principes  adoptés  par  celui  qui  fut 
institué  pour  leur  servir  de  régulateur  :  toutefois 
dans  les  cas  douteux,  ils  y  cherchent  non  l'em- 
pire d'une  loimaislaloidela  raison  ;  et  lapreuve 
Su'ils  l'y  trouvent  souvent,  c'est  le  petit  nombre 
e  doubles  cstesations.  Ainsi  donc,  cette  possibi- 
lité d'une  décision  définitive,  contraire  à  celle  de 
la  Cour  de  cassation,  se  réalisera  bien  rarement. 
D'autre  part,  il  n'est  pas  juste  de  l'exagérer  au 
point  de  s'en  effrayer  comme  d'une  chose  exor- 
bitante, car  elle  offre  une  grande  analogie  avec 
des  exemples  nombreux,  qui  sont  dans  nos  ha- 
bitudes :  ne  voyons-nous  pas  journellement 
casser,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  des  arrêts  qui  ont 
reçu  leur  exécution,  et  qui  continuent  de  régler 
les  parties,  parce  qu'ils  ont  toute  la  force  duder* 
nier  ressort? 

Enfin,  pour  réduire  à  sa  plus  exacte  mesure  le 
seul  reproche  que  l'on  puisse  adresser  au  système 
du  projet  de  loi,  il  faut  ne  pas  oublier  que  la 
dissidence  des  décisions  judiciaires  doit  être  sui- 
vie plus  ou  moins  prochainement  de  l'interpréta- 
tion législative  qui  en  effacera  les  conséquences  : 
la  déclaration  interprétative  nou^  ramènera,  pour 
l'avenir,  vers  l'unité  de  doctrine,  et  prouvera 
que  les  discordances  passées,  utiles  par  leur  ré- 
sultat, furent  la  faute  de  la  loi  bien  plus  que  celle 
de  ses  ministres. 

Il  était  du  devoir  de  votre  commission.  Mes- 
sieurs, d'examiner  la  question  sous  toutes  ses 
faces  :  elle  a  voulu  s'assurer  si  l'attribution  aux 


cours  royales  n'amènerait  pas  quelque  perturba- 
tion ou  quelques  embarras  particuliers  en  matière 
criminelle  :  elle  a  reconnu  que  tout  s'aplanit  de- 
vant le  texte  du  projet  de  loi  ;  il  surfit  de  bien 
l'entendre.  Il  n'y  est  question  que  de  la  cassation 
des  arrêts  ou  jugements.  L'arrêt  d'une  cour  d'as- 
sises peut  être  annulé,  soit  pour  les  vices  qui  lui 
sont  propres,  soit  à  cause  de  ceux  attaches  aux 
actes  précédents:  si  la  nullité  frappe  sur  la  décla- 
ration du  jury  ou  sur  ce  qui  est  antérieur,  tout 
doit  être  refait  à  partir  de  l'acte  nul,  et  il  faut 
retourner  à  une  cour  d'assises  ;  mais  si  la  cassa- 
tion porte  uniquement  sur  l'arrêt  (et  c'est  le  seul 
cas  prévu  par  le  projet  de  loi),  rien  ne  s'oppose 
au  renvoi  devant  la  cour  royale,  puisque,  la  dé- 
claration du  jury  subsistant,  il  ne  peut  êireques- 
tion  que  de  réparer  un  vice  de  forme,  ou  de  pro* 
noncer  sur  l'application  de  la  peine. 

Remarquons  aussi  que  si  l'arrêt  cassé  a  été  dé- 
noncé seulement  pour  avoir  statué  sur  un  inci- 
dent comme,  par  exemple,  sur  la  question  de 
savoir  s'il  faut  écarter  ou  entendre  tel  ou  tel 
témoin,  le  point  de  doctrine,  qui  est  le  fond  dans 
le  sens  du  projet,  peut  aussi  être  déféré  à  la  cour 
royale;  et  après  sa  décision,  la  procédure  re- 
prendra, s'il  y  a  lieu,  son  cours  naturel. 

Messieurs,  votre  commiSv^ion,  après  avoir  mé- 
dité profondément  sur  toutes  les  parties  du  projet 
confié  à  son  examen,  a  voulu  vous  offrir  l'ana- 
lyse exacte  des  difficultés  qui  se  présentent,  et 
des  considérations  qui  semblent  devoir  les  ré- 
soudre ;  en  résumé,  son  opinion  se  réduit  aux 
propositions  suivantes  : 

L'interprétation  législative  ne  peut  appartenir 
qu'à  la  puissance  législative  tout  entière.  Il  y  a 
unanimité  dans  la  commission  sur  ce  point. 

La  déclaration  interprétative  doit  être  précédée 
du  jugement  définitif  et  absolu  des  procès  qui 
font  apercevoir  le  silence  ou  l'obscurité  de  la 
loi. 

Les  affaires  de  ce  genre  ne  peuvent  légalement 
trouver  des  juges  que  dans  le  cercle  de  nos 
institutions  judiciaires. 

Il  importe  que  la  Cour  de  cassation  continue 
de  rester  étrangère  au  jugement  du  fond  des 
procès. 

Le  moyen  le  plus  convenable  pour  les  éteindre 
après  une  seconde  cassation,  est  celui  du  renvoi 
à  une  cour  royale  avec  dispense  du  pourvoi. 

Cette  marche  ne  présente  qu'un  seul  inconvé- 
nient passager  et  moins  grave  en  i^oi  que  tous 
ceux  attachés  au  système  de  suspension. 

Si  la  conclusion  vous  paraît  juste,  Messieurs, 
vous  vous  déterminerez,  avec  la  majorité  de 
votre  commission,  pour  l'adoption  de  toutes  les 
dispositions  du  projet  de  loi,  et  de  l'addition  pro- 
posée sur  l'article  2. 


PROJET 


AMEIIDEMENTS 


proposé  par  le  gouverne^  proposés  par  la  commis- 
ment.  sion. 

Art.  !•'.  Lorsque,  après  Art.  l*'.  Comme  au  pro- 
la  cassation  d'un  premier  jet. 
arrêt  ou  jugement  en  der- 
nier ressort,  le  deoxiéme 
arrêt  ou  jugement  rendu 
dans  la  môme  affaire,  entre 
les  mêmes  parties,  est  at- 
taqué par  les  mêmes  moyens 
que  le  premier,  la  Cour  de 
cassation  prononce,  toutes 
les  chambres  réunies. 

Art.  2.  Lorsque  la  Cour      Art.  2.  Lorsque  la  Coar 
de  cassation  a  annulé  deux   de  cassation,  etc.,  etc. 
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L'arrêt  qu'elle  rend  ne 
peut  être  atlamié  gur  le 
méiM  po\nt  et  par  les 
mimes  moyens,  par  la  voie 
du  recours,  etc. 

Le  reste  comme  au  pro- 
jet. 


PROJBT.  AnuiDimniTS. 

arrêts  ou  jugements  en 
dernier  ressort  rendus  dans 
la  même  affaire,  entre  les 
mêmes  parties,  et  attaqués 
par  les  mêmes  moyens,  le 
jugement  de  l'affaire  est, 
dans  tous  les  cas,  renvoyé 
à  une  cour  royale.  La  cour 
royale  saisie  par  l'arrêt  de 
cassation  prononce,  toutes 
les  chambres  assemblées. 
L'arrêt  qu'elle  rend  ne  peut 
être  attaqué  par  la  yoie  du 
recours  en  cassation.  Tou- 
tefois, il  en  est  référé  au 
roi,  pour  être  ultérieure- 
ment procédé,  par  ses  or- 
dres, à  l'interprétation  de 
la  loi. 

Art.  3.  Dans  la  session  Art.  3.  Gomme  au  pro- 
législative qui  suit  le  ré-  jet. 
féré,  une  déclaration  inter- 
prétative est  proposée  aiix 
chambres  :  elle  est  discu- 
tée, délibérée  et  promul- 
cnée,  s'il  j  a  lieu,  dans  la. 
forme  ordinaire  des  lois. 

Art.  4.  La  loi  du  16  sep-       Art.  4.  Comme  an  pro- 
tembre    1807,    relative    à  jet. 
l'interprétation    des    lois , 
est  abrogée. 

M.  le  PrësideDt.  Ce  rapport  sera  imprimé  et 
distribué  ;  je  propose  à  la  Chambre  d'eo  fixer  la 
discussion  après  les  délibérations  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  l'inscription  de  4  millions  de  rentes  et 
sur  le  projet  relatif  au  crédit  supplémentaire  do 
300,000  francs.  (Adopté.) 

Vcrdre  du  jour  est  le  rapport  de[la  commission 
des  pétitions. 

M.  de  Lapeyrade,  l^'  rapporteur.  Messieurs, 
les  sieurs  Legrand,  épicier,  et  Daignes,  relieur, 
résidant  à  Paris,  dénoncent  les  abus  qui  se  com- 
mettent par  suite  du  trafic  des  places  à  la  porte 
du  Palais  de  la  Chambre  élective,  à  Teffet  de  s'en 
faciliter  rentrée  le  jour  des  séances. 

Votre  commission  a  pensé  qu'il  suffisait  du 
compte-rendu  de  cette  pétition  pour  éveiller 
Fattention  de  Messieurs  les  quêteurs,  et  vous 
propose  le  ronvoi  au  bureau  des  renseignements. 
(Adopté). 

Le  sieur  Texier  du  Paty,  juge  de  paix  à 
Bouaye,  département  de  la  Loire-Inférieure,  dans 
la  pétition  qull  adresse  à  la  Chambre,  présente 
des  réflexions  sur  les  vieillards,  les  infirmes  et 
les  orphelins  pauvre?,  et  indique  des  moyens 
pour  améliorer  leur  sort. 

Votre  commission,  sans  entrer  dans  les  déve- 
loppements dont  paraissent  susceptibles  les 
moyens  que  propose  le  pétitionnaire,  mais  afin 
de  reconnaître,  autant  qu'il  dépend  d'elle,  les 
intentions  philanthropiques  qu'il  manifeste  sur 
des  points  importants  de  législation  et  d'économie 
publique,  propose  le  double  renvoi  de  celte  péti* 
Uou  à  LL.  EBxc.  le  garde  des  sceaux  et  le  mi* 
nistre  de  l'intérieur.  (Adopté,) 

Le  sieur  Labarde  aîné,  demeurant  à  Oavaudan, 
département  de  la  Haute-Garonne,  demande 
rintervention  de  la  Chambre  pour  lui  faire 
obtenir  de  la  munificence  du  roi,  trente  mille 
ftancs  à  titre  de  dédommagement  pour  les  pertes 
qu*ii  a  essuyées. 

La  demande  du  pétitionnaire  est  vague  et  indé- 


terminée quant  aux  motifs  sur  lesquels  elle 
repose.  Il  a  étéj  dit-il,  malheureux,  persécuté  à 
cause  de  ses  opinions  politiques;  et  sans  autres 
preuves  que  ses  assertions,  il  voudrait,  par  votre 
intermédiaire,  que  le  roi  vint  à  son  secours  pour 
une  somme  que,  sans  autres  renseignements,  il 
porte  à  trente  mille  francs. 

Votre  commission  a  pensé  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  donner  aucune  suite  à  une  demande  aussi 
insolite  et  dénuée  de  tout  ce  qui  peut  en  fairo 
apprécier  la  vérité  et  la  justice.  Bn  conséquence, 
elle  TOUS  propose  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  de  la  Blottais  fils,  demeurant  à  Geste, 
près  Beaupréau,  département  de  Maine-et-Loire, 
demande  que  les  enrôlements  volontaires  soient 
accueillis  et  encouragés,  au  lieu  d'étro  rejetés  et 
entourés  d'obstacles  comme  ils  le  sont. 

Le  pétitionnaire  entro  à  ce  sujet  dans  des  dé- 
tails qui  sont  de  nature  à  exciter  Totro  intérêt, 
et  comme  il  s'agit  de  décisions  ministérielles 
auxquelles  le  sieur  de  la  Blottais  fils  impute 
principalement  les  entraves  dont  sont  entourés 
les  enrôlements  volontaires,  votre  commission 
vous  propose  le  ronvoi  de  cette  pétition  à  S.  Exe. 
le  ministre  de  la  guerro.  (Adopté.) 

Le  sieur  Sally,  de  Riquewir,  prés  Colmar,  dé- 
partement du  Haut-Rhin,  expose  l'état  de  détrese 
où  se  trouve  l'industrie  agricole  et  commerciale 
de  son  département. 

Le  sieur  Sally  entre  à  ce  sujet  daus  les  détails 
les  plus  étendus,  et  indique  un  grand  nombre  de 
suppressions  et  d'améliorations  qull  croit  con- 
venable d'adopter  pour  mettre  un  terme  à  ce 
pénible  état  de  choses. 

Les  propositions  du  pétitionnaire  étant  aussi 
variées  quMmportantes,  votre  commission  ne  croit 
pas  devoir  entror  dans  l'examen  approfondi 
qu'elles  mériteraient;  mais  comme  les  vues  aux- 
quelles elles  fe  rattachent  ont  pour  objet  les  in- 
térêts les  plus  graves  de  la  société,  celui  du  com- 
merce et  de  Tindustrie,  votre  commission,  afin 
d'éviter  le  renvoi  à  chacun  des  ministres,  se  borne 
à  vous  proposer  le  dépôt  de  l'exposé  du  pétition- 
naire au  bureau  dea  renseignements. 

M.  André  (Haut'Rhin),  On  demande  la  sup- 
pression de  l'administration  des  contributions  di- 
rectes, pour  la  confier  aux  préfets,  et  la  réduction 
du  traitement  de  ceux-ci  aux  8,000  francs  ou 
16,000  francs  d'autrefois. 

Le  premier  projet  a  besoin  d'un  mûr  examen, 
car  il  s'agit  de  tout  changer. 

Le  second  ne  pourrait  rentrer  que  dans  un  sys- 
tème général  de  réduction  de  traitements  excé- 
dant telle  somme  donnée. 

Bosuite  II.  Sally  demande  la  suppression  des 
droits  de  succession  en  ligne  directe,  et  du  dé- 
cime par  franc  pour  subvention  de  guerre,  ainsi 
que  la  réduction  de  plusieurs  autres  droits. 


M.  ««llliMi.  Ce  n'est  pas  là  l'objet  de  la  pé- 
tition. 

M.  Amàré.  Je  vous  demande  pardon. 

M.  Ckillhen.  Tai  été  chargé... 


M.  le  Présideal.  Vous  n'êtes  pas  chargé  d'In- 
terrompre. (On  rii.) 

H.  Aadré.  De  toutes  parts,  il  faut  l'avouer,  on 
86  plaint  de  l'éxorbitanoe  de  ces  droits. 

Bile  a  pour  effet  de  diminuer  le  nombre  des 
transactions  ; 
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De  substituer  des  actes  privés  à  des  actes  pu* 

blics* 

Bt  de  faire  insérer  dans  ces  derniers  do  fausses 
déclarations. 

EoHq  m.  Sally  demande  des  exemptions,  et  sur- 
tout pourles  communesau-dessous  de  4,000  &mes, 
celle  des  droits  d'entrée  et  d'octroi  sur  les  vins, 
ainsi  que  la  réductiou  à  moitié  de  ceux  de  circu- 
lation. 

Il  se  plaint  avec  raison  de  ce  que  les  vins  res- 
tent dans  les  celliers,  si  on  ne  les  vend  pas  à  vil 
prix. 

On  en  voit  lu  cause  dans  notre  système  actuel 
des  douanes,  qu'on  regarde  comme  trop  exclusif, 
et  qui  aurait  besoin  de  plusieurs  modifications. 

Entendez  au  27  mars  dernier,  MM.  les  députés 
de  la  seconde  Chambre  des  Pays-Bas  :  ils  repro- 
cbent  à  notre  tarif  de  déployer  cbaque  jour  plus 
de  sévérité,  d'avoir  provoqué  des  représailles, 
tandis  que  des  changements  amèueraient  une 
juste  réciprocité. 

D'autres  gouvernements  ont  procédé  de  môme. 

On  prohibe  nos  vins,  ou  ou  les  so&met  à  des 
droits  énormes. 

Beaucoup  de  bons  esprits  pensent  qu*il  impor- 
terait de  moins  s'écarter  du  principe  de  la  liberté 
du  commerce,  principe  qui  tôt  ou  tard  triomphera; 
et  nous  pouvons,  à  cet  égard,  recevoir  des  leçons 
de  nos  voisins  d'outre-mer. 

De  ces  considérations,  qui  s'appliquent  à  une 
grande  partie  de  la  France,  je  passe  aux  dépar- 
tements du  Haut  et  du  Bas-Rhin. 

Là  les  bestiaux  qu'on  élève  ne  suffisent  pas  à 
la  consommation;  on  tirait  le  surplus  de  la 
Suisse,  du  pays  de  Bade,  de  la  Bavière  et  du  Wur- 
temberg. 

Précisément  ces  Etats  nous  offraient  les  débou- 
chés les  plus  avantageux  pour  la  vente  de  nos 
Tins,  et  cbaque  année  la  balance  en  notre  faveur 
était  d'environ  2  millions. 

Tout  à  coup  des  droits  excessifs  sont  imposés 
sur  les  bestiaux  venant  de  l'étranger,  et  lesgou- 
Ternements  usant  des  représailles,  prohibent  nos 
vins,  ou  imposent  de  taxes  voisines  de  la  prohi- 
bition. 

Il  eût  fallu,  du  moins,  pour  encourager  l'élève 
des  bestiaux,  nous  laisser  à  un  juste  prix  le  sel, 
si  nécessaire  pour  les  engraisser  et  assainir  les 
fourrages,  et  nous  les  payons  trois  fois  plus 
cher  que  l'étranger,  auquel  on  va  le  livrer. 

Quant  au  résultat  du  tarif  sur  les  bestiaux,  le 
Toici  : 

La  valeur  des  vins  a  beaucoup  décru;  elle  est 
absorbée  en  grande  partie  par  les  droits  et  les 
frais  de  culture. 

Comme  l'a  dit  M.  Sally,  les  vins  restent  dans 
les  celliers,  et  le  peu  qui  se  vend,  l'est  à  vil  prix. 

Que  doivent  devenir  alors  les  fonds  qui  les 
produiseiit? 

Puis,  demandez-vous  ce  que  gagne  l'Etat  au 
tarif,  tandis  qu'auparavant  il  obtenait  beaucoup 
par  la  succession  rapide  des  ventes  de  vins  a 
l'étranger. 

Ainsi,  parmi  nos  propriétaires  de  vignes»  les 
riches  éprouvent  de  l'embarras  dans  leurs  af- 
faires ; 

Ceux  moins  aisés  recourent  à  des  emprunts 
ruineux  ; 

fit  les' autres  sont  forcés  de  vendre,  si  on  ne 
Tend  pas  sur  eux,  sacrifiant  ainsi  leur  avenir  aux 
besoins  du  moment. 

Chaque  jour  ajoute  à  la  commune  détresse, 
dont  souffrent  nécessairement  l'agriculture,  le 
comicerce  et  les  revenus  de  l'Etat. 


Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  à  MM.  les 
ministres  des  finances  et  du  commerce,  et  à  la 
commission  du  budget. 

M.  Cruilhem.  Si  j'ai  bien  entendu  le  rapport, 
on  n*y  a  parlé  que  de  la  troisième  partie  de  la 
pétition,  qui  concerne  la  détresse  du  commerce, 
voilà  pourquoi  j'ai  cru  que  M.  André  se  mépre- 
nait.  J'ai  peu  l'habitude  d'interrompre  les  ora- 
teurs, je  n'en  remercie  pas  moins  M.  le  président 
de  Tavertissement  qu'il  a  bif n  voulu  me  donner 
et  j*en  proHterai  à  1  avenir.  Du  reste,  dans  Tinté- 
rôt  du  commerce  et  de  Tindustrie,  j*appuie  les 
renvois  demandés. 

(La  Chambre  prononce  successivement  le  ren- 
voi à  MM.  les  ministres  de  l'intérieur  et  du  com- 
merce, à  la  commission  du  budget  et  le  dépôt  au 
bureau  des  renseignements.) 

M.  liapeyrade,  rapporteur,  reprend.  Le  sieur 
MuUer,  capitaine  de  cavalerie,  à  Paris,  demande 
une  loi  qui  prononce  l'inamovibilité  du  grade 
d'orficier,  de  la  môme  manière  que  cette  inamo- 
vibilité a  été  consacrée  pour  les  juges. 

Il  a  été  difficile  à  votre  commission  de  com- 
prendre par  les  conclusions  du  pétitionnaire  ce 
qu'il  a  voulu  entendre  par  l'inamovibilité  dont  il 
invoque  l'adoption  en  faveur  des  officiers  de  l'ar- 
mée. 

Est-ce  une  disposition  légale  qui  leur  garan- 
tisse le  maintien  du  grade  auquel  ils  auraient 
été  promus,  sans  pouvoir  en  être  privés  que  pour 
forfaiture  et  par  suite  d'un  jugement  légalement 
prononcé  î 

Beaucoup  de  bons  esprits  appellent  de  leurs 
vœux  une  semblable  mesure  qui  tendrait  à  ajou- 
ter une  garantie  indispensable  à  l'exercice  dune 
profession  si  honorable,  et  à  mettre  à  l'abri  de 
tout  arbitraire  les  hommes  qui  vouent  leur  exis- 
tence à  la  noble  carrière  des  armes. 

Mais  il  n'a  pas  paru  à  votre  commission  que  ce 
fût  là  le  but,  ou  du  moins  le  seul  objet  que  ce 
soit  proposé  le  pétitionnaire.  Il  semble  gue  son  in- 
tention serait  d'étendre  le  bienfait  de  l'inamovibi- 
lité jusqu'à  ce  point,  que  le  ministre  de  la  guerre 
serait  privé  de  la  faculté,  qui  fait  partie  de  ses 
attributions  légales,  de  faire  passer  un  officier 
dans  les  diverses  positions  dont  sa  carrière  mili- 
taire est  susceptible,  suivant  le  cas  que  la  loi 
détermine. 

Ainsi,  comme  cette  proportion  déroge  d'une 
manière  formelle  à  la  législation  actuelle,  votre 
commission  vous  propose  l'ordre  du  \o\xr.  (Adopté,) 

La  dame  veuve  Poitevin,  demeurant  à  Paris^ 
invoque  la  protection  de  la  Chambre  pour  lui 
faire  accorder  un  secours  annuel  pour  soutenir 
sa  malheureuse  existence,  n'ayant  pu  obtenir 
une  pension  de  retraite,  quoique  veuve  d'un  chef 
de  bataillon  décédé  en  1S12. 

Votre  commission,  en  exprimant  ses  regrets 
sur  l'impossibilité  de  pouvoir  déroger  à  la  légis- 
lation actuelle,  pour  améliorer  la  position  vrai- 
ment fâcheuse  de  M"*  veuve  Poitevin ,  vous 
propose  le  renvoi  de  sa  pétition  à  S.  Exe.  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  dispensateur  légal  de  pareils 
secours.  {Adopté.) 

Le  sieur  Cassignol  atné,  propriétaire  à  Salles- 
sur-l'Hers,  département  de  l'Aude,  demande  que 
les  percepteurs  soient  obligés  de  résider  dans  le 
lieu  de  leurs  perceptions. 

La  loi  et  les  règlements  astreignent  les  percep- 
teurs à  la  résidence  du  chef-lieu  de  leur  arron- 
dissement. 

L'exposé  du  pétitionnaire  exprime  on  voeo 
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rnéral  sur  Tobserfation  des  règlements  relatifs 
la  résidence  des  percepteurs,  plutôt  qu'une 
plainte  directe  à  charge  de  Tun  de  ces  agents. 
Mais  comme  ce  vœu  se  rattache  à  un  point  im* 
portant  d^administralion  qui  intéresse  la  généra- 
lité des  citoyens,  et  qu*il  est  convenable  que  les 
Sercepteurs  soient  maintenus  dans  la  pratique 
e  ce  devoir  essentiel,  votre  commission  a  cru, 
d'après  ces  considérations»  vous  proposer  le  ren* 
Toi  de  cette  pétition  à  S.  Bxc.  le  ministre  des 
finances.  {Adopté.) 

M.  Lassis,  docteur  en  médecine  à  Paris,  exprime 
le  vœu  de  voir  supprimer  les  mesures  sanitaires 
suggérées  par  le  système  de  la  contagion. 

M.  Lassis  fonde  sa  demande  sur  des  observa- 
tions qu'il  a  faites  depuis  longtemps  et  sur  des 
faits  qu'il  a  réunis,  et  gui  tous  lui  ont  démontré, 
de  la  manière  la  plus  incontestable,  la  non  con- 
tagion de  certaines  épidémies,  notamment  de 
celle  connue  sous  la  dénomination  de  fièvre 
jaune. 

Le  pétitionnaire  soutient  que  le  mal,  quand  il 
existe,  est  singulièrement  aggravé  par  remploi 
des  mesures  dites  sanitaires,  qu'il  appelle  de  fu- 
nestes fruits  des  temps  d^ignorance  et  de  barbarie, 
dont  le  maintien  expose  Vhumanité  à  éprouver 
d^unjour  à  Vautre  quelque  BonieUe  calamité  ex- 
traordinaire. 

Votre  commission  a  dû  accueillir  avec  intérêt 
une  demande  qui  se  rattache  à  la  conservation  de 
la  santé  publique  ;  mais  comme  la  question  que 
traite  M.  le  docteur  Lassis  est  purement  technique 
et  spéciale;  qu'elle  a  fait  l'objet  d'une  longue 
controverse  dans  laquelle  votre  commission  ne 
ne  peut  ni  ne  doit  s'immiscer,  elle  a  l'honneur  de 
vous  proposer  le  renvoi  de  la  pétition  de  M.  Las- 
sis à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

M.  Strafforello.  Messieurs,  si  le  pétition- 
naire, en  demandant  la  suppression  des  mesures 
sanitaires  qui  s'opposent  à  l'introduction  des 
maladies  contagieuses  eût  bien  voulu  nous  indi- 
gner quelque  autre  moyen  de  nous  en  garantir, 
je  conçois  que  la  pétition  dont  vous  venez  d'en* 
tendre  le  rapport  mériterait  d'être  prise  en  con* 
sidération  ;  mais  il  ne  propose  rien,  il  se  borne  à 
nous  rassurer  sur  la  peur  des  épidémies. 

L'auteur  de  la  pétition  est  sans  doute  rempli 
de  bonnes  intentions;  cependant,  lorsqu'il  avance 
que  les  mesures  sanitaires  sont  les  funestes  firuits 
des  temps  d'ignorance  et  de  barbarie^  je  vois  en 
lui  un  esprit  de  parti  trop  passionné,  qui  me  met 
en  garde  contre  sa  nouvelle  doctrine,  et  je  per- 
siste à  croire  que  l'on  peut  encore,  avec  des  pré^ 
cautions,  se  préserver  du  typhus,  de  la  flèvre  et 
de  la  peste,  dont  il  se  joue  un  peu  trop  témérai- 
rement. 

Je  ne  prétends  point  établir  de  discuision  sur 
des  théories  médicales  qui  ne  soot  point 
de  mon  ressort;  je  laisse  aux  gens  de  l'vrt  le 
soin  de  décider  entre  eux  si  la  névre  jaune  est 
contagieuse  ou  si  elle  ne  l'est  pas.  Tout  ce  que 
je  sais,  avec  la  population  entière  de  mon  pays, 
c'est  qu'en  1821  la  fièvre  jaune  arriva  d'Espagne 
à  Pommègue,  port  du  lasaret  de  Marseille,  et 
que,  sur  vingt-sept  individus  qui  en  furent  at- 
teints, elle  en  fit  périr  en  peu  de  jours  quatorze. 

Quant  à  la  peste  proprement  dite,  on  ne  peut 
disconvenir  qu'avant  rétablissement  des  lazarets, 
et  avant  nos  mesures  sanitaires,  elle  n'ait  été 
plusieurs  fois  introduite  en  France,  et  qu'elle 
n'ait  été  apportée  de  différents  lieux  ;  les  pages 
de  l'histoire  en  font  foi  :  et  pour  ne  parler  que 
de  nos  contrées  méridionatet,  le  père  Papon  nous 


apprend,  dans  son  ouvrage  sur  la  ProTencoi 
qu'en  589  cette  contagion  fut  apportée  à  Mar- 
seille par  un  vaisseau  venant  d'Espagne,  qu'elle 
Îiit  tant  de  progrès,  que  des  maisons  entières 
evinrentdes  sépulcres,  et  toute  la  ville  un  yaste 
cimetière,  que  la  vigilance  publique,  étouffée  par 
les  cris  de  l'anarchie,  ayant  ces^sé  d'opposer  une 
barrière  à  la  peste,  son  souffle  empoisonné  se 
répandit  sur  toutes  les  parties  du  monde  connu. 

Dans  des  temps  plus  modernes,  et  h  la  suite 
des  Croisades,  nos  annales  comptent  dix-huit 
pestes  plus  ou  moins  meurtrières,  introduites 
dans  la  même  ville  par  l'effet  de  ses  relations 
commerciales  avec  les  peuples  de  l'Orient. 

Vous  savez  tous.  Messieurs,  quels  furent  les 
horribles  ravaji^es  qu'elle  j  exerça  en  1720  ;  la 
moitié  des  habitants  périt  victime  de  cette  affreuse 
contagion,  et  il  fut  impossible  aux  troupes  qui 
avaient  formé  un  cordon  sanitaire  de  la  concen- 
trer dans  son  territoire. 

Toutes  les  précautiona  des  fonctionnaires  civils 
et  militaires  devinrent  inutiles;  après  avoir  par- 
couru soixante-neuf  villes  ou  villages  de  l'an- 
cienne Provence,  ce  fléau  dévastateur  franchit  la 
ûurance  et  vint  se  faire  sentir  à  Apt,  Pertuis, 
Gorbines  et  autres  lieux. 

Eh  bien  I  Messieurs,  il  arriva  alors  de  la  peste 
ce  qui  arrive  de  nos  jours  de  la  flèvre  jaune  ; 
on  raisonna  beaucoup;  des  médecins  français  et 
étrangers  (voir  le  Moniteur  du  16  janvier  1828), 
se  divisèrent  et  prirent  parti  avec  beaucoup  oe 
chaleur:  les  uns  prétendirent  que  la  peste  était 
contagieuse;  les  autres  soutinrent  qu'elle  ne  l'était 
pas.  Des  Sociétés  de  médecins  s'en  mêlèrent  euHo, 
et  je  ne  sache  pas  qu'elles  se  soient  encore  niises 
d'accord  sur  cette  importante  question.  Chacun 
cherchait  à  faire  prévaloir  sa  doctrine,  tandis 
que  quarante  mille  cadavres  se  trouvaient  en- 
sevelis dans  Marseille  par  le  seul  effet  de  la  con- 
tagion. 

Depuis  cette  époque  si  désastreuse,  nos  pères 
sont  devenus  mieux  avisés;  des  précautions  ont 
été  prises,  des  règlements  ont  été  faits  et  soot 
rigoureusement  observés,  et  quoique  la  peste  ait 
encore  été  apportée  neuf  fois  des  Echelles  du  Le- 
vant au  lazaret  de  Marseille,  elle  n^u  jamais  pu  en 
sortir.  Tout  récemment,  en  1825,  elle  v  arriva 
encore  sur  le  brit  k  la  Sabine^  Tenant  de  Seide,  et 
enleva  le  capitaine  et  deux  maielots  de  son  bord. 

La  sagesse  de  nos  lois  et  de  nos  règlements 
sanitaires,  que  toutes  les  nations  ont  pris  pour 
modèle,  l'exposition  avantageuse  du  lazaret  et  des 
lies  qui  en  dépendent,  le  déTouementetla  longue 
expérience  de  ses  généreux  administrateurs,  tout 
concourt,  depuis  plus  d'un  siècle,  à  garantir  la 
santé  publique  de  cette  ville  et  de  la  France  en- 
tière, en  opposant,  à  l'invasion  de  toutes  les  ma- 
ladies contagieuses  oui  arrivent  d'outre-mer,  une 
barrière  insurmontable. 

Paudra-t«il  dorénavant  leur  en  ouvrir  les  portes? 
faudra-t-il  renoncer  à  tous  ces  avantages  consa- 
crés par  un  si  long  usage,  pour  adopter  un  ré- 
gime nouveau  et  remettre  tout  au  hasard  ? 

Non,  Messieurs,  la  prudence  ne  le  permet  pas; 
TOUS  écarterez  toute  innovation  dangereose,  dans 
l'intérêt  de  la  santé  publique,  et  vous  vous  réuni- 
rez à  moi  pour  demander  Tordre  du  jour. 

M.  Tlioaveael.  Je  pense  que  c'est  par  erreur 

Sue  l'honorable  préoptoant,  à  propos  de  la  péti- 
on  de  M.  le  docteur  Lassis,  vous  a  parlé  d'esprit 
de  parti;  c'est  sans  doute  l'esprit  de  système  qu'il 
a  TOttludire.  Quoiqu'il  en  soit,  je  oe  monte  point 
à  cette  tribune  pour  traiter  aTec  déTeloppemont 
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une  question  de  médecine;  question  qui  néan- 
moins mériterait  de  votre  part  l'attention  la  plus 
sérieuse,  parce  qu'elle  tient  aux  intérêts  les  plus 
chers  de  rbumanité,  à  la  sécurité  des  nations 
et  à  la  liberté  de  leurs  relations  commerciales. 

Mais  je  Tiens  vous  demander  la  permission 
d'exposer  quelques  considérations  en  réponse  à 
ce  qu*on  vient  de  vous  dire,  et  qui  serviront  à 
appuyer  le  renvoi  de  la  pétition  du  docteur  Lassis 
à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

Des  médecins  courageux,  pleins  de  zèle  pour 
la  science  et  d'amour  pour  l'humanité,  se  sont 
rendus,  à  leurs  risques  et  pôrils,  dans  diverses 
contrées  où  régnaient  ces  terribles  maladies  qu'on 
nomme  contagieuses,  telle  que  la  Qèvre  jaune. 
Après  avoir  vu  un  grand  nombre  de  malades  et 
étudié  leur  maladie  dans  toutes  ses  périodes,  ses 
causes  et  son  mode  de  propagation,  ces  médecins 
sont  arrivés  à  ce  résultat  :  que  la  fièvre  jaune, 
et  autres  maladies  analogues,  ne  sont  point  conta- 
gieuses, c'est-à-dire  qu'elles  ne  se  transmettent  ni 
par  le  contact  des  individus  malades,  ni  par  celui 
des  effets  qu'ils  ont  touchés;  que  pour  la  même 
raison  ces  maladies  ne  sont  point  susceptibles 
d'exportation  ni  d'importation  :  ils  ont  reconnu 
qu'elles  ne  peuvent  naître  et  se  propager  qu'aux 
ueux  mêmes  où  se  trouvent  reunies  certaines 
conditions  atmosphériques,  c'est-à-dire  dans  les 
localités  chaudes,  où  l'air  se  trouve  vicié  par  des 
émanations  de  substances  végétales  et  animales 
en  putréfaction;  que  là  enfin  où  il  y  a  ce  qu'on 
appelle  un  foyer  d'infection  :  c'est  là  l'opinion  de 
presque  tous  les  médecins  du  NouTeau-Monde, 
d'un  grand  nombre  de  ceux  d'Angleterre,  d'Es- 
pagne et  de  France;  et  la  conséquence  qu'ils  en 
tirent,  c'est  que  tous  ces  établissements  si  coû- 
teux, qu'on  nomme  lazarets,  cordons  sanitaires, 
sont  Inutiles  pour  remplir  le  but  qu'on  se  propose, 
qu'ils  sont,  au  contraire  très  dangereux  : 

10  Parce  qu'ils  détournent  l'attention  des  véri- 
tables causes  du  mal  et  empêchent  d'y  remédier; 

2»  Parce  qu'ils  concentrent  la  maladie  sur  un 
point,  ce  qui  en  augmente  la  gravité; 

3<»  Enfin,  parce  que  ces  moyens  font  Daltre  et 
propagent  la  terreur;  sentiment  qui,  en  étouffant 
toutes  les  affections,  en  détruisant  tous  les  rap- 
ports, en  suspendant  tous  les  travaux,  conduit  les 
Sopulations  a  la  misère,  au  désespoir,  et  enfin  à 
es  maladies  plus  redoutables  que  celles  qu'on 
aura  voulu  prévenir. 

Je  n'ignore  point  que  quelques  médecins  d'une 
réputation  distinguée  sont  d'une  opinion  opposée 
à  celle  des  non-contagionistes.  Mais  on  a  observé 
que  le  témoignage  de  plusieurs  d'entre  eux,  pour- 
rait être  affaibli  par  le  besoin  qu'on  a  eu  dans  le 
compte  de  la  guerre  d'Espagne,  de  trouver  des 
motifs  pour  justifier  l'établissement  d'un  cordon 


imposer 

demie  de  médecine,  au  moment  où  elle  était  déci- 
dée à  publier  un  rapport  sur  la  question  de  la 
lièvre  jaune,  considérée  comme  maladie  conta- 
gieuse. Ce  ministre,  comme  vous  le  savez,  ne  se 
bornait  point  à  commander  aux  consciences 
politiques,  il  voulait  aussi  commander  aux  doc- 
trines médicales,  et  quand  le  silence  des  savants 
convenait  à  ses  projets,  il  avait  assez  d'audace 
pour  l'ordonner. 

Je  sais  que  le  pétitionnaire  pousse  la  doctrine 
de  la  non-<}ontagion  plus  loin  que  ses  autres 
confrères.  11  n'admet  celle  d'aucune  maladie 
typhoïdes,  pas  même  celle  de  la  peste  d'Orient. 

Les  faits  qu'il  expose,  les  autorités  qu'il  cite. 
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et  l'expérience  dont  il  s'appuie,  donnent  du  poids 
à  son  opinion. 

D'un  autre  côté,  les  travaux  de  ce  savant  mé- 
decin le  recommandent  d'une  manière  particu- 
lière. Il  est  auteur  d'un  Mémoire  très  distingué 
sur  les  maladies  contagieuses.  11  a  rempli  de 
hautes  fonctions  médicales  aux  armées,  dans  les- 
quelles il  a  eu  le  rare  mérite  et  l'extrême  bon- 
heur d'arrêter  par  les  moyens  hygiéniques  plu- 
sieurs épidémies  meurtrières. 

BnQn,  la  question  de  la  contagion,  sur  laquelle 
il  désire  attirer  l'attention  d'une  autorité  compé- 
tente, est  d'une  si  haute  importance,  à  sa  solu- 
tion se  rattachent  tant  d'intérêts  si  chers,  que 
vous  ne  pouvez  vous  dispenser  d'accueillir  sa  pé- 
tition autant  qu'il  est  en  vous,  c'est-à-dire  d'en 
ordonner  le  renvoi  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur 

ni,  à  son  tour,  la  fera  examiner  par  l'Acadétnie 
e  médecine  ou  par  une  commission  de  méde- 
cins. 

C'est  en  faveur  de  ce  renvoi  que  je  vote. 

M.  de  liaterde.  Je  ne  viens  parler  ni  pour 
ni  contre  la  fièvre  jaune,  ni  pour  ni  contre  la 
peste;  je  veiix  seulement  présenter  quelques  ob- 
servations sur  la  nature  du  lazaret  de  Marseille. 
Cette  administration  renferme  beaucoup  d'abus  : 
elle  n'est  sujette  à  aucun  contrôle  et  ne  dépend 
ni  du  gouvernement  ni  du  conseil  municipal 
de  la  ville;  elle  procède  arbitrairement  et  sans 
règles  fixes  ;  aucune  loi  n'a  déterminé  les  bornes 
de  son  autorité:  de  là  une  foule  d'inconvénients. 

Je  vais  vous  en  citer  quelques  exemples:  un 
bâtiment  quelconque  arrivant  à  Marseille,  da 
Levant,  ne  peut  y  débarquer  ses  marchandises 
aussitôt  :  il  faut  attendre  l'expiration  de  la  qua- 
rantaine; c'est  ce  qui  n'a  lieu  ni  à  Livourne,  ni 
à  Gènes,  ni  àTrieste,  en  sorte  que  nos  bâtiments 
ne  font  qu'un  seul  voyage,  tandis  que  ceux  des 
nations  voisines  peuvent  en  faire  trois.  Depuis 
longtemps  on  demande  des  changements  à  cet 
ordre  de  choses.  {Voix  au  centre  :  11  n'existe 
plus.)  A  ma  connaissance  cet  état  de  choses  n'a 
pas  changé  (Si!  si\)\  il  y  a  donc  peu  de  mois,  et 
les  ministres  peuvent  dire  que  l'abus  que  je 
signale  existait  encore  il  n'y  a  pas  longtemps. 

Les  bâtiments  venant  de  Malte  à  Marseille,  ceci 
est  un  fait  qu'on  ne  pourra  nier,  font  dix  jours 
de  quarantaine,  tandis  qu'il  n'en  font  pas  du  tout 
à  Gènes;  et  c'est  d'autant  plus  ridicule  qull  ne 
faut  que  trois  jours  pour  venir  de  Gènes  à  Mar- 
seille par  terre. 

A  Naples,  on  ne  peut  arriver  qu'après  avoir  fait 

Suarantaine  dans  un  port  quelconque,  et  cepcn- 
ant  en  venant  de  Naples  à  Marseille,  on  est  en- 
core soumis  à  une  quarantaine  de  dix  jours. 

Toulon  dépend  de  la  santé  de  Marseille,  et  tous 
les  bâtiments,  même  les  vaisseaux  du  roi,  sont 
soumis  à  cette  précaution  minutieuse.  Quand  un 
homme  est  tombé  du  haut  d'un  mât,  pendant  la 
traversée  la  plus  courte,  malgré  toutes  les  attes- 
tations possibles,  on  fait  dix  jours  de  quarantaine 
de  plus,  ce  qui  peut  souvent  entraver  le  service. 
Depuis  plus  de  cent  ans  la  ville  de  Marseille 
exploite  sa  peste  aux  dépens  de  tous  les  pays. 
Ce  fut  certainement  un  très  grand  malheur  pour 
la  génération  qui  fut  frappée  de  ce  fléau,  mais 
il  serait  bon  que  la  génération  actuelle  cessât 
d'en  ressentir  les  suites.  J'appuie  les  renvois  de- 
mandés, pour  que  le  gouvernement  mette  le  sys- 
tème de  quarantaine  de  Marseille  en  harmonie 
avec  celui  des  autres  ports  de  l'Europe. 

H.  de  Bolflbertmad.  Je  dirai  peu  de  mots 
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Bur  cette  question:  oa  aontira  que  ce  n*est  pas 
ici  le  lieu  de  la  traiter.  Je  coinmeDcerai  néaa- 
moins  par  readre  à  i'intendaoce  de  Marseille  la 
justice  qui  lui  est  due.  Ou  a  dit  qu'elle  exploitait 
la  peste  dans  je  ne  sais  quel  iott^rôt.  L'intendance 
est  composée  de  négociants  honorables  qui  sacri- 
fient leurs  affaires  aux  iiitérôts  de  la  santé  pu- 
blique; ils  sont  bien  loin»  par  conséquent,  de  mé* 
riter  les  reproches  qu'on  leur  faii  :  ils  ne  méri- 
tent que  des  éloges  pour  leur  zèle  et  pour  leur 
désintéressement. 

M.  de  Eiftborde.  Ce  D*e8t  point  ici  une  ques- 
tion de  personnes»  j*ai  parié  de  leur  système. 

M.  de  BoisbertraDd.  On  a  dit  que  les  dé- 
cisions de  rintendance  de  Marseille  n'étaient 
réglées  par  aucune  loi;  Thonorable  préopinant 
est  tout  à  fait  dans  Terreur  sous  ce  rapport  :  une 
loi  de  1800,  je  crois,  a  réfflé  la  police  sanitaire, 
et  l'intendance  de  Marseille  y  est  soumise  comme 
toutes  les  autres. 

Quant  au  fond  de  la  question,  je  ne  le  traiterai 
pas,  mais  je  ferai  remarquer  qu'elle  n'est  pas 
nouvelle,  il  s'en  faut  de  beaucoup:  elle  a  été 
jugée  treize  fois  par  les  Académies  de  l'Europe,  et 
récemment  encore  par  TAcadenoie  de  médecine 
elle-mé.nc.  On  a  dit  que  le  ministre  de  l'intérieur 
avait  empêché  l'Académie  de  s*en  occuper.  (Voix 
à  gauche  :  Il  a  fait  annuler  le  rapport.)  Elle  8*en 
est  occupée  pendant  plus  de  six  mois  et  a  fini 
par  déclarer  que  la  question  lui  paraissait  tout 
a  fait  insoluble;  et,  en  effet,  elle  est  insoluble. 
Vainement  ou  opposerait  di  s  faits  négatifs  à  des 
faits  possilifs,  on  n'infirmerait  pas  les  uns  par 
les  autres. 

Ce  qui  décide  la  question,  relativement  à  Tad-* 
mioistraiion,  c'est  que  dans  le  doute  d'une  ques- 
tion si  délicate,  il  convient  de  s'abstenir,  et  taot 
qu'il  ne  sera  pas  démontré  que  la  tiôvre  jaune 
n'est  pas  contagieuse,  l'administration  commet- 
trait la  plus  grande  des  imprudences  en  suppri- 
mant les  lazarets.  La  question  fùt-elle  déciuée, 
ils  devraient  encore  être  maintenus,  car  un  b&ii- 
meot  peut  devenir  un  foyer  d'infection,  et  l'hu- 
manité commande  d'ouvrir  un  as^iie  aux  passa- 
gers,ce  serait  autrement  les  condamner  à  la  mort. 

J'ai  une  dernière  observation  à  vous  présenter: 
les  habitants  de  tout  le  littoral  sont  trappes  de 
terreur  à  la  seule  approche  d'un  b&timent  sur 
lequel  on  suppose  qu'il  y  a  des  malades,  et  celte 
terreur-là  du  moins  n'est  pas  hypocrite.  Quels 
secour?  pourraient-ils  trouver  si  le  gouverne- 
ment ne  les  plaçait  dans  un  lieu  sain,  bien  aéré, 
et  où  l'on  a  préparé  d'avance  tous  les  moyens  de 
les  soulager? 

Quant  au  renvoi  demandé,  Je  sais  qu'il  est  im- 
possible d'établir  d'avance  aes  régies  fixes  sur 
toutes  les  pétitions  qui  vous  sont  adressées.  Ce- 
pendant je  pense  qu'il  convient  de  ne  jamais 
renvoyer  aux  ministres  des  pétitions  dans  les- 
quelles on  demande  que  les  lois  ne  soient  point 
exécutées.  iMurmure$  à  gauche.)  Je  ne  parle  pas 
ici  des  pétitions  qui  ont  pour  but  de  demander 
des  changements  à  une  loi,  je  partage  ù  cet  égard 
la  doctrine  professée  par  M.  Dupin  ;  mais  quand 
on  demande  qu'une  lot  existante  ne  soit  pas  exé- 
cutée, vous  places  les  ministres  dans  la  nécessité 
d'opter  entre  la  non-exécution  de  la  loi  et  l'oubli 
du  vœu  exprimé  par  la  Chambre. 

H.  de  Sainl-Crleq,  miniilre  du  commerce. 
Je  crois  que  la  question  de  savoir  si  la  fièvre 
jaune  est  ou  non  une  maladie  contagieuse  res- 


tera longtemps  une  question  indécise,  et  aussi 
longtemps  qu'elle  ne  sera  pas  résolue  le  gouver- 
nement ne  iiourra  renoncer  à  des  mesures  de 
précaution.  Ce  n'est  donc  pas  sous  ce  rapport  que 
je  crois  utile  et  convenable  que  la  pétition  soit 
renvoyée  aux  ministres.  Il  n^a  pas  seulement  là 
une  question  desavoir  s'il  faut  s'abstenir  de  toute 
précaution  ;  il  y  a  aussi  à  savoir  s'il  faut  exagérer 
les  précautions:  or,  je  crois  que  les  précautions  en 
matière  sanitaire  sont  exagérées  par  l'intendance 
de  Marseille  comme  par  toutes  les  autres.  Il  y  a 
des  règlements  trop  rigoureux,  et  l'on  doit  faire 
une  distinction  entre  les  provenances  du  Levant 
et  celle  de  l'Amérique.  J'ai  déjà  eu  occasion  de 
le  faire  remarquer  au  gouvernement,  on  a  trop 
souvent  imposé  au  commerce  des  prescriptions 
qui,  sans  utilité,  tourne  à  son  dommage.  On  a  vu 
tel  navire  parti  de  l'Amérique  et  arrivé  en  France, 
être  soumis  encore  à  la  quarantaine,  tandis 
que  les  provenances  du  môme  pays,  sur  un  navire 
parti  le  même  jour,  étaient  parvenues  eu  Angle- 
terre et  arrivées  dans  nos  ports  sur  d'autres  na- 
vires. Evidemment  il  y  a  là  quelque  chose  à 
changer. 

Je  demande  à  rétablir  un  fait.  On  a  dit  qu'il 
était  dans  les  pratiques  de  l'intendance  de  Mar- 
seille que  non  seulement  les  provenances  du 
Levant  ne  pussent  être  livrées  à  la  consomma- 
tion avant  l'expiration  de  la  quarantaine,  mais 
que  même  on  ne  permettait  pas  à  uo  navire  qui 
avait  déposé  ses  marchandises,  de  repartir. 
Gomme  rien  de  semblable  n'est  pratiqué  ni  à 
Gènes,  ni  à  Trieste,  ni  à  Livourne,  le  gouverne-* 
ment  a  fait  cesser  cette  mesure  il  y  a  quatre  ou 
cinq  mois;  aujourd'hui  les  navires  arrivés  à 
Marseille  peuvent  y  décharger  leurs  marchan- 
dises et  repartir,  en  sorte  qu'il  y  a  parité  pour 
notre  navigation. 

Voix  générale  :  Très  bien  I  très  bien  I 
(On  demande  le  renvoi  de  la  pétition  au  minis- 
tre de  l  Intérieur.) 

M.  de  liftineth.  Et  au  ministre  du  com- 
merce. 

Grand  nombre  de  voix  :  Oui  1  oui  I 
(Le  double  renvoi  est  prononcé.) 

M.  de  lA^eyrade,  rapporteur,  continue  :  Le 
sieur  Alais  (Jean-Baptiste),  se  disant  fondé  de 
pouvoirs  de  la  presque  totalité  des  habitants  de 
cette  commune,  dénonce  une  usurpation  de  ter- 
rain faite  au  préjudice  de  la  commune  par  les 
adjudicataires  de  biens  communaux,  vendus  en 
exécution  de  la  loi  du  20  mars  1813. 

Le  pétitionnaire  expose  que  l'adjudication  des 
biens  communaux  deCjnflaos,faite  le  10  août  1813 
en  vertu  de  la  loi  précitée»  devait  se  borner  à 
6  hectares  54  ares  de  pré  et  oseraies  ;  mais  qu'à 
l'ombre  de  cette  adjudication,  les  acquéreurs  s'é- 
taient emparés  de  16  hectares  39  ares,  il  s'en 
suit  une  usurpation  de  9  hectares  95  centiares, 
portant  un  dommage  notable  fait  à  la  commune, 
puisque  les  acquéreurs  n'avaient  pavé  que  15,000 
francs  des  biens  qui,  calculés  à  la  idus  basse  es- 
timation, sont  d'une  valeur  de  52,000  fr. 

L'exposant  ajoute  que,  depuis  quatorse   ans 

u'il  poursuit  à  grands  fniis  le  redressement  du 
ait  qu'il  vous  signale,  il  n'a  pu  obtenir  jusqu'à 
ce  jour  aucune  décision  favorable.  Cest  pour* 
quoi  il  a  recours  à  votre  justice,  aflo,  oit-il, 
que  vouifassie%  revivre  isgouPêmemênt  et  la  corn* 
mune  de  Confiane  dans  dit  droite  si  injuetement 
usuiyéi. 
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Votre  commission  a  pensé  que,  d*après  Tayea 
même  du  pétitionnaire,  qui  ne  produit  aucune 

Siéce  à  l'appui  de  sa  réclamation,  il  y  avait  lieu 
e  croire  que  l'adjudication  du  10  août  1813  des 
biens  communaux  de  la  commune  de  Conflans, 
faite  en  vertu  de  la  loi  du  20  mars  1813,  a  été 
régulière:  que,  s'il  en  eût  été  autrement,  M.  le 

Î»réfet  de  la  Marne,  éveillé  par  les  plaintes  itéra- 
ives  du  sieur  Allais,  n'aurait  pas  manqué  d'ex- 
citer à  son  tour  celle  du  maire  et  du  conseil  muni- 
cipal de  la  commune  de  Gonflans,  afln  de  leur 
donner  le  moyen  de  ressaisir,  au  nom  de  la  com- 
mune, des  biens  dont  Tusurpalion  aurait  été  ma- 

nifeste. 

D'après  ces  considérations,  votre  commission 
vous  propose  l'ordre  du  jour.  {Adopté.) 

Le  sieur  Oudotte,  propriétaire  a  Gbàlons-sur- 
Marne,  demande  que  la  formalité  des  enquêtes 
de  commodo  et  incommoda  soit  prescrite  et  em- 
ployée dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  établir 
une  imposition  extraordinaire,  sur  un  départe- 
ment ou  une  commune. 

Cette  pétition,  quoique  dictée  par  un  sentiment 
d'ordre  et  de  bien  public,  n'a  pas  paru  à  votre 
commission  susceptible  de  donner  lieu  à  un  sé- 
rieux examen.  La  disparate  qui  existe  entre  les 
deux  objets,  auxquels  le  pétitionnaire  voudrait 
appliquer  les  mêmes  formalités,  est  trop  évidente 
)our  qu'il  soit  nécessaire  de  la  faire  ressortir  en 
'appuyant  de  quelques  raisonnements  :  d'ail- 
eurs,  d'après  les  dispositions  prescrites  à  cet 
égard  par  la  législation  actuelle,  cette  proposi- 
tion ne  pourrait  rien  ajouter  aux  garanties  don- 
nées par  la  loi,  en  pareille  matière. 

En  conséquence,  votre  commission  croit  devoir 
proposer  l'ordre  du  jour. 

M.  Woyer  d'ArgensoD.  Je  n'ai  pas  lu  la 
pétition,  mais  son  exposé  me  parait  mériter  l'in- 
térêt de  la  Chambre.  Il  me  semble  que,  d  après 
le  système  qui  nous  régit,  il  est  convenable  que 
le  public  soit  entendu  sur  les  avantages  et  les 
inconvénients  d'une  imposition  locale.  Par  la  loi 
de  finances  précédente  vous  avez  associé  aux 
conseillers  municipaux  les  plus  riches  contri- 
buables de  la  commune.  Ils  volent  l'impôt  ;  le 
public  n'est  nullement  entendu,  et  11  arrive  trop 
souvent  que  les  taxes  locales  tournent  plus  a 
l'avantage  des  riches  contribuables  qu'à  1  avan- 
tage du  public.  Cependant,  dans  la  constitution 
de  rBtal,  c'est  à  la  Chambre  démocratique  que  le 
vote  de  l'impôt  doit  d'abord  être  soumis;  dans  la 
constitution  municipale,  c'est  la  Chambre  aristo- 
cratique qui  vote  seule  Fimpôt.  Je  ne  demande 
pas  que  le  public  soit  admis  à  voter,  mais  je  de- 
mande qu'il  soit  entendu  ,  qu'il  puisse  présenter 
ses  doléances;  l'ordonnance  royale,  qui  inter- 
viendra ensuite,  consacrera  un  vœu  public. 

Je  propose  de  renvoyer  la  pétition  à  la  com- 
mission du  budget,  pour  qu  elle  présente  des 
vues  nouvelles  sur  ce  point. 


i.  de  Eiapeyrade,  rapporteur.  Lorsqu'il  est 
question  de  faire  voter  à  un  conseil  municipal  un 
impôt  extraordinaire,  la  loi  a  voulu  qu'il  fût  ren- 
forcé par  les  plus  riches  contribuables  de  la  com  ■ 
mune.  Voilà  une  garantie.  Ce  que  vient  de  dire 
l'bonorable  préopinant,  que  tout  le  public  devrait 
être  consulté,  que  les  taxes  tournent  souvent  au 
profit  des  plus  riches  contribuables,  ne  me  parait 

I)oint  exact.  Qui  est-ce  qui  paye  l'impôt?  Ce  sont 
es  plus  ricbet  contribuables.  {Voix  à  gauche: 
C'est  tout  le  monde.)  Les  plus  forts  contribuables 
ont  une  plus  forte  raison  que  les  autres  de  ne 


voter  que  les  Impôts  nécessaires.  D'après  notre 
législation,  toutes  les  fois  qu'il  est  question  d'un 
établissement  public,  le  public  est  consulté  au 
moyen  d'une  procédure  de  commodo  et  incom^ 
modo  ;  les  mêmes  formalités  ne  sont  point  ob- 
servées quand  il  s'agit  d'un  impôt  extraordi- 
naire. 

H.  Héchln.  M.  Oudotte  a  un  zèle  infatigable,, 
et  tous  les  ans  il  nous  adresse  des  pétitions. 
Dans  le  nombre,  il  en  est  qui  méritent  une  at- 
tention particulière,  et  telle  est  celle  qui  vous 
occupe.  le  partage  l'avis  de  M.  Yoyer  d'Argenson 
sur  le  vote  des  impositions  locales.  On  a  recours 
à  la  procédure  de  commodo  et  incommode^  quand 
il  s'agit  d'établissements  publics,  de  cantonner 
les  biens  communaux,  etc.  Pourquoi  n'en  serait- 
il  pas  de  même  quand  on  veut  imposer  la  com- 
mune? Les  plus  forts  imposés  votent  l'impôt, 
mais  n'y  aurait-il  pas  avantage  à  ce  que  le  con- 
seil municipal  appelât  tous  les  habitants  de  la 
commune  à  s'expliquer?  Tous  les  citoyens  payent 
l'impôt  dans  la  proportion  de  leur  fortune;  il 
pèse  sur  les  pauvres  autant  que  sur  les  ricnes. 
Donnez  cette  satisfaction  aux  petits  contribua- 
bles :  ils  n'en  sont  privés  que  par  une  déroga- 
tion à  notre  ancien  droit  public;  car  autrefois 
les  habitants  des  paroisses  étaient  convoqués,  au 
son  de  la  cloche,  à  la  porte  de  l'é^^Use.  U  serait 
bon  que  tous  les  babitants  fussent  entendus,  ce 
serait  une  innovation  dans  nos  formes  adminis- 
tratives; mais  ce  serait  une  innovation  utile  et 
sans  inconvénients. 

Voix  à  droite  :  C'est  impossible. 

M.  Dupin  aîné.  On  attache  trop  peu  d'impor- 
tance à  ces  impôts  secondaires  votés  aans  ces  loca- 
lités, et  qui  cependant  sont  de  même  nature  que 
l'impôt  générai  :  c'est  dans  les  deux  cas  une  somme 

2ui  doit  sortir  de  la  bourse  du  riche  et  de  la  l>ourse 
u  pauvre;  et  celui  qui  devant  vingt  sous  d'imjjôt, 
en  vertu  d'une  loi  votée  par  le  roi  et  par  les 
Chambres,  est  obligé  de  payer  10  centimes  de 
plus,  donne  ces  10  centimes  de  la  même  manière 
que  le  franc.  Nous  sommes  dans  le  faux  ici, 
comme  dans  un  grand  nombre  d'autres  points, 
oarce  que  si  les  sommités  sont  réglées  par  la 
tiharte,  les  points  secondaires  sont  encore  réglés 
d'après  les  traditions  de  l'arbitraire. 

Avant  la  Révolution,  c'était  le  contraire  :  nous 
avions  un  bon  régime  municipal,  et  pendant  des 
siècles  il  a  fait  prendre  patience  à  la  nation; 
plus  tard  nous  eûmes  de  magnifiques  principes, 
des  déclarations  de  droits,  qui  toutes  sont  restées 
impuissantes,  parce  qu'on  n^est  pas  descendu  aux 
applications,  parce  que  le  fait  n'est  jamais  venu 
se  joindre  au  droit.  Aujourd'hui  nous  avons  une 
Charte  admirable,  et  nous  pourrions  espérer  le 
plus  parfait  des  gouvernements,  surtout  avec  une 
dynastie  comme  celle  que  nous  avons  et  les  dis- 
positions de  nos  princes;  mais  faute  d'institutions 
secondaires,  nous  restons  dans  le  vague.  L'admi- 
nistration n'est  que  ce  que  la  Révolution  et  l'Bai- 
fûre  l'ont  faite;  sauf  quelques  articles  dérivés  de 
a  Charte,  tout  le  reste  appartient  aux  gouverne- 
ments précédents.  Il  faudrait  que  les  administra- 
tions locales  fussent  mises  en  harmonie  avec  les 
grands  corps  de  l'Etat.  Pourquoi  votons-nous 
Pimpôt  ?  parce  que  nous  sommes  envoyés  par  la 
France.  Ce  n'est  pas  nous  qui  disposons  de  la 
fortune  publique,  ce  sont  les  citoyens  eux-mêmes 
qui,  par  notreorgane,  sont  censés  porter  leurarçent 
au  Trésor.  S'il  en  était  de  même  dans  les  premiers 
degrés,  si  les  administrations  communales  étaient 
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nommées  par  les  citoyens,  s^ils  y  concouraient 
seulement  par  une  candidature,  alors  chacun  paie- 
rait avec  plaisir  ce  qu'il  croirait  avoir  voté  lui- 
même;  voilà  ridée  que  je  voulais  porter  dans 
cette  enceinte» 

Nous  avons  une  commission  qui  B*occupe  de 
mettre  nos  lois  en  harmonie  avec  la  Charte.  Quand 
aura-t-elle  fini  son  travail  ?  Je  n*en  sais  rien.  Bo 
attendant,  il  y  a  oécessité  de  renvoyer  au  ministre 
de  rintérieur,  qui  fera  parvenir  la  pétition  à  la 
commission;  mais  il  y  a  nécessité  surtout  de 
prendre  la  pétition  en  considération.  Quoi  !  pour 
une  manufacture  qui  donne  un  peu  de  fumée, 
vous  faites  une  enquête,  vous  entres  dans  les 
maisons,  vous  consultez  tous  les  habitants,  et 
vous  refuseriez  dVntendre  leurs  vœux  quand  il 
8*agit  de  disposer  d'une  portion  de  la  fortune 
publique,  de  voter  un  impôt,  qui,  pour  être  secon- 
daire, n'en  est  pas  moins  une  soustraction  de  la 
propriété  appliquée  à  un  besoin  public!  Autrefois, 
vous  aviez  plus  que  cela  :  que  faisait-on?  Vous 
en  auriez  peur  aujourd'hui  !  On  sonnait  la  cloche 
à  l'issue  de  la  messe  pour  convoquer  tous  les 
habitants  :  le  seigneur  lui-même  se  rendait  à  cette 
assemblée;  là,  tous  délib<^raient  sur  les  intérêts 
de  ia  commune,  et  disaient  dans  leur  jargon  : 
voyons  si  cela  est  utile,  si  cela  nous  convient.  Je 
ne  demande  point  qu*il  en  soit  ainsi  ;  on  a  trop 
peur  des  hommes  assemblés  :  laissez-les  dans  leurs 
maisons,  mais  envoyez-y  des  commissaires. 

(L*ordre  du  jour  proposé  par  la  commission  est 
rejeté;  la  Chambre  renvoie  la  pétition  à  M.  le 
ministre  de  l'intérieur;  consultée  ensuite  sur  le 
renvoi  à  la  commission  du  budget,  elle  n'accueille 
point  cette  proposition.) 

Le  sieur  Hiffe,  ex-sergent-major  au  72*  régi- 
ment de  ligne,  demeurant  à  Avenelle-Saint- 
Denis,  demande  itérativement,  l'intervention  de 
la  Chambre  pour  lui  faire  obtenir  une  pension  de 
retraite. 

Il  expose  qu'il  a  été  réformé  en  1814,  par  suite 
d'une  blessure  grave  à  la  main,  qui  ne  lui  per- 
mettait pas  de  continuer  le  service  militaire. 

Que  croyant  avoir  des  droits  à  une  pension  de 
retraite,' il  s'adressa  en  1824  à  la  Chambre  des 
députés,  mais  que  nonobstant  qu'il  y  ait  eu  une 
délibération  de  la  Chambre  qui  admettait  sa  de-- 
mande,  ainsi  s'exprime  le  pétitionnaire,  il  a  vai- 
nement attendu  l'effet  de  cette  bienveillante  inter- 
vention. 

La  première  demande  du  sieur  Riffe  fut  ren- 
voyée au  ministre  de  la  guerre,  le  22  avril  1825, 
qui  n'aura  pu  y  faire  droit,  sans  doute,  parce 

Sue  le  pétitionnaire  ne  possédait  aucune  des  con- 
itions  voulues  par  la  loi  pour  être  admis  à  une 
retraite. 

La  demande  que  le  sieur  Riffe  reproduit  aiJijour- 
d'hui  n'est  appuyée  d'aucun  document  nouveau, 
et  n'est  que  la  répétition  de  celle  qu'il  a  adressée 
à  la  Chambre  en  1824.  Toutefois,  votre  commis- 
sion a  pensé  que  la  position  malheureuse  du  sieur 
Riffe,  et  la  nombreuse  fiimille  dont  il  est  chargé, 
méritent  d'être  prises  en  considération  ;  et,  à  cet 
effet,  votre  commission  vous  propose  de  renvoyer 
la  demande  de  ce  militaire  à  Son  Bxc*  le  ministre 
de  la  guerre.  (Adopté.) 

H.  le  Préstfieiit.  M.  de  Saint-Aiffnan  devait 
faire  un  second  rapport  des  pétitions  ;  il  est  absent. 
Si  la  Chambre,  comme  elle  a  paru  le  désirer  jus- 
qu'à ce  moment,  ne  veut  pas  intervertir  l'ordre 
des  feuilletons,  je  lui  proposerai  de  reprendre  sa 
délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  listes 
électorales*  (Adopté.) 

T.  un 
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Mais  auparavant  je  vais  appeler  à  la  tribune 
plusieurs  rapporteurs  de  vos  bureaux  qui  dési- 
rent vous  rendre  compte  de  vériûcations  de  dou- 
voirs.  ^ 

M.  Eieearller.  Le  2*  collège  électoral  de  l'Isère 
a  élu  M.  Sapey.  Les  procès -verbaux  cons- 
tatent que  les  opérations  ont  été  régulières.  Sur 
-^15  électeurs  dont  se  composait  le  collège,  172 
?îîn  ®^P"D™é  leurs  votes,  et  M.  Sapey  a  réuni 
129  suffrages.  Il  justifie  du  payement  de  1,744  fr. 
de  contributions;  des  pièces  en  forme  constatent 
la  possession  annale.  Q  lant  à  son  acte  de  nais- 


M.  Eialsné  de  Wlllevea^ ne.  Le  certificat  de 
naissance  de  M.  Sapey  ne  s'est  point  trouvé  dans 
les  bureaux  des  archives  de  la  questure;  proba- 
blement il  ren  aura  retiré  lui-même;  mais 
M.  Sapey  a  déjà  fait  partie  de  la  Chambre  ;  il 
avait  donc  justifié  de  son  âge  :  il  est  évident  qu'il 
n  a  pas  rajeuni,  et  s'il  avait  quarante  ans  à  cette 
époque,  il  est  bien  évident  qu'il  a  plus  de  qua- 
rante ans  aujourd'hui.  (On  rit.) 

(La Chambre  prononce  radmlssiondeM.Sapey). 

M.  Eieearlier.  Le  second  collège  d'arrondisse 
ment  du  Pas-de-Calais,  convoqué  à  Boulogne,  a  élu 
M.  Louis  Fontaines,  président  de  la  chambre  de 
commerce.  Le  nombre  total  des  électeurs  était 
de  339;  290  ont  voté:  sur  ce  nomhre,  M.  Fon- 
taines a  obtenu  150  suffrages.  Les  opérations  du 
collège  ont  été  régulières;  le  candidat  élu  est  âgé 
de  plus  de  quarante  ans  ;  mais  il  n'a  pas  justifié  de 
ses  contributions:  en  conséquence,  le  bureau 
vous  propose  de  déclarer  les  opérations  valables 
et  d'ajourner  l'admission.  (Adopté.) 

M.  Bondol.  Les  opérations  du  premier  collège 
du  Loiret  ont  été  reconnues  régulières  :  sur  581 
votants,  M.  de  Cormcnin  a  réuni  297  suffrages  ; 
son  extrait  de  naissance  constate  qu'il  est  né  au 
mois  de  janvier  1788,  il  est  Français  et  paye 
1,086  francs  d'impositions.  Le  troisième  bureau 
vous  propose  Tadmission.  (Adopté.) 

(MM.  de  Cormenin  et  de  Brigode  sont  admis  à 
prêter  leur  serment.) 

La  délibération  est  reprise  sur  les  articles  du 
projet  de  loi  relatif  à  la  révision  des  listes  éleeta^ 
raies. 

M.  le  PrësMeat.  La  commission  avait  pro- 
posé cet  article  additionnel  : 

«  Chaque  électeur  devra,  avant  de  déposer  son 
vote^  afflrraer  par  serment  qu'il  réunit  toutes  les 
qualités  requises  par  les  lois  pour  être  électeur.  > 

M.  le  Président  annonce  que  la  commission 
le  retire.  (Mouvement  d'adhésion.) 

M.  le  PréflMenl.  Nous  passons  maintenant 
auxartlcles  additionnels  au  projet  de  loi. 

M.  Boscal  de  Réals  a  proposé  la  disposition 
suivante  : 

«  La  permanence  de  la  liste  électorale  n'em- 
porte pas  avec  elle  le  droit,  à  ceux  qui  y  sont 
inscrits,  de  se  réunir  avant  le  jour  indiqué  par 
le  roi  poiu*  la  convocation  des  collèges  électo- 
raux. • 

M.  de  Pina  a  proposé  un  article  additionnel 
dans  le  même  sens,  aiinsi  conçu  : 
I      «  Toutes  associations  ou  réunions  quelcon- 
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qaes  d'indlTidos,  sous  quelque  âénomioation 
qu'elles  aient  lieu,  tendant  à  influencer  la  li- 
berté des  élections  ou  à  désigner  des  candidats 
aux  différents  collèges  électoraux  de  la  France, 
soit  par  des  assemblées  préparatoires,  soit  par 
tout  autre  moyen,  avant  le  jour  d'ouverture  des 
collèges  électoraux  fixé  par  l'ordonnance  royale 
de  convocation,  sont  formellement  interdites  ;  et 
les  provocateurs,  directeurs  ou  membres  de  ces 
réunions  ou  comités  seront  punis  conformément 
aux  trois  premiers  paragraphes  de  l'article  42  du 
Gode  pénal.  » 

M.  de  Pina  a  la  parole  pour  développer  son 
amendement. 

H.  de  Pina.  Messieurs,  je  consulterai  plutôt 
le  sentiment  de  mon  devoir  que  celui  de  mes 
forces,  dans  la  grande  et  importante  question 
que  je  viens  soulever  aujourd'hui. 

Cependant,  Messieurs,  je  me  rassure  sur  les 
sentiments  de  loyauté  qui  ont  été  annoncés  et 
hautement  proclamés  de  tous  les  bancs  de  cette 
Gbambre.  Nous  avons  tous  répété  que  nous  vou- 
lions, que  nous  appelions  de  tous  nos  vœux  des 
élections  franches  et  loyales,  qui  fussent  Tex- 
pression  de  la  pensée  et  des  besoins  de  nos  con- 
citoyens. 

Et  effectivement,  si  les  honorables  amis  avec 
lesquels  je  siège  ordinairement  ont  contesté 
comme  inutiles  ou  dangereuses  quelques-unes 
des  dispositions  de  la  loi  sur  laquelle  vous  n'avez 
pas  encore  prononcé  définitivement,  ils  ont 
adopté  avec  empressement  toutes  les  précautions 
qui  leur  ont  paru  nécessaires  pour  mettre  les  listes 
électorales  À  l'abri  des  influences  illégales  de 
Tadministration. 

Nais  les  élections  ne  peuvent-elles  être  in- 
fluencées d'une  manière  illégale  que  par  Tadmi- 
nistration  ;  ou  des  coteries  plus  ou  moins  im- 
prudentes, plus  ou  moins  coupables,  ne  peuvent- 
elles  pas  acquérir  sur  les  collèges  électoraux  une 
influence  dangereuse  ?  Telle  est  la  question  que 
je  viens  vous  soumettre,  et  soumettre  à  la  France 
entière  :  deux  circonstances  principales  ont  mo- 
tivé ma  détermination. 

Mous  avons  vu,  depuis  quelques  mois,  se  re- 
nouveler, dans  différentes  provinces,  des  fédéra- 
tiôns  parfaitement  organisées,  sous  le  nom  de  co- 
mités électoraux.  Leur  but  avoué  dans  des  j^a^u^s 
ou  des  circulaires  imprimées,  est  non  seulement 
d'exerc(;r  un  contrôle  injurieux  sur  les  actes  de 
l'administration  légale  (qui  seule  appartient  au 
roi),  mais  d'effrayer  par  des  menaces  et  des  pour- 
suites juridiques  ceux  des  électeurs  qui  ne  veu- 
lent pas  se  soumeltre  à  leur  influence  usurpée  ; 
ces  comités  correspondent  entr'eux  :  ils  deman- 
dent à  leurs  affidés  des  subventions  pécuniaires  : 
ils  ont  une  caisse  :  en  un  mot,  ils  ont  la  volonté 
et  les  moyens  d'être  hostiles. 

Nous  avons  vu,  dans  la  capitale,  des  réunions 
dites  préparatoires,  dont  l'organisation  systéma- 
tique a  dû  paraître  bien  extraordinaire  à  ceux  qui 
sont  habitués  à  respecter  les  lois,  et  dont  les 
séances  ont  offert  des  scènes  propres  à  effrayer 
ceux  mêmes  qui  avaient  provoqué  ces  rassem- 
olements,  s'ils  n'ont  pas  complètement  oublié  les 
terribles  leçons  que  la  Révolution  a  données  aux 
agitateurs  des  peuples. 

La  France  monarchique  et  religieuse  s'est  émue 
de  ces  symptômes  alarmants,  et  a  accusé  l'impuis- 
sance des  lois.  Le  ministère  n'a  pu  dissimuler  ses 
inquiétudes  :  et  des  hommes  sinistres  ou  follement 

Imprudents  n'ont  pas  caché  leurs  espérances 
cruelles. 


Cependant  quelques  orateurs  répondent,  avec 
dédain,  aux  salutaires  avertissements  que  nous 
cherchons  à  donner  et  à  nos  concitoyens  et  au 
gouvernement,  que  nos  justes  craintes  ne  sont 
que  l'expression  des  regrets  et  du  désespoir  de 
1  ancienne  administration. 

Les  plus  polisde  ces  orateurs  ajoutentseulement 
qu'une  révolution  n'est  point  a  redouter,  parce 
que  quelques  hommes  marquants,  qui  paraissent 
exercer  une  grande  influence  sur  Toplnion,  ne 
veulent  pas  une  secousse  politique,  et  ont  même 
des  intérêts  positifs  tout  opposés. 

Mais  le  bon  sens  des  provinces,  cet  instinct  de 
conservation  des  sociétés  humaines,  répond  victo- 
rieusement à  cette  manière  évasive  et  injurieuse 
de  repousser  nos  raisonnements,  appuyés  sur  des 
faits  positifs.  Ce  bon  sens  des  provinces  ne  fut 
jamais  soumis  aveuglément  aux  influences  mora- 
les de  l'ancienne  administration  ;  et  puisqu'on 
nous  force  de  pousser  des  attaques  personnelles, 
vous  me  permettrez,  j'espère.  Messieurs,  de  dé- 
clarer à  celte  tribune  que  je  suis  exempt,  autant 
que  tout  autre  au  monde,  des  influences  de  cette 
administration  ancienne  :  je  n'ai  point  brigué  sa 
faveur;  je  ne  convoite  pas  ses  dépouilles.  Que  Ton 
cesse  donc  de  répéter  une  objection  trop  banale, 
et  qui  n'a  pas  même  le  mérite  de  i'épigramme» 
{Voix  à  droite  :  Très  bien,  très  bien  I) 

Ce  n'est  point  l'ancienne  administration,  ce  n'est 

S  oint  une  terreur  décommande,  mais  l'expérience 
es  choses  qui  m'apprend  à  me  méfier  des  des- 
seins de  la  Révolution,malgré  les  assurances  qu'on 
nous  répète.  Mais  remarquez,  Messieurs,  que  si 
i'inculpe  l'intention  d*un  parti,  je  n'inculpe  pas 
lasinceritédesindividus.Jesaisque,  par  la  marche 
naturelle  et  inévitable  des  événements,  les  indi- 
vidus sont  toujours  emportés  au  delà  de  leur  vo- 
lonté par  le  parti  auquel  ils  appartiennent.  Les 
imprudents  législateurs  de  1792  ne  voulaient 
sans  doute  pas  le  régime  de  la  Convention,  et  les 
Girondins  ne  voulaient  pas  non  plus  le  reigne  de 
la  Terreur,  quoiqu'ils  aient  é'é  bientôt  forcés  d'en 
partager  les  excès  et  le  châtiment.  Le  MoniteuTj 
ce  répertoire  si  incommode  pour  certame  opinion, 
m'apprend  que  la  Révolution  a  toujours  eu  une 
marche  astucieuse,  et  un  masque  hypocrite.  Sans 
cette  précaution,  elle  n'eût  pas  obtenu  de  si  dé- 
plorables succès  I  {Sensation.) 

Si  de  ces  considérations  générales  je  descends 
aux  réunions  illicites  que  je  voudrais  prévenir,  la 
notoriété  publique  m'apprend  qu'un«i  réunion  a 
peu  près  pareille  à  celle  dont  je  signale  le  danger 
avait  précédé  et  provoqué  réfection  de  Grégoire, 
en  1819  ;  je  dis  une  réunion  à  peu  près  pareille, 
car  je  retrouve  avec  douleur  parmi  les  membres 
d'un  des  nouveaux  comités  électoraux,  plusieurs 
des  principaux  fauteurs  de  celte  élection  fameuse, 
qui,  certes,  ne  représentait  nullement  les  intérêts 
moraux  du  pays  I  Je  remarque  cette  coïncidence 
parce  qu'elle  est  un  fait  :  et  je  déplore  cette  double 
erreur  de  quelques-uns  de  mes  compatriotes. 

Mais,  sans  m  appesantir  sur  les  moyens  person- 
nels de  conviction,  j'en  appelle  aune  vérité  cons- 
tante, et  non  contestée.  Dans  toute  réunion  for- 
mée sous  l'auspice  des  passions  politiques,  ne 
sont-ce  pas  toujours  les  hommes  les  plus  ardents 
qui  parviennent  à  prendre  l'ascendant,  et  à  diri- 
ger les  autres?  Ces  réunions,  ces  comités  doivent 
être  essentiellement  hostiles  pour  conserver  la 
vie  et  l'existence  :  ils  doivent  être  hostiles,  nour 
fournir  un  aliment  et  une  p&ture  à  une  feule 
d'hommes  ardents,  auxquels  quelques  talents, 
beaucoup  d'orgueil ,  une  demi-aisance,  etl'exemple 
de  fortunes  gigantesques  produites  par  nossecous- 
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ses  politiques,  ont  donné  des  prétentions  excessi- 
ves, sans  moyen  de  les  satisfaire. 

Ces  comités  seront  donc  hostiles,  et  le  sont 
déjà  :  et  comment  cette  tendance  naturelle  n'exis- 
terait-elle  pas,  puisque  dans  les  grandes  comme 
dans  les  petites  situations,  à  Paris  comme  dans  les 
provinces,  Topposition  est  devenue  malheureuse- 
ment un  métier  lucratif  I  (/n/^rruj7(ton  â  gauche.) 

M.  de  C)orcelle0.  Voyez  sur  le  banc  des  minis- 
tres... (Agitation.) 

M.  le  Prësident.  La  Chambre  me  permettra 
de  lui  rappeler  qu'il  convient  à  sa  dignité  comme 
à  la  liberté  des  opinions  que  le  plus  grand  calme 
régne  dans  ses  délibérations,  et  que  Torateur 
ne  soit  point  interrompu...  (Le silence  se  rétablit.) 

M.dePtna.  On  nousobjecte  encore  que,  si  nous 
n'approuvons  pas  l'existence,  la  couleur  et  la  ten- 
dance des  comités  électoraux,  nous  pouvons  et  de- 
vons en  constituer  de  semblables  :  mais  je  m'étonne 
de  l'imprudence  de  ces  paroles.  Si  un  pareil  con- 
seil était  suivi,  il  ne  tiendrait  à  rien  moins  qu'à 
préparer  les  dissentions  civiles  les  plus  funestes, 
et  à  établir  dans  chaque  ville  deux  corps  distincts 
munis  d'abord  de  plumes  et  de  papier  timbré,  mais 
bientôt  peut-être  d'armes  plus  meurtrières.  Au 
reste,  Messieurs,  il  n'en  sera  pas  ainsi,  les  roya- 
listes, tout  empressés  qu'ils  sont  de  proliter  des 
institutions  créées  ou  concédées  par  nos  rois,  ne 
veulent  point  d'autre  administration  que  l'admi- 
nistration légale.  C'est  de  cette  dernière  seule  qu'ils 
attendent  protection  et  sûreté,  et  voilà  pourquoi 
ils  la  veulent  forte  et  tutélaire.  (Adhésion  générale 
à  droite.) 

On  nouscilecependantrexemplede  l'Angleterre, 
où  les  élections  se  font,  dit-on,  à  la  vue  des  ban- 
nières des  dlTft^rents  compétiteurs,  et  où  les  luttes 
des  hustings  n'effrayent  pas  les  esprits.  Mais  com- 
ment l'orateur  instruit  dont  je  réfute  l'opinion 
affecte-t-il  de  confondre  des  situations  opposées? 
Quel  estcelui  qui  ignore  qu'en  Angleterre,  les  élec- 
tions tumultueuses  de  Londres  et  de  quelques 
autres  villes  ne  sont,  en  quelque  sorte,  qu'une 
exception  à  la  rèsie  commune?  auel  estcelui  qui 
ignore  que  les  élections  de  la  Gran  le-Bretagne 
sont  dominées,  dans  leur  très  grande  majorité,  par 
l'influence  de  la  couronne  et  d'un  petit  nombre 
de  familles  puissantes? 

Une  voix  à  gauche  :  Parles  bourgs  pourris... 

M.  de  Ptna.  Je  n'ai  plus.  Messieurs,  que  peu 
de  réflexions  à  ajouter  aux  précédentes. 

Les  réunions  ou  associations  politiques  sont 
tellement  opposées  à  l'esprit  de  nos  lois  que 
l'Assemblée  législative  elle-même,  par  une  loi  du 
6  octobre  1791,  Interdit  formellement  à  louie  so- 
ciété quelconque  de  citoyens  d'exercer  aucune 
action  sur  les  actes  des  autorités  constituées,  de 
s'annoncer  sous  un  nom  collectif.  Les  codes  qui 
nous  régissent  ne  tolèrent  pas  davantage  ces  réu- 
nions, et  les  punissent  comme  illéualcs.  Si  nos 
codes  exigent  une  autorisation  royale  pour  l'éta- 
blissement de  certaines  compagnies  ou  associa- 
tions purement  industrielles,  comment  tolére- 
raient-ils des  compagnies  ou  associations  politi- 
ques? 

Si  quelques  esprits  se  sont  effrayés  à  la  vue  d'un 
petit  nombre  de  prêtres  vertueux  réunis  pour  prier 
ou  pour  enseigner,  par  cela  seul  que  les  con- 
ffrégations  d'hommes  ne  sont  pas  autoriï^ées,  que 
aira-t-OQde  ces  congrégations  politiques  et  hos- 


tiles qui  vont  couvrir  la  France  si  nous  n'y  apportei 
un  remède? 

Je  dis  qu'elles  vont  couvrir  la  France;  et  en  effet 
l'hypocrisie  de  la  peur  existe  réellement  :  iapeur, 
que  font  déjà  ces  associations  poliiiq.oes  à  des 
nommes  honnêtes,  maisfaiblesdecaractère,  les  en 
gagea  s'enrôler  (malgré  le  cri  de  leur  conscience) 
sousdes bannières  qui  it^ur paraissent  justnmentre- 
doutables.  Ces  hommes  faibles  espèrent  acheter  le 
repos  en  se  mettant  à  la  suite  des  agresseurs,  et 
cette  disposition,  malheuresement  trop  commune, 
explique  les  progrès  aprmrenls  de  certaines  opi- 
nions que  je  combats.  Voilà  l* hypocrisie  de  la  peur 
telle  qu'elle  est  dans  la  vérité. 

Au  reste,  Messieurs,  veuillez  bien  remarquer 
que  je  n'appelle  point  le  glaive  des  lois  contre 
les  membres  de  ces  comités  ou  assemblées  pré- 
paratoires. Les  peines  que  je  propose  sont  peu 
cruelles,  et  propres  seulement  à  avertir  des  com- 
patriotes égarée.  (On  rit  à  gauche.)  Je  veux 
empêcher  des  imprudi^nts  d'allumer  un  incen- 
die, par  suite  duquel  ils  seraient  ensuite  consu- 
més. 

J'insiste  sur  l'amendement  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  présenter  a  la  Chambre. 

M.  le çénéralilathieii Dninas.  Messieurs, 
la  proposition  de  l'honorahle  préopiiiant  est  in- 
constitutionnelle. (Mouvemeut  négatif  à  droite.) 
Oui,  Messieurs,  elle  est  inutile  et  vaine  dans  sou 
objet;  elle  est  tout  à  fait  étrangère  à  la  loi  que 
vous  discutez. 

Elle  est  inconstitutionnelle,  car  l'honorable 
meml)r>^  a  fait  une  faus:>e  application  de  l'ariicle 
271  du  Gode  pénal;  il  voudrait  assimiler  les  réu- 
nions d'électeurs  aux  sociétés  illicites,  même 
aux  sociétés  qui  ne  peuvent  se  rassembler  pour 
s'occuper  d'objets  littéraires,  à  des  jours  mar- 
qués et  d'une  man  ère  périodique,  qu'avec  l'auto- 
risation légale:  il  prétend  soumettre  les  réunions 
d'électeurs  à  celte  précaution.  Messieurs,  les 
électeurs  qui  se  rassemblent  en  quel  |iie  nombre 
que  ce  puisse  être,  dans  quelque  maison  parti- 
culière que  ce  so.U,  pour  se  consulter,  pour  s'é- 
clairer mutuellement  sur  le  choix  de  leurs  man- 
dataires n»*  font  rien  que  la  loi  ait  prohibé.  Ainsi 
on  ne  pourrait  les  obligera  demander  l'autorisa- 
tion de  l'autorité  qu%n  violant  l'immu  lité  du 
domicile  ;  et,  vous  le  savez,  i)our  me  servir  de 
l'expression  d'un  de  nos  plus  éloquents  orateurs, 
la  vie  privée  est  murée. 

Voix  à  droite:  11  s'agit  de  la  vie  politique! 

M.  .Hiilhtea  Dninas.  Messieur-,  il  s'agit  de 
la  vie  privée;  c'est  une  assemblée  de  famille 
dans  Inquelle  on  traite  les  plus  graves  et  les 
plus  ch  rs  intérêts  de  la  société.  Il  y  u  donc  In- 
coiistiiutionnalité  dans  la  proposition  qui  vous 
est  faite. 

C>mme  on  s'est  appuyé  de  l'exemple  des  élec- 
tions de  Paris  pour  motiver  la  plus  étrange  pro- 
positionque  puisse  eniendre  une  assemblée  de  re- 
présentants de  \U  QBiion...  (Des murmures  s^élèvent 
à  droite») 

M.  4e  Paynaorta.  NouB  ne  sommes  oas 
en  93  !  ^ 

H.  Mallitea  Dunas.  Vous  êtes  les  déléguée 
de  l'élite  de  la  nation  ;  vous  avez  été  envoyés  ici 
par  les  électeurs  ;  vous  y  êtes  pour  votrH  part 
comme  élément  esseotiil  de  la  législature,  ainsi 
que  les  autres  pouvoirs  eonstitués  ;  par  coosé  • 
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quenl,  vous  êtes  les  représentants  de  la  nation. 
Les  denominaiions  d'ailleurs  n'ont  aucune  valeur, 
vous  ne  parviendrez  pas  à  exhumer  le  spectre 
de  93. 

Voix  à  gauche  :  Bravo  1  bravo  ! 

H.  Mathieu  Dnmafl.  J'ai  lieu  de  m*étonner 
des  murmures  qui  se  sont  élevés,  lorsque  j'ai  dit 
que  c'était  une  étrange  proposition  que  celle  qui 
a  pour  objet  de  violer  le  domicile,  et  de  préten- 
dre que  les  électeurs,  rassemblés  pour  examiner 
quels  sont  les  candiaats  les  plus  dignes  de  leurs 
suffrages  forment  des  réunions  dangereuses? 
Comment  I  des  pères  de  famille,  les  principaux 
propriétaires  d'une  commune,  se  rassemblent  pour 
aviser  à  TexéculioD  de  la  loi  la  plus  importante, 
et  00  considérera  ces  assemblées  comme  dange- 
reuses; on  supposera  que  leurs  débais  peuvent 
produire  quelque  agitation  !  Non,  Messieurs,  cela 
est  impossible.  .   .    ,. 

Je  reviens  ici  à  ce  que  j'avais  à  dire  sur  les 
élections  de  Paris,  lorsque  j'ai  été  interrompu. 
J'ai  vu  de  près  ces  élections  puisque  j'ai  eu  l'hon- 
neur d'être  élu  par  le  collège  du  premier  arron- 
dissement électoral  de  Paris.  C'est  donc  le  témoi- 
gnage d'un  témoin  occulaireque  levons  apporte: 

e  vais  rétablir  des  faits  qui  oni  été  dénaturés. 

e  puis  assurer  que  dans  une  assemblée  du  pre- 
mier arrondissement  de  Paris,  il  n'y  a  pas  eu  la 
moindre  interruption.  (0»  n7.)  On  a  écoulé  en 
silence  différentes  propo.-ilions  qui  ont  été  faites 
sur  les  divers  candidats  ;  on  a  attaqué  le  candidat 
avec  toutes  les  convenances  possibles  ;  chacun  a 

Eu  répondre  librement,  aucun  n'a  dû  être  em- 
arrassé  des  objections  qui  lui  étaient  faites; 
rassemblée  s'est  séparée  dans  le  plus  grand 
calme;  on  aurait  pu,  à  cinq  pas  de  là,  ignorer 
qu'il  y  avait  eu  une  assemblée  aussi  nombreuse, 
occupée  d'aussi  grands  intérêts.  Voilà  ce  qui  s'est 
passé  dans  cet  arrondissement.  Quant  à  ce  qui 
s'est  passé  dans  d'autres  maisons  particulières, 
je  n'en  puis  rendre  un  témoignage  aussi  précis; 
mais  je  vola  que  toutes  ces  élections  ont  eu  lieu 
conformément  à  la  loi.  Jamais  peut-être  on  n'a 
YU  plus  d'ordre,  plus  de  régularité;  jamais  il  n'y 
a  eu  une  satisfaction  mutuelle  mieux  prononcée 
entre  les  présidents  nommés  par  le  gouvernement 
et  les  assemblées  électorales;  jambis  députés 
n'ont  été  nommés  par  des  votes  plus  librement, 
plus  secrètement  exprimés,  et  tous  à  une  im- 
mense majorité. 

J'ai  dit  que  la  proposition  était  inutile  et  vaine 
dans  son  oojet.  En  effet,  espérerait-on  arrêter  les 
progrès  de  la  raison  publigue,  la  maturité  de 
fopinion,  qui,  par  sa  seule  force  expansive  et  non 
réactionnaire,  a,  sans  efforts,  renversé  les  barriè- 
res, les  obstacles,  péniblement,  criminellement 
élevés  entre  le  trône  et  la  nation  ? 

Voix  à  gauche  :  Très  bien  ! 

M.  Mathieu  Daman.  Messieurs,  reposons  - 
nous  sur  des  idées  plus  consolantes;  espérons 
qu'enfin  on  évitera  de  rallumer  les  passions. 
Pourquoi  se  plaindre  de  ce  que  les  électeurs  sont 
de  plus  en  plus  instruits  par  une  fâcheuse  ex- 
périence; lorsqu'ils  ont  vu  une  administration 
iyrannique,  attaquer  avec  des  armes  mensongè- 
res le  principe  vital  de  la  monarchie  représenta- 
tive? Éspèrera-tron  nous  ramener  à  l'époque  où 
le  succès  était  facile,  où  l'on  ne  se  plaignait  pas 
des  réunions  électorales,  où  l'on  ne  parlait  pas 
de  les  punir,  parce  que  celles-là  on  ne  les  re^r- 


dait  pas  comme  coupables  et  qu'elles  se  tenaient 
sous  l'égide  des  autorités  constituées.  {Vive  sen^ 
iation.) 

Je  suis  dispensé,  je  crois,  de  répondre  à  ce 
qu'a  dit  l'honorable  préopinant  sur  le  degré  de 
pénalité. 

J'ai  dit  enfin  que  la  proposition  était  tout  à 
fait  étrangère  à  la  loi  que  vous  discutez,  et  je 
n'ai  pas  besoin  de  le  prouver,  car  on  serait  fort 
embarrassé  d'indiquer  un  seul  rapport  entre  cette 
proposition  et  la  loi  sur  les  listes  électorales.  Le 
préopinant  a  profité  de  cette  occasion  pour  faire 
la  philippique  que  vous  avez  entendue;  mais  il 
n'a  point  indiqué  le  plus  petit  point  par  lequel 
on  puisse  rattacher  cette  proposition  à  la  loi»  Je 
pense  d'ailleurs,  Messieurs,  que  le  gouvernement 
du  roi,  qui  a  montré  tant  de  franchise  et  de 
loyauté  dans  la  di^«cussion  de  la  loi,  verrait  avec 
un  vif  déplaisir  dépanr  le  monument  de  sagesse 
qu'il  a  élevé  de  concert  avec  vous,  par  une  pro- 
position aussi  hétérogène,  aussi  essentiellement 
contraire  aux  principes  qui  vous  ont  guidés 
dans  toute  cette  discussion.  (Mouvement  ctadhé- 
sion,) 

M.  de  Eiabanlaye.  Je  pourrais  commencer 
par  répondre  à  l'honorable  préopinant  que  la 
proposition  de  M.  le  marquis  de  Piua,  loin  d'être 
étrangère  à  la  loi,  s'y  rapporte  directement.  Car 
quel  est  le  but  de  la  loi  ?  n'est-ce  pas  de  prévenir 
toute  espèce  de  fraude,  et  dans  la  confection  des 
listes  tt  dans  les  élections?  L'auteur  de  la  pro- 
position a  cru  voir  dans  les  associations  d'élec- 
ti^urs,  des  moyens  d'influencer  les  élections. 
C'est  à  cette  influence  qu'il  a  voulu  s'opposer. 
Son  article  n'est  donc  pas  aussi  étranger  à  la  loi 
qu'on  l'a  supposé.  Je  viens  donc.  Messieurs,  ap- 

Ruyer  l'amendement  que  vous  a  proposé  notre 
onorable  collègue,  M.  le  marquis  de  Pina,  avec 
un  changement  seulement  de  rédaction  qui  pour- 
rait le  rendre  plus  précis,  et  vous  soumettre  des 
considérations  pressantes  qui  me  paraissent  en 
devoir  déterminer  l'adoption. 

Des  opinions  si  opposées  ont  été  émises  sur  ce 
sujet  à  cette  tribune,  que  vous  me  pardonnerez  si 
je  me  livre  à  quelques  développements.  Ils  sont 
indispensables,  et  si  je  me  vols  à  regret  forcé  de 
replacer  sous  vos  yeux  de  tristes  souvenirs,  dans 
une  matière  aussi  délicate,  je  garderai,  j'espère, 
une  telle  mesure,  que  la  vérité  seule  ressortira 
d'une  discussion  que  Ton  ne  pouvait  éviter,  et 
dans  laquelle  il  fallait  enfin  s'expliquer  sans  <lé- 
tour. 

C'est  votre  raison  que  je  veux  convaincre,  votre 
cœur  que  je  veux  toucher. 

J'ose  solliciter  toute  votre  attention» 

L'amendement  qui  vous  est  déféré,  en  respec- 
tant le  vote  libre  et  spontané  des  électeurs,  et 
même  en  permettant  le  jour  môme  de  la  convo- 
cation des  collèges  des  réunions  préparatoires, 
laisse,  sous  les  réserves  prévues  par  les  lois,  la 
faculté  aux  divers  candidats  de  publier  les  titres 
et  les  motifs  sur  lesquels  ils  appuient  leurs  pré- 
tentions à  la  candidature,  et  la  liberté  aux  jour- 
naux de  les  répandre  et  de  les  discuter. 

Son  but  unique  est  d'empêcher  la  calomnie,  de 
prévenir  l'emploi  de  tout  moyen  illégal  d'influence 
exercé  d'avance  sur  les  élections,  et  surtout  d'in- 
terdire à  jamais  ces  réunions  électorales  formées 
tout  à  coup  sur  divers  points  de  la  France  par 
des  pouvoirs  inconnus,  réunions  dont  je  cherche 
vainement  la  sanction  et  dans  le  texte  et  dans 
l'esprit  de  la  Charte,  mais  dont  je  trouve  la  pro- 
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bibition  formelle  dans  plusieurs  arlides  précis  de 
nos  lois. 

Réunions  cependant  publiquement  avouées, 
dirigées  par  des  présidents,  des  seci'étaircs,  des 
scrutateurs  nommés  on  ne  sait  par  qui,  où  des 
faits  et  des  questions  politiques  ont  été  discutés; 

Réunions  enfin  dont  la  seule  apparition  a  suffi 
pour  jeter  l'effroi  dans  Tàme  de  beaucoup  de 
citoyens  paisibles,  qui  n'ont  pu  oublier  encore 
tout  ce  que  de  sembiabes  assemblées  ont 
amené  jadis  de  malheur  à  leur  suite. 

Je  SUIS  loin  d'attaquer  les  intentions  de  ceux 
des  membres  de  cette  Chambre  qui  ont  cru  pou- 
Toir  défendre  ici  la  légalité  et  le  principe  de  ces 
réunions,  sans  examiner  jusqu'où  un  pareil  pré- 
cédent, une  fois  admis,  pouvait  nous  conduire. 

Je  leur  accorderai  même  qu'il  est  des  temps  où 
uneprt^occupation  involontaire,  des  ressentiments 

Îilus  ou  moins  vifs,  des  craintes  plus  ou  moins 
égitimes,  peuvententralnerd'abord  les  meilleurs 
esprits  bien  au  delà  du  but  qu*ils  voulaient  at- 
teindre; qu'avec  des  vues  droites  et  louables,  si 
vous  voulez,  il  est  possible  de  s'abuser  sur  le 
résultat  de  certaines  démarches  dont  on  n'a  pas 
assez  calculé  toute  la  gravité. 

Mais  le  législateur,  toujours  en  garde  contre  ces 
premiers  mouvements,  doit  en  peser  mûrement 
toutes  les  conséquences.  L'expérience  du  passé 
lui  révèle  infailliblement  l'avenir:  et  qui  ne  sait 
que  dans  ce  cercle  presqu'infini  des  misères  hu- 
maines on  ne  pourrait,  même  aujourd'hui,  pré- 
tendre seulement  au  triste  mérite  de  la  nou- 
veauté ! 

Or,  et  c'est  ici,  Messieurs,  que  j'en  appelle  à 
toute  votre  loyauté  :  dites-moi,  je  vous  prie, 
comment  a-t-elle  commencé  cette  Révolution  dont 
on  ne  peut  écarter  le  salutaire  mais  important 
souvenir? 

N'est-ce  pas  par  des  assemblées  électorales  for- 
mées et  maintenues  illégalement;  et  n'est-ce  pas 
au  sein  de  l'assemblée  électorale  de  Paris  qu  est 
née  cette  exécrable  commune,  dont  tous  les  pas 
ont  été  souillés  de  sang? 

Les  temps  ne so:it  plus  les  mémes,a-t-on  dit:  les 
hommes  sont  bien  changés,  ils  comprennent  bien 
mieux  leurs  véritables  intérêts  ;  ils  n'ont  plus  le 
temps  d'être  séditieux,  ils  ont  toute  autre  chose 
à  faire,  et  les  lumières  répandues  dans  toutes  les 
classes  de  la  société  sont  le  gage  de  l'union,  de 
la  sécurité  et  de  la  paix.  Qui  pourrait  ne  pas  ai- 
mer le  roi,  où  trouverait-il  un  ennemi?  et  ne  se- 
rait-il pas  un  monstre  celui  qui,  pour  réaliser 
des  rêves  insensés,  oserait  seulement  concevoir 
la  pensée  de  porter  la  plus  légère  atteinte  aux 
droits  sacrés  de  l'auguste  dynastie  qui  nous 
gouverne  ? 

Les  temps  sont  bien  changés,  Messieurs.  Et  pour 
qui  donc  sont-ils  changés,  jn  vous  prie? 

Est-ce  pour  vous,  parmi  lesquels  je  ne  vois 
que  d'honorables  citoyens,  qui,  par  leur  éducation 
et  leurs  lumières,  autrefois  comme  aujourd'hui, 
pouviez  prétendre  au  rang  social  où  vous  vous 
trouvez  placés  ?  Est-ce  pour  le  peuple,  qui  aujour- 
d'hui comme  autrefois  est  obligé  de  chercher  son 
bien-être  au  milieu  des  plus  rudes  travaux  et 
des  sacrifices  les  plus  pénibles? 

Les  temps  sont  bien  changés;  et  auels  étaient 
donc  ces  malheurs  qui  pesaient  alors  sur  la 
France?  Des  guerres  furieuses  dévoraient-elles  ses 
enfants;  des  calamités  publiques  avaient-elles  dé- 
vasté ses  provinces;  la  verge  de  ft-r  d'un  tyran 
pesait-elle  sur  le  royaume;  ces  préjuj^és  delà 
vieille  féodalité,  de  ces  temps  si  éloignés  de  nous 
et  qui  ne  peuvent  revenir,  courbaient-ils  ses  ha- 


bitants, sans  défense,  sous  les  fers  de  mille  ty- 
rans subalternes;  cette  brillante  capitale,  enfin» 
n'offralt-elle  plus  que  l'aspect  de  la  destruction 
et  de  la  mort? 

gui  de  nous.  Messieurs,  oserait  ici  le  dire  ? 
a  Providence  n'avait-elle  pas  alors  placé  sur 
le  trône  le  plus  juste  et  le  plus  miséricoraieux  des 
princes?  iN'est-ce  pas  lui  qui  rappela  ces  parle- 
ments qui  s'étaient  fait  les  avocats  et  les  défenseurs 
du  peuple?  N'avait-il  pas  aboli  la  question,  adouci 
les  corvées,  supprimé  le  servage,  encouragé  les 
arts,  protégé  l'industrie,  la  navigation,  l'agricul- 
ture et  le  commerce?  Dans  un  voyage  récent,  et 
qu'une  de  nos  plus  belles  provinces  se  rappelle 
encore  avec  attendrissement,  n'avait-il  pas  par- 
tout recueilli  les  plus  unanimes  témoignages  de 
vénération  et  d'amour? 

Eh  bien  1  c'est  lorsque  la  France  entière  retentit 
de  cris  de  joie  et  d'espérance;  c'est  lorsque  tous 
les  cœurs  saluent  avec  ivresse  les  prémices  d'un 
règne  qui,  sans  nos  fureurs,  durerait  peut-être 
encore;  c'est  dans  le  moment  où  ce  saint  roi 
s'occupe  avec  tant  de  zèle  et  de  persévérance  du 
bonheur  de  ce  peuple,  «  de  ce  peuple  dont  on  dit 
que  suis  aimé,  s'écriait-il  quand  on  veut  me 
consoler  de  mes  peines  ;  »  c'est  là  l'instant  où  se 
forme  cette  Révolution  que  nous  avons  vue  et  que 
nous  hé:«itons  à  croire;  cette  Révolution  que 
nos  enfants  ne  comprendront  jamais,  et.  dont 
on  parviendrait  peut-être  à  douter  aujourd'hui, 
si  elle  n'avait  entraîné  l'Europe  comme  la  France 
dans  de  longues  et  si  effroyables  calamités. 

Dira-t-on,  Messieurs,  que  le  roi-martyr  était 
moins  aimé  de  son  peuple  que  notre  roi  Charles X? 
et  cependant  tel  fut  l'effet  de  la  terreur  inspirée 
par  des  assemblées  factieuses  et  illégales  de  cette 
époque,  que  soixante  mille  habitants  armés  de 
cette  capitale,  qui  naguère  encore  avaient  tous 
jurés  de  le  servir,  le  virent  silencieusement  pas- 
ser devant  eux  sans  que  le  bras  d'un  seul  se 
soit  levé  pour  le  défendre.  {Vive sensation,) 

Les  temps  sont  bien  changés.  Sans  doute,  ils 
sont  changés,  mais  comment?  Où  sont  mainte- 
nant ces  croyances  religieuses  si  profondément 
enracinées  dans  le  cœur  des  hommes;  cet  esprit 
de  hiérarchie  si  éminemment  conservateur  de 
l'ordre;  celte  foi  politique  qui  ne  pouvait  ad- 
mettre même  un  doute  sur  le  principe  de  la  légi- 
timité^ et  de  la  perpétuité  du  trône  dans  la  famille 
auguste  de  nos  rois?  Celui  qui  alors  aurait  pré- 
dit la  catastrophe  dont  nous  avons  été  les  té- 
moins, n'aurait-il  pas  été  traité  de  visionnaire  et 
d'insensé;  et  ceux-là  même  qui  ne  voulurent  que 
de  salutaires  réformes  purent-ils  jamais  prévoir 
tout  ce  qu'elles  nous  coûteraient?  Ah  !  croyons-ie, 
pour  leur  honneur  et  pour  celui  de  l'humanité, 
il  n'en  est  aucune  sans  doute  qu'ils  eussent  voulu 
acheter  à  re  prix. 

On  prétend  que  nous  sommes  plus  éclairés  à 
présent.  Mais,  Messieurs,  sont-ce  des  idiots, 
sont-ce  des  ignorants  qui  l'ont  préparée,  qui  l'ont 
faîte  cette  Révolution?  sont-ce  même  des  mal- 
heureuses victimes  du  despotisme  et  de  l'arbi- 
traire? 

Ouvrez  nos  sanglantes  annales,  vous  y  verres 
des  noms  illustrés  par  tout  ce  que  la  naissance, 
la  science  et  la  fortune  ont  de  plus  distingué; 
et  le  peuple,  ce  peuple,  qu'on  semblerait  en 
accuser,  n  y  prit  jamais  d  autre  part  que  celle  de 
se  ruer  indistinctement  sur  tous  ceux  qu'on  ap* 
pelait  ses  ennemis. 

Le  roi  n'en  a  plus,  nous  dit-on.  Sans  doute,  il 
ne  saurait  en  avoir.  Mais  un  gouvernement  quel 
qu'il  soit  n'en  a-t-il  pas  toujours?  N'y  a-t-il  plus 
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en  France  d'esprits  remuants,  de  gens  mécon- 
tents de  leur  sort,  d'ambitieux  déçus,  de  nova- 
teurs insensés?  N*y  a-t-il  plus  de  souvenirs  amers, 
ni  d'espérances  coupables?  Qui  pourrait  ici  le 
prétendre,  et  se  refuser  à  Tévidence  des  faits? 

Messieurs,  je  le  dis  avec  vérité,  loin  de  moi  de 
vouloir  jamais  offenser  personne  ;  qui  pourrait 
lire  dans  ma  pensée  n*y  trouverait  qu  un  profond 
désir  d*une  réunion  durable  et  sincère,  et,  certes, 
je  nedésesi»ère  pas  que  nous  y  parvenions.  Mais 
serai-je  injuste  si  je  vous  rappelle  qu'après  tant 
d'événements  divers,  tant  de  constitutions,  qui 
devaient  être  éternelles  et  qui  n'ont  duré  qu'un 
iour,  tant  de  serments  prodigués  et  oubliés  tour 
a  tour,  des  esprits  graves,  méditant  sur  les  di- 
verses formes  de  gouvernement  qui  ont  passé 
successivement  sous  nos  yeux,  ont  pu  se  livrer, 
sans  intentions  coupables,  à  des  plans  plus  ou 
moins  séduisants,  plus  ou  moins  spécieux? 

Serai-je  injuste,  si  j'affirme  que  tous  n'ont  pas 
salué  la  Restauration  avec  les  mêmes  cris  de  re- 
connaissance et  de  joie?  {Mouvements  en  sens  di- 
vers,) 

Pouvons-nous  nier,  enfln,  que  des  tentatives 
réitérées,  et  des  actes  publics  n'aient  signalé  la 
haine  que  plusieurs  portaient  à  cette  Restauration? 

Et  cependant,  Messieurs,  qui  pourrait  mécon- 
naître ses  bienfaits?  Les  crimes  de  laRévolutien, 
elle  les  pardonne;  les  fatales  erreurs  d'une  autre 
époque,  elle  les  oublie,  et  ne  répond  à  ses  plus 
ardents  adversaires  qu'en  leur  laissant  toute  li- 
berté de  se  plaindre  sans  qu'elle  cherche  à  les 
en  punir.  Elle  se  venge  d'eux  en  leur  présentant 
la  Charte,  pacte  fondamental,  base  de  nos  devoirs 
politiques,  garant  de  nos  droits,  et  qui,  dégagé 
de  ces  principes  arbitraires  et  destructeurs  qui 
avaient  jusqu'à  elle  infecté  nos  constitutions 
éphémères,  nous  assure  tout  ce  que  la  bonté  et  la 
justice  de  Louis  XYI  nous  préparait  :  la  paix,  et 
la  liberté  légale  la  plus  étendue  dont  aucun  peu- 
pie  ait  jamais  joui  sur  la  terre.  Toutefois,  cette 
Charte  que  nous  avons  juré  de  maintenir;  celte 
Charte,  Messieurs,  à  laquelle  nous  ne  sommes 
pas  moins  profondément  attachés  que  ceux  qui  se 
prétendraient  plus  exclusivement  constitution- 
nels, qui  la  protégera  elticacement  sinon  le  roi, 
dont  le  frère  nous  l'a  donnée,  qui  l'a  jurc'e  lui- 
même,  et  dont  rintérét  est  de  l'affermir?  qui  la 
défendra  smon  les  autres  pouvoirs  établis  par 
elle,  pouvoirs  dont  elle  seule  garantit  l'existence 
publique  et  Tinfluence  salutaire? 

Souffrir  qu'il  se  forme  à  côté  d'eux  un  pouvoir 
nouveau,  quelque  nom  innocent  dont  il  se  pare 
et  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  n'est-ce  pas 
déclarer  que  ce  qui  existe  ne  suffit  plus?  n'est- 
ce  pas  sortir  évidemment  du  cercle  légal  et  cons- 
titutionnel pour  se  créer  ailleurs  des  moyens  de 
protection  et  de  défense?  n'est-ce  pas  enfin  dé- 
truire de  fait  la  confiance  que  la  France  a  et  doit 
avoir  en  son  gouvernement? 

Or,  ce  gouvernement.  Messieurs,  notre  pre- 
mier devoir  n'est-il  pas  de  le  maintenir  dans 
toute  la  force  de  son  intégrité,  car  si  le  peuple 
a  besoin  de  sa  liberté,  il  a  besoin  encore  plus 
d'être  gouverné,  incapable  qu'il  est,  quoiqu'on 
en  puisse  dire,  de  discerner  par  lui-même  les 
limites  où  s'arrête  ces  libertés  et  où  commence  la 
licence,  premier  et  terrible  degré  de  Tanarchie. 

Or  ici,  je  vous  le  demande,  à  quoi  peuvent 
mener  ces  réunions,  ces  assemblées  que  je  com- 
bats ?  quel  en  peut  être  le  résultat,  sinon  de  soule- 
ver des  passions  qu'il  faudrait  calmer;  de  susci- 
ter des  oisseutiments  et  des  souvenirs  que  nous 
devons  éteindre  1  Sommes-nous  donc  tout  à  coup 


devenus  si  prudents  et  si  sages,  que  ces  associa" 
tiens  ne  puissent  produire  aucune  fermentation 
parmi  tant  d'esprits  divers  qui  les  composent  ; 
si  assurés  d'être  toujours  obéis  passivement  par 
elles,  qu'elles  s'arrêteront  juste  au  point  où  Von 
aura  voulu  poser  la  limite  ? 

Quel  est  leur  but?  de  protéger  nos  institutions 
et  nos  libertés!  Eht  Messieurs,  il  y  avait  aussi 
des  réunions  et  des  associations  politiques 
en  91,  en  92  :  ont-elles  soutenu  la  Constitution 
jurée  par  elles  à  cet  époqne  ?  ont-elles  prévu  le 
13  vendémiaire  ;  empêché  le  18  fructidor,  et  sauvé 
la  République  et  le  Directoire  ?  Dominatrices  au 
dehors,  ont-elles  jamais  pu  se  gouverner  elles- 
mêmes,  et  n'est-ce  pas  au  nom  de  la  liberté 
qu  elles  ont  fait  peser  sur  ce  peuple,  si  fier,  le 
plus  honteux  et  leplustvrannique  esclavage! 

De  prévenir  la  fraude  dans  les  élections?  mais 
les  dispositions  si  précises,  si  minutieuses  con- 
tenues dans  la  loi,  les  concessions  si  larges  qui 
vous  ont  été  faites  sur  tout  ce  qui  pourrait  laisser 
à  l'administration  le  plus  léffer  moyen  d'influence 
ou  de  partialité,  n'y  ont-elles  pas  abondamment 
pourvu  ? 

D'éclairer  le  choix  des  électeurs  ?  Ah  l  de 
bonne  foi,  vivons^nous  dans  un  temps  où  la 
lumière  soit  sous  le  boisseau? tous  les  hommes 
ne  sont -ils  pas  maintenant  connus  pour  ce  qu'ils 
valent?  Grâce  au  Moniteur ,  aux  journaux,  aux 
biographies,  qui  peut  se  dire  ignoré,  et  quelles 
révélations  nouvelles  avons-nous  reçues  sur 
tant  de  candidats,  dont  les  titres  oat  été  vérifiés 
dans  les  comités  électoraux  récemment  formés 
sur  divers  points  delà  France?  Les  apologies  im- 
primées que  ces  candidats  avaient  pris  soin  de 
répandre  ne  sufdsaient-elles  pas?  et  parmi  toutes 
ces  apologies,  dites-moi  s'il  en  est  une  seulement 
qui  daigne  nous  rappeler  quelques  actes  de  dé- 
vouement et  de  fidélité  au  roi  ?  Singulier  pro- 
cédé convenez-en,  qui,  sous  une  monarchie,  ne 
se  prévaut  que  des  services  rendus  à  la  Républi- 
que et  à  l'Empire!  (Sensation  à  droite.) 

Il  me  semble  pourtant.  Messieurs,  que  dans 
l'ordre  légal  et  constitutionnel  le  roi  est  bien 
quelque  chose;  et  puisque  l'on  aime  si  franche- 
ment la  Charte,  doit-on  oublier  celui  qui  peut  le 
Elus  efficacement  la  défendre  ?  car,  soyez-en 
ien  convaincus,  si  la  Charte  est  nécessaire, 
indispensable  au  trône,  la  royauté  légitime  n'est 
pas  moins  nécessaire,  indispensable  à  la  Charte. 

Toutes  deux  se  prêtent  un  mutuel  secours  ;  et 
retirer  à  notre  pacte  fondamental  et  sa  royale 
origine  et  son  royal  appui,  ceseraii  en  saper  les 
bases,  en  préparer  la  ruine,  et  je  n'aurais  qu'un 
mot  à  prononcer  pour  en  donner  la  preuve. 

Quant  aux  candidats  sur  lesquels  ces  réunions 
semblent  destinées  à  appeler  la  lumière,  certes, 
tant  d'honorables  adversaires  que  nous  vovons 
sur  ces  bancs,  et  qui  ne  se  sont  pas  cru  forc&  de 
recourir  à  de  semblables  moyens,  prouvent  assez 
qu'il  n'en  était  pas  besoin  pour  les  désigner  aux 
suffrages  de  leurs  concitoyens.  Ainsi  que  je  l'ai 
déjà  dit,  l'esprit  d'association,  bon  sans  doute 
dans  les  affaires  privées,  dans  les  affaires  publi- 
ques, essentiellement  et  inévitablement  critique 
et  novateur  ,  agissant  en  dehors  des  pouvoirs 
légalement  institués,  ne  fut  jamais  et  ne  peut 
être  qu'une  source  de  maux. 

Messieurs,  nous  sommes  tous  propriétaires, 
presque  tous  pères  de  famille.  Ce  que  notre  éco- 
nomie, notre  industrie,  nos  pères  nous  ont  acquis 
ou  légué,  nous  voulons  le  transmettre  à  nos 
enfants;  qu'une  si  longue  et  si  cruelle  expé- 
rience nous  serve  du  moins  à  quelque  chose.  Ne 
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Doas  laissons  pas  aveufçier  par  des  craintes  ima- 
ginaires, pour  altérer  les  biens  réels  dont  nous 
jouissons.  6ardon»-nou8  soigneusement  de  tout 
retour  à  des  essais  dangereux  dont  on  ne  pour- 
rait ni  fixer  Ja  limite  certaine,  ni  calculer  exac- 
tement les  conséquences  possibles.  (Adhésion). 

Un  honorable  préopinant  nous  a  dit  que  rien 
ne  nous  empêchait  de  faire  aussi  pour  notre 
propre  compte  de  semblables  essais.  Loin  d'ac- 
cepter ce  dangereux  bienfait,  nous  le  répudions 
et  nous  le  répudierons  toujours  :  nous  ne  dési- 
rons pour  nous,  comme  nous  ne  voulons  tous 
accorder  que  ce  que  la  Charte  nous  permet  et 
nous  concède  à  tous. 

Nous  ne  reconnaissons  que  ce  que  les  lois  auto- 
risent ;  et,  certes,  personne  ne  pourra  nous  dire 
qu^elles  aient  jamais  approuvé  ni  ces  réunions, 
ni  ces  protestations  publiques,  ni  ces  mandats 
électoraux,  ni  ces  moyens  d'influence  entin  que 
son  esprit  et  son  texte  repoussent  également.  La 
Charte,  toute  la  Charte,  rien  que  la  Charte,  telle 
est,  telle  sera  notre  devise.  Quelques  engage- 
ments que  vous  ayez  pu  prendre  avec  vos  man- 
dataires, quelques  promesses  que  vous  leur  ayez 
faites,  tout  doit  céder  à  la  voix  de  la  France,  à 
celle  de  votre  roi,  qui  ne  vous  demandent  que  la 
paix  et  la  vérité. 

Messieurs,  convenons-en  de  bonne  foi  :  nom- 
mée dans  un  moment  de  détiance  et  d'irritation, 
peut-ôtre  la  Chambre  a-t-elle  trop  gardé  le  souve- 
nir des  douleurs  de  son  enfantement.  Croyez- 
moi,  dans  cette  lutte  électorale  si  vive,  si  ani- 
mée, il  n'est  personne  qui,  d'un  côté  ou  de 
l'autre  de  cette  Chambre,  n'ait  eu  plus  ou  moins 
à  se  plaindre,  personne  à  qui  Ton  n'aii  fait  plus 
ou  moins  péniblement  acheter  la  victoire.  Quel- 
ques plaies  saignent  peut-ôtre  encore  ;  quelques 
soupçons  ne  sont  peut-être  pas  tout  &  fait  effa- 
cés. Oublions  tout  cela  pour  ne  songer  qu*à 
l'honneur  du  roi  et  au  bonheur  de  notre  belle 
patrie.  Divisés  parfois  sur  certaines  questions, 
ainsi  que  cela  doit  toujours  arriver  dans  toute 
assemblée  politique,  il  est  au  moins  un  point  sur 
lequel  nous  serons  tous  d'accord,  c'est  la  défense 
du  trône  légitime  et  des  libertés  légales.  (Vive 
adhésion,) 

Députés  de  la  France,  nous  ne  consulterons 
que  les  vrais  intérêts  du  pays.  Sujets  du  roi, 
nous  n'oublierons  jamais  toute  la  valeur  des 
serments  qui  nous  lient.  Citoyens  consciencieux, 
nous  ne  jugerons  que  suivant  la  ligne  de  nos 
devoirs,  mettant  de  côté  tout  intérêt  et  tout 
esprit  départi,  et  ne  cédant  qu'à  la  justice  et  à 
la  vérité. 

Nous  repousserons  donc  avec  la  même  unani- 
mité tout  ce  qui  pourrait  porter  la  plus  légère 
atteinte  à  l'action  ferme  du  gouvernement  et  au 
maintien  de  nos  institutions  constitutionnelles, 
en  introduisant  dans  Tordre  social  des  germes  de 
discorde  et  de  perturbation. 

Tel  est  le  but  unique  de  l'amendement  qui  vous 
est  proposé;  il  ne  défend  rien  de  ce  que  la  loi 
permet,  il  ne  proscrit  que  ce  que  la  loi  proscrit. 

Je  vote  pour  son  adoption. 

PluMieun  memhres  réclament  la  parole. 

M.  do  Coreellea  s'avance  vers  la  tribune. 

M.  le  PrésMenl.  La  parole  est  à  M.  Busébe 
Salverte. 

M.  En«ëb6  Salverte.  Bn  éeoiHant  les  propo- 
Bitions  des  deux  honorables  préopinants,  vous 
avei  dû  être  frappés  d'une  réflexion.  On  avait  déjà 


plusieurs  fois  traité  d'illégales  les  réunions  pré- 
paratoires d'électeurs  ;  on  invoque  aujourd'hui 
contre  elles  une  disposition  légale  :  elle?  n'étaient 
donc  pas  défendues  par  la  loi.  Si,  sous  le  ré- 
gime du  bon  plaisir,  tout  ce  qui  n'est  pas  permis 
expressément  est  défendu,  il  n'en  est  pas  de  même 
sous  le  r^ime  constitutionnel;  là  tout  ce  qui 
n'est  pas  défendu  est  permis. 
Faut-il  introduire  dans  la  loi  nne  disposition 

Ï»rohlbitive  des  réunions  préparatoires  d'électeurs? 
/honorable  M.  de  Pina,  et  l'orateur  auquel  je 
succède,  sont  de  cet  avis.  Quels  motirs  en  ont-ils 
donnés  ?  Il  semble,  au  premier  abord,  que  rien 
n'est  plus  légitime  que  la  réunion  d'hommes 
liés  par  un  intérêt  commun,  et  qui  doivent  se 
consulter  entre  eux  sur  le  moyen  d'arriver  au  but 
qui  convient  le  mieux  à  tous.  Ainsi,  par  exemple, 
les  créanciers  menacés  d'une  faillite  s'assemblent 
tous  dans  l'intérêt  commun,  et  personne  n'a 
pensé  que  ces  réunions  pussent  être  contraires 
a  la  loi  :  le  gouvernement  ne  s'en  est  point 
alarmé,  il  n'a  pas  cru  nécessaire  de  les  interdire. 
Pourquoi  en  serait-il  autrement  à  l'égard  des 
électeurs,  c'est-à-dire  à  l'égard  d'hommes  qui  se 
réunissent  dans  l'intérêt  le  plus  précieux  ?  Les 
électeurs  sont  en  ce  moment,  jusqu'à  l'organisa- 
tion bien  désirable,  et  encore  lointaine  d'un  bon 
système  municipal,  sont,  dis-je,  les  seuls  qui 
jouissent  des  droits  politiques  en  France,  ce  sont 
eux  qui  nous  amènent  dans  cette  enceinte. 

Certes,  cet  intérêt  vaut  bien  la  peine  qu'ils 
cherchent  tous  les  moyens  pour  faire  les  meilleures 
élections  possibles,  non  seulement  suivant  leur 
conscience,  mais  encore  suivant  leurs  lumières. 
Or,  partout  où  un  grand  nombre  d'hommes  doi- 
vent concourir  pour  faire  des  choix,  plusieurs 
candidats  se  présentent  avec  les  titres  qu'ils 
peuvent  avoir  a  la  faveur  publique.  Si  les  élec- 
teurs arrivent  dans  leur  collège  sans  connaître 
bien  les  titres  des  candidat:*,  sans  savoir  sur  qui 
ils  doivent  porter  leurs  suffrages,  l'opération  se 
compliquera,  l'intrigue  qui  s'introduit  souvent 
dans  les  élections,  et  l'icfluencc  du  pouvoir  oui 
s'y  est  souvent  mêlée,  pourront  parvenir  à  les 
dominer.  Ce  ne  peut  être  là  l'intention  de  la  loi. 
La  loi  au  contraire  a  pour  but  d'assurer  auxélec* 
tlons  la  plus  grande  liberté  possible.  Si  vous 
adoptiez  l'article  additionnel  proposé,  cette  liberté 
n'existerait  plus.  Chaque  électeur  viendrait  au 
collée  ignorant  ce  qu  'il  y  doit  faire.  Uais  il  y 
aurait  un  certain  nombre  d'hommes  qui  le  sau- 
raient bien:  je  veux  parler  de  ceux  qui  sont 
sous  l'Influence  de  l'autorité  ou  d'un  parti.  Je  dis 
de  l'autorité,  sans  craindre  d'être  démenti,  car 
les  faits  sont  assex  constants. 

Sur  quoi  a-t*on  voulu  fonder  la  proposition  f 
On  a  fait  une  peinture  plus  que  dure  des  élec^ 
teurs.  Je  vous  avoue  que  les  expressions  dont  on 
s'est  servi  m'ont  blessé.  Dépuiê,  je  crois  n'être 
ici  que  par  le  choix  des  électeurs  et  jamais  je  ne 
parlerai,  et  jamais  je  n'entendrai  volontiers  parler 
de  mes  commettants  qu'avec  égard,  mesure  et 
respect.  (Mouvement  d*adhésion  à  gauche.) 

On  nous  a  opposé  les  élections  anglaises  :  on  a 
dit  que  si  elles  étaient  bruyantes,  et  d'une  ma- 
nière, j'en  conviens,  tout  à  fait  étrangère  à  nos 
mœurs,  en  quoi  nos  mœurs  valen»  mieux  aae 
celles  d'Angleterre  ;  on  nous  a  dit  que,  si  elles 
étaient  broyantes  à  Londres  dans  la  plupart  des 
comtés,  elles  étaient  presque  entièrement  sou- 
mises à  l'influence  du  ministère  ou  de  u  haute 
aristocratie.  Serait-ce  là  qu'on  voudrait  nous  coq- 
duire  t  Messieurs,  la  Charte  nous  mène  plus  doa» 
cernent  ;  nous  n  aurons  pas  les  hustings  ni  las 
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bourgs  pourris  d*ÂQ^leterre,  mais  des  assemblées 
élecUraies  où  les  citoyens  choisiront  leurs  dé- 
putés d'après  leur  conviclion  personnelle.  (Vive 
adhésion,) 

On  a  invectivé  les  assemblées  électorales  qui 
ont  eu  lieu  à  Paris.  Toutefois,  on  l'a  fait  en 
termes  assez  généraux  pour  qu*il  fût  diflicile  de 
répondre  à  des  faits.  Heureusement,  des  discours 
imprimés,  prononcés  àcetle  tribune  et  des  écrits 
répandus  avec  profusion  me  rendent  cette  tàcbe 
facile.  Mon  honorable  collègue,  H.  le  fiénéral 
Mathieu  Dumas,  vous  a  parlé  de  la  réunion  qui 
avait  eu  lieu  dans  le  1«'  arrondissement.  Mais  il 

Souvait  relever  un  fait  qui  répond,  ce  me  semble, 
toutes  les  calomnies  qu*on  pourrait  se  permettre. 
Cette  réunion,  avant  fixé  Taitention  du  gouver- 
nement, donna  lieu  à  une  lettre  signée  par  le 
préfet  de  police,  lettre  remarquable  par  l'esprit 
de  douceur  et  de  franchise  qui  y  règne,  toutes 
choses  auxquelles  nous  n'étions  pas  accoutumés. 
(On  rit.)  Que  blàmait-il  dans  la  réunion  des 
Champs-Elysées  ?  C'était  plus  particulièrement  le 
choix  du  local.  L'autorité  se  montra  aussi  mé- 
contente, peut-être  avec  une  susceptibilité  trop 
grande,  de  ce  nue  les  journaux  avaient  rendu  un 
compte  détaille  de  cette  séance.  Dès  ce  moment, 
les  journaux  a*ont  plus  rendu  compte  de  ces 
réunions. 

Je  puis  parler  comme  témoin  d'une  de  ces  réu- 
nions :  Il  n'y  avait  ni  président,  ni  secrétaire,  ni 
scrutateurs  ;  il  n'y  avait,  comme  on  l'observa 
très  bien,  d'autres  personnes  pour  maintenir 
Tordre  que  l'assemblée  elle-même.  Dansuneautre 
réunion  du  7*  arrondissement,  même  tranquillité, 
même  concorde  :  on  n'y  a  pas  parlé  ;  on  y  a  fait 
des  scrutins  préparatoires.  Des  scrutins  prépara- 
toires sont-ils  un  acte  qui  puisse  troubler  le  repos 
public?  Quoi  !  cinq  ou  six  candidats  se  pré- 
sentent pour  briguer  les  suffrages  des  électeurs, 
et  les  électeurs  ne  pourront  pas  s'accorder  entre 
eux  pour  savoir  celui  qui  a  le  plus  de  mérite  ou 
le  plus  de  chances.  C'est  là  une  action  bien  inno- 
cente. Aussi,  n'est  pas  là-dessus  qu'on  s'est  fondé 
pour  adresser  des  reproches  et  des  invectives  à 
nos  réunions.  On  a  prétendu  qu'elles  avaient  été 
convoquées  el  tenues  par  des  hommes  qui  n'avaient 
pas  de  titres.  On  s'est  trompé:  ils  avaient  un  titre 
très  réel,  celui  de  citoyen  français,  celui  d'élec- 
teur, celui  d'homme  inléressé  à  ce  que  les  choix 
fussent  bons,  et  les  meilleurs  possibles.  (Vive 
adhésion.) 

On  a  prétendu  qu'on  avait  fait  contracter  aux 
électeurs  des  engagements  forcés;  Je  ne  connais 
d'engagements  forcés  queceux  que  fait  contracter 
la  violence  ou  qu'arracbe  la  peur.  Je  vous  de- 
mande s'il  y  a  eu  le  moindre  acte  de  violence 
dans  la  capitale,  sous  les  yeux  de  lu  police  et  du 
gouvernement? On  a  parlé  de  menaces;  je  ne  les 
ai  pas  entendues,  et  je  défie  qu'on  cite  quelqu'un 
gui  les  ait  entendues.  On  a  dit  qu'il  avait  été  écrit 
des  circulaires  menaçantes  ;  on  u  prétenduqu'elles 
avaient  inspiré  la  plus  grande  terreur,  qu'elles 
étaient  plus  illégales,  plus  tyranniques  que  les 
circulaires  vériiablemeut  menaçantes  qu'avaient 
répandues  des  agents  du  gouvernement  en  1824 
et  en  1827.  La  comnaraison  n'est  pas  heureuse. 
Vous  conviendrez,  Messieurs,  que  quelques  par- 
ticuliers qui  impriment  des  feuilles  volantes  sont 
loin  d'inspirer  la  même  terreur  que  les  agents  du 

gouvernement  qui  menacent  de  persécutions,  de 
estitutions.  Certes,  comparer  les  unes  aux  uutres, 
c^est  comparer  les  cris  d'un  enfant  insoumis, 
sans  armes,  à  une  charge  de  gendarmerie. 


Voix  à  gauche  :  Très  bien! 

M.  Salverte.  Il  y  a  eu  des  circulaires  publiées 
)ar  des  candidats  qui  ont  cherché  à  faire  valoir 
eurs  titres.  Il  y  a  eu  aussi  des  brochures  dans 
esquelles  on  a  discuté  les  titres  des  candidats: 
elles  portaient  la  signature  de  leurs  auteurs.  IL 
y  a  eu  des  écrits  anonymes.  J'en  sais  quelque 
chose,  puisque  j'y  étais  attaqué.  Les  écrits  ano- 
nymes n'ont  pas  attendu  pour  paraître  les  réunions 
électorales  :  nous  en  avons  vu  abondamment  à 
une  époque  où  il  n*y  avait  pas  de  réunions  élec- 
torales; et  je  citerai  entre  autres  ceux  qui,  par  un 
double  délit,  en  ont  fait  courir  sous  l'adresse  des 
journaux,  écrits  qui  ne  portaient  ni  noms  d'au- 


publ 
tence.  (Vive sensation.) 

On  a  prétendu  que  les  candidats  avaient  été 
sommés  de  paraître  devant  les  électeurs.  Je  dé- 
clare qu'ils  y  ont  paru  très  volontairement.  On  a 
dit  aussi  qu'ils  avaient  été  forcés  de  répondre 
aux  questions  qui  leur  étaient  adressées  par  le 
premier  venu.  Messieurs,  le  premier  venu,  c'était 
un  électeur,  c'était  un  homme  dont  le  vote  pou- 
vait décider  l'élection ,  il  avait  bien  certaine- 
ment le  droit  de  s'éclairer  sur  le  titre  de  celui 
qui  briguait  son  suffrage.  On  a  prétendu  que  ces 
questions  avaient  été  portées  un  peu  loin  ;  qu'el- 
les avaient  intéressé  même  la  vie  privée.  Quel 
mal  y  a-t-il  à  cela  ?  Si  on  m'en  avait  adressé,  je 
me  serais  empressé  d'y  répondre.  Ce  n'est  pas  un 
mal  de  vouloir  pour  son  représentant  un  homme 
intègre,  honnête;  les  vertus  publiques  commen- 
cent par  les  vertus  privées,  (nouvemenê  d'assen* 
timent  général.) 

Le  reproche  a  porté  aussi  sur  les  titres  que  les 
candidats  ont  été  admis  à  faire  valoir  :  on  a  pré- 
tendu que  les  candidats  s'étaient  vantés  de  ser- 
vices rendus  à  l'Empire;  on  s'est  trompé:  les 
services  rendus  à  l'Empire  ont,  en  général,  semblé 
être  une  fort  mauvaise  école  pour  former  ua 
député  constitutionnel.  (Vive  sensation.)  On  a  dit 
qu  il  n'avait  pas  été  question  de  services  rendus 
a  la  monarchie  constitutionnelle;  on  s'est  encore 
trompé.  J'ai  entendu  avec  attention,  avec  vénéra- 
tion, un  ancien  maire  fai.^anl  valoir  les  services 
qu'il  avait  rendus  depuis  la  Restauration,  et  par- 
ticulièrement en  préservant  son  arrondissement 
des  maux  attachés  à  l'invasion  étrangère.  J'ai 
entendu  faire  valoir  les  services  rendus  dans  la 

garde  nationale  depuis  la  Restauration,  et  cette 
éclaration  a  été  écoutée  avec  l'intérêt,  avec  les 
regrets  qui  s'attachent  toujours  aux  souvenirs  de 
cette  garde  nationale,  si  excellente,  si  injuste- 
ment et  si  brutalement  dissoute  par  l'anciea 
ministère.  (Adhésion  à  gawhe.) 

Je  crois  avoir  parcouru  le  cercle  entier  des  re« 
proches  que  l'on  a  adressés  aux  réunions  d'élec- 
teurs. Je  ne  vois  rien  qui  motive  les  épithètes 
dont  on  a  voulu  les  flétrir  :  je  ne  vois  rien  qui 
présente  les  dangers  dont  on  a  voulu  nous 
effrayer.  Gomment  a-t-on  pu  assimiler  à  des  so- 
ciétés populaires  des  associations  d'hommes  qui 
se  réunissent  passagèrement  pour  traiter  d'un 
intérêt  qui  ne  se  reproduira  pas  avant  sept  ans, 
ou  du  moins  avant  cinq  ans? 

Si  je  voulais  m'em  parer  d*une  expression  qui 
a  retenti  à  cette  tribune,  je  parlerais  à  mon  tour 
de  r hypocrisie  de  la  peur  ;  et  je  dirais  que  c'est 
bien  elle  qui  fait  attacher  une  idée  d'effroi  au 
souvenir  des  assemblées  électorales.  Je  dirais  que 
c'est  bien  cette  hypocrisie  qui  nous  menace  de 
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la  diseolutioa  de  cette  monarchie,  du  retour  à 
toutes  les  horreurs  de  93»  parce  que  quelques 
hommes  se  sont  assemblés  pour  savoir  sur  qui 
ils  feraient  porter  leurs  suffrages.  Je  ne  répon- 
drai pas  au  tableau  très  animé  qu'on  a  fait  des 
désordres  de  la  Révolution  ;  je  ne  m'attacherai 
même  pas  à  prouver  que  Torateur  s'est  trompé 
en  disant  que  les  assemblées  électorales  avaient 
décidé  la  Révolution.  Certes,  la  Révolution  était 
faite  le  jour  où  les  Etats  généraux  étaient  convo- 
qués i  et  pourtant  les  assemblées  électorales 
n'existaient  pas  encore.  {Vive  adhésion  à  gauche.) 
Messieurs,  les  électeurs  qui  nous  ont  envoyés 
ici  ne  sont  pas  et  ne  peuvent  pas  être  les  enne- 
mis du  gouvernement  :  c*est  l'élite  de  la  popula- 
tion ;  vous  les  prenez  parmi  ceux  dont  la  position 
sociale  suppose  le  plus  de  fortune  et  le  plus 
d'instruction.  Où  en  serions-nous  si  ces  hommes 
étaient  les  ennemis  de  la  Charte  et  de  la  monar- 
chie constitutionnelle!  et  c'est  proférer  le  plus 
grand  blasphème  contre  la  monarchie  constitu- 
tionnelle de  dire  que  Télite  de  la  population  est 
contre  elle.  Ou  a  présenté  les  réunions  électorales 
comme  des  assemblées  compo>ée8 d'hommes  qui, 
par  esprit  de  coterie,  par  esprit  d'innovation,  par 
une  ambition  très  messéante,  voulaient  amener 
de  nouveaux  troubles,  et  nous  jeter  dans  une 
nouvelle  révolution.  Voilà  ce  qu'on  a  dit,  ce 
qu'on  ne  devrait  pas  dire,  parce  que  cela  est 
faux. 

H.  de  Ijabaiilaye .  Je  n'en  ai  pas  dit  un  mot. 

M.  Salverte.  Je  crois  avoir  prouvé  que  les 
réunions  électorales  ont  été  innocenies,  et  qu'el- 
les ne  donnaient  pas  lieu  à  la  moindre  plainte 
sérieuse.  Toutes  les  plaintes  des  deux  adversaires 
de  ces  réunions  électorales  reposent  sur  les  dan- 
gers qu'elles  présentent  :  or,  je  vous  ai  dit  ce 
aui  s'y  était  passé.  J'adjure  les  ministres  du  roi  ; 
s  ont  dû  savoir  ce  qui  s'est  passé  :  ils  peuvent 
dire  s'il  y  a  eu  violence,  s'il  y  a  eu  un  acte  illé- 
gal, s'il  y  a  eu  un  acte  qui  forçât  les  engage- 
ments de  l'un  ou  de  Tautre.  Mais  il  ne  s'agisr^ait 
pas  Ici  d'une  déclaration  :  il  s'agissait  de  prouver 
par  des  dépositions  pr^^cises  de  témoins  qu'on 
peut  interroger,  contredire,  prendre  à  partie.  Il 
raut  renoncer  au  système  oes  déclamations  va- 
gues ;  il  faut  préciser  des  faits ,  et  quand  on  les 
aura  précisés,  il  faudra  dénoncer  les  coupables 
aux  tribunaux,  et,  à  cette  Chambre,  les  députés 
qui  auront  dû  leur  élection  à  ces  manœuvres 
frauduleuses.  Si  on  ne  le  peut  pas,  il  ne  reste 
que  le  silence  :  pour  éviter  une  épilhète  beau- 
coup plus  dure  que  celles  qu'on  nous  a  adres- 
sées, je  m'abstiendrai  de  la  prononcer.  {Mouve- 
ment ^adhésion  à  gauche.) 

M.  4c  Liabonlaje.  Je  demande  la  parole  pour 
un  fait  personnel. 
(La  parole  est  accordée.) 

M.  4e  Eiabonlaje.  L'orateur  qui  descend  de 
cette  tribune  a  paru  croire  que  j  avais  exprimé 
sur  les  électeurs  une  opinion  qu'ils  no  méritaient 
pas.  Il  n'est  pas  entré  dans  ma  pensée  de  dire 

?Ud  des  électeurs  avaient  des  intentions  hostiles, 
ai  dit,  et  j'ai  répété  souvent  le  mot  loyales  in- 
tentions ;  que  les  choses  qui  commencent  sous 
l'apparence  la  plus  simple  peuvent  Unir  par  avoir 
des  résultats  dangereux.  Il  n'y  a  là  rien  d'offen- 
sant pour  les  électeurs.  J'ai  ajouté  qu'il  y  avait 
des  faits.  Eh  bien  1  en  voilà  un  :  je  vais  citer  une 
circulaire. 


M.  le  PrésMent.  Je  vous  rappelle  que  vouf 
ne  devez  parler  que  sur  un  fait  personnel. 

Vdx  diverses  :  Parlez  I  parlez  I 

M.  de  Eiabenlaye.  Voici  une  circulaire  dans 
laquelle  on  somme  un  électeur  de  fournir  ses 
titres  électoraux.  Voulez-vous  que  je  tous  la 
lise  ? 


Voix  à  gauche  :  Oui,  oui  !  (L'orateur  donne  lec- 
ture de  cette  circulaire  :  il  en  résulte  qu'un  indi- 
Tidu  inscrit  sur  la  liste,  et  soupçonné  de  ne  pas 
)ayer  le  cens,  est  invité  à  produire  ses  pièces 
ustificatives,  sous  peine  d'être  traduit  devant 
es  tribunaux.) 


Voix  à  gauche:  Mais  c'est  très  légal  ;  il  n*y  a  là 
rien  de  répréhensible. 

M.  4e  liabeolaye.  Est-ce  que  vous  ne  trou- 
ves pas  dans  cette  circulaire,  signée  par  Renaud 
Bertrand,  etc.,  un  petit  ton  impératifl  On  y 
somme  l'électeur  de  produire  ses  pièces  sous 
peine  d'être  poursuivi.  Je  vous  demande  si  c'est 
là  de  la  liberté  f 

Je  terminerai  par  une  observation.  L'honorable 
préopinant  s*est  étonné  de  ce  que  j'eusse  dit  que 
dans  les  apologies  ou  les  défenses  qui  ont  été 
publiées  par  les  candidats,  aucun  ne  s'était 
appuyé  sur  les  services  qu'il  avait  rendus  au  roi 
et  à  la  monarchie  ;  il  nous  a  cité  un  respectable 
maire  de  Paris,  qui  s'est  appuyé  sur  ces  services. 
Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire,  c'est  qu'il  n'a  pas  été 
nommé.  {Exclamations  à  droite..»  Rire  prolongé.) 

M.  le  vleonte  de  Hosliiéjeals  demande  et 
obtient  la  parole.  Il  parait  à  la  tribune  et  pro- 
nonce quelques  mots... 

On  demande  la  clôture. 

M.  le  Président.  Un  membre  a  obtenu  la  pa- 
role ;  il  est  à  la  tribune;  il  a  commencé  à  émettre 
son  opinion;  on  ne  peut  plus  demander  la  clô- 
ture 


'  • . . . 


Voix  nombreuses:  Parlez!  parlez  I 

11.  de  Meslsëjoiils.  Messieurs,  je  viens  ap* 

guyer  la  proposition  additionnelle  de  M.  de  Pina. 
elon  moi,  c  est  le  seul  moyen  de  rendre  les  réu- 
nions des  collèges  électoraux  ce  qu'elles  doivent 
être  et  de  les  soustraire  à  l'influence  illégale  des 
comités  directeurs:  à  cette  occasion,  je  demande 
à  laGharabre  de  répondre  en  très  peu  de  mots  à 
ce  qui  nous  a  été  dit  à  cette  tribune  par  deux  ho- 
norables collègues,  MM.  Méchin  et  Dupin...  {Des 
murmures  s* élèvent.) 

Voix  nomlrreuses:  Laissez  1  laissez  parler. .  • 

M.  de  MeeUiéJoMle.  Je  me  plais  à  leur  ren* 
dre  justice  pour  la  modération  et  la  mesure  qu'ils 
ont  mises  cette  fois  dans  les  discours  qu'ils  ont 
adressés  à  la  Chambre.  Toutefois,  en  disant  qu'il 
fallait  en  flair  avec  les  comités  directeurs,  ces 
Hesdeurs  ont  voulu  nous  en  parler  encore  et  ils 
noua  oot  dit  : 

Nous  nous  félicitons  d'avoir  eu  recours  aux 
comités  directeurs  ;  les  résultats  qu'ils  nous  ont 
donnés  sont  satisfaisants  pour  nous. 

Certes,  nous  a  dit  M.  Dupin,  nous  avons  usé 
lar^^ement  du  droit  que  nous  avions  de  les  établir. 
Mais  vous  avez  les  mêmes  droits,  pourquoi  n'en 
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avez- VOUS  pas  usé  ?  A  son  tour,  votre  parti  peut 
en  établir  tant  qu*ii  voudra,  nous  n'y  mettrons 
aucune  opposition. 

Si  je  ne  me  trompe,  c'est  en  très  court  résumé 
ce  qui  nous  a  été  dit  à  cette  tribune.  Mais,  Mes- 
sieurs, dans  un  pays  où  la  monarchie  est  établie 
depuis  plus  de  quatorze  siècles  ;  chez  un  peuple 
dont  les  rois  ont  t'ait  la  gloire  et  le  bonheur  depuis 
un  temps  immémorial  ;  chez  un  peuple  qui,  de 
nos  jours  et  sous  nos  yeux,  est  rentré  avec  tant 
d*empressement,  avec  tant  d'espérance,  sous 
l'égide  protectrice  de  son  roi  légitime,  sans  la- 
quelle il  allait  périr;  entin,  Messieurs,  chez  le 
peuple  français,  les  royalistes  forment  la  partie 
essentielle  de  la  société,  et,  si  je  puis  m'exprimer 
ainsi,  l'excellence  des  citoyens.  Les  royalistes  ne 
sont  pas  un  parti:  ce  nom  ne  leur  convient  nul- 
lement; nous  le  repoussons  comme  indigne  de 
nous*  Avec  lui,  nous  vous  abandonnons  toutes  les 
intrigues,  toutes  les  menées  sourdes  et  clandes- 
tines à  l'aide  desquelles  vous  avez  créé  vos  co- 
mités directeurs  et  obtenu  les  résultats  que  vous 
en  attendiez.  Pour  nous.  Messieurs,  nous  agirons 
avec  franchise  et  loyauté;  toutes  nos  démarches 
seront  à  découvert,  et  le  seul  comité  directeur 
q^ui  soit  digne  de  nous  est  celui  qui  déjà  a  mé- 
rité la  confiance  du  roi,  et  qui  a  tant  de  droits  à 
la  nôtre:  c'est  le  ministère.  C'est  de  lui,  Mes- 
sieurs, que  nous  attendons,  à  la  vérité  avec  im- 
patience, le  secours,  la  protection  qu1l  nous  doit 
Î>our  remplir,  avec  bonheur  pour  nous,  avec  uti- 
ité  pour  tous,  la  mission  importante  qui  nous  a 
été  confiée.  Et  certes,  Messieurs,  si  pour  lever 
tous  les  scrupules,  si  pour  faire  cesser  une  hé- 
sitation dont  les  conséquences  sont  incalculables, 
il  ne  faut  qu'une  profession  de  foi  politique  sans 
restriction,  je  suis  prêt  à  la  faire  sans  la  moindre 
réticence,  non  seulement  pour  moi,  mais  aussi 
pour  un  grand  nombre  de  mes  honorables  amis 
qui  siègent  de  ce  côté  de  la  Chambre,  et  dont  je 
connais  tes  sentiments. 

Nous  voulons  conserver  la  fol  de  nos  pères  dans 
toute  sa  pureté;  nous  voulons  pratiquer  librement 
notre  sainte  religion,  en  faire  respecter  les  mi- 
nistres, les  augustes  cérémonies,  mus  voulons 
Texécution  pleine  et  entière  de  la  Charte  :  nous 
voulons  notre  roi  légitime  avec  toute  la  portion 
d'autorité  qui  lui  est  réservée  par  elle;  nous  vou- 
lons assurer  aux  Français  la  jouissance  de  toutes 
les  libertés  publiques  qu'elle  leur  a  accordée,  au 
roi  sa  prérogative  dans  toute  son  mtégrité.  C'est 
sur  ce  terrain,  Messieurs,  que  la  Chambre  et  les 
ministres  nous  trouveront  toujours  retranchés; 
c'est  aussi  en  combattant  avec  courage  sur  ce 
même  terrain  que  nous  espérons  encore  préserver 
notre  belle  patrie  des  nouveaux  dangers  qui  la 
menacent.  Mais,  Messieurs,  si  nos  espérances 
étaient  trompées,  si  malgré  tous  nos  efforts  pour 
lutter  contre  le^s  envahissements  de  la  puissance 
démocratique,  elle  venait  à  dépasser  les  bornes 
qui  lui  ont  été  assigeées;  si  cette  même  puis- 
sance débordée  parvenait  à  renverser  l'équi- 
libre qui  règle  les  trois  pouvoirs;  en  un  mot, 
Messieurs,  si  la  Révolution  renaissait  de  ses  cen- 
dres avec  ses  crimes  et  ses  bourreaux,  si  la  royauté 
était  encore  menacée;  n'en  doutez  pas,  Messieurs, 
abandonnant  alors  la  Charte  mutilée,  à  laquelle 
il  ne  nous  serait  plus  permis  d'obéir, abandonnant 
nos  bancs  sur  lesquels  nous  ne  conserverions 
plus  l'espérance  de  faire  le  bien  ;  fidèles  à  notre 
roi,  nous  volerions  à  sa  défense,  bien  sûrs  en  le 
sauvant  de  sauver  aussi  la  patrie;  nous  lui  ferions 
un  rempart  de  nos  corps,  et  la  dernière  goutte  de 
notre  sang  rougirait  les  marches  du  trône  avant 


que  le  fer  parricide  de  la  Révolution  pût  frapper 
une  seconde  fois  le  cœur  du  roi  de  France. 

Tels  sont  nos  sentiments,  Messieurs;  le  minis- 
tère qui  les  connaît  maintenant,  et  qui  les  par^ 
tage,  j'en  suis  assuré,  ne  peut  plus  nous  refuser 
le  secours,  l'appui  que  nous  lui  demandons.  Dé- 
sormais la  majorité  de  cette  Chambre  ne  sera  plus 
incertaine;  la  conftancc  renaîtra  de  toutes  parts, 
tous  les  dangers  auront  cessé. 

J'appuie  Tamendement  de  M.  de  Pina. 

(On  demande  la  clôture  de  la  discussion.) 

M.  d'flarcourt  se  présente  à  la  tribune  et  ré- 
clame la  parole. 

M.  le  Président.  La  clôture  a  été  demandée 
par  une  partie  de  l'Assemblée,  je  ne  puis  vous 
donner  la  parole  que  contre  la  clôture. 

(M.  Boscal  de  Réals  et  M.  Dnpin  demandent  la 

Sarole  contre  la  clôture;  elle  est  accordée   à 
.  Boscal  de  Réals.) 

M.  Boseal  de  Réals.  Il  s'agit,  Messieurs,  d'ex- 
pliquer un  fait  sur  lequel  roule  toute  ia  discus- 
sion. La  permanence  de  la  liste  entratne-t-ellela 
permanence  du  droit  ?  Voilà  la  seule  question  qui 
est  soumise  à  la  délibération.  Si  on  convient  que 
la  permanence  du  droit  n'existe  pas  avec  la  per- 
manence de  la  liste,  il  n'y  a  rien  à  mettre  en  dé- 
libération. 11  importe  que  ia  Chambre  soit  éclairée 
sur  ce  point. 

M.  Hyde  de  MenvHley  ministre  de  la  marine. 
Je  répondrai  par  une  seule  observation  à  ce  que 
vient  de  dire  l'honorable  préopinant.  Je  lui  dirai 
que  la  permanence  de  la  liste  des  députés  et  de 
la  liste  des  pairs  ne  donne  ni  aux  députés  ni  aux 

Ï)airs  aucun  droit  hors  le  temps  où  lis  sont  appe- 
és  par  le  roi  à  siéger  les  uns  ici,  les  autres  à  la 
Chambre  des  pairs;  que  la  permanence  de  la  liste 
des  électeurs  ne  leur  donne  de  droits  que  ceux  qui 
leur  sont  attribués  parla  loi;  que  par  conséquent 
les  listes  électorales  ne  leur  donnent  pas  plus  de 
droits  que  la  liste  des  25,000  adresses  qui  courent 
dans  Paris. 
(La  Chambre,  consultée,  ferme  la  discussion). 

M.  Voyslnde  Grartempe.  Je  demande  la  ques- 
tion préalable  et  la  parole  pour  la  motiver. 

M.  le  Président  Cela  n'est  pas  nécessaire  ; 
je  la  mettrai  aux  voix. 

M.  de  Pina  se  réunit  à  la  rédaction  proposée 
par  M.  de  Laboulaye  ;  elle  serait  ainsi  conçue  : 

«  Toutes  réunions  ou  associations  formées 
avant  le  jour  fixé  pour  l'ouverture  des  collèges 
électoraux,  toute  création  de  comités  constitués 
pour  agir,  soit  collectivement,  soit  par  représen- 
tation des  droits  des  tiers  en  matière  d'élections, 
sont  et  demeurent  interdits;  et  les  délinquants 
seront  punis  conformément  aux  trois  premiers 
paragraphes  de  l'article  42  du  Code  pénal. 

Je  mets  cet  article  aux  voix. 

Plusieurs  voix  :  La  question  préalable  I 

M.  le  Président.  Que  ceux  qui  sont  d'avis  de 
la  question  préalable,  c'est-à-dire  quMl  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  rarticle  dont  je  viens  de  don- 
ner lecture,  veuillent  bien  se  lever. 

(Le  côté  gauche,  le  centre  gauche  et  une  partie 
du  centre  droit  se  lèvent.  —  A  la  contre-épreuve, 
une  partie  du  côté  droit  se  lève.  —  La  question 
préalable  est  adoptée.) 
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L'article  additionnel  se  trouve  par  là  écarté. 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


CHAMBRE  DES  DÉPOTÉS. 

PEÉSIDENCE  DR  M.  ROTER-GOLLABD. 

Séance  du  lundi  12  mai  1828. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Après  l'adoption  du  procès-verbal,  M.  le  prési- 
dent appelle  à  la  tribune  divers  rapporteurs  des 
bureaux  pour  des  vérifications  de  pouvoirs. 

M.  de  Bonrgen.  Dans  la  séance  de  samedi  der- 
nier vous  avez  déclaré  régulières  les  opérations 
du  2*  collège  du  Pas-de-Calais,  qui  a  élu  M.  Louis 
Fontaine»  mais  vous  avez  ajourné  Tadmission 
jusqu'à  production  de  pièces.  M.  Louis  Fontaine 
ayant  foit  toutes  les  justifications  nécessaires,  le 
3*  bureau  vous  propose  de  prononcer  radmission. 
{Adopté.) 

Le  collège  départemental  de  la  Loire  réuni  à 
Montbrison  le  28  avril  dernier,  se  composait  de 
185  électeurs:  sur  127  votants,  M.  le  comte  de 
Lévis  a  réuni  70  suffrages.  Il  justifie  de  son  âge, 
du  cens  et  de  la  possession  annale  ;  les  opérations 
ont  été  régulières  et  nous  vous  proposons  d'ad- 
mettre M.  le  comte  de  Lévis.  {Adopté.) 

M.  le  général  Gérard.  Le  collège  électoral 
de  l'arrondissement  de  Vienne,  département  de 
risère,  a  élu  M.  Faure,  qui,  sur  183  votants,  a 
réuni  126  suffrages.  Les  opi^rations  sont  réguliè- 
res ;  M.  Faure  produit  des  certificats  qui  constatent 
ses  titres  à  réligibilité*,  le  4«  bureau  conclut  à 
l'admission.  {Adopté,) 

Le  3*  collège  de  la  Mayenne  a  élu  M.  Prosper 
Delaunay;  346  électeurs  étaient  inscrits  sur  la 
liste,  264  ont  pris  part  à  Télection  ;  sur  ce  nombre, 
M*  Delaunay  a  réuni  170  suffrages  :  les  opérations 
ont  été  régulières;  mais  le  candidat  élu  n'ayant 
pas  encore  produit  ses  pièces,  le  bureau  vous  pro- 
pose rajournement.  {Adopté.) 

H.  Rebonl.  M.  Crignon  de  Bonvalet  a  été  élu 

Ear  le  2*  arrondissement  électoral  de  Loir-et-Cher, 
es  opérations  ont  été  régulières.  Le  nombre  total 
des  électeurs  était  de  238;  184  ont  voté,  et  M.  Cri- 
gnon a  réuni  93  voix.  11  e^t  âgé  de  plus  de  qua- 
rante ans,  et  justifie  du  cens  et  de  la  possession 
annale  par  un  certificat  délivré  par  le  directeur 
des  contributions  directes  contenant  Textrait  des 
rôles  de  six  communes  du  département.  Le  bu- 
reau a  cru  que  ce  moyen  de  justification  suffisait; 
toutefois,  il  a  trouvé  que  la  possession  annale  eût 
été  plus  convenablement  certifiée  par  les  maires 
des  diverses  communes  où  sont  situées  les  pro- 

f»riétés.  11  conclut  unanimement  à  l'admission. 
Adopté.) 

MM.  CriRuon  de  Bonvalet,  Faure.  Fontaine  et 
Boula  de  Colombiers  sont  admis  a  prêter  leur 
serment. 

Vordre  du  jour  est  la  suite  de  la  délibération 
sur  le  projet  de  loi  concernant  les  listes  électO' 
raies. 

M.  le  Préeideat.  M.  de  Tracy  a  proposé  Tar- 
ticle  additionnel  suivant  : 


«  11  sera  donné  communication  des  listes  an- 
«  nuelles  et  des  tableaux  de  rectification  à  tous 
«  les  imprimeurs  qui  voudront  en  prendre  copie. 
«  11  leur  sera  permis  de  les  faire  imprimer,  sous 
«  tel  format  qu*il  leur  plaira  de  choisir,  et  de  les 
«  mettre  en  vente.  » 

M.  de^  Traey.  L'article  additionnel  dont  vous 
venez  d  entendre  la  lecture,  me  parait  parfaite- 
ment conforme  à  l'esprit  général  de  la  loi,  c'est 
en  quelque  sorte  le  complément  de  la  publicité  et 
de  la  permanence  des  listes  électorales;  je  dirai 
même  que  c*est  une  manière  de  suppléer  à  Taffi- 
che,  qui  est  un  moyen  de  publication  devenu  de 
nos  jours  peu  convenable  et  peu  utile.  Vous  con- 
cevrez difficilement  qu'on  puisse  élever  quelques 
objections  à  l'adoption  de  cet  article.  On  pourra 
dire,  sans  doute,  que  la  publicité  des  listesest  re- 
connue en  principe  dans  cette  loi,  et  qu'on 
doit  en  donner  communication  à  toutes  les 
personnes  qui  le  désireraient;  mais  je  ferai  obser- 
ver que,  d'aprèâ  la  loi,  la  liste  définitive  ne  se 
trouve  jamais  complète.  La  liste  publiée  le  15  août 
est  rectifiée  tous  les  quinze  jours;  viennent  suc- 
cessivement des  tableaux  de  rectification.  Sans 
doute,  en  les  consultant  avec  soin,  on  en  pourrait 
déduire  le  tableau  général  des  électeurs  ;  mais  il 
est  certain  que  dans  la  loi,  du  moius  à  ma  con* 
naissance,  il  n'est  point  ordonnéque  la  liste  défi- 
nitive, résultat  de  toutes  ses  modifications,  sera 
imprimée.  Or,  je  pense  que  l'intérêt  général  qu'ins- 
pirera la  connaissance  de  la  liste  générale  enga- 
gera les  imprimeurs  et  les  libraires  à  la  publier 
sous  une  forme  commode;  je  pense  que  cette 
publicité  sera  utile.  Si  quelques  objections  que  je 
ne  puis  prévoir  s'élevaient  contre  ma  proposition, 
je  monterais  à  la  tribune  pour  la  défendre  de  mon 
mieux. 

H.  de  Berbie.  Tout  ce  que  la  loi  ne  défend 
pas  est  permis  ;  ainsi,  il  n'y  a  aucune  difficulté  à 
ce  oue  les  imprimeurs  reproduisent  et  vendent 
des  listes  qui  sont  affichées  et  déposées  aux  secré- 
tariats des  mairies  et  de  la  préfecture;  et  c'est 
tellement  vrai,  que  celte  liste  se  trouve  dans  tous 
les  Annuaires  des  départements.  11  mo  parait  donc 
inutile  d'introduire  cette  condition  dans  la  loi. 

M.  BenJuniD  €>»nsUuit.  D'après  l'explication 
qui  vient  d'être  donnée,  quoique  ce  ne  soit  que 
par  un  membre  de  la  Cbambre,  et  d'après  le  fait 
exact  qu'il  a  invoqué,  je  crois  bien  qu'il  peut 
n'être  pas  nécessaire  dlnsérer  cette  disposition 
dans  la  loi  ;  mais  je  suis  cbarmé  que  l'observation 
ait  été  faite,  et  je  désire  que  M.  le  ministre  de 
l'iutérieur  yadhere;car,  sous  l'ancien  ministèrei 
et  tous  mes  collègues  peuvent  s'en  souvenir,  les 
listes  électorales  étaient  une  chose  clandestine 
en  1824.  Plusieurs  députés  de  Paris  et  moi,  avons 
demandé  communication  des  listes  et  nous  n'a- 
vons pas  pu  l'obtenir.  Les  liston  étaient  cachées  et 
il  y  avait  dans  les  bureaux  menace  de  destitution 
si  le  secret  était  trahi.  Cet  abus  n'a  pas  existé 
seulement  sous  la  dernière  administration,  il  a 
lieu  depuis  que  les  élections  existent  en  France; 
on  a  toujours  voulu  cacher  aux  électeurs  qui  ils 
étaient,  afin  d'empêcher  qu'ils  ne  se  concertas- 
sent. Je  ne  sais  s'il  faut  un  article  dans  la  loi 
pour  parer  à  cette  difficulté,  mais  je  pense  qu'il 
faut  que  le  ministre  nous  promette  qu'elle  ne  se 
présentera  plus. 

H.  le  Préeldeat.  M.  de  Tracy  pertiste-i-il  dans 
son  amendement  ? 
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M.  de  Traey.  Sans  doute. 


.].  Davergler  de  Hanranne.  Je  pais  attes- 
ter qu'on  a  menacé  des  imprimeurs  de  leur  faire 
perdre  leurs  brevets  s'ils  imprimaient  des  listes. 

M.  de  Traey.  Je  ne  monte  à  la  tribune  aue 
pour  donner  connaissance  d*un  fait.  Dans  un  dé- 

Sartement  que  je  connais,  mais  qu'il  est  inutile 
e  citer,  un  imprimeur,  qui  avait  un  grand  nom- 
bre d'exemplaires  de  listes  en  grand  in-folio,  des- 
tinés à  être  afficbés,  sollicita  la  permission  de  les 
Tendre  à  des  électeurs  qui  lui  en  demandaient  ; 
elle  lui  fut  refusée.  La  communication  dans  les 
mairies,  dans  les  préfectures,  est  souvent  entravée 

gar  une  fouie  de  difficultés  que  vous  devint>ztrès 
ien,  et  la  publication  des  listes  livrée  à  l'indus- 
trie privée  y  suppléerait.  (Appuyé,  appuyé  !) 

(L'article  additionnel  propose  par  M.  de  Tracy 
est  mis  aux  voix  et  adopté  sans  changement.  Il 
deviendra  l'article  27.) 

M.  le  Présldenl.  M.  Gaumartin  a  présenté 
un  autre  article  additionnel  ainsi  conçu  : 

«  Des  cartes  individuelles  seront,  à  la  diligence 
«  des  préfets,  sous-préfets  et  maires,  adressées 
«  au  domicile  de  chaque  électeur  trois  jours  au 
t  moins  avant  l'ouverture  du  collège.  >» 

M.  Canmartln.  C'est  une  chose  assez  digne  de 
remarque,  en  ce  moment,  que  la  défaveur  avec 
laquelle  sont  accueillis  les  amendements  à  la  loi 
électorale.  Dans  la  discussion  des  premiers  arti- 
cles de  cette  loi,  la  Chambre  a  montré  une  juste 
défiance,  une  prudence  quelquefois  rigoureuse,  et 
admis  avec  empressement  tous  les  moyens  de 
prévenir  les  abus;  mais  à  mesure  que  nous  nous 
sommes  approchés  du  terme  de  la  délibération, 
cette  défiance,  cette  prudence,  cette  sévérité,  se 
sont  amorties,  et  nous  sembions  presque  disposés 
à  nous  en  rapporter  désormais  aux  agents  de 
l'administralion.  Cependant  je  ne  vois  pas  que  la 
siluation  soit  changée;  quant  au  régime,  il  est 
le  même,  et  nous  ne  sommes  pas  délivrés  de  la 
redoutable  influence  qui  menaçait  nos  plus  chers 
intérêts. 

Quant  au  personnel,  qui  n'offre  jamais  que  des 
garanties  précaires,  il  est  rassurant,  sans  doute, 
si  l'on  arrête  ses  regards  sur  le  banc  des  minis- 
tres de  Sa  Majesté.  Mais  si  on  les  porte  sur  les 
autres  degrés  de  la  hiérarchie  administrative,  oh 
n'y  trouve  pas  les  mêmes  gages  de  sécurité.  Le 
déplacement  de  quelques  préfets  (c'est-à-dire  seu- 
lement le  changement  de  place)  ne  suffit  pas  pour 
prévenir  le  retour  des  abus  dont  ils  ont  été  les 
instruments.  Ce  qu'ils  ont  fait  d'un  côté,  ils  pour- 
ront le  faire  d'un  autre. 

Messieurs,  en  matière  de  législation,  la  prévi- 
sion de  l'avenir,  aidée  de  l'expérience  du  passé, 
constituent  notre  sagesse  et  notre  science. 

La  mesure  que  je  propose  m'a  été  indiquée  non 
par  une  vague  théorie,  mais  par  cette  expérience 
qui  est  si  bonne  conseillère,  et  j'espère  que  vous 
ne  refuserez  pas  plus  que  moi  le  bénéfice  de  cette 
leçon. 

Pour  avoir  le  droit  de  voter  il  faut  être  âgé  de 
trente  ans,  payer  300  francs  de  contributions;  il 
faut, de  plus,  justitier  qu'on  remplit  ces  conditions 
et  se  faire  inscrire  sur  la  liste.  Telles  sont  les 
formalités  ié£:ales  :  elles  ne  suffiraient  point  pour 
entrer  au  collège,  si  l'on  ne  présentait  une  carte 
délivrée  par  le  préfet.  Or,  cette  carte,  l'électeur 
rural  l'attend  à  son  domicile;  s'il  ne  la  reçoit  pas, 
il  ne  peut  partir,  et  comme  aucun  terme  n'est 


prescrit  au  préfet  pour  l'accomplissement  de  cette 
formalité,  1  électeur,  même  envers  lequel  on  ne 
négligera  pas  de  la  remplir,  pourra  très  bien  ne 
la  recevoir  qu'au  dernier  moment.  Il  n'assistera 

Eoiot  à  la  formation  du  bureau  provisoire,  et  du 
ureau  provisoire  dépend  souvent  le  résultat  de 
l'élection. 

Ainsi,  dans  un  arrondissement  de  mon  dépar- 
tement, le  préfet,  qui  n'a  pas  servi  les  candidats 
anti-ministériels,  mais  qui,  je  me  plais  à  le  recon- 
naître, ne  s'est  prêté  à  aucune  entreprise  contre 
l'exercice  du  droit  électoral,  avait  envoyé  le  11  au 
sous-préfet  les  cartes  électorales  :  elles  furent  dis- 
tribuées le  ISaux  électeurs  ministériels,  et  ce  ne 
fut  que  la  veille  de  l'ouverture  du  collège,  au  soir^ 
que  les  autres  électeurs,  après  des  sollicitations 
et  des  menaces  réitérées,  obtinrent  enfin  leur 
titre. 

On  leur  donnait  pour  raison  du  refus  que  la  loi 
n'exigeait  la  délivran(9B  qu'avant  l'ouverture  du 
collège,  et  qu'on  était  encore  à  temps. 

Plairait-il,  Messieurs,  à  aucun  de  vous  qu'un 
sous-préfet,  un  maire  d'une  opinion  contraire  à 
la  vôtre,  entravât  par  ce  moyen  prétendu  légal 
votre  départ  pour  le  collège  et  l'exercice  de  votre 
droit?  Non,  sans  doute.  Vous  devez  donc,  pour 
assurer  le  maintien  de  votre  droit  au  moment  de 
l'exercer,  adopter  cet  amendement. 

M.  Hnogiblol-CoBlë.  Je  viens  demander  une 
explication  sur  une  contradiction  qui  me  parait 
exister  entre  l'article  19  et  l'article  27  du  projet 
de  loi.  L'article  19  statue  ainsi  :  «  Le  recours 
«  contre  toute  décision  qui  aura  rayé  un  individu 
«  de  la  liste  aura  un  effet  suspensif.  »  D'après 
cette  disposition  tout  électeur  rayé  de  la  liste, 
aussi  longtemps  qu'il  n'aura  pas  laissé  périmer 
le  droit  de  recours,  pourra  l'exercer,  et,  par  con- 
séquent, conserver  son  droit  de  voter.  Cependant 
l'article  27  porte  :  c  Qu'il  ne  pourra  être  fait 
«  d'autre  changement  dans  la  liste  rectifiée  qu'en 
c  exécution  d'arrêts  rendus  par  la  cour  roysile.  » 
D'où  il  résulterait  qu'un  électeur  ne  pourrait 
voter  qu'autant  qu'il  y  aurait  un  arrêt  de  la  cour 
royale  qui  ordonnerait  son  rétablissement  sur  la 
liste.  Ainsi,  dune  part, d'après  l'article  19,  il  a  le 
droit  de  voter  aussi  longtemps  qu'il  a  le  droit  de 
former  son  recours,  et  cependant,  d'autre  part,  il 
sera  rayé  provisoirement  de  la  liste;  et  si  la  cour 
royale  n'a  pas  prononcé,  il  ne  votera  pas.  Je  de- 
mande qu'on  explique  comment  11  se  fait  qu'un 
recours  suspensif  ne  suspende  rien  ? 

M.  de  Martif^nae,  ministre  de  Vintéineur.  La 
difOculté  qui  vient  de  vous  être  proposée  ne  me 
parait  pas  sérieuse.  Il  est  très  facile  do  concilier 
les  deux  dispositions  des  articles  19  et  27,  qui 
n'ont  rien  de  contradictoire.  Aux  termes  de  Par* 
ticle  19,  le  recours  contre  toute  décision  qui  aura 
rayé  un  individu  de  la  liste  doit  avoir  un  effet 
suspensif;  mais  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  le 
droit  de  recours  équivaille  au  recours  lui-même, 
et  conserve  à  l'électeur  rayé  de  la  liste  le  droit 
de  voter.  En  efret,  le  recours  constitue  un  liti((e, 
et  tant  qu'il  y  a  litige  vous  ne  pouvez  être  privé 
de  votre  droit;  mais  si  le  litige  n'est  pas  élevéi 
la  présomption  de  droit  s'attache  à  la  décision  du 
préfet.  Que  dit  maintenant  l'article  27?  qu'on  ne 
pourra  être  réintégré  sur  la  liste  qu'en  vertu  d'un 
arrêt  de  la  cour  royale.  Ainsi,  je  vois,  d'une  part* 
que  la  décision  du  préfet  ne  pourra  être  annulée 
que  par  un  arrêt;  ae  l'autre,  que  le  droit  de  voter 
se  conserve  au  moyen  du  reeonrs  :  rien  ne  me 
parait  plus  clair  et  plus  simple.  L'électeur  rayé 
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de  la  liste  formera  uq  recours,  le  notifiera  au 
préfet,  invoquera  Tarticle  19  de  la  loi  :  son  droit 
de  voter,  jusqu'à  ce  qu^ao  arrêt  interyienne,  ne 
pourra  lui  être  contesté,  et  la  carte  d'électeur 
devra  lui  être  remise. 

M.  Benjanln  ConsUiat.  Un  fait  qui  s'est 
présenté  aujourd'bui  même,  à  l'occasion  d*one 
vériticatioii  de  pouvoirs  dans  le  bureau  dont  je 
fais  partie,  fait  dont  j*ai  eu  Thonneur  de  donner 
connaissance  à  M.  le  ministre  de  Tintérieur,  me 
met  en  mesure  de  prouver  que  la  difticuUé  n*est 
pas  aussi  légère  qu*on  parait  le  croire,  et  que  le 
pourvoi  suspensif  peut  être  éludé  si  on  ne  prend 
dans  la  loi  des  mesures  positives  à  cet  égard. 
Pour  ne  pas  vous  fatiguer  par  de  looffues  expli- 
cations du  procès-verbal  d  élection  d  un  collège 
qu'il  est  inutile  de  nommer»  en  voici  le  passage 
qui  se  ralta  he  à  la  question  actuelle  : 

«  A  deux  heures  et  demie  s'est  présenté  un 
électeur  qui  a  déposé  sur  le  bureau  diverses  pièces 

constatant  que  le  sieur avait  été  porté  sur  la 

liste  arrêtée  au  mois  de  septembre  dernier,  et 
que,  par  une  assif^nation  donnée  à  M.  le  préfet, 
il  s*éiait  pourvu  contre  la  décision  par  laquelle 
le  conseil  de  préfecture  avait  ordonné  qu'il  serait 
rayé  de  cette  liste,  et  il  a  demande  que  le  sieur...., 
dont  le  pourvoi  était  suspensif,  et  qui  attendait  à 
la  porte  la  décision  du  bureau,  fût  admis  dans  le 
collège  comme  électeur. 

«  Le  bureau,  après  en  avoir  délibéré,  a  reconnu 
qu'aux  termes  de  l'article  11  de  la  loi  du  5  février 
1817,  il  n'était  appelé  qu*à  juger  les  difficultés 
qui  s'élèvent  sur  les  opérations  du  collège,  et  que 
radmission  d'un  individu  comme  électeur  ne  pou- 
vait pas  faire  partie  de  ses  opérations;  qu^aux 
termes  de  Particle  5  de  l'ordonnance  royale  du 
11  octobre  1820,  faite  en  exécution  de  rarticle  21 
de  laiite  loi  du  3  février  1817,  oui  ne  peut  être 
admis  dans  le  collège  8*il  n'est  inscrit  sur  la  liste 

déiinitive  remise  au  président;  que  le  sieur 

n'est  pas  inscrit  sur  la  liste  qui  a  été  remise  à 
M.  le  président  pour  les  opérations  du  collège; 
qu*ainsi  il  ne  doit  pas  être  admis;  que,  d'un  autre 
côté,  l'article  9  de  la  même  ordonnance  a  prohibé 
au  bureau  de  s'occuper  des  réclamations  qui  ont 
pour  objet  le  droit  de  voter,  et  que  ce  serait  s'en 
occuper  que  d'examiner  si  cet  individu  est  ou 
n'est  pas  recevable  à  voter;  qu'à  la  vérité,  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  2  mai  1827  a  déclaré  le  pourvoi 
de  l'électeur  suspensif,  mais  qu'il  n'appartient  au 
bureau  ni  d'examiner  s'il  y  a  pourvoi,  ni  d'exa- 
miner  si  le  pourvoi  est  régulier;  qu'il  ne  peut 
admettre  à  voter  un  électeur  rayé  de  la  liste 
qu'autant  que  M.  le  préfet  l'y  aurait  rétabli,  sauf 
la  responsabilité  personnelle  de  ce  dernier,  et  a 

décidé  à  l'unanimité  que  H ne  serait  pas  admis 

au  collège.  > 

Je  demande  maintenant  comment  le  pourvoi 
est  suspensif,  et  d'après  un  tel  précédent  voici 
ce  qui  peut  arriver  :  On  porte  un  électeur  sur  la 
liste,  il  est  ensnitcrayé,  il  forme  un  pourvoi,  et 
le  notifie  au  préfet;  le  préfet  ne  le  rétablit  pas 
sur  la  liste  :  cependant  son  recours  devrait  être 
su'ipensif.  Â  qui  peut-il  se  présenter  pour  faire 
val  jir  son  droit  t  au  préfet  qui  ne  répon  I  pas  ou 
qui  n*a  pas  voulu  le  réiutùgrer  ;  au  président, 
qui  lui  dit,  conformément  &  la  loi  :  je  ne  puis 
vous  admettre  à  voter.  Vous  le  voyei,  si  ou  ne 
prend  d'autres  mesures,  la  faculté  du  pourvoi 
suspensif  restera  complètement  illusoire.  M.  le 
ministre  de  rintérieor  n'a  pas  abordé  la  véritable 
diflicuité. 


H.  de  Martinae,  ministre  de  l'intérieur.  U 
est  difficile  de  nraider  dans  une  discussion  gêné* 
raie,  des  faits  particuliers  qui  viennent  se  jeter 
au  travers  de  la  délibération  et  agissent  sur  la 
l'esprit  delà  Chambre  avant  même  qu'il  ait  été 
possible  de  les  éclaircir.  Un  orateur  nous  deman- 
dait comment  s'exécutera  la  loi  que  nous  faisons  ? 
n'y  a-t-il  pas  contradiction  contre  tel  ou  tel  ar- 
ticle ?  et  pour  éclaircir  cette  difficulté  on  vient 
s'occuper  de  savoir  comment  ont  été  exécutés  les 
dispositions  d'une  loi  précédente.  Je  n*ai  aucune 
connaissance  du  fait  lui-même  que  par  la  lettre 
que  M.  Benjamin  Constant,  comme  président  d'un 
bureau,  m'a  fait  l'honneur  de  m'écrire  ;  tout  ce 
que  j'y  vois  de  positif,  c'est  que  le  président  du 
collège  a  procéaé  légalement. 

M.  Benjanln  €>»a0l«nt.  Je  ne  dis   pas   le 

contraire. 

M.  de  llartli^aae,  ministre  de  Vintérieur.  Il 
n'avait  pas  à  vérifier  lui-même  l'exactitude  des 
listes;  il  devait  seulement  admettre  à  voter 
cet;xqui  y  étaient  inscrits.  Que  nous  dit-on  main- 
tenani?  qu'il  parait  qu'un  recours  avait  été  formé 
contre  la  décision  du  préfet  et  que  toutefois  le 
préfet  n*avait  pas  rétabli  sur  la  liste  l'électeur 
rayé.  Il  y  a  là  plusieurs  choses  à  éclaircir  :  l'é- 
lecteur avait-il  réellement  formé  son  pourvoi? 
Tavait-il  formé  en  temps  utile  ?  Ni  vous  ni  moi 
n'avons  à  cet  égard  des  renseij^nements  suffisants. 
Ce  sont  des  faits  que  j'éclaircirai.  Si  le  recours 
devait  être  admis,  le  préfet  a  eu  tort  ;  mais  il 
n'en  résulte  pas  de  contradiction  entre  les  arti- 
cles 19  et  27  de  la  loi.  L'article  19  établit  le  re- 
cours suspensif  :  l'électeur  supprimé  de  la  liste 
le  notifiera  au  préfet  ;  et  quand  la  loi  actuelle 
sera  admise,  aucun  préfet,  j*en  suis  certain, 
ne  refusera  de  le  maintenir  provisoirement  sur 
la  liste. 

M.  Mëelilii.  Notre  honorable  collègue  a  été 
bien  loin  de  faire  des  reproches  au  président  et 
au  bureau  du  collège  ;  il  a  été  bien  éloigné  aussi 
de  faire  des  reproches  à  M.  le  préfet  ;  il  s'est 
borné  à  exprimer  un  fait,  il  a  voulu  constater  un 
inconvénient  et  a  demandé  s'il  n'y  aurait  pas 
moyen  de  l'éviter  dans  la  loi  nouvelle. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  appuyé? 
(Non;  non!  Oui/) 

M.  le  ministre  de  llntériear  demande  la 
parole. 

Voix  diverses  :  C'est  inutile  ! 

H.  de  Martlgaae,  ministre  de  Vintérieur,  J'ai 
l'exemple  que  les  amendements  ont  besoin  d'être 
combattus.  M.  Gaumartin  propose  une  disposition 
additionnelle  portant  :  «  Des  cartes  individuelles 
c  seront,  à  la  diligence  des  préfets,  sous-préfets 
«  et  maires,  adressées  au  domicile  de  chaque  élec* 
«  teur,  trois  jours  au  moins  avant  l'ouverture  du 
c  collège.  •  Je  réponds  que  nous  faisons  une  loi 
sur  les  listes  électorales,  et  non  sur  la  tenue  des 
collèges  électoraux,  et  qu'il  n'y  a  aucune  con- 
nexitô  entre  l'amendement  et  la  loi  que  cous  dis- 
cutons. 


M.  CawBartlB.  L'objection  de  H.  le  ministre 
de  l'intérieur  me  semble  recevoir  une  réponse 
très  facile  ;  la  disposition  que  je  propose  se  ren*- 
contre  presque  textuellement,  mais  d'une  ma- 
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Dière  moins  complète,  dans  une  ordonnance  qui 
a  pour  objet  la  fublication  et  Va f fiche  des  listes 
électorales.  L'article  4  de  cette  ordonnance  porte: 
ff  Des  cartes  individuelles  seront,  à  la  diligence 
f  des  préfets  ei  des  maires,  adressées  avant  Tou- 
«  verture  du  collège  au  domicile  de  chaque  élec- 
t  teur;  elles  porteront  le  jour  et  le  lieu  de  la 
«  réunion.  » 

Il  me  semble  que  le  titre  de  cette  ordonnance, 
dont  le  but  est  le  mOme  que  celui  de  notre 
loi,  et  l'objet  de  cet  article  4,  qui  est  précisément 
celui  que  je  propose,  devaient  prévenir  Tobjection 
de  M.  le  ministre  de  Un  teneur.  Si  le  gouverne- 
ment a  pensé  que  cette  disposition  dût  trouver 
place  dans  une  ordonnance  sur  la  publication  et 
raffiche  des  listes  électorales,  je  crois  que  nous 
pouvons  l'introduire  dans  la  loi  actuelle.  La  ré- 
daction que  je  propose  est  plus  précise;  j'indi- 
que un  terme  de  trois  jours  avant  Touverture  du 
collège,  tandis  que  l'ordonnance  disait  d'une  ma- 
nière vague  avant,  ce  qui  permettait  au  préfet 
d'attendre  jusqu'à  la  dernière  minute. 

M.  Favard  de  lianglade,  rapporteur.  Je 
crois  que  ce  que  vient  de  dire  notre  honorable 
collègue  suffît  pour  écarter  la  proposition.  Il  Va 
trouvée  dans  une  ordonnance  royale:  c'est  donc 
qu'une  ordonnance  royale  devait  régler  cet  ob- 
jet. Dois-je  le  répéter  ?  vous  faites  une  loi  sur  la 
formation  deslistes  électorales,  et  vous  ne  devez  y 
introduire  que  des  dispositions  gui  s*y  rapportent. 
Du  reste,  la  commission  s'est  déjà  expliquée  sur  ce 
que  demande  Toraleur  ;  elle  a  cru  de  son  devoir 
de  faire  remarquer  au  ministre  que  les  disposi- 
tions réglementaires  actuelles  étaient  insuffisan- 
tes, soit  pour  la  formation;  des  bureaux  provi- 
soires, soit  pour  assurer  le  secret  des  votes,  etc.; 
elle  a  ajouté  qu'une  loi  réglementaire  sur  ces 
différents  points  serait  un  bienfait.  Les  vœux 
de  la  commission  ont  été  entendus  avec  intérêt 
par  le  ministre  ;  elle  en  a  reçu  l'assurance  que 
dans  une  loi  particulière  on  compléterait  ce  qui 
n'appartient  pus  à  la  loi  actuelle,  et  qui  peut  être 
relatif  à  la  tenue  des  collèges.  Cette  observation 
répond  à  la  proposition  de  M.  Gaumartin^  ainsi 
qu'à  plusieurs  autres  qui  ne  sont  pas  plus  qu'elle 
afférentes  à  la  loi  qui  nous  occupe. 

M.  le  Président.  M.  de  Rambuteau  a  propos  i 
la  disposition  suivante  : 

c  Le  bureau  provisoire  sera  composé,  pour  les 
«  quatre  scrùtuteurs,des  deux  plus  imposes  et  des 
«  deux  plusâgés  ducollège,par  rang  d'inscription 
«  sur  une  liste  décuple  dans  chaque  catégorie, 
«  affichée  en  même  temps  que  les  tableaux  de 
«(  rectification. 

«  Le  secrétaire  sera  le  plus  ancien  des  notaires 
<  membres  du  collège  électoral.  » 

M.  de  Rambalean.  II  me  faut  le  sentiment 
d'une  utilité  évidente  et  d'une  amélioration  né- 
cessaire, pour  que  je  vienne  réclamer  l'attention 
de  la  Chambre  déjà  si  fatiguée  d'une  longue  dis- 
cussion. 

Les  bureaux  provisoires  et  le  secret  des  votes 
sont  toute  l'élection.  Il  n'est  personne  d'entre 
nous  qui,  en  panant  de  son  département  n^ait 
reçu  les  instances  les  plus  pressantes  sur  ce  dou- 
ble objet.  Déjà  le  ra|iporteur  de  la  commission 
nous  a  annoncé  que  M.  te  ministre  de  Tiotérieur 
était  disposé  à  accueillir  nos  yobux.  Bien  con- 
vaincu de  ses  bonnes  intentions,  persuadé  que 
tant  qu'il  sera  en  place  les  abus  dont  nous  avons 
gémi  ne   se  renouvelleront  pas,  je  suis  prêt  à 


abandonner  ma  proposition,  si  Ton  nous  donne 
l'assurance  qull  y  sera  pourvu  par  une  loi  spé- 
ciale. J'attends  de  lui  l'annonce  formelle  de  ce 
qu'il  a  promis  à  la  commission. 

Voix  à  droite  :  Non  1  non  1 

M.  de  Ranbiiteaa.  Ma  proposition  a  poor 
but  de  prévenir  un  grand  danger.  On  dira  que 
cette  proposition  n'est  pas  dans  le  sens  de  la  loi  ; 
mais  déjà  un  orateur  célèbre  de  cette  Chambre 
vous  a  signalé  dans  la  loi  plusieurs  lacunes  et  la 
Chambre  n'a  pas  pensé  quelle  dût  renoncer  à  faire 

une  loi  meilleure 

(Le  bruit  qui  s'élève  au  milieu  de  l'Assemblée 
ne  permet  plus  d*entendre  l'orateur;  l'honorable 
membre  ne  pouvant  obtenir  l'attention  de  la 
Chambre,  quitte  la  tribune  et  déclare  qu'il  retire 
sa  propositiOQ.) 

M.  de  Rambuteau  avait  présenté  une  seconde 
disposition  relative  au  secret  des  votes,  elle  por- 
tait : 

«  Chaque  électeur  recevra  des  mains  du  prési- 
(•  dent  un  bulletin  sur  lequel  il  écrira,  ou  fera 
c  écrire  par  un  électeur  de  son  choix,  secrète- 
a  ment  son  vote.  A  cet  effet,  il  sera  disposé  en 
«  arrière  du  bureau  une  table  couverte  à  cet 
«  usage.  Il  remettra  son  bulletin  au  président, 
«  gui  le  déposera  dans  l'urne  du  scrutm.  » 

Cette  proposition  n'étant  qu'une  conséquence 
de  la  précédente,  est  également  retirée.  Il  en  est 
de  même  de  celle  de  M.  Humblot-Gonté,  qui  était 
ainsi  conçue  : 

«  Les  présidents  des  collèges  électoraux  seront 
«  tenus  de  faire  mentionner  au  procès-verbal  les 
«  réclamations  qui  leur  seront  adressées  par  les 
tt  électeurs,  verbalement  ou  par  écrit.  Dans  le  cas 
«  où  ces  réclamations  seraient  présentées  par 
«  écrit,  ils  devront  joindre  la  pièce  au  procès- 
c  verbal  pour  être  envoyée  à  la  Chambre  des 
«  députés.  » 

M.  Mauguin  est  appelé  à  la  tribune  pour  déve- 
lopper un  article  additionnel  par  lui  proposé,  et 
dont  voici  le  texte  : 

«  Tout  refus  de  donner  communication  des 
«  listes  ou  de  recevoir  la  production  d'un  récla- 
«  mant  et  d'en  donner  récépissé; 

«  Comme  aussi  tout  refus  par  un  préfet  de  pro- 
t  noncer  sur  une  réclamation  dans  les  délais 
c  prescrits  aux  titres  III  et  IV  de  la  présente  loi. 
«  ou  d'exécuter  immédiatement  un  arrêt  définitif 
«  ordonnant  soit  une  inscription,  soit  une  rectî- 
«  iication,  soit  une  radiation  sur  les  listes  : 

«  Enfin,  tout  obstacle  apporté  également  par*" 
«  un  préfet  à  la  libre  entrée  des  électeurs  dans 
«  le  collège, 

«  Sera  puni  d'une  amende  qui  ne  pourra  être 
«  au-dessus  de  500  francs,  ni  au-dessous  de 
«  50  francs. 

«  L'action  pourra  être  poursuivie  par  la  partie 
«  intéressée,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  au- 
«  torisation  administrative  ou  judiciaire.  Bile  sera 
«  portée  devant  le  tribunal  civil  du  domicile  du 
«  contrevenant;  et  néanmoins,  lorsqu'il  s'agira 
c  d'un  préfet,  elle  sera  portée  directement  de- 
«  vaot  la  cour  royale,  qui  jugera  en  premier  et 
«  dernier  ressort,  deux  chambres  réunies.  Dans 
«  ce  dernier  cas,  le  réclamant  qui  succombera 
c  pourra  être  condamné  à  une  amende  qui  ne 
«  sera  également  ni  au-dessus  de  500  francs,  ni 
«  au-dessous  de  50  francs.  » 

M.  Manipilii.  Je  viens  proposer  d'ajouter  à  la 
loi  la  disposition  dont  vous  venez  d'entendre  1» 
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lectBre.  Je  n^gnore  pas  que  l'opinion  de  la  Cham- 
bre, en  général,  y  est  peu  faforable  ;  quelaues 
membres  la  regardent  comme  nuisible  ou  même 
comme  injurieuse  au  pouvoir;  et,  sans  doute,  il  y 
a  dans  cette  dernière  objection  une  gravité  qui 
m'échappe,  car  je  la  Yois  arriver  des  opinions 
les  plus  contraires.  Ce  n'est  donc  pas  sans  avoir 
longtemps  hésité,  sans  avoir  craint  de  prolonger 
nne  discussion  qui  a  déjà  pris  beaucoup  trop  de 
séances,  que  je  me  hasarde  à  venir  défendre  ma 
proposition;  mais  j*obéis  à  une  conviction  pro- 
fonde :  je  dirai  plus,  dans  ma  pensée  i'accomplis 
nn  devoir,  et  cependant  votre  lassitude,  la  défa- 
veur qui  s'attache  à  tout  amendement  individuel, 
la  presque  certitude  de  non-succès,  j'ai  contre 
moi  tout  ce  qui  décourage.  {On  rit.)  Il  me  reste, 
ce  qni  seul  peut  me  soutenir,  votre  bienveillante 
attention. 

Il  y  a  une  science  d'étudier  les  lois,  il  y  en  a 
une  autre  de  les  faire.  Une  loi  est  une  chose  grave, 
elle  régit  l'avenir;  et  une  loi  politique  surtout 
comprend  dans  son  sein  les  destinées  de  tout  un 
pays.  Deux  principes  doivent  être  suivis  dans  la 
confection  oes  lois  :  l'un,  pour  qu'elles  ne  puis- 
sent jamais  être  éludées:  l'autre,  pour  que  chacun 
soit  tenu  de  leur  obéir.  Une  loi,  en  effet,  n'est  pas 
un  précepte  de  morale,  une  instruction  adminis- 
trative ;  c'est  un  ordre  auquel  chacun  est  tenu 
de  déférer  sous  une  peine  qui  lui  serait  imposée  : 
c'est  pour  cela  que  dans  chaque  loi  se  trouve 
une  sanction,  il  y  en  a  une  dans  la  vôtre;  et 
quand  je  viens  parler  sur  la  pénalité,  ce  n'est  pas 
parce  qu'une  peine  manquerait  à  celui  qui  aurait 
enfreint  cette  loi.  La  loi  sur  les  listes  électorales 
est  une  loi  spéciale  :  elle  est  interprétée  par  la 
loi  générale,  et  d'après  l'article  114  du  Code  pé- 
nal, toute  atteinte  aux  droits  civils,  à  la  Cburte, 
est  frappé  d'une  peine  grave.  Ainsi  donc,  si  l'on 
s'en  référait  au  Gode  pénal,  il  faudrait  appliquer 
à  chacune  des  infractions  de  la  loi  actuelle  des 
dispositions  de  l'article  114.  Hais  d'abord  cette 

Êeine  est  trop  grave,  c'est  une  peine  infamante  : 
i  dégradation  civique.  En  second  lieu,  un  fonc- 
tionnaire ne  peut  être  poursuivi  qu'avec  l'auto- 
risation du  conseil  d'Etat;  dès  lors  la  loi  générale 
est  illusoire  à  leur  égard. 

Je  viens  proposer  un  autre  système  de  pénalité. 
Je  ne  m'occupe  en  aucune  manière  de  1  inscrip- 
tion fausse,  de  la  radiation  ou  de  l'omission  des 
électeurs  sur  la  liste  :  le  recours  est  ouvert  par 
vous  devant  la  cour  royale;  le  préfet  n'est  juge 
qu'en  premier  ressort;  la  décision  sera  annulée, 
rii  y  a  lieu,  par  le  juge  souverain.  Je  propose 
seulement  de  déclarer  punissable  tout  ce  qui 
dans  votre  loi  n'a  pas  de  sanction  :  le  refus  de 
communication  des  listes,  le  refus  de  recevoir 
les  pièces,  le  refus  d'exécuter  un  arrêt,  eotin 
l'acte  par  lequel  un  préfet  empêcherait  l'entrée 
dans  un  collège,  en  refusant,  par  exemple,  la 
carte  d'électeur.  Quant  à  la  peine,  je  propose  de 
la  réduire.  Suivant  Montesquieu,  les  peines  pécu- 
niaires sont  préférables  :  je  propose  donc  une 
amende  de  50  à^SOO  francs;  je  propose  de  plus 
de  laisser  à  la  partie  lésée  seulement  le  droit  de 
poursuivre;  je  propose  de  changer  la  juridiction, 
et  au  lieu  de  la  juridiction  correctionnelle,  d'en- 
voyer les  affaires  de  ce  genre  à  la  juridiction 
civile;  s'il  s'agit  d'un  préfet,  comme  c'est  un 
magistrat  qui  doit  conserver  sa  considération 
dans  le  pays,  je  propose  qu'il  soit  traduit  devant 
la  cour  royale,  et  jugé  par  deux  chambres  réunies  ; 
enfin,  si  le  réclamant  succombe,  je  propose  de 
le  faire  condamner  lui-même  à  une  amende  pa- 
reille. 


Voilà  mon  système  :  ce  n'est  pas  une  pénalité 
si  douce  qui  éprouvera  des  obstacles,  ce  n'est  pas 
non  plus  le  changement  de  juridiction  :  ce  qui 
fait  la  véritable  résistance,  c'est  la  liberté  d'exercer 
l'action  sans  l'autorisation  administrative;  c'est 
l'article  95  de  la  Constitution  de  l'an  Ylll,  qui 
vient  ici  comme  obstacle;  c'est  cet  article  qu'il 
faut  discuter. 

Je  ne  dirai  pas  que  depuis  longtemps  mon  opi- 
opinion  est  que  la  Constitution  de  Pan  VIII,  arti- 
cle 75  comme  tou.s  les  autres,  est  abrogée  :  vous 
concevez,  en  effet,  que  deux  constitutions  ne 
peuvent  pas  régir  ensemble  un  pays.  B!i  1828,  il 
est  absurde  d'invoquer  une  constiiution  de  ISiOO, 
un  constitution  qui  prohibait  le  roi  et  établis- 
sait un  autre  régime.  Une  constitution  n*est  autre 


que  l'agent  intérieur  ait  une  garantie  contre  l'ac- 
tion des  particuliers  :  son  seul  crime  alors  sera  de 
désobéir  au  maître  et  non  à  la  loi.  Dans  un  sys- 
tème de  gouvernement  libre,  au  contraire,  on 
n'obéit  qu'à  la  loi;  par  conséquent,  toutes  les 
infractions  à  la  loi  doivent  être  déférées  à  l'auto- 
rité. Ainsi,  plus  d'administration  qui  juge,  car 
c'est  le  pouvoir  qui  se  juge  lui-mètne.  De  là  on 
peut  conclure  que  la  constitution  de  l'un  VIII  est 
abrogée,  et  que,  dès  à  présent,  quand  un  fonction- 
naire est  coupable,  il  y  aurait  lieu  d'ordonner  la 
poursuite  sans  autorisation. 

Mais  prenons  la  question  sous  un  autre  point 
de  vue.  L'histoire  et  le  raisonnement  indiquent 
qu'il  y  a  dans  une  nation  deux  intérêts  toujours 
identiques  :  celui  du  trône  et  celui  du  pays,  tou- 
jours marchant  d'accord;  le  trône  n'ayant  qu'un 
intérêt,  la  prospérité  des  peuples;  les  peuples, 
qu'un  intérêt,  la  stabilité  du  trône,  qui  garantit 
leur  existence.  Et  cependant  nous  voyons  par 
l'histoire  que  le  trône  et  le  peuple  ont  souvent  été 
divisés.  Quelle  en  est  la  cause?  c'est  un  problème 
ù  résoudre,  et  sa  solution  importe  au  honheur  so- 
cial. C'est  que  les  souverains  ne  peuvent  jamais 
administrer  par  eux-mêmes  ;  qu'ils  sont  obligés  de 
déléguer  le  pouvoir,  et  que  trop  souvent  les  délé- 
gués du  pouvoir  en  abusent.  Voyez  ches  nous  la 
f^uerro  du  bien  public,  la  Fronde;  voyez  ches  tous 
es  peuples  des  guerres  civiles  occasionnées  par  les 
abus  du  pouvoir.  Il  s'est  toujours  agi  desavoir  com- 
ment on  éviterait  un  pareil  obstacle  au  bonheur  gé- 
néral ;  qui  donnerait  des  conseillers  au  trône,  ouTes 
intérêts  de  la  cour,  ou  les  privili^glé^s  ou  le  plus 

§raod  nombre  des  citoyens.  Une  forme  admirable 
e  gouvernement  s'est  trouvée,  qui  a  concilié  tous 
les  intérêts,  et  cette  forme  admirable  remonte  au 
berceau  delà  monarchie:  elle  consiste  en  des 
représentants  nommés  dans  l'intérêt  de  la  majo- 
rité du  pays,  qui  indiquent  au  souverain,  non  pas 
ses  choix  personnels,  mais  les  doctrines  qu'ils 
désirent  voir  mettre  en  application. 

Le  souverain  choisit  conformément  à  ces  doc- 
trines: de  là,  toutes  les  conséquences  du  gouver- 
nement représentatif;  de  là,  la  plus  f2rave  de 
toutes,  l'inviolabilité  du  souverain,  non  pas  seu- 
lement en  principe,  mais  en  fait.  De  quoi  serait-il 
responsable?  a-t*il  été  entièrement  libre  de  choisir 
radministration?  Si  elle  a  mal  versé,  c'étaient  aux 
Chambres  à  lui  retirer  leur  majorité,  et  le  sou- 
verain, averti,  aurait  satisfait  aux  vœux  du  pays. 

La  seconde  conséquence,  qui  peut-être  n'a  pas 
été  assez  aperçue,  c  est  qu'il  s'introduit  entre  te 
le  trône  et  le  pays  un  tiers  pouvoir,  qui  vient 
jouer  un  rôle  important  et  peut  troubler  l'on  et 
l'autre.  Ce  tiers  pouvoir  est  celui  de  l'admiais- 
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tratioD.  L'administration  a  une  sorte  d'indépen- 
dance propre  :  elle  ne  peut  pas  ôlre  révoquée  par 
le  souverain  sans  les  Chambres,  ni  par  lesGhambres 
sans  le  souverain;  je  parie  du  système  et  non  des 
personnes.  Or,  l'administration  se  trouve  avoir 
un  intérêt  particulier.  Quelle  sera  donc  la  garantie 
du  trône  et  du  pays  contre  Tabus  qu'elle  peut 
faire  de  sa  puissance?  C'est  à  elle  qu'est  remis 
remploi  de  toute  la  force  publique;  c'est  elle  qui 
dispose  des  places,  des  faveurs  :  or,  chez  elle  peut 
s'organiser  la  trahison  :  elle  n'est  point  k  l'abri 
des  erreurs  et  des  passions  humaines  ;  et  plusd'uoe 
fois  elle  a  usé,conire  les  citoyens,  du  pouvoir  qui 
lui  avait  été  confié  pour  les  défendre.  Il  a  donc 
fallu  au  gouvernement  une  action  contre  l'admi- 
nistration elle-même;  sa  forme  Ta  déterminée  : 
c'est  le  renouvellement  des  Chambres,  c'est  l'appel 
au  pavs  pour  avoir  son  avis  sur  l'administration. 
Voilà 'une  garantie  contre  tout  ce  qu'elle  peut 
avoir  de  dangereux.  Mais  il  résulte  de  là  une 
chose  importante  :  c'est  que  dans  toute  élection 
Fadministration  est  jugée  et  reçoit  l'approbation 
ou  la  désapprobation  du  pays.  Encore  une  consé- 

Suence  :  c'est  que  toute  loi  d'élection  est  une  loi 
e  garantie,  une  loi  de  défense  contre  l'adminis- 
trauon.  Dès  lors,  la  direction  des  élections  ne  devrait 
jamais  être  confiée  à  l'administration,  qui  peut 
avoir  un  intérêt  distinct  de  celui  du  pays. 

C'est  d'après  ces  doctrines  que  nous  devions 
envisager  le  projet  qui  nous  a  été  soumis  ;  mais 
il  fallait  se  renfermer  dans  les  principes  de  la 
loi.  Toutefois,  Tadministration  reste  sous  l'empire 
d'une  défiance  qui  n*est  que  prudence.  Défiance 
et  confiance  s'excluent  :  il  s'agit  donc  de  savoir 
si  quand  vous  êtes  obligés,  par  suite  du  principe 
de  défiance,  de  punir  radminisiration  aui  viole 
les  lois,  vous  lui  laisserez  décider  à  elle-même 
si  la  peine  doit  lui  être  appliquée.  Or,  la  Consti- 
tution de  l'an  VllI  lui  donne  précisément  cette 
faculté  :  elle  établit  donc  un  régime  menteur  qui 
n'est  plus  dans  nos  principes,  dans  notre  gou- 
yernement,  dans  nos  lois  :  un  régime  que  vous 
ne  pouvez  conserver.  L'administration  peut  se 
mettre  en  lutte  contre  le  trône  ou  contre  le 
pays  ;  c'est  un  danger  que  votre  sagesse  ue  doit 
pas  laisser  après  la  loi  qui  vous  occupe. 

Le  principe  général  veut  que  toute  loi  ait  une 
saocuon  ;  le  principe  particulier,  qu'une  loi 
d'élection  en  ait  une  plus  que  toute  autre  :  en 
conséquence,  l'administration  ne  doit  pas  rester 
iuge  de  savoir  si  elle  sera  ou  non  poursuivie. 
L'intérêt  du  pays  exige  que  vous  admettiez  une 
sanction  pénale  ;  j'ajouterai  même  vos  précédents. 
Le  budget  passera  bientôt  sous  vos  yeux  ;  vous 
y  verrez  qu'en  matière  de  finances  tout  individu 
qui  prélèverait  un  impôt  illégal  serait  poursuivi 
sans  qu'il  fût  nécessaire  d'autorisation.  Je  de- 
mande que  vous  appliquiez  aux  élections  ce  que 
vous  appliquiez  à  rimpôt.  Le  fonctionnaire  qui 
détourne  quelques  mille  francs  est  moins  cou- 

Sable  envers  1  Etat  que  celui  qui  vous  enverrait 
'indignes  députés  par  qui  seraient  compromises 
àJa  fois  et  vos  finances  et  vos  libertés  1 

Cependant  des  objections  sont  faites  ;  je  vais 
les  examiner.  On  dit  :  Le  soupçon  est  une  injure. 
Gomment  supposer  que  l'administration  contre- 
viendra à  la  loi?  Ne  vous  en  rapportez- vous  pas 
à  la  conscience  des  fonctionnaires?  Ne  crain- 
dront-ils pas  la  destitution  ? 

Le  soupçon  est  une  injure  1  Mais  les  lois  ne  se 
font  pas  par  complaisance  et  par  politesse  ;  nous 
ne  sommes  pas  ici  à  conférer  dans  un  salon.  Le 
législateur  voit  les  choses  de  plus  haut  :  il  voit 
rbumanité  avec  ses  vices  et  ses  faiblesses  ;  il  la 


juffe  capable  de  toutes  les  vertus  et  de  toutes  les 
infractions.  Le  Code  ne  prévoit-il  pas  la  forfeû- 
ture,  les  complots,  la  trahison  des  fontionnai- 
res? 

Mai8,ajoute-t-on,  rapportez-vous-en  à  la  cons- 
cience des  fonctionnaires.  Oui,  Je  le  sais,  en 
France  les  hommes  valeut  mieux  que  les  institu- 
tions :  aussi  sur  un  grand  nombre  d'administra- 
teurs guelques-uns  seulement  ont  abusé  de  leurs 
pouvoirs.  Mais  ici  la  conscience  est  une  cons- 
cience politique  ;  elle  a  des  règles  différentes  : 
elle  croit  avant  tout  se  devoir  au  triomphe  du 
parti.  L'homme  le  plus  vertueux,  quand  en  ma- 
tière politique  il  s'éloigne  de  la  loi,  croit  encore 
n'avoir  qu'à  se  louer  de  sa  conduite. 

Mais  les  destitutions.  Les  destitutions  I  Si  l'ad- 
ministration est  bonne,  vous  n'avez  pas  besoin 
de  la  loi  ;  si  elle  est  mauvaise,  au  lieu  de  desti- 
tituer  elle  récompensera. 

Ainsi  ces  objections  sont  impuissantes  contre 
le  principe.  Mais  il  est  une  autre  objection  plus 
réelle  et  plus  importante.  On  dit:  C'est  désarmer 
le  pouvoir;  c'est  plus:  maintenant  en  France  il 
y  a  une  démocratie  trop  turbulente,  des  élections 
trop  libres  qui  pourraient  compromettre  le  prin- 
cipe monarchique. 

Examinons  franchement  jusqu'à  quel  point 
cette  objection  est  fondée.  C'est  désarmer  le 
pouvoir!  Mais  qui  lui  a  imposé  quelaues  limites? 
ont-elles  donc  nui  au  pouvoir  royal  ?  n'est-ii  pas 
plus  étendu,  plus  fort,  plus  énergique  qu'autre- 
rois  ?  avec  des  parlements  qui  embarrassaient,  on 
ne  pouvait  avoir  ni  finances,  ni  armée.  Est-il 
d'ailleurs  nécessaire,  dans  l'intérêt  des  souve- 
rains eux-mêmes,  que  le  pouvoir  soit  sans 
limites?  S'il  en  était  ainsi,  le  pouvoir  absolu 
serait  le  plus  utile...  Jetez  les  yeux  sur  ces  terres 
où  le  despotisme  est  comme  naturel  ;  demandez 
au  trône  des  czars,  au  trône  des  sultans.  Voyez 
ce  qui  se  passe  dans  ces  pays,  où  un  seul  homme 
est  tout  ;  demandez  au  tombeau  des  rois  combien 
y  sont  descendus  avant  l'heure  fixée  par  la  na- 
ture. Vous  parlez  d'un  pouvoir  sans  limites  ;  et 
sa  chute  n'a-t-eJle  pas  agité  l'Europe  entière? 
Cet  empire  prodigieux  que  vous  avez  vu  s'élever 
devant  vous,  comment  est-il  tomba  f  Est-ce  faute 
de  pouvoir  ?  Il  est  tombé  par  ses  erreurs  :  le  pou- 
voir sans  bornes  l'égaré;  il  est  saisi  d'un  vertige 
qui  l'entraîne:  en  butte  à  toutes  les  passions 
humaines,  il  en  est  la  victime  comme  tous  ceux 
qui  s*y  abandonnent. 

Mais  le  principe  monarchique  pourrait  ôtre 
compromis  ;  et  si  les  élections  étaient  trop  li- 
bres, peut-être  verrions-nous  la  démocratie 
s'emparer  du  pouvoir  I  Examinons  ce  que  c'est 
en  France  que  la  démocratie.  {Rumeurs  à  droite.) 
Tout  notre  système  électoral  donne  le  droit  a 
80,000  électeurs  de  choisir  les  députés;  peu- 
vent-ils se  nommer  eux-mêmes?  Non,  ils  sont 
obligés  de  choisir  parmi  7  à  8,000  éligibles. 
Mais  tous  ne  peuvent  pas  être  nommés;  il  faut 
que  certaines  conditions  de  fortune,  d'éducation, 
leur  permettent  d'accepter  :  c'est  donc  tout  au 
plus  a  4  ou  5,000  personnes  à  qui  l'accès  de  la 
Chambre  est  permis.  Voilà  ce  que  c'est  que  notre 
démocratie. 

On  a  craint  que  l'administration  ne  pût  être 
chaque  jour  traduite  devant  les  tribunaux  :  c'est 
pour  prévenir  cet  inconvénient  que  je  propose 
de  décider  qu'il  y  aura  une  amende  contre  celui 
qui  succomberait.  11  y  a,  sans  doute,  des  hommes 
tracassiers  et  méchants  qui  ne  craindraient  pas 
d'exciter  un  scandale,  mais  personne  ne  veut 
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s*expo6er  sans  raisoa  aux  frais  d'un  procôs  et  à 
une  amende. 

Ces  motifs  me  font  espérer  que  ma  proposition 
pourra  être  accueillie.  Dans  tous  les  cas,  tous 
retournerez  bientôt  dans  vos  foyers.. 

Voix  à  droite:  Pas  sitôt! 

M.  Maiigilin.  Vous  vous  reposerez  de  vos  tra- 
vaux. Vous  pourrez  dire  aux  électeurs  qui  vous 
ont  chargés  d'exprimer  leurs  vœux,  de  faire  con- 
naître leurs  besoins,  qu'ils  sont  assurés  pour  le 
présent.  Mais  ils  vous  demanderont  s'ils  sont 
assurés  pour  l'avenir  ?  c'est  à  vos  consciences  à 
leur  répondre. 

M.  le  Président.  M.  de  Boisbertrand  a  la  pa- 
role. (Aux  voix  !  aux  voix  !)  Je  vais  mettre  aux 
voix  l'article  additionnel  proposé  par  M.  Mau- 
guin. 

(M.  le  ministre  de  Tintérieur  demande  à  être 
entendu.) 

M.  de  Marllgnae,  ministre  de  Vintérieur, 
J'ai  très  peu  de  chose  à  diro  contre  la  proposi- 
tion qui  vient  de  vous  être  faite,  et  j'ai  la  con- 
viction anticipée  qu'il  est  en  quelque  sorte  inu- 
tile de  prendre  la  parole.  Je  regrette  de  voir 
reproduire  devant  la  Chambre  une  proposition 
que  j'avais  eu  de  justes  espérances  de  ne  pas 
voir  se  représenter.  Les  raisons  qui  avaient  été 
données  dans  la  discussion  générale  nous 
avaient  permis  d'espérer  qu'elles  avaient  fait 
quelque  impression  sur  l'esprit  des  membres  de 
cette  Chambre  :  aussi  me  bomerai-je  à  vous  faire 
de  courtes  observations. 

Nous  avons  cru  devoir  aller  au  devant  d'un 
désir  qui  paraissait  généralement  manifesté,  de 
voir  apporter  plus  d'ordre  dans  ce  qui  était  rela- 
tif à  la  juridiction  en  matière  de  revision  des 
listes  électorales.  Nous  avions  été  frappés  nous- 
mêmes  des  inconvénients  que  présentait  la  loi  du 
5  février  1817,  qui  divisait  la  juridiction  ;  et  nous 
BOUS  sommes  déterminés  à  proposer  à  la  Cham- 
bre de  revenir  à  une  unité  plus  salutaire,  plus 
utile,  et  qui  nous  paraissait  a  la  fois  plus  légale 
et  plus  convenable.  Après  avoir  ainsi  accordé  à 
des  droits  qui  doivent  être  respectés  toutes  les 
garanties  qui  peuvent  être  demandées»  nous 
avions  le  droit  d'espérer  qu'on  ne  nous  oblige- 
rait pas  à  venir  combattre  la  proposition  qui 
vient  d'être  renouvelée. 

Nous  pensons  que  tous  les  droits  légitimes  trou- 
vent, dans  les  dispositions  du  projet  de  loi  que 
vous  avez  adoptées,  des  garanties  qui  doivent  pa- 
raître suffisantes  à  tous  les  hommes  de  bonne  roi. 
Gomment  est-il  possible,  en  effet,  de  conserver 
encore  la  pensée  d'ajouter  des  dispositions  péna- 
les à  toutes  les  dispositions  préventives,  à  toutes 
les  mesures  de  précautions  qui  résultent  de  l'tn- 
semble  de  la  loi?  Quoil  le  concours  des  maires, 
la  publicité  ordonnée  par  tous  les  moyens  possi- 
bles; quoi  I  l'action  ouverte  aux  tiers  intéressés 
À  la  régulière  confection  des  listes,  pour  deman- 
der rinscripiion  des  individus  omis  ou  la  radia- 
tion de  ceux  qui  y  auraient  été  indûment  portés  ; 
quoi!  le  recours  accordé  devant  les  cours  royales, 
ce  juge  indépendant  auquel  nous  remettons  la 
connaissance  du  litige  qui  s'élève  entre  l'admi- 
nistration qui  fait  la  liste  et  l'individu  interressé 
à  ce  qu'elle  soit  régulière;  tout  cela  ne  ferait  pas 
trouver  dans  la  loi  une  sécurité  suffisante  pour 
Ja  conscience  de  l*homme  et  l'esprit  du  législa- 
teur! 

T.  uu. 


Que  vous  demande-t-on  d'ajouter  à  ces  dispo- 
sitions? Des  amendes,  des  dispositions  générales, 
qui  devroiitêtre  prononcées  contre  les  fonctionnai- 
res ;  c'est-à-dire  qu'on  veut  arriver  à  ce  résultat, 
de  confondre  ce  qui  pour  l'harmonie  des  pouvoirs 
bien  coordonnés  doit  être  nécessairement  divisé, 
l'administration  et  l'autorité  judiciaire.  On  vous 
demande  d'appeler  l'autorité  judiciaire  i,  pénétrer 
dans  les  actes  qui  appartiennent  à  l'administra- 
tion; on  vous  demande  d'obliger  le  préfet  à  trans- 
porter journellement  ses  registres  sur  le  bureau 
du  juge,  afin  de  faire  constater  par  le  juge  s'il  a 
bien  ou  mal  procédé  aux  opérations  administra- 
tives qui  lui  sont  confiées.  Bt  pourquoi  faire? 
Pour  donner  à  des  hommes  de  parti,  a  des  hom- 
mes d'une  humeur  tracassière  et  difficile,  la  sa- 
tisractiondetraduirecbaque  jour  le  premier  fonc- 
tionnaire du  département  devant  les  tribunaux, 
pour  se  voir  flétrir  par  une  condamnation  à  une 
amende!  Non,  jamais  une  pareille  disposition 
n'aura  le  consentement  des  ministres  du  roi  ;  ja- 
mais ils  ne  consentiront  à  ce  que  l'on  flétrisse 
l'administrateur  qui  agit  au  nom  du  roi;  jamais 
ils  ne  le  laisseront  placer  dans  une  situation,  où 
il  soit  obligé  de  se  défendre  contre  les  supposi- 
tions impérieuses  de  l'esprit  départi.  Tel  n'est 
pas  notre  sentiment,  telle  n'est  pas  non  plus  vo- 
tre volonté;  c'est  à  votre  raison  que  j'en  appelle. 
{Mouvement  général  d'assentiment,) 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'article  addi- 
tionnel proposé  par  M.  Mauguin. 
Il  est  rejeté  à  la  presque  unanimité. 

M.  le  Président.  M.  Sal verte  persiste- t-il  dans 
son  amendement? 

M.  Salverte.  Je  le  retire. 

M.  le  Président.  Article  additionnel  proposé 
par  M.  Dupin  : 

«  La  présente  loi  sera  exécutée  en  Corse,  com- 
me dans  les  autres  parties  du  territoire  fran- 
çais. » 


M.  Dupin  aine.  Si  aucun  précédent  n'avait 


être  appliquée  à  l'universalité  du  territoire,  eût 
besoin  d'une  disposition  spéciale  ;  car,  toutes  les 
lois  que  vous  faites,  vous  les  faites  pour  tous  les 
départements  :  vous  ne  les  faites  pas  pour  82  dé- 
)artements,  mais  pour  les  83  départements  de  la 
France.  Cependant,  interroges  vos  souvenirs.  La 
loi  du  2  mai  1827,  qui,  si  elle  n'avait  pas  dû  être 
exécutoire  en  Corse,  aurait  dû  renfermer  une  ex* 
ception  ;  celte  loi,  qui  n'en  renferme  aucune,  n'y 
a  point  reçu  d'exécution  :  elle  y  a  été  violée  au 
mois  de  novembre;  peut-être  Test-elle  encore  en 
ce  moment.  Celle-ci  pourrait  donc  l'être  de  la  mê- 
me manière:  car  elle  se  lie  à  la  loi  de  1827:  elle 
forme,  avec  les  lois  précédentes,  le  système  élec- 
toral, il  n'y  a  plus  a  la  vérité  de  prétexte  dans  le 
titre  de  la  loi,  elle  est  intitulée:  De  la  revisUm 
des  listes  électorales  et  du  jury,  mais  il  resteraun 
prétexte  sur  le  fond.  On  a  du  que  la  loi  de  1827 
ne  devait  pas  être  exécutée  en  Corse,  parce  que 
cette  loi  concerne  le  jury,  et  que  rinstitution  du 
jury  n'existe  pas  en  Corse.  Dans  la  loi  que  nous 
discutons,  il  n'a  même  pas  été  question  du  jury; 
elle  a  pour  objet  unique  de  prévenir  les  fraudes 
électorales  et  d'assurer  la  régularité  des  listes.  La 
loi  que  vous  faites  aujourd  bui  sera-t-elle  exé- 
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cutée  eu  Corse,  ou  y  sera-t-elle  méconnue  corome 
l'a  été  la  loi  de  1827?  SI  on  m'accordait  que  le 
ministère  a  Tintention  de  faire  exécuter  en  Corse 
la  loi  sur  les  listes  électorales,  je  pourrais  me 
contenter  de  cette  déclaration  ;  mais  il  est  néces- 
saire qu'elle  soit  expresse.    ^    ,,  .,   ,         ,  .. 

Messieurs,  vous  avez  pris  la  législation  relati- 
vement aux  listes  électorales,  dans  un  état  d  im- 
perfection: le  droit  électoral  était  plus  ou  moins 

ivre  à  la  iraude  :  vous  avez  voulu  le  relever  de 
rétat  de  dépréciation  où  il  était,  et  vous  avez  ajou- 
té des  garanties  nouvelles:  je  demande  si  ces  ga- 
ranties seront  enlevées  à  la  Corse,  comme  Tout 
été  celles  de  1827? 

On  viendra  peut-être  vous  dire  que  mon  amen- 
dement tend  a  faire  de  la  Corse  un  pays  d'excep- 
tion. Cependant  c'est  précisément  par  ce  qu'on  ra 
glacé  dans  l'exception  que  je  demande  qu'il  soit 
ans  le  droit  commun  :  c'est  parce  qu'on  l'a  cru 
hors  du  système  électoral,  que  je  demande  que  la 
loi  actuefle  lui  soit  applicable.  Au  reste,  si  on 
s'explique  à  cet  égard,  l'explication  pourra  tenir 
lieu  de  la  disposition  que  je  propose. 

M.  le  sénëral  Sëbastianl.  ^amendement 
proposé  par  M.  Dupintend  àlaisserla  Corse  dans 
le  droit  commun,  je  suis  du  môme  avis  que  lui  : 
comme  lui  je  désire  que  la  loi  actuelle  soit  exé- 
cutée en  Corse,  etelle  doitrétre.  La  Corse  est  dans 
le  droit  commun:  il  y  aurait  forfaiture  de  la  part 
du  ministère  à  ne  pas  l'y  faire  exécuter.  Tout  ce 
que  je  désire,  c'est  que  ce  département  cesse  d'être 
dans  un  état  excentionnel.  Dix  ans  se  sont  écou- 
lés depuis  que  j  ai  demandé  pour  la  première 
fois  ici  le  rétablissement  du  jury  en  Corse.  Cette 
question  sera  bientôt  traitée  a  cette  tribune;  elle 
ne  saurait  Tétre  d'une  manière  incidente.  Les  mi- 
nistres vous  ont  présenté  une  loi  générale  sur  la 
revision  des  listes  électorales.  La  ilorse,  comme 
les  autres  départements,  est  comprise  dans  les 
dispositions  de  cette  loi  ;  je  ne  doute  pas  que  les 
ministres  ne  nous  donnent  à  cet  égard  les  assu- 
rances les  plus  positives. 

M.  de  Marlignae,  ministre  de  V intérieur.  Le 
projet  de  loi  contient  des  dispositions  de  deux 
sortes  !  les  unes  se  rapportent  aux  listes  électo- 
rales considérées  d'une  manière  absolue  ;  les 
autres  aux  listes  électorales  considérées  seulement 
comme  élément  de  la  liste  du  iury. 

11  m'est  impossible  de  m'expliouer  sur  la  gran- 
de question  du  jury,  qui  vient  d'être  indiquée  lé- 
gèrement par  M.  le  général  Sébastiani;  mais  en 
ce  qui  touche  la  partie  de  la  loi  relative  aux  listes 
électorales,  je  crois  qu'il  n'y  aura  pas  de  difticultô 
à  rappliquer  en  Corse  à  la  première  occasion. 

M.  Dnptn.  J'en  prends  acte,  et  je  retire  mon 
amendemtat. 


M.  le  Président.  Article  transitoire  proposé 
par  M.  Lecarlier: 
«  Pour  Tannée  1828,  les  opérations  ordonnées 

Ear  la  présente  loi  commenceront  de  plein  droit 
uit  jours  après  sa  promubration,  et  seront  pour- 
suivies en  observant  les  délais  qu'elle  prescrit.  » 
M.  Lecarlier  a  la  parole. 

U.  lieearller.  Je  prie  la  Chambre  de  me  per- 
mettre de  développer  en  peu  de  mots  les  raisons 
qui  m'ont  fait  croire  nécessaire  la  disposition 
transitoire  que  j'ai  Thonneur  de  proposer  et  d'y 
apporter  un  léger  changement  de  rédaction. 

J'ai  pensé,  Messieurs,  que  le  temps  nécessaire 
à  la  délibération  de  la  Chambre  des  pairs  pour- 
rait faire  éprouver  assez  de  retard  à  cette  publi- 
cation, pour  que  la  réunion  des  maires  ne  puisse 
avoir  lieu  du  1*''  au  10  juin  prochain,  et  par 
suite  les  autres  opérations  dans  les  délais  fixés. 

Pai  penâé  aussi  que  ces  délais  pourraient^ 
four  cette  année  seulementy  être  retardés  sans 
inconvénients,  tandis  qu'il  y  en  aurait  beaucoup 
à  ne  pas  prévenir  les  difhcultés  qui  empêche- 
raient la  France  de  jouir  avant  la  fin  de  1829  des 
avantages  de  la  loi  dont  vous  venez  d'adopter 
les  dispositions. 

Je  crois  qu'il  serait  inutile  d'entrer  dans  plus 


montré  dans  le  cours  de  la  discussion  tant  de 
franchise  et  de  loyauté,  ne  s*opposeront  pas  à 
son  adoption. 

M.  le  Préeldeat  donne  une  nouvelle  lecture 
de  l'article  additionnel  nroposé  par  M.  Lecarlier, 
qui  deviendra  l'article  2S. 

Cette  disposition  transitoire  est  adoptée  eu  cei 
termes  : 

«  Art.  28.  Pour  Tannée  1828,  les  opérations 
ordonnées  par  la  présente  loi  commenceront  le 
premier  jour  du  mois  qui  suivra  sa  promulga- 
tion, et  seront  poursuivies  en  observant  les  dé- 
lais qu'elle  prescrit.  » 

On  procède  au  vote,  par  scrutin  secret,  sur 
l'ensemble  de  la  loi. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  de  votants 362 

Boules  blanches 257 

Boules  noires 105 

(La  Chambre  a  adopté,) 

L'ordre  du  jour  pour  demain  est  l'ouverture  de 
la  discussion  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'ins'^ 
cription  de  4  millions  de  rentes  au  grand  livre. 

(La  séance  est  levée  à  4  heures  et  demie.  ) 
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18  AVRIL  1818. 


Chambre  des  /)^piif^«.— Discussion  du  projet  de 
loi  relatif  à  la  revision  annuelle  des  listes  élec- 
torales. M.  Jars • • 478 

M.  Cunin-Gridaine 478 

L  lecbeTalier  deCagqeraj,«««..,f«Mf  4T8 

[.  le  comte  IhifihtterM*<t«f«f«»*t«*  a79 

L  de  Tracy,.*<fv«*«f  «•*««fffi**t  481 

[.  le  yteomte  do  BeatunQ9t,,.,M**ttf t  483 

[.  de  Laboulaye ••««  486 

S.  Dameilet..,..,,,, ,«.,«,,.»,.•  489 


19  4TAa  \Wn 


ChùÊnbfé  0éé  Pfire.—  8«iu  de  la  dieeaeelott  iir 
le  projet  de  lot  relatif  à  la  pèehe  llvviali.  1.  la 

^rteur.., .•••••«•••• 
des  arâelea  I,  i  il 


marquis  de  Maleville.  rappoi 

INieussioB   et  adoption  < 

du  il**  «el'artidea..... 


49i 


Chambre  des  D^pui^i.— Rapport  par  M.  le  gla4- 
413  I      rai  Sébastiani  sur  le  projet  de  loi  eoneemant 
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l'inscription  au  grand -livre  de  quatre  millions 

de  rentes 

Rapport  sur  les  élections  de  MM.  Mathieu 

Damas  et  Marmier 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  con- 
cernant la  révision  annuelle  des  listes  élec- 
tor  les.  M.  Agier 

M.  Palaille 

M.  de  Hartignac,  ministre  de  Vintérieur. 

M.  Dnplessis  de  Grénedan 

M.  Béreoger 

M  de  Chantelauze 

M.  le  général  de  Lafayette 

M.  de  Conny • 


508 
509 


510 
511 
513 
518 
521 
523 
525 
526 


30  AYRa  1828. 


Chambre  des  Pairs,  ^  Rapport  par  M.  le  baron 
de  Barante  sur  cinq  projets  de  lois  autorisant 
des  impositions  extraordinaires  pour  les  dé- 
partements des  Ardennes,  de  la  Charente,  de 
la  Drôme,  du  Puy-de-Dôme  et  des  Deux-Sè- 
vres  

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  re> 
latif  &  la  pèche  fluviale.  Art.  3 

Renvoi  à  la  commission 


Chambre  des  Députés,  —  Suite  la  discnssion  du 

Srojet  de  loi  concernant  la  revision  annuelle 
es  listes  électorales.  M.  le  comte  de  Rambu- 

teau 

Rapports  sur  plusieurs  élections 

Smte  de  la  discussion  sur  la  revision  an- 
nuelle des  listes  électorales.  M.  de  Sesmai- 


528 

529 
537 


sons. 


M.  Mécbin 

M.  de  Laborde 

M.  le  baron  Guvier,  eommissairê  du  roi, 

M.  Dupont  (de  l'Eure) 

M.  Etienne 

M.  Humblot-Conté 

M.  Thil 

Tableau  des  amendements  proposés 


537 
540 


541 
545 
547 
548 
550 
551 
554 
555 
556 


l*»  KAI  1898. 


Chambre  des  Pairs.  »  Suite  de  la  discnssion  du 
projet  de  loi  relatif  k  la  pèebe  fluviale.  Dis- 
cusiion  et  adoption  de  l'article  3  amendé.... 

DiscnsBion  et  adoption  des  articles  4,  5,  6, 
7,  8,  9 

Discussion  et  adoption  des  articles  10,  11. 
12,  13,  14,  15,  16^  IT,  18,  19;  20,  21,  22 

Discnssion  et  adoption  de  Tarticle  23 

Chambre  des  Déjmtés.  —  Suite  de  la  discussion 
du  projet  de  loi  concernant  les  listes  électora- 
les. M.  Fayard  de  Langlade,  rapporteur 

Rapport  sur  les  élections  de  MM.  Lobeau, 
Gharael  et  Salrerte 

Reprise  de  la  discussion  sur  le  projet  de 
loi  concernant  les  listes  électorales.  Amende- 
ment de  la  commission  an  titre  I***  de  la  loi 
M.  Pataille,  etc 

Adoption  de  l'amendement  de  la  commission 
et  d'un  article  1*'  nouveau 

Discusiion  et  adoption  de  l'article  l*'  de- 
yenu  l'article  1 


566 

569 

570 
574 


576 
578 

578 
582 
582 


Adoption  des  articles  3  et  4 

Discussion  et  adoption  de  l'article  4,  devenu 
l'article  5 

Discussion  et  adoption  de  l'article  5,  devenu 
l'article  6 


Pages. 

586 
587 
590 


2  MAI  1828. 


Chambre  des  Pairs,  —  Suite  de  la  discussion  du 

Srojet  de  loi  sur  la  pécbe  fluviale  et  adoption 
e  l'article  24 

Discussion  et  renvoi  à  la  commission  des 
articles  25  et  suivants  du  titre  IV,  sauf  l'ar- 
ticle 30  

Discussion  et  rejet  de  l'article  30 

Discussion  et  renvoi  4  la  commission  de 
l'article  41  devenu  le  36  du  projet  amendé... 

Chambre  des  Députés.  —  Suite  de  la  discussion 
du  projet  de  loi  concernant  la  revision  des 
listes  électorales.  Rejet  d'une  disposition  addi- 
tionnelle à  l'article  6 

Discussion  et  adoption  de  l'article  6,  devenu 
l'article  7 

Discussion  et  adoption  de  l'article  7,  dcyenu 
l'article  8 


592 


593 
597 

600 


602 
602 

607 


3  MAI  1828. 


Chambre  des  Pairs.  -»  Présentation  d'un  projet 
de  loi  tendant  à  accorder  une  pension  à  la 
sœur  de  l'enseigne  de  vaisseau  Bisson 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relan 
tif  à  la  pèche  fluviale  et  rapport  par  M.  le 
marquis  de  Maleville  sur  les  articles  renvoyés 
à  la  commission 

Discussion  et  adoption  des  articles  25,  26, 
27,  28,  29,  30,  31,  32,  33,  34 

Discussion  et  renvoi  &  la  commission  de  l'ar- 
ticle 35 

Adoption  des  articles  41,  42,  43  et  44,  de- 
yenus  les  articles  36&  39 •... 

Discussion  et  renvoi  &  la  commission  de  l'ar- 
ticle 45  deyenu  l'artide  40 

Chambre  des  Députés.  —  Rapport  par  M.  le  gé- 
néral Higonet  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  un 
crédit  extraordinaire  pour  les  traitements  de 
réforme • 

Rapport  par  M.  de  Sesmaisons  sur  diyerses 
pétillons •• 

Rapport  sur  diyerses  pétitions  par  Jl.  le 
baron  d'Haussez.>« . .« 

Pétition  de  M.  le  comte  de  Polignac,  relative 
à  l'importation  des  laines 


617 

61ft 
62(1 

625 
6i.S 


626 
628 
628 
638 


5  MAI  1828. 


Chambre  des  Pairs.  —  Transmission  par  la 
Chambre  des  députés  d'une  résolution  relative 
aux  députés  fonctionnaires 


647 


TABLE  CHRONOLOGIQUE  DES  ÀRGUTKS  PARLEMENTAIRES.  «-  TOMB  UU. 

Ptgts. 


Suite  de  la  diseussion  da  projet  de  loi  rela- 
tif à  la  pèche  fluviale.  Rapport  sur  Tarticle  35 
reoToyé  à  la  commission  et  adoption 

Rapport  sur  l'article  45,  devenu  article  40, 
renvoyé  à  la  commission  et  adoption 

Discussion  et  adoption  des  articles  41  à  76. 

Discussion  et  adoption  des  articles  77  4  86. 

Adoption  de  l'ensemble  du  projet  de  loi.... 

Chambre  det  Députée,  —  Suite  de  la  discussion 

du  projet  de  loi   relatif  aux  listes  électorales, 

article  8,  devenu  article  9.  M.  Bérenf;er,  etc. . 

M.  Méchin,  etc.  Adoption  de  l'article  9 . . 

Discussion  et  adoption  des  articles  10,  11, 

18 : 

Disposition  additionnelle  k  l'article  11  propo- 
sée par  M.  de  Montbel 
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649 
650 
655 
659 


659 
663 

677 

67t 


6  MAI  la». 


Chambre  des  Pairs. —  Adoption  de  projets  con- 
cernant les  départements  des  Ardennes,  de  la 
Charente,  de  la  Drôme  du  Puy-de-D^me  et  des 

Doux  Sèvres 675 

Discussion  sur  la  proposition  relative  au  mo- 
de de  nomination  des  commissions. 676 

M.  le  duc  de  Narbonne-Pelet 677 

M.  le  baron  Pasquier 680 

Discussion  et  adoption  de  plusieurs  disposi- 
tions et  renvoi  à  la  commission  pour  rédaction 
définitive 682 

Chambre  des  Députés,'^  Tirage  au  sort  des  bu- 
reaux  • 685 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
les  listes  électorales.  Addition  4  1  article  12  pro- 
posée par  M.  de  Forment 685 

Discussion  et  adoption  de  Tarticle  12  amendé 
devenu  l'article  13 691 

Discussion  et  adoption  de  l'article  13  amendé 
devenu  l'article  14 693 

Discussion  et  adoption  des  articles  14  et  15  de- 
venus les  articles  15  et  16 695 

Diseussion  de  l'article  16  destiné  à  devenir 
l'article  17 697 


7  MAI  1828. 


Chambre  des  Pairs.^  Suite  de  la  discussion  de 
la  proposition  relative  au  mode  de  nomination 
des  commissions  et  adoption  du  texte  proposé 

par  la  commission. 699 

Proposition  de  M.  Boissel  de  Monville  rela- 
tive à  la  propriété  du  lit  des  rivières 700 

Nomination  de  commission 701 

Adoption  du  projet  de  loi  accordant  une  pen- 
sion à  la  sœur  de  renseigne  de  vaisseau  Bis- 
son 701 

Chambre  des  D^nUés.-^  Organisation  des  bo- 

Mwx 701 

Développement  par  M.  Benjamin  Constant 
d'une   proposition   relative  à  rinscription   au 


procès-verbal  du  nom  des  membres  manquant 
aux  appels  nominaux 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
les  listes  électorales.  Discussion  et  adoption 
de  Farlicle  16  destiné  à  devenir  l'article  17. 

M.  Aueustin  Perrier 

M.  de  Martignac,  m»fiii/r^  de  Viniérieur 
M.  Charles  Dupin • . 

Discussion  et  adoption  de  l'article  18.  •••... . 

Discussion  et  adoption  de  Particle  19. 


m 

Ptgei. 

702 
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704 
705 
706 
707 
715 


8  MAI  1828. 


Chambre  des  Députés, —  Rapports  sur  plusieurs 

élections 717 

Suite  de  la  discussion  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  listes  électorales.  Dispositions  addi- 
tionnelles à  l'article  19  reietées 718 

Discussion  et  adoption  de  l'article  20 719 

Discussion  et  rejet  d'un  amendement  de  M. 

Humblot-Contè  au  titre  IV 722 

Question  préjudicielle  de  M.  Mauguin  sur  le 

titre  IV 721 

M.  Ravex 725 

M.  de  Martignac,  ministre  de  Viniérieur, 

elc 726 

Renvoi  du  titre  IV  4  la  commission 730 


9  «Al  1828. 


Chambre  des  Députés,-^  Suite  de  la  diseussion 
du  projet  de  loi  relatif  aux  listes  électorales. 
Rapport  sur  le  titre  IV  renvoyé  4  la  commis- 
sion   «... 730 

Discussion  générale  sur  le  titre  IV.  M.  de 
Montbel,  etc 731 

Discussion  et  adoption  des  articles  21,  22,23 
24 736 

Discussion  du  titre  V  et  adoption  de  l'article 
25 788 

Discussion  de  l'article  27  du  projet  de  loi  qui 
devient  article  26.  Adoption 799 


10  MAI  1828. 


Chambre  des  Députés.^  Rapport  par  M.  Cale- 
mard  de  Lafayctto  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 

l'interprétation  des  lois 743 

Rapport  sur  diverses  pétitions  par  M.  de  La-* 

pevrade 747 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
aux  listes  électorales.  Dispositions  addition- 
nellM  de  M.  Boscal  de  Réalt  et  de  Pioa  ....«.»      753 

M.  le  général  Mathieu  Dumas 1S5 

M.  de  Laboulaye 756 

M.  Eusèbe  Salverte 759 

M.  de  Mostuéjouls.  Rejet 761 
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xt  «AI  tm, 


Chamèfê  êêê  Mmiéê.  —  SiiiU  de  la  diseiusion 
du  projet  de  loi  relatif  aux  listei  éleetoralei. 


Adoption  dHiQ  artide  additiemiel  de  M.  de  Traej, 
qui  devient  Tartiele  Vf i  •  •  • . 

DiseassioB  et  rejet  d*artlolei  additionnels 
proposés  par  MM.  Cisiumartin,  Ifauffuin,  ete. , . 

Adoption  d*un  article  addltionn«i  de  M.  te* 
carlier,  qui  deTientl'ar^iele  9g,  et  de  Tensemble 
du  projet  de  loi « 


Ptges. 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE 


DU  TOMB  CINQUANTB-TROISlfiMB 


IXPUaTION  DIS  PMNCIPALES  ABRÉVIATIONS  BMPL0YÊB8  BANS  CCTTI  TABU. 

G.  P.  Chambrt  àê%  Pain.  -»  G.  P.  CtlMObri  4m  D^qUt. 


Abseitts  sans  conoi,   D^veloppemont   p&r   Benjamin 
Constant  d'une  proposition  relative  à  linscription  an 

Sfocès-Terbal  de  tout  men^re  manquant  à  un  appel 
ominal  et  à  on  rappel  (C.  D.  7  mai  18tt,  t.  LOI, 
p.  70S  et  sniy.);  ^  prise  en  considératjott  (iM, 
p.  104). 


Adresse  de  la  Chambre  des  Pairs.  Réponse  du 
(11  mars  18S8,  U  LUI,  p.  tt). 


roi 


APMm  mt  u  CiAKRRi  PU  DiRuris.  Suite  de  ift  dii- 
cuiiloa  dfi  projet  ;  yicomte  de  La  Rochefoucaold, 
Bof ène  dVarcoort.  de  Montbel»  Agier.  de  La  Bofis- 
sière.  Chauvelin.  de  Lactic,  Charles  Dupin,  Sirieys 
de  Mayrinhae,  Casimir  Perler,  Arthur  de  La  Bour- 
donnave,  Dupin  atné,  de  Martignac,  de  Laboulaye 
(7  mars  1128.  t.  LUI  «t  suit.)  ;  —  Lamandé  (8  mars, 
p.  18)  ;  ^  adoption  {(M,).  *-  Projet  d'AdreiM  pré- 
senté à  la  commission  par  Bertin  de  Vaox  et  de 
Schonen  (p.  13  et  suir.)*»  —  opinioDi  non  jprononeée, 
de  DegouTe  de  Nuncques  (p.  15  et  sQiT.f.  —  Texte 


de  TAdresse  Totée  et  présentée  au  roi  (9  mars,  p.  18 
et  sQiY.)î  —  réponse  du  roi  {ibid,  p.  17). 

Agier,  député  des  Deux-Sèrres.  Parle  sur  le  projet 
d'Adresse  au  roi  (t.  LUI,  p.  2),  —  sur  une  élection 
(p.  118  et  sniT.)i  —  sur  des  péutions  (p.  181  et  snir.), 
(p.  838  et  SUIT.),  —  sur  les  lettres  de  jrande  Mta- 
ralfsation  aeeordées  aux  prinees  de  flohenlohe  et 
d'Arenberg  (p.  428  et  suiT.),  —  sur  la  rrrision  des 
listes  électorales  (p.  810  et  sulv.),  (p.  686). 

AiirrA,  député  du  Haut-Rhin.  Parle  sur  one  (roMsi- 
tion   relatiTO  aux    députés  fonstionnaires  (I.  iJU, 

1>.  410),  —  sur  une  pétition  (p.  488  et  suit.),  ^  sur 
«  reTieion  des  listes  électorales  (p,  68t  e(  s^W,), 
^  sur  nne  péUUon  (p,  741  •(  »<▼•)• 

AiiNiTBRSAiRi  Wf  It  ATRiL  (rentrée  d9  roi).  Lettrt  da 
marquis  de  Dreux-Brezé  relatiTe  à  la  réeepHoB  de 
k  dépuution  (C.  D.  10  rtHI  i^  U  LPI,  p.  Wl), 

Aramor  (Marquis  d\  pair.  Parle  sur  la  pAdie  fltnriale 
(L  un,  p.  883).  ^ 

Arerberg  (Prince  d*).  Nommé  pair  (t.  LUI,  p.  171).  — 
Lettres  de  grande  naturalisation  à  lui  aeeordées  \iHd.); 


780 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 

Bbrnis  (Marquis  de),   député  de  TArdèche.  Parle  sur 
une  pétition  (t.  LiII,  p.  175  et  suiy.). 


—  ses  titres  déclarés  ralables  (p.  618);  —  son  admis- 
sion (p.  646). 


ARCorr  (Comte  d*),  pair.  Parle  sur  la  proposition  rela- 
tive 4  la  nomination  des  commissions  spéciales  (t.  LUI, 
p.  309  et  8niy.)#  —  sur  la  pèche  fluviale  (p.  438  et 
sniv.),  (p.  500  et  sulv.),  (p.  802),  (p.  505),  (p.  506), 
(p.  507),  (p.  534  et  suiv.),  (p.  537).  (p.  569),  (p.  574  et 
suiv.),  (p.  595  et  suit.),  (p.  599),  (p.  622),  (p.  651), 
(p.  658). 


Bacot  DE  HoMAiiD  (Baron),  député  dlndre-et-Loire. 
Développe  sa  proposition  relative  à  la  suppression 
de  la  commission  chargée  de  la  répression  des 
offenses  contre  la  Chambre  (t.  LIII,  p.  18  et  suiv.). 

—  Parle  sur  les  chemins  vicinaux  (p.  267),  —  sur  la 
revision  des*listes  électorales  (p.  583),  (p.  605). 

Barante  (Baron  de),  pair.  Parle  sur  des  pétitions  (t.  LUI, 
p.  25),  (p.  28),  (p.  63),  (p.  197).  (p.  315  et  suiv.), 
(p.  816),  —  sur  la  pêche  fluviale  (p.  455),  (p.  50l), 
(p.  505),  (p.  507).  —  Fait  un  rapport  sur  un  projet 
ae  loi  relatif  à  aes  impositions  extraordinaires  votées 

J)ar  cinq  déparlements  (p.  527  et  suiv.).  —  Parle  sur 
a  pèche  fluviale  (p.  533),  (p.  535),  (p.  575  et  suiv.), 

—  sur  la  nomination  des  commissions  spéciales 
(p.  683),  (p.  700). 

Bastard  (Comte  de),  pair.  Fait  des  rapports  sur  des 
pétitions  (t.  LIII,  p.  193  et  suiv.),  (p.  314). 

Bastoulh,  député  de  la  Haute-Garonne.  Parle  sur  la 
revision  des  listes  électorales  (t.  LUI,  p.  609  et  suiv.). 

Bavocx,  député  de  la  Seine.  Parle  sur  la  revision  des 
listes  électorales  (t.  LIII,  p.  664  et  suiv.). 

Beaumont  (  Anne-Edouard -Louis-Joseph  de  Montmo- 
rency-Luxembourg, duc  de),  fils  de  feu  Anne-Chris- 
tian do  Montmorency-Luxembourg,  duc  de  Beaumont. 
Sa  requête  tendant  &  établir  son  droit  d'hérédité  à  la 
pairie  (t.  LIII.  p.  22);  — ses  titres  déclarés  valables 
(p.  23);  —  aomission  (p.  162). 

Beauvont  (Vicomte  de),  député  de  la  Dordogne.  Parle 
sur  la  revision  des  listes  électorales  (t.  LIII,  p.  483 
et  suiv.). 

Becquey,  député  de  la  Haute-Marne,  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées.  Défend  un  projet  de  loi  d'in- 
térêt local  (t.  LUI,  p.  329). 

Belliard  (Comte),  pair.  Parle  sur  la  pêche  fluviale 
(t.  LUI,  j>.  626),  —  sur  la  nomination  des  commis- 
sions spéciales  (p.  683)* 

Berbis  (Chevalier  de).  Fait  un  rapport  sur  des  péti- 
tions (t.  LUI,  p.  174  et  suiv.);  —  le  défend  (p.  178). 

—  Fait  des  rapports  sur  des  pétitions  (p.  198  et 
sui?.);  (p.  224  et  sui?.);  —  défend  son  rapport  sur 
la  pétition  relative  à  rélection  de  Mousnier-Buisson 
(p.  327).  —  Parle  sur  la  revision  des  listes  électo- 
rales (p.  606),  (p.  6J1). 

Bérenger,  député  de  la  Dréme.  Parle  sur  une  pétition 
(t.  LUI,  p.  234  et  suiv.),  —  sur  la  revision  des  listes 
électorales  (p.  521  et  suiv.),  (p.  659  et  suiv.),  (p.  666), 
(p«  720  et  suiv.). 


Bertin  de  Vaux,  député  de  Seine-et-Oise.  Présente  an 
projet  d'adresse  au  roi  (t.  LUI,  p.  ,13  et  suiv.). 

Bessières,  député  de  la  Dordogne.  Fait  un  rapport  sur 
une  élection  (t.  LIU,  p.  397). 

BiGNON  (Baron),  député  de  l'Eure.  Parle  sur  une  péti- 
tion (t.  LUI,  p.  226  et  suiv.). 

BissoN  (M^ï*).  Voir  Pention. 

BoisBERTRATin  (De),  député  de  la  Vienne.  Parle  sur  une 
pétition  (t.  UU,  p.  751). 

BoissEL  DE  MoNviLLE.  Voir  Monville  (Baron  de). 

BoNDT  (Comte  de),  député  de  l'Indre.  Questeur  (t.  LUI, 
p.  320). 

BoscAL  DE  RÉALS  (Comto),  député  de  la  Charente-Infé- 
rieure. Parle  sur  les  chemins  vicinaux  (t.  LUI,  p.  267), 
sur  une  pétition  (p.  464),  —  sur  la  revision  des 
listes  électorales  (p.  673  et  suiv.),  (p.  693),  (p.  706), 

(p.  741),  (p.  762). 

BoDLARD,  député  de  l'Oise.  Fait  un  rapport  sur  des 
pétitions  (t.  LUI,  p.  464  et  suiv.).  Parle  sur  la  revi- 
sion des  listes  électorales  (p.  586  et  suiv.). 

BouRDEAU,  député  de  la  Haute- Vienne.  Parle  sur  une 
pétition  (t.  LUI,  p.  211),  (p.  212),  —  sur  la  démis- 
sion de  Mousnier-Buisson  (p.  326  et  suiv.),  (p.  327), 
(p.  328),  —  sur  la  re vision  des  listes  électorales 
(p.  586),  (p.  591),  (p.  673),  (p.  739). 

BooRMOifT  (Comte  de),  pair.  Fait  des  rapports  sur  des 
pétitions  (t.  LUI,  p.  197),  (p.  815). 

BouTBiLLiER  (Marqnii  de),  conseiller  d'Etat,  directeur 
général  des  forêts.  Défend  le  projet  sur  la  pêche  flu- 
viale (t.  LUI,   p.   506),   (p.  530  et   suiv.),  (p.   532), 

(p.  571),  (p.  572),  (p.  574),  (p.  575),  (p.  593),  (p. 
597),  (p.  599),  (p.  621),  (p,  623),  (p.  625  et  suiv.), 
(p.  626),  (p.  648),  (p.  650),  (p.  652),  (p.  653), 
(p.  659). 

Breteuil  (Comte  de),  pair.  Fait  un  rapport  sur  des  pé- 
titions (t.  LUI,  p.  24). 

Btitzt  (Marquis  de),  pair.  Fait  un  rapport  au  nom  de 
la  commission  cbarffée  de  vérifier  les  litres  produits 
par  les  princes  de  Holenhohe  et  d'Arenberg  nommés 
pairs  (t.  LUI,  p.  617  et  suiv.). 

Brigodb  (Comte  de),  pair.  Son  éloge  funèbre  (t.  LDI, 
p.  249). 

Briquevilli  (De),  député  de  la  Mandie.  Parle  sur  une 
pétition  (t.  LUI,  p.  276  et  suiv.). 


ROGLiE  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  des  pétitions  (t.  LUI, 
p.  26  et  suiv.).  h,  30).  (p.  63).  —  Fait  l'éloge  funè- 
nre  de  son  collègue  décédé,  le  comte  de  Brigode 
(p.  248  et  suiv.).  —  Parle,  sur  la  nomination  des 
commissions  spéciales  (p.  313),  (p.  314),  (p.  682  et 
suiv.),  (p.  683),  (p.  684). 


Brun  de  Villbret  ^Général),  député  de  la  Lozère.  Parle 
sur  des  projets  ae  loi  relatifs  à  des  impositions  lo- 
cales extraordinaires  (t.  LUI,  p.  255  et  suiv.),  —  sur 
une  pétition  (p.  470). 
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Budget.  Proposition  do  Casimir  Périer  tendant  à  la 
nomination  d'une  seule  commission  pour  les  recettes 
et  les  dépenses  (C.  D.  18  mars  1828.  t.  LllI  p.  121 
et  suiv.)  ;  —  débats  :  Alexis  de  Noailles,  le  Président 
(Royer-GoUard),  Rouillé  do  Fontaine,  Dutertro  (ibid, 
p.  122  et  suiv.). 

Budget  de  1826  (Règlement  définitif  du).  Projet  de  loi 
y  relatif.  (C.  D.  12  mars  1828,  t.  LUI,  p.  32),  (p.  33 
et  suiv.),  (p.  38  et  suiv.). 


Budget 
1828 


r  de  1829.  Projet  de  loi  y  relatif  (G.  D.  12  mars 
,  t.  LUI,  p.  32),  (p.  35  st  suiv.),  (p.  45  et  suiv). 


Bullt  (De),    député  du    Nord.    Défend   son    élection 
(t.  Uil,  p.  371  et  suiv.). 

BussoM,  député  d*Eure-et-Loir.  Parle  sur  la  revision  des 
Ustes  électorales  (t.  LUI,  p.  720),  (p.  722). 


Cabinet  noir  (Le).  Sa  justification  par  de  Puymaurin 
(C.  D.  3  mal  1828,  t.  LUI,  p.  629  et  suiv.). 

Caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consigna- 
tions. Rapport  par  le  marquis  d'Orvilliers  (C.  P. 
19  avril  1828,  t.  LUL  p.  330  et  suiv,).  ' 


Calemard  de  Lafayette,  député  de  la  Haule-Loire. 
Parle  sur  une  pétition  (t.  LUI,  p.  209].  —  Fait  un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  rinterprétation 
des  lois  (p.  743  et  suiv.). 


Cambon  (Marquis  de),  député  de  la  Haute-Garonne. 
Parle  sur  la  proposition  de  Caumartin  relative  >ux 
pétitions  concernant  les  élections  (t.  LIU^  p.  21),  — 
sur  une  élection  (p.  146),  —  sur  des  pétitions  (p.  179 
et  suiv.j,  (p.  181),  (p.  214),  (p.  458  et  suiv.),  (p.  459), 
—  sur  la  revision  des  listes  électorales  (p.  721  et 
suiv.). 

Càquerat  (De),  député  de  Maine-et-Loire.  Parle  sur  la 
revision  des  listes  électorales  (t.  LIU,  p.  478  et  suiv.), 
(p.  582  et  suiv.). 

Gàstelbajac  (Vicomte  de),  pair.  Fait  un  rapport  sur 
des  pétitions  (t.  LUI»  p.  314  et  suiv.). 

Gastellane  (Comte  de;,  pair.  Parle  sur  la  pèche  flu- 
viale (t.  LUI,  p.  575). 


G. 


au  MARTIN,  député  de  la  Somme.  Développe  sa  propo- 
sition sur  les  pétitions  relatives  aux  élections  (t.  LIU, 
p.  19  et  suiv.)  ;  —  la  défend  (p.  21),  (p.  22);  la  retire 
{ibid,),  —  Parle  sur  la  revision  des  listes  électorales 
(p.  t*67),  (p.  718),  (p.  739  et  suiv.),  (p.  741),  (p.  764). 


Caux  (Vicomte  de),  député  du  Nord,  ministre  de  la 
guerre.  Parle  sur  une  pétition  (t.  LIIl,  p.  62  et  suiv.). 
—  Présente  un  nrojetae  crédit  extraordinaire,  (p.  173 
ot  suiv.).  —  Parle  sur  des  pétitions  (p.  272  et  suiv.), 
(p.  277),  (p.  381). 

Censure.  Proposition  do  Benjamin  Constant  tondant  à 
l'abrogation  de  l'art.  4  de  la  loi  du  17  mars  1822 
(C.  D.  11  mars  1828,  t.  LUI,  p.  31).  —  Pi-oposiUon 
identique  de  Bapin  alnè  \ihid.)»  —  Développement  de 
la  proposition  de  Benjamin  Constant  (13  mars,  p.  65 


et  suiv.)  ;  —  débat  préliminaire  :  vicomte  de  Marti- 
gnac,  ministre  de  l'intérieur  (id>d.  p.  67)  ;  — dévelop- 
pement de  la  proposition  de  Dupin  aîné  {ibid.  et 
R.  suiv.)  ;  —  débat  préliminaire  :  comte  Alexis  de 
oailles,  Chauvelin,  de  Puymaurin  {ibid,  p.  71  et 
suiv.);  —  prise  en  considération  des  denx  proposi- 
tions (ibid,  p.  72). 

Chabrol  de  Volvig  (Comte),  député  du  Puy-de-Dôme. 
Parle  sur   une    pétition  (t.  LUI,  p.    129  et  suiv.), 

(p.  135). 

GuÀMPVÀLUN  (De),  député  du  Loiret.  Fait  un  rapport 
sur  des  pétitions  (t.  LUI,  p.  381  et  suiv.). 

Chantelauze  (De),  député  de  la  Loire.  Parle  sur  le  Con- 
seil d'État  (t.  LUI,  p.  244).  —  Fait  un  rapport  sur  la 
Sroposition  du  vicomte  de  Conny  concernant  les 
éputés-fonctionnaires  (p.  302  et  suiv.)  ;  —  le  défend 
(p.  413).  —  Parle  sur  la  revision  des  listes  électorales 
(p.  523  et  suiv.),  (p.  603  et  suiv.),  (p.  605  et  suiv.), 
(p.  606),  (p.  732  et  suiv.),  (p.  733). 

Chaptal  (Comte),  pair.  Parle  sur  la  pèche  fluviale 
(t.  LUI,  p.  598  et  suiv.),  (p.  599). 

CuARENCET  (Comte  de),  député  de  l'Orne.  Fait  un  rap- 
port sur  des  pétitions  (t.  LUI,  p.  91  et  suiv.).  — 
Parle  sur  la  revision  des  listes  électorales  (p.  719). 

Charles  X.  Ses  réponses  à  l'Adresse  de  la  Chambre  des 
députés  (t.  LUI,  p.  17),  —  4  TAdresse  de  la  Chambre 
des  pairs  (p.  22). 

Charte.  Proposition  do  Benjamin  Constant  tendant  4 
mettre  en  harmonie  avec  la  Charte  les  dispositions 
des  lois  du  21  octobre  1814  et  25  mars  1822.  (C.  D. 
11  mars  1828,  t.  LUI,  p.  31  et  suiv.).  —  Voir  Impri- 
merie, 

GuASTELLUX  (Comte  de),  pair.  Fait  un  rapport  sar  des 
pétitions  (t.  LUI,  p.  63  et  suiv.). 

Chauvelin,  député  de  la  Cdte-d*Or.  Parle  sur  le  projet 
d'Adresse  au  roi  (t.  LUI.  p.  3),  —  sur  la  proposi- 
tion de  Dupin  aîné  concernant  la  censure  (p.  71), 
—  sur  une  élection  (p.  146),  —  sur  des  pétitions 
(p.  178  et  suiv.),  (p.  185).  —  Fait  un  rapport  sar 
une  élection  (p.  186  et  suiv.).  —  Parle  sur  des  péti- 
tions (p.  212),  (p.  374),  «  sur  la  proposition  rela- 
tive aux  députés-fonctionnaires  (p.  419  et  tuiv.),  — 
sur  la  revision  des  listes  électorales  (p.  612  et  soiv.), 
(p.  666). 

Chemins  vicinaux.  Proposition  d'Enouf  tendant  à  faire 
modifier  les  articles  2  et  4  de  It  loi  du  28  jnillet  1824 
y  relative  (C.  D.  25  mars  1828,  t.  Ull^  p.  161)  ;  — > 
développement  (11  avril,  p.  265  et  suiv.):  discns- 
sioQ  :  ilnarles  Dupin,  de  Lorgeril,  Méchin,  ae  Conny, 
Boscal  de  Réals,  Bacot  de  Romand  [ibid,  p.  267)  ;  — 
ajournement  (ibid.), 

Choiseql  (Duc  de),  pair.  Fait  Téloje  funèbre  de  son 
collègue  décédé,  le  duc  de  La  Vaufoyon  (t.  LUI. 
p.  247  et  tuiv.).  —  Parle  sur  la  nomination  des 
commissions  spéciales  (p.  683  et  suiv.). 

ClAmbnt  de  Ris  (Comte  Dominique),  pair.  Son  éloge 
funèbre  (t  LUI,  p.  162). 

Clément  de  Ris  (Athanase-Louis-Marie,  comte),  ftls 
du  précédent.  Sa  requête  tendant  à  étabhr  son 
droit  d'hérédité  À  la  pairie  (r.  LUI,  p.  23)  :  —  ses 
titres  déclarci  valables  [ibid)  ;  ^   son  ndmission 

(p.  1«). 
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CoMiTÉi  PBMumirrs.  Le  inarquis  d«  Marboii  ém«t  le 
TOBO  Ou'il  èù  soit  nommé  pour  les  fioanceSi  la  ma- 
rina. Ta  ffUMTê  «t  riatêrieur  (G.  P.  19  avril  1828, 
t»  LUI,  p.  365). 


CoMMissiOifs  sPi^ciALEs.  Dépôt  d'oDO  proposition  du 
marqois  de  Mortemart  tendant  à  modifier  le  dernier 
paraffraphe  de  l'article  5  dn  rôelement  intérieur  de 
la  Cnambro  relatif  au  mode  ae  leur  nomination 
(G.  P.  13  mara  18S8,  t.  LUI,  p.  64)  ;  ^  développe- 
ment (26  mars,  p.  163)  ;  —  prise  en  considération 
(ibid.)\  —  rapport  par  le  marquis  de  Mortemart 
(10  avnl^  p.  349  et  sniv.)  ;  •—  discussion  :  comte  d'Ar- 

Îout,  marquis  de  Vérac,  duc  de  Grillon,  comte  de 
ascher,  duc  de  Bro^tUe.  comte  Mole,  comte  Dejean, 
duc  de  Broglie,  duc  de  Narbonne  (16  avril,  p.  309  et 
sniv.)  ;  —  renvoi  à  la  commission  (ibid,  p.  314)  ;  — 
second  rapport  par  le  marquis  de  Mortemart  (26  avril, 
p.  435  et  suiv.);  —  discussion:  yicomte  Dubon- 
chaffe,  duc  de  Narbonne-Pelet,  baron  Pasqoier,  com- 
te de  Ségur,  vicomte  Dambray^  comte  de  Tournon, 
due  de  FitikJames,  duc  de  Broglie,  baron  de  Barante, 
baron  Pasquier,  comte  Belliard,  duc  de  Broglie,  dac 
de  Praslin,  duc  de  Cboiseul,  comte  de  Tournon,  duc 
de  BrogUe,  comte  de  Kergariou,  baron  Pasquier,  vi- 
comte Dambray,  baron  Pasquier  (6  mai,  p.  676  et 
sniv.)*  —  renvoi  &  la  commission  pour  rédaction 
définitive  libid,  p.  684)  ;  —  marquis  de  Mortemart, 
comte  Mole,  duc  de  Praslin,  marquis  d'Orvilliers, 
marmiit  de  Mortemart,  baron  Boissel  de  Monville, 
duc  de  Decases,  baron  de  Barante.  baron  Boissel  de 
Monville,  vicomte  Duboucbage,  naron  Boissel  de 
MonviUe  (7  mai,  p.  699  etsuiv.). 

Compte  HEunti  des  SinNcss.  Développement  de  la  propo- 
sition de  Bacot  de  Romand  tendant  à  la  radiation  de 
la  disposition  relative  aux  offenses  contre  la  Gham- 
bre,  ajoutée  au  rëjdement  le  24  avril  1827  (G.  D. 
10  mars  1828^  t.  Lui,  p.  18  et  suiv.j;  —  combattue 
par  le  marquis  de  La  Boèssiére  {ibid,  p.  19)  ;—  prise 
en  considération  (iàid,)  ;  —  rapport  par  Gautier 
(25  mars,  p.  136  et  suiv.);  —  discussion  :  de  La  Boës- 
siëre,  de  Tracy  (10  avril,  p.  252  et  suiv.)  ;  ^  adop- 
tion {ilnd.  p.  25d). 


Comnr  (Vicomte  de),  député  de  TAUier.  Dépose  une 

Sroposition  tendant  à  soumettre  à  une  réélection  tout 
épbté  élevé  à  de  nouvelle!  fonctions  (t.  LIU,  p.  32). 
Parle  sur  des  pétitions  (p.  185),  (p.  203  et  smy.)>— 
sur  les  chemins  vicinaux  (p.  267),  —  sur  une  péti- 
tfon  (p.  188  et  surv.).  -»  Défend  ta  proposition  con- 
cernant les  députés-fonctionnaires  (p.  419).  —  Parle 
sur  une  pétition  fp.  458),  -^  sur  la  révision  des  listes 
électorales  (p.  526  et  suiv.),  -—  sur  une  pétition 
(p.  636  et  stiiv.)» 

GoNSBiL  d'État.  Proposition  du  comte  Gaëtan  de  La  fto- 
chefoucauld  tendant  à  faire  régler  les  attributions  du 
Conseil  d*État  (G»  D.  25  mars  1826,  t.  LUI»  p.  161)  ; 
—  développement  <8  avril,  p.  221  et  sniv.)  ;  «-ditcus- 
lion  :  de  Gnantelauie.  Devaux,  comte  Portalis,  gwr- 
de  des  ectau»  (9  avril,  p.  246  et  suiv.)  ;  •—  Dupin 
aîné,  de  Vatimesnil,  mtnittre  de  Fintiruetiân  pu- 
blique (U)  avrU,  p.  258  et  boIt.)  ;  — •  prise  en  consi- 
dération (i^td.  p.  265). 

GoRsTAiiT  ^njàmin),  député  do  la  Mna*  Dépose  un^ 
proposition  tendant  à  lUragation  de  l'article  4  de  la 
loi  du  17  mars  1822  aonetmant  la  censure  (t.  LUI,  p. 
81),  —  une  proposition  tendant  àmettre  en  harmonie 
avec  la  Gharte  tes  dispositions  des  lois  du  21  octobre 
1814  et  du  25  mars  1^2  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  Dév^• 
loppe  sa  proposition  sur  la  censure  (p.  65  et  suiv.),  -^ 
sa  proposition  (touchant  la  Oiart^,  aar  la  législation 
de  l'imprimerie  et  de  la  librairie  (p.  77  et  suiv.).  — 
Parle  sur  des  élections  (p*  143  et  suiv.),  (p.  160  et 
•uiv.),— aur  des  pétitions  (p.lSS  et  suiv.)>(p*'209  et  suiv.) 
(p.  378),  -^  sur  la  proposition  relative  aux  députés- 
me&iQnnaires  (p.  413),  —  sur  une  pétition  (p.  460  et 
suiv.),  —  sur  le  procès- verbal  (p.  474  et  suiv!),  —  sur 
la  reTiiion  des  listes  électorales  (p.  611),  (p.  014),  —  I 


sur  une  pétition  (p.  635),  —  sur  la  revision  des  listes 
électorales  (p.  688  et  suiv.).— Développe  une  proposition 
tendant  à  l'uscription  au  procès-verûal  de  tout  mem- 
bre manquant  à  uo  appel  nominal  et  à  nn  rappel  (p . 
702  et  SUIV.).  —  Parle  sur  la  revision  des  listes  élec- 
torales (p.  763),  (p.  765). 

CoiBiiiRE  (Gomte  de),  pair.  Parle  sur  la  pèche  fluviale 
(t.  Lui,  p.  599  et  SUIV.). 

GoRifET  (Gomte),  pair.  Parle  sur  lapéche  fluviale  (t.  UIL 
p.  453  et  SUIT.),  (p.  505),  (p.  623). 

Godrtàrvel-Pbzé  (Comte  de),  pair.  Fait  un  rapport  sur 
des  pétitions  (t.  LUI,  p.  197). 

GRÉDiTiXTRAORDiNAiREpour  le  ministère  de  la  guerre  sur 
les  fonds  de  1828.  Projet  de  loi  (G.  D.  29  mars  1828. 
t.  LIU,  p.  178  et  suiv J. 

Grédits  supPLÉMENTAmES  PODR 1828.  Projet  de  loi  (G.  D. 
12  mars  1828,  t.  LUI,  p.  32),  (p.  45)  ;  -  rapport  par 
le  général  Higonet  (3  mai,  p.  626  et  suiv.). 

Grignon  de  MoirnGirr,  député  du  Loiret.  Parle  sur  un 
projet  de  loi  d'intérêt  focal  (t.  LUI,  p.  320  et  suiv.), 
—  sur  la  proposition  relative  aux  députés-fonction- 
naires (p.  407). 

Grillon  (Duc  dej)pair.  Parle  sur  la  nomination  des  com- 
missions spéciales  (t.  LUI,  p.  311). 

Groix  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  la  pèche  fluviale 
(t.  un,  p.  576). 

GaoRUsn  ne  FouGftRii,  député  de  l'Indre.  Parle  sur  une 
pétition  (t.  LIU,  p.  634),  —  sur  la  révision  des  liâtes 
électorales  (p.  673). 

GoNiN-GaiDAiiaE,  député  des  Ardennes.  Parlé  sur  la  revi- 
sion des  listes  ébotorales  (t.  LUI,  p.  476  et  suiv.),» 
sur  des  pétitions  (p.  637  etauiv.),  (p.  040  et  tuiv.). 

GcvntR  (Baron),  conseiller  d'État.  Défend  le  projet  de  loi 
sur  la  revision  des  listes  électorales  (t.  LUI,  p.  548  et 
suiv.),  (p.  602),  (p.  669),  (p.  694). 


Dambray  (Vicomte),  pair.  Parle  sur  lapéche  florlate  (t.LlU, 
p.  533),  (p.  574),  (p.  626),  —  sur  la  nomination  des 
commissions  spéciàlea  (p.  682),  (p.  684). 

Darv  (Comte),  pair.  Fait  rélog;e  de  son  collègue  le  comte 
Glément  de  Ris,  décédé  (t.  LUI,  p.  162  et  sttiT*)*  — 
Parle  sur  Une  pétition  (t.  195). 


DAdfANTjBaron),  député  du  Gard.  Parle  sur  des  péti- 
tions (t.  Lin,  p.  206  et  suif.),  (p.  631),  —  snr  ht  revi- 
sion des  listes  électorales  (p.  667  et  suiv.)»  (P.  668). 
(p.  715),  (p.  716).  nsÈf        n 


Dicazes  (Duc),  pair.  Parie  sur  des  pétitions  (t.  LUI,  p.  ^ 
fp.  29),  (p.  64J ,  —  sur  ht  pèche  fluviale  (p.  822), 
(p.  6W),  (p.  659),  —  sur  la  révision  des  iistea  éleeto- 
rales  (p.  700). 
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DtCOCtl  tt  NoifCQOËa,  député  du  Pai-dd^^Galais.  Son 
opinion,  non  prononcée,  sur  le  projet  d  Adresse  au 
roi  (l.  LUI,  p.  16  et  suir.) 

DiJBAïf  (Comte),  pair;  Parle  sur  la  nomination  des  com- 
missions spéciales  (t.  LUI,  p*  Sl3  et  taÎT.)  • 

DELftsBBRT  (Benjamin),  député  de  Maiile*et-Loire»  Parie 
sur  une  pétiUon  (t.  LUI,  p.  93  et  suiv.)* 

Demarçay  (Général),  dépoté  de  la  Seine.  Parle  sur  la  re- 
vision des  listes  électorales  (t.  LUI,  p.  741),  (p.  7é2) . 

Démission.  Lettre  de  démission  de  Mousnier-Buisson  fon- 
dée sur  les  attaques  dont  son  élection  a  été  1  objet 
(18  avril  18Î8,  t.  LUI,  p.  825);  —  proposiUon  de  non- 
acceptation  (ibid.)  ;  —  discussion  :  Ravez,  Bourdeau, 
de  ârbis,  BourdeM,  général  SébastUni,  Pardessus, 
Casimir  Périer,  Bourdeau  (i6W»  et  p.  suif.);  —  quesuon 
préalable  (ibid.  p.  328). 

DÉPOTÉS -FONcnoimAiRES.  Proposition  du  vicomte  de 
Conny  tendant  4  soumettre  à  une  réélection  tout  dé- 
puté élevé  &  de  nouvelles  fonctions  (li  mars  18S8, 
t.  LIU,  p.  32)  ;  —  développement  (13  mars,  p.  72  et 
suiv.)  ;  —  débat  préliminaire  :  Dometon,  comte  de 
Lastic  (ibid,  p.  77);  —  prise  en  «onsidéradon  (ibid.); 
—  rapport  par  de  Cbantelauxe  (14  avril,  p.  302  et 
suiv.);  —  discussion  :  comte  Sévère  de  La  Bourdon- 
naye,  Crignon  de  Montigny,  Sirieys  de  Mayrinbac,  Ké- 
ratry,  do  La  Boéssiôr^.  André  (Uaut-Rhin),  de  Maus- 
sion,  Tbouvenel,  de  Cnanlelauze  (22  avril,  p.  407  et 
suiv.); —  Pelet,  Mécbin,  Benjamin  Constant,  Dupin 
atné,  Duplessis  de  GrénédaUj.  Dupin  atné.  Raudpt,  de 
Lastic,  de  Conny,  général  débastiani,  Cnauvelinf  de 
Riberolles  (23  avril,  p.  413  et  suiv.)  :  —  adoption  (f (td. 
K  420).  —  Transmission  de  la  résolution  à  la  Cbaioibre 
les  pairs  (5  mai,  p.  647). 


S; 


Despatts  (Baron),  député  de  Seine^t-Mame»  Parle  sur 
les  listes  éleetorales  (t.  Un,  p.  582),  (p.  585). 

DivAUx,  député  du  Cher.  Parle  sur  le  Conseil  d'État 
(t.  LUI,  p.  244  et  suiv.). 

DiBOT  (Firmin) ,  député  d'Bare-ot-Loir.  Parle  sur  une 
pétition  (t.  LIO,  p.  471  et  tuiv.) 

DoMEZOïf,  député  du  Gers.  Parle  sur  la  proposition  du 
vicomte  de  Conny  relative  aux  députes  élevés  à  de 
nouvelles  fonctions  (t.  LUI,  p.  77). 

DoRiA  (Marquis),  député  de  Saône-et-Loire.  Parle  sur  la 
revision  des  listes  électorales  (t,  LUI,  p.  613  et  suiv.), 
(p.  614  et  suiv.)* 

DotooCBAGt  (Vicomte),  pair.  Fait  un  rapport  sur  les  pé- 
titions (t.  LUI,  p.  315  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  pè* 
ehe  fluviale  (p.  507),  (p.  648),  (p.  676  et  suiv.|,  ^  sur 
la  nomination  des  oommiiiions  spéciales  (p.  700). 

DrcHATiL  (Comte),'député  delà  Charente-Inférieure. Par- 
le sur  la  révision  jes  listes  électorales  (t  LUI,  p.  479 
et  suit*)* 


Dosas  (Général 
refiaion  des 

suiv.)* 


Mftthien).  député  de  la  Seine»  Parlesur  la 
lûtes  éleçforàies  (t  LIU,  p.  755  et 


DuMiiUTy  député  de  TEure.  Parle  sur  le  rétablissement 
de  «uatre  tribunes  dans  la  salle  des  séanees  (t.  UO. 
p.  £lL  «-  sur  la  rtfisiMdee  Ustes  éleetorales  (p.  489 

et  suivOi  (P«  605),  (p.  606),  (p4  716)* 


DtJPiN  aine,  député  de  la  Nièvre.  Parle  sur  le  projet  d'ar 
dresse  au  roi  (t.  LUI,  p.  11  et  suiv.).  —  Dépose  une 

Sroposition  tendant  au  rapport  de  Vart.  4  de  la  loi 
u  17  mars  1822  concernant  la  censure  (p.  31);  la 
développe  (p.  67  et  suiv.).  —  Parle  sur  desélections 
(p.  104  et  sulv«)«  (P*  145  et  suiv.)i  —  «ur  des  péti- 
tions (p.  243  et  SUIV  .)i  —  sur  la  projposition  de  Gaé- 
tan de  La  Roehefoueattld  relatitean  Conseil  d*EUt  (p. 
258  et  suiv.),  —  sur  une  pétition  (p.  373  et  suiv.),  *— 
sur  la  proposition  relative  aux  dépntés-fonctionnaires 
p.  4l5  et  suiv.),  (Pi  415  ei  suit.),  —  sur  les  lettres 
le  grande  naturalisation  accordées  aux  princes  de  Ho- 


?e 


benlohe  et  d'Arenberg  (p.  424  et  suiv.),  (p.  431),  — 
sur  la  revision  des  listes  éleetorales  (p.  881),  (p.  611 
et  suiv.),  (p.  614),  —  sur  une  pétition  (p.  655),  — 


sur  la  révision  des  listes  électorales  (p.  6â^),  (p.  674), 
(p.  690  et  suiv.),  (p.  601).  (p.  605),  (p.  697),  (p.  706), 
(p.  709  et  suiv. ,  (p.  7tS  et  suiv.),  (p.  T14)  .(p.  755  et 
suiv.),  (p.  738),  ip.  739).  —  sur  une  péutlon  (p.  752 
et  suivi),  —  sur  la  revision  des  listes  électorales 
(p.  769  et  suiv.),  (p.  770). 


Dupin  (Cbarles),  député  du  Tarn.  Parle  Ittr  le  projet  d'A- 
dresse au  roi  (t.  LUI,  p. 4  et  suiv.).  —  sor  lii  proposi- 
tion de  Kératry  relative  à  la  refonte  des  monnaies  (p.83). 

—  Fait  un  rapport  sur  une  élection  (p.  95  et  suiv.); 

—  la  défend  (p.  96).  -^  Parle  sur  une  pétition  (p.  130 
et  suiv.).  — *  Parle  sur  lesebemins  vicinaux  (p.  267), 

—  snr  des  pétitions  (p.  289  et  suiv.)  (p.  383  et  suiv.), 
(p.  466  et  suiv.)i  —  sur  la  revision  des  Ustes  électo- 
rales (p.  587),— sur  une  pétition  (p. 644  et  suiv.V,  — 
sur  la  revision  des  listes  électorales  (p.  706  et  suiv.), 
(p.  707). 

DopLBssis  Di  GnÉNÉDAïf •  député  d'Ille-et-Vilaine.  Parle 
sur  laproposilion  relative  aux  députés-fonctionnaires 
(t.  LUT.  p.  414  et  suiv.),  ^  sur  la  revision  des  listes 
électorales  (p.  518  et  suiv.},  (p.  671)» 

DcPoiVT,  dépnté  de  TEure.  Parle  sur  la  revision  des  listes 
électorales  (t.  LUI,  p.  550  et  suiv.),  ^  sur  une  péti- 
Uon (p.  631). 

Durand  d*Élscourt,  député  du  Nord.  Parle  sur  une  pé- 
tition (t.  LUI,  p.  186). 

DoTtami  (Général  vieomtek  député  du  Pas-da-Calais. 
Parle  sur  la  proposition  de  Casimir  Pémr  relative  à  la 
commission  du  budget  (t.LIU,  p.  122),  ^  sur  les  lettres 
de  grand*  naturaUsatiou  acoordées  aux  prinees  de 
Bobenlobeetd*Arenberg  (p.  431  et  suiv.),  •«  sur  une 
pétition  (p.  634),  -^  sur  la  révision  des  listes  éleeto- 
rales (p.  708  et  suiv.),  (P..709),  (p.  715),  (p.  722). 


Dovia«iBi  de  Haouaiciii  député  de  la 
Dépose  une  proposition  tendâlit  4  rabrogatiou  de  Tor- 
donnance  du  8  avril  1824  corcernant  l'instruction  pri- 
maire (t.  LUI,p.  32) •  —  Parle  sur  la  proMsilion  de 
Beniamin  Constant  relative  à  la  léfislallon  de  Tiapri- 
merie  et  de  la  librairie  (p.  79),  —  sor  das  pétitions 
(p.  185),  (p.  200  et  suiv.). —  sur  des  pétitions  (p.  230), 
(p.  465  et  vikv.U  —  sur  la  revision  oss  listes  électo- 
rales (p.  591^  (p.  6031»  (p.  604),  —  sur  une  péUtion 
(p.  634),  ^  sur  la  revision  des  listes  éleetorales  (p. 
695  et  suiv.),  (p.  716),  (p.  717). 


Elections.  Développement  de  la  proposition  do  Caumar- 
tin  relative  aux  petHionsquI  rj  rapportent  (C.D.  10 
mars  108,1.  LuCp.  1^  et  suiv.)  ;  --  débet  :  Méebin, 
de  Berbis,Oaittarâa,  deCaaboo.  Rouillé  de  Fontai- 
ne (tfrid. p.  20 et  suiv.);  ~  retrait  (ibié,  p.  tl)*  — 
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Rapportf  sur  des  pétitions  relatives  &  des  élections  (i29 
mars,  p.  174  et  suiv.),  (5  avril,  p.  198  et  suiv.),  (» 
avril,  p.  924  et  suiv.). 

Elictions.  Vérification  des  poiltoirs  (1828). 

Ain,  Admission  de  Bouchet  (10  mars  1828,  t.  LUI 
p.  18). 

Aveyron,  —-Admission  du  comte  de  Mostuéjouls 

(ibid,) 

Garonne  {Haute-),  Admission  de  Hocqnart  (15  mars, 
p.  95). 

■ 

Ille-et-Vilaine.  Rapport  par  Charles  Dupin  sur  l'é- 
lection de  ''-     •     "^ "  "^'^    -'  -    — -'-  ^* 

discussion 
Forment, 

Maoffuin,  Séguy,  Mau§;uin,  Pàtaitle,  Ravez,  Dupin  atné 
Uàta.  p.  96  et  suiv.);  —  débat  sur  le  vote  :  de 
Meaux,  de  Valon  {ibid*  p.  105  et  suiv.);  —  annula- 
tion {ibid,  p.  106). 

Meurthe,  Rapport  par  de  Montbel  sur  l'élection  de 
Jaokowitz  (17  mars,  p.  110  et  suiv.);  —  discussion 
Marchai,  Agier,  de  Samte-Aulaire,  Mestadier,  do  Mont- 
bel  (tM<^.  p.  119);—-  admission (^td.) ;  — admission 
du  comte Lobau  (1*'  mai,  p.  578). 

Vienne  (La).  Admission  de  Boisbertrand  {ibid.  p. 

119  et  suiv.). 

ille-et' Vilaine,  Admission  de  Lorgeril  (18  mars,  p. 

120  et  suiv.). 

Manche,  Rapport  par  de  Panât  sur  l'élection  de 
Lorimier  (22  mars,  p.  142  et  suiv.)  ;  —  discussion  : 
Benjamin  Constant,  de  Sesmaisons,  Casimir  Périer, 
général  Lafont,  Dupin  aîné,  de  Carobon  (ibid,  p.  143 
et  suiv.)  ;  —  admission  (ibid,  147). 

Lot-et-Garonne.  Rapport  par  His  sur  l'élcclion  de 
Drouilhot  de  Sigalas  (25  mars,  p.  160);  — discussion  : 
Benjamin  Constant  (ibid,  et  p.  suiv.);  —  admission 
(ibid.  p.  161). 

Hérault.  Rapport  par  Chauvelin  sur  l'élection 
du  vicomte  d'Aizon  (29  mars,  p.  186  et  suiv.)  ;  — 
discussion  :  Pataille,  Renouvier,  Mau^n  et  de  Mont- 
bel  (ibid.  p.  189  et  suiv.);  —  admission  {ibid.  p. 
192);  —  admission  de  Viennet  (8  mai«  p.  718). 

Loire.  Rapport  par  Manguin  sur  l'élection  de  Gé- 
rio  (2  avril,  p.  218  et  suiv.);  —  admission  (ibid.  p. 
220)  ;  —  admission  du  comte  de  Léyis  (12  mai,  p. 
763). 

Lot.  Rapi)ort  par  Bessiëres  sar  l'élection  de  Cal- 
mon  (22  avril,  p,  397)  ;  —  discussion  :  de  Lur-Saluces, 
Bessières  (ibid.)  ;  —  admission  (ibid.). 

Dordogne.  Rapport  par  de  La  Bourdonnaye  sur 
l'élection  de  Mirandol  («  avril  1828,  t.  LUI,  p.  397)  ; 
—  admission  (ibid,). 

Ardêche.  Rapport  par  Pelet  (de  la  Lozère)  sur  l'é- 
lection de  Boissy-d'Anglas  (25  avril  1828,  t.  LUI,  p. 
420);  —  admission  (ibid.). 

Saône-et-Loire.  Admission  de  Moyne  (26  avril  1828, 
t.  LUI,  p.  464  et  suiv.)  ;  —  admission  du  marquis 
de  Drée  (5  mai,  p.  667).  t 

Seine*  Admission  du  ffénéral  Mathieu  Dumas  (29 
avril  1828,  t.  LIU,  p.  509);  —  admission  de  Bavoux 
30  avril,  p.  541)  —  admission  deChardel  (!«'  mai,  p. 
578)  ',  —  admission  d'Engène  do  Salverte  (ibid.)  ;  — 
admission  du  général  Demar^ay  (2  mai,  p.  601);  — 
admission  de  de  Corcelles  (3  mai,  p.  628). 

Vosges.  Admission  de  Marmier  (29  avril  1828,  t. 
LUI,  p.  509);  —  admission  de  Jacqueminot  (3  mai,  p. 
628)  ;  —  admission  de  Boula  de  Colombiers  (8  mai, 

P-  717). 


Seine-et-Marne.  Admission  de  Baillot  (30  avril  1828, 
t.  LUI,  p.  540). 

Nièvre.  Admission  de  Boignes  (3 mai  1828.  t.  LUI, 
p.  628). 

Doubi.  Admission  d'Emmanuel  Jobez  (30  avrU  1828, 
t.  un,  p.  541). 

Finistère.  Admission  deDannon  (2  mai  1828,  t.  LUI 
p.  601). 

ilfarfl^.  Admission  du  comte  Guéhénenc  (2  mai  1828 
t.  LUI,  p.  602). 

Loiret.  Admission  d'Alexandre  Périer  (3  mai  1828, 
t.  LIU,  p.  628). 

Sarthe.  Admission  de  Camille  Périer  (3  mai  1828,  t. 
LIU,  p.  628). 

Seine-Inférieure.  Admission  de  Martin  et  de  Mar- 
tin-Lafûtte  (5  mai  1828,  t.  LUI,  p.  659). 

Eure.  Admission  de  Voyer  d'Argenson  (6  mai  1828, 
t.  LIU,  p.  685). 

Hhône.  Admission  de  Jacqnes  Couderc  (6  mai  1828, 
t.  LUI,  p.  683). 

Nord.  Admission  du  baron  de  Brigode  ajournée  (6 
mai  1828,  t.  LIU,  p.  685). 

Isère.  Admission  de  Sapey  (10]  mai  1828,  t.  LIU, 
p.  753);  —  admission  de  Faure  (12  mai,  p.  763). 

Loiret.  Admission  de  de  Cormenin  (10  mai  1828, 
t.  LUI,  p.  753). 

Pas-de-Calais.  Admission  de  Louis  Fontaines  (lO 
mai  1828,  t.  LUI,  p.  763). 

Mayenne.  Admission  de  Prosper  Delaunay  (12  mai 
1828,  t.  LUI,  p.  763). 

Loir-et-Cher.   Admission  de  Crignon  de  Bonvalet 
(12  mai  1828,  t.  Ull,  p.  763). 

Enouf,  député  de  la  Manche.  Dépose  une  proposition 
sur  les  chemins  vicinaux  (t.  LUI,  p.  161);  —  la  déve> 
loppe  (p.  265  et  suiv.). 

Etienne,  député  de  la  Meuse.  Parle  sur  une  pétition 
(t.  LIU,  p.  285),  —  sur  la  revision  des  listes  électo- 
rales (p.  551  et  suiv.),  (p.  583],  (p.  585),  (p.  615). 


} 


Favari)  de  Langlade  (Baron),  député  du  Puy-de-Dôme. 
Fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  revi- 
sion des  listes  électorales  et  du  jury  (t.  LUI,  p.  398 
et  suiv.);  —  le  défend  (p.  576  et  suiv.),  (p.  591), 
(p.  606),  (p.  612),  (p.  668  et  suiv.),  (p.  692),  (p.  694), 
p.  691),  (p.  708),  (p.  717),  (p.  718  et  Ruiv.),  (p.  729), 
(p.  730  et  suiv.),  (p.  737),  (p.  741),  (p.  766). 

Feutrier,  ministre  des  affaires  ecclésiastiques.  Parle 
sur  dos  pétitions  (t.  LUI,  p.  459),  (p.  470  et  suiv.). 

Fitz-James  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  nue  pétition  (t.  LUI, 
p.  29);  —  sur  la  pêche  fluviale  (p.  574),  (p.  593), 
(p.  648);  —  sur  la  nomination  des  commissions  spé- 
ciales (p.  682). 

Flecrt,  député  du  Calvados.  Parle  sur  une  pétition 
(t.  LUI,  p.  140  et  suiv.);  —  sur  un  prcgct  -de  loi 
d'intérêt  local  (p.  323). 
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Flbvrt  (Louis),  député  de  l'Orne.  Parle  sur  une  pétition 
(t.  UII,  p.  457  et  suiy.). 

FoMiif  DBS  IssARTs  (Comte),  pair.  Parle  sur  nne  péti- 
tion (t.  LUI,  p.  28);  —  sur  la  pèche  fluviale  (p.  621), 
(p.  622),  (p.  éUj,  (p.  626),  (p.  648). 

FoRMOifT  (De),  député  de  la  Loire-Inférieure.  Parle  sur 
une  élection  (t.  LIII,  p.  96  et  suiv.)'»  —  «w  la  revi- 
sion des  listes  électorales  (p.  672),  (p.  685  et  suiv.), 
(p.  689  et  suiT.),  (p.  690),  (p.  691),  (p.  715),  (p.  740). 


Gautier,  député  de  la  Gironde.  Fait  un  rapport  sur  la 
proposition  Bacot  de  Romand  concernant  la  répres- 
sion des  offenses  contre  la  Chambre  (t.  LUI,  p.  156  et 
soir.). 

GiROD  (  de  TAIn),  député  d'Indre-et-Loire.  Fait  des  rap- 
porte sur  des  pétitions  (t.  LUI,  p.  140  et  suiy.(p.»l 
et  suiy.),  —  sur  les  lettres  de  grande  naturalisation 
accordées  aux  princes  de  Hohenlohe  et  d*Arenberff 
(p.  425  et  suiy.),  — >  sur  les  listes  électorales  (p.  602 
et  suiy.),  —  eur  une  pétition  (p.  639  et  suiv.),  — 
sur  la  revision  des  listes  électorales  (p.  673),  (p*  694), 
(p.  707),  (p.  715). 

GviLBEM,  député  de  Maine-et-Loire.  Parle  sur  une  pé- 
tition (t.  LUI,  p.  748). 


Halcan  (Contre-amiral),  député  du  Morbihan.  Fait  un 
rapport  sur  un  projet  de  loi  relatif  à  une  pension  de 
1,500  francs  pour  la  sœur  de  renseigne  de  vaisseau 
Bisson  (t.  UU,  p.  385). 

Harcourt  (Comte  Eugène  d*),  dépoté  de  Seine-et-Marne. 
Parle  sur  le  projet  d'Adresse  au  roi  (t.  LUI,  p.  1). 

Harlé,  député  du  Pas-de-Calais.  Elu  dans  les  arron- 
dissements d'Arras  et  de  Boulogne,  opte  pour  celui 
d'Arras  (t:  LUI,  p.  17). 

Hausser  (Baron  d\  député  des  Landes.  Parle  sur  des 
péUtions  (t.  LUI,  p.  228  et  suiv.)t  (P*  ^^  o^  suiv.). 
*  Fait  on  rapport  sur  des  projets  de  loi  d'intérêt 
local  (p.  290  et  suiv.);  —  le  défond  (p.  322  et  suiv.). 

—  Fait  un  rapport  sur  des  pétitions  (p.  628etsui?.). 

—  Parle  sur  la  révision  des  listes  électorales  (p.  697 
et  suiv.),  (p.  705). 

Hélt  n'OissRL^  commissaire  du  roi.  Défend  le  projet  de 
loi  sar  U  revision  des  listes  électorales  (t.  LUI, 
p.  583),  (p.  615  et  suiv.),  (p.  670),  (p.  693),  (p.  739). 

Higonbt  (Général  baron),  député  du  Cantal.  Parle  sur 
unepéutiott  (t.  LUI, p. 275  et  suiv.),— sur  un  projet 
de  loi  d'intérêt  local  (p.  323  et  suiv.).  —  Fait  un 
rapport  sur  un  crédit  extraordinaire  pour  1827  (p.  626 
et  suiv.). 

T.  UlU 


His,  dépaté  de  l'Orne.  Fait  un  rapport  sur  une  élec- 
tion (t.  LIU,  p.  160)  —  Parle  sur  la  revision  des  listes 
électorales  (p.  492  et  suiv.)* 

UoHEiiLOHE-BARTENSTEiif  (Maréchal  prince  de).  Nommé 
pair  (t.  LUI,  p.  172).  —  Lettres  de  grande  naturalisa- 
tion à  lui  accordées  par  le  roi  (t^td);  —  ses  titres 
déclarés  valables  (p.  618);  —  son  admission  (p.  649 1 

HoMBLOT-CoirrÉ,  député  du  Rhéne.  Parle  sur  une  péti- 
tion (t.  LIU,  p.  176),  —  snr  la  revision  des  listes 
électorales  (p.  554  et  suiv.),  |p.  604  et  suiv.),  (p.  722 
et  suiv.),  (p.  732),  (p.  740),  (p.  764) . 

HvDB  DE  Neuville  (Baron),  député  de  la  Nièvre,  mi- 
nistre de  la  marine.  Présente  un  projet  de  loi  relatif 
à  nne  pension  pour  la  sœur  d'un  marin  (t.  LUI, 
p.  217  et  suiy.);  —  le  défend  (p.  423).  —  Défend  le 


f>rojet  de  loi  sur  la  revision  des  listes  électorales 
p.  690),  (p.  694  et  suiv.),  (     ^    • 
(p.  715),  (p.  741),  (p.  762). 


690),  (p.  694  et  suiv.),  (p.  695],  (p.  707),  (p. 709), 


iMPOsmoNs  LOCALES  EXTRAORRiif AIRES.  AHcnnet^  Cho- 
rente,  Drôme,  Pup-de-Dâme,  Deux-Sèvres,  (Achève- 
ment des  travaux  du  cadastre.)  Projets  de  lois  (C. 
D.  15  mars  1828,  t.  LUI,  p.  83  et  suiv.);  rapport 

Sar  le  baron  Pelet  (25  mars,  p.  158  et  suiv.)  ;  — 
iscussion  relative  au  département  des  Ardennes  : 
Brun  de  Vitloret,  vicomte  de  Martignac,  Lepeletier 
d'Auoay,  baron  Pelet  (10  avril,  p.  255  et  suiv);  — 
adoption  {iàid.  p.  257)  :  —  adoption  sans  discussion 
du  projet  relatif  à  la  Charente  ^àid.  p.  258);  —  du 

Srojet  concernant  la  Drdme,  le  Puy-de-Ddme  et  les 
eux-Sèvres  (11  avril,  p.  333).  —  Présentation  à  la 
Chambre  des  pairs  (19  avril,  p.  365  et  suiv.);  — 
rapport  par  le  baron  de  Barante  (30  avril,  p.  527  et 
suiy.);  —  adoption  (6  mai,  p.  675  et  suiv.). 

Ardèehe,  (Travaux  de  routes.)  Projet  de  loi  (C. 
D.  15  mars  1828,  t.  LUI,  p.  84  et  suiy.);  —  rap- 
port par  le  baron  d'Haussex  (14  avril,  p.  290  et 
suiv.)  ;  —  discussion  :  Crignon  de  Montignv,  Lepe- 
letier  d'Aunay,  de  Tracy,  iMuron  d'Haussez  (17  avril, 
p.  320  et  suiv.J;  —  adoption  (ibid.  p.  323).  — Pré- 
sentation à  la  Chambre  aes  pairs  (26  avril,  p.  433). 


Calvados.  (Travaux  de  routes.)  Projet  de  loi  (C. 
D.  15  mars  1828,  t.  LUI,  p.  85  et  suiy.);  —  rap- 
port par  le  baron  d'Haussex  (14  avril,  p.  290  et 
suiv.);  —  discussion  :  Floury  (17  avril,  p.  323);  — 
adoption  (iàid,)*  —  Présentation  à  la  Cnambre  dos 
pairs  (26  avril,  p.  433  et  suiv.}. 

Cantal.  (Travaux  de  routes.)  Projet  de  loi  (CD. 
15  mars  1828,  t.    UU,  p.   85  et  suiv.)  ;  —  rapport 

Sar  le  baron  d'Haussez  (14  avril,  p.  290  et  suiv.);  -> 
iscussion  :  |énéral  Higonct  (17  avril,  p.  323  et 
suiv.).  —  Présentation  à  la  Chambre  dos  pairs 
(26  avril,  p.  434). 

Charente,  (Travaux  do  routes.)  Projet  do  loi  (C. 
D.  15  mars  1828,  t.  LUI,  p.  85  et  suiv.);  ~  ^ap- 
port par  le  baron  d*Haassci  (14  avril,  p.  290  et  suiv)  ; 
—  adoption  (17  avril  p.  324).  -*  Présentation  à  la 
Chambre  des  pairs  (26  avril  p.  434)* 


Indre,  (Travaux  de  routes.)  Projet  de  loi  (C.   D. 
15  mars  1828,  t.   UU,  p.   86  et  suiv.);  —  rapport 
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alloué  une  indemnité  aux  .Mm\H  m  ne  f§%i  m» 
rtches  (C.  D.  28  aynl  1828,  l.  LUI,  p.  474);  —  ordre 
du  jour  (ibid.^. 

iNsTRDCTioif  PRiMAiim,  Prof Q(i}ti«o  (je  Qgverf  iey  in  5j^u- 
ranne  tendant  à  Tabrogation  de  l'ordonnance  au 
8  avril  1824  y  relative  (C.  D.  11  mars  1828,  t.  LUI, 
p.  82).  ' 


par  Ia  banwi  d^Hwise^  (i4ftvril,  p.  990  et  HfiiT*);  ^ 
âdaplita  (18  %vnl,  p.  9M).  -r  PrÔsMt9lt9P  à  la 
Chambre  des  pairs  (26  a,Yril>  p.  494)* 

Isère,   rrravanx  de  routes.)  Projet  de  loi  (G.  D. 

15  mars  1828,  t.  LUI,  p.  86  et  «air.);  -^-i  papp*Fl 
parle  baron  d'Haosseï  |l4  avril  p.  ^etsuiT.); 
^-^  discussion  :  Augustin  Péfier,  Becquey,  direeiwr 
§énép§l  éêê  pùuis  et  ohauu^  (18  mil,  p.  328  et 
suiv.)  ;  —  adoption  {ibid,  p.  329  et  suiv.).  —  Pré- 
sentation à  la  G))ambre  d^s  pairs  (26  avril,  p.  434], 

L^ndêê,  (Travaux  de  rontes .)  Projet  de  loi  (0.  D. 

16  mars  1826,  I.  LIll*  p.  86  el  saiv.))  -*  rapport 
par  le  baron  d'Uausseï  UA  avril,  p.  S90  et  suiv.))  — 
adoption  (18  avril,  p.  330.)  —  Présentation  à  la 
Qiambrp  aes  p^^i^s  {^Ç>  ^yril,  p,  *34), 

foif^,  (Travaux  de  route^.)  Projel  d«  loi  (G.  ©. 
lîi  mars  1828,  t.  LUI,  p.  86  et  sqiv,);  —  rapport 
par  le  baron  d'Hausscz  (14  avfil,  n.  ^  et  suiv.); 
—  adopUoii  (21  î^yri},  p.  S87).  —  Présentation  à  la 
Chambre  des -pairs  (26  iyr(l«  p.  481) , 

Loiret.  (Travaux  de  routes.)  Projet  de  loi  (CD. 
15  mars  1828,  t.  LUI,  p.  86  et  suiv.);  —  rapport 
par  le  baron  d'Haussez  (14  avril,  p.  290  et  suiv.V, 
•—  adoption  (21  avril,  p.  387).  —  Présentation  à  la 
Chambre  des  pairs  (26  avril,  p.  434). 

Marne,  (Travaux  de  routes.)  Projet  de  loi  (CD. 
15  mars  1828,  t.  LUI,  p.  87  et  suiv.)  ;  —  rapport 
par  le  baron  d'Haussez  (14  avril  p.  290  et  suiv.);  — 
adoption  21  avril,  p.  387).  —  Présentation  a  la 
Chaqibre  dos  p^irs  (^  avrtli  Pt  434) . 

Marn^  (Hmfç)»  (Travaux  de  routes.)  Projet  de  loi 
(C.  0.  15  ipars  1828,  t.  (411,  p.  87  et  swiv-K — 
rapport  p^r  le  baron  d'Haussez  (14  ^^vril;  p.  2^0  et 
suivO;  —  î^dopMon  (21  avril,  p.  387),  —  Présenla- 
liod  à  la  (Jhamhre  des  pairs  (w  avril,  p.  434), 

Oise.  (Travaux  de  routes.)  Projet  d9  loi  (C,  D. 
45  mars  1828,  t.  LUI,  p.  87  et  Bu\v.U  —  rapport 
par  le  baron  d'Haussez  (14  avril,  p.  290  et  suiv.J;  — 
adoption  (21  avril,  p.  387).  —  Présentation  a  la 
Chambre  des  pairs  (26  avril^  p.  435). 

Tarn,  (Travaux  de  routes.)  (Projet  de  loi  (C.  D. 
15  mars  1828,  LUI,  p.  87  et  suiv.);  —  rapport  par 
le  baron  d'Hs^ussez  (14  avril,  p.  290  et  suiv.); — 
adoption  (21  ^vril,  p.  387),  —  présentatioq  à  la 
Chambre  dos  pairs  (^  avril,  p.  485). 

Vosges.  (Travaux  de  routes.)  Projet  de  loi  (0.  D. 
15  mars  1828,  t.  LUI,  p.  87  et  suiv.);  —  rapport 
par  le  baron  d'Haussez  (14  avril,  p.  290  et  suiv.)  — 
adoption  (21  avril,  p.  387).  —  Présentation  à  la 
Chambre  des  pairs  (26  avril,  p.  435). 

Loire-Inférieure^  (Construction  d'un  palais  de  jus- 
tice.) Projet  de  loi  (CD.  22  avril  1828, t,  LUI,  p.  905). 

Marne,  (Frais  d'établissement  dos  tribunaux  al  dos 
prisons.)  Projet  de  loi   (C  D.    22  avril,  p.   805  et 

suiv.). 

Saint-Etienne  (Loire),  (Çtablissement  de  fontaises 
publiques.)  Projet  de  loi  (G.  D.  ii  avril  1828,  t.  LUI, 
p.  396). 

Màcon  (Sa()ne-et-Loire).  (GonstruetioD  d^nae  halle.) 
Projet  de  loi  (G.  D.  22  avril  1828,  %,  LUI,  p.  396  et 
•uiv.). 

Corrèze»  (Frais  de  cadastre*)  Projet  de  loi  (6*  P. 
22  avril  1828,  t.  LUI,  p.  397j. 

Imprimerie.  Proposition  de  Benjamin  GoBstapt  relative 
à  la  législation  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie  (G.  D. 
11  mars  18^,  t.  LUI,  p.  31  et  suiv.);  —  développe- 
ment (14  mars  p.  77  et  suiv.);  —  débat  préliminaire  : 
Raudot,  Duvergicr  de  Hauranne,  de  Leyval  {ibid, 
p-  19);  ~  ajournement  4  la  demande  de  Sfj^iunin 
Constant  {ibid,). 


Jars,  député  du  Rhône.  Parle  sur  des  pétitions  (t.  LIU, 
p.  199  et  suiv.),  (p.  275),  —  sur  la  re vision  des  listes 
électorales  (p.  475  et  suiv.),  (p.  606),  (p.  607). 

luRT.  Voir  Ifistes  éleetqrêles. 


K^RATRY,  dépoté  de  )a  Vendée.  Dépose,  ait  nom  do  son 
collègue  Fieury  empêché,  une  proposition  rolaiivê  au 
retrait  de  la  circulation  des  pièces  de  6,  24  et  48  li- 
vres tournois  (t.  LUI, 
et  suiv.).  —  Parle  si 
putés-fonetionnaires 
sion  des  listes  électorales  (p.  587  et  suiv.),  (p.  <Kl5). 

Kergariou  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  la  pécha  fluviale 
(t.  LUI,  p.  503),  (p.  d04),  —  sur  la  nomination  des 
commissions  spéciales  (p.  684). 


La  Boessiëre  (Marauis  de),  député  du  Morbikan.  Parle 
sur  le  projet  d'Adresse  au  roi  (t.  LIU,  p.  2  et  suiv.), 
P  sur  doé  péUtiaiui  (p.  m  ^  f WV.)t  (p.  t^a  «  JH» 
la  ppppoalion  dt  il»0Qt  d#  9Anianc(  copc^paiit  !«- 
brogation  de  la  disposition  réglementaire  adoptée  le 
24  avril  1827  (p.  252  et  suiv.),  —  sur  la  proposition 
relative  aux  deputés^fonetionnaifêB  ^.48^  U  «ÛT.h 

—  sur  ÏA  révision  das  litles  ôlastoraleft  igu  tStt  et 
suiv.). 

Laborre  (Comte  Alosandre  do),  député  do  ^  ftamii 
Parle  sur  une  pétition  (t.  LIII,  p,  S60  al  wùw.),   ^ 
snr  la  revision  des  l«is  éleoloralea  (p.  64ni  et  auiv^), 

—  sur  une  péiitioB  (p.  7ëO),  (p.  1M). 

Laboulate  (Vicomte  de),  député  dç  VAin.  Par^  inr  le 
projet  d'Adresse  an  roi  (t.  LUI,  p.  12).—  Fsdt  nn  rap- 
port sur  des  pétitions  (p.  107  et  suiv.).  —  Parle  sur 
ymê  pétition  (p.  179).  — Fait  dos  famorti  m»  dos  pé* 
titions  (p.  367  et  suiv»),  As.  408  el  sotV.).  ^  Farle  lOr 
la  revision  des  listes  eleotoraleft  (p.  48§  «l  tiiiv,), 
(p»  686  et  suiv.),  (p.  756  et  suiv.),  (p.  761). 

La  BoutBOFfifAtE  (Oottto  AFtharde)»  dép«té  doliiiB«iét- 
Loire.  Parle  snr  lo  pA>Jot  d'AdPiMl  M  foi  (lé  LUI» 
p.  11>,  —  ftip  Ett  vofe  ^  M6>4 
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La  Bourdoicnate  (Comte  Sévère  de) ,  député  d'Ille-et- 
Yilaine.  Parle  sur  la  proposition  relative  aux  dépu- 
tés-fonctionnaires (t.  Llir,  p.  407;. 

Là  Gbam  pionnière  (De),  député  de  la  Loire-Inférieure. 
Parle  sur  la  revision  dot  listes  électorales  (t.  LUI, 
p.  584  et  suiv.). 

Lafatette  (Général  de),  député  de  Seine-et-Marne.  Parle 
sur  la  revision  des  listes  électorales  (t.  Lill,  p.  5t5 
et  suiv.)* 

Lapatette  (Georges  de),  député  de  Seine-et-Marne,  Parle 
sur  une  pétition  (t.  LIU,  208  et  suiv.). 

Laffitte  (Jacques),  déçuté  des  Basses-Pyr«nées.  Fait  ttn 
rapport  sur  des  pétitions  (t.  LUI,  p.  127  et  soiv.). 

Lafont  (Général  baron),  député  de  Lot-et-Garonne. 
Parle  sur  une  élection  (t.  LUI,  p.  i4t>). 


Lagardb  (Comte  de),  pair.  Fait  un  rapport  Sttr  d«i  péti- 
tions (t.  LUI,  p.  6(v. 


LALNJ  (Vicomte),  pair.  Parle  sur  la  pèche  (Ipviale  (t.  LOI, 
p.  571),  (p.  6»),  (p.  623),  (p.  6t^. 

Ua^kt  VE  ViLLKVESOuSf  député  du  Loiret  Elu  dans  les 
arrondissements  d'Orléans  et  d«  Pitbiviers»  opte  pour 
celui  de  Pitbiviers  (t.  LIII,  p.  17).  —  Propose,  comme 
questeur,  le  rétablissement  de  quatre  tribunes  (p.  39). 


LAitANDÉ,  député  de  |a  Sartbe,  Parle  snr  le  proiet  d*A- 
dresse  au  roi  (t.  LuL  P*  13],  ^  «nr  la  rcvision  des 
listes  électorales  (p.  668). 


Laketb  (Alexandre  de),  d^uté  de  Sein^-et-OUe.  Parle 
sur  lareyiaion  des  lute9  électorales  (t.  lill,  p.  585). 


LAifCOfiiB  ^arquis  de),  pair.  Parle  tar  la  p4tthe  fln- 
Tiale  (1.  LIU,  p.  875),'^  (p.  576|,  (p.  BM  et  suiv.), 
(p.  893),  (p.  8l8),  (p.  64T),(p.  848),  (p.  848^. 

LAPAKOtrsG(I)e).  Ses  titres  à  la  pairie  déclarés  valables 
(l,  Lm,  p,  197  e;  suiv.). 

l4AP8TiiAnE.(VMomie  de),  dépulé  de  UlérauU.  Fait  on 
rapport  0qr  des  pétitions  {uIaW,  Pt  747  e(  luiv,)^ 

La  IlocflEPOVCAtLi)  ((bmte  Gaétan  deK  dépvté  du 
Cher.  Dépose  une  proposition  tendait  a  mire  régler 
les  attributions  du  conseil  d'Etat  (t.  UH,  p.  184),*  — 
la  développe  (p.  221  et  suiv.).  —  Ps^  snr  la  pen- 

Son  Bisson  (p.  420  et  suit,),  *-  sur  la  rerlsion  des 
stes  éleetorales  (p.  731  et  ^oiv.). 

La  Rochefoucauld  (Vicomte  SostbèlM  de),  député  de 
la  Marne.  Parle  sur  le   projet   d'Adresse   au    roi 

îjt,  un»  P4 1). 

Lastic  (Comte  de),  député  du  Cantal*  Parie  sur  U  pro- 
jet d'Adresse  au  roi  (t.  LOI,  p.  3  et  suiv.),  —  sur 
Ijk  proposition  du  vicomte  de  Conny  concernant  les 
députés  élevés  t  de  nouvelles  fençlloM  (p«  Tf), 
(p.  419),  ^ 
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U  TntefiiAS  (Due  de),  p^r.  Parle  sfr  1«  pAcb^  fln- 
viaU»  (t.  LUI,  p,  m  et  suiv*).  (p.  WJ/j. 

La  Vawuyon  (Dpc  de),  pair,  gon  *log«  funèbre  ft.  LOI, 
p.  246  et  suiv,). 


La  VaLECONTiER  (Comte  de),  pair.  P^it  un  rftpport 
des  pétitions  (t.  Ull,  p.  24  et  suiv.).  —  Parle 
la  pèche  fluviale  (p.  S75). 


sur 
sur 


Lazerhb,  député  des  Pyrénées-Orientales,  Parla  sur 
une  pétition  (t.  LUI,  p.  64t  et  suiv.),  (p.  646). 

liBCARtiER,  député  de  PAisae.  Parle  sur  la  rtvision  des 
listes  électorales  (t.  LUI,  p.  770)* 

LecodteuLx  de  Canteleu  (Comte),  pair.  pRrie  sur  une 

pétition  (t,  LUI,  p,  197), 

LÉGION  D*HOifNEua,  ftapport  par  Méchin  sur  des  péti- 
tions tendant  au  payement  de  traitements  arnérés 
(Ç.  D.  22  mars  1828,  t.  LOI,  p.  122)  ;  — discussion  : 
Sirieys  de  Mayrinbac  (t^id.  p.  126)  ;  -^  renvoi  aux 
mirnsM-es  des  nnane^s  et  de  1a  guerre  {ibiéL). 

Lemercieh  (Vicomie),  député  de  TOrne.  Parle  sur  nne 
pétition  (t.  LUI,  p.  277  ^t  suiv.). 

Lepeletier  d'Aunat  (Baron),  député  de  Seine-et-Oise. 
Parle  sur  la  proposition  de  Casimir  Périer  concernant 
la  commission  du  budget  (I.  UUf  p,  122),  —  sur 
des  impositions  locales  extraordinaires  (p,  286  et 
è\x\v.\  (p.  321  et  suiv.)>  ^  sur  la  revisUm  des  listes 
électorales  (p.  740)* 

LevvAjL  fBtron  Félix  de),  député  du  Puy-de-Ddme* 
Parle  sur  la  proposition  de  Benjamin  Constant  rela* 
tive  à  la  lêgbiatfon  de  rimprimerie  et  de  la  |ibr£. 
rie  (t.  LUI,  p.  79),  —  sur  une  péUtion  (p.  216), 

Librairie,  Voir  Imprimerie. 

Listes  ûjsctoraues  et  do  iurt.  Prcjet  do  loi  sur  leur 
revision  (C.  D.  25  mars  1828,  t,  LIII,  p.  147  et  suiv.); 
—rapport  pat  Favard  de  Langlade  (22  avril,  p.  386 
et  suiv.);  —  discussion  :  Jars,  Gunin-OridainOf  do 
ÇAqueray,  comte  Duebàtel,  do  Tracy,  da  Beanmont, 
de  Xaboulaye ,  Dumeilet,  Bis  (28  avril,  p.  475  ot 
suiv.};  —  Agier,  Paiaille,  de  MarUgnao.  mmktrê  ée 
rintérieur^  Duplessis  de  Grénédan,  Bérenger,  do 
Cbautelause,  général  de  Lafayotte,  de  Conay  (29  avril, 
p.  510  et  suiv.);  —  comte  do  Bambuleau  (30  avril, 

S».  537  et  suiy .);  —  de  Seamaisons.  Mésbin,  Alexandre 
te  Laborde,  baron  Cnviejr.  consfilUr  d^ÈUtL  Dupont 
(di  retire),  Etienne,  Humblot^Gonté,  TbU  (^.  pT&41 
et  suiv.);  —  tabifau  des  amendements  proposés  (p.  556 
et  suiv»);—  Favard  de  Langlade  (i^  mai,  p.  576  et 
suiv.);  -  Pataillo,  Tbil,  Dupip  aîné,  de  Uoiîray. 
EUenne,  Bacot  de  Romand,  Hély  dOtssel,  Vécliin, 
de  Lametb.  Etienne,  De^patys,  Mécbin,  de  Martignae, 
Marcbal,  Boordeau,  Marcbal,  Sirieys  de  Mayrinbac, 
de  Martignae,  Boulard,  Cbarles  Dupm,  de  Martignae, 
PataiUe,  Kémtry,  Mestadier,  Pataille,  de  Martignae, 
Mautfuin,  Favard  de  Laoglade,  Mauguin,  Bourdeau, 
de  Martignae,  Duveifier  de  Hauraone  (IMd.  p.  578 
et  suiv.);  —  Pelet,  Cuvier,  Girod  {iê  MM).  Méchin, 
Girod  (de  r Ain),  de  Martignae, Dnvergier  de  Hauranne, 
Rouillé  de  Fontaine,  de  Cbanlelauze,  Tbil,  Girod 
lie  VAin),  Mestadier.  Duvergier  do  Hauranne,  de 
Martignae,  Humblot^uté,  Mauguin.  Bacot  de  fto- 
mandi  Dumeilet,  Séguy,  Pelet,  de  Cbantelauzo,  de 
Ricard  {du  Gard) .  de  Cbantelauxe,  Favard  de  Lan- 

Slado,  de  Berbis,  Dumeilet,  do  Martignae,  Dumeilet, 
larcbal.  Jars,  Favard  de  Langlade,  de  Martignae, 
Jars,  de  Sainto-Aulairo,  Bnstoolh,  Benjamin  Cont- 
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-  tant,  de  Berbis,  Dupin  aine,  Favard  de  LaDglade, 
Chaayelin,  de  Martignac,  de  Sainte-AnUire,  marquis 
Doria»  de  Rambuteaa,  Dapio  atoé,  Beniamio  Cons- 
tant, marquis  Doria,  général  de  Thiard,  de  Marti- 

Siac,  Pardessus,  Kératry,  de  Martignac,  Etienne, 
ély  d'Oissel,  Thil,  Rouillé  de  Fontaine  (2  mai, p.  602 
et  sniv.};  —  Bérenger,  de  Ricard,  André  {du  Hnut- 
Rhin)y  Méchin,  Bavoux,  de  Martignac,  Bérenger^  Mes- 
tadier,  CSianvelin,  Canmartin,  Daunant,  de  Martignac, 
do   Ifontbel,  Lamandé,  Daunant,  Pelet,   Favard  do 
Langlade,  Dupin  atné,  Cuvier,  de  La  Boëssière,  Hély 
d'Oissel,  de  Maussion,  Dnplessis   de   Grénédan,    de 
Martignac,  Duplessis  de  Grénédan,  de  Forment,  de 
MontjSel,   Girod    (de  TAtii),  Crublier    de    Fougères, 
Bourdeau,  Boscal  de  Réals,  Dupin  atné,  de  Montbel, 
Mestadier  (5  mai,  p.  6S9   et  suiv.);  ^de  Formont, 
Affier,  de  Lalioulaye,  Méchin,  de  Sesmaisons,  Benja- 
min Constant,  de  Formont,  Hydo  dé  Neuville   [mi- 
niitrê  de  la  marine)^  Dupin  aîné,  Hyde  de  Neuville, 
de  Formont,  Dupin  aîné,  de  Formont,  PeleU  Favard 
de  Lanij^ade,  de  Traey.  Mestadier,  Boscal  de  Réals, 
Hély  dH)issel,  Favard  de  Lanelade,  Girod  (de  VAin), 
de  Martignac,  Girod  (de  FAif^,  Favard  de  Langlade, 
Mauguin,  Cuvier,  Girod  (de  rAin),  Hyde  de  Neuville, 
Dupin  aîné,  Hyde  de  Neuville,  de  Martignac,  Duver- 
ffier  de  Hauranne,  de  Marticnac,  Mauguin,  Favard  de 
Langlade,  Dupin  aîné,  d'Haussez  (6  mai,  p.  685  et 
suiv.)>  *- Augustin  Périer,  baron  d'Haussez,  de  Mar- 
tignac, Charles  Dupin,  Hyde  de  Neuville ,  Charles 
Girod  (de  VAin),  de  Martignac,  Boscal  de  Réals,  Fa- 
vard de  Langlade^  Dupin  aîné,  Dntertre,  Mauguin, 
Mestadier,  de  Martignac,  Dutertre,  Hyde  de  Neuville, 
Dupin  atné,  de  Mentbel,  Hyde  de  Neuville,  Mauguin, 
comte  Portalis,  miniêtre  de  la  justice^  Mauguin,  de 
Martignac,  Mauguin,  Dupin  atné,    Mauguin,  Dupin 
atné,  Pardessus,  Dupin  aîné,  de  Montbeî,  Girod  (de 
rAin)f  Dutertre,  Daunant,  Hyde  de  Neuville,  de  For- 
mont, de  Martignac,  Daunant,  Dumeilet,  Durergier 
de  Hanranne,  Favard  de  Langlade,  Duvergier  de  Hau- 
ranne  (7  mai,  p.  704  et  suiv.f;  —  Caumartin,  Favard 
de  Langlade,  de  Charencey,  Busson,  Yatimesnil,  mi» 
iUsire  de  rinêtructianpuàliquet  Bérenger,  Pardessus, 
de  Cambon,  Busson,  Dutertre,  Humblot-Conté,  Mau- 

Îiin,  Ravez,  de  Martignac,  Ravez,  de  Sainte-Aulaire, 
augnin,  Favard  de  Langlade  (8  mai,  p.  718 et  suiv.)*» 

—  Favard  de  Langlade,  de  Montbel,  Gaëtan  de  La 
Rochefoucauld,  Humblot-Conté,  de  Chantelauze,  de 
Sainte-Aulaire.  de  Chantelauze,  de  Martignac,  Mesta- 
dier, Dupin  aîné,  de  Montbel,  Mestadier,  Mauguin, 
Mestadier,  Agier,  Mestadier,  Mauguin,  Favsurd  de  Lan- 
glade, Dupin  aîné,  de  Ricard,  Mestadier,  Ravez,  Dupin 
atné.  Marchai,  Bourdeau.  Dupin  atné,  de  Martignac, 
Dupin  aîné,  Hély  d'Oissel,  Mauguin,  Pardessus,  ûtu- 
martin,  Lepeletier  d*Aunay,  Mauguin.  de  Formont, 
Humblot-Conté,  comte  Roy,  miniiîre  des  finances,  gé- 
néral Demarcay,  Caumartin,  Favard  de  Langlade,  gé- 
néral Demarçay,  Boscal  de  Réals,  général  Demarcay, 
Caumartin,  comte  Rov,  général  Demarçay,  Hyde  de 
Neuville,  Marchai,  Hyde  de  Neuville,  comte  Roy 
(9  mai,  p.  730  et  suiv.);  —  de  Pina,  Mathieu  Dumas, 
de  Labonlaye,  Eusèbe  Salverte,  de  Laboulaye,  de 
Mostoéjouls,  Boscal  de  Réals,  Hyde  de  NeuviAe   (10 


do  Martignac  et  Caumartin,  Favard  de  Langlade,  de 
Rambnteau,  Mauguin,  de  Martignac,  Dupin  atné,  gé- 
néral Sébastian!,  de  Martignac,  Dupin  atné,  Lecaruer 
(12  mai,  p.  763  et  suiv.). 


Lois.  Projet  do  loi  relatif  à  leur  interprétation  après 
le  recours  en  cassation  (C.  D.  25  mars  1828,  t.  LUI, 

Îi.  152  et  suiv.);  —  rapport  par  Callemard  de  La- 
àyette  (10  mai,  p.  743  et  suiv.). 


LoRGEML  (De),  >député  dlUe-et-Tilaine.  Parle  sur  les 
chemins  vicinaux  (t.  LUI,  p.  267). 

Ltn-SALUCEs  (Comte  de),  député  de  la  Gironde.   Parle 
sur  une  élection  (t.  LUI,  p.  397). 


Malevole  (Marquis  de),  pair.  Fait  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  pêche  fluviale  (t.  LUI,  p. 388 
et  suiv.)  ;  —  le  défend  (p.  495  et  suiv.),  (p.  501 
et  suiv.),  (p.  503),  (p.  505),  (p.  507),  (p.  531), 
(p.  532),  (p.  533),  (p.  566  et  suiv.),  (p.  569). 
(p.  571),  (p.  575),  (p.  596  et  suiv.),  (p.  600  et  suiv.), 
û>.  6(K),  (p.  618  et  suiv.),  (p.  621  et  suiv.),  (p.  625), 
(p.  626),  (p.  649),  (p.  651  et  suiv.),  (p.  657  et  suiv.). 

Marbois  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  une  pétition 
(t.  LUI,  p.  197),  —  sur  les  finances  (p.  365). 

Marcillijs  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  des  pétitions 
(U  LIU,  p.  30),  (p.  62),  (p.  195  et  suiv.),  (p.  315),  - 
sur  la  pèche  fluviale  (p.  502),  (p.  530),  (p.  5M), 
(p.  597  et  suiv.),  (p.  658  et  suiv.). 

Marghal,  député  de  la  Meurthe.  Parle  sur  une  élection 
(t.  LUI,  p.  112  et  suiv.) ,  •—  sur  les  grandes  lettres 
de  naturaiisation  accordées  aux  princes  de  Hohenlobe 
et  d'Arenberg  (p.  432),  —  sur  ime  pétition  (p.  456), 

—  sur  les  listes  électorales  (p.  585  et  suiv.),  rp.606), 

—  sur  une  pétition  (p.  633  et  suiv.],  ^  sur  la  revi- 
sion des  listes  électorales  (p.  738),  (p.  742). 

MABTiGif  AC  (Vicomte  de),  député  de  Lot-et-Garonne,  mi- 
nistre de  l'intérieur.  Propose  un  amendement  an 
Srojet  d'Adresse  au  roi  (t.  LUI,  p.  12).  —  Parle  sur 
es  pétitions  (p.|26),  (n.  28),  (p.  30),  —  snr  la  propo- 
sion  de  Beniamin  Constant  relative  à  la  censure 
(p.  67).  —  Présente  vingt  projets  de  loi  d'intérêt  lo- 
cal (p.  83  et  suiv.).  —  Parle  sur  une  pétition  (p.  94 
et  suiv.),  ~  sur  une  élection  (p.  98  et  suiT.(.  — Pré- 
sente un  pnjet  de  loi  s«r  la  revision  des  bstes  élec- 
torales et  du  jury  (p.  147  et  suiv.).  —  Parle  sur  des 
pétitions  (p.  196),  (p.  212  et  suiv.),  (p.  240  et  suiv.). 
-~  Défend  un  projet  de  loi  sur  des  impositions  locales 
extraordinaires  (p.  256).  —  Présente  des  projets  de 
loi  sur  le  même  objet  (p.  395  et  suiv.).  —  .Présente 
à  la  Chambre  des  pairs  quinze  projets  de  loi  d'inté- 
térét  local  adoptés  far  la  Chambre  des  députés  (p.  483 
et  suiv.).  —  Défend  le  projet  de  loi  sur  la  revision 
des  listes  électorales  (p.  513  et  suiv.),  (p.  580  et  suiv.). 
(p.  585),  (p.  586),  (p.  587),  (p.  590),  (p.  591  et  suiv.  , 
(p.  603),  5>-  6W)»  (P-  606),  fp.  607),  (p.  613),  (p.  615 , 
(p.  665  et  suiv.),  (p.  668),  (p.  671  et  suiv.),  (p.  694), 
(p.  695),  (p.  696),  (p.  705  et  suiv.),  (p.  708),  (p.  709), 
(p.  712  et  suiv.),  (p.  716),  (p.  726  et  suly.),  (p.  733  et 
suiv.),  (p.  739),  (p.  764  et  suiv.),  (p.  765),  (p.  769). 

Mauguin,  député  de  la  CéU-d'Or.  Parle  sur  des  élec- 
tions (t.  LUI,  p.  99  et  suiv.),  p.  102),  (p.  190  et 
suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  une  élection  (p.  218  et 
suiv.).  —  Parie  sur  des  pétitions  (p.  239  et  suiv.). 
(p.241etsuiv.), — sur  la  revision  des  listes  électorales 
(p.  590  et  suiv.),  (p.  591).  (p.  605),  (p.  694),  (p.  696), 
p.  709),  (p.  710),^.  712i,  (p.  "ïi^Ji^CP- iif)' (P- TV 
et  suiv.),  %.  Va  et  suiT.),  (p.  737),  (p.  739),  (p.  740). 
<p.  766  et  suiv.). 

Maussioh  (De),  député  de  l'Aisne.  Parle  sur  la  proM- 
sition  relative  aux  députée-fonctionnaires  (t.  Lui, 
p.  410  et  suiv.),  —  sur  la  reyision  des  listes  électo- 
rales (p.  670  et  suiv.). 

Meaux  (De),  député  de  la  Loire.  Parle  wr  un  vote 
(t.  LUI,  p.  105). 
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MÉcmif  (Baron),  député  de  TAisne.  Parle  vit  le  rétablis- 
sement de  quatre  tribunes  dans  la  salle  des  séances 
(t.  LIII,  p.  32).  —  Fait  des  rapports  sur  des  péti- 
tions (p.  92  et  suiv.),  (p.  123  et  suir.).  -^  Parle  sur 
une  pétition  (p.  230  et  suir.),  —  sur  les  chemins  Ti- 
einaux  (p.  2èi).  —  Fait  un  rapport  sur  des  pétitions 
(p.  268  et  suiT.)  —  Parle  sur  la  proposition  relative 
aux  députés-fonctionnaires  (p.  413),  — sur  la  reyision 
des  listes  électorales  (p.  545  et  suiv.)*  (p*  584  et  suir.), 
(p.  585),  (p.  603),  —  sur  une  pétition  (p.  637),  —sur 
la  revision  des  listes  électorales  (p.  663  et  sniv.), 
(p.  687  et  suiv.),  —  sur  une  pétition  (p.  752),  — sur 
^lâ  revision  des  listes  électorales  (p.  765). 

Mbrcibr  (Baron),  député  de  l'Orne.  Parle  sur  une  péti- 
tion (t.  LUI,  p.  376  et  suiv.). 

Mbstadier,  député  de  la  Creuse.  Parle  sur  une  élec- 
tion (t.  LOI,  p.  116  et  suiy.),  —  sur  une  pétition 
Îp.  179),  —  sur  la  revision  des  listes  électorales 
p.  587),  (p.  604),  (p.  666),  (p.  674  et  suiv.),  (p.  693), 
p.  709),  (p.  734  et  suiv.),  ^.  738). 

MoLÉ  (Comte),  pair.  Parle  sur  une  pétition  (t.  LUI, 
p.    29),   —  sur  un  incident   relatif  aux  lettres  de 

Srande    naturalisation   des    princes   d'Hohenlohe  et 
'Arenberg  (p.  309),  —  sur  la  nomination  des  com- 
missions spéciales  {p,  313),  (p.  699). 

Moim Aies.  Proposition  déposée  par  Kératry,  an  nom  de 
son  collègue  Fleury,  empoché,  et  relative  au  retrait  de 
la  circulation  des  pièces  de  6,  24  et  48  livres  tour- 
nois, pour  être  converties  en  monnaies  conformes  au 
système  décimal  (C.  D.  11  mars  1828,  t.  LUI,  p.  32); 

—  développement  (14  mars,  p.  79  et  sniv.);  — débat  : 
comte  Roy,  miniiire  des  finances ,  du  Puymaurin, 
comte  Roy,  Charles  Dupin  [iMd,  p.  83)  ;  la  proposi- 
tion,   non-appuyée,  n*est  pas  mise  aux  voix  (Ufia.), 

MoifTAUVET  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  une  pétition 
(t.  un,  p.  29). 

MONTBBL  (Comte  de),  député  de  VIndre.  Parle  sur  le 
projet  a  Adresse  au  roi  (t.  LUI,  p.  1  et  suiv.).  —  Fait 
un  rapport  sur  une  élection  (p.  110  et  suiv.)  ;  —  le 
défend  (p.  119).  -  Parle  sur  une  pétition  (p.  184  et 
sniv.),  —  sur  une  élection  (p.  191  et  suiv.).  —  Parle 
sur  des  pétitions  (p.  213  et  sttiv.)f  (p*  279  et  suiv), 

—  sur  la  révision  des  listes  électondes  (p.  579  et 
suiv.),  —  sur  une  pétition  (p.  635),  (p.  668),  —  sur 
la  revitioD  des  listes  électorales  (p.  672  et  suiv.), 
(p.  674),  (p.  710),  (p.  714  et  suiv.),  (p.  731),  (p.  736). 

MoNviLLi  (Baron  Boissil  de),  pair.  Parle  sur  la  péohe 
fluviale  (t.  UU,  p.  533),  (p.  534),  (p.  574),  (p.  575), 
(p.  624),— sur  la  révision  des  listes  électorales  (p.  700). 

MoREL  (Benjamin),  député  du  Nord.  Parle  sur  une  pé- 
tition (U.LIU,  p.  373). 

MoRTEMART  (Marquis  de),  pair.  Dépose  one  proposition 
tendant  à  faire  moduler  le  dernier  paragraphe  de 
l'article  5  du  règlement  intérieur  de  la  Chambre,  re- 
latif au  mode  de  nomination  des  commiuions  spé- 
ciales (t.  LUI,  p.  64)  ;  —  la  développe  (p.  163).  — 
Fait  un  rapport  sur  la  proposition  relative  aux  com- 
missions spéciales  (p.  249  et  suiv.), —  un  autre  rapport 
sur  des  propositions  incidentes  (p.  435  et  suiv.).  — 
Défend  son  rapport  sur  les  commissions  spéciales 
(p.  699). 

MosTOÉJOtiLS  (Vicomte  de),  député  de  TAveyron.  Parle 
sur  la  re vision  des  listes  électorales  (t«  LIU,  p.  761 

et  suiv.). 

MouNiER  (Baron),  pair.  Parle  sur  une  pétition  (t.  LUI, 
p.  80,  •*  Fait  on  rapport  sur  des  pétitions  (p.  65). 


—  Parle  sur  le  vote  relatif  aux  lettres  de  grande  na- 
turalisation des  princes  d'Uohenlohe  et  d'Arenberg 
(p.  306),  —  sur  une  pétition  (p.  316  et  suiv.),  —  sur 
la  pèche  fluviale  (p.  507),  (p.  537),  (p.  593  et  suiv.), 
(p.  596),  (p.  600). 

Mousnier-Bdisson,  député  de  la  Hante-Vienne.  Parle 
sur  une  pétition  (t.  LUI,  p.  211  et  suiv.).  —  Donne 
sa  démission  (p.  325). 


N 


Narbohne-Pelet  (Duc  de),  pair.  Fait  un  rapport  sur  des 

Sétitions  (t.  LUI,  p.  197).  —  Parle  sur  la  nomination 
es  commissions  spéciales  (p.  314),  (p.  677  et  suiv.). 

Naturalisation  (Grandes  Lettres  de),  accordées  aux 
princes  de  Hohenlohe-Barstentein  et  d  Arenberg  (C.  P., 
29  mars  1828,  t.  LIU,  p.  172);  —  rapport  par  le 
baron  Pasquier  (10  avril,  p.  251  et  suiv.)  ;  —  discus- 
sion :  comte  de  Saint-Roman,  baron  Pasquier,  comte 
de  Saint-Roman,  baron  Mounier,  marquis  de  Vérac, 
comte  de  Pontécoulant  (15  avril,  p.  305  et  suiv.);  — 
déclaration  de  vérification  {Udd.  p.  807);  —  texte  des 
lettres  (t^'d.  et  p.  suiv.)  ;  —  incident  sur  le  procès- 
verbal,  soulevé  par  le  comte  de  Saint-Roman:  comte 
Molô,  comte  de  Peyronnet,  comte  de  Saint-Roman, 
baron  Pasquier  (16  avril,  p.  309)  ;  —  ordre  du  jour 
(ibid.)  ;  —  présentation  à  la  Chambre  des  députés  des 
grandes  lettres  de  naturalisation  (21  avril,  p.  385  et 
suiv.)  ;  —  rapport  par  Girod  {de  rAt»),  (25  avril, 
p.  425  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  Dupin  aîné,  Agier» 
comte  Portails^  garde  des  «ceatix,  Dupin  aîné,  Du- 
tertre.  Marchai  {ibid.  p.  424  et  suiv.);  —  adoption 
{ibid,  p.  433). 

NoAiLLEs  (Comte  Alexis  de),  député  de  la  Corrèio.  Parle 
sur  le  rétablissement  de  quatre  tribunes  dans  la  salla 
des  séances  (t.  LUI,  p.  32),  —  sur  la  proposition  de 
Dupin  aîné  concernant  la  censure  (p.  71),  —  sur  la 
proposition  de  Casimir  Périer  relative  à  la  commis- 
sion du  budget  (p.  122),  —  sur  une  pétition  (p.  139 
et  suiv.). 


OrrEifSEs  CONTRE  LA  Ceaure.  Voir  CêwspU  nniu  des 
séances 

Officiers  en  demi-solde.  Rapport  par  Hnmbert  de  Ses- 
fluisons  sur  une  pétition  adressée  par  eux  à  la  Cham- 
bre des  dépatés  (12  avril  1828,  t  LUI,  p.  270  et  sniv.)  ; 
—  discussion  :  vicomte  de  Caax,  wUmisirede  la  auerte^ 
fénéral  Sébastian!,  Jars,  général  HifroMt,  Pas  de 
Beaulieu,  de  Briqueville,  vicomte  de  Cau,  vicomte 
Lemerder  {ibid,  p.  272  et  suiv.)  ;  ~  renvoi  au  mi- 
nistre de  la  ffuerre.  à  une  eommisaion  spéciale  «t  à  la 
commission  au  budget  [ibid,  p.  278). 

Orviluers  (Marquis  d*),  pair.  Fait  in  rapport  sur  les 
caisses  d'amortissement  et  des  déodts  et  consignations 
(t.  LUI,  p.  330  et  suiv.).  —  Parle  sor  la  nomination 
des  commissions  spéciales  (p.  699)» 
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Panât  (Vicomte  de),  député  da  Gers.  Fait  an  rapport 
sor  une  élection  (t. LUI,  p.  143  et  suiv.). 

Pardessus,  député  des  Bouches-du-Rhdne.  Parle  sur  la 
démission  de  Mousnier-Buisson  (t.  Llil,  p.  327),  — 
sur  une  pétition  (p.  374  «t  suiv.),  —  sur  la  révision 
des  listes  électorides  (p.  615),  (p.  714),  (p.  721),  (p.  739). 

Pas  de  Beaulieu  (Baron),  député  du  Nord.  Parle  sur 
des  pétitions  (t.  IJII,  p.  276),  (p.  370). 

Pasocieh  (Baron),  pair.  Fah  un  rapport  sur  le»  ffrandes 
lettres  de  naturalisation  accordées  au  maréchal  prince 
de  Uohenlohe  et  au  prince  d'Arenberg  (t.  LUI,  p.  251 
et  suitr.)  ;  —  soutient  le  droit  d'eiamen  de  la  Chambre 
).  305  et  suIt.),  (p.  309)«  — •  Paille  tuf  la  pôohe  Au- 
laie  (p.  596),  —  sur  la  nomination  des  commissions 
spéciales  (p.  680  et  suit.)»  {f*  683),  (p*  684). 


tIî 


TABU  AU^HAB£nQU£  ET  ANALYnODK  UBS  ARCHIVES  PARUSIfENTAIRES. 

baron  de  Blontille,  eomte  de  Toumon,  baron  de  Mon- 
TiUe,  àmt  de  Filz^alnes,  marquis  de  Boothiliier, 
eomte  de  Tournon,  vicomte  Daoobray,  due  dé  Fitz- 
Janies,  comte  d'Argout,  marquie  de  MaleTiUe 4  marquis 
de  Boulbillior,  baron  de  Monville,  marquis  de  (>oix, 
marquis  de  Lanoosme,  comte  de  GasteUane,  baron  de 
Barante^  oomte  de  La  ViUe^ontîer,  marquis  de  Lan- 
oosme (1*  mai,  p.  566  et  suit.)  )  -«  marquis  de  Lan- 
eotme,  marquis  de  Bouthillier,  due  de  Fiti-James, 
eomte  de  Touroon,  oomte  Roy,  marquis  de  LaD<k>8me, 
marquis  d'Aramon,  marquis  de  Bouthillier,  marquis 
d'Aramon,  baron  Mounter,  marquis  de  Bouthillier, 
comte  d'Argout,  coUite  de  Sesmaisons,  marquis 
de  Maleville,  comte  de  Peyroonet,  baron  Mounier, 
baron  Pasquier,  marquis  do  Maleville,  due  dp 
Broglitf,  marquis  de  Bouthillier,  comté  de  larcél- 
lus,  comte  Chaptal,  marquis  de  Bouthillier,  eonite 
Cbaptal,  comte  dePeyronnet,  comte  d'Argout,  comte 
Roy,  comte  do  Corbière,  baron  Mounier»  comte  Roy^ 
marquis  de  Maleyillé,  comte  de  Peyronnet,  marquis 
do  Maleville,  oomte  de  Peyronnet,  marquis  de  Male- 
ville (2  mai,  p.  592  et  suiv.);  — marquis  de  Maleville, 
comte  de  Tournent  comte  Roy,  marquis  de  Maleville, 
comte  de  Tournon,  marquis  de  Bouthillier,  comte  de 
Touroon,  comte  de  Tocqueville,  marquis  Forbin  des 
Issarts,  duo  de  Fitz-^ames^  marquis  de  Maleville, 
comte  de  Tournoo»  marquis  de  Bouthillier,  comte  de 
Toumon,  eomte  de  Tocqueville^  marquis  Forbin  des 
Issarts,  duo  de  FitE-James,  marquis  de  Maleville, 
duc  de  Fitz-James,  comte  Roy^  comte  d^Argout,  duc 
de  Fitz-James,  vicomte  Laine,  duc  Decazes,  comte  de 
Touroon,  marquis  de  Bouthillier,  comte  de  Peyron- 
net, vicomte  Laine,  comte  de  Pontéeoulant,  eotatd 
Cornet,  comte  Rov,  comte  Forbin  des  Issarts,  baron 
Boissel  de  Mouville,  comte  Roy,  duc  Decazes,  mar- 
quis de  Maleville,  comte  de  Vogué,  marquis  de  Lan- 
cosme,  comte  de  Vogué,  comte  de  Teequeville,  mar- 
quis de  Rottgé,  marquis  de  Bouthillier,  marquis  de 
Maleville,  marquis  de  Bouthillier,  vicomte  Laine, 
marquis  de  Bouthillier,  marquià  Forbin  des  Issarts, 
comte  Dambray.  eomte  Belliard  (3  mai,  p.  618  et  soiv.)  ; 
—  comte  de  Pontécoulant,  marquis  de  Lancosme, 
comte  de  Peyronnet,  marquis  de  Rougé,  marquis  de 
Bouihillier,  comte  de  PonlécoUlant,  iloiarquis  de  Lan- 
cosme, marquis  Forbin  des  Issarts,  marquis  deRoUgé, 
duc  de  Fitz-James,  vicomte  Dubouchage,  marquis 
Forbin  des  Issarta,  due  de  La  Trémoille,  comte  Rot« 
duc  de  La  Trémoille»  marquis  de  Lanoosme,  marquis  de 
Bouthillier,  oomte  d'Argout,  oomieRoy,  colite  de  Pey- 
ronnet, marquis  do  Maleville,  marquis  de  Bouthillier, 
oomte  de  Pevronnet,  marquis  de  Bouthillier,  eomte 
de  Tocqueville,  oomte  de  Peyronnet,  marquis  de  Bou- 
thillier, comte  de  Peyrondei,  comte  Roy,  marquis  de 
Maleville,  comte  d'Argout,  comte  de  Peyronnet,  eqmte 
Roy,  oomte  de  Mareellu&i  due  Decaies,  comte  de  Pey- 
ronnet, marquis  de  Bouthillier  (5  mai,  p.  647  et  suiv.). 


Pataili^  député  do  rHérault.  Parle  sur  des  élections 
(t.  lBI,  p.  102),  (p.  187  et  suiv.),  —  sur  une  péti- 
tion (p.  380  et  soiv.)t  (p.  381),  — sur  la  révision  des 
listes  électorales  (p.  511  et  suiv.]>  (p*  578  et  suiv.), 
(p.  587),  (p.  587  et  suiv.),  —  sar  une  pétition  (p.  630 
et  suiv.)» 

PâCHE  pluviale^  Projet  de  loi  y  relatif  (C.  P.  26  mars 
1828,  t.  Lui,  p.  163  et  suiv.);  —  rapport  par  le  mar- 
quis de  Maleville  (22  avril,  p.  388  et  suiv.);  —  discus- 
aion  :  comte  d'Argout,  comte  Humbôri  de  Sdsmaisons, 
comte  Cornet,  baron  de  Baraote,  comte  Roy,  MiniS" 
tre  des  finances,    marquis  de  Maleville    (26  avril, 

Ç.  438  et  suiv.)  ;  —  marquis  de  Maleville,  comte  de 
oarnoUt  oomte  Roy,  comte  de  Toumon,  comte  Roy, 
eomte  d'Argout^  comte  Roy,  baron  de  Barante,  mar- 

Îiiia  de  Maleville,  comte  de  Tocqueville,  comte  de 
ournon,  comte  de  Marcellus,  comte  de  Peyronnet, 
oomte  d'Argout,  comte  Roy,  comte  de  Kerçariou, 
marquis  de  Maleville,  comte  Roy,  comte  de  Kerga- 
riou,  comte  do  Pontécoulant,  comte  de  Peyronnet,comte 
Cornet,  marquis  de  Maleville,  comte  Cornet,  comte 
de  Toumon,  marquis  de  Maleville,  baron  de  Barante, 
comte  Roy,  comte  d'Argout,  marquis  de  Maleville, 
comte  de  Peyronnet,  C(»mie  de  Tournon,  marquis  de 
Bouthillier,  directeur  général  des  forêts,  comte  d'Ar- 

5 ont.  comte  de  Peyronnet,  comte  dArgout,  marquis 
e  Maleville,  vicomte  Dubouchage,  baron  de  Barante, 
barou  Mounier,  comle  Roy,  comte  de  Peyronnet 
(29  avril,  p.  495  et  suiv.);  —  comte  de  Tocqueville, 
comte  de  Tournon,  comte  de  Marcellus,  marquis  de 
Bouthillier,  marquis  de  Maleville,  comte  dePeyronnet, 
comte  de  Mar -ellus,  comle  Roy,  marquis  de  Rongé, 
comte  Roy,  marquis  de  Ruugé,  marquis  de  Bouthi 
Hier,  comte  de  Peyronnet,  marquis  de  Maleville,  vi- 
comte Dambray,  baron  de  Barante,  baron  Boissel  de 
Monville,  comte  de  Saint- Roman,  vicomte  Dambray, 
baron  de  Barante,  comte  Roy,  oomte  de  Saint- Ro- 
man, baron  de  Monville,  comte  Roy,  comte  dArgout, 
comte  Roy,  baron  do  Barante,  comte  de  8esmaisons, 
comte  de  Peyronnet,  baron  Mounier,  comte  Roy,  comte 
de  Pontécoulant,  comte  Roy,  comte  de  Pevronnet, 
baron  Mounier,  comte  de  Peyronnet,  comte  de  Tour- 
non, comte  Me  Peyronnet,  comte  de  Tournon,  comte 
Roy,  comte  dArgout  (30  avril,  p.  529  et  suiv.);  — 
marquis  de  Maleville,  eomte  Roy^  oomte  do  Ponté- 
coulant, comte  de  Saint-Roman,  marquis  de  Maleville, 
comte  d'Argout,  marquis  de  Maleville,  comte  de  Ses- 
maisons,  tnàrquis  de  Bouthillier,  comte  de  ToUrnon, 
marquis  de  Bouthillier,  comte  Roy,  marquis  de  Bou- 
thillier, marquis  do  Maleville,  vicomte  Lafné,  marquis 
de  Bouthillier,  tomte  de  Viltèle,  comte  de  Peyronnet, 


Pelet  (Baron),  député  de  Loir-et-Cher,  Fait  dn  rap- 
port sur  dés  projets  de  loi  relatifs  h  des  impositions 
locales  ottraordinaires  pouf  achèvement  des  travaux 
du  cadastre  (t.  LUI,  p.  158  et  suiv.);  —  le  défend 
(p.  257).  —  Parle  sur  la  proposition  relative  auK 
députés-fonctionnaires  (p.  413),l  —  suf  les  listes 
électorales  (p.  602),  (p.  605),  (p.  668  et  suiv.),  (p. 
691  et  suiv.). 


PenstoH.  Projet  de  loi  tendaht  à  en  accorder  une  de 
1,500  fr.àM"*  Bisson, pour  une  action  d'éclat  de  son  frère 
(C.  D.  2  avril  1828,  t.  LUI,  p^  2l7  et  suiv.);  — 
fa^port  par  le  contre-amiral  Haltran  (21  avril,  p. 
385);  —  discussion  :  Gaëtdn  de  La  Rochefoucauld, 
de  Tracy,  Hyde  de  Neuville,  ministre  de  ta  marine, 
de  Puymaurin,  Hyde  de  Neuville  (25  avril,  p.  420  et 
suiv.);  —  adoption  {ilfid.  p.  423).  —  Présentation  à 
la  Chambro  des  pairs  (3  mai,  p.  617);  —  adoption 
sans  discusaion(7  mai,  p.  701)» 

Périer  (Augustin],  député  de  l'Isère.  Parle  sur  une 
pétition  (t.  LUI,  p.  232  cl  suiv.),  ~  sur  un  projet 
de  loi  d'intérêt  local  (p.  328  elemv.)^  —  sur  la  té^ 
vision  des  listes  électorales  Qp.  704  ei  suiv.  )« 
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PÉAnni  (CasimiiO,  dôptitd  do  l'Atlbe.  Parle  sur  le  pro- 
jet d'Adresse  Aa  roi  (t.  LÎII,  p.  il).  —  Fuit  tibe 
proposition  tendant  à  la  nomination  d'une  seule 
eommission  pour  le  budget  (p.  Ii2  et  suiy.)f  —  !• 
défend  Ubid!).  —  Paile  sur  une  élection  (p.  145), 
-^  sur  des  pétitions  (p.  2ll),Jp.  SK6  et  suiv.),  — 
sur  la  démission  de  Hou 


lousnier-Buissen   (p. 
sur  une  pétition  (p.  370  et  suiv.),  (p.  373). 


3«),  - 


Pétitions  adressées  a  la  coambre  des  pairs.  Hap- 
ports  par  le  comte  de  Breteuil  (11  mars  i828«  t.  LUI, 
p.  24).  —  par  le  comte  de  La  Villegontier  Ubid,  et 
p.  smt .)«  —  par  le  comté  de  Lagarde    (18  marSi 

f>.  60),  —  par  le  baron  Mounier  (ibié.  p*  Gà),  —  par 
e  comte  de  Ghastellux  {ibid,),  —  par  le  comte  de 
Bastard  (l'^"  avril,  p.  193  et  suiy.),  —  par  le  comte 
de  Sesmai^obs  (iMâ.  p.  195  et  suit.),  par  le  èomta 
de  Gourtartel-Pezé  [ibid.  p.  197);  ~  par  le  oomte 
de  Bourmont  (ibid,  p.  197),  —  par  le  duc  de  ffar- 
bonne  (t'Md.),  par  le  comte  de  Bastard  (16  avril, 
p.  314),  ^>  par  le  vicomte  de  Castelbaiac  (ibid,  et 
p.  suiy.),  jpar  le  coiiite  de  Bourmont  {ioid,  p.  318) 

—  par  le  vicomte  Bnbouchage  {ibid»  et  p.  âuly.).    ' 

PÉrmoifs  AMffisaftES  a  la  chambre  des  députas.  Bap- 
ports  par  de  €harenoey  (15  mars  1828,  l«  LUI»  p.  01 
et  8uiv.)i  —  par  Méchin  {ibid.  p*  9à  et  suiv.Jj  — 

Êar  Laboulaje  (17  mars  p«  107  et  suiy.),  —  par 
[échin  (£2  marsj).  183  et  sniy.),-^par  Jacques  Laf- 
fitte  [ibid,  p.  127  et  luiv.)*  *-  par  Girod  (de  TAin) 
{ibid.  p.  140  et  sniv.),  —  par  de  Berbis  (iO  mars, 
p.  174  et  suiv.),  —  par  le  même  (5  avril,  p.  198  et 
suiy.],  —  par  le  même  (9  avril,  p.  224  et  suiy.),  — 
par  Méchin  (12  avril,  p.  268  et  suiv.),  —  par  do 
Sesnlaisons  \p.  270  et  suiy.),  —  par  Girod  (deTAin) 
[ibid.  p.  281  ei  suiv.),-»»  parle  comte  de  Gharenoey 
(iWd.p.  282  et  suir.),  —  parde  Laboulaye  (IWrf.p*287 
et  suiv.li  -^  |)ar  Jacques  Laffitte  (1»  avril,  p»  366  et 
suivj,  —par  de  Laboulaye  (/Wd»  n*  967  ét8UiT.)«  — 
par  GhampvaUin  (i^td.p.  381  et  8uiy.],->par  le  même (26 
avril,  p. 455  et  suiv.),  (ibid,  p. 465  et  suiv.),—  par  de 
Sesmaisons  (3  mai,  p.  628),  —  par  d'Haussés  (ibid, 
et  p.  suiv.),  —  pardô  Lapeyrado  (10  mai,  p.  74l  cl 
suiy.). 

pETOti,  député  do  la  Seine-Inférieure.  Parle  sur  des 
pétitions  (t.  LUI,  p.  137  et  suiy.)^  (p.  139),  (p.  629), 
(p.  632  et  suiv.),  (p.  646). 

PETROivifET  (Gomto  de),  pair.  Parle  sur  des  pétitions 
(t.  LUI,  p.  30),  (p.  63  ot  suiv.),  —  sur  le  vote  des 
lettres  de  grande  naturalisation  des  princes  d'Uohen- 
lohe  et  d'Arenberg  (p.  309),— ^  sur  une  pétition  (p.  316), 

—  sur  la  pêche  fluviale  (p.  502),  (p.  504),  (p.  505  et 
suiv.),  p.  506  et  suiy.),  (p.  507),  (p.  531),  (p.  532), 
'       530),  (p.  537).  (p,  572  cl  suiv.),  (p.  596),  (p.  599). 

601),  (p.  623),  (p.  647  ôt  suty.f,  (p.  6»lf,  (p.  652), 
I.  654  et  suiv),  (p.  655),  (p.  656), (p.  658),  (p.  659). 

PiPCA  (llfarquis  do),  député  de  l'isôre.  Parle  sur  une 
pétition  (t.  LUI,  p.  233  et  suiv.), —  sur  la  revisJoD  des 
listes  éioctorales  (p.  754  et  suiv.)»  (p.  755). 

Po!fTÉcoDLANT  (Comto  (lo),  pair.  Parle  sur  une  pétition 
(t.  LUI.  p.  25  et  suiv.),  —  sur  les  lettres  de  grande 
naturalisation  des  prinees  d'Holienluhe  et  d'Arenberg 
(p«  307)«  -^  sur  la  pêche  fluviale  (p.  504),  (p.  S36 
et  suiv.),  (p.  568),  (p.  623),  (p.  647),  (p.  648).    . 


Portai»  (Gomte),  pair^  garde  des  seeatix.  Présente  on 
projet  de  loi  sur  rinlerprétation  del  lois  (I.  LUI, 
p.  152  et  suiv.).  —  Parie  sur  la  Conseil  d'Ëtat 
(p.  i45  ot  SQiv.)4  *-  Présente  an  proiet  do  loi  stfr  la 

{)resse  périodiauo  (p.  294  et  suiv.).  —  Défend  les 
ettres  cie  grande  naturalisation  accordées  aux  princes 
d*0ohenlhohe  et  d'Al^nberg  (p.  429  et  suiv.),  — 
le  projet  de  loi  sur  la  révision  des  listes  électorales 
(p.  710  et  Sniv.). 


PiuslM  (Due  de),  pair.  Parlé  ^tir  la  nomination  dè^ 
commissions  spéciales  (t^  LlU,  p.  683),  (p.  é^. 

Prkssb  ptmoBtfftc.  Projet  da  loi  t  paliUr  (Qk  D« 
14  avril  18t8«  t.  Ull,  p.  «94  et  soif  <). 

PuYMAtiiim  (Baron  da)<  député  de  la  Hatt«4ïâitMUMt 
Parle  sur  la  proposition  do  Dupia  alaé  conoernânt 
la  censure  (t.  LUI,  p.  71  el  suiv.)«  ^  sur  la  propo- 
sition de  Kéralry  relativs  à  la  refonte  das  monnaies 
(P4  83),  —  sar  des  pétitions  (p.  10&)«  (p.  Mé  et 
suiv.),  (p.  379),  —  sur  la  peosiOll  BisSoa  (p.  4l8), 
—  sur  des  pétitions  (p.  456  et  sniv.),  (p.  629  et 
sniv.). 


QossTBim  hê  la  Chambre  das  démîtes  nommé  sa  rem- 
placement de  Dubruel  décédé  :  eodlte  do  Bondy 
(11  atril  1818»  t.  LIU^  p.  8«0}« 


Bambuteau  (Comte  de),  député  de  Saône-et-Loire.  Parle 
sur  la  revision  des  listes  électorales  (t.  LUI,  p.  537 
et  suiv.),  (p.  614],  —  sur  une  pétition  (p.  646),  *— 
sur  la  revision  des  listes  électoniles  (p.  166). 

Bappel  a  l*ordre  :  Sirieys  de  Mayrinbac  (G.  D.  9  avril 
1828,  t.  LUI,  p.  243). 

Baudot,  député  do  l'Yonne.  Parle  sur  la  proposition  de 
Benjamin  Constant  relative  a  la  législation  de  Timpri- 
mené  et  delà  librairie  (t.  Llll,  p.  79),  ^  stf  o«liafe« 
lativeaux  fonctionnaires-députés  (p.  416  et  suit.) 4 

Ratbb.  Elu  député  parlas  départémeMis  de  la  ^Ironda 
et  du  Nord,  opte  pour  oeluldaU  Oironda  U,  LUI,  p.  17). 

—  Parle  sur  une  élection  (p.  101  el  suirO,-^silria  Aé- 
mission  de  Mousoier  —  Buisson  (p.  325  et  suiv.),  — 
sur  la  revision  des  listes  électorales  (p.  725  et  sniv. }| 
(p.  7ft  et  suiv.). 

BftcLtii<t?rr.  Dévef()(»pe<neot  de  la  pTopositloil  do  Baêot 
do  Romand  tendant  a  la  snppreisioii  de  la  OoMttils- 
sioii  chargée  de  la  réprossii>n  des  ofTensos  contre  la 
Chambre  (0.  D.  10  mars  1828.U  LlU.  p.  18  elsuiy.J; 

—  combattue  par  le  marquis  dé  La  Bo6»sidre  {iBid. 
p.  19)  ;  —  prise  en  considération  {iM,),  —  Toir 
Compte  fendu  de$  séancei  et  Ommiàtiom  tpéàialet. 

RENOUviEa,  député  de  rHôratil.  Parle  ttir  on«  Hèolian 
(t.  LUI,  p.  1H9  otsoiv.). 


Rentes.  Projet  de  loi  pour  l'émission  de  quairo  millions 
(G.  D.  14  mars  182i,  t.  Llll, p, 301);  —  rapportpar 
le  général  Sébastiani  (29  avril,  p.  908  el  suiv.). 


RiBKROLLts  (B<»),  dépnié  do  Puy-de-Dôma.  Parla  sd^  la 
proposiUonrelatiye  auidépolMoMUMiiiairas  (I.  klU 
p.  420). 
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Ricard  (De),  député  du  Gard.  Parle  de  la  reyision  des 
listes  électorales  (t.  LDI,  p.  606),  (p.  662). 

^VGi  (Harquis  de),  pair.  Parle  sur  la  pèche  fluviale 
(t.  LUI,  p.  .532),   (p.  615),  .(p.  648),  (p.  640). 

Rouillé  de  Fontaine,  député  de  la  Somme.  Parle  sur 
la  proposition  de  Caumartin  ooncemaut  les  pétitions 
relatives  aux  élections  (t.  Lin,  p.  21  et  suiv.),  —  sur 
la  proposition  de  Casimir  Périer  relative  à  la  commis- 
sion du  budget  (p.  122),  —  sur  la  révision  des  listes 
électorales  (p.  603),  (p.  616). 


Rot  (Comte),  pair,  minUtre  des  finances.  Présente  trois 

Srojets  de  lois  relatifs  au  règlement  définitif  du  budget 
e  1826,àde8  demandes  de  crédits  supplémentaires]pour 
1827  et  au  budget  de  1829  (t.  LIII,p.  32  et  suiv.).  — 
Parle  sur  une  pétition  (p.  63),  —  sur  une  proposi- 
tion relative  à  la  refonte  des  monnaies  (p.  83),  —  sur 
une  pétition  (p.  139).  —  Présente  des  projets  de  lui 
sur  la  pèche  fluviale  (p.  163),  —  sur  une  émission  de 
quatre  millions  de  rentes  (p.  301).  —  Répond  à  des 
observations  relatives  aux  finances  (p.  365).  —  Pré- 
sente cinq  projets  de  loi  d'intérêt  local  (p.  365  et  suiv.). 
—  Fait  une  o&servation  dans  la  discussion  du  projet 
de  loi   sur  la  pèche  fiuviale  (p.   455).  —  Défend  le 

Srojet  de  loi  sur  la  pèche  fluviale  (p.  500),  (p.  501), 
).502  et  suiv.),  (p.  503  et  suiv.),  (p.  505),  (p.  507  , 
(p.  531  et  suiv.),  (p.  532),  (p.  533  et  suiv.),  (p.  534), 
(p.  535),  (p.  536),  {p,  537),  (p.  567  et  suiv.),  (p.  571  , 
p.  593),  (p.  599),  (p.  621),  (p.  622),  (p.  623  et  suivi 
(p.  624),  (p.  650),  (p.  651),  (p.  657),  (p.  658).— Dé- 
fend le  projet  de  loi  sur  la  re vision  des  listes  électo- 
rales (p.  740  et  suiv. )«  (P**?^!  et  suiv.),  (p.  742). 

RoTEE-CoLLAKD,  député  de  la  Marne,  président.  Présente 
an  roi  l'Adresse  (t.  LUI,  p.  16  et  suiv.). 


S 


Saman  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  une  pétition  (t.  UU, 
p.  196). 

Saint-Gricq  (Comte  de),  député  des  Basses-Pyrénées, 
ministre  du  commerce.  Parle  sur  des  pétitions  (t.  LUI, 
p.  642  et  suiv.),  (p.  751). 

Saint-Roman  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  des  pétitions 
(t.  LUI,  p.  25),  (p.  26),  (p.  27),  —  sur  les  lettres  de 
grande  naturali^tion  des  princes  de  Holenhohe  et 
d'Arenberg  (p.  305),  (p.  306),  (p.  309),  —  sur  la  pèche 
fluviale  (p.  533),  (p.  534),  (p.  568  et  suiv.). 

SAiNTE-ADLAiaE(De).  Elu  député  dans  les  arrondissements 
de  Verdun  (Meuse)  et  de  Libouren  (Gironde),  opte  pour 
celui  de  Verdun  (t.  LUI,  p.  17). ^>  Parle  sur  une  élec- 
tion (p.  116  et  suiv.)f  —  sur  une  pétition  (p.  178),  — 
sur  la  révision  des  listes  électorales  (p.  607  et  suiv.), 
(p.  613),  (p.  728),  (p.  732). 

Sainte-Marie  (De),  député  de  la  Nièvre.  Parle  sur  une 
pétition  (t.  LUI,  p.  177). 

Salle  des  séances.  Proposition  de  Laisné  de  ViUeves- 
que,  questeur,  tendant  à  rétablir  quatre  tribunes  (CD. 
il  mars  1828,  t.  LUI,  p.  32);  —  discussion:  comte 
Alexis  de  NoaiUes,  Méchin,  Dnmeilet  {ih{d.);  —  rejet 
[ibid.). 


Salvbhte  (Eusèbe),  député  de  la  Seine.  Parle  sur  la  re- 
vision des  listes  électorales  (t.  UU,  p.  759  et  suiv.). 

SÉBA8TUNI  (Général  comte),  député  de  l'Aisne.  Parle  for 
despédUons  (t.  LUI,  p.  175Mp.  185),  (p.  215),  (p.  274 
et  suiv.),  (p.  280),—  sur  la  démission  de  M.  Mousnier- 
Buisson  (p.  327), —  sur  la  proposition  concernant  les 
députés-fonctionnaires  (p.  419).  — Fait  un  rapport  sur 
un  projet  de  loi  relatif  à  une  émission  de  4  milUons 
de  rentes  (p.  506  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  revision 
des  listes  électorales  (p.  770). 

SiGua  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  la  nomination  des 
commissions  spîéciales  (t.  LUI,  p.  82). 


Ségdt,  député  du  Lot.  Parle  sur  une  élection  (t.  LUI, 

f>.  101  et  suiv.),  —  sur  la  revision  des  listes  eleetora- 
e8(p.605). 


Seshaisons  (Comte  Humbert  de),  pair.  Parle  sur  la  pè- 
che fluviale  (i.  LUI,  p.  451  et  SUIV.),  (p.  535  et  suiv.), 
(p.  570),  (p.  596). 

Sesmaisons  (Donatien  de),  député  de  la  Loire-Infé- 
rieure. Parle  sur  la  proposition  de  Benjamia  Cons- 
tant sur  la  censure  (t.  LUI,  j».  67),—  sur  une  élec- 
tion (p.  144  et  suiv.}.  —  Fait  des  rapports  sur  des 
Sétitions  (p.  195),  (p.  270  et  suiv.),— sur  la  revision 
es  listes  électorales  (p.  541  et  suir.).  —  Fait  nn 
rapport  sur  des  pétitions  (p.  628).  —  Parle  sur  la 
revision  des  listes  électorales  (p.  688) . 

SiBiETS  DE  MATaiNHAC,  député  du  Lot.  Parle  sur  l'a- 
dresse au  roi  (t.  UU,  p.  9  et  suiv.),— sur  une  élec- 
tion (p.  96),  —  sur  la  Légion  d'honneur  (p.  126),  — 
sur  une  pétition  (p.  242  et  suiv.),  (p.  243);  —  est 
rappelé  à  l'ordre  {ibid);  —  parle  sur  la  revision  des 
listes  électoralee  (p.  586). 

SouLT,  duc  de  Dalmatie  (Maréchal),  pair.  Parle  sur  une 
pétition  (t.  un,  p.  60  et  suiv.). 

Sthaffoeello  (Barthélémy),  député  des  Bouches-du- 
Rhdne.  Parle  sur  des  pétitions  (t  LUI,  p.  180  et 
suiv.),  (p.  74^. 


Talàru  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  une  pétition 
(t.  LUI,  p.  28  et  suiv.). 

Tardt  (Marquis  de),  député  de  la  Loire.  Parle  sur  une 
pétition  (t.  LUI,  p.  281  et  suiv.). 

TASCHsa  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  la  nomination  des 
commissions  spéciales  (t.  LUI,  p.  311  et  suiv.) . 

Tbiard  (Général  cemta  de),  député  de  Sadne-et-Loire. 
Parle  sur  la  revision  des  listes  électorales  (t.  LUI, 
p.  615). 

Thil,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Parle  sur  une 
élection  (t.  LUI,  p.  97  et  suiv.),  —  sur  une  pétition 
(p.  469  et  suiv.),  —  sur  la  revision  des  listes  électo- 
rales /p.  555  et  suiv.),  (p.  580),  (p.  604),  (p.  616). 

Thoovbnel,  député  de  la  Meurthe.  Parle  sur  la  propo- 
sition relative  aux  députés-fonctionnaires  (t.  LUI, 
p.  413),  —  sur  une  pétition  (p.  749  et  suir*)* 
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ToGQUBTiLLE  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  des  pétitions 
(t.  Lin,  p.  25),  (p.  29),  —  sur  la  pèche  floTiale 
(p.  801),  (p.  529),  (p.  621),  (p.  625),  (p.  654),  (p.  655). 


ToORNOir  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  une  pétition 
(t.  LOI,  p.  29),  —  sur  la  pèche  fluyiale  (p.  500), 
(p.  502),  (p.  605),  (p.  506),  (p.  529  et  suir.),  (p.  537), 
(p.  574),  (p.  593),  (p. 620),  (p.  621),  (p.  622  et  suiy.)» 
—  sur  la  nomination  des  commissions  spéciales 
(p.  682),  (p.  684). 


Tract  (Yiotor  Deslutt  de),  député  de  TAllier.  Parle  sur 
la  proposition  de  Bacot  de  Romand,  concernant  l'a- 
brogation de  la  disposition  réglementaire  du  24  atril 
1827  (t.  LDI,  p.  253  et  suiy.),  —  sur  un  projet  de 
loi  d'intérêt  locÂl  (p.  322),  —  sur  la  pension  Bisson 
(p.  421  et  suiy.),  —  sur  la  reyision  des  listes  électo- 
rales (p.  481  et  suiy.),  (p.  692  et  suiy.),  (p.  763), 
(p.  764). 


YALOif  (Comte  de),  député  de  la  Corrèie.  Parle  sur  un 
vote  (t.  LUI,  p.  105  et  suiy.),  (p.  106). 


Yatimesnil  (De),  minittre  de  VimtruetUm  Duhlwue. 
Combat  la  proposition  de  Gaétan  de  La  Rochefou- 
cauld relatiye  au  Conseil  d'État  (t.  LIII,  p.  263  et  suiy.). 
—  Parle  sur  une  pétition  (p.  468  et  suiy.).  —  Défend 
le  projet  de  loi  sur  la  reyision  des  listes  électorales 
(p.  720). 

« 

YACLCHisa  (Marquis  de),  député  du  Jura,  directeur  gé- 
néral dei  pottei.  Parle  sur  des  pétitions  (t.  LIII,  p. 
138),  (p.  139),  (p.  215  et  suiy.),  (p.  217),  (p.  C31). 

Yérac  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  le  yote  des  lettres 
de  grande  naturalisation  des  princes  d*Hohenlohe  et 
d*Arenberg  (t.  LUI,  p.  306  et  suiy.),  —  sur  lanomi- 
nalion  des  commissions  spéciales  (p.  311). 

Yeriiiittb,  député  de  TAyeyron.  Donne  sa  démission 
(t.  LUI,  p.  rt). 

YiLLÈLE  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  une  pétition  (t. 
LUI,  p.  29  et  suiy.),  —  sur  la  pèche  fluviale  (p.  571). 

YoGiiÉ  (Comte  Charles  de),  pair.  Parle  sur  une  péti- 
tion (t.  LUI,  p.  26),  (p.  27),  —  sur  la  pèche  fluviale 

(p.  625). 

YoTER  D*Aii6EN80ii,  dcputé  de  rSore.  Parle  sur  une  pé- 
tition (t.  LUI,  p.  752). 


UNIV.  OF  M!CHIQAN#; 

MAR  22  1919 


Fl^  DE  LA  TAftLB  AL^BABÉTIOOI  ET   AlfALTnQUE  DO  TOME    LUI. 


— fanpriiieik  PAUL  DUPOIO*»  41,  roe  ^euhJaequea-Roinaeaii.  (13.6.83). 


